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L'ENTREVUE  DE  PONTAILLER-SUR-SAONE  EN  872 

En  872.  cul  lieu,  en  Bourgogne,  un  important  événe- 
ment diplomatique.  En  une  localité  appelée  Pons  Liadi 
par  l'arolicvèque  de  Reims,  Hincniar,  —  le  rédacteur 
contemporain  des  Annales  de  Saint-Bertin.  —  Cliai'les 
le  Chauve  fut  joint  par  un  ambassadeur  de  l'impératrice 
Ingelberge,  l'évèque  Wibod  '.  C'était  le  temps  oii  s'agitait, 
en  Occident,  une  question  de  nature  à  préoccuper  les 
politiques  et  à  échauffer  tous  les  esprits  :  la  succession 
éventuelle  de  l'empereur  Louis  II  liantait  décidément  les 
hommes  d'Etat  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie.  L'em- 
pire, disputé  avant  d'être  vacant  entre  les  doux  maisons 
de  France  et  de  Germanie,  devenait  l'enjeu  d'une  partie 
iliploniatique  dont  la  femme  même  de  Louis  II,  l'indus- 
trieuse Ingelberge,  entendait  tirer,  en  tout  état  de  cause, 
un  profit  immédiat".  A  cet  effet,  elle  travaillait  avec  per- 


1.  Ann.  Uert..  872,  éd.  Wuitz  m  usiim  scholitrum,  p.  120. 

2,  J.  CvLMKïTE.  La   diplomatie   carolingienne  (lïibl.  de  PEcolo  pratique 
les  Hautes  Etudes,  lasc.  l'iS.  Paris,  lîouillon,  iii  8  .  i9oi,  p    luS  et  suiv  ). 


sc'vérance  auprès  îles  deux  oncles  de  son  mari,  éiçalement 
avides  de  recueillir  riicritage  de  leur  neveu.  Tout  i-cceni- 
ment,  Louis  II  n"clait-il  point  passé  pour  mort  '  ?  La  suc- 
cession impériale  était  un  problème  trop  sifravc  poui- 
qu'un  fils  de  Louis  le  Pieux  put  le  laisser  poser  et  résou- 
dre par  surprise. 

Cette  double  convoitise  servait  à  merveille  les  desseins 
de  l'impératrice  :  aussi  s'eiï'orçait-elle  d'obtenir,  pour  prix 
de  ses  complaisances,  des  concessions  des  deux  rivaux. 
Inspiratrice  avérée  de  la  politique  impériale  °.  Ingelbcrge 
n'était  point,  pour  un  candidat  à  l'empire,  un  appui  négli- 
geable. Elle  se  savait  utile  et  peut-être  se  croyait-elle  in- 
dispensable. Du  moins,  elle  oll'rait  aux  deux  parties 
l'appoint  de  ses  bons  offices,  mais  non  gratuitement.  Or, 
si  Louis  le  Germanique  send)lait  se  prêter  volontiers  à  ce 
manège.  Charles  le  Chauve,  au  contraire,  se  montrait 
réfraetaire  à  toutes  les  avances. 

Dès  le  début  de  l'année  872,  Ingelberge  avait  engagé 
simultanément  des  négociations  en  France  et  en  Germa- 
nie. Elle  entreprenait  de  faire  luire  l'expectative  de  la 
future  succession  ou  d'une  part  de  la  succession  à  chacun 
des  deux  prétendants  en  échange  d'avantages  pratiques 
ou  de  garanties  positives.  Pour  parvenir  à  ses  fins,  elle 
avait  imaginé  tout  d'abord  de  proposer  aux  deux  rois  de 
France  et  de  Germanie  une  entrevue  fixée  pour  le  pre- 
mier à  Saint-Maurice  et  poui-  le  second  à  Trente.   Tout 


1  1.0  bruit  ili'  la  meut  do  l.nuis  11  courut  en  S;i.  Au  mois  de  septembre 
de  cette  année.  Charles  le  Chauve,  de  retour  a  .Maestricht  où  il  avait  eu 
une  entrevue  avec  sou  frère  Louis  le  Germanique,  était  allé  chasser  aux 
environs  d'Orville.  C'est  alors  que  lui  parvint  la  nouvelle  inexacte  que 
l'empereur  venait  d'être  tué  à  Béncvent  (.4nn.  licrt.,  éd.  cit.,  p.  ii;)  En 
réalité,  Louis  II  avait  été  simplement  fait  prisonnier  par  le  duc  rebelle 
Arechis.  Cf.  sur  cette  aventure  DûMMLEn,  Ucschichie  des  ùsljr.  lUichs. 
Il,  a;î,  et  Mgr  Dichhsne,  Les  premiers  temps  de  l'Etal  pontifical,  p.  ia.s 
et  sniv. 

a.  Dans  sou  beau  livre  sur  Jean  VIII,  le  P.  I.apôtre  a  mapistraleuiont 
caractérisé  la  femme  de  Louis  II,  «  vrai  type  et  premier  modèle  de  ces 
jrrandes  Italiennes,  dont  la  ligure  se  détache  si  hardienienl  sur  l'étrange 
tableau  de  eeltc  époque  ».  (Le  P.  LapOtiik.  L'Europe  et  le  Sainl-Sièife  à 
l'époque  earolingienne  ;  Le  pape  Jean  VlH.  Paris.  1893,  p   200  ) 


|i:irul  (1  alionl  iii;irr!icf  à  si)iili;iil  ;  l;i  |iro]i(isili<>ii  lui  agi'C(''0 
(le  [):ii'l  cl  il'aiili'c.  1mi  a\  ril.  Clliai'les  le  Chauve  so  mit  en 
roule.   Mais  il  ii'ariiva  pas  jusqu'au  lieu  du  rendez-vous. 

C'csl  (|ue.  dans  sa  uiai'elie.  il  avait  appris  o  de  source 
eerlaini-  »  '  le  projet  de  l'cnti-evue  préparée,  à  ce  moment, 
à  Trente.  Le  double  jeu  de  Timpéra triée  se  trouvait  décou- 
vert. Cjharles  ne  se  souciait  pas  de  s'y  prêter,  et,  sans 
craindre  de  nianil'ester  avec  éclat  son  méc(»ntentemenl,  il 
rebroussa  chemin  '. 

L'entrevue  de  Trente  eutlieu  en  revanche.  Elle  lut  même 
entourée  d'une  pompe  spéciale.  Ingelberge  y  parut,  accom- 
pagné de  deux  légats  :  Formose,  évoque  de  Porto,  et  Gar- 
derie, cvcque  de  Veliterne.  Des  .sanctions  effectives,  mais 
difficiles  à  pi-éciser,  i-ésultèrent  de  la  rencontre  '.  Toute- 
fois, la  mauvaise  humeur  de  Charles  inspirait  à  l'impéra- 
trice des  craintes  sérieuses.  Après  avoir  répliqué  par 
Tostentalion  de  l'entrevue  de  Ti'ente  à  la  brusquerie  avec 
laquelle  son  oncle  de  France  s'était  dérobé,  elle  se  décida 
à  de  nouvelles  avances  et,  reprenant  son  projet  primitif, 
elle  fit  proposer  une  entrevue,  toujours  à  Saint-Maurice. 


1.  Ann.  BcH.,  8;;2,  cd.  dV.,  p.  iiy:  «  Non  iiicei'to  compci'icns  nuncio.  » 

2.  Ibjd.  »  A  coiidicto  dcllexit  itineie  et  ad  Silvaciiin  venit  v  (Sih'aciiiii 
représente  Servais,  Aisne,  arrondissement  de  Laon,  canton  de  La  Fèrc  ) 

3.  .Au  cours  de  ses  pourparlers  avec  Ing-elberge,  Louis  le  Germanique, 
au  rapport  de  l'annaliste  Iliucmar,  «  restitua  secrètement  à  Louis  II  la 
partie  du  royaunn*  de  Lorraine  qu'il  s'était  ajïproprié  »  après  la  mort  de 
Lothaire  II,  et  cela  «  au  mépris  des  serments  échangés  avec  Charles  et 
sans  avoir  averti  les  hommes  de  Lolhaire  qui  s'étaient  recommandés  à 
lui.  Il  (Ann.  Berl.,  loc.  cil.)  L'expression  étrange  de  l'annaliste  disant  que 
Louis  le  Germanique  «  restitua  secrètenu'nt  »  sa  part  do  Lorraine  peut 
s'expliquer,  si  l'on  songe  qu'en  l'ait  les  territoires  en  question  ne  cessèrent 
point  de  faire  partie  des  Etats  du  roi  de  Germanie.  En  d'autres  termes, 
le  mot  clam  rt^ddidit,  façon  volontairement  agra\anle  de  présenter  les 
faits,  doit  désigner  simplement  une  garantie  d'expectative.  S'il  en  est 
ainsi,  l'entrevue  de  Trente  n'aboutissait  pas  à  des  résultats  immédiats, 
mais  la  conférence  se  terminait  par  un  échange  de  garanties.  En  ell'ct,  de 
même  que  les  assurances  qu'Ingelberge  pouvait  donner  à  son  oncle  au 
sujet  de  la  succession  impériale  portaient  sur  un  objet  futur  et  éventuel. 
de  même  les  assurances  qu'elle  obtenait  en  retour  portaient  sur  un  objet 
futur  et  éventuel.  Tel  me  paraît  être,  eu  dernière  analyse,  le  seul  moyen 
de  concilier  les  aflirniations  formelles  d'IIincuiar,  au  sujet  de  lentrcN  ue  de 
Trente,  avec  le  fait  qu'an  lendcniaiu  de  celle  eulrexue  rien  ne  (ut  niodilir 
à  la  carte  politique. 


sévcrancc  auprès  des  deux  oncles  de  son  nuiri,  égalouicnt 
avides  de  recueillir  riiéi-itage  de  leur  neveu.  Tout  récem- 
ment, Louis  II  n'était-il  point  passé  pour  mort  '  ?  La  suc- 
cession impériale  était  un  problème  trop  grave  pour 
qu'un  fils  de  Louis  le  Pieux  jint  le  laisser  poser  et  résou- 
dre par  surprise. 

Cette  double  convoitise  servait  à  merveille  les  desseins 
de  l'impératrice  :  aussi  s'eirorçait-elle  d'obtenir,  pour  prix 
de  ses  complaisances,  des  concessions  des  deux  rivaux. 
Inspiratrice  avérée  de  la  politique  impériale  %  Ingelberge 
n'était  point,  pour  un  candidat  à  l'empire,  un  appui  négli- 
geable. Elle  se  savait  utile  et  peut-être  se  croyait-elle  in- 
dispensable. Du  moins,  elle  otl'rait  aux  deux  parties 
l'appoint  de  ses  bons  offices,  mais  non  gratuitement.  Or, 
si  Louis  le  Germanique  semblait  se  prêter  volontiers  à  ce 
manège.  Charles  le  Chauve,  au  contraire,  se  montrait 
réfractaire  à  toutes  les  avances. 

Dès  le  début  de  l'année  872,  Ingelberge  avait  engagé 
simultanément  des  négociations  en  France  et  en  Germa- 
nie. Elle  entreprenait  de  l'aire  luire  l'expectative  de  la 
future  succession  ou  d'une  part  de  la  succession  à  chacun 
des  deux  prétendants  en  échange  d'avantages  pratiques 
ou  de  garanties  positives.  Pour  parvenir  à  ses  fins,  elle 
avait  imaginé  tout  d'abord  de  proposer  aux  deux  rois  de 
France  et  de  Germanie  une  entrevue  fixée  pour  le  pre- 
mier à  Saint-Maurice  et  pour  le  second  à  Trente.   Tout 


1.  I.i'  bruit  do  la  mort  de  Louis  11  coni'ul  en  S;i.  Au  mois  de  seiitombi-o 
de  cette  année.  Charles  le  Chauve,  de  retour  a  .Maestriclit  où  il  avait  eu 
une  entrevue  avec  son  frère  Louis  le  Germani<[ue,  était  allé  chasser  aux 
environs  d'Orvillc.  C'est  alors  que  lui  parvint  la  nouvelle  inexacte  que 
Tcmpcreur  venait  d'être  tué  à  lîénévent  (.4nn. /Je//.,  éd.  cit.,  [).  iij)  En 
réalité,  Louis  II  avait  été  simplement  fait  prisonnier  par  le  duc  rebelle 
.'Vrechis.  Cf.  sur  cette  aventure  nûMMi.Kn,  Ofschichte  dfs  Ostjr.  lirichs. 
Il,  3-'i,  et  -Mfjr  Dri.iinsNi:,  Les  /i/vniitvs  temps  de  l'Etal  pontifical,  p.  rjS 
elsuiv. 

2.  Dans  sou  beau  livre  sur  Jean  VIII,  le  P.  Lapôtrc  a  magistralement 
caractérisé  la  femme  de  Louis  II,  n  vrai  type  et  premier  modèle  île  ces 
grandes  Italiennes,  dont  la  ligure  se  détache  si  hardiemenl  sur  l'étrange 
tableau  de  cette  époque  i>.  (Le  P.  Lapôtiik.  L'Karope  et  te  Saiiit-Sièsfe  à 
l'époque  carolingienne  :  Le  pape  Jean  VIll.  Paris,  1895.  p.  ao5  ) 


Hanit  d'alx)!'!!  niaiThei'  à  souhait  :  la  iJi'oposilionlut  affi-crc 
de  part  cl  d'autre.  En  avi'il,  Charles  le  Chauve  se  mit  en 
route.   Mais  il  n'arriva  pas  jusqu'au  lieu  du  rendez-vous. 

C'est  que.  dans  su  marche,  il  avait  appris  o  de  source 
certaine  »  '  le  projet  de  l'entvevue  préparée,  à  ce  moment, 
à  Trente.  Le  double  jeu  de  l'impératrice  se  trouvait  décou- 
vert. Charles  ne  se  souciait  pas  de  s'y  prêter,  et,  sans 
craindre  de  manil'ester  avec  échit  son  mécontentement,  il 
rebroussa  chenun  '. 

L'entrevue  de  Trente  eutlieuen  revanche.  Elle  lut  même 
entourée  d'une  pompe  spéciale.  lngelberg(>  y  parut,  accom- 
pagné de  deux  légats  :  Formose,  évèque  de  Porto,  et  Gar- 
derie, évèqae  de  Veliterne.  Des  sanctions  efl'ectives,  mais 
difficiles  à  préciser,  résultèrent  de  la  rencontre  '.  Toute- 
fois, la  mauvaise  humeur  de  Charles  inspirait  à  l'impéra- 
trice des  craintes  sérieuses.  Après  avoir  répliqué  par 
l'ostentation  de  l'entrevue  de  Trente  à  la  brusquerie  avec 
laquelle  son  oncle  de  France  s'était  dérobé,  elle  se  décida 
à  de  nouvelles  avances  et.  reprenant  son  projet  primitif, 
elle  fit  proposer  une  entrevue,   toujours  à  Saint-Maurice. 


I-  .1(1».  Hrrl.,  S-2,  cil.  cil.,  p.  iiy  ;  «  Nmi  inccrto  romporiens  luincio.  » 

2.  Ibjd.  »  A  coiulicto  dcllexit  itiiiere  et  ad  Silvacum  veiiit  »  (Sih-aciim 
représente  Servais.  Aisne,  anondissenicnt  de  Laon,  canton  de  La  Fère.) 

3.  Ali  cours  de  ses  pourparlers  avec  Ingrcll3erj;:c,  Louis  le  Germanique, 
au  rapport  de  l'annaliste  Ilincmar,  «  restitua  secrètement  à  Louis  II  la 
partie  du  royaume  de  Lorraine  qu'il  s'était  approprié  »  après  la  mort  de 
Lothaire  II,  et  cela  u  au  mépris  des  serments  échangés  avec  Charles  et 
sans  avoir  averti  les  hommes  de  Lothaire  qui  s'étaient  recommandés  à 
lui.  »  (Ann.  BeiL,  loc.  cit.)  L'expression  étrange  de  l'annaliste  disant  que 
Louis  le  nermaniquc  n  restitua  secrètement  »  sa  part  de  Lorraine  peut 
s'expliquer,  si  l'on  songe  qu'en  lait  les  territoires  en  question  ne  cessèrent 
point  de  l'aire  partie  des  Etats  du  roi  de  Germanie.  En  d'autres  termes, 
le  mol  clam  redtlidit.  façon  volontairement  agra\"ante  de  présenter  les 
laits,  doit  désigner  simplement  une  garantie  d'expectative.  S'il  en  est 
ainsi,  l'entrevue  de  Trente  n'aboutissait  pas  à  des  résultats  immédiats, 
nuiis  la  conférence  se  terminait  par  un  échange  de  garanties.  En  elfet.  de 
même  que  les  assurances  qu'Ingelberge  pouvait  donner  à  son  oncle  au 
sujet  de  la  succession  impériale  portaient  sur  un  objet  futur  et  éventuel, 
de  même  les  assurances  qu'elle  obtenait  en  retour  portaient  sur  un  objet 
futur  et  éventuel.  Tel  me  paraît  être,  en  dernière  analyse,  le  seul  moyen 
de  concilier  les  aflirmations  for-melles  d'IIiucmar,  au  sujet  de  l'entrevue  de 
Trente,  avec  le  fait  qu'au  leudeuiain  de  ci'lle  eiilrcvue  rien  ne  l'ut  modilie 
à  la  carte  poliliqiu". 


remarquer,  en  rcvanclie,  c'est  l'insistance  que  met  l'au- 
teur de  nos  Annales  afin  de  nous  faire  bien  entendre  que 
son  maître  ne  s'est  nullement  dérange  pour  écouter 
\Vibod.  Hincniai'  se  ilépense  pour  nous  convaincre  que 
C'.iiarles  le  Chauve  n'est  point  allé  au-devant  de  l'envoyé 
impérial  :  s'il  était  alors  en  Bourgogne,  c'est  qu'il  y  avait 
des  questions  intérieures  à  régler,  et,  s'il  a  reçu  l'agent  de 
l'impcratrico  à  Pons  Liadi,  c'est  uniquement  parce  que 
c'est  à  Pons  Liadi  que  cet  agent  l'a  rencontré.  On  ne  sau- 
rait, certes,  souligner  plus  visiblement  à  la  fois  l'inop- 
portunité et  l'échec  d'une  démarche.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  nos  sources  ne  signalent  plus  aucune  ten- 
tative de  la  cour  impériale  pour  aboutir  à  un  accord  avec 
(Iharles  le  Chauve. 

L'entrevue  de  'Wibod  et  de  Ciiarles  le  Chauve  doit,  par 
conséquent,  signifier,  dans  l'histoire  diploinaliquc  des 
Carolingiens,  la  l'upture  définitive  entre  Charles  et  Ingel- 
berge,  la  résolution  très  nette  prise  par  le  roi  de  France 
de  ne  pas  entrer  en  coinposilion  avec  l'impératrice  et 
d'obtenir  l'empire  envers  et  contre  la  camarilla  impé- 
riale. 

L'entrevue  de  8^a  est  donc  l'oit  im[)orlaiite  ilans  l'jiis- 
loire  polilicjue  du  ix' siècle.  Il  xaJMil  assurément  la  peine 
de  s'employer  à  en  préciser  et  hi  date  et  le  lieu.  C'est  à  ce 
double  iii'oblème  de  chronologie  et  de  topographie  que 
^I.  Ferdinand  Lot  a  consacré  naguère  une  fort  intéres- 
sante étude,  dont  on  ne  saurait  se  refuser  à  admettre  les 
grandes  lignes  cl  les  résultais  '. 

Kn  premier  lieu.Hincinar  atteste  (|ue  Charles  le  Chauve, 
en  quittant  la  Bourgogne  en  8-2,  se  rendit  à  Gondreville. 
pour  y  tenir  un  plaid  lixé  aux  Kalendes  de  septembre. 
«  Le  mot  h'alendes.  —  observe  .M.  Lot.  —  doit  sinter- 
préler  ici  d'une  façon  assez  large,  car  nous  avons  con- 
servé le  texte  du  serinent  prêté  au  roi  par  les  évèques  cl 


1     .1A)Vf/i  Aiff.  191V).  p.  l'j;  et  suiv.  I.a  niitc,  iiilitiilt'i-  l'ons  Lhuli.  fait  par- 
tir iliiiif  sc'Ho  dVtiuli'S  iloiit  le  litre  collc'clilrsl  Mvlangfs  carolin«:icns. 
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les  grands  à  Goiuli'cville  et  il  est  date  du  9  septembre.  » 
La  couséquenee  immédiate  est  que  le  séjour  du  roi  eu 
Boui'g'oi;ne  doit  se  placer  «  vers  le  milieu  ou  la  fin  du 
mois  d'août  »  '. 

Or,  un  diplôme  rendu  en  faveur'de  lEglise  de  Langres 
peut  être  invoqué  à  l'appui  de  cette  chronologie  ". 

Il  s'agit  du  diplôme  bien  connu  par  lequel  Charles  le 
Chauve  concède  le  jas  monetœ  à  l'église  cathédrale  de 
Langres.  Saint-Mammet,  et  à  Saint-Etienne  de  Dijon. 
Mallieureusement,  la  souscription  de  l'acte  a  besoin  d'une 
correction.  Le  Gartulaire  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  qui 
fournit  le  te.xle  le  plus  rapproché  de  l'original  perdu,  porte 
aujourd'hui  la  formule  suivante  : 

Andacer  '  noiariiis  ad  viceni  Giindessi  recugnosi  et 
siihscfipsi.  Data  dnodecimo  Kal.  septemb.  indictione 
II  aniKi  XXVIIII"  re<>nante  Karolo  gioriossissimo 
rcg'e.  Actuin  Pontiliaco  painlio  regio.  In  Dei  no/nen 
féliciter,  amen. 

M.  Lot,  opposant  des  impossibilités  chronologiques  au 
chiffre  XXMIII  des  années  du  règne,  a  conjecturé  une 
faute  de  copiste  pour  XXXIIIL  II  a  pu  avoir  la  joie,  rare- 
ment accordée  à  un  érudit,  de  voir  sa  correction  expres- 
sément confirmée  par  un  témoignage  décisif.  En  effet, 
comme    l'a   reconnu   le   [iremier   M.    Jules    Gauthier,    le 


I.  Movfn  Aiff,  lac.  cit.,  p.  I27-I2S.  —  GotuIrefilU-.  Mfiirllu'-ct-.MoseUc, 
arpondissemeiit  et  cuiiton  de  Toiil.  A  Gondreville,  Charles  lil  pi-cter  à  ses 
lidèles  le  serment  de  déCendre  ses  l'oyauines  «  présents  et  a  venir  ».  (Mox. 
Gkiim.  IIist  ,  Capitularia.  éd    Boretius-Krause,  II,  342  ) 

•*  L'original  de  ce  diplôme  est  perdu.  Le  Cartulaire  di-'  Saint-Etienne  de 
Dijon  (.Vrchivcs  départementales  de  la  Cùle  d'Or,  G  12.'),  fol.  3  recto)  en 
contient  une  copie  directe  exécutée  au  milieu  du  xii»  siècle.  C'est  le  texte 
le  plus  ancien  auquel  lums  puissions  remonter.  Il  a  été  transcrit  par 
André  Duchesne  (Bibl.  Nat.,  Col.  lialuze,  xxxix,  fol.  126).  M.  Lot  signale, 
eu  outre,  trois  copies  ;  l'une  de  1660  (.-Vrch.  dép.  de  la  (}otc-d"Or,  Toi.  5 
verso),  une  autre  du  xvii'  siècle  (Iliid.,  G  aag)  et  la  dernière  du  xyiir 
(Bibl.  Nat.,  nts  lat  .  17082,  anc.  Bouliicr,  40).  Après  avoir  été  publié  par 
de  nombreux  éditeurs,  ce  diplôme  a  été  l'objet  d'une  édition  critique  en 
appendice  à  l'étude  précitée  de  M.  Lot  C'est  à  cette  édition  qu'il  convien- 
dra désormais  de  se  reporter,  en  attendant  le  Corpus  des  diplômes  aeluel- 
leinent  préparé  par  l'.Vcadémic  des  Inscriptions  et  lielles-Letti'es. 

i.   Pour  Ai„l,in-r. 
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regrellé  conservateur  «les  archives  de  la  Côle-crOr,  le 
chilîre  XXVIIII  nest  pas  la  leçon  primilive  du  i-egislre. 
D'abord,  «  il  y  avait  XXXIIII  »  '.  Mais  une  retouche  pré- 
cédée d'un  lester  grattage  a  supprime  un  jambage  «  et  une 
plume  trempée  d'encré  noirâtre  a  ajouté  Y  ».  Ces  consta- 
tations, rigoureusement  exactes,  éclairent  d'un  jour  très 
vif  la  critique  diplomatique  du  document. 

Toutes  les  diflicultés  ne  disparaissent  pourtant  pas 
immédiatement,  car,  si  l'on  rétablit  XXXIIII  aux  années 
de  règne,  on  obtient  la  date  21  août  S'j3.  Cette  date  est 
incompatible  avec  l'itinéraire  du  roi.  M.  Lot.  qui  avait 
déjà  mis  sur  le  compte  d'une  faute  de  scribe  la  substitu- 
tion de  XXVIIII  à  XXXIIII,  a  rendu  le  notaire  Audacer 
responsable  d'une  trop  grande  générosité  de  jambages. 
Ce  fonctionnaire,  qui  était,  paraît-il,  débutant,  a  mal  cal- 
culé, selon  notre  auteur,  la  chronologie  du  règne,  et,  se 
trouvant  en  avance  d'une  année,  a  écrit  XXXIIII  quand  il 
fallait  écrire  XXXIII. 

Cette  explication  est  le  seul  point  qui  paraisse  inadmis- 
sible dans  la  dissertation  si  serrée  et  si  critique  de 
M.  Lot.  Plutôt  que  de  croire  à  une  ignorance  d'autant 
plus  invraisemblable  qu' Audacer  était  encore  rapproché 
de  son  entrée  en  fonctions,  j'aime  mieux  supposer  que  le 
scribe  du  Cartulaire  du  xii'  siècle  a  commis  l'erreur  facile 
que  nous  constations.  J'entends  bien  que  si  M.  Lot  ne 
s'est  pas  aiTcté  à  cette  solution  fort  simple,  c'est  qu'il 
avait  déjà  imputé  au  scribe  du  xn'  siècle  la  graphie  fau- 
tive XX\'IIII.  Mais  puisque  l'examen  du  Cartulaire  révèle 
la  date  très  postérieure  de  cette  falsification,  rien  n'em- 
pcche  désormais  de  rendre  la  responsabilité  du  quatrième 
et  inutile  jandjage  à  son  vérilal)le  auteur '. 

I.  Afoyin  Age,  igoS,  p.  i32. 

a.  Le  diplôme  dont  il  sagit  serait  le  premier  souscrit  par  ce  notaire, 
3.  Il  resterait  à  élucider  la  question  de  rindictioii.  Certes,  les  iiidiclicms 
sont  souvent  erronées  dans  les  actes  du  ix«  siècle.  Cependant,  ici,  la  fausse 
indietion  11  ne  résulterait-elle  pas  simplement  d'une  faute  de  lecture  im- 
putable au  copiste?  Il  est  facile,  on  effet,  de  substituer,  en  transcrivant. 
1!  à  V,  ce  dernier  cliill're  étant  celui  qui  convenail  pnur  l'aiime  ■"Î72  .\ussi 
bien,  rurij^inal  pouvait-il  être  en  mauvais  état. 


I,a  vraie  dale  ilu  diplùinc,  souscrit  par  Auilacer.  est 
(ionc  le  ai  août  8712.  Or,  Pontiliaco  palatio  est,  de  toute 
évidence,  Pontailler-sur-Saône.  Dès  lors,  dans  le  texte 
d'Hincmar,  Pons  Liadi  représente  également  Pontailler 
par  une  maladroite  latinisation  delà  forme  romane. 

C'est,  en  définitive,  à  Pontailler-sur-Saône,  aux  envi- 
rons du  21  août  872,  et  peut-être  ce  jour-là  même,  qu'eut 
lieu  la  rencontre  du  roi  de  France  et  de  l'évêque  "Wibod. 
Ainsi  les  annales  d'une  petite  ville  de  Bourgogne  se  trou- 
vent fort  heureusement  enrichies  de  l'un  des  plus  impor- 
tants parmi  les  rares  épisodes  diplematiques  qu'il  nous 
soit  donné  de  connaître  pour  ce  ix''  siècle,  si  exceptionnel- 
lement pauvre  en  détails  locaux. 


M.  FINOT  ET  LA  PAIX  D'ARRAS 

M.  Finot  a  publié  récemment  dix-huit  pièces  très  pré- 
cieuses extraites  des  Archives  départementales  du  Nord 
et  destinées  à  jeter  un  jour  très  vif  sur  les  négociations 
relatives  à  la  paix  d'Arras  en  \!^i(\-i^i^.  Ces  documents 
et  l'exposé  très  substantiel  dont  l'éditeur  les  accompagne 
ne  sauraient  laisser  indifférent  c[uiconque  s'intéresse  à 
l'histoire  delà  Bourgogne  et  de  ses  grands  ducs'. 

1,  J,  Finot.  La  paix  d'Arras  (I4i4-i4i5);  dans  les  Annales  de  l'Est  et  du 
Nord,  revue  trimestrielle  publiée  sous  la  direction  des  Facultés  des  Letires 
des  Universités  de  Nancy  et  de  Lille,  janvier  et  avril  igo6. 

2.  Il  me  paraît  utile  de  donner  ici  l'analyse  abrégée  des  documents 
publiés  par  M.  Finot  :  I.  Requête  au  roi  intitulée  :  «  Ce  sont  les  choses  que 
veult  faire  et  accomplir  monseigneur  le  duc  de  Bourgoingne  pour  venir  et 
demeurer  en  la  bonne  grâce  du  Roy,  son  souverain  seigneur  »  (aoiit  i4i4)  ; 
—  II  Lettre  de  Tliierry  Gherbode  au  duc  touchant  les  préliminaires 
arrêtés  au  camp  devant  Arras  (4  septembre  i4i4); —  HI-  Copie  de  la 
réponse  faite  par  le  roi  et  le  duc  de  Guyenne  aux  conseillers  du  duc  de 
Bourgogne  (8  octobre  i4i4);  —  IV.  Protestations  faites  par  le  duc  .i  Cam- 
brai touchant  les  calomnies  répandues  contre  lui  «  sur  le  faict  de  la 
sainte  foy  et  saincte  doctrine  »  (9  octobre  i4>4)  ;  —  "^ ■  Créance  et  pouvoirs 
donnés  par  le  duc  à  ses  «  très  chers  et  très  amez  frère  et  suer  »  le  duc  de 
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Les  négociations  d'Arras,  dont  s'est  occupé  .M.  Finot, 
(lonncrcnt  lieu  à  un  premier  acte  diplomatique  dans  la 
s()ir('c  du  4  septembre  i4i4-  I-'CS  articles  de  cet  acte 
avaient  été  signés  exactement  à  neuf  heures  du  soir.  Nous 
sommes,  en  effet,  renseignés  sur  ce  point  avec  la  dernière 
précision,  car  l'un  des  agents  du  duc  de  Bourgogne, 
Tliierry  Gherbode,  prit  soin  de  rendre  comjjte  île  l'événe- 
ment à  son  maître  le  jour  même  '  :  «  Et  vous  plaise  savoir, 
notre  très  redoubté  seigneur,  que  aujourd'hui,  environ 
neuf  heures  en  la  nuyt,  la  paix  fut  fecte  et  prononciée  pu- 
l)liquement  de  par  le  roy,  jiar  la  bouche  de  Monseigneur 
le  chanceliei'   de  France    en   la  ])resence   de  Monseigneur 

Hiabant  cl  la.  duchesse  de  liaviére  et  certains  de  ses  conseillers  ponr  nëjro- 
cier  avec  le  duc  de  Guyenne  (i(i  octobre  i4i4)  !  —  ^'  Mémoire  sur  les 
infractions  commises  depuis  lacté  signe  à  Arras  au  préjudice  du  duc 
(lin  de  1414  ou  commencement  de  i4iô)  :  —  VII.  Convention  touchant  les 
propositions  faites  par  les  rcpré.senlanls  du  duc  de  Bourgogne  (i4i4);  — 
VIII  Missive  du  duc  à  ses  représentants  auprès  du  roi  et  du  duc  de 
Guyenne  (  10  février  i4i5)  : —  IX.  Projet  de  lettres  d'abolitions  accordées 
au  duc  deJBourgogne,  avec  notes  marginales  pour  correction  île  la  mi- 
nute (2  février  i4i5)  ;  —  X  Lettres  de  Jehan  de  Pressi  aux  conseillers  du 
duc.  chargés  des  négociations  en  cours,  au  sujet  des  mesures  prises  et  à 
prendre  o  pour  faire  »  leur  «  linenee  »  (16  lévrier  i4iô)  : —  XI.  Déclaration 
des  conseillers  du  duc,  protestant  que,  malgré  leur  oiiinion  ]>rrsonnellc  à 
ce  contraire,  ils  ont  passé  outre  à  l'acceptation  de  Pnrdonnanee  de  réunion 
pour  ne  point  se  séparer  de  monseigneur  de  Brabaut,  de  madame  de  Ilai- 
naut  et  des  Flamands,  partisans  de  celte  acceptation  (i4i4)  :  —  XII.  La 
duchesse  de  Bavière  à  l'évèque  de  Tournai  (iS  février  i4ir>)  :— XIII.  Le 
duc  de  Bourgogne  à  l'évèque  de  Tournai  portant  inslrnctions  en  vue  des 
négociations  en  cours  (18  février  i4i3):  —  XIV.  Mandement  au  sire  de 
Croy  lui  ordonnant  de  remettre  le  château  du  Crotoy  au  bailli  d'.\miens, 
désigné  pour  le  recevoir  par  le  duc  de  Guyenne  (2;;  février  i4i5);  —  XV. 
Prière  au  comte  de  Charolais  d'insister  par  mandement  exprès  alin  que  le 
sire  de  Croy  opère  0  sans  délay  »  la  remise  du  château  du  Crotoy  (1»'  mars 
1413):  —  X\'ï.  Nouvelle  lettre  du  duc  de  Brabaut  au  sire  de  Croy  insistant 
sur  le  même  objet  (3o  mars  i4i5);  —  XVII.  Pourparlers  relatifs  aux  sûre- 
tés et  projet  de  lettres  royaux  déclarant  le  duc  de  liourgogue  «  bon  et 
loyal  parent,  vassal  et  subjel  >'. 

1  l'hicrry  (iherbodc  a  joué,  sous  les  premiers  ducs  valois  de  Bourgo- 
gne, un  rôle  qui  vaut  la  peine  d'être  remarqué.  Nous  avons  la  bonne  for 
tune  de  \>osséder  sur  ce  personnage  l'étude  de  M.  ï'élix  de  Coussmaker  : 
Thii'rry  Glierbodc,  sfcn-ltiirc  et  conseiller  tirs  ducs  de  liourgogne  et  comtes 
de  Flandre  Philippe  te  Hardi  et  Jean  Sans  Peur  et  premier  i^arde  des 
Cliartes  de  Flundre.  Elude  biographiijue.  l'j  -ijji.  Lille.  1902,  in-.S  de 
aiS  pages. 

La  part  de  Gherbode  dans  la  campagne  diplomaliqne  étudiée  par 
.\l.  Finot  a  été  sommairement,  mais  cxactenniil  indiquée  ]>ar  .M.  de 
Coussmaker,  op.  cit.,  p.  loî  el  suiv 
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(le  Guiennc.  par  certaine  manièfe  gi'andcment  à  vostrc 
honneur,  laquelle  nous  vous  rapporterons  à  nostre  retour 
[)ar  delà  '  ».  Glierbode  joue  donc,  en  la  circonstonce.  le 
rôle  de  secrétaire  des  agents  ducaux.  Aussi,  est-il  prodi- 
gue de  détails  sur  la  façon  dont  a  été  réalisé  laccord.  Il 
apprend  à  Jean  sans  Peur  et.  grâce  à  la  publication  de 
M.  Finol.  il  nous  apprend  que  la  réconciliation  des  partis 
houi'guiguon  et  armagnac  eut  lieu  pendant  la  nuit.  Le 
cérémonial  en  fut  iniposant.  ((  ^lonseigneur  de  Guienne 
llst  commander  que  cliascun  ostat  sa  bande  et  le  sautoir  ' 
et  dell'endre  sur  le  liart  et  que  de  l'une  partie  sur  l'autre 
l'on  ne  deist  dores  navan  aucunes  parolles  injurieuses 
ou  blâmables  comme  Bourguignons  ou  Armignaz,  ou 
chantast  chançons  ne  autre  quelxconques  en  quelque 
manière  que  ce  soit  et  qu'on  ne  feist  plus  prinse  l'un  sur 
l'autre  et  généralement  que  tout  fait  de  guerre  se  cessasl 
et  que  tous  l'eussent  bons  amis  ensemble  '  » 

Si  les  noms  de  «  Bourguignons  »  cl  <(  Ai-magnacs  »  ces- 
saient d'avoir  une  signilicalion  politique  dans  la  nuit  du 
4  septembre  i1i4-  ''  non  restait  pas  moins  à  régulariser 
le  passé.  Aussi  bien,  l'accord,  dont  Thierry  Gherbode 
annonçait  au  duc  l'heureuse  conclusion,  n'était  pas  le 
dernier  ternu-,  mais  plutôt  le  point  de  départ  de  la  négo- 
ciation véritable.  Maintenant,  en  efl'et,  il  s'agissait  de 
régler  par  le  menu  les  conditions  qui  devaient  transfor- 
mer en  paix  définitive  et  formelle  les  préliminaires  signés 
au  camp  d'Ari'as. 

Au  cours  de  celle  période  dclicale.  les  p(jurparlers 
furent  conduits,  au  nom  de  Jean  sans  Peur,  par  ses  «  1res 
chers  et  très  amez  frère  et  suer  »  le  due  de  Brabant  et  la 
«   duchesse  «le   Bavière   ».   —   Madame   de   Ilainaut  '.    — 

I.  Arrli.  fin  Xi. ni,  Chambre  a.-s  Coiiiptcs  de  Lilh-,  Tivsoi-  des  Cluu-los. 
supplément  B  3ii,  iiirce  pnbliée  sous  k-  n"  11  par  .\l.  Finol,  Itic.  cil  .  cl 
indiquée  dans  la  noie  ci-tlessus  .à  son  ordre 

a.  C'étHient  les  insignes  des  partis. 

3.  Pièce  citée,  n    II  de  de  M.  ImjioI. 

4.  Jacqueline  de  Haviére.  conitessi'  de-  llaiiian(.  ipii  i'p<>ii>a  .Icaii  l\ .  duc 
de  Hrahant.  son  cou^in  ^crniain  i'.r  Miariai;i-.  pi(|.air  par  .Ican  Sans  l'cnr. 
eut  lieu  le  lu  mars  lii.S. 
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assistés  des  députés  des  Etats  de  Flandre  et  de  <[uelt[ucs 
conseillers  du  duc  de  Bourgogne  :  Jean  de  Thoisy,  évèque 
de  Tournai  ;  les  sires  de  la  Viesville,  de  Roncq,  de  Bou- 
nièrcs,  auxquels  était  ajoint  le  fidèle  Thierry  Gherbode. 

Le  premier  point  qui  s'imposait,  c'était  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  réliabililation  du  duc.  Les  circonstan- 
ces rendent  cette  réhabitation  indispensable.  Depuis  que 
le  roi,  qui  n'en  peut  mais,  est  devenu  Armagnac  après 
avoir  été  Bourguignon,  le  duc  de  Bourgogne  a  été  «  moult 
fouUé,  injurié  et  villené  ».  Il  importe  donc  de  procéder 
en  forme  solennelle  «  au  reliévement  de  son  honneur  » . 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  duc  qui  a  été  lésé  ;  ses 
sujets  ont  été  «  grevés  et  adomagiés  »  :  c'est  dire  qu'une 
réparation  pour  eux  aussi  est  nécessaire  «  tellement  que 
chacun  obtienne  la  restitution  de  son  bien  ».  En  outre, 
quiconque  a  été  banni  en  raison  de  son  attachement  au 
duc  et  à  sa  cause  doit  pouvoir  rentrer  sans  être  inquiété 
et  une  abolition  garantie  par  «  bonnes  lettres  »  doit  être 
accordée  à  tous. 

A  dire  vrai,  la  réconciliation  du  duc  et  de  la  cour  était 
entendue,  en  principe,  dès  le  4  septembre.  L'acte  publié 
au  camp  d'Arras  n'eut  pas  eu  de  signification,  si  le  retour 
en  grâce  de  Jean  sans  Peur  n'eut  été  résolu.  C'est  donc 
sur  les  autres  points  surtout  qu'il  restait  à  se  mettre  d'ac- 
cord. L'abolition  était  à  la  fois  la  condition  essentielle  et 
la  question  épineuse,  (j'est  sur  la  forme  et  l'étendue  de 
l'abolition  que  la  partie  diplomatique  devait  surtout  se 
concentrer  et  qu'en  fait  elle  se  concentra. 

Vers  la  fin  de  septembre,  la  demande  expresse  concer- 
nant l'abolition  fut  présentée  par  les  ambassadeurs  du  duc 
de  Bourgogne.  Ils  la  i-emirent  à  Senlis  entre  les  mains  du 
duc  de  Guyenne,  qui  représentait  en  fait  le  parti  arma- 
gnac et  officiellement  la  cour.  A  cette  requête  était  jointe 
une  proposition  par  laquelle  le  duc  provoquait  la  dési- 
gnation d'un  lieu  pour  les  conférences  ultérieures.  Visi- 
blement, Jean  sans  Peur  avait  hâte  de  venir  aux  fins  de 
la  négociation.    Mais  aussiliH   une  question  préjudicielle 
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lut  soulevée  par  le  duc  de  Guyenne.  Celui-ci  discuta  les 
pouvoirs  dont  les  ambassadeurs  bourguignons  étaient 
munis,  les  trouva  insuffisants,  exigea  que  de  nouveaux 
pouvoirs  plus  amples  et  plus  explicites  leur  fussent  ac- 
cordés. La  question  de  l'abolition,  à  peine  introduite, 
se  trouva,  en  conséquence,  renvoj'ée  à  un  examen  ulté- 
rieur. 

A  la  hâte  de  Jean  sans  Peur,  la  partie  adverse  répondait 
donc  par  des  procédés  dilatoires.  Quel  que  fût  le  mobile 
auquel  obéissaient  les  Armagnacs,  Jean  sans  Peur  mit  du 
moins  à  profit  le  retard  imposé  à  ses  représentants  pour 
fortifier  sa  propre  situation.  C'est  alors  qu'il  protesta,  en 
effet,  contre  les  calomnies  dont  il  avait  été  l'objet  «  sur 
le  faict  de  la  saincte  foy  et  saincte  doctrine  '  ».  Puis  il  eut 
soin  de  donner  à  ses  envoyés  tous  les  pouvoirs  nécessai- 
res pour  poursuivre  la  «  besoigne  »  commencée  *. 

Grâce  aux  pièces  découvertes  et  utilisées  ou  publiées 
in  extenso  par  M.  Finot,  il  est  désormais  possible  de  sui- 
vre d'assez  près  les  progrès  des  pourparlers. 

Munis  de  leurs  nouveaux  pouvoirs,  les  ambassadeurs 
bourguignons  se  rendirent  d'abord  à  Gompiègne,  afin  d'y 
joindre  le  roi  et  le  duc  de  Guyenne.  Ils  passèrent  ensuite 
successivement  à  Senlis,  Saint-Denis  et  Paris.  On  les 
trouve  dans  cette  dernière  ville  le  6  janvier  i4i5.  D'autre 
part,  M.  Finot  date  de  la  fin  de  i4i4  les  réponses  faites 
aux  propositions  bourguignonnes.  Ces  réponses  sont  con- 
signées dans  un  document  qui  porte  cette  rubrique  :  «  C'est 
ce  que  le  roy  a  ordonné  sur  les  choses  à  lui  requises  en 
toute  humilité  par  Monseigneur  de  Bourgoingne,  par 
Monseigneur  de    Braban,    Madame   de    HaA'^nnau    et  les 


I  Arcli.  du  rs'cird,  Chamln-c  des  Comptes  do  Lille.  Trésor  des  Cluu-les, 
B  3ii,  II-  15250,  pièce  publiée  par  M.  Finol,  loc.  cil.,  u  IV.  —  11  est  curieux 
de  noter  que  le  soin  de  présenter  la  protestation  ducale  fut  conlié  à 
Pierre  (iauclion,  le  futur  et  tristement  célèbre  persécuteur  de  Jeanne 
d'Arc.  Ce  personnage  était,  en  i4i4,  vice  doyen  du  chapitre  calliédral  de 
Reims. 

2.  Ou  sait  que,  dans  la  langue  diplomatique  du  xv  siècle,  le  mot 
besoigne  est  courant  pour  si}?nilier  une  ni'ijoi-ialion,  el  négocier  est  ilit  le 
plus  souvent  besuigncr. 
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(lepuU'z  des  trois  Estaz  ilu  |>ais  de  Fhiiidiv.  comme  procu- 
reurs el  ayans  puissance  de  mondit  seigneur  do  Bour- 
j^oinu^nc  pour  venir  à  bonne  paix  ;  lesiiuelles  choses  ont 
i^stc  pourparlccs  et  appointées  en  la  présence  de  Monsei- 
gneur de  Guienne  et  du  gi-and  Conseil'.  »  La  réponse,  au 
fond,  se  résout  en  une  contre-proposition  :  la  cour  veut 
des  garanties  et  exige  I  altandon  formel  de  l'alliance 
anglaise. 

Mais  cette  iiiaïui'uvre  ne  serait  pas  comprise,  si  l'on  ne 
tenait  compte  des  dessous  »  de  la  négociation.  Heureuse- 
ment, un  document  nous  donne  la  clef  du  mystère  :  c'est 
l'acte  du  2  février,  conclu  entre  Charles  \l  et  Jean  sans 
Peur  par  le  seul  intermédiaii-e  du  duc  de  Hrabant  et  de 
^ladanie  de  Haynaut  '.  Cet  accord  excluait  de  l'abolition 
«  cinq  cents  personnes  non  nobles  qui  ne  sont  pas  subjects. 
vassalz  ou  serviteurs  de  nostredit  cousin  de  Bourgogne.  » 
Ainsi  les  Bourguignons  cédaient  sur  le  fait  de  l'abolition 
et  la  Cour  profitait  de  ces  coiiqilaisances  pour  pousser  ses 
avantages. 

Les  documents  publiés  par  .M.  Finot  nous  monti'cnl 
Jean  sans  Peur  préoccupé  de  ressaisir  à  tout  le  moins 
quelque  chose  de  ce  que  ses  représentants  avaient  trop 
aisément  abandonné.  La  mission  bourguignonne  n'avait 
])as  été  unanime  et  cette  divergence  de  vues  avait  évi- 
demment beaucoup  nui  à  la  force  de  sa  résistance.  Les 
l^tatsde  Flandre  —  nous  ignorons  avec  quelle  spontanéité 
—  avaient  consenti  à  la  restriction  de  Y  abolition  ;  mais  les 
conseillers  intimes  du  duc  avaient  fait  des  difllcultés,  ne 
se  ralliant  à  leurs  collègues  qu'à  leur  corps  défendant  : 
c'est  ce  <pie  révèle  la  protestation  du  18  février'.  Or.  il 
semble  (pie  Jean  sans  Peni'  était  pluli'it  de  l'avis  des  [iro- 


I.   .\i'cli.  lUi  Nord,  fonds  cité,  B  3ii.  w  ijajo.  Finot,  loc.  cil  ,  n    VII. 

a.  Documi'iil  publii"  d;ins  Dimonï,  Corps  diplomatique,  il',  ai-a'J,  cl, 
à  nouveau,  d'apivs  une  copie  des  .Vreli.  du  Nord,  li  3ii.  par  .M.  Finot, 
loc.  cit.,  n-  IX. 

1.  Bibl.  Nal.,  Col.  .Uorcan,  t.  1424,  n-  ti;.  Cette  pièce,  la  seule  des  /lètv.s 
jiislilicatices  de  .\1.  Kinol  qui  ne  soit  pas  enipiimtéi-  au\  Aivhives  du 
Nord,  |>orte  le  n    M  île  la  s.  rie. 


tcstatiiires.  Sans  iloulr,  il  l'ait  profession  de  iiionlrer  la 
même  coiiQaucc  au  duc  de  Hrabant  qu'à  ceux  de  ses  pro- 
pres conseillers  qui  ont  montré  moins  de  complaisance  à 
r('gard  des  Armagnacs.  Mais  son  intention  personnelle 
n'était  pas  douteuse  et,  selon  le  mot  de  j\I.  Finot,  le  duc 
«  voulait  au  moins  sauver  la  ra<o  '  ». 

Aussi  bien  peut-on  dire  qu'il  y  réussit  à  peu  près  com- 
plètement. Certes,  il  ne  fut  pas  possible  de  revenir  sur  les 
restrictions  consenties  par  la  mission  bourguignonne  ; 
mais,  dans  la  pratique,  l'eiret  de  l'acte  du  2  février  fut 
singulièrement  atténué.  Le  grand  moyen  employé  dans 
l'occurrence  par  Jean  sans  Peur  est  mis  en  pleine  lumière 
par  les  textes  de  M. '[Finot  :  ce  l'ut  la  résistance  opiniâtre 
qu<;  le  capitaine  du  Grotoy.  évidemment  par  ordre,  opposa 
aux  olficiers  chargés  de  remettre  ce  château  au  procureur 
du  duc  de  Guyenne". 

Il  semble  que  les  ambassadeuis  du  duc  de  Bourgogne 
revinrent  auprès  de  leur  maître  dans  le  courant  du  mois 
de  mars.  Thierry  (Iherbode  était  à  Lille  le  37  de  ce  mois  '. 
Les  dernières  formalités  de  l'abolition  étaient  cependant 
encore  en  suspens,  puisque  les  détails  définitifs  ne  furent 
réglés  que  le  27  juin.  Un  accommodement  avait  été  enfin 
trouvé  entre  les  prétentions  primitives  de  la  cour  et  les 
susceptibilités  bourguignonnes.  Par  des  voies  indirectes, 
—  telles  que  des  lettres  de  rémission  personnelles  libéra- 
lement octroyées,  —  le  nombre  des  «  exceptés  »  fut  réduit 
singulièrement,  puisque  de  cinq  cents  il  fut  limité  à  sept. 
La  satisfaction  accordée  à  la  maison  de  Bourgogne  n'avait 
point  l'éclat  espéré  d'une  abolition  générale  et  totale, 
mais  le  résultat  pratique  était  atteint. 

L'épilogue,   ce  fut  la  délivrance   des  lettres   r<jyaux    par 


1.  l'iNOT,  loe.  cil.,  i>.  itiS. 

2.  Pièces  données  par  M.  I-'iiiul  suus  les  iimiu'i'i.s  \V,  X\l  et  XVII. 
.M,  Finot  interprète  fort  justement  l'olistiiuition  du  sire  de  Croy.  capitaine 
du  château  du  Crotoy,  comme  l'indice  que  le  duc  taisait  de  ce  château  un 
g:\ge  «  atin  d'obtenir  des  conditions  plus  favorables  pour  ses  partisans 
exceptés  de  l'abolition  générale  ».  (Loc.  ril.,  p    i;5.) 

"1    [•'.  i»i;  tIi)Lss.\iAKi:h,  o/*.  (■//.,  p.  icr». 
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lesquelles  CIi.Ti'les  VI  reconnaissait  Jean  sans  Peur  comme 
son  «  bon  et  loyal  parent,  subjet  et  bienveillant  »  '. 


III 


SDR  UN  DOCUMENT  DES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 
DE  LA  COTE-DOR  (B.  H.940) 

Les  arcbives  départementales  de  la  Côte-d'Or  possè- 
dent, dans  la  liasse  cotée  B  11.940.  une  minute  sans  date 
que  Ton  est  assez  surpris  de  rencontrer  en  ce  dépôt  et  sous 
cette  l'orme.  La  teneur  en  est  la  suivante  : 

((  Au  roy.  nostre  Sire, 
Supplie  très  bumblement  Guillemecte  la  Mouleuse, 
povre  femme  demourée  chargée  de  plusieurs  enflans. 
demeurant  à  Paris,  mère  de  feu  Gillet  le  Mouleur,  en  son 
vivant  chevaulcheur  de  l'escurie  de  feu  le  roy  Loys  vostre 
père  derrenier  trespassé  que  Dieu  absoille.  comme 
vostre  dit  feu  père  bailla  charge  audit  feu  Gillet  de  aller 
en  Espaigne  devers  le  seigneur  de  Saint-Germain  affin  de 
le  contraindre  a  rendre  et  restituer  les  gallées  de  Bretai- 
gne,  qui  lors  a  voient  este  prinses,  pour  mettre  a  execucion 
laquelle  chose  et  commission,  ledit  feu  Gillet  alla  de  ce 
faire  commandement  audit  de  Sainct-Cîermain,  et,  après 
ce  fait,  s'en  retournant  par  ledit  Gillet  de  sa  dite  commis- 
sion, et  qu'il  esloit  logé  au  pont  d'Arubie'.  aucuns  des 
gens  et  serviteurs  dudit  seigneur  de  Saint-Germain  vin- 
drcnt  après  lui  à  son  logis  audit  lieu  ou  illecques  le  mur- 
drirenl  et  misrent  à  mort,  et  avec  ce  prindrcnt  et  empor- 


I.  .Vrcli  (lu  Nord,  fonds  cité  »  3ii,  n-  i53oa,  publié  par  iM.  Tiiiot,  lue. 
cit.,  ir  XVIII. 

a.  Arudy.  Basses-Pyrénées,  arrondissement  d'Ul*>ron,  sur  le  Gave  d'Os- 
sau.  M.  Lanore,  arolnviste  des  liasses-Pyrénées,  consulté,  vi'ul  bien  nie 
dire  ((u'ancune  autre  idenlilieatiun  ne  lui  parait  convenir. 


lorent  tant  qu'il  avoit  d"or.  d'argent  et  bonnes  bagues,  tel- 
lement que  audit  feu  Gillet  ne  denioura  pas  ung  denier  ne 
chose  de  quoy  on  lui  eust  sceu  l'aire  dire  une  messe  ne  le 
bouter  en  terre  '. 


A  quelle  époque  remonte  cette  curieuse  supplique?  Est- 
ce  à  l'année  i5oo,  comme  le  propose  une  note  moderne 
inscrite  à  l'encre  sur  la  pièce'?  Est-ce  à  l'année  1490  comme 
l'adirnie  V Inventaire  sommaire  *  publié?  Ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  dates  ne  saurait  être  retenue.  Un  instant  de  réflexion 
suffit  [)our  nous  convaincre  que  la  teneur  même  du  docu- 
ment s'oppose  formellement  à  l'adoption  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  millésimes  proposés,  sans  qu'une  ombre  d'ar- 
gument jiuisse  être  invoqué  en  leur  faveur.  La  requête, 
en  elfet,  nous  reporte,  par  ses  termes  même,  à  une  époque 
voisine  de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de  l'infor- 
tuné clievaucheur.  Or,  Louis  XI  mourut  le  3o  août  i483. 
La  mère  de  la  victime  n'a  pu  s'adresser  à  Charles  VIII 
que  tout  au  début  de  son  règne.  Notre  pièce  remonte  donc 
aux  premiers  mois  de  la  régence  :  elle  est  de  i483  ou,  à 
l'extrême  rigueur,  de  i4B4- 

Malgré  son  allure  modeste,  la  minute  dont  la  date  ap- 
proximative vient  d'être  déterminée  n'est  pas  sans  pré- 
senter un  réel  intérêt,  même  k  se  placer  au  point  de  vue 
l'histoire  générale.  Elle  nous  rapporte,  en  effet,  le  souve- 
nir des  vexations  exercées  enti-e  Français  et  Espagnols 
dans  les  derniei-s  temps  du  règne  de  Louis  XL  De  tels 
incidents  expli({uent  comment  Charles  VIII,  désireux 
d'éviter  îles  complications  extérieures,  prit,  le  26  février 
1484,  une  mesure  de  conciliation  en  ordonnant  la  mise  en 
en  liberlé  des  navires  espagnols  capturés  dans  l'Océan  '. 


I.  11  fsl  iiai'l'iiiti'iiiPut  inulik'  «le  tnmsci'iri;  la  lin  ilc  la  pièce,  occupée  par 
kl  banale  lormule  des  demandes  de  secours,  commençant  par  ces  mt>ts  ; 
«  Dont  et  desquelles  choses  la  dite  povre  suppliante...  n 

2  liu'i'nlairc  sommaire  des  Arckives  départementales^  Côte-d'Or,  série  lî, 
I.  lY,  p^  211J,  col    •_>- 

5     Amos-Uaiu,oi.  Ilist.  de  Lu  Itochelle.  1.  ar . 
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Le  giiet-apens.  qui  coûta  la  vie  au  malheureux  Gilles 
le  Mouleur,  se  rattache  étroitement,  de  la  sorte,  à  l'his- 
toire troublée  des  relations  franco-espagnoles  à  la  lin 
du  règne  de  Louis  XI  et  sous  la  régence  d'Anne  de  Beau- 
jeu,  période  délicate  dont  les  moindres  incidents  impor- 
tent singulièrement  pour  quiconque  s'intéresse  à  l'his- 
toire de  la  diplomatie  française  au  xv  siècle'. 

Joseph    C.XLMETTE. 


I.  Cf.,  dans  le  même  sens,  mon  récent  article  sur  i'n  mciiicn/y/'anco- 
espngnol  en  1^84,  dans  la  Revue  des  Pyrénées,  i"  trimestre  )i)oe. 


COMPTKS 


DOMAINE  DE  CATHERINE  DE  BOURGOGNE 

Dur.uKssiî    n'A  i-ruiciiK 

DANS     LA     HAUTE-ALSACE 

ENlr:iils  ,hi  livs.>r  df  hi  ( Ihanilirc  des  coiii|>ti-s  de  Dijon 

<i-i;24-i42e> 


Catherine  de  Bourgogne,  fille  dn  due  Philippe 
le  Hardi,  épousa  Léopold  le  Superbe,  duc  d'Au- 
triche, en  l'içyi.  Le  traité  de  mariage  se  fit  selon 
les  usages  du  duché  de  Bourgogne.  Les  époux 
furent  communs  en  biens  par  moitié.  Un  douaire 
fut  stipulé.  Mais,  suivant  la  coutume  germanique, 
la  nouvelle  épouse  reçut  de  son  mari  le  morgen- 
gabe  ou  don  du  matin. 

Léopold  mourut  en  i4ii-  I*ai"  1  etlét  de  ses  con- 
ventions matrimoniales,  C'atherine  se  trouva  en 
possession  d"une  très  grande  partie  de  la  Haute- 
Alsace.  Elle  y  avait  réalisé  des  acquêts  de  commu- 
nauté. Son  douaire  et  son  morgengabe  y  étaient 
assignés.  Il  s'ensuivit  que.  jusquà  sa  mort  arrivée 
le  26  janvier  14^6,  elle  porta  le  titre  de  comtesse 
de  Ferrette  et  gouverna  en  son  nom  et  à  son  profil 
les  chàtellenies  de  Belfort,  Rosemont,  Délie,  Fer- 
rette, Altkirch,  Massevaux  et  Thann.  Ensisheim, 
résidence  attitrée  de  la  duchesse  et  siège  du  bail- 


liat,M'  (le  l'CriclU'  cl  d  Alsace  ainsi  ([uc  du  c<insi"ii, 
(■■lail  le  cher-lieu  de  ces  territoires. 

Le  ticsor  de  la  (Chambre  des  comptes  de  Dijon 
a  conservé  quelques  épaves  de  la  comptabilité  de 
Catherine  en  Alsace.  Elles  y  étaient  entrées  })ar  la 
mort  de  la  duchesse  (jui  laissait  pour  unicpie  héri- 
tier son  neveu  Pliili|)pe  le  Bon,  duc  de  Bourai'og^ne. 
Elles  appartiennent  aux  dernières  années  de 
Catherine.  Nous  publions  ici  les  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  rendus  par  les  châtelains 
et  receveurs.  Trois  comptes,  celui  de  Jean  Guil- 
laume de  Chaux,  receveur  de  Belforl.  de  Jean 
Bernard  d"Asuel.  châtelain  de  Délie,  et  de  Bur- 
quelin  Pommeaul  dOr,  receveur  de  Ferrette,  vont 
du  S  août  ou  de  Noël  1424  au  S  août  ou  à  Noël 
i^a.").  Les  autres  Unissent  à  la  morl  île  Catherine 
et  commencent  à  des  dates  qui  varient  entre  le 
•2-2  juillet  1424  Pi  le  2.")  novembre  142.").  A  Lex- 
ception  du  compte  de  Guillaume  de  Chaux,  reçu 
par  le  maître  dhùtel  et  le  conseil  de  Catherine, 
du  vivant  de  celle-ci,  tous  ont  été  présentés  à 
une  commission  d'ollicicrs  bouri^ui^nons  que  Phi- 
lippe le  Bon  envoya  en  Alsace  après  la  mort  de  sa 
tante  et  ({ui  siéî^ea  à  Ensisheim  et  à  Beltbrt  pen- 
dant les  mois  de  juillet  et  d'août  i42(>.  Ces  pièces 
de  conq)tal)ilité  renlerment  certains  détails  pitto- 
resques. Ils  renseignent  sur  plusieurs  événements 
auxtpiels  la  veuve  de  Léopold  a  été  mêlée  cl  jet- 
tent du  jour  sur  la  consistance  de  son  domaine  cl 
sur  sou  administration. 


domptes  de  .le<tn  Evard  liocU  de  Sfaiiffenberg, 
bailli  de  Ferrette  et  d'Alsace,  du  châtelain  et 
du  receveur  de  Tliann,  des  receveurs  de  Masse- 
vaux  et  de  Traubach,  du  receveur  de  la  basse 
prévôté  de  Landser  et  du  prévôt  de  la  haute 
prévôté  dudit  lieu. 

1^3^,  :i a  Juillet,  lo  août:  i^a.ï  (n.  st.),  //  mars; 

/j/95,  //  et  a5  novembre  : 

—   i:fa6  (n.  st.),   aS  janvier  ' . 


[Fol.  I.  1'"].  Cy  après  s"ensuiu(;nl  pluseurs  comptes 
des  officiers  de  recepte  des  contez  de  Ferrettes  et  (F Aiis- 
sais,  du  temps  que  les  diz  officiers  auoient  à  compter,  du 
temps  de  feu  ma  dame  Katherine  de  Bourgoingne,  du- 
chesse à' Aiisterrictie,  contesse  des  diz  contez  de  Ferrettes 
et  à' Aussais.  cui  Dieu  pardoint.  iesquelz  comptes  ont  este 
faiz  par  manière  d'estat.  en  aoust  iiijsxxvj.  à  Belfort.  pour 
ce  que  en  autre  forme  l'on  ne  les  a  peu  auoir  des  diz  offi- 
ciers, desquelz  la  plus  grant  partie  ont  esté  oïz  et  doux 
[)ar  messire  Jaques  de  Villers.  cheuallier.  et  les  autres 
commis,  desquelz  comptes  la  cloison  n'a  point  este  certif- 
fié  par  les  diz  commis  pour  les  causes  contenues  en  l'in- 
titulacion  de  chascun  des  diz  comptes. 

|Fol.   I.  V  |.  T.4.BLE  DES  DIZ  COMPTES. 

Compte  de  Claux  Steurre.  receueur  de  Trobes.  depuis 
la  Saint  Martin  d'yuer  (ii  novembre)  mil  iiij'^xxv  jusques 
au  XX vj''  jour  de  januier  ensuiuant  inclux  (1426  n.  st.).  où 
simt  enuiron  x  sepniainnes,  folio  iij. 

Compte  de  Moquestourme.  receueur  de  Tanne,  sens  la 
recepte  de  Trobes.  depuis  la  teste  de  sainte  Katherine 
(:ï7)  novembre)  iiij^xxv  jusques  au  xxvj'  jour  de  januier 
ensuiuant  incluz  (l'iaô.  n.  st.).  oi'i  sont  enuiron  ix  sep- 
mainnes.  folio  vj. 


(i).   -archives  ili- la  Côle-d'Or.    H.  lu;;.    Oriniiial-    Ctlilri-    île    papici'  de 
trente-quatre  feuillets 


Coiiilitc  «le  .Irlidn  Eniil.  bailli  de  Frrri'llcs  clA'Aiis- 
.SY//.S.  (les  receplos  ci  mises  ]>ar  lui  laites  depuis  la  leste  de 
saint  Laurens  (lo  août)  iiij^xxiiij  jusijues  au  xxvj'  jour  de 
januier  iiij^xxv  (lia*),  n.  st.).  durant  leipiel  temps  il  a  esté 
i)ailli  des  diltes  terres,  et  de  l'argent  ([u'il  a  reeeu  des  offi- 
eiers  et  autres  gens  d'ieelles.  folio  xij. 

Compte  de  Claiix  Broi/iiail.  i-fcinii'ui-  de  Maisorn'dl. 
depuis  le  dimenehe  que  l'on  (liante  en  leglise  Oculi 
(II  mars)  iiijxxiiij  (l'î^jr».  n.  st.)  jus([iies  au  xxvj'  jour  de 
januier  ensuiuanl  (i^aC).  n.  st.).  on  sont  enniron  xi  mois, 
iblio  xviij. 

[Fol.  a,  r  ).  (>ompte  de  Jehan  Foiil(/in't.  nagueres  chas- 
tellain  de  Tanne,  des  v  florins  d"or  qu'il  a  receuz  de 
l'ayde  l'aitte  à  ma  ditte  dame  par  ceulx  du  païs  de  Fer- 
rettes  et  d".4H.ss«/.s,  en  oultre  les  ij'"  florins  d'or  (|ue  mes- 
sire  Amolli  de  I{itn/>part  a  receu  et  dont  il  a  rendu  eomple. 
folio  xxiij. 

Compte  du  dit  Jehan  Fiiulqiiet.  nagueres  chastellain  de 
la  ville  de  Tanne,  de  certain  argent  qu'il  a  reeeu  de  la 
recette  de  l^anne  du  prcjflit  de  la  monnoie  du  dit  lieu  et 
autrement,  folio  xx\ . 

Compte  de  Jehan  Bissot,  reeeueur  de  la  basse  preuosté 
de  iMnyier.  depuis  la  feste  de  la  ^Nlagdelainne  (22  juillet) 
iiij'xxiiij  jusques  au  xxvj'  jour  de  januier  iiij-xxv  (i4'-2G, 
n.  st.).  lequel  conqite  n'a  pas  esté  oy  ne  eloz  pour  la 
cause  contenue  en  l'intilulacion  d'icellui.  folio  xxix. 

Compte  de  Obrelin.  preuost  de  la  liaulte  preuosté  de 
Lanser,  depuis  la  feste  de  la  Magdelainne  (aa  juillet) 
iiij'xxiiij  jusques  au  xxvj' jour  de  januier  iiij'xxv  (1426. 
n.  st.).  la  cloison  duquel  compte  n'a  point  esté  veriffîée  ne 

signée  ])our  les  causes  contenues  en  l'intitulacion  d'icellui. 
folio  \\\j. 

|l-'(il.  ').  r"|.  'l'itoiiKs. 

Conqile  île  Clttiix  SIeitrre.  reeeueur  de  'Irobe.  de])uis 
la  feste  de  saint  .Martin  d'\uer(ii  novend)re)  mil  ccecxxv 
justpies  a|u|  xxvj'' jour  de  januier  ensuiuant  (i42(>.  n.  .si), 
où  sont  enniron  x  seiimainnes.  des  receptes  et  mises  par 
lui  faittes  durant  le  dit  tenqis.  lequel  conqile  lui  a  esté  fait 
|iac  numiere  d'estal.  ou  mois  d'aoust  mil  iiij-xxvj,  à  Bcl- 
forl,  et  oy  et  eloz  pai' ledit  messii-e  Ja(/ties  de  Villers  et 
autres  à  ce  eomniis.  la  cloison  duquel  compte  n'est  [)oint 
cerlifdé  par  iceulx  commis,  [xiur  ce  que  le  dit  receueui-, 
incontinent  son  dit  conqite  oy.  se  dei>artit  du  dit  fielforf 
]>our  aler  en  la  c(unpaigni{>  du  bailli  de  Ferretlrs.  (pii  s'en 
aloit  dehors  du  paï-^  pour  les  besoingnes  île  mon  seigneur 
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le  iliir  ir.4H.s/('/7'/(7(('.  pt  aussi  [loiii-  ce  iju'il  disoil  (lu'il 
auoit  vng'  luamlemenl  de  l'eu  ma  ditte  dame  par  lequel  elle 
lui  donnoit  la  i>erhei'ie  des  guettes  du  dit  lieu  de  Ti'i)he. 
dont  il  fait  cy  après  recepte.  pour  deux  ans  passez,  ]iour 
chaseun  an.  xxx  quarreeons  blé.  lequel  mandement  il  n'a 
point  exhibé  à  l'audicion  de  ce  présent  compte. 

Kl  [iremierement. 


Des  emendes  auenues  durant  le  temps  de  ce  présent 
compte,  les  menues  parties  veues  à  l'audicion  d'icellui, 
xvij  liures  x  solz  baloiz. 

|Fol.  3,  v"J.  Du  longual.  durant  le  dit  temps,  \j  liures 
V  solz  x  deniers  baloiz. 

Du  banvin.  durant  le  dit  lem[is.  xxxj  liures  baloiz. 

Dune  pesclierie.  pour  deux  ans  fenis  à  la  l'esté  de  saint 
Martin  d'yuer  (ii  novembre)  iiij-^xxiiij  et  iiij-xxv.  dont  le 
dit  receueur  n'auoit  point  l'ait  recepte  en  ses  comptes 
precedens,  pour  cliascun  an.  viij  liures  balois,  l'ont  xvj 
liures  baloiz. 

De  la  reuenue  du  molin,  |)<>ur  les  dizdeux  ans.  xxquar- 
re(,'ons  blé,  dont  le  dit  receueur  n'auoit  [)oint  l'ait  l'cccpte 
en  ses  conqites  precedans,  lequel  blé  a  este  ja  pic(;a  vendu 
par  le  dit  i-eceueur  [lour  le  pris  et  sonniie  de  x\  j  liures 
baloiz. 

De  la  gerbcrie  des  guettes  de  Trohc.  jiour  les  diz  deux 
ans.  Ix  quarreeons  blé.  dont  il  n'auoit  point  l'ait  recepte 
en  ses  ij  conqjtes  precedens.  et  disoit  que  ma  ditle  dame 
lui  auoit  donné  jtar  ses  lettres  patentes,  lesquelles  il  n'a 
])oinl  exhibées  à  l'audicion  de  ce  compte,  et  pour  ce  fait 
l'eccpte  pour  dell'[ault]  des  diz  Ix  quarre^-ons  blé  lauxez 
et  prisés  à  la  somme  de  xxiiij  liures  baloiz. 

De  l'alfouaige  pour  le  terme  de  la  Saint  Martin  d'vuer 
(II  novembre)  iiij'xxv,  xiiij  liures  baloiz. 

[Fol.  4-  1'°]-  De  la  vendue  de  c  gelines  «ju  il  auoit  reccu 
du  maire  de  Tanne,  c  solz  baloiz. 

Somme  de  recepte,  vj'^'^xiiij  liures  xv  solz  x  deniers 
baloiz. 

DKSPKNSE 

.\  Jehan  Kriirl.  bailli  de  Ferrel/es.  en  argent  tonqi- 
tent,  ix  liures  baloiz. 

A  Hans  Siouvre,  trésorier  de  Ferrel/es.  coniplent,  wiij 
liures  xviij  solz  baloiz. 


Au  dit  Claiix  Stotirrr.  leceueui- que  dessus.  (|u'il  a  paie 
pour  les  despens  du  dit  bailli,  les  gens  du  con.seil  et  autres 
officiers  do  ma  dilte  dame  du  dit  païs.  [fol.  4-  '^'1  l'dz  au 
lieu  de  Domptieinaiie.  où  ilz  se  sont  assamlilez  par  plu- 
seurs  l'ois,  au  viuanl  d'elle,  pour  auoir  au!/,  couiment  ilz 
se  deuoienl  conduire  et  maintenir  à  l'encontre  de  niessire 
Thibault  de  Xeiifchaslel.  pour  la  seurté  du  païs.  comme 
le  dit  bailli  et  gens  du  dit  conseil  l'ont  certiffié  en  leurs 
consciences  à  î'audicion  de  ce  compte,  xxx  liures  baloiz. 

A  luy.  en  oultre  ses  gaiges.  à  cause  de  son  office,  c  geli- 
nes,  dont  il  fait  i-ecepte  cy  deuant,  pour  ce  c  solz  baloiz. 

A  luy.  pour  ses  gaiges.  despens  par  lui  faiz  en  venant  et 
seiournant  pour  le  lait  de  ce  présent  compte,  pluseurs 
menues  missions  demessaigeries  et  autrement,  les  parties 
veues  à  I'audicion  de  ce  compte,  et  par  accort  l'ait  auec 
lui  par  les  diz  commis  en  la  présence  des  diz  bailli  et  gens 
du  conseil,  XX  liures  baloiz. 

Somme  de  despense,  iiij^^ij  liures  xviij  solz  baloiz. 

[Fol.  5,  r"].  Doit  le  dit  Clau.x.  receueur  que  dessus. 
Ij  liures  xvij  solz  x  deniers  baloiz. 

Et  qu'il  doit  par  la  fin  de  son  compte  précèdent  feni  à  la 
feste  de  Saint  Martin  d  yuer  (ii  noveuil)re)iiij-xxv.  lequel 
a  esté  oy  et  cloz  par  le  dit  Jehan  Erarl.  bailli  de  Fer- 
rettes,  xxiiij  liures  vj  solz  x  ileniei's  baloiz. 

Pour  tout  qu'il  doit.  Ixxvj  liui-es  iiij  solz  viij  deniers 
baloiz. 

Nota  que  le  dit  receueur  dit  qu'il  a  jiar  deuers  lui  vng 
niandement  de  ma  ditte  dame  par  lequel  elle  lui  a  donm- 
le  blé  de  la  gerberie  des  guettes,  dont  il  fait  recepte  cy 
deuant.  pour  deux  ans  passez,  de  Ix  quari'econs  bli' 
tauxez  et  [irisez  xxiiij  liures  baloiz.  lesquelles  il  dit  cpi'il 
fault  rabatre  et  desduire  de  la  reste  de  son  compte  cy 
dessus,  lesquelles  ne  lui  ont  point  esté  rabatues  ne  mises 
en  despense  par  les  diz  commis,  pour  ce  qu'il  n'a  point 
fait  ostencion  du  dit  mandement. 

[Fol.   6,    r  j.    1' VNNK. 

(Compte  de  Moquestoiiriue.  receueur  de  Tanne,  sens  la 
rente  de  Trohe.  des  i-eceptes  et  mises  par  lui  faittes  depuis 
la  feste  de  sainte  Katherine  (vi.")  novembre)  mil  iiijxxv 
jusques  au  xxvj'  joui-  de  januier  ensuiuant  incluz  (l 'iKÎ. 
n.  st.),  où  sont  enuiron  ix  sepuuiinnes.  lequel  compte  lui 
a  esté  fait  par  manière  d'estat.  ou  mois  d'aoust  iiij-xxvj. 
à  BelforI,  et  oy  et  cloz  par  les  diz  commis,  la  cloison 
du(|uel  ilz  n'ont  point  certil'fic.  pnuice  i|ue  le  dit  receueur 
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lia  point  voulu  j)ai('r  Iju'yoïit    qu  il  doil   |iar  la  tin  ilo  ce 
présent  compte. 

Va  premièrement. 

KKCEl'TE    DE    DENIERS 

Des  vngaulx  de  Tanne,  pour  les  termes  de  la  leste  de 
saint  Thomas  deuant  Noël  (21  déeembre)  et  du  dit  Xoël 
iiij-^xxv,  viij  Hures  x  solz  ix  deniers  baloiz. 

Des  dix  vngaulx,  que  pluseurs  habitans  de  la  diltc  ville 
deuoient  aus  diz  termes,  c  solz  baloiz. 

Des  diz  vngaulx  et  de  ])luseurs  villaiges  de  la  dille 
terre,  pour  les  diz  deux  ternies,  xvj  liures  xij  solz  iiij 
deniers  baloiz. 

[Fol.  6.  v'^].  Des  banvins  de  toute  la  ditte  leire  de 
Tanne,  pour  les  diz  deux  termes,  xlvj  liures  vj  solz  viij 
deniers  baloiz. 

Des  eniendes  auenues  ou  lcm])s  de  ce  compte,  lij  liures 
baloiz. 

Du  peaige  de  Tanne  et  de  la  terre,  cv  solz  baloiz. 

De  la  pescherie  des  riuieres  de  la  ditte  terre,  x  lim-es 
xvj  solz  baloiz. 

De  la  reuenue  du  nioliu  de  Tanne,  xj  ijuarreçons  de  bic 
venduz  ja  pie^a  parle  dit  receiii'ur.  le  (puirreçon  x  solz 
balois,  font  ex  solz  baloiz. 

De  la  reuenue  d'un  autre  molin  en  la  ditte  ville,  xj 
quarterons  blé.  le  quarteron  xx  deniers  balois,  xviij  solz 
iiij  deniers  baloiz. 

Du  mesuraige  du  sel  au  dit  Tanne.  \  j  quartes  sel.  dont 
le  dit  receueur  n"a  point  lait  recepte,  pour  ce  '. 

Du  mesuraige  du  blé  du  dit  lieu,  xl  solz  baloiz. 

De  la  vendue  de  iij  charrettes  de  foing  vielz  vendu  à 
Molin.  chastellain  du  chastel  de  Tanne,  Ix  solz  baloiz. 

Somme  de  recepte.  vij'^^^xv  liures  xix  solz  i  deniei' 
baloiz. 

|Kol.  7,  r"].  Despe.nsk  si  u  ce  i  AnE. 

A  messirc  Conrault  TInbanU.  pi-eslre.  sur  sa  censé  à  lui 
deue,  ehascun  an,  à  la  feste  de  la  Xatiuité  Nostre  Dame 
(8  septembre),  pour  ce  ycy.  sur  le  terme  de  Noslre  Dame 


(11.  .\HW\e  bàloini 


iiij':xxv.  en  x  llurins  dv  Riii,  par  (|uiltaiico  du  ilit  niessire 
Conraiilt  cy  rendue,  x  liures  x  soiz  baloiz. 

A  Biirquart  Vaiildener.  sur  sa  censé  deue  au  dit 
lernie.  pour  ce  ycy  sur  le  ternie  de  Xostre  Dame  (8  se[)- 
tenibre).  iiij^xxv.  en  xlv  Uorins  d"or.  pai-  ({uitlanee  du  dit 
Boiirquart.  que  doit  rendre  Jehan  Folqiiet  en  plus  grant 
somme  contenue  en  son  compte,  xlvij  liures  v  solz  haloiz. 

A  messire  Claiix  VaiiU/eftsain.  prestre.  à  lui  deu,  chas- 
cun  an,  au  terme  de  Sainte  Lucie  (i3  décembre),  à  cause 
d  une  chappelle  qu'il  tient,  pour  ce  ycy.  pour  le  dit  terme 
de  Sainte  Lucie  iiij-xxv.  par  quittance  du  dit  prestre  cy 
rendue.  1  solz  baloiz. 

A  cellui  à'Estinguem.  qu'il  lui  est  deu.  cliascun  an.  de 
censé,  à  la  l'esté  de  saint  Martin  d'iuei-  (ii  novembre|. 
pour  ce  ycy.  pour  le  dit  terme  iiij^xxv.  v  solz  baloiz. 

A  Henr)-  Graffe,  qu'il  lui  a  faillu  paier  pour  le  par- 
paiement  de  Ixxv  florins  d'or  à  lui  deuz  [Col.  -.  v  j  de 
rente,  c'est  assauoir  pour  l'achat  des  diz  florins  ipic  Jcluut 
Erart  lui  a  paie,  viij  solz  vj  deniers  l>aloiz. 

A  MoUin  T/'ons.sesse,  cliastellain  du  chastel  de  Tanne. 
deux  charres  iij  tynnes  de  vin.  des  vins  de  ma  ditte  dame, 
et  a  en  la  charre  xx  tynnes  la  charre.  au  pris  de  vj  liures 
baloiz.  valent  xij  liures  xviij  solz  baloiz. 

Au  dit  Mollin.  qu'il  a  eu  par  la  main  de  Lorin.  poisson- 
nier, en  xxxvj  seruices  de  jjoisson.  le  sernice  au  pris  de  ij 
solz  baloiz,  l'ont  Ixxij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  eu  en  iij  charrett'çs  de  l'oinj;-  des  jj-arnisons 
de  ma  ditte  dame,  Ix  solz  baloiz. 

\  Jehan  Foulquet.  cliastellain  de  la  ville  de  Tanne,  en 
une  amende  leuée  sui-  Hainsxellin.  pesclieui-  de  Tanne  la 
Ville,  XV  liures  baloiz. 

Au  dit  receueur.  i[u"il  a  paie  pour  les  despens  des  i;ens 
et  cheuaulx  de  messire  Jehan  de  Morimont .  clieualliei". 
l'aiz  au  lieu  de  Tanne,  les  venredi  et  samedi,  veille  et  jour 
de  la  l'esle  de  saint  'riiomas(v>()  et  -u  décembi-e)'.  ou  (pu^l 
lieu  le  bailli  l'auoit  mandé  venir  pour  auoir  auiz  auec  le 
conseil  sur  aucunes  alVaires  de  ma  ditte  dame.  ])our  ce 
xj  solz  baloiz. 

[Fol.  !S.  V"].  A  lui.  qu'il  a  paie  pour  despens  l'aiz  \nyv 
aucuns  des  gens  du  conseil  de  ma  clitle  dame  sur  le  poille 


(1)  i;n  li-i,.  lu  .Saint  Tlioiu;i>  loinliail 
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;i  Tiinne.  coiiuiio  il  est  acoiisliuiu'  de  liiiri'.  chascun  au.  le 
jour  lie  Noël,  pour  ce  ix  solz  iiij  deniers  balolz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  iiij  compaignons  qui  ont  roigie  les 
vins  de  ma  ditte  dame  à  Cleiz.  et  mis  en  ses  celliers  au 
dit  lieu,  les  jeudi,  venredi  et  samedi  post  Oeuli  {-.  S.  ç) 
mars)  mil  iiij-^xxv  (i4a6.  n,  st.),  xvj  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  le  louaige  d'un  vaisseaul  où  l'en 
a  mis  les  vins  de  ma  ditte  dame  par  certain  temps,  vij 
solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  des[)ens  de  monseigneur 
l'abbé  de  Lure.  du  cliasleilain  de  Maisunval  et  Hans 
Sinnrre.  faiz  à  Hauronnex,  illecques  assemblez  pom- 
pa rlei'  sur  aucuns  des  faiz  du  pa'is  de  ma  ditte  dame  le 
mercr(Hli  deuant  la  l'esté  de  ('liaudeleur('3o  janvier)  iiij'^xxv 
(i4'J'J,  n.  st.),  V  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Jehan  Er/irf.  à  i)luseurs  fois,  en 
argent  content,  xij  liures  xviij  solz  ij  deniers  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pfiur  la  rei)araciou  l'aile  es  l'ourciies 
de  Tanne  et  \\o\xv  di'cssier  icelles.  xiij  solz  x  deniers 
iialoiz. 

A  lui.  ipiil  a  paie  à  vng  conq)aij;noii  ([ui  ula  ipierre.  en 
decembi'c  iiij-xxv.  le  bourreaul  à  /liislc.  [)()ur  ll'ol.  ç),  r"| 
pendre  deux  mall'aitteurs,  auquel  lieu  de  Itasle  il  a 
seiourné  par  trois  jours,  en  atendant  le  dit  boui-reaul, 
pour  ce  xxviij  solz  viij  deniers  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  le  louaige  d'un  clieual,  de  vj 
jours,  sur  lequel  l'on  est  aie  ([ueri'e  le  dit  bourreaul  au 
dit  lieu  de  Basle.  xviij  solz  baloiz. 

A  lui,  ((u'il  a  paie  pour  le  louaige  du  clieual  ([uc  le  dit 
bourreaul  a  cbeuaucbié  par  iij  jours,  xij  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  au  dit  ])oui'reaul  pour  sa  painne  et 
salaire  dauoir  pendu  les  diz  ij  compaignons  maliaitteurs 
le  samedi  deuant  Noël  (-n  décembre)  iiij'xxv.  vj  liures 
X  solz  baloiz. 

A  lui,  cju'il  a  paie  jiour  les  d('spen>  du  dit  bourreaul 
l'aiz  à  Tanne  durant  le  temps  qu'il  y  a  esté  poui'  la  cause 
dessus  ditte,  xij  solz  vj  deniers  baloiz. 

h.  lui.  ([u'il  a  paie  pour  le  louaige  d'un  clieual  pour  aler 
quérir  de  recldeCle  dit  bourreaul  au  lieu  de  Basle,  pour 
pendre  et  coupper  les  couls  à  iiij  mali'ailteurs  qui  ont  esté 
[irins  depuis  les  ij  auti-es  cy  (Icuanl,  pour  ce  xviij  solz 
baloiz. 
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A  lui.  qu'il  it  j)jiii'  pour  le  Iouaii;o  du  ciicuai  <[ut>  le  dit 
bourrcaul  a  clicuaueliié  par  iij  jours,  xij  s(j1z  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  ronles  et  vnc  petite  cliaynuc  cle 
fer  pour  [leudi'e  les  di/.  iiij  niall'aitleurs.  iiij  solz  iij  deniei-s 
l)aIoiz. 

|Fol.  ().  V"].  A  lui.  qu'il  a  paie  au  dit  bouri'caui  pour  sa 
paiuiie  et  salaire  d'auoir  eouppé  les  couls  ol  pendu  les  dix 
iiij  inalfaitteurs,  siij  Hures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despens  d'un  coinpainiioii  qui 
a  conduit  et  remené  ledit  hourreaul  au  dil  lieu  de  Jiasic. 
xviij  solz  Ijaloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despens  de  bouche  de  tous 
les  diz  vj  niallaittcurs  durant  le  temps  qu'ilz  ont  esté  en 
prison,  lesquelz  estoient  estraingiers  et  n'auoient  luds 
l>icns  ou  ])a'is.  c  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  Claux,  varlel  de  chambre  de  ma 
ditte  ilanie.  enuiron  Noël  iiij-xxv.  par  le  commandenu-nt 
de  Hanx  Shiurrr.  au(juel  elle  auoit  escriiit  ([u'il  lui 
enuoiast  des  rasins  et  autres  menues  choses,  xx  solz 
baloiz. 

A  lui,  (pi'il  a  paii-  à  VMg  messaige  qui  a  ])ourtc  des 
rasins  a  ma  ditte  dame  au  lieu  de  Graj-.  enuiron  le  dit 
Noël.  \x  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie,  en  xvj  menu(>-i  parties.  ])our  menues 
messaigeries.  à  pluseurs  messaiges.  faites  pour  le  fait  et 
guerre  du  pais  et  autrement,  pour  le  fait  de  ma  ditte 
dame,  les  parties  veues  à  laudicion  de  ce  présent  comjite, 
xlj  solz  vj  deniei's  baloiz. 

|Fol.  lo.  r'j.  Au  dit  receueur.  cpi'il  lui  est  deu  de  reste 
par  la  lin  de  son  conqite  précèdent  feni  à  la  teste  de 
sainte  Katherine  (a.>  novembre)  mil  iiij-xxv.  le(|uel 
compte  a  esté  oy  i)ar  le  dit  Jehan  /ù-tiii.  bailli  de  /•>/•- 
relies,  liiij  solz  j  denier  lialoiz. 

Au  dit  roc-eueur,  pour  ses  gaiges  du  temps  de  ce  coni[>te 
et  pour  ses  despens  d'estri^  venu  compter  à  lielfort, 
xl  solz  baloiz. 

Somme  de  des[>ense.  \  ij^^x  Hures  xvij  sol/  i\  deniers 
baloiz. 

Doit  le  dit  receueur  cj  solz  iiij  deniers  baloiz. 

jl'ol.  lo.  V  |.  Hkckptk  uk.  ^•l.^•. 

Du  creu  de  ma  dillc  dame  appelle  ]{tinii;iies.  ou  (inaige 
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d(>  Tnnnt'.  des  vendaiiiiics  mil   iiijxxv.  xxv  chai-res  iiij 
tyunos  dciiiie  vin. 

Soiniiic  lie  l'ccc'pU'  ilc  vin  [Kir  soy. 
Desfense  dk  vin 

A  ini^ssiiT  Ilufiues  Briot.  pi'csti'o.  jaili/,  clianrcllier 
(lo  ma  (litte  dame,  iij  cliarres  xj  tvnnos  ilemie  et  ij  pintes 
vin. 

Four  les  banvins  de  l'amie,  qui  a  esté  vendu  au  proflit 
de  ma  ditte  dame,  et  de  Tardent  duquel  vin  il  l'ait  recepte 
en  recepte  de  deniers  ey  deuant,  auec  les  banvins  de 
toute  la  ditte  terre,  en  plus  grant  somme  d'argent,  pour 
ee  j'^^  eharre  iij  tynnes  '  vin. 

A  Mollin  Troiissesse.  chastellain  du  c-hastel  de  Tanne. 
ij  charres  iij  tynnes  vin.  qui  sont  mises  à  ]5ris  d'argent 
sur  le  dit  Mollin.  en  la  despense  d'argent  cy  deuant.  et 
est  sur  ce  qui  est  deu  à  icellui  de  ses  gaiges,  pour  ce 
ij  charres  iij  tynnes  vin. 

[Fol.  II,  r"].  A  Jehan  Erart.  bailli  de  Ferreltes.  le  mer- 
credi deuant  la  feste  des  Palmes  iiij-^xxv  (ina*),  n.  st.. 
ao  mars),  xxix  tynnes  demie  vin. 

Despensé  à  l'enterrement  de  feu  ma  ditte  dame,  ([ui  fut 
beu  sur  le  poille,  au  dit  lieu  de  Tanne,  y  tynnc  vin. 

Au  dit  Jehan  Erart,  qu'il  (ist  menei-  deuant  vue  forte- 
resse nommée  Staffebaille,  pour  donner  à  boii-e  aux  gens 
d'armes  illecques  tenans  le  siège,  etc..  vj  tynnes  demie 
vin. 

A  l'ospital  de  Saint  Anthunne.  que  l'on  a  aecoustumé 
de  baillier  chascun  an,  j'  cliarre  vin. 

Au  dit  Jehan  Erart.  qu'il  a  eu  en  vin  cuit,  x  tynnes 
vin. 

Kn  viu  cuil  ijui  auoil  esté  fait  pour  ma  ditte  dame, 
lequel  estoit  tout  tournez  et  a  esté  donné  au  dit  rcceueur 
par  les  diz  commis,  pour  ce  que  e'estoit  chose  de  peu  de 
valeui-,  X  tynnes  vin. 

Despense  en  remplissaiges  en  gardant  tous  les  diz  vins 
et  en  les  deschargeant  de  dessus  la  lye  depuis  les  dittes 
vendainges.  ij  charres  xv  tynnes  vin  ij  pintes  moins. 

Aux  ouuriers.  en  ouurant  es  vignes,  ou  mois  de  décem- 
bre et  januier  iiij-xxv  (ï!^^2Ô  et  i4a(i  n.  st.)  viij  tynnes 
vin. 

I.   iij  lyiiiK's  IràtiircJ. 
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[Fol.  II.  V  |.  A  Jrhan  /•'(/(//<■///(•/,  jadiz  clKistcllaiii  .lo  la 
ville  lit"  Tanne,  qu'il  a  [)iis  pur  ilciicrs  lui.  ili![iuis  la  mort 
ilo  ma  (litle  ilaine.  en  deduccioa  de  ce  ([ui  lui  pouoil 
estre  deu  de  se.«  sfai^es,  xj  eliariTs  demie  vin. 

Somme  de  la  despense  de  vin.  x\\  eliafi-e-^  iiij  tynnes 
demie  vin. 

nr.CKPTK     DE    SKI. 

l)u  niesuiai!,'e  ilu  sel  au  dit  lieu  de  Tanne,  duiaul  le 
temp.s  de  ce  compte,  vj  quartes  et  vj  quarterons  sel. 

Somme  de  recepte  de  sel  par  soy. 

DESPENSE    DE    SEL 

A  Aniu'>i  Ilntinelain.  preuost  de  Tanne.  i\n\\  a  [)ris 
par  deuers  lui  et  reeeu  par  derrière  et  en  l'absence  du  dit 
receueur,  comme  il  dit,  vj  quartes  sel. 

Au  berg-ier  qui  garde  les  berbis  de  l'eu  ma  ditte  dame 
empres  Tanne,  pour  donner  à  mangiei-  aux  ditte>  berbiz. 
vj  quarterons  sel. 

Somnie  de  despenst^  de  sel.  vj  quartes  vj  ([uailerons 
sel. 

Fol.    1L>.    vj.    [FkKKVTE  el   .VlSSAY  '  1. 

Compte  deJchan  Erart.  bailli  de  Fcrretlcs  et  d'Au.'<sais. 
des  receptes  et  mises  jiar  lui  laites  de  certain  argent  quil 
a  receu  «le  pluseursolliciers  de  recepte  du  dit  ])a'is.  depuis 
la  fcste  de  saint  Laurent  (lo  août)  iiij^xxiiij  jusques  au 
xxvj''  jour  de  jaimier  iiij-x.xv  (i4'^'i  "■  ^l-)-  durant  let|uel 
temps  il  a  esté  bailli  des  ilittes  terres,  lequel  conqjte  lui  a 
esté  l'ait  i)ar  nianiei'e  d'estat.  (JU  mois  d'aoust  iiij-xxvj.  à 
lielfovt.  et  o\'  par  les  diz  commis,  et  en  la  lin  d'icellui  est 
mise  la  reste  de  ce  qui  lui  est  deu.  La  cloison  duquel  n"est 
point  certillié  ne  signée,  pour  ce  qviil  iloil  pluseurs  quit- 
tances de  cei-tainnes  rentes,  censés  et  autres  jiarties  cjuil 
a  paies  et  qu'il  prent  en  despense.  les([uelles  il  n'a  point 
rendues  à  rauilieion  de  ce  conq)te.  et  pour  ce  qu'il  n'a 
voulu  l'aire  declaraeion  de  pluseurs  grosses  emendes  des 
teri-esde  lirlforl  et  auli'i>s.  qui  ne  sont  point  ancore  adiu- 
gies.  comme  il  dit.  nonobstant  ([uelles  soient  aucnucs  au 
viuant  de  l'eu  ma  ditte  damir. 

Va  ]iremieren)enl 


De  Jehan   Bi.tsol.  receueur  de   la    basse    preuo-te    de 
fMnser,  Ixix  liures  xviij  solz  baloiz. 

I.  Tiliv  d'imi'  iiiiliT  t'criluiv  du  xv.  sioolo. 
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De  lui.  cil  lieux  \c;iul\  cl  iiij  :iit;iir;iulx,  l\  siil/.  jtjildi/. 

Du  prcuost  de  Sdiiiicusiiin.  en  ar^ciil.  c  '-ois  haloiz. 

De  lirotjiitirl .  rcceueur  de  Mdisoniiiil .  ii  pliiscurs  IViis. 
iiij'^'^j  liuios  iiij  solz  viij  deniers  biiloi/.. 

[Fol.  l'i.  i"'|.  A  MoqtieKidiiriiif.  i-ereueur  de  Tdiiiu'. 
durant  le  dit  temps,  à  [iliiseurs  fois.  iiij^>^\iiij  Hures 
XV  solz  X  deniers  baloiz. 

De  lui  j=  cliarre  demie  de  vin.  pour  le  pris  de  vj  liures. 
pour  ce  vj  liures  baloiz. 

De  niessire  .4/7iO(;/de  Nori/i/iai-l,  eheuallier.  jadiz  chas- 
tellain  de  Altildch.  par  la  main  de  Jehan  Ciuillame.  rece- 
ueur  de  Bclfort  et  de  Roscnioiil,  de  l'argent  des  ij"'V':  flo- 
rins d'or  de  l'avde  faite  à  l'eu  ma  dilte  dame,  au  viuant 
d'elle,  par  ceulx  des  pais  dessus  diz.  ij'-  llorins  d'or. 

De  Haiis  Stourre,  trésorier  du  dit  Ferrettes.  par  jdu- 
seurs  l'ois,  ij4xxv  liures  xiiij  solz  v  deniers  baloiz. 

Du  dit //rt«.s  .S/r>//r/'('.  par  lettre  (lu  dil  bailli,  iij-l  llorins 
d'or. 

!)<"  Ihtiis  liissol.  receueur  eouiuie  dessus,  de  la  reuenue 
de  la  boette  de  Hotiiwr'SKain.  de  la  terre  de  Lnii^c'r. 
xliij  liures  baloiz. 

De  Liicler)-  de  Goiiiaiicouri .  demouraiit  en  la  terre  de 
Tfohdi .  homme  de  monseigneur  A' Amcl .  pour  vue 
emende  eu  (piov  il  a  esté  e<ui(lem[(iie.  ete..  c  llorins 
d'or. 

Du  dit  Ihins  liixsot.  reeeueur  eomme  dessus,  de  la 
reuenue  de  la  boette  du  dit //o//;(p/'.s-.s(///(.  par  la  main  de 
Jehan  Foalqnet.  xliiij  liures  baloiz. 

|Fol.  l'i.  v"].  De  (JldUK  Stiitlife.  reeeueur  de  Tiabcs. 
ix  liures  baloiz. 

De  la  vendue  de  eerlain  l'oing  ([ue  ma  dilte  dame  auoit 
à  Eniguesse)\  eu  garnison  de  ses  prés  de  Tanne,  et  l'ut 
quant  elle  se  partit  [)our  soy  en  aler  eu  linarifoiiigiie, 
viij  liures  baloiz. 

De  la  vendue  de  1  iiuarre(;ons  de  \Av,  de  la  reuenue  de 
llongiiessain  en  la  terre  iX Eini>uesK(n\  poiii  l'an  iiij wiiij, 
pour  ce  xvij  liures  x  solz  baloiz. 

De  la  vendue  de  1  quarrecons  de  blc.  de  la  reuenue 
de  Hoiigiiessain.  pour  l'an  iiij^.wv.  x\  livres  baloiz. 

De  la  vendui>  de  x\  ipiarreçons  auaiiine.  de  la  reuenue 
de  liok'fisain.  pour  l'an  iiij^xxv.  iiij  liures  baloiz. 
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De  la  vciiiluc  lie  xl  (iiiarrccous  a\iaimir.  île  la  l'eiicniic 
(le  Miiiiesi'illri-,  [lour  les  aiiines  iiij  xxiiij  et  x\v.  viij 
Hures  baloiz. 

De  la  vendue  de  xx  quai-rerons  auaiune,  des  renies  de 
Regiiessain,  pour  l'an  iiij'xxiij.  iiij  Hures  baloiz. 

Somme  de  reeepte.  vj  iiij^^xiij  Hures  ij  solz  xj  deniers 
baloiz  et  vj'l  llorins  d'or,  valent,  à  eompter  pieee  pour 
xxij  solz  baloiz,  vij'xv  Hures  baloiz. 

Pour  tout  xiiij''viij  Hures  ij  solz  xj  deniers  baloiz. 

[Fol.  l'J,  r  ].  Despense  sur  ce  faite. 

Au  dit  Jehan  Erarl.  qu'il  a  paie  enuiron  la  l'esté  de 
Sainte  Croix  (t4  septembre)  iiij'"xxiiij.  pour  les  despens 
de  lui.  Jehan  Folqiiel  et  Henricey.  escriuain  A' Emgiies- 
sey,  ensemljle  leurs  a^ens  et  cheuaulx.  qu'ilz  firent  en 
alant  de  Bel  fort  à  Estrahourn-  pour  tenir  vne  journée 
auec  le  seigneur  de  Lievainges  et  autres,  pour  le  l'ait 
de  ma  ditte  dame  el  de  son  pa'is.  oii  ilz  ont  vacqué  par 
X  jours  entiers,  en  alant,  seiournant  et  retournant,  pour 
ee  xxiij  Hures  ix  solz  x  deniers  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  des[>ens  de  lui.  ses  gens  et 
cheuaulx.  d'auoiresté  k  Brisac  et  k  Frihonrg-.  à  deux  fois, 
deuers  le  conte  de  Loiijfes.  pour  oïr  la  demande  du  dit 
conte  de  certain  ar!>;-eiit  qu'il  disoit  à  lui  estre  deu  par  ma 
ditte  dame  et  son  pais,  vj  Hures  xij  solz  baloiz, 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  du  conte  Jehan,  du 
dit  Jehan  Erart,  Connemant  de  Voulsehain.  chastellain 
d'Emgaessey.  pour  eulx.  leurs  gens  et  cheuaulx,  en  tenant 
vne  journée  à  Neufchastel  sur  le  Rin  auecques  messire 
Jehan  de  Vaalniarcol,  pour  le  fait  de  ma  ditte  dame,  de 
certain  argent  que  lui  demandoit.  vj  Hures  viij  deniers 
baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despens  de  lui.  aucuns  des 
gens  du  conseil  de  ma  ditte  dame,  leurs  gens  et  |fol.  14. 
v"l  cheuaulx,  en  alant  de  Baulrnefi  en  Bnurgoingne  poui- 
tenir  une  journée  auec  messire  Thibault  de  XeufchasteL 
pour  la  guerre  qu'il  menoit  à  l'encontre  de  ceulx  de  Basle. 
oiil'ul  monseigneur  le  mareschal  de  5<)f(ri>o;n^vîc.  seiour- 
nant au  dit  Jiaiilnies.  où  ilz  prinrent  certainnes  Irieues. 
et  jiour  icelles  conl'ermer,  se  ti'airent  à  Brisac.  et  en  re- 
tournant chaseun  en  son  hostel.  pour  ce  xvj  Hures  xvj 
solz  baloiz. 

A  lui,  <pi'il  a  paie  pour  les  despens  d'aucuns  des  gens  du 
conseil  el  autres  du  pais,  les([uelz  il  a  mandé  par  pluseurs 
l'ois  au  lieu  d'Eniguessej'.  pour  auoir  auis  sur  aucunes  des 
besoingnes  de  ma  ditte  dame  et  de  son  pa'is.  iiij  Hures 
baloiz. 
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A  lui,  qu'il  ;i  piiir  pour  chiii-  et  muIi'os  dcufc't's  sous 
pain,  viu  cl  auaiuue  i'(  (iclliaiciucul  l'u  [liusouis  hostolz 
d'  f''iiif>ii('sse}'.  pour  les  j^cus  cl  chcuaulx  de  la  l'cmim'  du 
coûte  (le  Xoir  (J/uinIel  en  Alli'inaiiigtic.  siier  do  ma  dame 
la  duchesse  d'Aiistcrrichc.  laquelle  ostoit  venue  on  peleri- 
iiaigo  à  Saint  Thibault  de  Tanne,  pour  ce.  pour  le  dit 
deli'raioment  l'ait  au  dit  iï'/^i.'/îc.s.sc)- seulement,  yij  Hures 
baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despcns  de  lui.de  Connc- 
niant  de  /J^JH/sfAc//;.  cliastelhiin  d' lùngiicasey.  ou  nombre 
do  xij  personnes  et  xij  cbeuaulx  l'aiz  à  Sclestat  et  à 
Col(>nil)iers.  en  tenant  vue  et  la  première  [iol.  i5.  V]  jour- 
née auoc  Henry  Crânes,  lequel  menoit  "uerre  ou  pa'is  de 
ma  ditte  dame,  prmr  ce  ix  liures  Ijaloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despens  do  lui  et  des  dessus 
diz  et  autres  qu'ilz  ont  l'aiz  ans  diz  lieux  de  Selestat  et  de 
Colombiers,  on  tenant  la  seconde,  la  tierce  et  dorreniere 
journée  auee  le  dit  Craaes.  pour  trouuer  auec  lui  appoinc- 
tement,  atfin  qu'il  se  deportast  de  l'aire  guerre  à  ma  ditte 
dame,  pour  ce  xij  liui'es  haloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  de  lui,  niessire  Vau- 
thier  d' Anutelo.  Hans  Slourre  et  autres  leurs  gens  et  che- 
luilx.  qu'ilz  ont  l'ait,  enuiron  viij  jours  auant  la  feste  de 
saint  Jehan  (a-  décembre)  iiij'xxv.  en  alant  à  Brisac  pour 
tenir  sue  journée  auec  ceulx  de  Ilasle  i[ui  demandoient 
aide  de  gens  ou  pais  do  ma  ditte  dame  et  le  requeroient. 
comme  les  aliances  le  pourtoiont  d'elle  et  d'eulx.  pour 
résister  à  l'encontre  de  niessire  Thibault  de  Xeufchastel . 
pour  ce  cxi  solz  haloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paié^  jiour  les  dos[)eus  do  lui.  ses  ifous  et 
chcuaulx.  en  alant  deucrs  monseigneur  le  duc  d' Ausler- 
rielie.  pai'  l'ordonnance  do  ma  ditte  dame,  comme  nies- 
sire Hugues  Briol  l'a  cortil'lié  do  l'ordonnance,  auec 
messire  Arnoul  de  Honppart,  clieuallier.  pour  le  fait  de  la 
guerre  du  dit  messire  Tliiliaull  do  .Xeufchastel.  en  alanl. 
séjournant  et  retournant,  xxj  liures  xvj  solz  baloiz. 

[Fol.  i5.  V'].  A  lui,  c[u'il  a  paie  pour  les  despens  do  lui. 
ses  gens  et  chcuaulx  et  de  plusours  gens  du  conseil  de  ma 
ditte  dame,  qui  alirent,  après  le  retour  du  dit  bailli 
deuecs  le  duc  d'Austerriche.  à  Brisae.  pour  exposer  la 
voulenté  de  mon  dit  seigneur  d'Austerriche  à  ceulx  de 
Basie.  Brisae.  Fribourg  et  autres  bonnes  villes  qui 
ostoiont  allées  auee  nui  ditte  dame,  illoc  séjournant,  et 
pour  leur  retour,  ix  liures  ij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  do  lui.  ses  gens  et 
cheuaulx.  d'auoir  esté  à  Brisac  deuers  Tierlrich  de  Ras- 
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scloiisc.  jaili/  l)ailli  de  Fcrrcllcs,  ci  le  iiiaislrr  ilOslcl  de 
l\'uesf|iu'  (le  J!nxl(>.  [lour  sauoir  se  appoincteiiient  se  jjour- 
l'oit  liouiier  ciilrc  monseigneur  de  Neiifehnstel  el  le  dit 
euesque,  Ij  solz  lialoiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  dcspeiis  de  lui.  ses  gens  et 
eheuaulx  et  d'amuns  des  gens  du  conseil  de  ma  ditte 
dame,  dauoir  esté  vne  autrell'ois  au  dit  Brisnc  deuers  le 
conte  Guillamr.  pour  trouuer  appoinctement  auec  le  conte 
Jelian  et  le  seigneur  d' Azuel.  al'lîn  de  faire  obéissance  à 
ma  ditte  dame  de  la  forteresse  de  DelIc  (|ue  ledit  seigneur 
d' Azuel  tenoit.  pour  ce  Ix  solz  ])aloiz. 

A  lui.  (ju'il  a  paie  à  \  ng  clieuaucheur  ([uil  a  enuoié 
deuers  monseigneur  le  duc  d' Austerrichf.  pour  lui  signif- 
lier  la  désobéissance  du  ilit  seigneur  d' Azuel.  et  pour 
autres  be-^oingues.  pour  le  fait  du  pays,  pour  ce  iiij  Hures 
X  .solz  baloiz. 

[Fol.  i6,  r"].  A  lui.  qu'il  a  paie-  jiour  pluseurs  parties  de 
messaigeries,  port  de  lettres  et  auti'es  menues  parties  de 
despense,  les  parties  veues  tout  au  long  à  Taudicion  de  ce 
compte,  pour  le  fait  du  ]ia'is  et  de  la  guerre  d'icellui. 
durant  le  dit  temps,  [lour  ce  xlij  liurcs  j  s(d  iij  deniers 
baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  payé  pour  hostaiges  qui  ont  esté  tenuz  jus- 
ques  à  ce  que  le  seigneur  d' Azuel  feust  paiez  de  la  somme 
(le  xl    florins  dOr  pour  la  vendue  d'un   clieuaul.   \   llorin^ 


A  lui.  qu'il  a  paie  au  maistre  des  canons  de  feu  ma  ditte 
dame,  sur  ce  qui  lui  estoit  deu  de  ses  gaiges.  xij  liures 
baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Arnuul  Sciiidchz-.  souldoier  à 
Enigiietisr)-.  sur  ses  gaiges  et  sur  ce  (]ui  lui  pouoit  esire 
deu  autrement,  x  llorins  d'or. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Conraulf  de  Aierssellain.  souldoier 
au  dit  Eiuguesse)',  sur  ses  gaige.s.  et  autrement,  xix  llo- 
rins d'or. 

.\  lui,  qu'il  a  i)aic  à  liriinrquin  el  son  \arlel,  -oudoitM-s. 
pour  leurs  gaiges  il'unaii  cl  llorins  d'or,  sunjuoy  leur  a 
esté  paie  par  Haus  Stourre.  tresoi-ier.  etc..  xviij  llorins 
d'or.  Ainsi  reste  qui  leur  a  esté  paie  par  le  dit  bailli, 
cxxxij  llorins  d'or 

[Fol.  ifi.  v".]  A  lui.  qu'il  a  paie  à  \'(iuc/ieliii  de  Large 
Malin,  (pie  ma  ilitte  dame  lui  deuoit  de  l'obligacion  d'elle 
cl  dont  il  a  i-eiidue  la  dilte  <)bligaci(Ui.  en  ce  compris  la 
fai,on  de  la  dilte  lettre,  xliij  lloi-ins  d'or  demi. 
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A  lui.  ([u'il  il  paie  à  Orr)\  liosle  de  l'osti'l  de  l'ensaigne 
du.  Coiilej-  de  Roses,  à  Basle,  qui  lui  est  deu  pourdes- 
pens.  iiij^^v  liures  baloiz,  sur  cjuoy  lui  a  esté  paie  par  le 
dit  Hans  Stoiin'e  xxv  livres.  Ainsi  reste  yey  paie  parle 
dit  bailli  Ix  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Toste  de  Tostel  à  l'ensaigne  du 
Lieiire  de  Neueiaberg,  pour  despens,  xv  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Clans  RiielUn.  jadiz  seruiteur  de  ma 
ditte  dame,  sur  vne  obligaeion  qu'il  a  d'elle  de  xl  florins 
d'or,  XX  florins  d'or. 

A  lui,  qu'il  a  paie  ii  Anl/ionne  Assestal  et  Deivibec.  qui 
lui  est  deu  de  rente  pour  l'an  iiij'^xxiiij,  au  terme  de 
Saint  Nicolas  (G  décembre),  clxx  florins  d'or. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Conraiilt  TliibniiU  et  k  son  IVere,  sur 
Ix  floi'ins  (l'or  à  eulx  deuz  de  rente  pour  l'an  iiij'^xxiiij.  au 
terme  de  Saint  .Martin  d'yuer  (ii  novembre),  lij  florins 
d'or  demi. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  IJiuyaarl  Vnaldener,  qui  lui  est 
deu  de  rente  par  an.  au  terme  de  Saint  Martin  d'yuer 
(il  novend)re)  iiij'xxiiij,  Ixxv  florins  d'or. 

[Fol.  I-,  r°].  A  lui.  qu'il  a  paie  à  Henvj-  Graffe,  qui  lui 
est  deu  de  rente,  chascun  an.  au  dit  terme  de  Saint  Martin 
d'yuer,  et  ce  pour  la  festc  de  saint  Martin  (ii  novembre) 
iiij'^xxiiij.  Ixxv  florins  d'or. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  Jehan  Orrj-  de  Halsestat,  qui  lui 
est  deu  de  rente,  chascun  an,  en  mars  et  ce  pour  mars 
iiij'xxiiij  (i425,  n.  st.),  1  florins  d'or. 

Au  dit  Jehan  Erarl,  bailli,  pour  ses  gaiges  du  dit  bail- 
liaige,  depuis  le  jour  de  la  l'esté  de  saint  Laurens  (lo 
août)  iiij'"xxiiij,  qu'il  fut  institué  ou  dit  office  jusques  au 
xxvj' jour  de  januier  iiij^Kxv  (i4a6.  n.  st.),  au  pris  de  V 
liures  baloiz  pour  an,  font  vij^'xxj  liures  baloiz. 

A  lui,  eu  reeompensacion  et  pour  perte  de  enuiron  vij 
ou  viij  cheuaulx  qu'il  demandoit.  lesquelz  auoient  esté 
mors  ou  seruice  de  feu  ma  ditte  dame,  etc..  par  accort 
fait  auec  lui,  ex  liures  baloiz. 

Somme  de  despense,  mil  iiij^^xj  liures  ix  solz  ix  deniers 
baloiz. 

Et  vj'lvij  florins  d'or,  à  compter  chascun  florin  pour 
xxij  solz  baloiz,  valent  vij''.\xij  liures  xiiij  solz  Italoiz. 

Pour  tout,  xviii'  xiiii  liures  iii  solz  ix  deniers  baloiz. 
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Ainsi  est  dcu  au  dit  bailli  iiii'^vi  liures  x  deniers  baloiz. 
[Fol.  i8,  r].  [Maisonval]  '. 

Compte  de  Clans  Broqiiart.  rcceueur  de  Maisonval . 
des  receptes  et  mises  par  lui  laites,  depuis  le  diman- 
che que  Ton  chante  en  l'église  Oculi  iiij'xxiiij  {i^-iS.  n.  st.. 
II  mars)  jusques  au  xxvj'  jour  de  januier  ensuiuant 
mil  iiij^xxv  {ï^oli,  n.  st.).  oii  sont  cnuiron  xj  mois,  lequel 
compte  a  esté  veu  et  leu  tout  au  long  par  les  diz  commis, 
en  la  présence  du  dit  receueur.  tant  en  recepte  comme  en 
despense,  lecpiel  compte  n"a  point  esté  oy  ne  cloz,  pour 
ce  que  le  dit  receueur  s'en  ala  et  se  parti  de  Belfort  après 
ce  que  son  dit  compte  fut  veu  tout  au  limg.  comme  dit  est, 
et  depuis  iceulz  commis  ne  peurent  tant  l'aire  qu'il  voul- 
sist  venir  vers  eulx  pour  l'aire  la  cloison  d'icellui  compte. 

Et  premièrement. 


Des  vngaulz  de  vin  de  la  ville  de  Maisonval ,  pour  le 
terme  de  Quasimodo  (i.")  avril)  iiij''xxv.  ix  liures  vj  solz 
vj  deniers  baloiz  :  pour  le  ternie  de  la  feste  de  saint  Jehan 
Baptiste  ensuiuant  (a4  juin),  xiiij  liures  j  sol  vj  deniers 
baloiz  :  pour  le  teruie  de  la  l'esté  de  Miaoust  ensuiuant.  ix 
liures  x  solz  vj  deniers  ])aloiz;  pour  le  terme  de  Saint 
Symon  et  Saint  Jude  ensuiuant  (28  octobre),  x  liures  xij 
deniers  baloiz  ;  pour  le  terme  de  Saint  Thomas,  appostre 
(21  décembi'e).  x  liures  viij  deniers  et  pour  le  terme  de  la 
l'esté  de  saint  Ylaire  ensuiuant  (1426,  n.  st..  i3  januier). 
xiij  liures  ix  solz  baloiz.  qui  montent,  en  somme  toute. 
Ixvj  liures  ix  solz  ij  deniers  baloiz. 

[Fol.  18.  v°].  Des  vngauls  de  vin  de  pluseurs  villaiges 
en  la  terre  du  dit  Maisonval,  durant  le  temps  de  ce 
compte,  xxxiij  liures  x  solz  baloiz. 

Des  tailles  de  la  ditte  terre  de  Maisonval  et  des  appar- 
tenances, en  mars  iiij''xxuij  (1425.  n.  st.).  ij  1  liures. et  pour 
le  terme  de  Saint  Michiel  (29  septembre)  iiij  xxv,  iij'  li- 
ures, font  v'I  liures  baloiz. 

Des  banvins  de  toute  la  ditte  terre,  pour  les  termes  de 
Penthecoste  et  de  Noël  iiij'"xxv,  iiii^^  liures  xvj  solz 
baloiz. 

De  la  vendue  de  xxviij  liburez  cire  escheue  ou  temps  de 
ce  compte,  la  libure  iiij  solz,  valent  cxij  solz  baloiz. 


I.  Ajoulc  d"unc  autre  écriture  du  xv  siècle. 
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Des  emendes  grosses  et  menues  auenues  ou  temps  de 
ce  compte,  cj  liures  xiij  solz  baloiz. 

Somme  de  recepte,  viijxxxviij  liures  ij  deniers  baloiz. 

[Fol.  19,  r°].  Despense  sur  ce  faicte. 

Au  dit  receueur,  qui  lui  est  deu  de  reste  par  son  compte 
ieny  au  dit  dimenche  de  Oculi  iiijxxiiij  (142,"),  n.  st.,  11 
mars),  lequel  compte  Jehan  Erart,  bailli  de  Ferrettes,  a 
oy  et  cloz,  ix  liures  iij  solz  vij  deniers  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  pluseurs  poisssons  nommez 
stophis,  pour  enuoier  à  ma  ditte  dame,  iij  liures  vj  solz 
et  pour  le  pourtaige  d'iceulz  des  Maisonval  jusques  à 
Belfort,  ij  solz,  font  iij  liures  viij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  certaine  quantité  d'uille  cnuoyé 
à  ma  ditte  dame,  au  lieu  de  Gray.  en  oultre  xj  liures  xviij 
deniers  qui  sont  comprises  en  la  despense  de  son  compte 
précèdent,  xlvij  solz  ix  deniers  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  cent  aulnes  de  treilliz  de  quoy 
l'on  a  fait  les  robes  enuoiés  à  Belfort  pour  enuoier  à  ma 
ditte  dame  et  achetées  par  l'ordonnance  de  Hans  Stoiirre. 
pour  ce  vij  liures  x  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  auoir  fait  amener  le  dit  treillis 
des  le  dit  Maisoncal  à  Belfort.  iij  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  par  le  commandement  du  dit //ans 
Stoun'e  pour  le  retondaige  de  certain  drap  vert  qui  estoit 
à  Conraude.  <lcrc  de  messire  Hugues  Briot,  v  solz 
baloiz. 

[Fol.  19,  V"].  A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  du  dit 
Hans  Stourre  et  de  Fouiquet  qui  ont  tenu  hostaige  au  dit 
Maisonval  pour  certain  argent  qui  estoit  deu  à  Mans 
Lietenot.  qu'il  auoit  preste  à  ma  ditte  dame,  et  dont  elle 
estoit  obligie  au  dit  Lietenot,  xxv  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  autre  treillis  enuoyé  à  draj- 
pour  vestir  les  gens  de  cuisine  de  l'ostel  de  ma  ditte 
dame,  xxx  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  burre  enuoyé  à  icelle  ma  dame, 
au  dit  Gra)\  ou  mois  de  may,  vj  liures  v  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  deux  tonnelles  de  bois  où  fut  mis 
le  dit  biirrc.  vj  solz,  et  pour  l'admenaige  d'icellui  des  le 
dit  Maisonval  à  Belfort,  v  solz,  pour  ce  xj  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  xij  aulnes  de  toille  à  faire  sacs. 
en  quoy  ont  esté  mises  des  espices  enuoiés  à  ma  ditte 
dame  à  Gray,  vij  solz  baloiz. 
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A  lui,  qu'il  a  paio  à  llunebercg,  escuicr  trainchaiit  Je  ma 
(littc  clame,  par  son  ordonnance,  comme  il  dit.  iiij  Uoi-ins 
d"or,  à  compter  pièce  pour  xxij  solz  baloiz.  valent  iiij 
liurcs  X  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  iiij  pièces  de  fustaynne  baillies 
à  Claiix.  varlet  de  chambre  de  ma  ditte  dame,  xij  florins 
d'or  j  quart,  k  compter  la  pièce  pour  xxij  solz  viij  deniers 
baloiz.  depuis  la  l'esté  de  saint  Jehan  (a~  décembre) 
iiij^xxv,  valent  xiij  liures  vj  solz  iiij  deniers  baloiz. 

[Fol.  20.  r].  A  lui,  qu'il  a  paie  pour  x  aulnes  de  treillis, 
enuiron  le  dit  temps,  xv  solz  baloiz. 

En  dell'ault  d'une  emende  que  le  bailli  a  remise  à  vng 
pouure  homme  nommé  Cutelart,  qui  auoit  esté  prison- 
nier, xl  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  ThibanU  de  Maisorn'al.  que  l'on  lui 
doit,  chascun  an,  de  rente  sur  la  ditte  reccpte,  1  florins 
d'or,  valent  Ivij  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  à  Clans,  varlet  de  chambre  de  ma 
ditte  dame,  le  jour  de  la  l'esté  de  sainte  Agnez  iiij^\xv 
après  Noël  (1426.  n.  st..  21  janvier),  Ixvj  solz  baloiz. 

Au  dit  rcceueur,  qu'il  a  paie  pour  ses  despens  par  lui 
faiz  en  alant  dcuers  le  marquis  pour  hostaiges,  etc.,  xxiiij 
solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie,  à  BeJfuri.  pour  les  despens  de  Mans 
de  Lietenol,  ([uant  les  bestes  de  Rougeinont  furent  prin- 
ses  par  Perrin  de  Mont  Dore,  xx  solz  baloiz. 

,A  lui,  qu'il  a  paie  pour  despens  faiz  au  lieu  d'Jùnron- 
nés  pour  le  fait  de  l'abbé  de  Lare,  v  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  les  despens  de  maisti'c  l'aille. 
j)hisicien,  en  alant  deuers  ma  ditte  dame  à  Gi'a)\  enuiron 
deccndjre  iiij' xxv.cn  v  florins  d'or,  les  diz  despens  faiz  au 
dit  M aisoni'al,  valent  ex  solz  baloiz. 

[Fol.  20,  V").  A  lui.  (ju'il  a  paie  au  prieur  de  Saint  Xico- 
las  pour  faire  à  ouurir  le  Pertnis  d'Èstqy,  pour  faire  pas- 
saige  en  alant  d' Alentaig-iie  en  Lorraine,  xx  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  payé  à  Clans,  varlet  de  chambre  de  ma 
ditte  dame,  enuiron  Xod  iiijxxv,  pour  porter  pluseurs 
agneaulz  d'or  à  ma  ditte  dame  pour  le  jour  île  l'an 
Hij^^xv  (\^iG,  n.  st.,  i"  janvier),  en  vng  florin  d'or,  xxij 
solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  iiaic  à  Henry  Mitainne  pour  auoir  porté 
vues  lettres  es  bonnes  villes  du  pais  pour  les  sceller  en 
j  florin  d'oi'.  xxij  solz  baloiz. 
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A  lui,  qu'il  a  paie  à  vng  bouri-eaul  qui  a  couppé  la  teste 
à  Hennemant  Champ,  du  dit  Maisoncal,  compris  les  des- 
pens  du  dit  bourreaul,  vij  liurcs  ij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  Thibault  de  Movimont  qui  auoit 
apporté  lettres  aus  diz  bailli  et  Ilans  Slorrc  de  par  ma 
ditte  dame,  xx  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  du  dit  maistre 
Paille,  phisicien,  faiz  au  dit  Maisoncal,  lequel  estoit  aie 
à  Belfort  et  retourna  au  dit  Maisoncal  pour  atendre  son 
saulfconduit  pour  aler  deuers  ma  ditte  dame,  pour  ce  v 
Hures  baloiz. 

(Fol.  -Il,  r°].  A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  demes- 
sire //e/ir;-. messire  Hiifiiies  Briot, mcf,sive  Jehan  Symonin 
Foulqiiel  et  Hans  Sloiirre.  faiz  à  Belfort  et  à  Enigiies- 
sey,  le  jeudi  après  le  jour  de  \oél  (2-  décembre)  iiij''xxv, 
iiij  liures  xiij  solz  baloiz. 

A  lui.  pour  ses  despens  qu'il  a  faiz  en  alant  par  deux 
fois  à  Enigiiessey  deuers  le  dit  bailli  qu'il  l'auoit  mandé, 
XX  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  les  despens  de  Voyert  et  sa 
femme  qui  ont  esté  emprisonnés  au  dit  Maisoncal,  les- 
quelz  ont  paie  Ixiiij  liures  d'amende  comprises  auec  les 
emendes  en  recepte,  pour  ce,  pour  les  diz  despenz,  xix 
liures  v  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  Jehan  Fouh/iiet  pour  rente  que  lui 
est  deue,  chascun  an,  sur  les  banvins  dudit  Maisoncal.  aux 
termes  de  Pentbecoste  et  de  Noël,  pour  les  diz  ij  termes 
de  ce  compte,  iiij''^  liures  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  vng  messaige  qui  a  porté  lettres  à 
Ilans  Stoiii'/'e.  à  /îas/e,  de  par  le  bailli,  viijsolz;  à  vng 
autre  messaige  qui  a  porté  autres  lettres  à  Delle.  par  l'or- 
donnance du  dit  Hans  Storre,  v  solz  ;  à  vng  autre  mes- 
saige pour  porter  des  Eniguessey  à  Belfort.  par  l'ordon- 
nance du  dit  Hans  Stoiirre,  iij  solz  baloiz,  pour  tout  xvj 
solz  baloiz. 

[Fol.  21,  v°].  A  lui,  qu'il  a  paie  à  vng  bourreaul  pour 
auoir  noyé  vne  femme,  au  dit  lieu  de  Maisoncal.  en  ce 
compris  ses  despens,  pour  ce  vj  liures  xviii  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  vng  niessaigier  pour  auoir  porté  à 
Delle  les  lettres  que  les  dittes  bonnes  villes  auoient  seel- 
lées,  iiij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  à  Claii.y:  Secler  pour  auoir  porté  let- 
tres, le  dimenche  deuant  Noël  derrenierement  passé,  des 
Maisoncal  à  Eniguessey,  iiij  solz  baloiz. 
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A  lui.  qu'il  a  paie  à  Mans  Liclenut.  sur  wj  lloi'ins  d'or 
qui  lui  sont  deuz,  chascun  an,  de  renie  sur  la  recepte  de 
Àlaisonral,  au  terme  de  Saint  Jaques  (aS  juillet)  iiijxxv, 
pour  ce,  sur  le  dit  ternie  et  sur  les  diz  xvj  llorins  d'or, 
xiiij  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  une  selle  prinse  au  dit  Maison- 
val  pour  vng  des  cuseniers  de  ma  ditte  dame.  f|uant  elle 
s'en  ala  derrenierement  en  Bourgoirtgne,  xx  solz  baloiz. 

A  lui,  pour  ses  dépens  faiz  à  Del  fort,  par  iij  jours,  où  il 
estoit  venu  par  l'ordonnance  du  dit  bailli,  xv  solz  baloiz. 

[Fol.  22,  r°].  A  Hans  Stourri\  trésorier  du  dit  Feri-et- 
tes,  à  pluseurs  fois,  iiij''iiij''''xvij  liures  vij  solz  baloiz. 

Au  dit  rec3ueur.  pour  ses  ^aiges  du  temps  de  ce  compte, 
xij  liures  baloiz. 

A  Jehan  Erart.  bailli  de  Fcrrettcs,  à  pluseurs  fois, 
iHj^^j  liures  iiij  solz  viij  deniers  baloiz. 

Somme  de  despense,  viij'"  Ivij  liures  iiij  solz  iiij  deniers 
baloiz. 

[Fol.  23.  r°|.  [ïan.ve]'. 

Compte  de  Jehan  Fonir/uet.  nagueres  cbastcllain  de  la 
ville  de  'Jeanne,  de  v  florins  d'or  qu'il  a  receuz  de  l'ayde 
faite  à  feu  ma  ditte  dame,  au  viuant  d'elle,  par  ceulz  du 
payz  des  contez  de  Ferrettcs  et  d'Aiissais,  montant  k 
ij"'v''  florins  d'or,  pour  connertir  ou  paiement  de  ses 
joiaulx  estans  à  Basle.  et  des  rentes  deues  es  diz  pais.  Et 
niessire  Arnold  de  llonppart.  cheuallier,  nagueres  clias- 
tellain  d'.4///A7c7i.  a  rendu  compte  des  autres  ij'"  llorins 
d'or,  pour  ce.  pour  la  porcion  du  dit  Jehan  Foiih/tiet.  v 
llorins  d'or,  lequel  compte  a  esté  veu  tout  au  long  par  les 
diz  commis,  en  la  présence  du  dit  Foulqiiet  et  de  messire 
Hugues  Briol.  ou  dit  mois  d'aoust.  à  Belfort,  et  n'a  pas 
esté  oy  ne  cloz.  pour  ce  que  le  dit  Foiqaet  n'a  point 
voulu  ne  ne  vuelt  faire  recepte  du  proftit  de  lajnne  des 
berbis  de  ma  dille  dame  ])oui-  le  tondaige  d'auril  iiij'xxvj 
après  Pasques,  et  n'a  voulu  <loliurer  aus  diz  commis  les 
dittes  berbiz  et  moutons,  ipii  sont  ou  nombre  de  viij'  à 
mil  bestes,  comme  l'a  certiflii-  1/aus  Stourre.  ti-esorier  de 
Ferreltes.  qui  a  fait  receiile  de  la  vendue  de  la  laynne  des 
dittes  berbiz  du  temps  que  ma  tlitte  dame  viuoit.  Kt  pour 
ce  que  les  diz  commis  ne  iiouoicnl  auoii-  raison  du  dit 
Foulfjuet.  ilz  se  sont  departiz  sens  clori-e  cesl  présent 
compte,  pour  eulz  en  venii-  a  Dijon,  le  jeudi  xxij'  jour 


I.  .\jouU''  d'une  autre  écriture  du  xv 


d'aoust  iiij'xxvj  et  a  esté  la  cause  de  leur  département 
auee  autres,  etc. 

Somme  de  recepte  par  soy,  V  florins  d'or. 

[Fol.  a3,  -v"].  Despense. 

Au  Moynne  de  Galhemarch,  pour  poisson  de  l'estanp; 
Moseuiller  en  la  terre  à'AHikicIt.  que  ma  ditte  dame  a  eu 
pour  la  despense  de  son  hostel,  elle  estant  derrenierement 
ou  dit  pais,  par  appoinctement  fait  par  les  gens  du  conseil 
de  ma  ditte  dame,  Ixiij  florins  d"or. 

A  Burquet  Vanldener,  pour  censé  qu'il  lui  estoit  deu 
.sur  la  recepte  de  Tanne,  du  temps  que  monseigneur 
A' Ansterriche  tenoit  le  pais,  les  debtes  duquel  temps  ma 
ditte  dame  deuoit  paier  par  le  traittier  fait  entre  elle  et  le 
duc  d' Ansterriche .  duquel  traittier  les  diz  commis  n'ont 
peu  auoir  la  copie,  par  quittance  du  dit  Burquet.  clxv 
florins  d'or. 

A  Abraher,  frère  du  dit  Burqnet,  pour  sa  censé  à  lui 
deue  du  temps  de  mon  dit  seigneur  à' Ansterriche  et  pour 
les  causes  contenues  en  l'article  précèdent,  par  quittance 
du  dit  Habraher,  xx  florins  d'or. 

[P'ol.  24,  r"].  A  messire  Vaulthier  à' Amdelo ,])oviv  ^veàn?, 
qu'il  a  deliurez  pour  la  despense  de  l'ostel  de  ma  ditte 
dame,  quant  elle  estoit  derrenierement  à  Emguessej', 
dont  le  dit  Fonlqnet  estoit  pleige,  comme  il  dit,  par  quit- 
tance du  dit  à' Amdelo.  1  florins  d'or. 

Pour  l'ostaige  du  dit  messire  Gaulthier  d' Amdelo,  que 
le  dit  Fonlquet  a  tenu  jusques  à  ce  qu'il  eust  paie  les  diz 
1  florins  d'or  au  dit  d' Amdelo,  et  par  quittance  de  l'oste 
oii  ont  faiz  les  despens  du  dit  hostaige  à  Emgiiessej',  ix 
florins  d'or. 

A  la  femme  de  Hessellin  de  Sessinf^hem,  pour  censé  à 
elle  deue,  chascun  an,  sur  la  recepte  de  Tanne,  et  est  du 
du  temps  de  mon  dit  seigneur  d' Ansterriche,  par  quit- 
tance d'elle,  Ixiiij  florins  d'or. 

A  messire  Hennemant  de  Romestain  et  son  frère,  pour 
censé  à  eulz  deu  du  dit  temps,  par  leurs  quittances,  xxxiij 
florins  d'or. 

A  l'ostesse  de  la  Nef,  à  Basie,  pour  despens  faiz  en  son 
hostel,  à  pluseurs  fois,  par  les  gens  du  conseil  de  ma  ditte 
dame,  tant  Boiirgoin gnons  comme  Alemans  et  autres, 
par  quittance  de  la  ditte  hostesse  et  certiflicacion  du  dit 
messire  Hugues  Briot,  par  laquelle  appert  que  ce  a  esté 
paie  par  l'ordonnance  de  ma  ditte  dame,  c  florins  d'or. 


[Fol.  2.5.  r"].   [T.^nnk] '. 

(Compte  du  d'il  Jelian  Fonlc/iiel.  nagueres  cliaslellain  de 
la  ville  de  Tanne,  de  certain  argent  (]u"il  a  receu  de  la 
recepte  de  Tanne  du  proffit  de  la  inoiiuoie  du  dit  lieu  et 
autrement,  lequel  comjjte  a  esté  veu  et  leu  tout  au  long  pâl- 
ies diz  comnds,  en  la  [)resence  des  diz  Jehan  Foulque!  et 
messire  Hugues  Briol.  et  n'a  point  este  oy  ne  cloz  pour 
les  causes  contenues  et  déclarées  en  l'intitulacion  de  son 
compte  précèdent  des  V  florins  d"or  de  l'aide,  iolio  |xxiij|, 
cv  deuant. 


Kt  pi-eniiercment 


RECE 


De  l'aydc  secrète  des  juifz  du  dit  Tanne,  non  comprise 
en  l'aydo  du  pays  de  l'an  iiijxxiij.  en  cxx  florins  d'or, 
cxxxij  liures  haloiz. 

De  l'ayde  des  ofliciers  de  la  chastellenie  de  Tanne. 
le  dit  an.  lesqoelz  ont  donné  a  ma  ditte  dame.  [l'ol.  2.1,  \°\ 
aflin  qu'ilz  demourassent  en  leurs  offices,  en  iiij^'^iij  flo- 
rins d'or,  iiij^'^xj  liures  vj  solz  baloiz. 

De  l'afTouaige  du  dit  Tanne,  pour  le  terme  de  Saint 
Martin  d'yuer  (11  novembre)  iiij'xxv.  xxv  liures  baloiz. 

De  l'aU'ouaige  de  pluseurs  villaiges  en  la  marie  de 
Ronnes,  pour  le  ilit  terme,  xij  liures  x  solz  Ijaloiz. 

De  rafl'ouaige  d'un  villaige  nommé  Ilasscpac,  pour  le 
ilit  terme,  xij  liures  x  solz  baloiz. 

D'une  emende  leuée  sur  //fl//ic/i<'/;/i.  peseheur  de  Tanne 
la  ]'ille.  par  la  main  de  Mo(/uestonrnie.  receucur  de 
Tanne,  xv  liures  baloiz. 

D'une  autre  emende  leuée  sui'  Bau(lic(/ue.  le  Ijouchicr 
de  Tanne,  viij  liures  baloiz. 

Du  proffit  et  émolument  de  la  monnoie  de  Tanne,  pour 
vng  an  entier  commençant  à  la  feste  de  saint  Jehan  Bap- 
tiste {24  juin)  iiij'xxv  et  fenissant  l'an  reuolu  à  la  feste  de 
saint  Jehan  Ba|)tiste  (24  juin)  iiij'xxvj,  durant  laquelle 
année  l'on  a  forgie  la  ditle  monnoie  (Mitieremenl  au  soing 
de  ma  ditte  dame,  c'est  assauuir  pour  le  proftit  du  coing 
de  la  ditle  monnoie  dudit  temps,  tluquel  prol'lit  d'icelle 
monnoie  l'on  n'a  peu  auoir  autre  declaracion  (hi  dit 
Jehan  Folquet,  ne  d'autre,  cxxxix  liures  baloiz. 

[Fol.  2G,  1*].  De  Jehan  de  iMoquestournie.  receucur  de 
Tanne,  en  lan  iiij'xxiiij,  Ix  liures  baloiz. 

1.  'l'ilre  ajouli'.  t'ci'iliirc  ilii  xv  siccU'. 
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Du  dit  receueur  de  Tanne,  xj  charres  et  demie  de  vin 
blanc  et  rouge,  des  vins  de  feu  ma  ditte  dame,  la  charre 
au  pris  de  ex  solz,  font  Ixiij  liures  v  solz  baloiz. 

De  la  vendue  du  foing  du  pré  près  de  Tanne,  des  fenoi- 
sons  iiij'xxv,  xx  liures  baloiz. 

[Fol.  26,  V°].    DESPENSE. 

A  messire  Hugues  Briof,  prcstre.  jadiz  chancellicr  de 
feu  ma  ditte  dame,  pour  prcst  par  lui  à  elle  fait  pour  la 
despense  de  son  hostel.  par  mandement  de  ma  ditte 
dame  donné  à  Emguesse)-.  le  jour  de  la  feste  des  Igno- 
cens  (28  décembre)  iiij'xxiij,  et  par  quittance  du  dit  mes- 
sire Hugues,  cxij  liures  xij  solz  baloiz. 

A  Morllin  7>'0j«ssesse,chastellain  du  chastel  de  Tanne. 
sur  ses  gaiges  de  vng  quart  de  temps  montant  à  xxxv 
liures  baloiz,  la  somme  de  xxx  florins  d"or,  par  quittance 
dudit  Morllin,  pour  ce  xxxiij  liures  baloiz. 

A  Jehan  Orry  de  Hadestat,  pour  censé  à  lui  deue  à  la 
feste  de  saint  Nicolas  d'yuer  ((i  décembre)  iiij'xxiiij,  par 
mandement  de  ma  ditte  dame  donné  à  Emguessej^.  etc.. 
Iv  liures  baloiz. 

A  ma  ditte  dame,  content  en  ses  mains,  en  la  présence 
de  monseigneur  d\-l:î«c/,  son  maistre  d'ostel,  pour  faire 
ses  ollerandes  et  son  plaisir,  xxvij  liures  x  solz  baloiz. 

[Fol.  27,  r"].  A  Dietrich  de  Rnlhasuhem.  jadiz  bailli 
de  Ferrettes,  sur  ses  gaiges,  par  l'ordonnance  de  ma  ditte 
dame,  en  xxx  florins  d"or,  xxxiij  liures  baloiz. 

A  ma  ditte  dame,  content,  présent  le  dit  monseigneur 
à'Azuel.  de  l'argent  que  le  dit  Foulquet  auoit  receu  de 
l'ayde  secrète  des  juifz,  enxx  florins  d'or,  xxij  liures  baloiz. 

A  Allebret  Vauldener  et  à  ses  frères,  sur  leurs  censés 
deues  sur  Tanne,  du  temps  de  ma  ditte  dame,  en  xxvij 
florins  et  demi  d'or,  xxx  liures  v  solz  baloiz. 

A  Jehan  Erart  de  Stoffeinberg,  bailli  de  Ferrctles,  et 
à  Thomas,  son  lieutenant,  en  rabat  des  gaiges  du  dit 
bailli,  à  cause  de  la  capitainnerie  du  cliastel  de  Belforl, 
XX  florins  d'or  et  xx  liures  baloiz,  ainsi  montent  ces  deux 
parties,  à  compter  xxij  solz  baloiz  pour  vng  florin,  xlij 
liures,  par  quittance  du  dit  capitaine  faite  le  jeudi 
deuant  Inuocaui[t|  (22  février)  iiij'xxiiij  (1425,  n.  st.),  pour 
ce  xlij  liures  baloiz. 

Au  Ali  Jehan  Foulquet,  la  somme  de  ij'  florins  d'or,  par 
mandement  de  ma  ditte  dame  donné  à  Eniguessey,  le 
jeudi  deuant  Pasques  [fol.  27,  v°]  Flories  (i42r),  n.  st.,  29 


mars),  pour  receuoir  lescjuclz  ij'  llorins  ma  ditte  dame 
auoit  baillie  au  dit  Foult/uct  les  villes  de  Grnnnes  et  les 
appartenances  du  seigneur  du  Montjoyc.  jusques  aflin 
de  payer,  et  tantosl  dei)uis  elle  a  osté  la  ditte  reuenue 
hors  des  mains  du  dit  Foulquet  et  les  a  baillie  jiar  com- 
posicion  faite  à  Jehan  Lojs,  alïin  ([u'il  deuenist  son 
homme,  et  parmi  ce  il  seroit  tenu  de  seruii-  ma  ditte 
dame  en  armes,  quant  o;uerre  auroit  en  son  pais,  par 
l'espace  d'un  mois  durant,  à  ses  missions  et  despens,  a 
certain  nondîre  de  gens,  les  autres  causes  plus  aplain  de- 
clairiees  ou  dit  mandement,  pour  ce  ij'"xx  liures  baloiz. 

Au  dit  Foulquet.  pour  ses  gaiges  de  chastellain  de  la 
ville  et  terre  de  Tanne,  pour  deux  ans  commençans  à  la 
feste  de  saint  Michiel  (29  septembre)  iiij'xxiij  et  fenis- 
sans  à  la  dicte  feste  de  saint  Michiel  iiij'xxv,  pour  chas- 
cunan,  xl  liures  baloiz,  font  iiij''^  liures  baloiz. 

A  lui,  pour  ses  gaiges  de  la  ditte  chastellenie,  depuis  la 
feste  de  saint  Michiel  (29  septembre)iiij'"xxv  jusques  au  xxvj'' 
jour  de  januier  ensuiuant  (1426,  n.   st.),  xv  liures  baloiz. 

A  Burquet  Vauldener.  sur  sa  censé  qu'il  prent  sur 
Tanne,  du  temps  de  ma  ditte  dame,  pour  la  feste  de  saint 
Martin  d'yuer  (11  novembre)  iiiji^xxv,  sxx  llorins  d"or,  par 
quittance  du  dit  Banquet,  pour  ce  xxxiij  liures  baloiz. 

[Fol.  28,  v].  A  Morllin  Troussesse,  chastellain  du 
ciiastel  de  Tanne,  sur  ses  gaiges  de  l'an  iiij"^  et  ',  la  somme 
de  clsxij  liures  baloiz. 

[Fol.  29,  r°].  [LanserI  ^ 

Compte  de  Jehan  Bi.'isot,  receueur  de  la  basse  preuosté 
de  Lanser,  depuis  la  feste  de  la  Magdelainne  (22  juillet) 
iiij'"xxiiij  jusques  à  Noël  iiij'xxv.  et  aussi  pour  les  xxvj 
premiers  jours  de  januier  ensuiuant  (i42(j,  n.  st.).  lequel 
compte  lui  a  esté  fait  par  manière  d'estat  abregie,  ou 
mois  de  juillet  iiij'xxvj,  à  Eniiiuessey,  et  n'a  point  de 
tout  poins  esté  oy  ne  cloz ,  pour  ce  que  lui  et  Hans 
Slourre,  trésorier  de  Ferrettes ,  ne  pouoient  accorder 
ensendjie  de  l'argent  que  le  dit  Hans  Storre  auoit  lieué 
en  la  ditte  rccepte.  et  aussi  pareillement  que  messire 
Broquart  le  Moj-nne.  cheuallier.  en  auoit  semblable- 
menl  lieué,  lequel  prent,  chascun  an.  sur  la  dille  recepte, 
v  florins  d'or,  lecjuel  s'est  fait  paier  par  la  main  de  cer- 
tains maires  (]ui  ont  lieué  l'argent  et  paie  au  dit  messire 
Broquart,  dont  le  dit  Jehan  Bissot  ne  scet  le  compte,  et 


I.  Le  rcslc  de  la  dale  en  blanc. 
3.  Ajoute,  écriture  du  xv«  siècle. 


pour  ce  aussi  que  ioellui  Jehan  Bissot  ne  sauoit  pas  bien 
baillier  sa  despense  par  dechiracion.  Kt  a  conuenu  que 
les  diz  commis  aient  pris  la  recepte  et  despense  de  ce 
compte  ainsi  qu'il  est  cy  après  declairié,  lesquelz  n'ont 
point  voulu  i'aire  compte  final  auecques  le  dit  Bissot, 
pour  ce  qu'il  ne  bailloit  autre  declaraicion  de  sa  recepte 
et  par  especial  de  la  despensc. 

Kt  premièrement. 


Des  rentes  et  reuenues  de  Hautessain.  durant  le  dit 
temps,  ix^'^xiiij  liures  xviij  solz  v  deniers  baloiz. 

[Fol.  29.  v"].  Des  rentes  et  reuenues  de  Soiiuessain, 
viij^^xix  liures  xvj  solz  baloiz. 

Des  rentes  et  reuenues  de  Hotinerssnin,  ciiij  liures 
V  solz  ij  deniers  baloiz. 

Des  vngauls  des  diz  iij  villaiges,  depuis  Noël  iiij''xxv 
jusques  au  xxvj'jour  de  januier  ensuiuant  (i42(3,  n.  st.), 
Ix  solz  baloiz. 

Des  emendes  des  diz  iij  villaiges.  de  tout  le  temps  des- 
sus dit,  cxiiij  liures  baloiz. 

Des  rentes  et  reuenues  de  Tassellain,  durant  le  temps 
de  ce  compte,  cxvij  liures  xviij  solz  x  deniers  baloiz. 

Des  rentes  de  Romerssnin,  iiij'"'viij  liures  j  sol  iiij 
deniers  baloiz. 

De  la  reuenue  de  Lniulessain.  vj^^xviij  liures  xj  solz 
iij  deniers  baloiz. 

De  la  reuenue  de  Baiilsscllain.  Ix  liures  v  solz  baloiz. 

De  la  reuenue  de  Banlenaiii .  xxx  liures  x  solz  ix  deniers 
baloiz. 

Du  peaige  de  Hntinerssain .  durant  le  dit  temps,  v^j^^xj 
liures  baloiz. 

Somme  de  recepte,  xij'ij  liures  vj  solz  ix  deniers 
baloiz. 

[Fol.  3o,  r"].  DESPENSE. 

La  despense  que  le  dit  Jehan  liissot  a  paie  des  deniers 
de  sa  recepte  cy  deuant,  hupicllc  despense  l'on  n'a  peu 
auoir  de  lui  particulièrement  i)ar  parties,  ainsi  comme  il  a 
paie,  car  à  chascune  fois  qu'il  metoit  icelle  despense 
deuant  les  diz  commis,  il  la  transmuoit  et  n'en  sauoit 
venir  afin,  et  ne  voult  oncques  soull'rir  de  la  lassier  trans- 
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later  de  thiais  en  français .  et  fut  j^ettc  tout  en  une  soninie 
pour  ceste  cause,  pour  ce  que  autrement  Ton  ne  la  pouoit 
auoir  de  lui. 

Et  monte  iijiiij^^  liures  xij  solz  vij  deniers  baloiz  '. 

A  messire  Br'oqaart  le  Mo)-nne.  cheuallier,  par  la  main 
du  dit  Jehan  Bissut.  sur  sa  rente,  etc..  vj''''iij  liures  ix  solz 
vj  deniers  baloiz. 

Au  dit  messire  Broquarl  le  Moj-nne.  cheualliei-.  par  la 
main  de  iij  maires  ou  preuostz  de  la  ditte  terre.  V  iiij^^ 
liures  ij  solz  x  deniers  baloiz. 

A  Jehan  Erart.  bailli  de  Ferrelles.  en  arsfent  comptant, 
Ixix  liures  xviij  solz  baloiz. 

Nota  que  le  dit  Jehan  Bissot  dit  qu"il  a  par  deucrs  lui 
deux  mandemens  de  feu  ma  ditte  dame  pour  paier  cer- 
tains seruiteurs  de  nui  ditte  dame  demourans  à  Basle,  et 
dont  il  est  obligiez,  montans  à  ix''^  liures.  non  compris  en 
la  despense  cv  dessus. 

[Fol.  3i.  r"].  [L.vxser]=. 

Compte  de  Obrelin.  preuost  de  la  liaulte  preuosté  de 
Lanser.  depuis  la  feste  de  la  Magdelainne  (22  juillet) 
iiijxxiiij  jusques  au  xxvj'  jour  de  januier  mil  iiij'xxv 
(  i4'-î'''.  u.  st.),  lequel  compte  a  esté  oy  et  cloz  à  Eniguesse)', 
ou  mois  de  juillet  iiijxxvj,  par  les  diz  commis,  la  cloison 
duquel  n'a  point  esté  par  eulx  verillle  ne  signé,  pour  ce 
qu'il  y  a  des  parties  en  la  despense  de  ce  compte  qu'il  ne 
sont  point  fournies  de  quictances,  ne  autrement  comme 
il  appai'tient. 

Et  pi"omicrcment. 


Des  tailles  qui  se  paient  vue  fois  fan.  en  septembre, 
pour  ce  ycy,  pour  seplend)re  iiijxxiiij  et  iiij'xxv.  où  sont 
deux  termes,  à  cliascun.  x\x\i  liures  baloiz.  font  Ixxij 
liures  baloiz. 

Du  banvin.  <lur:iiil  le  dit  temps.  1\  liures  baloi/. 

Du  longual.  durant  l(^  dit  lenqis.  Ixvij  liures  xij  deniers 
baloiz. 


I.  [En  marge  :]  Nota  qui'  le  dit  ./.  liissiil  dit  i|ur  Huns  Storrf  a  ri'ceu  de 
l"ar)çeiit  roiitemi  i-ii  cfsle  despriisc,  iMniioii  ix^^  limes,  et  le  dit  //ii;is 
Slorre  dit  çju'il  nV >i  a  leceu  que  elmiron  c  liures.  et  n'eu  a  l'en  peu  autiv- 
incnt  .sauoir  la  vérité. 

a.  Titre  d'une  autre  écriture  du  xv  siècle. 
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|Fol.  '3i.  \°\.  Des  iliz  vngaulx  ancore  depuis  la  teste  »le 
sainte  Lucie  (i3  décembre)  iiij'xxv  jusques  au  dit  xxvj"^ 
jour  de  januier  (i4'^<>,  H-  st.).  iiij  liures  baloiz. 

Des  emcndcs.  durant  le  dil  temps,  vj^^v  liures  ix  solz 
baloiz. 

De  la  vendue  de  toutes  denrées,  ou  dit  temps,  xxv  solz 
baloiz. 

De  la  vendue  de  vj^^  gelines,  durant  le  dit  temps,  en 
oultre  ij'  que  le  chastellain  du  dit  lieu  prent  par  an,  et 
iiij^'^  que  le  dit  preuost  bailla  i)our  la  despensc  de  l'ostel 
de  ma  ditte  dame,  elle  estant  derrcnierement  en  Alemai- 
gne.  pour  ce  vj  liures  baloiz. 

De  la  vendue  de  ix^'^  et  xij  liertelz  d'auainnc  ja  pieça 
vcnduz  j)ar  le  dit  preuost  pour  le  pris  et  somme  de  cvj 
liures  vij  solz  baloiz. 

Et  que  le  dit  preuost  doit  pai'  la  lin  de  son  compte  pré- 
cèdent ieni  à  la  leste  de  la  Magdelainne  {a'i  juillet)  mil 
iiii'xxiiii,  oy  et  cloz  par  le  dit  Jehan  Erart.  bailli  de  Fer- 
relles,  comme  il  apjierl  par  larrest  d'icellui.  xxxvij  liures 
vj  solz  baloiz. 

Somme  de  reccpte,  iiij'lx  xiiij  liures  viij  solz  baloiz. 

[P^ol.  32,  r"].  DESPENSE    SUR    CE    l'AlTE. 

A  mc9isive Broqtnift  le  Mitj-nne.  clieuallier.  sur  sa  rente 
de  v'  llorins  d'or  par  an,  par  sa  lettre  laite  le  maidi  après 
la  teste  de  saint  George  (24  avril)  iiijxxv.  cixiiij  liures 
xvij  solz  vj  deniers  baloiz. 

A  lui,  sur  semblable,  par  sa  lettre  faite  le  jour  de  la 
leste  de  saint  Andrieu  (3o  novembre)  mil  iiijxxv,  iiij'^^ix 
liures  x  solz  ix  deniers  baloiz. 

A  lui.  par  sa  lettre  faite  le  dimanche  après  l'Assencion 
Nostre  Seigneur  (ao  mai)  ou  dit  an.  xlj  liures  iij  solz  baloiz. 

A  lui,  sur  semblable,  par  vue  sienne  lettre  faite,  ev 
liures  xij  solz  baloiz. 

A  Tostesse  de  la  AV/',  à  Basle.  sur  certains  despens  que 
les  gens  du  conseil  de  ma  ditte  dame  y  auoient  faiz 
ja  pieca,  k  elle  paie  par  l'ordonnance  de  ma  ditte  dame, 
comme  l'a  certillie  messire  Hugues  Briot.  pi'estre,  xxij 
liures  baloiz. 

A  Ojfembourg.  appotliicaire,  demorant  à  Basle,  par 
l'ordonnance  de  ma  ditte  [dame],  sur  ce  qui  lui  est  cleu, 
xxxiij  liures  baloiz. 
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Aux  officiers  de  la  Hnrt,  pour  robbes  qu'ilz  ont  accous- 
tumé  d'auoir  chascun  an.  xxvj  liures  baloiz. 

[Fol.  32,  v°J.  Au  dit  messire  Broqiiart  le  Moj-nne.  sur 
sa  ditte  rente,  en  xxxviij  gelines,  xxxviij  solz  baloiz  '. 

Somme  de  despense,  iiij'iiij''''iiij  liures  j  sol  iij  deniers 
baloiz. 


I  (Suit  un  article  bàtonné]  :  An  dit  receueur,  pour  ses  g;ai)rps  <iii  temps 
de  ce  compte  et  pour  les  despens  qu'il  a  faiz  en  venant  compter,  y  seiour- 
nant  et  retournant,  Ix  solz  baloiz. 


II 


Compte  de  Jean  GuiUanme  de  Chaux,  rece\'eur  de 

Belfort,  liosemont  et  l'Assise. 

1424,    8  août  —   /iy^'ï,    8   août\ 


[Fol.  I,  r"J.  Bealfort  et  Rosemont. 

Compte  de  Jehan  Guillaine  de  Chaiilx.  receueur  des 
terres,  rentes  et  reuenues  appartenans  aux  chasteaulx  et 
villes  de  Beaufort  et  de  Rosemont,  pour  ma  dame  Kathe- 
rine de  Bourgoingne.  duchesse  à'Osteriche,  contessc  de 
Ferrâtes,  etc.,  d'un  an  entier,  commençant  le  viij''  jour  du 
moys  d'aoust  mil  cccc  xx  iiij  et  ienissant  le  dit  jour,  l'an 
reuolu  mil  cccc  xxv.  que  l'on  compta  à  luy.  par  le  com- 
mandement de  ma  dicte  dame,  par  deuant  les  maistres 
d'ostel  et  conseil  de  ma  dicte  dame,  que  poui'  lors  auoient 
son  gouuernement  au  lieu  A'Engessej-,  comme  est  con- 
tenu en  certaines  lettres  de  sna  dicte  dame  scellés  de  son 
scel.  données  au  ilit  lieu  à'Engesse)',  le  dit  viij'  jour 
d'aoust.  l'an  que  dessus  mil  iiij'xxiiij.  desquelles  lettres  la 
teneur  s'ensuit: 

Nous,  Katherine  de  Bourgoingne,  duchesse  d'Osteri- 
che,  contesse  de  Ferrâtes,  etc.,  sauoir  faisons  à  tous  que, 
comme  nostre  féal  Jehan  Guillame  de  ClianLw  receueur 
de  nos  terres  de  Beaufort,  de  Rosemont  et  de  V Assise,  de 
toutes  noz  rentes,  droiz  et  reuenues  d'icelles  noz  terres  et 
appartenances,  que  eschucs  nous  sont,  de  tout  le  temps 
passé,  depuis  lors  qu'il  fut  estably  nostre  receueur  en 
icelles  jusques  aujourdhuy  viij'  jour  du  mois  d'aoust  mil 
iiij'xxiiij,  nous  ait  rendu  Jjon.  loyal  et  juste  compte  d'i- 
celles, par  deuant  noz  maistres  d'ostel  et  conseil  [fol.  i,  v°J 
et  selon  le  contenu  des  niandemens  et  ordonnances  que 
nous  luy  auons  faictes  par  noz  lettres,  et  mesmement 
des  messaigeries,  ambassades,  reparacions  d'estangs  et 
autres  missions,  estre  mises  à  rencontre  de  la  recepte, 
tant  pour  la  despense  de  nostre  hostel  comme  autrement, 
nous  deniourons  à  deuoir  au  dit  Jehan  Guillame,  nostre 


I.  Archives  de  la  Côte-d"Or,  B.  io4;.  Original.  Cahier  de  papier  de  qua- 
anle-six  feuillets. 
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dit  rcceueur.  six  cens  huit  Hures  six  solz  dix  deniers 
baloys.  et  pour  ce  qu'auons  voulsu  retenir  aucune  cyre  à 
nous  de  nos  dictes  rentes  et  autres  gernisons.  nous  de- 
niourc  à  deuoir  soixante  huit  liures  cyre,  quarante  et  cinq 
chappons,  six  quartes  de  pois,  six  cens  escuelles  et  tran- 
chours  de  bois,  six  pièces  de  reculloux  et  quartaulx  de 
bois,  et  parniy  ce  doit  payer  le  dit  receueur  tous  ceulx  et 
celles  à  cuy  nous  estions  tenue,  que  contenu  est  en  ses  diz 
comptes  et  registres,  par  especial  les  personnes  qui  s'en- 
suiuent.  Premièrement  à  Je/ianne  de  Moriinont.  S'iwms 
liures  balois,  RaeiUin,  nostre  eschanson,  dix  sept  liures, 
Claiix,  nostre  varlet  de  chambre,  vint  liures,  messire 
Jehan  Simonin,  trante  six  liures,  AUebreg  Soj-eiir,  de 
Maisnnval.  vint  liures  dix  sept  solz.  Foulqael.  de  Mai- 
■sonval,  huit  liures  baloiz,  Jolianncs.  fructier.  vint  liures 
dix  huit  solz  balois,  Hu^iienin  Colin,  cinquante  liures, 
lîagol,  vint  quatre  liures  dix  sept  solz  balois.  Claiix 
Jehan  Mesdn.  de  Montbeliart.  bouchier,  vint  liures, 
Jehan,  de  Beaufort.  terroillon,  dix  se[)l  liures  quatorze 
solz.  messire  Ilagiies  Briot,  nostre  chancellier,  qu'il  nous 
a  preste  en  argent  content,  dix  liures  cinq  solz.  Gnillanie 
cl  Jehanenat  Rnedol  frères,  boucliiers,  vint  et  neuf  liures, 
llaguct.  nostre  charreton,  six  liures.  aux  marcscliaulx  de 
Beaufort.  imit  liures  seize  solz,  à  Giiillanie  Xoblot.  nos- 
tre charretier,  quatre  liures,  à  Pierre,  nostre  barbier, 
quatre  liures  seize  solz.  à  \ng  de  noz  escripuains  de  forme 
appelle  Lienari,  huit  liures  [fol.  2.  r]  seize  solz,  cl  autres 
charges  que  nous  luy  auons  Ijaillie  pour  acom]dir  la  dicte 
somme.  Et  pour  ce  nous  auons  baillie  au  dit  Jehan  Giiil- 
lame,  nostre  receueur,  toutes  nos  dictes  receptes  de  Beau- 
fort,  de  Roseinont  cX  de  l'Assise,  sanz  riens  retenir,  pour 
les  pranre.  leuer  et  payer  aux  lieux  où  nous  les  deuons, 
comme  dessus  est  dcclarie.  et  auec  ce.  et  par  especial,  à 
Jehan  Herarl  de  Stojjenberg,  nostre  chastellain  de  Beau- 
fort,  pour  la  garde  du  dit  chastel,  trois'  cens  liures,  chas- 
cun  an.  à  chascuu  quart  temps  l'equipollent,  dois  Tencom- 
mencement  de  la  dicte  garde,  et  d'illec  ensuiuant.  à 
cliascun  quart  teuqjs.  par  cxtimacion  de  la  dicte  somme, 
et  mesniement  satisfaire  aux  personnes  dessus  nonmices. 
Et  pour  ce  qu'il  puisse  acompîir  nostre  voulenté  et  ce  que 
dit  est.  nous  voulons,  commandons  et  luy  ordonnons  par 
ces  mesmes  qu'il  vende,  d'an  en  an  et  de  jour  en  jour, 
toutes  noz  rentes  de  cyre,  grains  et  gelines  qui  nous 
peuent  esdieoii-  en  nos  ilictes  terres,  et  icelles  conuertir 
es  payemens  dez  dessus  diz  et  qu'il  ne  nous  en  soit  aucu- 
nement obéissant  jusques  afin  de  paye  des  choses  dessus 
dictes,  et  icelles  vendre  el  conuertir  au  plus  loyaulmcnt 
qu'il  pourra,  sanz  ce  que  de  ce  luy  puissions  ne  iloyons 
niellrc  aucun  destourbier  ou  empeschement,  par  lettres 


ne  autres  ordonnances  cl  commandemens,  jusques  afin  de 
paye  et  qu'il  se  puisse  acquicticr  des  obligacions  et  choses 
dessus  dictes,  comme  dit  est.  Et  auec  ce  voulons  et  ordon- 
nons que  sur  toutes  et  de  toutes  noz  receptes  des  dictes 
terres  il  paye  noz  cliastcllains  de  Beaiifort  et  de  Rose- 
mont,  leurs  soudohyers.  auec  la  garde  du  chastel  du  dit 
Beaiifort.  pour  le  dit  Jehan  Herart,  comme  ordonné  luy 
est  par  nos  diz  maisti-e  d'oslel  et  conseil,  deuant  tous,  sanz 
nulz  contredit,  et  aussi  toutes  les  censés  [fol.  2,  \'°]  que 
nous  deuons  à  cause  de  nos  dictes  terres,  dez  le  jour  de 
son  dit  compte  contenu  en  icelluy  jusques  à  la  date  de 
cestes,  sanz  riens  excepter.  Le  dit  nostre  receueur  doit 
payer  et  contenter  les  personnes  à  cui  il  appartient, 
comme  contenu  est  en  ses  diz  comptes,  et  nous  en  acqui- 
tier  enuers  eulx,  excepte  de  la  marie  de  Vexeniont  appar- 
tenant à  nostre  chastellenie  de  lîosemont,  dont  le  dit 
receueur  ne  nous  doit  point  rendre  compte,  pour  ce  que 
Tauons  mis  es  mains  de  llennemant  de  lîosemont.  et  de 
tout  le  temps  passé  jusques  à  la  date  de  cestes.  Maiz  doiz 
le  dit  jour  en  auant.  Tauons  mis  arrière  en  la  recepte  du 
dit  receueur.  pour  le  rcceuoir  et  payer  aux  parties  que 
dessus,  comme  les  autres,  et  nous  en  rendre  compte,  et  se 
riens  a  escheu  de  la  dicte  marie  du  temps  deuant  les 
comptes  du  dit  receueur,  il  doit  cstre  nostre  et  en  doit 
rendre  compte  le  dit  Hcnnemant  à  sa  charge.  Tesmoing 
nostre  seel  patent  cy  mis.  Donné  a  Engessej-,  le  venredi 
deuant  la  Saint  Lorant  (4  août)  mil  cccc  vint  quatre.  Ainsi 
signié  ;  par  ma  dame  la  duchesse,  présent  son  conseil, 
messire  Hugues  Briot.  son  chancellicr,  messire  Jehan 
Simonin  et  Henry  Sigiielin.  secrétaires  de  ma  dicte 
dame. 

[Fol.  3,  r"].  Sensuiucnt  les  receptes  des  dictes  terres  de 
Beaiifort.  de  Rosemont  et  de  V Assise,  pour  vng  an  com- 
mençant le  viij"  jour  d'aoust  mil  iiij'xxiiij  et  fenissant  le 
dit  viij*  jour  du  dit  mois  d'aoust  ensuiuant  mil  cccc  xxv. 

Premièrement  de  Beaiifort.  recepte. 

Pour  les  toises  des  maisons  de  la  ville  du  dit  Beaiifort 
qui  eschesent  à  la  Saint  Michiel  (29  septembre)  et  Pasques, 
pour  ledit  an.  ix  Hures  iiij  solz  v  deniers  esteuenans  '  [de 
xvij  solz  vj  deniers  le  franc]  ". 

Item  pour  l'ongal  de  la  dicte  ville,  néant,  pour  ce  que 
ma  dicte  dame    l'a    donné    aux    habitans   d'icelle  ville. 


I.  Valans  xij  liures  v  sotz  iiij  deniers  l>alois 
2    Ajouté  d'une  autre  écriture. 
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coilune    pourra    apitaroir    jiai'    lettres   de    ma  (lictf  daiuf 
qu'ilz  en  ont  '. 

Pour  ce,  néant. 

Item  pour  la  rente  de  la  halle  du  dit  Belfort  et  des 
membres  y  appartcnans,  admodiez  à  Vuillemol  Prenost, 
bourgois  du  dit  lieu,  pour  le  dit  an,  e  Hures  baloi.s.  pour 
ce  c  liures  balois  -. 

Et  pour  le  terme  de  lu  Saint  .lehan  IJajHiste  (24  .jui") 
iiij'xxiiij,  c  liures  balois. 

Item  pour  les  amendes  de  la  dicte  ville  de  Bcaiifort 
eselieues  par  douant  Jacot  Rossel.  preuost  du  dit  lieu, 
pour  le  dit  an,  où  il  a  eu  quinze  amendes,  cliascune  amende 
mise  pour  xl  solz  balois,  comme  [ilus  aplain  pourra  appa- 
roir par  certil'ficacion  du  dit  jireuost  '.  et  aussi  xviij 
amendes  que  Henry  Oygnej-,  de  Peraiise,  a  laictes  contre 
ceulx  de  Chieiwernont .  remises  par  le  conseil  et  ciiancel- 
lier  de  ma  dicte  dame  à  x  liures  balois.  Pour  ce.  xl  liures 
balois. 

[Fol.  3.  v°|.  Item  pour  le  four  du  dit  Heaufart  admodié 
à  Viiillemin  Deha.  du  dit  lieu,  pour  ledit  au.  [xxxij  liures] 
et  sept  liures  cyre  (qui  se  paie  à  ij  termes,  par  moitié,  au 
Nouel  et  Saint  .lelian  Baptiste  (24  juin),  pour  ce  ycy.  pour 
le  ternie  du  dit  \ouel  iiij'xxiiij.  xvj  liures]  balois  et  sept 
liures  cyre. 

[De  l'admodiacion  du  dit  l'our,  pour  le  terme  de  la  Saint 
Jelian  (27  décendire)  mil  iiij'xxv,  néant,  pour  ce  que  ma 
dicte  dame  a  donné  la  rente  du  dit  four  aux  habitans  île 
la  dicte  ville  pour  v  ans.  par  ses  lettres  patentes  données 
à  Arig'esse)',  le  jour  de  la  Saint  ^'alentin  (  i  j  l'évriei")  nul 
iiij'xxiiij  (i-^aS,  n,  st.)]  *. 

Item  pour  eschoites,  néant,  pour  ce  qu'il  n'en  a  point 
eu  en  la  dicte  ville.  Pour  ce,  néant  ''. 

Item  pour  le  banvin,  néant,  pour  ce  que  ceulx  de  liop/n' 
l'ont  et  le  tiennent  de  fie.  Pour  ce,  néant. 

Item  pour  la  pesclic  de  l'estang  du  dit  Beaufnrl .  pour  le 
dit  an.   neuiit.  pour  ce  (]uc  ma  dicte  dame  la  lait  peschi(>r 


I.  [En  m.nrge.  d"unc  autre  ccriturej  : 

I.oqualur  et  videtinlur  liltori- 

2   (tin  iiinrjTO.  d'um'  ■.\\\\\-r  .-,  riliircl  : 

I[al)ealur  coiilrariihi^   ni  i    c  n  I  illi.  aciii  liuiiis  admodiat 

•J    lEil  marjre.  d-iiiu'  ,miIi.    ,■. nlm  ■; 

Loguatur  et  vidcaliii-  .  cuili  .unhis  aut  certillicacio. 

4.  Tout  ce  qui  est  entre  iiocliets  est  en  surcliarge 

5.  (En  marge,  d'une  autre  écriture]  : 
Loquatur.  <|uia  débet  certifflcare  sufltoienler. 
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rt  i-ciinioir  rargcnl  par  Johannes.  son  t'riictier,  sanz  ce 
que  le  <lit  i-eceueur  en  ait  eu  aueunc  chai-ife  ne  congnois- 
sance.  Pour  ce,  néant  '. 

Item  pour  les  amendes  des  bois  du  dit  Beaufoi't.  poul- 
ie dit  an.  comme  appei't  par  certii'ticacion,  et  y  a  six 
amendes,  eliaseune  de  xv  solz,  font  iiij  liures  x  solz  balois\ 

[Fol.  4-  •'"]•  Item  pour  le  pesnaige  des  pors  es  bois  du 
dit  Beaafnrt,  néant,  pour  ce  qu'ilz  n'ont  riens  porté.  Pour 
ce,  néant  '. 

Item  pour  le  tahellionTié  du  dit  Beaufort.  que  tient 
messire  Pierre  Dndin.  curé  du  ilit  lieu,  néant,  pour  ce 
(jue  ma  dicte  dame  ly  a  donné,  comme  appert  par  ses  let- 
tres sur  ce  t'aictes.  Pour  ce,  néant  '. 

Item  pour  le  prey  assiz  dessoubz  le  cliasteldu  dit  Beau- 
fort,  que  contient  six  faulx  ou  enuiron,  néant  cy,  pour  le 
dit  an,  [)(>ur  ce  que  Jehan  Orry  de  Boppe.  cliastcllain  du 
dit  chastel.  l'a  eu  pai'  apointement  l'ait  par  ma  dicte  dame, 
auec  ses  gaiges.  Pour  ce,  néant  '. 

Item  des  habitants  de  Rate^nller.  que  doiuent,  chascun 
an.  iiij"  de  composte,  que  le  dit  chastellain  a  eu,  et  les  ont 
acoustumc  d'auoir.  chascun  an,  les  chastellains  du  dit 
Beaufort.  Pour  ce,  néant''. 


Chatena)-. 

Item  pour  les  tailles  de  septembre  et  mars  des  maries 
ap])artcnans  au  dit  Beaufort  [tant  à  Chdtenoy,  Perouse, 
Belo/H'iller.  Bauelier  et  lia.  pour  le  dit  an.  ix'^'^  liures 
liaiois.  Pour  ce,  ix''^  liures  balois]  ". 

[Fol.  4.  "^'"J-  Item  pour  les  amendes  des  dictes  maries 
non  comprises  en  la  preuosté  du  dit  Beaufort,  pour  le  dit 
an.  néant  cy,  [pour  ce  qu'elles  sont  comprises  ou  i-oole 
du  preuost  de  Beaufort,  pour  ce  que  l'on  ne  pouoit  tenir 
la  justice  au  plat  pays  pour  la  guerre  de  monseigneur  de 
Neufcliantel  et  ceulx  de  Basle.  Pour  ce.  néant]  ' . 

Item  pour  l'ongal  [de  la  dicte   mairie  de  Chastenaj-\\ 


I.  [En  niar^c.  d'une  aiitco  i^criturp]  : 
Dicliis  .loliannes  débet  reddere  compoliini  liuius  sta 
a.  [En  raar^e,  d'une  autre  écritui'ej  :    l)el>et  <"onti'ai 
ionem. 

3.  [En  marge,  d'une  autre  écriture]  :  D.liri  ,-,  ri  illii:i 

4.  fhn  marffe  d'Une  autre  écrit  urej  :  N'iiiruiint  Ut  i.ri 
.'">.  [En  marge,  etc.]  :  1-oquatur,  quia  d. lui  ,riiiili-;i 
(i.  [En  marge  d'une  antre  écriture]  ;  Dt-lu'l  (iiiill.irt- 1 
;    Surcliarge. 

8    Surcliarge. 

i).  fsurcliargc.  Il  y  avait]:  desdictes  maries. 


pour  le  dit  an.  [néant]  ',  pour  ce  [que  ma  dicle  dame  leur 
a  donné.  Pour  ce.  néant.  Et  les  aultres  maries,  excepté 
Beaufort.  ne  doiuent  point  de  longal]  ■. 

Item  pour  vng'  di'oyt  appelle  denot,  néant,  pour  !<■  dit 
an,  pour  ce  (pie  aucune  cliose  n"y  est  escheu.  Pour  ce. 
néant  ". 

Item  pour  la  taille  es  chiens  [en  la  dicte  marie  de  Ckas- 
lenoj-\  '\  pour  le  dit  an,  Ix  solz.  Pour  ce.  Ix  solz  [balois]  '. 

Item  pour  la  pesche  de  la  riuiere  de  Cliatenoy.  que 
peut  valoir  au  enuiron  huit  ou  dix  liures.  néant,  pour  le 
dit  an.  pour  ce  que  le  dit  Jehan  Orry  Ta  eue  par  apointe- 
ment  fait  entre  ma  dicte  dame  et  luy.  Pour  ce.  iieunt  ' . 

[Fol.  5,  1'°].  La  marie  de  Perouse. 

Les  tailles  de  la  marie  du  dit  Perouse.  pour  les  ter- 
mes de  septembre  et  mars,  pour  le  dit  an.  sont  cy  deuant 
comprises  [ou  cliappitre  de  Beaufort  cy  deuant.  Iblio  [ivj  '. 
Et  pour  ce  [ycy]  ",  néant. 

Item  pour  la  vendue  de  Teschoite  de  l'eu  Trihoiilnt  A'Of- 
feinnnf.  ix  liures  balois.  Pour  ce,  ix  liures  balois'. 

La  marie  de  Betunvillier. 

Les  tailles  dicelle  marie,  pour  le  dit  an,  sont  cy  deuant 
comprises  [ou  chappitre  de  Beaufort.  ternies  que  deuant. 
folio  [iv]  '".  Pour  ce.  néant. 

Item  pour  l'ong-al,  néant,  pour  ce  qu  il/  n'en  doiuent 
point.  Pour  ce,  néant  ". 

Item  pour  le  banvin  (iu  dit  lieu.  |car  ilz  n'en  doiuent 
point.  Pour  ce]  '%  néant. 

Item  pour  la  taille  es  chiens,  [néant,  car  il/,  n'en  doiuent 
point.  Pour  ce]  '%  néant. 

Item  censés,  pour  le  dit  an.  néant,  excepté  le  molin  que 
est  à  grain,  et  est  mis  au  chappitre  desdiz  grains.  Pour  ce, 
vcv.  néant. 


1.  I Surchiii'sf .  Il  y  avait]  :  Ix  solz. 

2.  fSurcliai'iJC    Kn" marge,  etc.):  Vidoaiilm'  litliir 
:i.  Debpl  eci-lillicaio. 

4,5.  .Ajout,-. 

«    Débet  certillicare. 

7.  Surchaige. 

8.  Surchai'î^e. 

fl  [En  maryie.  d'iine  autre  écriture]  :  l)i'l)cl  certillicaeiouem   illius  veuili- 
oionis. 

10.  Surcharge. 

11.  ]En  luarire.  etc.):  Ccrtillicauio. 
la.  Surctiarge, 

i3.  Surcliarire. 
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|Fol.  5,  v»].  La  marie  de  BaaeUer. 

Les  tailles  de  la  dicte  marie,  poui'  le  dit  an,  sont  cy 
deuant  comprises  [au  dit  chappitre  de  Beaiifort]  '.  Pour 
ce,  néant. 

Item  pour  la  taille  es  chiens,  pour  le  dit  an.  viij  solz 
viij  deniers  balois.  Pour  ce,  viij  solz  viij  deniers  balois. 

Item  pour  une  eschoite  appelé  denot  de  Jehnnncte 
Sichegal  ',  de  Baiielier.  d'un  lit,  xl  solz  balois. 

Item  pour  amendes,  pour  la  dicte  année,  [en  la  dicte 
marie,  néant,  pour  ce  que  aucuiu'  chose  n'y  est  escheue. 
Pour  ce),  néant  ' . 

La  marie  de  Bu. 

Les  tailles  de  la  marie  do  Bu.  pour  le  dit  an,  compri- 
ses cy  deuant  [ou  chappitre  de  Beau  fort]  ',  comme  dit  est. 
Pour  ce,  néant. 

Item  pour  les  amendes  de  la  dicte  marie  escheues,  le  dit 
an.  par  deuant  les  chancellier  et  conseil  de  ma  dicte  dame, 
comme  autrement,  de  VuUlemel  Poichon,  [à  la  somme  de 
Ix  solz  remise  par  les  dessus  diz  à  xl  solz]  Pour  ce,  xl 
solz  [balois]  ". 

[Fol.  (>,  r°].  Item  pour  l'eschoite  de  feu  Ysnbel.  de  Bu. 
venilue  à  Chauannel.  du  dit  lieu,  x  liures.  Pour  ce.  x  liurcs 
balois  ". 

Item  pour  aucunes  auli'cs  cschoitcs  baillices  à  Jehan 
Richart.  du  dit  lieu,  par  ma  dicte  dame,  selon  le  contenu 
de  ses  lettres  sur  ce  faictes,  x  liures.  Pour  ce.  x  liures 
balois. 

Item  |)our  l'airouai^e  des  habitans  des  terres  el  maries 
àvidàl  Beaufort .  pour  le  dil  an.  1  liures  balois.  Pour  ce, 
I   liures  balois. 

Espaues  des  terres  et  villes  aiipui'teuans  au  dit  cbastel 
lie  Beaafort  pour  le  dit  an.  néant,  pour  oc  (que  aucune 
chose  n'y  est  suruenu.  Pour  cc|  '.  néant  '. 

Kschoites   de    bastars   [esdictes    terres|  '",  néant.    |ioui- 

1.  Surcliargc. 

2.  (Surcharge.  Il  v  availl  :  dune  Icjiinic. 

:i.  |En  raarse,  etc.]  :  Habcatur  cerlillicni-io  >u]iit  Imc. 

4-  Surcharge. 

.5.  Surcharge. 

I>.  [En  marge,  etc.J  :  llabealur  cei'tillk-aiio 

;.  [Eu  marge,  etc.]  :  Hahealur  certillicacid. 

.S.  Surcliai'ge 

0  [Eu  marge,  ele.[  :  llabealur  cerliflicacio. 

10.  .Surcharge. 
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ceste  année,  pour  ce  [que]  '  aucune  chose  |n  y  est]  '  escheu. 
Pour  ce.  néant. 

[Fol.  6.  V"].  Recepte  de  j^rains,  de  froment  et  d"auene 
(le  la  dicte  chastellenic.  mairies,  terres  et  appartenances 
(lu  dit  Beau  fort,  pour  l'an  que  dessus,  tant  en  censés, 
(lismes.  niolins.  charruaiges,  rentes  de  terre,  comme  au- 
trement. 

Preniiereiuent. 

RFXEPTE   DE  HLÉ 

Pour  le  niolin  du  dit  Beaiifort,  admodit'  à  Pcrrcnnt  le 
Mugnier,  pour  le  dit  an.  neufbichoz  l>lé  et  neuf  liures 
cyre.  à  payer  à  deux  termes,  c'est  assauoir  à  la  Natiuitcy 
Nostrc  Seigneur  et  à  la  Natiuitey  Saint  Jelian  Baptiste(a4 
juiu) après  ensuiuant.  Pource,ixbiclioz  blé  ix  liures  cyre\ 

Item  pour  les  dismes  de  la  dicte  ville  de  Beaiifort  admo- 
diez,  pour  le  dit  an.  à  messire  Hugues  Coillot  et  à  Jehan- 
rienal  son  frère,  xix  biehoz  bit-  et  auene  et  xix  liures 
(a4  juin)  cyre.  Pour  ce.  xix  biehoz  blé  et  auene.  xix  liures 
cyre. 

Onses  d"auaines  en  la  dicte  ville  [de  Heauforl]  '  et  en 
la  fin  du  dit  lieu. 

Item  pour  pluseurs  pers(jnnes  ([ue  tiennent  pluseurs  ter- 
res et  heritaiges  en  la  (in  du  dit  Benufoi't.  comme  contenu 
est  ou  terrier,  que  se  montent,  [lour  le  dit  an.  deux  biclioz 
et  sept  quartes  auene.  mesure  du  dit  Bclfoii.  Pour  ce.  ij 
biehoz  vij  quartes  auene    . 

[Fol.  7,r<'].  Autres  rentes  de  blé  et  d'auene  escheues. 
en  la  dicte  année,  aux  maries  et  tenues  de  la  dicte  chas- 
tellenic de  Beaufort. 

Premièrement. 

Eu  la  marie  de  Cliatenoj-.  pour  la  giste  aux  chiens, 
doiuenl  les  diz  habitaiis,  pour  le  dit  an.  vne  quarte  demie 
de  blé.  mesure  que  dessus.  Pour  ce,  vue  (piarti'  ileuiie 
blé. 

Item  |iour  les  bestes  (jue  tirent  aux  charrues,  chascune 
bcste  vne  ([uai-te  demie  de  bief,  (pie  se  montent,  pour  le 
dit  au.  xxviij  (piarlcs  bli'.  dicte  mesure.  (Xcant.  [)ource 
(|ue  ma  dicte  dauic  Icuc  a  donné,  l'.l  pour  ce.  néant]  '  . 

1,  2.  Sdroliïirges. 

i.  [En  marge,  etc.]  :  VidiMlm-  «oiiliarolus. 
4-  tiurcliai'gc. 

.">.  Vidcaturdiclus  terrci'ius. 

li    [Sui-ehargc    11  y  avaitj  ;  l'mir  (■<•,  xxviij  (|naitos  lik-,  uiosiui-  ipic  il< •»- 
sus.  —  lEii  marge,  etc.]  :  \  ideanlnr  litloro. 


Iti'in  pour  le  cliarruaige  de  la  dicte  marie,  pour  le  dit  an, 
néant,  pour  ce  que  ma  dicte  dame  leur  a  donné,  comme 
peut  apparoir  par  les  lettres  de  ma  dicte  dame  sur  ce 
t'aictes.   [Pour  ce,  néant]  '. 

Censés  d'auaines  de  la  dicte  marie. 

De  pluseurs  gens  et  habitans  de  la  dicte  marie  iju'ilz 
doiuent,  chascun  an.  à  cause  de  pluseurs  heritaiges  cju'ilz 
tiennent  au  dit  Chastenoy  eX.  es  villaiges  de  la  dicte  marie, 
vng  bichot  quatre  quartes  auene,  mesure  que  dessus, 
comme  appert  par  le  terrier.  Pour  ce,  vng  bicliot  quatre 
quartes  auene. 

[Fol.  -.  \°\.  Autres  rentes  d'aueue  en  la  marie  de 
Peroiise.  pour  Tan  que  dessus. 

Doiuent  aucuns  des  babitans  d'0//"eHion<  et  autres  de 
la  dicte  marie,  pour  aucuns  beritaiges  cjuilz  tiennent  au 
dit  lieu  et  en  val,  pour  ceste  année,  deux  bichoz  et  neuf 
quartes  auene.  mesure  que  dessus.  Pour  ce,  ij  bicboz  ix 
quartes  auene.  dicte  mesure. 

De  la  marie  de  Betonviller. 

Pour  le  molin  du  dit  lieu,  adniodié  à  Boudot,  pour  ceste 
année,  trois  bicboz  auene,  mesure  que  dessus.  Pour  ce, 
iij  l)icboz  auene  ". 

De  la  marie  de  Bmwlier. 

Pour  le  Cour  du  dit  Bauelier,  admodié  à  Jehan  Jaquin, 
maire  du  dit  lieu,  pour  le  dit  an,  dix  buit  quartes  blc. 
Pour  ce.  xviij  quartes  blé  '. 

En  la  marie  de  Bu.  n'a  nulz  grains. 

Somme  du  blé.  xix  bichoz  vij  quartes  demie,  ctauainne 
xviij  bichoz  viij  quartes. 

[Fol.  iS.  r°j.  Recepte  de  gelines.  [pour  le  tlil  an[  '.  en  la 
marie  de  Chastenaj- . 

Des  habitans  de  la  dicte  marie  de  Ghastenoj-.(\\ï\\i  doi- 
uent, chascun  an.  auec  leurs  tailles,  xxx  gelines.  Pour  ce, 
XXX  gelines. 

De  la  marie  de  l'eruusc. 

Des  habitans  de  la  dicte  marie,  (ju'ilz  doiuent,  chascun 
an,  xlviij  gelines.  Pour  ce.  xlviij  gelines. 


1.  Ajoute. 

2.  [En  marge,  etc.];  Habcatur  contrai'oliis.  [Et  de  la  même  écriture  que 
le  texte]  :  trois  liiires  de  c.vre  seront  comprises  ou  chapitre  de  cyre. 

3.  [En  marge,  etc  ]:  llabeatur  contrarolns 
J.  Surcharge. 
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De  hi  marie  de  Betonvt'lier. 

Des  habitans  de  la  dicte  marie  de  Betonvelier.  qu'ilz 
doiuent.  chascun  an,  auee  leurs  tailles,  xvj  gelincs.  Pour 
ce,  xvj  gelines. 

De  la  marie  de  Banelier. 

Des  habitans  de  la  dicte  marie  de  Banelier.  quils  doiuent. 
chascun  an.  auec  leurs  tailles,  xviij  ofelines,  où  sont  com- 
prises deux  tfclines  que  vngj  homme  doit  de  censé.  Pour 
ce,  xviij  gelines. 

[Fol.  8.  v'].  De  la  marie  de  Bu. 

Des  babitans  de  la  dicte  marie  de  Bu.  qu'ilz  doiuent. 
chascun  an.  auec  leurs  tailles,  viij  gelines.  Pour  ce,  pour 
ceste  année,  viij  gelines. 

Somme,  vj^^  gelines. 

Recepte  de  cyre,  pour  le  dit  an.  tant  de  la  ville  de 
Beanfort  comme  des  terres  et  appartenances  d'icelle. 

Pour  [Tadmodiacion  du]  '  four  du  dit  Beanfort.  pour  le 
dit  an,  [sept  liures  cyre.  Pour  ce.  vij  liures  cyre]  ". 

Item  pour  les  dismes  de  la  dicte  ville  de  Beanfort,  pour 
le  dit  an.  xix  liures  cyre.  Pour  ce,  xix  liures  cyre  '. 

[Fol.  y,  r°].  Item  pour  le  molin  du  dit  Beanfort.  pour 
la  dicte  année,  ix  liures  cyre.  Pour  ce.  ix  liures  cyre. 

Item  du  fdz  Perrenel.  du  bourg  de  Beanfort.  pour  cer- 
tain hcritaige  qu"il  tient,  j^  liure  cyre.  Pour  ce.  j'  Hure 
cyre. 

Item  pour  Tour  de  Banelier.  jjour  le  dit  an.  j  liiii'e 
cyre. 

Item  de /('//«;;  d(>  /ic)s/rt//.s.  [)our  sa  IVaiu-hisc.  ij  liures 
cyre. 

Item  du  maistre  de  Froidenitl .  pour  vug  lierilaigc  qu'il 
tient,  iiij  liures  cyre. 

Item  de  Bourqnin  lilz  Perriu  Biclion.dc  liauelier.  \Hm\- 
sa  franchise,  ij  liures  cyre. 

Item  des  hoirs  Theneniii  Bornarl.  de  Biir.  pour  rente, 
j''  liure  cyre. 


i-ï.^Siircliarges. 

3.  Habeutur  certiiricacio. 


Item  du  [B(icaiU(ii\  ',  de  Chasterw)-.  pour  sa  franchise, 
ij  liures  cyre. 

Item  de  Jehan  (uintci-c)-.  du  dit  C/iaxteno)-.  pour  rente, 
i'  liure  cyre. 

Item  du  cliesal  de  l'eri)iise.  pour  leur  francliise.  iiij 
liures  cyre. 

Item  de  h\  l\\\v  (J/iriint/uaiitel.  de /^c/'of/.sf,  pour  l'ente, 
j'=  liure  cyre. 

Item  de  la  femme  Petremenl  de  Pernnxe.  pour  sa  fran- 
chise, iiij  liures  cyre. 

Item  de  Jehan  lilz  Fcriin.  d'Oflcntoiit.  i)our  sa  fran- 
chise, i"  liure  cyre. 

Item  du  molin  île  Bclonvclier.  pour  le  dit  an.  iij  liures 
cyre. 

Somme.  Ixij  lihurez  cire. 

[Fol.  lo,  r°].  Recepte  de  la  marie  de  ['Assise,  oii  appar- 
tient la  marie  de  Chieuremont,  pour  l'an  cjue  dessus. 

Premièrement. 

Pour  les  tailles  de  septend>re  et  mars,  poui-  le  dit  an.  i- 
liures  baloys.  Pour  ce.  c  liures  baloys. 

Item  pour  les  censés  d'aucuns  heritaiges  que  tiennent 
les  hahitans  de  la  dicte  Assise,  pour  le  dit  an,  xiiij  liures. 
Pour  ce.  .xiiij  liures  balois  '. 

Item  pour  les  amendes  des  diz  lieux,  pour  la  dicte  an- 
née et  pour  les  v  mois  cnsuiuans.  xij  liures  l)alois  '. 

Item  pour  les  ongaulx,  pour  ceste  année,  néant,  pour 
ce  que  l'on  leur  a  donné.  Pour  ce,  néant  '. 

Item  pour  le  banvin  des  diz  lieux,  jjour  la  dicte  année, 
néant.  i)our  ce  que  l'on  leur  a  donné.  Pour  ce.  néant. 

Eschoites.  conliscacions  et  es])aues  pour  le  dit  an. 
néant,  pour  ce  que  aucune  chose  n'y  est  suruenu.  Pour 
ce,  néant  '. 

[Fol.  lo.  v"|.  Item  pour  le  vin  des  dismes  desdictes 
maries,  pour  I"  dit  an,  \\  solz  baloiz.  Néant  pour  ce  que 


1.  [Sui'cljai'Ki--  Il  y  avait]  :  BaldiUiiiil . 

2.  [En  marge,  etc.]  ;  Vicleantur  partes 
'5  [En  marge,  etc.|  :  Videanlur  partes 
i-  [En  marge. etc.]  :  Videantnr  litière 
."i    [En  marge,  ete]  :  Reddalur  eerlillii 


les  maires  des  iliz  lieux    les  prennent,  ehascun  an.  pour 
eoustume.  Pour  ce.  néant. 

Somme,  vj'^'^  vj  liures. 

Reeepte  de  blé  des  dictes  maries,  pour  1  an  que  dessus. 

Le  molin  de  la  dicte  Assise  peut  valoir,  ehascun  an. 
enuiron  xiiij  bichoz  blé  et  xiiij  liures  cyre.  Xeant  cy.  pour 
ce  que  est  à  l'ospital  du  dit  Bcaafort.  Pour  ce.  néant  '. 

Et  cire,  néant  '. 

Iteui  du  disme  de  Chieurcinont.  pour  la  dicte  année. 
li'ois  bichoz  blé.  auene  et  espiate.  et  iij  liures  cyre.  Pour 
ce.  iij  l)ichoz  blé.  auene  et  espiate.  partiers.  et  iij  liures 
cyre. 

[Fol.  II.  r  |.  Item  pour  le  disme  de  Besoncourt.  jiour  le 
dit  an.  quatre  biclioz  frouu^nt.  auene  et  espiate.  au- 
tant de  l'un  que  de  l'autre,  et  iij  liures  cyre.  Pour  ce.  iiij 
i)ichoz  froment,  auene  et  espiate.  par  tiers. 

Et  iiij  liures  cyre. 

Item  pour  le  disme  de  Seurenans.  pour  le  dit  an.  vii^ 
bichot  moitié  blé  et  auene  et  vne  liure  cyre.  Pour  ce,  j 
bichot  blé  et  auene. 

Et  j'^^  liure  cyre. 

Item  pour  les  cens  d'auene  que  tiennent  aucuns  des 
habitans  de  la  dicte  Assise,  deux  bichoz  auene.  Pour  ce. 
ij  bichoz  auene. 

Souaine.  ij  bichoz  xx  quartes  blé.  Item  ij  i)ichc>z  viij 
quartes  espiote  et  iij  bichoz  xx  quartes  auenne. 

|Fol.  ii.v'.l  Recepte  de  gelines  et  chappons  pour  les 
dictes  deux  maries  de  Y  Assise  et  de  Chienrernont.  que 
doiuent  pluseurs  des  habitans  des  diz  lieux,  pour  le  dit 
an,  iiij''''  gelines.  Pour  ce.  iiij^''  "elines. 

Item  d'aucuns  des  diz  liabitans  des  dictes  maries,  pour 
le  dit  an.  pouraucunsheritaiges  ([u"ilz  tiennent,  xviij  chap- 
pons. Pour  ce,  xviij  chappons. 

Somme,  iiij'"^'^  gelines  et  xviij  chappons. 

[Fol.  1-2.  r"|.  Recepte  de  cyre  es  dictes  maries  île  r.4s.s).s-(' 
et  de  Chienrernont.  pour  l'an  que  dessus. 

Des  habitans  de  la  ville  à' Andelenans.  pour  la  dicte 
anni'c.  huit  liures  cyre.  Pour  ce.  viij  liures  cyre. 


I    IKii  iiiaiitf.  i-lcl  :  Vidraiitur  liltcre. 
■1    jSurcliai'jfe.  Il  y  av.iitj  :  xiiij  liures  cyi 
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Item  des  hoirs  au  Clerc,  du  dit  Andelvnaiis.  sur  cer- 
tains horitaii;es  qu'ilz  tiennent,  iiij  Hures  cyre.  Pour  ce. 
iiij  Hures  eyre. 

Item  des  Hoirs  Rallehaalt.  sur  certain  heritaige  qu'il/, 
tiennent,  iiij  Hures  cyre.  Pour  ce.  iiij  Hures  cyre. 

Item  des  hoirs  Charvillol.  sur  vng  pré  que  est  en  désert, 
que  souloit  valoii'  ij  Hures  Haloi/,  néant  cy,  pour  ce  que 
nul  ne  le  vcidt  tenir.  Pour,  ce  neaut. 

Des  dismes  de  Cliieii/ eiiKint.  iij  liures  cyre. 

Des  dismes  de  Seurena/is.  j'  Hure  cyre. 

Somme,  xx  liures  cyre. 

(F.  i'3.  r°J.  Recepte  des  rentes  et  reuenues  de  la  terre 
de  Rosemont.  des  maries  et  appartenances  d'icelles. 
pour   l'an  que  dessus. 

Premièrement. 

Pour  les  tailles  de  la  dicte  chastellenie,  des  maries,  ter- 
res et  appartenances  d'icelles,  pour  le  dit  an.  iiij'  liures 
baloys,  que  se  payent  à  deux  termes,  c'est  assauoir  en 
septembre  et  mars.  Pour  ce.  iiij'  liures  baloys. 

De  la  marie  de  Chaiilx. 

Pour  la  taille  es  chiens  de  la  dicte  marie,  poui'  la  ilicte 
année,  xxv  solz.  Pour  ce,  xxv  solz  baloys. 

Pour  le  cens  des  prez  de  la  dicte  marie  que  escheent  à 
la  Saint  Jehan  Baptiste  (24  juin),  pour  le  dit  an.  Ixx  solz. 
Pour  ce.  Ixx  solz  baloys. 

De  la  marie  <le  Vcxt'iiiunt. 

Pour  la  tailh'  es  chiens  de  la  dicte  mai'ie  île  Vcxeinoiit . 
p{)ur  le  dit  au.  xvj  solz.  Pour  ce.  xvj  solz  lialoys. 

Pour  le  cens  des  prez  dicelle  marie,  pour  le  tlit  an,  .\xx 
solz  vij  deniers  baloys.  Pour  ce.  xxx  solz  vij  deniers 
baloys. 

|l>'ol.  l'i.  V  |.   De  la  marie  de  i^oH^e^'oZ/e. 

Pour  la  taille  es  chiens  de  la  dicte  marie,  pour  l'an  que 
dessus,  iiij  solz  vj  deniers.  Pour  ce.  iiij  solz  vj  deniers 
baloys. 

Pour  le  cens  des  prez  de  la  dicte  marie,  pour  le  dit  an. 
xiij  solz  vj  deniers.  Pour  ce.  xiij  solz  vj  deniers  baloys. 
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De  la  marie  des  Vettes. 

Pour  la  taille  es  chiens  de  la  dietc  marie,  pour  la  dite 
année,  vj  solz.  Pour  ce,  vj  solz  baloys. 

Pour  le  cens  des  prez  de  la  dicte  marie,  pour  le  ilit  an. 
x  solz.  Pour  ce.  x  solz  baloys. 

De  la  marie  A' Estiiellons. 

Paur  la  taille  es  chiens  de  la  dicte  mai-ie  à' Esliieff'ons. 
pour  Tan  que  dessus,  xx  solz.  Pour  ce,  sx  solz. 

Pour  l'ongal  de  la  dicte  marie  d' l'JstuefJnii.t.  pour  le  dit 
an,  XXX  solz.  Pour  ce,  xxx  solz. 

Pour  le  hanvin  du  dit  lieu,  pour  1  an  i[ue  tlessus.  lij 
solz  ' . 

[Fol.  14.  r").  De  la  marie  de  Vezclois. 

Pour  le  banvin  de  la  dicte  marie,  ]>onr  la  dicte  année, 
lij  solz.  Pour  ce.  lij  solz. 

Pour  les  ongaulx  de  la  dicte  marie,  néant,  pour  ce  (jue 
ma  dicte  dame  leur  adonné.  lV)ur  ce.  néant  ■. 

De  la  marie  A'Ari>TS(ins. 

lin  icelle  marie  d\-lrg'ps«7i.s  n"a  que  les  laillo  que  ja 
sont  comprises  cy  deuant.  Et  pour  ce.  néant. 

i'our  Tonsfal.  banvin.  eschoites  et  cspaues.  néant,  poui' 
le  dit  an.  par  ce  rpi'il  n'y  a  aucune  chose  esilieii  Poui-  ce. 
néant'. 

Pour  les  amendes  de  toutes  les  dictes  terres  de  Rosc- 
inont  esclieues  pour  le  dit  temps,  xiij  liures  baloys  '. 

|Fol.  i).  V"|.  Keccpte  de  gruerye  (M1  la  dicte  lei-re  de 
Roseinont.  pour  Tan  que  dessus. 

Pour  la  l'oresteric  de  tous  les  bois,  pour  ledit  an.  néant, 
poui-  ce  qu'ilz  sont  laissiez  à  cyre  que  sera  cy  après  decla- 
rie  en  rece[)te  de  cyre.  Pour  ce.  néant. 


I.  |Lii  ai'liilc  bùtoiiiK'l  :  !)■■  la  iiiaiic  di'  IViWim.  l'oui-  le  Ijimviii  «le  la 
dicte  mûrie  de  IVîcJoi'.s'  iicanl.  pour  lo  dil  an.  pour  ce  que  ma  dicte  dame 
U'ur  a  donné.  Pour  ce.  néant. 

a.  (Un  marée,  etc.)  :  Videaiiliir  litleie. 

i.  |Kn  marjçe.  elc.j  :  HaliiMlur  ,  .ililli.acio. 

4.  |Surcliarg:o.  Il  y  avait  1  :  >,.iil  .v  apn-s  drelai-ies.  IKii  niarjro.  etc.j  :  Vi- 
deanlnr  pailcs.  Transit  su-.  \  i>i^  pailihiis 

|l'n  article  bàtonnéj  :  PremiereinenI  Vne  amende  de  Jfliiin  ttourgcn 
i;u<>  valoit  xxx  solz.  remise  par  jiiessire  Unsciies  llriol  et  antres  du  conseil 
lie  ma  dicte  dame  n  xx  solz  liali>is    Pour  ce'xx  solz  balois. 
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Pour  l'estang  d  Aroesans,  neaiiL,  pour  le  dil  an,  pour 
ce  que  monseigneur  le  prince  et  ses  gens  l'ont  gasté  et 
pesehié.  Pour  ce,  néant  '. 

Pour  l'estang  de  Meronl,  néant,  pour  ceste  année,  pour 
ce  [qu'il  n'esteit  point  empoissonné]  ". 

Pour  vne  amende  faicte  par  Andry  Lescojie.  de  Beau- 
fort.  Ix  solz  ])alois  remise  à  xl  solz  halois  par  messires 
Hugues  Briot  et  Jehan  Oi'i;)\  chastellain  de  Beaufort. 
Pour  ce,  xl  solz  Ijalois. 

Somme,  iiij'^  ^^xj  liures  ix  solz  vij  deniers  balois. 

[Kol.  I."),  v"|  '.  Hecepte  des  dismes  en  la  dicte  terre  de 
BofientonI .  des  maries  et  appartenances  d'icclies,  [)our 
l'an  que  dessus,  que  se  payent  à  pluseurs  blé,  et  doiuent. 
auec  les  diz  dismes,  pluseurs  cyres  que  sont  cy  après  en 
recepte  de  cyre. 

Premièrement. 

Des  dismes  de  la  marie  de  Ghaitlx,  pour  le  dit  an.  en  la 
dicte  ville  de  Chaulx,  deux  bichoz  demi  moitié  seigle  et 
auene  et  ij  liures  demie  cyre.  Pour  ce,  ij  bichoz  demi 
moitié  seigle  et  auene.   Et  ij  liures  demie  cyre. 

Item  des  dismes  de  Sermainegny.  pour  le  dit  ;in.  v 
bichoz  moitié  seigle  et  auene  et  v  liures  cyre.  Pour  ce. 
V  bichoz  moitié  seigle  et  auene.  VA  v  liures  cyre. 

Item  des  dismes  de  hi  Chapelle,  pour  l'an  que  dessus, 
deux  bichoz  demi  moitié  seigle  et  auene  et  deux  liures 
demie  cyre.  Pour  ce.  ij  bichoz  demi  moitié  seigle  et  auene. 
Et  ij  liures  demie  cyre. 

[Fol.  i().  r"].  Item  et  que,  auec  les  gains  des  diz  trois 
dismes,  des  sommes  à  quoy  ilz  se  montent,  a  pris  et  eu  le 
chastellain  du  dit  Boseniont.  sur  chascun  des  diz  dismes, 
six  quartes  seigle,  pour  son  vin,  pour  ce.  pour  les  diz 
trois  dismes,  xviij  (juartes.  Pour  ce,  néant. 

Item  pour  la  gerl)erie  de  la  dicte  marie,  pour  le  dit  an, 
vng  bichot  demi  seigle,  \eant  cy.  pour  ce  que  le  dit  chas- 
tellain le  lieue  chascun  an  et  l'a  tousiours  eu  le  temps 
passé.  Pour  ce.  néant. 

Item  pour  les  cens  d'aucuns  heritaigcs  que  tiennent  les 
habitans  de  la  dicte  marie,  en  la  dicte  ville  de  Chaulx  et 
es  villes  appartenans  à  icelles,  xxj  bichoz  auene.  Pour  ce. 
xxi  biclioz  auene. 


1.  [En  marge,  d'une  autre  écriture]  :  KeriiiMltir 

2.  [Surcharge.  Il  y  avait]  ;  que  dessus. 
i.  Le  folio  iTi.  r"  est  bàtonne. 


[Fol.  i(),  v'|.  Itein  des  disines  et  cens  de  la  marie  de 
Vexeinont,  pour  le  dit  an,  et  par  especial  dicelle  ville, 
trois  bichoz  demi  moitié  seigle  et  auene  et  trois  liures 
demie  cyre.  Pour  ce.  iij  hiclioz  demi  moitié  seigle  et  auene. 
Ht  iij  liures  demie  cyre. 

Item  des  dismes  du  Fois,  pour  le  dit  an,  vng  bichot 
seize  quartes  moitié  seigle  et  auene  et  j'  liure  j  quart  de 
cyre.  Pour  ce,  j  bichot  seize  quai-tes  moitié  seigle  et  auene. 
Kt  j''  liure  j  quart  de  cyre. 

Item  des  dismes  de  Girame<fn)\  pour  le  dit  an.  xvi 
quartes,  tel  blé  que  dessus,  et  demie  liure  de  cyre.  Pour 
ce  xvj  quartes  moitié  seigle  et  auene.  Kt  demie  liure  cyre. 

Item  et  que  sur  les  diz  trois  dismes  le  cliastellain  du  dit 
/îoscmoni  a  prins,  sur  chascun  disme,  pour  son  vin.  six 
quartes  seigle,  que  font  xviij  quartes.  Pour  ce,  néant. 

[Fol.  i~.  r"J.  Item  pour  le  cens  d'aucuns  heritaiges  que 
tiennent  pluseurs  habitans  des  villes  des  dictes  maries, 
pour  le  dit  an.  x  bichoz  auene.  Pour  ce.  x  bichoz  auene. 

La  marie  de  Rongeante. 

Item  des  dismes  de  la  dicie  marie  de  Rougegole,  par 
especial  de  la  ville,  pour  le  dit  an.  iiij  bichoz  moitié  seigle 
et  auene  et  iiij  liures  cyre.  Pour  ce,  iiij  bichoz  moitié  sei- 
gle et  auene.  Et  iiij  liures  cyre. 

Item  du  disme  de  Gromaign)-  appui-tenant  à  la  dicte 
marie  de  Rougegote.  pour  le  dit  an,  iiij  bichoz  moitié 
seigle  et  auene  et  iiij  liures  cyre.  Pour  ce.  iiij  bichoz  moi- 
tié seigle  et  auene.  Et  iiij  liures  cyre. 

Item  des  cens  d'auene.  pour  aui'uns  heritaiges  que 
aucuns  de  la  dicte  marie  tiennent,  pour  le  dit  an,  iij  bichoz 
viij  quartes  auene.  Pour  ce,  iij  bichoz  viij  quartes  auene. 

Item  de  la  gerberie  de  la  dicte  marie  de  Rougegote. 
que  se  peut  monter  cnuiron  vng  bichot,  pour  cesle  année, 
néant  cy,  pour  ce  que  le  cliastellain  du  dit  Ronemont  le 
prenl  pour  son  vin.  Et  pour  ce.  néant. 

Item  et  (|ue  sur  les  diz  trois  dismes  de  Rougegole  le 
chastellain  du  dit  Rosemont  a  prins  sm-  iceulx.  pour  son 
vin.  xviij  quartes  seigle.  Pour  ce.  néant. 

[Fol.  17,  v"J.  Iteni  des  dismes  de  la  marie  des  \'eltes  et 
des  villes  apparlenans  à  icelle,  par  especial  de  la  dicte 
ville  des  VetteK.  pour  ceste  année,  iiij  bichoz  demi  moitié 
seigle  et  auene  et  iiij  liures  demie  cyre.  Pour  ce  iiij  Itichoz 
demi  moitié  seigle  et  auene.  Kt  iiii  liures  demi<>  cvrc. 
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Item  du  ilisiiu'  de  Vadoje  appartenant  à  la  dicte 
marie,  vault,  pour  le  dit  an,  iij  lîichoz  moitié  seigle  et 
auene  et  iij  liures  cyre.  Pour  ce,  iij  biclioz  moitié  seigle 
et  auene.  Et  iij  liures  eyre. 

Item  du  disme  des  Loyex  appart(;nant  à  la  dicte  marie 
des  Vclles.  pour  le  dit  au,  xviij  quartes  moitié  seigle  et 
auene  cl  vue  liurc  cyre,  |]\enut  cy,  pour  ce  qu'il  est  aux 
preuost  et  chapitre  de  l'église  de  Belfort.  Pour  ce, 
neantj  ', 

Item  [jour  la  gerherie  de  la  dicte  marie  des  Velles.  que 
se  peut  monter,  pour  le  dit  au,  enuiron  vng  bicliot,  néant 
cy,  pour  ce  (|ue  le  chaslellain  du  dit  Roseinont  le  prent 
[lour  sou  vin.  à  cause  du  dit  office.  Et  pour  ce,  néant, 

Iteiu  pour  les  cens  des  prez  et  autres  heritaiges  que 
tiennent  les  liabitans  des  villes  de  la  dicte  marie,  pour  le 
dit  an,  iij  bicboz  auene.  Pour  ce  iij  bichoz  auene, 

[Fol,  18,  r"].  Item  des  disnies  et  rente  des  molins  de  la 
marie  d' Estne/f'ons  et  des  villes  apparlenans  à  icelle,  par 
especial  du  disme  d'Estuefons,  pour  ceste  année,  vng 
bichot  viij  quartes  seigle,  vng  bicliot  d'espiate  et  vng 
bichot  d'auene.  dicte  mesure,  et  iiij  liures  cyre.  Pour  ce. 
j  bichot  viij  quartes  seigle,  vng  bichot  d'espiate  et  vng 
bichot  auene.  Et  iiij  liures  cyre. 

Item  du  molin  d' l'Jslui'JJoiis,  pour  le  dit  an,  dix  carris- 
sons  d'espiate,  que  valent  vng  ijichot  demi  d'espiate  et  vne 
liure  cyre.  Pour  ce  j  bicliot  demi  d'esjiiate.  Et  j*'  liure 
cyre. 

Item  du  molin  de  Danjuste)-,  pour  le  dit  an,  vng  bichot 
seigle  et  vne  liure  cyre.  Pour  ce,  j  bicliot  seigle.  Et  j"'  liure 
cyre. 

Item  pour  la  gerberie  de  la  marie  du  dit  Esluefjons. 
pour  le  dit  an,  que  se  peut  monter  vng  bichot  ou  enuiron, 
néant  cy  pour  le  dit  an,  pour  ce  que  le  dit  chastcllain  l'a 
prins  pour  son  vin.  Et  pour  ce  néant. 

Pour  les  dismes  de  la  marie  d'EsInelfons,  pour  le  dit  an. 
vj  quartes  pois,  mesure  du  dit  lieu,  moitié  gris  et  blans. 
Pour  ce  vj  quartes  pois.  '" 

[Fol.  18,  y] .  Item  que  le  dit  chastcllain  prent  sur  les  diz 
dismes  d'EstiieJfons  et  de  Danjuste)-.  pour  son  vin.  [vj 
quartes  blé,  mesure  du  dit  lieu.  Pour  ce,  néant.)  ' 


1,  [Surcharge.  Il  y  avait)  : 
Et  je  liure  cyre.    - '|En  mai-^cj  ;    Le   disnié 'cimiIcihi  on  crst    artirlc  prf 
nent  les  preuost  et  chapiti 

2.  Article  ajoute 
i.  Surcharge. 
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Item  pour  les  disiue?  de  Vezeloj's  et  île  Meroux.  poul- 
ie dit  an,  vj  quartes  jiois.  Pour  ce,  vj  quartes  pois  '. 

Item  a  pris  le  dit  cliastellain  de  Rosernont,  des  diz 
dismes,  pour  son  vin,  demi  jiicliot  IVoment.Xcant  cy,  pour 
le  dit  an.  Pour  ce,  néant. 

Item  a  pris  le  dit  cliastellain  la  gerberie  de  la  dicte 
marie,  qui  se  monte  \ng  bichot  deuii  froment,  ou  enui- 
ron,  qu"ii  a  acoustumé  de  prendre  chaseun  an.  Ht  pour 
ce,  néant. 

Somme,  xiiij  bidioz  blé. 

Item  pour  les  disuies  de  ]'r:cloi:.  pour  le  ilit  an. 
xxviij  biclioz  moitié  blé  etauenc.  Pource.  xiiij  biilidz  l)lc. 
xiiij  biclioz  auene  '. 

[F'ol.  19,  V'].  Recepte  de  «elines  deues  en  la  dicte  terre 
de  Rosernont,  en  l'an  que  dessus. 

Premièrement. 

De  la  marie  de  Chaiilx,  pour  le  dit  an,  comme  peut 
apparoir  par  le  ]>a]ner  du  terrier,  vj'^^xviij  gelines  j  quart 
et  ij  tiers. 

Item  de  la  marie  de  VcxciiKint .  pour  lo  dit  au.  iiij^^vj 
gelines  iij  quars. 

Item  de  la  marie  de  RoUi>egole.  pour  le  dit  an.  liiij  ge- 
lines  iij  quars  j  tiers  de  quart  de  geline. 

Item  de  la  marie  des  Vcttes.    ])our  le  dit  an.   Ix  gelines. 

Item  de  la  marie  à' Eataejfons.  pour  lan  que  dessus, 
iiij^^xvj  gelines,  et  se  paient  à  deux  ternies,  c'est  assauoir 
Saint  .Micliiel  ('ii)  scptendire)  et  C.aresmentrant.  Pour  ce. 
iiij^'^xvj  gelines. 

Item  de  la  marie  de  VvieUtis.  pour  le  dit  an,  cl  gelines. 
et  se  paient  à  deux  termes,  c'est  assauoir  Saint  .Michiel 
(29  septembre)  et  Caresmentrant.  Pour  ce,  cl  gelines. 

Item  d(>  la  marie  iV Afgixdtis.  pour  le  dit  an.  xxxV  ge- 
lines, 

Sonunc  de  gelines.  vj  xxj  gclines. 


I.  ICct  ai'liclc  est  pri-ccdr  d'un  article  canccllé]  :  lloiu  des  dismes  de 
Vezeloys,  pour  le  dit  an,  xxxj  bicliot  froment  et  auene.  lesquelz  appar- 
tiennent, cliasenn  an,  aux  poures  de  l'ospital  dudit  JitauJorI,  n'ont  valu, 
poui-  ceste  annëe,  (jne  \xi\  biohoz.  pour  le  domniaige  que  monsei«:neur 
le  ]ii-ini'e  el  ses  jri-ns  nnl  lait  es  diz  liiez  auaiil  qu'ils  l'eussent  reeueilliz,  et 
a  c.iuui-iui  auilit  i-eeiMU'ui-  |>arlair<-  l.idicle  sounue  de  xxxj  liieliot  que  sont 
deux  liieli,.z  qu'il  a  liailliés.  Tour  ee.  ij  biilioz 

a.  (.Article  ajoute,  lin  marffej  ;  Item  xviij  biclioz  seigle.  Item  ij  bielioz 
demi  espiole.  Item  Ixviij  biclioz  auenne  et  xij  quartes  pois. 
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|]-"ol.  ■.<().  r  .\  Uoccplf  lie  cyrt'  eji  la  dicte  terre  de  Rose- 
iiiimt.  pour  ledit  an,  pour  dismes,  cens  et  autrement. 

Prcuiicrement. 

De  la  marie  de  Cbaiilx,  pour  leur  disme  do  la  ville,  pour 
le  dit  an,  ij  liures  demie  cyre. 

Item  de  la  ville  tle  La  Chapelle,  pour  leur  disme.  pour 
le  dit  an.  ij  liures  demie  cyre. 

Item  du  disme  de  la  ville  de  Sermainegu)-.  pour  le  dit 
au.  v  liures  cyre. 

Item  de  la  marie  de  Vexeinont,  pour  leur  disme.  pour 
le  dit  an.  et  par  especial  d"ieelle  ville,  iij  liures  demie 
cyre. 

Item  du  disme  de  la  ville  du  Pois,  jiour  ledit  an.  j' liure 
demie  i-yre. 

Item  du  disme  de  Cri  rame  i^ny.  pour  l'an  i[ue  dessus, 
demie  liure  cyre. 

Item  des  hoirs  Jehan  Boaleillier.  i[u"il/.  doiuent  de  cen- 
sés, pour  le  dit  an,  ij  liures  cyre. 

[Fol.  ao.  V".]  Item  de  la  marie  de  Rougegoie.  pour  le 
disme  d'icelle  ville,  pour  le  dit  an,  iiij  liures  cyre. 

Item  du  disme  de  la  ville  de  Gromaignj-.  pour  le  dit  an, 
iiij  liui'cs  cyre. 

Item  de  la  marie  d' l'JstueJJons.  pour  les  dimes  d'icelle 
ville  d' Estucfjhns.  pour  le  dit  an,  iiij  liures  cyre. 

Item  pour  le  molin  du  dit  lieu  d'E.'ttneffonn.,  pour  le  dit 
an.  j''  liure  cyre 

Item  pour  le  molin  de  Danjaste)-.  pour  le  dit  an.  j'~  liure 
cyre. 

[Fol.  '11.  r".]  Item  pour  le  disme  de  la  marie  des  Vettes. 
pour  le  dit  an.  iiij  liures  demie  cyre. 

Item  pour  le  disme  du  Vadoye.  pour  le  dit  an.  iij  liures 
cyre. 

Item  du  disme  des  Locs.  néant,  pour  ce  ((u'il  est  aux 
preuost  et  chanoines  de  l'ea^lise  de  Beaufitrt.  Vuwv  ce, 
néant. 

Item  du  disme  de  la  marie  de  Vezeloj's.  pour  la  dicte 
ville  et  celle  de  Merou.v,  que  sont  cnsamble.  pour  le  dit 
an.  xiiij  liures  cyre. 

Item  de  la  marie  d' Argesanfi.  néant,  pour  ce  que  ma 
dicte  dame  n'v  a  nulz  dismes.  Pour  ce,  néant. 
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Item  du  moliii  dmlit  Ai'ffeKans.  pour  le  «lit  an.  iij  liurcs 
demie  cyre. 

Item  du  forestaige  des  bois  de  la  dicte  terre  de  Rdsc- 
mont,  pour  le  dit  an,  1  liurez  cire. 

Somme,  cviij  liurez  cire. 

[Fol.  ai,  v"].  Recepte  d"escuelle.<.  ti'anchours  et  autres 
aysemens  de  bois,  ])oui'  l'an  ([ue  dessus. 

Premièrement. 

De  Jehan  Coudoiix.  de  Vesseniont.  pour  aucuns  heri- 
taiges  qu'il  tient  en  la  marie  de  Rongegnte,  pour  le  dit 
an.  moitié  escuelles  et  lailloui'S.  Pour  ce.  iij'  escuelles  et 
taillours  de  bois. 

Item  de  Jehan  Boutellier,  du  Pois,  pour  certain  lieri- 
taige  qu'il  tient,  xvj  pièces  d'aisemens  de  bois,  c'est  assa- 
uoir  tignes.  gros  cartaulx  et  reculloux  de  bois,  en  la  veleur 
de  xij  solz  balois.  Pour  ce.  xij  solz  baloiz  ou  xvj  pièces 
d'aisemens  de  bois. 

Autre  recepte  de  laons  de  sappin  eu  la  dii-le  terre  de 
Rosemont,  pour  l'an  que  dessus. 

De  pluseurs  habitans  des  maries  de  VexenionI  et  du 
Pois,  pour  pluseurs  cyes  qu'ilz  tiennent  sur  la  riuiere 
des  diz  lieux,  pour  bois  qu'ilz  prennent  à  faire  laons. 
xij  xij"'''^  de  laons.  selon  le  terrier.  Et  est  assauoir  que 
le  dit  receueur  en  a  recouuré  iiij  xij"'"^  auec  les  dictes 
xij  xij"'"*.  Pour  ce,  pour  le  dit  an,  xvj  xij"«*  de  laons  de 
sapin. 

[Fol.  22.  r"].  Recepte  de  IVomaiges  en  la  dicte  terre  de 
Rosemont,  pour  l'an  que  dessus. 

De  Henry  le  Tixerant  et  de  Jehan  Colin.  <le  Ve.xeniont. 
qu'ilz  deuoient,  cliascun  au.  au  Iciine  do  Saint  Martin 
(l'iuer(ii  novend)i'e).  poui-  leur  IVancliiscs  de  tailles  et 
de  couruées,  ix^^vj  Hures  de  Irouiaiges.  di^squellcs  ma 
dicte  dame  a  donné  aux  dessus  diz  par  ses  lettres,  ehascun 
an.  quarante  liures  de  t'romaiges,  pour  ce  que  leurs 
herilaiges  ne  pouoient  supjiorler  la  dicte  rente,  comme 
plusaplain  peut  ap[iaroir  parles  lettres  de  ma  dicte  dame. 
Pour  ce  vij^^vj  liures  de  Irouiaiges. 

Somme,  iij'  escuelles  et  trauclioii's. 

Item  xvj  pièces  d'aisemens  de  bois. 

Item  xvj  xij»""*  de  laons  de  sappin. 

Ktvij'<^vj  liures  i'roiuaiges. 
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|F()1.  j'j.  r"].  Missions  l'aictes  par  le  dil  Jehan  Guillamc 
de  ChaiiLx.  rei-eucur  des  terres  de  licaufort  et  de  Rose- 
mont  pour  ma  très  redoubtée  dame  ma  dame  la  dueliesse 
d'Osleriche,  depuis  le  viij'=  jour  du  mois  d'aoust  mil 
iiij'xxiiij  jusques  au  dit  viij'^  jour  du  dit  mois  daoust  en- 
suiuant  mil  iiij'  xxv. 

Premiei-emeiit. 

Ma  dicte  dame  doit  au  dit  Jehan  Guillanie.  reeeueur 
que  dessus,  qu'elle  l'a  eliargie  pai-  l'arrest  de  ses  comptes 
l'aiz  au  lieu  d'i?/(^'-es.ser.  comme  plus  aplain  peut  apparoir 
par  la  copie  des  lettres  de  ma  dicte  dame  cy  deuant 
escriptes  à  l'eiicommencement  de  ce  présent  compte,  scel- 
lées de  sou  seel.  données  au  dit  lieu  d'Engessej-,  le  ven- 
redi  deuant  la  Saint  Lorant  (4  août)  mil  eccc  xxiiij,  pour 
payer  pluseurs  personnes  contenues  etdeclaries  en  icelles, 
six  cens  huit  liures  six  solz  dix  deniers  baloiz.  laquelle 
somme  ou  ce  qui  leur  eu  pouoit  estre  deu,  le  dit  rtM'eueur 
a  payé  es  dictes  personnes  des  deniers  de  sa  dicte  recepte, 
grains  et  autres  rentes  escheues  depuis  le  dit  compte. 
Pour  ce.  vj'  viij  liures  vj  solz  x  deniers  balois. 

Item  a  payé  le  dit  Jehan  Guillanie,  reeeueur  que  des- 
sus, à  ma  dicte  dame,  qu'il  ly  deuoitpar  l'arrest  de  ses  diz 
comptes  l'ait  au  dit  lieu  d'Eng'essej-,  certaine  quantité  de 
cyre.  cha])[)ons.  pois,  eseuelies,  tranchours,  recullous, 
quartaulx  de  bois  et  autres  choses,  comme  est  contenu  es 
lettres  cy  deuant  transcriptes  et  par  lettres  mandatoires 
de  ma  dicte  dame,  scellées  de  son  seel,  données  en  son 
chastel  de  Graj\  le  \'  jour  de  nouembre  l'an  mil  iiij'xxv, 
et  certifficacion  de  messire /c/irtM  Simonin,  secrétaire,  et 
de  Guillanie  Greneau,  clerc  des  offices  de  l'ostel  de  ma 
dicte  dame,  c'est  assauoir  Ixviij  liures  cyre.  xlvchappons. 
vj  quartes  pois,  v'  eseuelies  et  tranchours  de  bois  et  vj 
pièces  derecuilloux  et  quartaulx  de  bois.  Pour  ce  '. 

[Fol.  23,  V"].  Au  dit  Jehan  Guillanie, qu'il  a  payé  à 
Viiilleniin  Nairot,  du  dit  lieu  de  Beaufort,  maçon,  pour 
auoir  l'ait  la  couuerlure  de  la  cuisine  du  chastel  de  Bel- 
fort,  comme  pour  autres  ouuraiges  l'aiz  ou  dit  chastel  et 
sur  l'estaniç  de  Pefoiise.  cinquante  solz  baloiz  et  vj  quar- 
tes blé  que  sont  comprises  eu  missions  de  blé  cy  après, 
comme  appert  par  mantlement  de  ma  dicte  dame,  scellé  de 
son  seel,  donné  à  Engessey.  le  xij''  jour  de  feurier  l'an 
mil  iiij'xxiij  (1424,  n.  st.),  lequel  mandement  n'a  pas  esté 
alloué  es  comptes  du  dit  reeeueur,  le  dit  an.  pour  la 
t'aulte  de  celluv  à  cuv  il  estoit.  Pour  ce.  1  solz  baloiz. 


A  luy.  qu'il  a  pt'Vé  k  Hiiguenht  Colin,  boui'gois  de 
Beaufnvt.  pour  les  gaigcsde  Jehan  Herart  de  Stojfeinberg, 
chastcllaiu  du  cliastel  de  Bcaufort.  pour  le  temps  et  terme 
d'un  (|nart  teuips.  du  terme  de  Sainte  Lucie  (i '3  décembre) 
et  de  l'enthecote  ensuiuant.  à  chascun  tei'me.  Ixxv  Hures 
baloiz,  valent  vij^^x  liures.  laquelle  somme  le  dit  Hiigue- 
nin  Colin  auoit  preste  audit  cliastellain  et  Ijaillie  pluseurs 
de  ses  denrées,  comme  appert  par  mandement  de  ma 
dicte  dame,  sur  ce  lait  en  ihiaix.  seel(lél  deson  seel.  donné 
à  Engessey,  le  jour  de  Saint  Lovs  (aj  aoùt|.ou  dit  an  mil 
eccc  xxiiij,  et  quittance  du  dit //H^-«e«m  Colin.  Pour  ce. 
cl  liures  baloiz  '. 

[Fol.  24,  r"].  Au  dit  Jehan  Gnillame,  receueur  que  des- 
sus, qu'il  a  payé  à  Hngtienin  Colin,  du  dit  Beaiifort.  pour 
drap  de  brunetle.  qu'il  a  baillie  à  ma  dicte  dame  pour 
faire  robes  à  ses  damoiselles.  ([uant  elles  s'en  alèrent  der- 
renement  des  Angessey  à  Grny.  ou  dit  an.  Ixiij  florins, 
le  florin  compté  pour  xxij  solz  baloiz.  valent  Ixvj  liures 
vj  solz  Iniloiz.  comme  plus  aplain  peut  apparoir  pai-  man- 
dement de  ma  dicte  dame,  donné  en  tiai.x.  sur  ce  fait, 
signé  de  la  main  de  ma  dicte  dame,  scellé  de  son  seel. 
donné  à  Angeasej'  le  mardi  deuant  la  Saint  Barthélémy 
{'11  août),  ou  dit  an.  et  quittance  du  dit  Huguenin  Colin. 
Pour  ce.  Ixvj  liures  vj  solz  baloiz. 

A  luy.  qu'il  a  payé  à  Vnillemot.  Richart  et  Gnilldinv 
Preiiosl  frères,  bourgoiz  du  dit  lieu  de  Bel  fort,  pour  plu- 
seurs  despens  faiz  en  leur  hostel  par  aucuns  des  gens  du 
conseil  de  mon  seigneur  le  duc  de  Bonrgoinguc  et  de  ma 
dicte  dame,  de  mon  seigneur  A'Esuel  et  île  pluseurs  autres, 
les  parties  declaries  en  certaines  cedules  tant  du  dit  mon 
seigneur  d'ffsHc/,  maistre  d'ostel  de  ma  dicte  dame  et  de 
Gnillame  Grenean.  clerc  des  offices  de  son  hostel.  quatre 
vin>A  dix  se[)t  liures  trois  solz  six  deniers  balois.  pcmr  la- 
quelle somme  ma  dicte  dame  leur  a  baillie  les  rentes  de 
la  halle  du  dit  Bcaufort.  pour  les  leuer  jusques  afin  de 
paye,  pour  vng  an  commentant  à  Xocl  mil  ccccxxiij,  et 
l'cnissant  au  dit  Xocl  mil  ccicxxiiij.  comme  appert  par 
mamlcmcnt  de  ma  dicte  dame,  sur  ce  fait,  scellé  de  son 
seel.  donné  à  Angessc)-.  le  xj'  jour  de  fcurier  mil  iiij  xxiij 


i.  |Ot  arliclp  ost  suivi  d'iin  article  biitonno  qui  était  ainsi  coiiçul:  A  luy 
i|u'il  a  payé  aiulit  llitiÇufnin  Coli:!.  on  descomptnnt  de  plus  grant  somme 
ijuc  ma  dicte  dame  lui  deuoil.  citi<|uaMte  liures  balois.  auec  la  somme  con- 
tenue en  l'article  lu-ecedent,  eoinnu'  plus  aplain  est  contenu  ou  mandement 
sur  ce  lait  en  Ihini.v.  se.-llc  du  se<-l  .le  ma  dicte  dame,  d.innc  à  .-1  no^cs-.svv, 
le  jour  tic  Saint  Loys  (■_•,">  août),  on. 1)1  au  mil  iiij  xxiiij.  cl  quillance  dudil 
lliiiiaiiiin  Colin  l'onr  ce  1  liures  Iial4>is.  —  [Kii  mar,ïe,  lannolation  sui- 
vai'Uc  d'une  autre  eeriturej:  Royc  pour  ce  que  cesle  personne  est  com- 
prise en  J'ai'rest  de  son  compté  précèdent  et  contenue  en  la  somme  de 
vj'viij  liures.  etc. 


—  71   — 

(I4•■^^,  n.  st.).  et  certifficauion  du  dit  mon  seigneur 
d'ÈKUel.  Pour  ce,  iiij'"^xvij  liures  iij  solz  vj  deniers 
balois. 

[Fol.  '24.  V"].  A  luy,  ((u'il  a  payé  à  messire  Hugues 
Coillol.  presljti-e.  et  à  Jehaimenat  son  frère,  poui-  plu- 
seurs  denrées  de  sad'ren.  lart.  auene,  comme  autres,  pour 
la  despense  de  l'ostel  de  ma  dicte  dame,  xxj  liures  balois. 
comme  est  contenu  en  vng  mandement  de  ma  dicte  dame, 
sur  ce  fait,  scellé  de  son  seel.  signé  de  sa  main,  donné  en 
sa  ville  de  Beaufort.  le  xxiiij'  jourdumois  d'aoust.  ou  dit 
an  mil  iiij'xxiiij,  et  quittance  des  dessus  diz.  Pour  ce, 
xxj  liures  baloiz. 

A  luy.  qu'il  a  baillie  à  ma  dicte  dame  pour  la  despense 
de  son  hostel,  en  sa  ville  de  Beaufort.  en  vemxnyà' En S'es- 
.sf  r.  pour  aler  en  ses  pays  de  Boui'goingne.  auquel  lieu 
de  Beaufort  elle  demoura  depuis  le  lundi  xxj"^  .j"U'"  ^iii 
mois  d'aoust  jusques  au  jeudi  ensuiuant.  audisner  incluz. 
xxiiij"  jour  duilit  mois,  quatre  vins  six  liures  douze  solz 
baloiz  et  xvij  bichoz  auene  '  Et  aussi  a  baillie,  jiar  l'or- 
donnance et  commandement  de  ma  dicte  dame,  à  7%;'- 
l)ault  de  Moriinont,  pour  retourner  prisonnier  en  la 
main  du  bastart  d'Andelo.  lequel  a  esté  pi'is  en  portant 
delliances  au  marquy  de  Bade,  trois  florins  d'or,  comme 
plus  aplain  est  contenu  en  vng  mandement  de  ma  dicte 
dame,  sur  ce  fait,  seellé  de  son  seel,  donné  en  sa  ville  de 
Lure,  le  xxv  jour  du  mois  d'aoust,  ou  dit  an  mil  iiij'xxiiij. 
Pour  ce,  Hij^^'^vj  liures  xij  solz  baloiz  et  iij  florins  d'or. 

[Fol.  25.  r"].  Au  dit  Jehan  GuiUanie.  receueur  que 
dessus,  qu'il  a  payé  hJe/innVaillant.  d' Andelenans.  poui- 
poisson  qu'il  a  deliuré  pour  la  des[)ense  de  l'ostel  de  ma 
dicte  dame,  [lour  le  temps  qu'elle  estoit  à  Bel  fort  derre- 
ment.  cinq  frans  six  gros,  comme  plus  aplain  est  contenu 
en  vng  mandement  de  ma  dicte  darne,  seellé  de  son  seel. 
donné  en  son  cliastel  de  Gra)\  le  xxvij'  jour  du  mois 
d'aoust.  ou  dit  an  mil  iiij' xxiiij,  et  quittance  du  dit  Jehan 
Vaillant.  Pour  ce,  vj  liures  xij  solz  baloiz. 

A  luy.  qu'il  a  eniioj'é  à  ma  dicte  dame  dois  Beaufort  à 
Grii)^.  pour  la  despense  de  son  hostel.  au  dit  Graj-,  à 
charroy.  viij  quartes  d'orge,  que  valent  xij  solz,  deux 
cens  de  char  salée,  achatée  de  Haguenin  Colin,  x  liures 
balois  et  pluseurs  autres  choses,. que  seront  cy  après  de- 
claries,  tant  cyre,  fromaiges,  grus  d'auene,  pois,  recul- 
loux  et  quartaulx  de  bois,  sur  certain  char  qui  a  vaccjué 
à  mener  les  dictes  choses  dois  le  dit  Beaufort  jusques  au 

1.  lEii  niiir}îe  d'iinc  autrf  i-critiirel  :  I. auene  est  ctuitenue  en  despense 
d'auene  ey  après. 


(lit  Gra)\  comme  pour  son  retour.  Pour  ce.  pour  les  des- 
pens  des  cheuaulx  et  çjcns  du  dit  char,  six  liures.  Pour 
tout,   xvj  Hures  xij  solz  baloiz. 

[Fol.  a5.  v"].  Au  dit  Jehan  Giiillainc.  cpi'il  a  [layé  ii 
niessire  Conranlt  Martin,  de  Zovinf,'eii.  (|uo(|ucinaistre 
de  ma  dicte  dame,  xiiij  liures  v  solz  baloiz.  sur  et  en  rabat 
de  plus  grant  somme  que  ma  dicte  dame  ly  pouoit  deuoir 
pour  aucuns  voyaiges  qu'il  a  faiz  deuers  les  Barnois  et 
ailleurs,  comme  contenu  est  en  vng  mandement  de  ma 
dicte  dame,  sur  ce  fait,  scellé  de  son  seel.  donne  à  Gray. 
le  X'  jour  de  januier  mil  iiij'xxiiij  (142.").  n.  st.).  et  quit- 
tance du  dit  rtiessii-e  Conrnult.  Pour  ce.  xiiij  liures  v  solz 
balois. 

A  luy.  qu'il  a  |)ayé  à  Jehan  de  licaii/orl.  que  ma  dicte 
dame  luy  a  donne  ]}nur  aucuns  seruices  qu'il  ly  a  faiz 
pour  acheter  une  roljc  de  gris  pour  luy.  cinquente  solz 
balois.  comme  plus  ai)lain  est  contenu  en  vng  mandement 
en  thiaix. sar  ce  fait,  scellé  du  seel  de  ma  dicte  dame, 
donné  à  Grej-.le  xxvj'  jour  de  januier  mil  iiij'xxiiij  (142."). 
n.  st.)  et  quittance  du  dit  Jehan  de  Beanfort.  Poui-  ce, 
1  solz  balois  '. 

|Fol.  a6.  ro].  Au  dit  Jehan  (iuilhune.  receueur  que 
dessus,  qu'il  a  enuavé  à  ma  dicte  dame,  pour  la  despense 
de  son  hostel.à  Grny.  certaine  quantité  de  burre.  pour  la 
somme  de  six  liures  balois,  huit  quartes  d'orge,  à  faire 
grus.  que  valent  vng  bichot  demi  auene.  compris  en 
missions  d'auene  cy  après,  et  pour  les  despens  du  charre- 
ton  et  cheuaulx  fpic  a  mené  les  diz  Ijurre  et  auene  dois 
lifaiifort  à  Gray.  comme  pour  leur  retour,  et  aussi  vng 
ponçon  d'uille  et  du  louton  pour  faire  les  ])oumeaulx  du 
eharriot  de  ma  dicte  dame,  six  liures  balois.  que  font 
ces  deux  parties  xij  liures  balois.  comme  appert  ]iar  let- 
tres closes  de  ma  dicte  dame,  scellées  de  son  seel.  escriptes 
à  Dijon,  le  xx'jour  de  feurier  mil  iiij  xxiiij  d'i'!.''».  n.  st.). 
et  certifficacion  de  messire  Hngiieti  Briot  et  de  Guil- 
lanie  Greneaii,  clerc  des  offices  de  ma  dicte  dame.  Pour 
ce,  xij  liures  balois  ". 

1.  ICcl  ai'licli'  PSt  suivi  d'un  article  caïu-cllf  (|"i  ••l;iit  ^lii»'  <<'iii:iil:  A  luv. 
(lu'il  à  loim  iiiiitic  Hcnncinanl  le  /•'.■lire,  jrciulie  llloiiiiriialn:  du  dit  Jlniii- 
forl.  de  oi'li.iiur  niuciule  adixigic  par  li-s  lioui'gois  dr  luanhirl    pour  causi' 

"de  la  nioi-l  d.'  fou  .khnn  llrnry.  lilz  dp  Orry,  pen.ii-c  llinri'u-iiin  de  Danjus- 
lin  et  de  ll.-nimt,:  sa  IViunir  '((uc  le  olicua!  de  Hoh.-rl  liiz  Ji-hnn  de  litnii- 
forl  auoil  lail.  laquelle  aiueudi-  se  uioute  a  Ix  solz  !)<■  :a(|uelle  amende  ma 
diète  ilanie  luaude  au  Mi  .Ivhim  (inillanu-  par  ses  lettres  patentes,  seellees 
de  sdu  seel  doTuiees  eu  sa  villi^  de  Crav.  U'  iiij*  jour  du  mois  de  leurior 
mil  iiij  \\i)ij  dij.'i.  u  st  ),  liuir  (|uitte  ledit  Hi'nn'tiiuinl  Kt  pour  ee  que 
ledit  rieeueur  lait  reeepte  des  amendes  cv  deuaut,  de  ceste  amende  lait 
despense.    Pour  ce.  Ix  solz  lialoiz. 

[Eu  uiara-e.  dune  autre  <>crituri-|  :  Hove  pi>ur  ci-  i(u  il  nen  .1  point  lait  cv 
deuaut  n'cepteaui-c  les  dicli^s  amendes 

2.  [Suit  un  article  caucelléj  :  A  luy,  qu"il  .1  paye  à  messire  Hi/^iie.v  /Iriol.  en 
déduction  et  rabat  de  plus  çranl  somme  d'argent   que  lu.t  dicte  dame  luy 


[Fol.  26,  vo].  Au  dit  Jehan  GuiUame,  qu'il  a  payé  poul- 
ies desppiis  (le  niossiri'  Heur)-  Valee  et  de  niessire 
Hugues  Briol.  et  leurs  j;en.s  et  cheuaulx,  lesquelx  ma 
dicte  dame  auoit  enuoyez  à  vue  journée  que  monseigneur 
de  NeiifcliaKtel  et  l'euesque  de  Basle  auoyent  ensanible. 
la  somme  de  xij  fraiis,  à  compter  xxiiij  solz  baloiz  pour 
vng  franc,  que  l'ont  xiiij  Hures  viij  solz  baloiz.  comme 
appert  par  miindement  de  ma  dicte  dame,  seellé  de  son 
seel,  donné  à  Grn)\  le  x""  jour  de  mars  mil  iiij'xxiiij  (i4'j5. 
n.  st.),  et  quittance  du  dit  messire  Hugues.  Pour  ce,  xiiij 
Hures  viiij  solz  baloiz. 

A  luy,  qu'il  a  payé  à  Raeillin,  varlet  de  chambre  de  ma 
dicte  dame,  et  à  vng  messaigier.  que  Huguenin  Colin 
auoit  payé  pour  luy,  pour  certain  voyaige  quilz  ont  l'ait 
pour  ma  dicte  dame,  viij  florins  d'or,  pour  chascun  florin 
xxij  solz  baloiz.  valent  viij  Hures  xvj  solz,  comme  appert 
par  lettres  mandatoires  de  ma  dicte  dameadi'essées  au  dit 
Huguenin  Colin,  scellées  du  seel  de  ma  dicte  dame  et 
signées  de  sa  main,  escri[)tes  le  xvj'  jour  de  mars  mil 
iiij'xxiiij  (i425,  n.  st.).  Pour  ce,  viij  livres  xvj  solz  baloiz. 

[Fol.  27.  r"(.  .\  luy.  qu'il  a  payé  à  Guillanie  Ferlé,  pro- 
cureur de  ma  dicte  dame,  qu'elle  luy  a  donné  pour  vng 
cheual  qu'il  a  perdu,  que  Jehan  Loys  lui  a  prins,  ])our  le 
temps  qu'il  gaigoit  es  terres  de  Bel  fort  et  de  Roseniont. 
en  exerçant  son  dit  ollice,  huit  florins  d'or,  comme  appert 
par  mandement  de  ma  dicte  dame,  sur  ce  fait,  seellé  de  son 
seel,  donné  en  sa  ville  de  Gra)\  le  xx=  jour  d'auril  mil 
iiij'xxv,  et  quittance  du  dit  Guillanie  Feitey.  Pour  ce. 
viij  florins  d'or. 

A  luy,  qu'il  a  descompté  aux  habitans  de  la  marie  de 
Bur.  par  vertu  de  certain  mandement  que  ma  dicte  dame 
auoit  enuoyé  au  dit  Jehan  Guillanie.  xl  solz  baloiz,  sur 
la  deseharge  de  Ix  solz  dont  les  subgiez  de  Belonvillier 
deuoient  estre  deschargiez,  comme  contenu  est  ou  dit 
mandement,  comme  appert  par  lettres  closes  de  ma  dicte 
dame,  seellées  de  son  seel,  escriptes  à  Grny.  le  xxij''  jour' 
mil  iiij'xxv,  et  certifficacion  de  Jacot  Rnssel.  preuost,  et 
Huguenin  Colin,  bourgois  de  Beaufort.  Pour  ce.  xl  solz 
baloiz. 

[Fol.  2-,  v°|.  Au  dit  Jehan  Guillanie.  qu'il  a  payé  à 
messire  Hugues  Briat  et  Jehan  tV  Ahanne.  chastellain  de 


doit, 'qu'il  luy  auoit  preste  pour  la  despense  de  son  hostel  au  lieu  d'Enges- 
sey,  la  somme  de  iiij»xxv  liures  baloiz,  des  rentes  de  la  halle  dudit  lleau- 
fort,  comme  appert  par  mandement  de  ma  dicte  dame,  seellé  de  son  seel, 
donne  <à  Gray,  le  vi je  jour  de  mars  rail  ccccxxiiij  (1420.  n.  st.),  et  quittance 
dudit  messire  Hugues  Briot.  Pour  ce,  iiij'"'xv  liùres  balois. 
1.  L'indication  du  mois  manque.  ' 
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Grar.  pour  les  dcspens  deulx.  leurs  variez  et  cheuaulx. 
lesquelx  ma  dicte  dame  a  enuoyez  en  ses  pays  à' Aleruni- 
gne.  pour  tenir  vne  journée  à  rencontre  de  monseiijneur 
de  Aenfchasfcl.  où  ils  ont  vacqué  enuiron  huit  jours, 
comme  pour  auti'es  ses  besongnes.  douze  Irans.  vng  franc 
compté  pour  xxiiij  solz  balois.  et  vng' bichot  auene  com- 
pris en  missions  d'auene  cy  après,  comme  appert  par 
mendement  de  ma  dicte  dame,  seellé  de  son  seel.  donné  à 
(rraj-,  le  xix''  jour  de  may  mil  iiij'xxv.  et  quittance  du 
dit  niessire  Hugues  Ilrint.  Pour  ce.  pour  les  diz  xij  frans, 
xiiij  Hures  viij  solz  baloiz. 

A  luy,  qu'il  a  payé  audit  messire  Hugues  Briol.  |)Our 
les  despens  de  luy,  son  variet  et  cheuaulx,  lequel  ma 
dicte  dame  a  enuoyé.  auec  son  bailly  de  Gray,  à  Beau- 
fort,  et  ailleurs  en  AJemaigne,  pour  tenir  vne  join-née 
au  lieu  de  Dannemurie.  pour  le  l'ait  de  Délie,  deuers  mon- 
seigneur d'Ëauel,  où  il  a  vacqué  enuiron  xv  jours,  tant 
en  alant  connne  l'etournant  au  dit  Gray,  c  solz.  comme 
appert  par  mandement  de  ma  dicte  dame,  seellé  de  son 
seel.  donné  à  Gray,  lexxj"^  jour  de  juing  mil  iiij  xxv.  et 
quittance  du  dit  messire  Hugues.  Pour  ce,  c  solz. 

[Fol.  28.  r  ].  A  luy.  qu'il  a  l)ayé  à  messive Hugues  liriot. 
chancellier  de  ma  dicte  dame,  pour  la  vc'ndue  de  six  beufz 
gras,  pour  la  despense  de  ma  dicte  dame  à  Graj'.  la 
somme  de  xliiij  Hures  l>aloiz,  pour  laquelle  somme  ont 
esté  baillie  au  tlit  messire  Hugues  quinze  bichoz.  moitié 
blé  et  auene.  du  disme  de  Bi  auf'ort.  pour  les  vendre  au 
marchié  du  ilit  Heu.  au  mieulx  que  l'on  pourroit.  et  ont 
esté  venduz  xxxij  liures  ij  solz  baloiz.  et  aussi  xx  Hures 
cyi'c.  V  solz  la  liure,  valent  iiij  liures.  que  t'ont  les  diz  blé 
et  cyre  xxxvj  liures  baloiz.  et  pour  la  palpaye  des  dictes 
xliiij  liui'es.  a  payé  le  dit  Jehan  Guillauie  au  dit  messire 
Hugues  Briol .  en  ai-gent  content.  \\\  liures  xviij  solz  ba- 
lois, que  l'ont  les  dictes  trois  sommes  xliiij  liures.  comme 
appert  par  mandement  de  ma  dicte  dame,  seellé  de  son 
seel.  donné  à  Graj'.  le  derrenier  jour  de  juing  mil  iiij'  xxv, 
certifficaeion  de  Jaeot  Bossel.  preuost,  et  de  Hui>uenin 
Colin,  bourgois  de  Jieauf'orl.  de  ainsi  auoir  vendu  les 
diz  blé  et  cyre  et  (|uitlance  du  dit  messire  Ilugueniu. 
Pour  ce.  xliiij  liures  balois. 

A  luy.  qu'il  a  [layt-  à  messire  Jehan  Simonin.  eha[>pel- 
lain  de  ma  dicte  ilauie.  i|u  elle  luy  deuoit  pour  ses  oll'eran- 
des.  de  deux  ans  et  demi,  comme  aussi  jiour  certain  plait 
qu'il  a  mené  en  court  de  Home,  pour  la  preuosté  di' Sainl- 
Amer)\  1  liures  balois.  comme  appei'l  par  mandement  de 
ma  dicte  dame,  seellé  de  son  seel.  ilonni'  à  (irai-,  le  x' 
jour  de  juillet    mil  iiijxxv.  et  (ruillume  du  dit   nies-iii'c 


Jehan,  sur  lesquelles  1  Hures  le  dit  rcceueur  n'a  payé  au 
(lit  inessire  Jehan  que  xxiiij  liures  l)alois.  Pour  ce.  xxiiij 
Hures  halois. 

[Fol.  28.  V"].  A  luy.  qu  il  a  payé  à  inessire  Henrj-  de 
JRodeslorf.  pour  luy  et  ses  eutans,  qu'ilz  ont  acoustunié 
de  prendre,  chascun  an.  sur  les  terres  de  Rosenwnt.  à 
cause  de  feue  dame  Grede  I)ech)\  sa  femme,  le  jour  de 
Nostre  Dame  de  Mars  (aô  mars),  quatre  vins  dix  frans, 
pour  chascun  franc  xxiiij  solz  balois,  valent  cviii  liures 
halois,  comme  appert  par  quittance  du  dit  messire  Henry. 
Pour  ce,  cviij  liures  Ijalois  '. 

Item  à  AllebregSo)-er.  de  Maisonçal.  quil  a  acoustunié 
de  prendre,  chascun  an.  sur  les  dictes  terres  de  de  Rose- 
mont,  à  cause  des  hoirs  de  feu  monseigneur  Dechy.  au  dit 
terme,  x  frans,  valent  xij  liures  halois,  comme  appert  par 
(juittance  du  dit  Allebreg.  Pour  ce,  xij  liures  halois. 

Item  aux  poures  de  l'ospital  de  Beanfort.  qui  leur  est 
deu.  chascun  an.  sur  les  tailles  du  dit  liosemont,  comme 
appert  par  quittance  du  maislre  du  dit  hospital,  1  liures 
haloiz.  Poui'  ce.  1  liures  halois. 

[Fol.  2<),  r'  |.  Item  aux  seioncurs  de  Roppe.  quilz  ont 
acoustunié  de  pi'cnilre.  chascun  an.  sur  les  tailles  de  la 
marie  de  Perouse.  à  ileux  termes,  à  chascun  terme  xl 
solz  balois,  valent  iiij  liuT-es  halois,  comme  appert  par 
quittance  des  diz  de  Roppe.  Pour  ce,  iiij  liures  balois. 

Item  à  Fouh/uel.  de  Mainonval.  ([u'il  a  acoustumé  de 
prendre,  chascun  an.  sur  les  rentes  de  la  halle  de  Beau- 
fort,  à  cause  du  conte  Jvhaii  qu'il  l'a  mis  en  ijaisfc.  iiij  Hu- 
res l)alois.  Appert  par  (piittame  du  dit  Fouh/iict.  Pour  ce, 
iiij  liures  halois. 

A  luy,  qu'il  a  payé  à  Hugaenin  Colin,  pour  ix  aulnes  de 
drap  de  Malines.  pour  faire  vnerobe  et  chapperon  à  Pierre 
Ret/uicr.  barbier  de  nui  dicte  dame,  par  son  commande- 
ment et  ordonnance  de  Jeluin  llerarl .  son  bally.  et  de 
Jehan  Sleiire.  son  trésorier,  la  somme  de  xij  liures  halois. 
comme  appert  par  certilHcacion  du  dit  trésorier  et  quit- 
tance de  dit  Hugaenin  Colin.  Pour  ce,  xij  liures  balois. 


1  ISuit  un  ai'liclc  Ciiiicolk'l  :  Urm  a  .h-hiifiiw  ili-  .Muniiioiil.qni  luy  fsl  tk'u  , 
chascun  an.  sur  les  dictes  ter-res  de  Jiosi-rnont.  au  dit  terme,  c  frans,  valent 
vjxv  liures  balois,  à  cause  de  /e/wn  Dirhy.  feu  son  niary.  comme  appert 
par  quittance  d'elle.  Pour  ce,  pour  leilit  an,  vjx»  liures  Inilois. 

(En  rnar^e  d'une  autre  écriture]  :  Nota  ([ue  ledit  receueur  a  este  tellement 
char.îie  des  charges  cy  contenues  <ju'il  ne  peu  i>ayer  la  somme  contenue 
m  céstuy  article,  et  doit  I  on  la  dicte  sonune  à  la  dicte  .lehannr  de  Mori- 
niniil.  et'pource  icy  roye  par  ledit  receueur. 
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[Fol.  29.  v].  Gaiges  (rofficiers  des  dictes  terres  de  Bel- 
fort  et  de  Roscmont.  pour  Tan  que  dessus. 

Premièrement. 

A  payé  le  dit  Jehan  GuiUanie.  receueui-  ipie  dessus,  à 
Jehan  Hernrt  de  Stojjenibero-.  cliastellain  du  chastel  de 
Bennfort.  ([u"il  hiy  estdeupar  an.  à  chasiiin  tjuart  temps, 
Ixxv  Hures  balois  de  gaig'es.  à  cause  de  la  garde  du  dit 
chastel.  valent,  pour  le  dit  an.  iij'  liuresbalois.  Ajjpertpar 
quittance  du  dit  Jehan  Herart.  Pour  ce.  iij'  Hures  balois. 

Item  à  Jehan  On-)-  de  Roppe.  pour  ses  gaiges  de  la 
chastellenie  de  la  ville  et  terre  du  dit  Beaufort.  pour  ceste 
année,  xl  Hures  Halois.  en  oultre  les  seruices  de  poisson 
de  la  riuiere  de  Chasieno)-  et  Terhe  des  prez  du  chastel. 
comme  cy  deuant  est  dit.  Appert  par  quittani'e  du  dit 
Jehan  Orry.  Pour  ce.  pour  le  dit  an,  xl  Hures  balois. 

Item  à  Jehan  de  Couleur,  pour  ses  gaiges  de  la  chastel- 
lenie du  dit  Rosemont,  pour  Tan  que  dessus,  xl  Hures 
balois,  auec  les  petites  amendes,  qui  ont  valu,  le  dit  an, 
XX  liures  ou  enuiron,  comme  appert  par  ipiiltancc  du  dit 
Jehan  de  Couleur.  Pour  ce,  xl  liures  balois. 

Item  que  ma  dicte  dame  donne,  chascun  an.  audit  Jehan 
Gnillanie.  à  cause  de  son  ollice  de  recepte.  pour  les  dictes 
deux  terres  de  Ilelf'ort  oi  de  Rosemont.  x  liures  balois. 
comme  appert  par  lettres  de  ma  dicte  dame.  Poin-  le.  x 
liures  balois. 

[Fol.  3o,  r°|.  Autres  missions  et  reparacious  des  estangs 
de  Beaufort  et  de  Perouse.  pour  l'an  que  dessus. 

Premièrement  de  l'estang  de  Beaufort. 

A  payé  le  dit  Jehan  GuiUame  à  pluseui-s  perscnnes. 
c'est  assauoir  chapuis,  terroillons,  ma(;ons,  oiiuriers  de 
bras,  mareschaulx,  que  ont  ouuré  certain  l'er,  comme  })our 
les  missions  et  desi)ens  faiz  par  les  diz  ouuriers.  lesquelx 
ont  ouuré  en  la  réfection  du  dit  estang.  enuiron  un  quart 
temps,  en  charpenterie.  mai^onnerie.  charroy  ili>  bois,  de 
terre  et  autres.  Ivj  liures  xv  solz  viij  deniers  balois.  deux 
bichoz  froment  et  deux  liichoz  auene.  que  sont  compris 
cy  après  en  missions  de  froment  et  auene.  comme  appert 
par  ccrtiflicacion  de  Jehan  Orr)'  de  Roppe.  ciiastellain  du 
dit /^frtH/'oW.  de  ./rtco/  yf«.s-.sc/."  preuost.  et  de  Ilu^iienin 
Colin,  du  dit  lieu,  sur  ce  l'aictc.  Pour  ce.  Ivj  liures  xv  solz 
viij  deniers  balois. 

De  l'estang  de  Perounr. 

.V  luy.  qu'il  a  ]iayé  |)our  semblable.  [)()Ui-  la  rcparacion 
de  l'i-stang   du  dit  l'ernnxc.  h  pluscurs  ouuriers  (|ue  ont 


ouiiré  ou  (lit  estang' coinme  dessus,  vij  liuresbaloiset  xviij 
([uartcs  froment,  i-y  après  conipi-i'^es  en  missions  de  blé, 
comme  appert  par  certilTuai-ion  des  dessus  diz.  Pour  ce. 
vij  liures  Italois. 

[Fol.  'Jo,  V"].  Autres  missions  pour  la  rel'eccion  du  mo- 
lin  (VArgesaiia,  pour  l'an  que  dessus. 

A  [tayé  le  dit  Jehan  GuiUnnic  à  pluseurs  charpentiers 
((ui  ont  t'ait  l'eschenal  du  dil  molin.  la  platonner,  et  plu- 
seurs autres  l'eparacions,  comme  pour  le  terroillon  qui  a 
rom])U  l'cschassie  pour  mettre  le  dit  chenal,  et  refait  la 
dicte  chassie,  de  tout  ce  que  a[ipartenoit  de  leur  mestier. 
vj  liures  balois.  comme  appei't  par  certiflicacion  des  des- 
sus diz.  Pour  ce,  vj  liures  balois. 

Missions  pour  la  halle  de  Beaiifort,  ou  dit  an. 

A  payé  le  dit  receueur  à  pluseurs  personnes  qui  ont 
cop|)é  bois,  dont  Ton  a  fait  i>lnseurs  assannes.  enuiron 
x.xiiij  '",  dont  a  esté  couue?-te  la  halle  du  dit  Belfort,  pour 
les  joui'nées  des  ouuriers  et  missions,  [)our  le  dit  an,  ix 
liui'cs  ij  solz  balois,  comme  appcrl  par  cei-tifficacion  des 
dessus  diz.  Pour  ce.  ix  liures  ij  s(dz  balois. 

[Fol.  'jr.  r"|.  Missions  de  messaijïeries  ]>(iur  l'an  iiue 
dessus. 

A  payé  le  dit  Jc/ian  (inillanic  ii  pluseurs  personnes, 
tar.t  à  cheual  comme  à  pic.  [loui'  auoir  porté  pluseurs  let- 
tres deuers  ma  dicte  dame,  de  par  son  bailly.  et  de  plu- 
seurs autres  ses  ofHciers  des  pays  d'Alcinaione.  à  Dijon  et 
ailleurs,  et  mesmement  des  Beau  fort  à  Angesse)-  et  autre 
part  es  villes  A' Alemaigne.  comme  plus  aplain  est  con- 
tenu en  [une  fuille  demie]  '  de  ])apier.  scellée  des  seaulx 
de  Jacot  Rossel.  preuost,  et  île  Hugtwnin  Colin,  de  Beau- 
fort,  [et  seing  manuel  du  dit  llugneniii\  '.  que  icelles 
messaigeries  certiffierent  par  [icelle  fuille  demie  de 
papier]  '.  que  se  montent,  i)our  le  dil  an,  à  la  somme  de 
X  liures  ij  solz  balois,  icelle  cerlillicacion  faicte  au  des- 
soubz  des  parties  contenues  en  icelle  fuille  de  papier, 
donnée  le  xiij"  jour  du  mois  de  juing  l'an  mil  iiij'  xxvj. 
Pour  ce,  X  liures  ij  solz  balois. 

[Fol.  32,  r"|.  Autres  missions  faictes  par  le  Aïl  Jehan 
Guillanie  pour  la  guerre  qu'estoit  entre  monseigneur  de 
Neufchastel  et  ceulx  de  Basle.  [)our  l'an  que  dessus,  par 
l'onlonnance  de  JrJuiii  Herrirl.  baillv    de  ma  dicte  dame. 


i.|Suroliai-KC,  il  : 
■>,.  Surcliargf. 
3.  ISurchiirgp,  il 


A  paye  le  dit  receuour  pour  les  «iespeus  de  Jehoit  de 
Monsferciil.  lii-iif/iielin  de  Biirnenqucli(/iii\  des  deux  lilz 
de  iiionseiifneur  Heur}-  de  liodestorf.  Anl/ioine  de  Ha- 
gembac.  Vcrnert,  lilz  du  chastellain  d'Engessej',  Foiil- 
qiiet.  chastellain  de  Maisoncal,  et  autres,  que  par  plu- 
seups  Ibiz  ont  demouré  en  garnison  au  dit  lieu  de  Belfort. 
l)Oui'  plus  grant  seurté  garder  la  diète  ville  de  Beaujnrl 
et  le  pays  tlenuiron  et  de  Boseinonf.  durant  la  dicte 
guerre,  lesquelx  despenses  ilz  ont  fait  aux  hostelz  de 
Jacot  Bossel.  preuost.  Guillemot  et  Bichart  Preuost, 
frères.  Bichai-t  le  Maire,  le  Bel  Honte  et  autres  du  dit 
lieu,  la  somme  de  huit  vins  liures  balois,  comme  appert 
par  [une  faille  demie)  '  de  i)apier.  sur  ce  fait,  seellé  [des 
seaulx  de  Jacot  Bossel.  preuost.  et  de  Hugiienin  Colin,  et 
seing  manuel  du  dit  Hiiguenin  Colin,  bourgois  de  Beau- 
fort,  que  cei'tiftient  les  parties  contenues  en  ieeHe  fiiillc 
demie  de  papier  estre  vrayes.  icelle  certifticacion  donnée 
le  xiij'^  jour  du  mois  de  juing  lan  mil  cccc  xxvj.  Pour  ce. 
viij'^^  liures  balois.  ]■ 

Somme,  ij'"  xxxvij  liures  xj  solz  bah)is. 

|Fol.  32.  V'].  .Missions  de  blé  pour  l'an  i[uc  ilessus. 

A  baillie  et  deliuré  le  dit  receuenr  aux  [loures  de  l'os- 
pital  de  Beaufort.  que  leur  est  deu.  chascun  an.  sur  les 
disnies  de  Vezelois.  xv  l)ichoz  demi  blé.  Pour  ce.  xv  bichoz 
demi  blé. 

A  luy.  qu'il  a  deliuré  à  messire  HuL>ues  Cnillot.  (pi'il 
lirent.  chascun  an.  sur  la  rente  du  molin  de  Beaufort.  à 
cause  de  sa  chapelle  du  chastel  de  Beaufort.  iiij  bichoz 
blé.  Pour  ce.  iiij  bichoz  blé. 

[Fol.  3'3.  r"].  A  baillie  le  dit  Jehan  (iuilUunc.  receueui- 
que  dessus,  à  Vuilleniin  Nairot.  de  Beaufort.  ma^on. 
six  quartes  blé,  que  ma  dicte  dame  luy  deuoit.  auec  la 
somme  de  1  solz  balois.  poui'  la  couuerture  de  la  cuisine 
du  chastel  de  Beaufort.  comme  pour  autres  ouuragcs 
faiz  ou  dit  chastel  et  eslang  de  Perouse,  comme  appert 
par  mandement  de  ma  dicle  dame  ilonné  à  Angesse)-,  le 
xij'^  jour  de  fcurier  mil  iiij'  xxiij  (i4'J4-  "■  s*)-  l'our  ce.  vj 
quartes  blé. 

A  lui,  qu'il  a  baillie  à  Jehan  de  Santés,  lilz  de  Icn  le  clerc 
des  Veilles,  que  ma  dicte  ilame  luy  a  donné  pour  amour 
de  feu  son  dit  père,  dend  bichot  seigle,  comme  appert  par 


I.  iSureliai-gr.  Il  v  uvuil|:  \  ng  t-oollo. 
a.  ISui'charjrc.  Il  y  avait)  :  Du  seci  du  ilil  builly 
pai'  le  dit  Jacot  liossi'I,  pivuost  qui'  dessus.  Pnn'i' 
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mandeineiit  ilo  in;i  difU-  iliiiiif.  scellé  de  son  seel.  donné  à 
Graj-.  le  xj' jour  de  j;inuier  l'an  mil  iiij'  xxiiij(i425  n.  st.) 
et  quittance  du  dit  Jehan  de  Samea.  l'our  ce.  demi  bichot 
seigle. 

Item  ù  Jehan  de  Couleur,  chastellain  de  Rosemont.  qui 
luy  est  deu,  chascun  an.  sur  ses  gaiges  du  dit  office,  iij 
bichoz  demi  blé.  Pour  ce,  iij  liichoz  demi  blé  '. 

[Fol.  33,  v"|.  Missions  d'auene  pour  l'an  que  dessus. 

A  baillie  le  dit  receueur  pour  les  despens  des  clieuaulx 
de  ma  dicte  dame,  ses  gens  et  officiers  au  lieu  de  Beau- 
fort,  les  lundi,  mardi,  niccredi  et  jeudi,  au  disnei',  xxj'. 
xxij"",  xxiij'  et  xxiiij""  jours  ilu  mois  d'aoust  mil  iiij'  xxiiij. 
en  venant  A' Engessej-  pour  aler  en  ses  pays  de  Bourgoin- 
gne^  xvij  bichoz  auene,  comme  appert  par  mandement  de 
ma  dicte  dame,  scellé  de  son  seel.  donné  à  lAire,  le  xxv 
jour  d'aoust  mil  iiij'  xxiiij.  Pour  ce,  xvij  bichoz  auene. 

Item  a  baillie  le  dit  receueur  pour  la  despensc  de  l'oslel 
de  ma  dicte  dame  à  Gray,  en  sa  cuysine,  xij  quartes  de 
grus  d'auene,  que  valent  vng  bichot  demi  auene.  comme 
appert  par  lettres  closes  de  ma  dicte  dame,  escriptes  à 
Gray  le  xxiiij"  jour  de  nouemltre  mil  iiij'  xxiiij.  et  certiffi- 
cacion  de  messire  Jehan  Simonin,  seci-etaire.  et  de  Guil- 
lame  Greneau,  clerc  des  offices  de  l'oslel  de  ma  dicte 
dame.  Pour  ce.  i  bichot  demi  auene. 

Item  a  liaillie  le  dit  receueur  et  enuoyé  de  Beaufort  à 
Gray.  pour  la  despense  de  l'oslel  de  ma  dicte  dame  audit 
lieu,  viij  quartes  d'orge,  que  valent  vng  bichot  demi  auene, 
comme  appert  par  lettres  closes  de  ma  dicte  dame,  seel- 
lées  de  son  seel.  escriptes  à  Dijon,  le  xx'"  jour  de  feurier 
mil  iiij'  xxiiij.  et  certifficacion  de  messire  Hugues  Briol , 
chancellier,  et  de  Guillanie  Greneau.  clerc  des  offices  de 
l'ostel  de  ma  dicte  dame.  Pour  ce.  j  l)ichot  demi  auene. 

[Fol.  34.  r"\.  A  luy,  qu'il  a  baillie  à  messire  Hugues 
Briot  et  à  Jehan  t.\' Abanne,  chastellain  de  Gray,  pour 
leurs  clieuaulx.  vng  bichot  auene.  les(piclx  ma  dicte  dame 
a  enuoyez  à  vue  journée  à  l'encontredu  seigneur  de  Neuf- 
chastel.  auec  certaine  somme  d'argent  contenue  en  vng 
mandement  de  ma  dicte  dame,  sur  ce  fait,  seellé  de  son 
seel,  donné  à  Graj\  le  xIn""  jour  de  may  mil  iiij'  xxv.et 
quittance  des  dessus  diz.  Pour  ce.  j  bichot  auene. 


I.  [Suit  un  article  biUonné]  ;  Au  dit  Jehan  Guillame,  ((uil  m  liailllc  rt  ilc- 
liuré  aux  poures  de  l'ospital  Ae  Beaufort.  deux  Ijichoz  lilo,  en  imllre  \\i\ 
bichoz,  qu'ilz  ont  receuz  des  dismes  de  TVzi'Zo/.s.  (jue  n'tMit  \  alu.  pour  le  dit 
an,  que  les  diz  xxix  bichoz,  que  tout  xxxj  bichot  blé.  qu'il/,  ont  acoustumé 
de  prendre,  chascun  an.  sur  les  diz  dismes  de  Vrirlois.  Pour  ce,  ii  bichoz 
blé. 


A  luy.  quil  u  l^aillio  à  Jehan  de  Couleur,  cliastcllaiii  do 
Hosemont.  sur  ses  gaiges  de  cliaslpllaiu.  qu'il  prenl.  i-lias- 
cun  an.  à  cause  du  dit  oITicc.  iij  l)iflioz  demi  auene.  Fonr 
ce  iij  bichoz  demi  auciir. 

A  luy,  qu'il  a  baillie  cl  dcliui-é  aux  poures  de  l'ospital 
de  Beaufoj't.  qa'ilz  pi'cnnent.  chascun  an.  sur  les  dismes 
de  Vezelois.  xv  bichoz  demi  auene.  l'our  ce.  xv  bichoz 
demi  auene. 

[Fol.  '54,  v"].   Missions  de  cyrc  pour  l'an  que  dessus. 

A  enuoyé  le  dit  receueur  à  ma  dicte  dame,  pour  la  des- 
pense de  son  hostel  à  Gray  y  demi  de  cyre.  comme  appert 
par  lettres  closes  de  ma  dicte  dame,  scellées  de  son  seel. 
données  à  Groj\  le  xxiiij'  jour  de  nouembre  mil  iiij'  xxiiij, 
et  certifficacion  de  messire  Jehan  Simonin,  secrétaire,  et 
de  Guillanie  Greneau.  clerc  des  olTiccs  de  l'ostel  de  ma 
dicte  dame.  Poui-  ce  j    demi  cyre. 

A  luy,  qu'il  a  déliuré  à  l'église  de  Saint  Chri.siofIe  du  dit 
Beaufort,  qu'elle  a,  chascun  an,  sur  la  rente  du  molin  du 
dit  Beaufort.  iiij  liures  cyre.  Pour  ce,  iiij  iiures  cyre. 

[Fol.  35.  r°].  Missions  de  l'romaiges  pour  l'an  que  des- 
sus. 

A  enuoyé  le  dit  Jehan  Guillanie.  receueur  que  dessus, 
à  ma  dicte  dame,  pour  la  despense  de  son  hostel  à  Gray, 
des  rentes  de  sa  terre  de  Hosemont.  vj^^  x^'iij  liures  de 
i'romaiges,  comme  appert  par  lettres  closes  de  ma  dicte 
dame,  seellées  de  son  .seel,  escriptes  à  Gray,  le  xxiiij"^  jour 
de  nouembre  mil  iiij' xxiiij,  et  certilTicacion  de  niessires 
Jehan  .S/wionm,  secrétaire,  et  de  Guillanie  Greneau.  clerc 
des  offices  de  l'ostel  de  ma  ilicte  dame.  I*our  ce.  vj^'^  xviij 
liures  fromaige. 

[Fol.  '35,  v].   Missions  de  pois  pour  l'an  que  dessus. 

A  enuoyé  le  dit  Jehan  Guillanie,  receueur.  que  dessus, 
à  ma  dicte  dame,  pour  la  despense  de  son  hostel  à  Gray, 
six  (piartes  de  pois,  moitié  blans  et  moitié  rossot,  comme 
appert  par  lettres  closes  de  ma  dicte  dame,  escriptes  à 
(ira)-,  le  xxiij'^  j»"''  tl<'  nouendire  mil  iiij'  xxiiij.  et  cci-tifli- 
cacion  de  Jehan  Simonin.  si'(  ictairi'.  et  de  Guillanie  Gre- 
neau. clerc  des  offices  de  l'ostel  de  ma  dicte  dame,  l'ouï' 
ce,  vi  quartes  pois. 

[Fol.  3().  r"].  Missions  de  i-ecullou\  et  quarlaulx  de  bois 
pour  l'an  que  dessus. 

.\  enuoyé  le  dit  receueur  à  ma  dicte  ilanie.  en  sou  hostel 
et  chastel  de  Gru)-.  xvj  pieies  de  iccuUoux  et  quartaulx 


(le  bois,  qu'elle  a,  chascun  an,  de  rente  en  la  dicte  terre 
(le  liosemont.  dont  le  dit  reeeueur  ('ait  cy  deuant  recepte. 
eoninic  appert  par  lettres  mandatoires  de  ma  dicte  dame, 
escriptes  à  Gvaj\  le  sxiiij'^  j""''  denouenibre  mil  iiij'  xxiiij. 
et  qiiittanee  de  messires  Jehan  Simonin,  secrétaire,  et  de 
Giiillaine  Greneou.  clerc  des  dl'lices  de  Idstcl  de  ma  dicte 
dame,  l'our  ce.  wj  i>ieces  de  reculloiix  et  ([uartaulx  de 
bois. 

[Fol.  '3(').  V"].  Missions  de  ii'clines  pour  le  terme  que 
dessus. 

A  baillie  et  deliui-t-  le  dit  reeeueur  à  Jehan  de  Couleur. 
A  cause  de  sa  chastellenie  de  Roseniont.  cl  gelines.  qu'il 
prent,  cliascun  an.  au  ternie  de  Saint  Martin  d'iuer.  Pour 
ce,  pour  le  dit  terme,  cl  sjelines. 


m 


Compte   de   Jean    Bernard  d'A.suel.    chiitelain 

et  receK'eur  de  Délie. 

1^3^,  A'oël  —  1^2.).  NoëV. 


[Fol.  I.  r].  Compte  de  Jehan  Bernart .  seigneur 
à' Aziiel .  ehastellain  et  receueur  de  la  terre  de  Délie  et 
des  appartenances,  pour  vng  an  entier  commençant  à 
Noël  mil  iiij'xxiiij  et  feni.ssant  à  Xoël  Tan  reuolu  mil 
iiij'^xxv.  Lcifucl  compte  lui  a  esté  (ait  par  manière  d  estât, 
ou  mois  de  juillet  mil  quatre  cens  vint  et  six.  tant  à  Ein- 
giiessey  comme  à  Belfori .  et  oy  et  cloz  par  messire 
Jaques  de  Villers.  cheualier.  maistre  Estienne  Arme- 
nier,  conseilliers.  Jehan  de  Le.tchenel  dit  liouloingne. 
secrétaire  et  Pierre  le  Waiitier,  seruiteur  tie  monseigneur 
le  duc  de  Boiirgoingne.  à  ce  commis,  de  par  mon  dit  sei- 
gneur, par  Tordonnance  de  messire  Jehan  de  Thoiilonjon. 
seigneur  de  Senecey.  mareschal  et  capitaine  gênerai  de 
Boiirgoingne.  et  les  gens  de  son  conseil  à  Dijnn. 

Kt  proniei-ement 


Des  tailles  de  la  dite  terre,  qui  se  i)uient  en  mars  et 
septembre,  pour  ce,  ycy,  pour  les  deux  termes  de  ce  pré- 
sent compte,  Ixxij  liures  xiij  solz  baloiz. 

De  rallbuaige  de  la  dite  terre  de  la  dite  année  et  pour 
les  diz  deux  termes  de  mars  et  septembre,  xxxvj  liures 
vj  solz  vj  deniers  baloiz. 

[Fol.  I.  v°[.  Des  babitans  de  la  dite  terre  (|ui  tloiuent.  en 
oultre  leurs  tailles,  à  chascun  terme,  c  solz  baloiz.  Pour 
ce,  pour  les  diz  deux  termes  de  mars  et  septembre,  x  liu- 
res baloiz. 

Des  couloingiers.  pour  toute  la  dite  anniM-,  Nxiiij  Hures 
baloiz. 


I.  .\rcliivps  do   1.1  C.Uo-trOr.   B.    i 
papier.  En  liaiit  du  i"  foiiillcl,  d'iiiic 
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Du  l)aiiviii  (le  lu  dite  année,  viij  liures  baloiz. 

Du  banvin  de  la  eourtine,  ou  dit  temps,  viij  liures 
haloiz. 

Des  censés  de  deniers  de  la  eourtine  de  la  dite  année, 
X  liures  balois. 

De  l'erbe  d  un  petit  pré,  pour  le  dit  an,   xx  solz  baloiz. 

Des  censés  de  deniers  de  la  ville  de  Délie,  ou  dit  temps, 
iiij  liures  baloiz. 

De  la  vente  du  niaiehiel',  poiii'  la  dite  année,  c  solz 
baloiz. 

Du  elian<>nnai;;e  de  Délie,  ou  dit  temps,  xxx  solz 
baloiz. 

Des  charrues  de  Délie,  ou  dit  an.  xxviij  solz  baloiz. 

[Fol.  2,  r°J.  Des  cbarrues  des  francs,  poin-  le  dit  temps, 
viij  solz  baloiz. 

Des  charrues  de  Saint  />i.s/e/-,  de  Monlhouton,  de  Croiz- 
et  de  Lihetain,  pour  le  dit  an,  Ixx  solz  baloiz. 

Du  chauonaige  des  dites  villes,  pour  le  dit  an.  xxiiij 
solz  baloiz. 

Du  longual  du  dit  SainI  Disier.  pour  le  dit  an.  1  solz 
baloiz. 

Des  rentes  et  reuenues  de  la  dite  terre,  xxxj  bichoz 
xvij  quartes  blé,  à  compter  xxiiij  quartes  pour  le  bichot, 
xxxiij  bichoz  xvij  quartes,  par  moitié  espiote  et  auainne, 
à  compter  comme  dessus,  mesui'c  du  dit  lieu  de  Délie. 
Sur  quoy  fault  rabatre  et  desduire  iiij  bichoz  viij  quartes 
blé,  iiij  bichoz  viij  quartes  espiote  et  iiij  bichoz  viij 
quartes  auainne,  baillics  et  deliurés  à  \ng  chappellain  qui 
désert  Ui  cliappelle  de  Florimnnl.  en  oultre  l'argent  cy 
après  compris  en  la  despense  de  ce  compte,  et  ce  pour  la 
dite  année.  Ainsi  reste  xxvij  bicliozix  ([uartes  blé  et  xxv 
bichoz  j^  quarte  par  moitié  espiote  et  auainne.  qui  ont 
esté  vendues  ja  pieça  par  le  dit  chaslellain  et  receueur 
pour  le  pris  et  somme  de  Ixxij  liures  viij  solz  baloiz. 

[Fol.  2,  v"].  De  la  vendue  de  xxxvj  liures  cire  faite 
ja  pieça  par  le  dit  chastellain.  la  liur(;  iiij  solz.  valent  vij 
liures  iiij  solz  baloiz. 

De  la  vendue  de  ex  gelines  faite  ja  pieça  par  le  dit 
chastellain,  ex  solz  baloiz. 

Des  emendes  de  Délie  auenues  au  temps  de  ce  présent 
compte,  1  liures  x  solz  baloiz. 


Des  renies  de  deniers  que  les  curez  de  Délie  et  de 
Montboulnn  doiuent.  tliascun  an.  à  cause  de  leurs  cures, 
pourclmscune,  j)ar  an,  xij  solz.  Pour  ce.  pour  le  temps  de 
ce  présent  compte,  xxiiij  solz  baloiz. 

La  marie  de  Sepoix  appartenant  à  la  terre  de  Délie. 

Des  tailles  de  mars  et  septembre,  c  liures  baloiz. 

Des  vngaulx.  pour  ledit  an.  xxv  liures  baloiz. 

Des  banvins,  durant  le  dit  temps,  iiij  liures  baloiz. 

[P\)l.  3.  i"°J.  Des  emendes  de  la  dite  marie  de  Sepois 
auenues  ou  temps  de  ce  compte,  xxxj  liures  xiij  solz 
baloiz. 

De  la  vendue  de  cl  gelines  ja  jJiPÇa  faite  par  le  dit 
chastellain.  vij  liures  x  solz  baloiz. 

Et  que  le  dit  monseij:;neur  d'Azuel.  chastellain  et  rece- 
ueur  comme  dessus,  doit  le  reste  par  la  fin  de  son  compte 
précèdent  l'eni  à  Noël  mil  cccc  xxiiij.  comuie  il  puet  appa- 
roir par  icellui.  qu'il  dit  estre  es  mains  de  Hans  Sloiirre. 
trésorier  de  Ferretles,  cxix  llorinsd'or. 

Somme  de  recepte,  iiij'iiij''''xiiij  liures  viij  solz  vj  de- 
niers baloiz  et  cxix  (lorins  d'or. 

[Fol.  3,  V»].  Despexse  de  ce  présent  compte. 

Au  dit  monseigneur  cVAzuel.  chastellain  et  receueur 
comme  dessus,  pour  ses  gaiges  de  la  dite  année  l'enie  à 
Noël  iiiij'xxv,  iji  liures  baloiz. 

A  lui.  pour  l'aU'ouaige  du  chastel,  qu'il  prent.  cliascun 
an,  en  oullre  ses  gaiges,  comme  ses  lettres  le  portent,  et 
duquel  aU'onaige  il  l'ait  recepte  cy  deuant,  xxxvj  liui'es 
vj  >o\/.  vj  deniers  baloiz. 

.\  lui.  (|u'il  a  paie  pour  oUcraiules  c[ue  l'eu  ma  dame  la 
duchesse  lui  auoit  orilonne  l'aire  en  son  viuant  pour  elle 
à  monseigneur  saint  Anthonne,  xxij  solz  baloi/. 

.\  lui,  (|u'il  a  paie  poui'  ])luseurs  reparacions  du  chastel 
de  Délie,  en  phi>eins  menues  pai'lies.  icelles  v eues  à  l'au- 
dicion  de  ce  com[)le,  viij  liures  xiij  solz  baloiz. 

.\  lui.  (]u'il  a  paie  (lour  saljjestre.  pour  refTreschir  la 

Eouldre  de  canon  qu'il  auoit  en  garde  à  Délie,   vij   liures 
aloiz. 

A  ma  dite  dame,  content,  par  ses  lettres  patentes  que  le 
dit  d'Aiuel  a  pur  deuers  lui.    lesquelles  messire    Hugues 
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Uridl  a  [iroinis  tic  les  bailliei'  el  rendre,  xx  florins  dor. 
valcal,  à  coinptor  wij  solz  baloiz  pour  fh:»scnn  florin,  xxij 
liures  baloiz. 

[Fol.  4.  i"'l-  A  viij;'  ciiaiiiicllaiii.  |)Our  la  desserte  de  la 
cliappelle  de  FloHiiionl.  pour  la  dite  année,  en  oiiltre  le 
l)lc,  espiote  et  auainne,  dont  est  laite  mencion  en  la 
recepte  des  grains  ey  deuanl.  \  ij  liures  baloiz. 

A  Hans  Sfotu'rc,  trésorier  de  Fe/Tetten.  que  le  dit  nioii- 
seigneui'  d'A:tiel  lui  a  baillie  content,  cxix  florins  d'or 
i[u"il  deuoit  par  la  tin  de  st)U  compte  f'eni  au  derrenier 
jour  de  deceinlire  iiij'xxiiij.  lequel  compte  auoit  esté  oy 
par  Jehan  Erart,  bailli  du  dit  Ferrettes.  et  autres  du 
conseil  de  ma  dite  dame.  Pour  ce,  cxix  florins  d'or. 

Somme  de  la  despense  de  ce  présent  compte,  iij'xxxij 
liures  j  sol  vj  deniers  l)aloi7.  et  cxix  florins  d'or. 

Doit  le  «lit  monseigneur  d'A;(Jc/,  cliastellain  et  reeeueur 
(}ue  dessus,  \  iii'^'^ij  lini'cs  vij  solz  baloiz. 


IV 


Compte  de  Bnrqnelin   Pommeaul  d'Or,  receveur, 
et  de  Jean  de  Morimont.  chdtchiin  de  Ferrette. 

142^,  ^oël  —  /^aJ.  Noël'. 


[Fol.  I.  r°].  Compte  de  Biirqiwlin  Pinnmeanl  A' Or, 
receueur  de  Fervettes  et  des  appartenances,  pour  vng  an 
entier  coiiiniençant  à  Noël  mil  cecc  xxiiij  et  fenissant  à 
Noël  Tan  reuolu  mil  cccc  xxv,  le([uel  compte  lui  a  esté  l'ait 
en  manière  d'estat,  ou  mois  de  juillet  mil  cccc  xxvj.  à 
Emg-aessey.  oy  et  cloz  par  nicssire  Jaques  de  Villers. 
cheualier.maistre  Extienne  Avinenicr.  conseilliers.  Je/tan 
de  Leaclienel  dit  Bouloingne.  secrétaire,  et  Pierre  le 
Waiitier.  seruiteur  de  monseigneur  le  duc  de  Bour- 
goingne.  à  ce  commis,  de  par  mon  dit  scii^neur.  par  l'or- 
donnance de  messire  Jehan  de  Thoidonjon.  seisfneur 
de  Senecey.  mareschal  et  capitaine  si^eueral  de  Boiir- 
goingne,  et  les  gens  de  son  conseil  à  Dijon. 

Et  premièrement 


Des  habitans  de  la  dite  terre,  pour  leurs  tailles  de  mars 
cccc  xxiiij  et  septembre  iiij'xxv,  qui  ne  croissent  ne  des- 
croissent, ij'xviij  liures  baloiz. 

Des  habitans  de  la  dite  terre,  iiuiiloiucnt.chascun  an.  en 
oultre  leurs  tailles,  à  chascun  des  diz  termes  de  mars  et 
septembre,  x  liures,  font  pour  le  temps  de  ce  compte, 
XX  liures  baloiz. 

[Fol.  I,  v°."|  Des  diz  habitans,  qui  doiuent.  chascun  an, 
pour  conuertir  es  ouuraiges  et  es  reparacions  du  chastel 
du  dit  Ferretlcs  xx  liures  l)aloiz,  à  paier  à  deux  termes 
par  moitié,  c'est  assauoir  mars  et  septembre,  pour  ce. 
pour  le  temps  de  ce  compte,  xx  liures  baloi/.. 

Des  diz  habitans,  qui  doiuent,  chascun  an, ans  diz  deux 
termes  de  niai's  cX  septembre,  pour  les  maignees  du  dit 
chastel.  luiit  liures  baloiz,  i)our  ce.  pour  les  deux  ternies, 
viij  liures  baloiz. 

I.  .Arcliivcs  de  la  Côlc-d'Or,  B.  104;.  Origrinal.  Cahier  de  papier  de  six 
l'euillels.   lîii  haut  du  feuillet,  d'une  écriture  du  sv  siècle  :  Ferrâtes. 
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Des  diz  habitans.  pour  leur  affouaige  qu'ilz  doiupiit, 
cliascuii  an.  wiiij  liurcs  haloiz.  Pour  ce.  xxiiij  Hures 
baloiz. 

Du  banvin,  pour  les  ternies  de  la  Penthecostc  et  de 
Noël  iiij'xxv,  où  sont  ij  termes,  Ixiiij  Hures  baloiz. 

Des  censés  de  deniers,  durant  la  dite  année,  xj  Hures 
X  solz  baloiz. 

Du  lonjïual.  pour  le  ternie  de  Caresnie  prenant  eccc 
xxiiij  (i^'^'ï'  11-  st)'  xxviij  liui-es  ij  solz  iiij  deniers;  pour 
le  terme  de  Penthecostc  mil  cccc  xxv.  xxvij  Hures  xviij 
deniers  ;  pour  le  terme  de  septembre  cnsuiuant,  xxxj 
Hures  iiij  solz  v  deniers,  et  pour  le  ternie  de  Noël  ensui- 
uant,  xxviij  Hures  x  solz  viij  deniers.  Pour  tout,  pour  les 
diz  iiij  termes,  cxiiij  Hures  xviij  solz  xj  deniers  baloiz. 

[Fol.  2.  r"J.  Du  dit  longual,  depuis  Noël  mil  cccc  xxv 
jus((ues  au  xxvj''  jour  de  janvier  ensuiuant  (1426,  n.  st.) 
incluz,  xj  liui'cs  x  solz  baloiz. 

Des  emendes  auenues  durant  la  dite  année,  Ixj  Hures 
baloiz. 

De  la  vendue  de  ix'  ofclines,  durant  la  dicte  année,  xlv 
Hures  baloiz. 

De  la  vendue  de  xxxij  liburez  cire,  pour  le  terme  de 
la  Chandeleur  (2  février)  mil  cccc  xxiiij  (142.1,  n.  st.),  vj 
Hures  baloiz. 

De  la  vendue  de  vj  bichoz  demi  blé  et  seij>le  par  moitié, 
et  est  comme  blé  de  molin,  et  de  cxjx  bichoz  espiote  et 
auainne  par  moitié,  mesure  du  dit  Ferrettcs,  ja  pieça 
t'aicte  par  le  dit  receueur  pour  le  pris  et  somme  de  c  Hures 
baloiz. 

De  la  vendue  de  vij  quarreçons  et  j'  cjuarte  pois  ja 
pieça  semblablement  faicte  par  le  dit  receueur  pour  le 
pris  de  Ixxvj  solz  baloiz. 

Et  que  le  dit  receueur  doit,  par  la  lin  de  son  compte  feni 
à  Noël  nii[I]  cccc  xxiiij,  lequel  compte  a  esté  oy  par  le  dit 
bailli  de  Ferreties.  à  ce  commis  de  par  ma  dicte  dame, 
comme  il  dit,  ij'lxxij  Hures  iiij  solz  xj  deniers. 

[Fol.  2,  v°].  Et  que  le  dit  receueur  doit  pour  niessire 
Jehan  de  Morimnnt,  cheualier,  chastellain  du  dit  Fer- 
rettes,  lequel  de  Morintont  doit,  par  la  fin  de  son  compte 
feni  au  derrenier  de  décembre  mil  iiij'xxv.  comme  par 
icellui  cy  après  appert,  ycy  mis  et  ramené  à  la  charge  du 
dit  receueur,  et  de  son  consentement,  la  somme  de  xxxviij 
Hures  baloiz. 
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Somme  de  receple.  mil  xvij  liurrs  xix  soh  x  ilenipfs 
baloiz. 

[Fol.  '3,  r"J.  Dkspknse. 

A  Anthonne  et  Paiiter  de  Ferrettc.s.  escuieis.  Ireres. 
cxxxiij  florins  d'or,  qui  leur  est  deu  de  rente,  chascun 
an,  sur  la  dite  reucnue  de  Ferrettes.  au  terme  de  Saint 
George  (jS  avril).  Pour  ee  ycy.  pour  la  Saint  George  ceci- 
XXV  après  Pasques.  cxxxiij  lloi-ins  d'or,  valent,  à  compter 
pièce  pour  xxij  solz  haloiz.  vij'^'^vj  liures  vj  solz  baloiz. 

A  Hans  Slourre.  trésorier  de  Ferrettes.  par  sa  lettre 
falote  le  samedi  après  la  feste  de  saint  Martin  (i-  no- 
vembre) iiij  XXV.  Ix  liures  baloiz. 

Au  dit  trésorier,  par  sa  lettre  l'aide  le  jeudi  deuanl  l.Vs- 
sencion  (lo  mai),  ou  dit  an.  xxiiij  liures  baloiz. 

Au  dit  tresoriei-.  par  sa  lettre  l'aicte  le  samedi  doiiaiil  le 
premier  jour  de  may  (28  avi'il)ccccxxv.  xxiij  liures  baloiz. 

Au  dit  tre.sorier.  qu'il  a  eu  en  x  gelines  que  le  dit  T-e- 
ceueur  lui  a  bailiie  et  deliuré.  x  solz  baloiz. 

A  Henricey.  escriuain,  deniorant  à  Eniguessej-.  qu'il 
prent,  chascun  an.  sur  la  dite  recepte.  à  la  Penthecoste. 
x  liures.  que  ma  dite  danie  lui  a  donné,  comme  il  a  ap- 
paru par  ses  lettres  patentes.  Pour  ce  icy.  pour  le  terme 
de  Penthecoste  (2-  mai)  mil  iiij  xxv.  par  quittance  du  dit 
Henricey  c\  rendue,  x  liures  baloiz. 

|B'ol.  '3.  voj.  A  lostesse  de  la  IN'ei' à  Buste,  en  déduction 
tle  plus  grant  somme,  pour  despens  faiz  en  son  hostel  pai' 
les  gens  du  conseil  de  ma  dite  dame,  elle  estant  derre- 
nierement  en  Alemaigue.  lequel  ai'gent  lui  a  esté  [)aié 
par  l'ordonnance  de  ma  dite  dame,  par  i]uittanc(»  etc.. 
cy  i-endue.  xl  liures  baloiz. 

En  dellaulz  de  tailles  de  lU-nx  villaigcs  mmiuic/  Ciinil:- 
et  Larges,  ([ui  sont  au  seigneur  di^  Louembcrg-  r{  à  mcs- 
sire  Jehan  de  Morirnonl.  desquelles  tailles  le  (lit  leccueur 
fait  recepte  auec  les  autres  tailles  ey  deuanten  sa  recepte. 
lesquelz  seigneurs  ont  bailiie  autre  terre  au  duc  ir.4H.s'- 
lerriclie  en  ce  lieu  ja  pieça.  desquelles  terres  11c  renient 
aucun  ])rol!it.  ou  temps  de  ce  i-onq)te.  pour  (mu-;c  di-s 
guerres  etc..  pour  ce.  xxiiij  liures  baloiz. 

Kn  dellanlz  du  banvin  des  diz  ij  villaiges.  pour  la  cause 
contenue  en  l'ai-licle  précèdent,  iiij  liures  baloiz. 

En  detl'ault  du  banvin  de  Lusincourt.  que  a  esté'  ars 
pour  la  guerre  de  monseigneui-  de  Xeuirhnslel .  x\  --olz 
baloiz. 
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Aux  iiij  sergens  et  autres  gens  qui  lieuent  los  vngaulz 
iiij  foiz  l'an  en  la  dite  terre,  tant  pour  leurs  gaiges  c-oiimie 
pour  d<^sj)ense  laide  en  les  lieuant,  h-s  parties  veues 
tout  au  long  à  l'audicion  de  ce  compte,  xvij  liures  xvij 
solz  baloiz. 

[F'ol.  |,  r°].  Au  dit  receueur,  pour  la  reparacion  du 
chastcl  de  Ferrettes.  durant  le  teiii[)s  de  ce  comple.  les 
parties  veues  tout  au  long  couiuie  dessus,  xiiij  liures  viij 
solz  baloiz. 

A  lui,  pour  certains  despens  que  lui  et  l'animal  du  dit 
lieu  ont  fait  à  Boule,  en  tenant  liostaige  juscpics  à  ce  (|ue 
les  xl  liures  cy  deuant  feussent  pavés  à  l'ostessc  de  la  Nef. 
Et  a  cerliffié  le  bailli  de  Feirellex  et  gens  du  conseil  de 
monseigneur  d' Ausierriche  que  l'on  deuoit  [)asser  ceste 
partie  en  la  despense  du  dit  l'eceueur.  Pour  ce,  x  liures 
baloiz. 

.\  lui,  pour  ses  despens  qu'il  a  t'aiz  d'estre  venu  cnnqiter 
à  EinniiesHey.  y  sejour-nanl  et  retournant  au  dïX,  Ferrelies, 
xliij  solz  xj  deniers  baloiz. 

.\  Pieireinent  de  Moriniont,  escuier.  par  mandement 
de  ma  ilite  dame  et  pai- quittance  cy  rendue.  Ixiiij  floiins 
d'or  ramenez  à  Ixiiij  liures  baloiz. 

A  messire  Jehan  de  Moriinonf.  chenalier.  chasiellain 
du  dit  lieu  de  Ferrettex,  par  sa  lelt'-e  faicte  le  dimetiche 
après  la  Saint  G  lult  (ai  octobre),  en  octobre  ccccxxv, 
iiij^'^  X  liures  baloiz. 

A  lui,  par  sa  lettre  faicte  le  samedi  deuant  la  Saint  Marc 
euuangeliste  (tîi  avril)  iiij'xxv,  xiiij  liures  baloiz. 

A  lui.  par  sa  lettre  faicte  le  mercredi  après  la  Saint 
Ylaire  (i6  janvier)  ccccxxv  (1426,  n.  st.),  xx  liures  baloiz. 

[Fol.  4-  "^"J-  A  lui.  par  sa  lelli-e  faicte  le  jeudi  après  les 
Bordes  (ar  février)  iiij'xxv  (1426.  n.  st.).  xl  liures  baloiz. 

A  lui,  par  sa  lettre  faicte  etc.,  de  l'argent  de  la  vendue 
des  grains,  c  liures  baloiz. 

A  lui.  par  sa  lettre  faicte  le  jeudi  deuant  l'Apparicion 
Nostre  Seigneur  (3  janvier)  iiij'xxv  (1426.  n.  st.).  que  le 
dit  receueur  deuoit  par  la  fin  de  son  conij  te  feiii  au  derre- 
niei' jour  de  décembre  iiij'xxiiij.  ij'lxxij  liures  iiij  solz  xj 
deniers. 

Somme  de  la  despense,  ix  Ixxvij  liures  ix  solz  x  deniers 
baloiz. 

Doit  le  dit  receueur  xl  liures  x  solz  baloiz. 


[Fol.  5.  r°|.  Oonipte  <le  inessirc  Jehan  de  Morimont. 
cheualier,  cliaslelhiin  de  Ferreitef^.  des  receptes  et  mises 
par  lui  faicles  d'un  an  entier  feni  à  Noël  mil  ecccxxv,  de 
certain  argent  qu'il  auoit  receu  de  Biirquelin  Pninnieaul 
d'Or,  reeeueur  de  Ferrettes.  lequel  compte  a  esté  fait  pai- 
maniei'e  dCsIat.  à  Eit) gueuse}',  oy  et  eioz  en  la  [irescnce 
du  bailli  de  Ferrelles  et  les  gens  du  conseil  de  monsei- 
gneur d'AiiKlenir/ir.  ou  dit  mois  de  juillet,  par  le  dit  mes- 
sire  Jaques  de  Villers  et  autres  à  ce  commis  comme 
deuant. 


De  Burr/iielin  Poimneaiil  A'Or.  par  lettre  du  dit  mes- 
sire  Jehan  de  Moi  imont  iaicte  le  dimenche  après  la  Saint 
Gault(ai  octobi'c).  en  octobre  iiij'xxv,  iiij^^xliuresbaloiz. 

De  lui,  jjar  lettre  du  dit  de  Morimont  Iaicte  le  samedi 
deuant  la  Saint  Marc  euuangeliste  (ai  avril)  iiij'xxv. 
xiiij  liures  baloiz. 

De  lui.  par  lettre  du  dit  de  Mor'unonl  Iaicte  le  mercredi 
après  la  Saint  Claire  (  id  janvier)  ccccxxv  (  i 'J2().  n.  st.).  xx 
liures  baloi/. 

[Fol.  5,  v°J.  Du  dit  Burquelin  Pommeanl  d'Or,  par  let- 
tre du  dit  Morimont  iaicte  le  jeudi  après  les  Bordes 
(21  février)  ccccxxv  (1^26,  n.  st.).  xl  liures  baloiz. 

De  lui,  par  lettre  du  dit  de  Morimont  Iaicte  etc..  et  esl 
de  Targent  de  la  vendue  des  gi-ains  de  la  reuenue  du  dit 
Ferrettes.  v  liures  baloiz. 

De  lui.  par  lettre  du  dit  de  Morimont  l'aide  le  jeudi 
deuant  l'Apparicion  Nostre  Seigneur  H  janvier)  ccccxxv 
(1426,  n.  st.),  (]ue  le  dit  receueur  deuoit  jiar  la  fin  de  son 
compte  feni  au  derrenier  de  deceml)re  ccccxxiiij.  ijlxxij 
liures  iiij  solz  xj  deniers. 

Somme  de  receple.  vxxxvj  liures  iiij  soi/  \j  deniers 
baloiz. 

[Fol.  G,  r"|.  Despexse. 

A  Ilans  Stonrre.  trésorier  de  Ferrettes.  par  sa  lettre 
Iaicte  le  dimenche  deuant  le  premier  lour  de  may  (a<) 
avril)  ccccxxv.  cy  rendue,  ij'lxxij  liures  iiij  solz  xj  deniers. 

.\u  dit  messire  Jehan  de  Morimont.  ehastellain  du  dit 
Ferrettes,  pour  ses  gaiges  de  la  dicte  année,  <'onnne  il 
a  apparu  par  ses  lettres  de  i-etenue  de  cliastellain  du  dit 
lieu,  ij"  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  doit  i)rendre  pai-   <a   dite  retenue,  en  oultrc 
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ses  tliz  gaiges,  les  huit  Hures  baloiz  pour  les  mesnees  du 
(lit  chastel.  Pour  ce  ycy,  viij  liures  baloiz. 

Au  (lit  (le  Morimnnt.  jiour  ses  gaiges  des  Noël 
iiijxxv  jusques  au  xxvj'^  dejanuier  ensuiuant  (i42f>,  u.  sl.|. 
xij  liures  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  jiour  les  iiij  disiiez  que  Ton  a  aeeous- 
tuuié  de  donner,  chascun  an  et  à  ehascun  quart  d'an,  aux 
bourgois  ilu  dit  Ferrettes.  comme  l'ont  certifié  les  bailli 
du  dit  lieu,  gens  du  conseil  de  monseigneiu'  d'Aiiftcrrirhc 
et  le  dit  de  Morimont.  vj  liures  baloiz. 

[Fol.  ().  v°|.  Somme  de  la  despense  escri[)te  d'autre  {)art 
et  faicte  |>ar  le  dit  de  Morimont.  iiij'iiij^'^xviij  liui'es  iiij 
solz  xj  deniers  Italoiz. 

Doit  le  dit  messire /f/*»/;  de  Murinionl  xxwiij  liures 
baloiz. 

Laquelle  reste  de  xxxviij  liures  baloiz  Burqiielin  Poiii- 
ineaul  d'Or,  receueur  de  Ferrettes.  fait  recepte  et  se 
charge,  en  aecjuittant  le  dit  messire  Jehan  de  Morimont. 
comme  il  ap])ert  par  le  compte  du  dit  Biirt/nelin.  en  la 
recepte  de  son  compte  ieni  à  Noël  iiijxxv  c_v  deuant. 
Et  lesquelles  xxxviij  liuves  sont  ramenées  et  mises  à  la 
charge  du  dit  Bari/iwlin.  de  son  consentement  et  du  dit 
messire  Jehan  de  Slorimont,  et  par  ainsi  quitte  c\ . 
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Comptes  de  liertonl    WauL  recei'eur.  et  d' Arnold 

de  Bonpart,  châtelain  d  Altkirch. 

/^3^,    Noël  —  i^ati.    2^)  jam'ier'. 

[Fol.  I.  r"!.  AuTKicH 

Compte  lie  Bertoiil  W'aitl.  reeeueur  «le  Altikich  et  des 
iilipartenanees.  [)oui-  vng  an  entier  commençant  à  Xoël 
mil  iiij'xxiiij  et  l'enissant  à  Noël  Tan  reuolu  mil  iiij  xxv. 
et  aussi  [xmr  les  xxvj  premiers  jours  de  januier  ensuiuant. 
Lequel  compte  lui  a  esté  l'ait  [lar  manière  dVstat,  ou  mois 
de  juillet  et  aoust  mil  iiij  xxvj.  tant  à  Einguesscj-  comme 
à  Belfurl.  et  oy  et  cloz  par  messire  Jaques  de  ViUers. 
clieuâlier.  inaistie  Ealieiiiii'  Arinenier.  conseilliers.  Jehan 
(le  Lackenel  dit  Honlningrie.  secretaii-e  et  Pierre  le  Wau- 
lier.  seruiteur  de  monseit^neur  le  duc  de  7?OHrgo//(gv)e,  à 
ce  commis,  de  par  mon  dit  seigneur,  par  l'ordonnance  de 
messire  Jehan  de  Thouhin/on.  seigneur  de  Senere)-.  ma- 
reschal  et  ea])itaiue  g(>iuM'al  de  Bouroning-ne.  et  les  gens 
de  son  conseil  ii  Dijtin. 

Va  |)remicrcnicnt. 


Des  tailles  ilc  hi  dite  Ici-rc.  pour  les  lermes  de  mars 
et  de  septemid-e  conlcnuz  eu  ce  présent  compte,  iiij'wiij 
libures  baloiz. 

Des  banvins.  pour  le  liMup- dcs-as  dil.  wxniJ  lihures 
xix  solz  vj  deniers. 

Du  lougual  du  dil  lieu,  pour  la  dilc  année.  \j^^iij 
lihures  vj  solz  vj  deniers  baloiz. 

|l'ol.  I.  V  |.  Des  emciidc^  durant  la  ilitc  aniicc.  vj^^ix 
libures  vj  solz  baloiz. 

Des  censés  île  denici-s.  dur.iul  le  dil  lcmp>.  \iiij  liburc^ 
vj  solz  baloiz. 


ili-   la  C.lc-iror.  K.    li',;.    i  )ii.sfiil.il.   Caliit-i-   «li-   papi 
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De  l'afTouaige  de  liiulc  hi  dilr  loiir.  |i(iiir  le  dit  nii.  xx 
libures  baloiz. 

De  la  vendue  de  \'y  geline.s.  en  oullre  c  gelines  que  le 
chastellain  du  dit  lieu  prent.  chascunaii.  pour  son  droit, 
en  oultre  sesgaiges.  la  g'eline  au  pris  de  xij  deniers  lialoiz, 
valent  xxx  libures  baloiz. 

De  la  vendue  de  xxx  liburez  cire,  la  linure  iiij  solz.  va- 
lent vj  libures  baloiz. 

De  la  vendue  de  vj^^vj  i|uarre<;ons  l'ronieiit  et  seigle  pai' 
moitié,  comme  blé  de  molin,  et  de  Ixxiiij  quarrecons  d'a- 
uainne,  mesure  du  dit  lieu  de  Altikich.  laite  ja  pieea  par 
le  dit  receueur  pour,  le  pris  et  somme  de  Ixxiij  libures 
lialoiz. 

Du  longual  du  dit  lieu,  depuis  Noël  iiijxxv  juscfue--  au 
xxvj'  jour  de  januier  ensuiuant.  viii  Hures  baloiz 

Kt  que  le  dit  receueur  doit.  [)ai'  la  lin  de  son  compte 
précèdent  feni  à  Noël  mil  iiij'xxiiij.  lequel  compte  l'ut  oy 
et  cloz  par  Jehan  Erart.  bailli  de  Ferreftes.  à  ce  commis 
de  par  ma  dite  dame,  comme  il  dit.  l'our  ec  vxiij  libures 
xvij  solz  ij  deniers. 

Somme  de  la  recepte.  xiiij  Iwiij  libures  xv  solz  ij  de- 
niers baloiz. 

[Fol.    ■!,    I"|.    Di;sl'KNSK    SLR    CK    lAriE. 

A  messirc  Ariiuiil  de  Ronpparl.  clieualier.  chaslellain 
du  dit  lieu  de  Altikich.  par  lettre  du  dit  uiessire  Arnoiil 
laite  le  '    jour  du  mois  de  ".   \   \liiij  libures 

xviiij  solz  lialoiz. 

A  Hdiis  Stinirrc.  Ircsoi'ier  île  Fcrrrlli's.  par  Ictli'e  du 
dit  trésorier  laite  île  la  date  de  la  leste  de  saint  (ieorge 
(23  avril)  iiij  \x\  .  cy  rendue,  iiij  liiij  libur-es  xvj  solz  iij 
deniei's  baloiz. 

Au  dit  llans  Slourrc.  par  sa  lettre  laite  de  la  date  de  la 
leste  de  saint  Pierre  et  saint  Pol  (u;)  juin)  iiij  xxv.  cy 
rendue.  cxxxiij  libures  baloiz. 

Au  dit  Huns  Stourrc.  [)ar  sa  lelti'c  laite  le  ma l'di  après 
la  leste  de  saint  Bertlielomi  ("jS  août)  iiij  xxv.  cy  rendue, 
Ixvij  libures  baloiz. 

Kn  pluseurs  messkigeries.  port  de  Icltresclouses  pour  le 
fait  de  la  guerre  du  pais,  iee'les  veues  tout  au  long  à  l'au- 
dieion  de  ce  compte,  xxvij  libures  j  sol  iiij  deniers  et  x  li- 

I.   U-  .iilauli.iu,    lao».;  .'il   Ijlam. 
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bures  pour  les  ^aiges  du  dit  receueur.  pour  la  dite  année. 
Ainsi,  poui"  tout,  de  ces  deux  parties,  xxxvij  libures  j  sol 
iiij  deniers  baloiz. 

Kn  pluseurs  emendes  que  le  dit  receueur  n'a  point  receu. 
ne  peut  leuer.  pour  ce  que  vne  partie  de  ceulx  qui  les 
deuoient  sont  absentez  du  pays  par  pouureté.  et  les  autres 
sont  mors  et  trespassez  très  pouures  gens,  où  il  n'auoit 
que  prendre,  comme  le  dit  bailli  et  autres  du  conseil  de 
mon  dit  seitfneur  d' Aiisterriche  l'ont  eertiffié  de  bouche, 
à  l'audicion  de  ce  compte.  Pour  ce  xj  libures  baloiz. 

|Fol.  -2.  v°J.  Au  dit  receueur.  pour  la  déchéance  de 
certains  grains,  comme  il  appert  par  la  fin  de  son  compte 
précèdent  teni  au  darreniei-  jour  de  décembre  iiij'xxiiij, 
dont  la  mémoire  est  escripte  api-es  la  cloison  d'icelliii 
compte,  viij  libures  baloiz. 

Au  dit  receueur,  qu'il  a  \>i\w  pour  les  dcs[)ens  de  lui. 
son  cheualier  et  autres  s>ens,  pour  l'accompaignier,  qu'il 
a  faiz  en  poursuiuant  certain  argent  qu'il  restoit  à  paier 
des  xij™  frans  de  l'ayde  etc..  et  pour  l'avoir  porté  à  Basic, 
comme  l'ont  relaté  cl  certiflié  le  dit  bailli  et  messire  Ar- 
noiil  de  Ronppart.  cheualier.  c  solz  Ijaloiz. 

En  dell'ault  de  grains  de  eertainnes  terres  qui  n'ont 
l)oint esté  labourées  et  sont  en  ruyne,  et  dont  il  rapporte  le 
proffit  en  la  recepte  des  grains  cydeuant,  xxx  solz  baloiz. 

Au  dit  messire  Arnoiil  de  Ronppart .  1  solz  baloiz  pour 
1  gelines  qui  lui  cstoicnt  deu(>s  de  reste,  à  cause  de  cent 
gelines  qu'il  [)rent.  chascun  an  .  comme  dit  est.  en 
oultre  ses  gaiges.  Kt  ce  [)our  l'an  l'eni  au  derrenicr  jour 
de  décembre  iiij'xxiiij,  comme  il  a  apparu  par  le  compte 
du  dit  temps.  Pour  ce  1  solz  baloiz. 

[Fol.  '3,  r°J.  .Vu  dit  receueur.  pour  pluseurs  de-^pens 
qu'il  a  fait  en  i)luseurs  manières,  à  cause  de  son  office  el 
pour  venir  compter  à  Eiiiguessc)-  et  à  Belfort,  les  parties 
veues  à  l'audicion  de  ce  compte,  vj  libures  xix  solz  vij  de- 
niers baloiz. 

Somme  de  despense  de  ce  coni[(lc.  \ij  Iwj  iibui'es  xv 
solz  ij  deniers  baloiz. 

Doit  le  dit  receueur  cij  liurcs  baloiz. 

[Fol.  '3.  v°].  Compte  de  messire  Arnold  de  Ronppart. 
cheualier.  chastellain  de  Allikicli.  des  receptes  et  mises 
|(ar  lui  faites  pour  vng  an  entier  feni  à  Xoél  iiij'xxv,  de 
certain  argent  qu'il  auoit  l'eceu  de  Herloul  Wanl.  receueur 
du  dit  lieu,  lequel  compte  a  est('  l'ait  par  maniei-e  d'estat. 
il  Em£'ue>tsey.  ov  ri  rlo/   en    la  présence  ilu  bailli  de  Fer- 
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rettes,  et  les  gens  du  conseil  de  monseigneur  à' Ausicr- 
riche,  ou  dit  mois  de  juillet,  par  le  dit  niessire  Jaques 
de  Villers,  et  autres  à  ce  commis,  comme  deuant. 

Et  premièrement. 

RECEPTE 

De  Bcrtmil  Wmil,  receueur  de  ^4/</A7'f/i,  par  lettre  du 
dit  messire  Arnoiil  faite  '   vxliiij    liures  xviij  solz  baloiz. 

Somme  de  recepte  par  soy. 

DESPENS1-: 

[Fol.  4.  i"]-  .^-u  dit  messire  Arnuiil,  cliastcUain  comme 
dessus,  pour  ses  gaiges  d'un  an  entier  Ceni  à  Noël  iiij'xxv, 
ij'xl  liures  baloiz. 

A  lui,  pour  ses  gaiges,  depuis  le  dit  terme  de  Noëljus- 
ques  au  xxvj'  de  janiiier  ensuiuant  (1426,  n.  st.).  vij  liu- 
res V  solz  baloiz. 

A  lui.  qu'il  a  paie  pour  pluseurs  l'cparacions  laites  ou 
ehastel  du  dit  lieu,  durant  la  dite  année,  les  parties  veues 
et  veriffiées  à  l'audicion  de  ce  compte,  et  comme  l'a  cer- 
tiffié  le  dit  messire  Arnoul  en  sa  conscience  aouir  esti' 
faites  et  parfaittes.  Pour  ce  xviij  liures  xiiij  solz  baloiz. 

A  lui,  qu'il  a  paie  pour  pluseurs  messaigeries  et  port 
de  lettres.  |)our  le  fait  de  la  guerre  du  pays,  xxxix  solz 
baloiz. 

A  madame  la  duchesse,  content,  par  ses  lettres  patentes 
données  à  Gra)\  le  jour  de  la  festc  de  l'Apparicion  Nostre 
Seigneur  (G  janvier)  mil  iiijxxiiij  (1425,  n.  st.).  xx  florins 
d'or. 

Somme  de  despense,  ij'lxvij  liures  xviij  solz  baloiz  et 
XX  florins  d'or,  à  compter  la  pièce  pour  xxj  solz  baloiz. 
valent  xxj  liures  baloiz. 

Pour  tout,  ij'iiij^^^viij  liui-es  xviij  solz  baloiz. 

Doit  l<î  dit  messire  Arnoul  ij  Ivj  liures  baloiz. 

[Fol.  5,  r"J.  Compte  de  messire  Arnoul  de  Iionp[nirl. 
cheualier,  nagueres  chasteilain  de  Alfikich,  de  ij'"  llorins 
d'or  qu'il  a  receuz  de  l'aide  faite  à  feu  madame  Katherine 
de  Bourgoingne,  duchesse  à' Austerriche,  cui  Dieu  par- 
doint,  au  viuant  d'elle,  par  ceulz  du  pays  des  contez  de 
Ferrettes  et  d'Aussais.  montant  a  ij'"v'  florins  d'or,  pour 
conuertir  ou  paiement  de  ses  joyaulz  estans  à  Basle  et 
des  rentes  deues  es  diz  païs.  Et  Jehan  Foultjuet.  nagueres 
chasteilain   de    Tanne .  doit  rendre   com])te    des    autres 
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V  florins  ii"oi-.  l'our  ce.  pour  la  porcioii  du  dit  im-ssirc 
Amolli,  deux  inilli'  lloiiiis  d'or,  ii  roaiplcr  [)our  <h;isi'iiii 
lloriri  xxij  soi/,  hidoiz.  valent  ij"'ij    liiiros  lialoi/. 

Souinic  do  receptc.  ij"'ij    Hures  haloi/. 

Despeuse  sur  ce  l'aile  |)ar  le  dit  nie'.^ire  Amolli. 

Fremiereuieiil. 

A  Haris  Slour/e,  i-eeeueur  gênerai  de  Ferrellea  et 
d' Aii><snis,  à  pluseurs  l'ois,  ix'  iiij'^^xiij  llorins  d'or,  à  comp- 
ter xxij  sol/,  baloiz  pour  ehascun  llorin  d'oi',  valent  mil 
iiij'"'xij  liures  vj  sol/,  haloi/. 

|Fol.  .0.  v  I  .\u  ilil  llans  iSldiirre.  reeeueur  des  tli/ 
routez  de  Frrri'lli's  et  d' AiinKdis.  par  la  main  du  maire 
de  Dfllr.  XXX  llorins  d'or,  dont  le  dit  Hans  Sloiirre  fait 
receptc  du  dit  maire,  à  eom|iler  comme  dessus,  \alent 
xxxiij  linres  baloi/. 

A  ma  ditte  dame,  qu'elle  a  eu  contens.  coninie  le  dit 
messire  Arnoiil  et  messire  HagneN  Brin!  l'ont  airermé 
en  leurs  consciences,  x  florins  d'or,  \alenl  xj  liures  ha- 
loi/,. 

A  Jehan  Erarl.  hailli  de  Ffrreltex.  ij  florins  ilOr.  à 
compter  pièce  comnu'  dessus,  valent  ij  xx  liures  haloi/. 

.Vu  dit  Jehan  Kriirl.  hailli  comme  dessus,  [lour  paier 
le  conte  de  Lnjfes.  (|ui  lui  est  den  <le  rente  ehascun  an, 
iij  florins  d'or,  valent.  l\  com[itei'  [liece  comme  dessus, 
iij'.xxx  liures  haloi/. 

Au  conte  de  Licriiin^vs.  qui  lui  est  dcu  de  ri'nlc  ehas- 
cun an,  iiij'  llorins  d'or,  à  conq)lei'  pièce  comme  dessus. 
valent  iiijxl  liures  haloiz. 

|FoI.  6.  r").  Item,  (jue  les  hahitans  de  Florinionl  doiuent 
ancoires.  (pi'il/  n'ont  point  paie,  et  ne  peuent  paier,  ])our 
ce  (ju'ilz  ont  este-  ars  par  les  i;ens  de  monseiijneur  de 
Neufthasiel .  \\  llorins  d'or,  (jue  le  dit  Jehan  Erart  a  prins 
en  paiement  d'un  chenal  que  ma  dite  dame  lui  dcuoit. 
([u  il  n'est  point  comprins  en  la  despense  de  son  compte. 
\'alcnt  les  diz  xl  llorins  d'or,  à  compter  comme  dessus, 
pour  ce.  xliiij  liures  baloiz. 

Item,  au  dit  mcssii'c  Arnuul.  poui-  pluseurs  despens  et 
missions  l'aites  en  leuant  le  dit  arj^ent.  les  parties  veues 
à  l'audicion  de  ce  compte,  ix  liures  xiiij  solz  l>aloi/. 

Somme  de  despense,  ij"'ciiij'"^  liures  haloi/. 

.\insi  i-este  que  le  dit  messire  Arnoul  do  Jionpparl  doit. 
XX  liures  haloiz. 
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arr.    de    .Mulhouse,  eaul       de    H.lli-- 

heini,  '.3. 
Barnois  (Le,s>,  \'.  Bernois  (l,i-.) 
Basle.  V,  Bàle, 
Battenheim.  Baulrnain.  H,-Bhiii,  arr. 

de  .Mulhousc.cant.  de  Habsheim.  4.i. 
Baiidicqae.  boucher  de  Thann,  42. 


Baulmcs    en    Hoin-'^oi^nr.' \ .    li.unnr- 

les-Dames. 
Iiaume-les~Damcs,  Baulnws  m   Bour- 
gogne. Doubs,  chel'-l.  d'arr..  'M. 
Bauienain.  V.  Baltenlieim. 
Baatssellain.  V.  Blodelslieim. 
Bai'clier.  V.  Bavilliers. 
Raeilliers,  Baaelier.   H. -Rhin.  air',    ri 

cant.  de  Belfort.  —  Four,  .'is 

Mairie,  3;f,  53,  .')7,  38. 
Beljort,     Beaujort.     H.-Rhin.     chef-l. 

d'arr..  21,  22,  24,  28,  30.  3t,  32.  36,  37, 

:IS,  39,  40,  49,  30,  31,   .12,   53,   34,    33. 

36,  3?.  63,  69,  70,    71,    72,    73.   74,    76. 

78,  79,  82.  92.  94. 

Bois,  33. 

Bourg,  58. 

Château.  43,  .33.  69,  71),  78. 

Chapelle  du  château,  78. 

Eglise SaiutCliristophe, Sailli  C.liri--- 

tofle,  80. 

Etang,  32,  76 

Kour.  32,  38. 

Halle,  32,  70.  73.  73.  77 

ttôpital,  60,  7.3,  78,  79,  8ii. 

•Moulin,  36,  58,  78,  80. 

Pré  sous  le  ch.îteau,  .33,  70. 

(Les  bourgeois  de).  72 

(Les  habitants  de).  31,  52. 

(Jean,  Jehan  de),  72. 

(Jean,  Jehan  de),  terrassier,  .30. 

(Les  maréchaux  de).  .30. 

(Prévôt  et  chapitre  de).  63.  67 
Bel  Hoste  (Le)  de  Belfort.  78. 
Bernois  (Les),  liarnoi.'i  (  Le.i)    Les  gcii> 

de    Berne,  Suisse,  ehel-1.  ili-  cant  . 


Bessoncourl,   Besoneonrl.  Lusiiinnii-r.' 

U.-Rhin,  arr.    de    Kcllort.   .-.iiit.   de 

Fontaine,  60,  88. 
Besoncourt.  V.  Bessoncourt. 
Bethonnlliers,    Bekmvelier.    Belomih 

1er,  Betoncillier.    H  -Rhin.   arr.    de 

Belfort.  cant.  de  Fonliiinc.      Mairie. 

.33,  34,  36,  37,  38. 

Moulin,  39. 

(Les  sujets  de),  73. 
Ilelonvelier,    Betonciller.    Helinifillier. 

V.  Bethonvilliers. 
Ilisehojf  (Hans),  Bissoi  (Hans,    Jean. 

Jehan),  receveur  de  la  basse  prévoie 

lie  Landser,  22,  20.  31,  44,  45,  46. 
Bissot  (Jean,  Hans).  V.  Bischoft'  (Hans). 
Jilaquenabe.  de  Belfort.  72. 
Blodelsheim.   Bautsetlain.  Haut-Hhin. 


arr.  de  Colniar.   laiil.  d'Ensisheim. 

Bolsenheini .    Boulsehem .     Voulsehain 

(Cunmann,  Conncmant   de),  châte- 
lain d'Ensisheim,  33. 
Bornart  (Thevenin),  de  Bue.  38. 
Uostans    \ .  Botans. 
Bnlans.  Boslans.  H.-Rhin.  arr.  et  cant. 

de  Belfort.  —  (Jean.  Jehan   de),  58. 
Boudot,  37 

Boulsehem.  V.  Bolsenheini. 
Bourgen  (Jean,  Jehan),  62. 
Bourgogne.  Bourgoingne .  Pays,  31.  4M. 

71.  79. 

(Catherine.    Katherine   de).    V.   Au- 
triche. 

(Le  duc  de).  70,  82.  86,  92. 

(Le  maréchal  de).  .M.  82,  86. 
Bourguignons.  Bourgoingnons,  41 . 
Bourquin.   lils   de   l*erriu    Bichon,  de 

Havillicrs.  ;.i8. 
Bouleillier[Les  hoirs  Jean,  Jehan),  67. 
Boutellier  (Jean.  Jehan),  du  Puix,  6K. 
Brimequin.  \ .  Briimehin  ".* 
Briot  (Hugues),  prêtre,  chancelier  de 

Catherine  de  Bourgogne.  29,  33,  37. 

38,  39.  40,  41.  kl,   43,    47.  .iO.   31,    62. 

63.  72.  73.  74,  79,  83,  96. 
Hrisae.  \.  Vieux-Brisacli. 
Broquart  (Clans.  Cla\i\).  \  .  Biirchard 

(Clans). 
BrùmcMn.  Urimequin.  soldai  a  Eiisis- 

heini,  34 
Bu.  V.  Bue 
Bue.  Bu.  Bur     H. -Rhin.  arr.   et   eanl. 

de    Belfort.    —    Mairie,   .33.   33,  37, 

.iS,  73. 
Bur.  V.  Bue. 
Burehard  (Clans)     Hroquiirl  (tllaus.!. 

receveur  de  Massevanx.  22.  31.  36 
Burnenquelique.  V.  Buriikireh 
Burnkirch.   Burnenquelique  (Bùrkhii, 

Bruquelin  dei.  7S. 
Cliuiup  (Ilenneiuaiit).  de   Massevanx. 

39. 
Chapelle  (L<?l     \.    La   Chapelle-sons- 

Chaux. 
C'hupelle-suus-Chan.x    {Lnj.     Chapelle 

(La)   H.Rhin,  arr.  de  Belfort.  eanl. 

de  Oironiagny.  63.  67. 
Chari'illol  (Les  hoirs),  61. 
Chaslenar  ■     Chaslenor.     \.     Chàte- 

nois. 
Chtttenar,  ChalenOY.  \.  Châlenois. 
Chàlenois.  (.'ha.ilenar.  Chasienor.  C/iu- 
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Icnay.    Chalenoy.    H. -Rhin,   ai'r.   et 
cant.    de    Belforl.  —  Mairie.  33,  34, 
56,  57,  ,39. 
Rivière,  54,  70. 

Chaulx  (Jehan  Guillaume  do)  V. 
Chaux. 

Chaux,  Clianlx.  H. -Rhin,  arr.  de  Bel- 
fort,  cant.  de  Giromagny,  t'i. 
Mairie,  61,  63,  66,  67. 
(■Jean  Guillaume,  Jehan  Guillame 
de),  receveur  de  Belfort  et  de  Rose- 
mont,  31,  49,31),  69,  70,  71,  72,  73, 
74,  76,  77,  78.  80. 

Chai'annel,  de  Bue,  33. 

Chèvremont ,     Chicvremont.    H. -Rhin, 
arr.  et  cant.  de  lielfort,  52,  60.  61. 
Mairie,  59,  60. 

Chiecremonl.  V.  Chèvremont 

ChrunquanleUL-jL  lille),  de  Pérousc,  41. 

Claiis,  Claax,  valet  de  chambre  de 
Catherine  de  Bourgogne,  28,  38,  30. 

Clef,  Cleiz  '.'  H. -Rhin,  arr.  et  cant.  de 
Belfort.  com.  d'Urcerey,  27. 

Cleiz.  V.  Clef?  ou  Kleff? 

Clerc  (Les  hoirs  au),  dWndelenans,  43. 

Coiltot  (Hugues),  prêtre,  chapelain  du 
château  de  Belfort,  74,  89,  96 
(Jehanncnat),  son  frère,  36,  71. 

Colin  (Iluguenin),  bourgeois  de  Bel- 
fort,  30,  70.  71,  73,  71.  7.3,  76,  77,  78. 

Colin  (Jean,  Jehan),  deVescemont.  6S. 

Colinar,  Colombiers.  H. -Rhin,  chef  1. 
de  dép.,  33. 

Colombiers.  V.  (^olmar. 

Conraude,  clerc  de  Hugues  Briot,  37. 

Coadoux  (Jean,  Jehan),  de  Vescemont, 
68. 

Couleur  (Jean,  Jehan  de),  châtelain 
deRosemont,  76,  79,  80,  81. 

Craues  (Henry).  V.  Grade  (Hcnryi. 

Croix,  Croiz.  H. -Rhin,  arr.  de  Belfort, 
cant.  de  Délie,  83. 

Cumlz.  V.  Kummele? 

Cutelart    38. 

Danjoutin,  Danjastey.  Danjusiin.  H.- 
Rhin, arr.  et  cant  de  Belfort,  63. 
Moulin,  63,  67. 
(Huguenin  de).  72. 

Danjustey,  Danjusiin.  V.  Danjoutin. 

Dannemarie,  Dompnemarie.  H  -Rhin, 
arr.  de  Belfort,  chef-1.  de  cant.. 
24,74 

Deba  (Vuillemini,  de  Belfort,  32. 

Dechy  (Feue  Grede),  femme  de  Henri 
de  Rodersdorf,  73. 


(Feu  Jean,  Jehan),  mari  de  Jeanne 

de  Morimont,  7.i. 

(Feu  monseigneur  Dechy),  75. 
Délie.  H. -Rhin,  arr.  de  Beifort, chef-1. 

de  cant  ,  39,  74,  83,  84.  96. 

Château.  84. 

Cour  colongère,  82. 

Courtine,  83. 

Forteresse,  34. 

Terre,  82,  8't. 
Dessenheim.  Tassellain.  H.-Rliin,  arr. 

de  Colmar,  cant.  dcNeuf-Brisach,  45. 
Dewibec,  35. 
Dijon.  Côte-d'Or,   chef-1.  do  dép.,  40, 

72.  77.  79. 

(Conseil  du  duc  de  Bourgogne  à), 

82,  ,S6,  92. 
Dompnemarie.  V.  Dannemarie. 
Diidin  (Pierre),  euro  de  Belfort,  33. 
Eloye,  Les  Loes.  Les  Loyes.  II. -Rhin, 

arr.  de  Belfort,  cant.   de   Giroma- 

gny,  63,  67. 
Emguessey.  V.  Ensisheira. 
Engessey,  Enguessey.  V.  Ensisheim. 
Emronnes.  V.  Heimsbrunn. 
Ensisheim.  Angessey,  Emguessey,  En- 
gessey, Enguessey .  H. -Rhin,  arr.  de 

Colmar,  chef-1.  de  cant.,  31,  .32,  33, 

34,  39,  41,  43,  44,   46,    49,   51,    52,  70, 

71,  73,  77,  78,  79,  82,  86,    88.   89,   90, 

92.  94.  93. 

(Château  d),  78. 

Terre,  31 
Fslay  (Perluis).  V.  Estrée. 
Eslinguem  (Celui  d'),  26. 
Estrabourg   V.  Strasbourg. 
Estrée,  Eslay  (Le  Perluis  d').  —  Col 

de  Bussang,  38. 
Esuel.  V .  Asuol. 

Estuefons,  Eslueffons.  V.  Elueffont. 
EtuelTont,   Estuefons,   Estueffons.    H.- 
Rhin, arr.  de  Belfort,  cant.  de  Giro- 

magny,  65. 

.Mairie,  62,  63,  66,  67. 

Moulin,  65. 
Eeetle,    Les    Veilles,   Les    Vettes.    H.- 
Rhin,   arr.    de    Belfort,    cant.    de 

Giromagny,  64.  78. 

Mairie,  62,  64,  65.  60,  07. 
Ferrette,  Ferrate,  Ferrâtes,  Ferretles. 

H. -Rhin,  arr.  de  Mulhouse,  chef-1. 

de    cant.,    23,  24,   28,  29,  30,  31,  34, 

37,  40,  43,  44,  46,  49,  84,   83,   86,    87, 

88,  89,  90,  91,  93,  93,  96. 

Château,  80,  89. 
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Comlé,  21,  40,  95. 

Pays,  .22,  30. 

(Les  frères  Antoine,    Antlionne  eL 

Pauter  de),  écuyers.  88. 

(Calherine  de  Bourgogne, comtesse 

de).  V.  Autriche. 
Fertè    ou    Fertey    (Guillaume,    (iuil- 

lame),  procureur  de  Catherine    de 

Bourgogne,  73. 
FfHre  (Ilennemant  le),  gendre  de  lil.n- 

quenalje,  de  Belfort,  72. 
Florimont.   H. -Rhin,  arr.   de   Belfort, 

cant.  de  Délie.  —    Chapelle,  83,  85. 

(Les  habitants  de),  96. 
Folqttct  (Jean,  Jehan)   V,  Fou(|Met. 
Fouquet,  Foiiïquet,  châtelain  de  Ma>- 

sevaux,  37,  75,  78. 
Fouquet,    Foulquel ,    Foiquet    (Jean, 

Jehan),chàlelain  deThann,  22.26.30, 

31,  32,  37.  39,  40,  41,  42.  43.  41,  ÔO,  95. 
Fouquet,    Fouîquct     (.ienn    Simonin  . 

Jehan  Symonin),  39. 
Frihourg.  \.  Fribourg-en-Brisgau. 
Fribourgrn-Brisgau. Fribourij.  Grand 

duché  de  Bade,  ,12,  33. 
Froidefal.  Préceptorat  de  chanoines 

réguliers  de  St-Antoine  de  Vienne. 

—  H. -Rhin.  arr.  et  cant    de  Belfort. 

eom.    d'Anrtelnans     —    (Le    niaitre 

de),  58 
Garneny  (Jean.    Jehani.    de    Cliàte- 

nois,  .iO. 
Gatheniiirch  Oa- Mohwih-   Le  .Moy.nie 

de)  41 . 
Giramegny .  V.  (iiromagny. 
Giromagny,  Giramegny  11  -Rhin.  arr. 

de  Belfort.  chef-l.  de  cant..  64.  67. 
Gomaeourt  ou  (7o//i»icr.ç(/or/"  (Ludwig 

de).  Goniancourt  (Lodevy  de),  homme 

du  seigneur  d'Asuel,  31 
Goinancourt.  V.  Gomaeourt. 
Graffe,  Craues  (Henry),  26.  33.  35. 
Gray.  Grey.  H"-Saùne.  chef I.  darr.. 

28,  37,  38.  69,   70,   71,   72,   73.    74,    79, 

80,  81,  95. 
Greneau  (Guillaume,  Guillame).  clerc 

des  ofiices  de  l'hôtel  de  Catherine 

de  Bourgogne,  69,  70,  72,  79,  80. 
Grey.  V   Gray. 

Gromaigny.  \.  Magny  ((iros). 
Gronnes,  V,  Grosne. 
Grosne,Gronnes   IL-Rhiu.  arr.  de  Bel- 
fort,  cant.  de  Délie,  34. 
Guillaume,  Guillame  (Le  comte).   \  . 

ilontfort-Teltnang. 


Hadeslal  (Jehan  Orry).  V.  Hattstatt. 
Hagenbach,  lîagembach  (Antoine,  An- 

thoine  de),  78. 
Hainchelin.  V.  Heintzelin. 
Halseslat   (Jean    Ulrich.  Jehan    Orry 

de).  V.  Hattstatt. 
JliimxseUin.  V.  Heintzelin. 
llart    (La).    Forêt    sur    les    cantons 

d'Huningue,  Landser.  Hahsheim  et 

Ensisheim,  48. 
Hassephc,  V.  Aspach. 
Hassilain  (Annes),  prévôt  de  Thann, 

30. 
JliitlsIolt.Asseslal,  Hadestat.  Halseslat 

(.\nloine.  Anthonne  de),  35. 

(llans  ririch,  Jehan  Orry  de),  43, 
Hauronnes.  V.  Roderen, 
Hauteasain.  V.  Ostheim  ? 
Heimshrunn,  Emronncs .  H. -Rhin,  arr. 

et  cant.  sud  de  Mulhouse.  38. 
Ueinizelin.    Hainchelin,     Hamssellin, 

pêcheur  de  Thann,  26,  42. 
Hennvie,  femme  de  Hugueinn  de  Dan- 

Justin,  72. 
//en;'i"cer, écrivain  d'Ensisheim,  32,  88. 
Henry  (Messire).  ^■.  Rodersdorf. 
Hotmerssain.  V.  Ottmarsheim. 
Huugues.9ain.  V.  l'ngersheim. 
Hnguet,   charretier  de  Catherine   de 

Bourgogne.  50 
Unneberg,    Hunebercg,    écuyer    tran- 
chant de  Catherine  de  Bourgogne, 

38. 
.Inquin  (Jean,  Jehan),  maire  de  Bave- 

lier,  57. 
Jean,  Jehan  (Le  comlei.  V.  Lupfen. 
Jean,   Jehan,   lils    de    Perrin.    dOlfe- 

mont.  59. 
Jean  Gnillanme,  Jehan    Guillame.  V. 

Ciiaux 
./i«;i  Henri.  Jehan  Henry,  fds  d"l"Iric, 

Orry,  .gendre  de  Hugucnin  de  Dan- 

justin  et  de  llennote,sa  femme.  72. 
Jean  Louis.  Jehan  Loys.  V.  Montjoie. 
Jehan  Loys.  V.  Jean  Louis. 
Jean  Erarl,  bailli  de  Ferrette  et  d'Al 

sace.  V.  Staullenberg. 
Jean  l'iric,  Jehan  Orry,  châtelain  de 

Belfort.  V.  Roppe. 
Johannes.   fruitier    de   Catherine    de 

Bourgogne,  50.  53. 
Kingersheim ,     Kier.-iellain     (Conrad  , 

l^.onrault  de), soldat  à  Ensisheim.  34. 
Kleff,    Cleiz?  H. -Rhin,  arr.   de  Bel- 
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fort,  canl     île   Masscvaux,  coni.  de 

Uiinhacli,  îl'i . 
Kumnicif,  (.'iim(;  :'  Il.-Rliin.   ariv    de 

.Mulhouse,  caiit    d'Ail kii'cli.  ccim.  de 

Spechbacli  Ic-Iîas,  .-8. 
Lnrhniel  V.  I.oseliencl. 
Landsei\  Ltinst-r.    Ji.-Rliiii,     arr.    de 

Mulhouse,  chefl.  de  eaut.  -  liasse 

l)révote.  2">.  3U.  VV. 

Haute  prévoie,  '1^1,  40 

Terre,  3\ 
Large  Moulin.  -   Moliri  (Vaueheliii), 

K;    _  V.  WitteuMiidde. 
Larges.   \.  Lar't;iUen. 
Lai-gil:rn.    Lurges.  ll.-r.hiii.   mn:   de 

Mulhouse,  caiit.  dTlirsiiip;eii,  SX. 
Lebetain.  Libi'lain.   H.  Rhin.    air.    de 

Belfort,  cant.  de  DcUe,  S:). 
Leiningen.  /,/erfl/niî"i'A"(seif^iieui', comte 

de),  31,  %. 
Leschi'iiel,  I.achenel  (Jean,   Jehan  de 

— ,  dit   Itoidogne,  Bo\doingne).  con- 

seiilei'dci  duc  de  Bourgogne,  82.  SU, 

9-2. 
Lescofie  (Andry),  de  Bellbrt,  Ci. 
Libetain.  V.  Lebetain. 
Lîchtfnaii   ou  de  Lu'htfnan,   Lirtt'nat 

ou   de    I.ieU-nul  (Manse.   Mansi.  :17. 

38,  40  ? 
Lk'nart.  V.  Lienhardt. 
Lienhiirdt,  Lirnart,  écrivain  de  forme 

de  Callu-rine  de  Bourgogne.  SI) 
Lieraingt's  (Seigneur  de).  ^'.  L^'iriingeii 
Lietenol  C.Mans).  V.  I.ichtenau  ? 
ioe.9  (Les).  V.  Eloye. 
Lnffes.  V..l.upren. 
Lorin,  poissonnier,  26 
Lorraine.   Pays,  ;i8. 
Loudessain.  V.  Bantzenlieini  ? 
Louemberg.  V.  I.owenbourg. 
Louffcs.W  I.upfen. 
Loi>.'enl>onrg,  Louemberg.  Suisse, eant. 

de  Berne,  district  de   Delcmont.  — 

(Seigneur  de),  88 
Loues  (ie.s')    V.  Eloye. 
Lupfen.   Loffex,    LouJJ'es  (Jean,  comte 

de),  3-2,  a4,  73,  ÏIO. 
Lure.    !!'•  Saône,     chet'-l.     d'arr.    — 

(L'abbe  de).  -27.  38,  71,  73. 
Lusincourl.  V.  lîessoncourt  ? 
Magny  (Gros-),   Groinaigny.  H  -Rhin, 
arr.    de   lieU'oit,  cant.  de    Gironia- 
gny,  Cl,  fi7. 
Maire  (Richard,   Uiehart    le),  de  lîel- 
l'ort,  78 


^fai.•^onl'(ll.  y.  .Massevaux. 
.l/(i//ne.s-     Belgique,    province    d'An- 
vers, 73. 
Martin  (Conrad.  Oonrault),  de  Zolin- 

gen, maître  de  cuisine  de  Catherine 

de  Bourgogne,  72 
Mosse\.'au.\,  Maisonval    H. -Rhin.  arr. 

de  Belfort,   chef-l.  de  cant  ,  22,  27, 

31,  .10.  37.  30,  4(1,  30.  78 

Criiiébaud,  rhibault  de),  38. 
Merou.\,     Meroul     H  -Rhin,     arr.    et 

eanl.  de  Belfort.  â'.i.  07. 

Etang,  03 
Mestin    (Claux    Jehan),    de   Montbé- 

liard),  boucher.  ,30. 
Milainne  (Henry).  38. 
Mucqualournje.  .^folJUeslourme  ou  de 

Moque.stouruie  (Jean    de),   receveur 

deThann,  21,  24,  31,  42.  43. 
Mollin.  V.  Truchsess. 
.Monstereul  (Jean  de).  V.  .Montreux. 
Monthéliard ,     Montbelinrt.      Doubs , 

chef-l.  d'arr.,  50. 
Mont  Dore  (Perrin  de),  38 
Munifort-Tettnang  (Guillaume,   Guil- 

lanip,  comte  de),  34. 
Monijoie,  MonIJoye.    Houbs.   arr.  de 

Montbcliard,  cant.  de  StHippolyte. 

(Jean  Louis.  Jehan  Loys  de),  44,  73. 

(Seigneur  de).  ','.. 
Monlreu.y.    Monstereul    (Jean,    Jehan 

de),  78. 
Montboulon      H  -Rhin,    arr.    de    Bel- 
lbrt, cant.  de  Délie,  83,  84. 
Morinionl  (Jean,  Jehan  de),  chevalier 

châtelain  de  l-'errette,  20,  87,  88,  89, 

'.10,  01 

(.leanne,  Jelianne  de).  .30,  73. 

(Petermaii,  Piètrement  de^,  écuyer, 

80 

iThiébaud,  Thibault  de).  21,  71. 
Morschwiller  (Nieder  ou  Ober).  Mose- 

tnller'.'  H  -Rhin.  arr.  de  .Mulhouse, 

cant     sud  de    .Mulhouse   ou   cant. 

d'AUkirch    —  Etang,  41. 
Mosei-iller.  V.  .'Morschwiller  ? 
Moynne    (Rroqnart    Le).    V.    Munch 

(BurUhard). 
Miignier  (Perrenot  Le),  30. 
Mûneh,   Le   Moynne  (Burkhard,   Hro- 

quart),  chevalier,  44.  40,  47,  48. 
Munesi'iller.  V,  MnnwiUer. 
Mumviller,  Mnne.'U'ilter.  II  -Rhin,  arr. 
de  Colmar,  eant.  d'Ensisheim,  32. 
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Nairot  (VuiUeinin),de  Bclfort,  maçon, 
69,  78. 

Neiichàtel,  NeufcJiaslel.   Poubs,  arr. 
de  .Moiitbéliard,  cant.  de  Pont-de- 
Roide.  -  (Seigneur  de).  34,  53,  73, 
74,  77,  79.  88.  96. 
(Thiébaud,  Tbibault  de),  21,  .32.  33. 

Neuemberg.  V.  Neiienburg? 

Neuenburg,  Neuemberg  ?  Xeiijchasiel 
sur  le  Hhin    Grand  duché  de  Bade, 
32. 
Hôtel  du  Lièvre  de  Ts'eueraberj;,  35. 

yeafchastel .  V.  Xeuchàtcl. 

Xeujchaslel  sur  le  7?/i/n.V.  Neuenburg. 

Xoblot  (Guillaume.   Guillame).   char- 
retier de  Catherine  de  liourgogne. 


30. 


V.   Sch- 


-Voir  Chastel  en   Alemaig 

"warzburgr. 
Oberlin.  Obrelin,  prévOt  de   la   hante 

prévôté  de  Landser.  22,  4(). 
Obrelin.  V.  Oberlin. 
Offembourg.  V.  Offeiibinî,'. 
Offemont.   H  -Rhin.  arr.    et   oant.   de 

Bellort,  54,  57,  59 
Offenburg,  Offembourg,  apothieaire  a 

Bàle,  il. 
Orry.  V.  Ulrich. 
Osteriche.  V.Autriche. 
Ostheim,   Hautessain.    H. -Rhin.    arr. 

de    Colmar,  cant.  de  KavsrrslKTjr, 

Ottmarslu-im.  Holmersstiin .    II  -Rliiii. 

arr.  de   Mulhouse,   cant.  de  Habs- 

heim,  31,  45. 
Oygney  (Henry),  de  l'èrouse,  52. 
Paule,  physicien  à  .Massevaux.  3S,  39. 
Pèrouse.   H. -Rhin,    arr.    et    oant.    de 

Belfort,  53. 

Château,  78. 

Chésal,  59. 

Etang,  69,  76,  78. 

Mairie,  54.  57,  75. 
Perrenel  (Le  lils),  du    bourg  de    Bel- 
fort,  58. 
Peirement  (La  femme),  de  Pérouse,  .59. 
Pierre.  V.  Requier  (Pierre). 
Poichon  (Vuillcmel).  55. 
Pois  (Le).  V.  Puix  (Le). 
Pommeaul  d'Or  (Burquelin),  receveur 

de  Ferrctte,  86,  90,  91 . 
PrecosI,  trois    frères,    bourgeois    de 

Belfort  :  (Guillaume,  Guillame).  70. 

(Guillemot  ou  Yuillemot),  52,  70.  7S. 

(Richard,  Rich.irt),  70,  78. 


Puix  (Le),  Pots  (Le).  H  -Rhin,  arr. 
de  Belfort,  cant.  de  Giroraagny, 
64,  67.  68. 

Ragol,  50. 

Ramgiies    V.  Rangen. 

Rangen.  liamgues.  H.-Rhin,  arr.  de 
Belfort,  cant.  de  Thann,  com.  de 
Thann  et  de  Vieux-Thann,  28. 

Hanisteiu.  Homeitain.  Suisse,  cant. 
de  Hàle-Campagne,  sud-ouest  de 
Licstal.  —  (Henmann.  Hennemant 
de),  41. 

Rateviller.  V,  Retzniller. 

Ratha.'iuhem  (l)ietrich  de).  V.  Ratsam- 
hausen, 

Ratsamhausen ,  Ralha.suhem,  Rosse- 
louse  (l)ietrich,  Tiertrich  de>.  bailli 
de  Ferrette,  33,  43. 

Regues.sain.  V.  Reguisheini. 

Reguislieim,  Reguessnin.  H.-Rhin,  arr. 
de  Colmar,  cant.  d'Ensisheim,  32. 

Requier  (Pierre),  chirurgien  de  Cathe- 
rine de  Bourgogne,  50,  75. 

Rici-eler  ou  Retzwiller,  Rateviller.  H.- 
Rhin, arr.  de  Belfort,  cant.  de  Dan- 
nemarie,  53. 

Rliin  (Le),  Rin  (Le).  Fleuve.  32. 

Richart  (Jean,  Jehan),  de  Bue.  55, 

Rnlurt.  lils  de  Jean  de  Belfort,  72. 

Rûderen ,  Hauroiines  .  Ronnes.  H.- 
Rhin,  arr.  de  Belfort,  cant.  de 
Thann,  27, 

Rodestorf.  V.  Rodersdorf. 

Itodersdor/,  BoilestorJ.  Suisse,  cant, 
de  Soleurc,  sud-est  de  Ferrette. 
(Henry  de), grand  bailli  dç  Catherine 
de  Bourgogne.  75. 
(Les  deux  lils  de  Henry  de),  75, 
78. 

Rolessain.  V.  Ruelisheim. 
Rome  (La  cour  de),  74. 

Romcrssam.  V.  Rumersheim. 

Romestain  (Hennemant  de).  V.  Rams- 
tein. 

Ronppart  (.\rnoul  de),  chevalier,  chà- 

.     telain  d'Altkirch,  22,   31,   33,  40.  93, 

94,  95,  90 
Roppe.  H.-Rhin.  arr.  et  canl.  de  Bel- 
fort.  —  (Ceux  de).  52. 
(Jean,  l'iric,  Jehan   Orry  de),  châ- 
telain de  Belfort,  53,  51,  56,  63,  76. 
(Les  seigneurs  de),  75. 
Jlosemont.    H.-Rhin,  arr.  de  Belfort, 
cant.  de  Giromagny,  com.  de  Riere- 
vosicmont,  31,  49,  50,  51,  61,  62,  63, 


64,  65,  G6,  67,  GS,  6«,   73,  73,    76,   7S, 

79,  8Ù,  Sf . 

(Ileniiemant  cle>,  51. 
Rossel  (.lacot),  priHOt    ilo   HcH'oi-t,  'M, 

73,  74,  76,  77,  78. 
/fo.fsc/oH4f  (Tiertrieh  de).  V.  Ratsain- 

luiuscn . 
Hougegoutlc,  Rougfgotc,  BougegoUe. 

H.-Rliin,  arr.   de    Helfoi't,  caiit.  de 

GiroiiLigny. —  Mairie,  61,  64,  66,  67. 
Rougfinont.  II.-Rliin.  arr.  de  lîelibrt, 

eant.  de   MassevaiiN.   actuellement 

de  Fontaine,  38. 
lluedol     (Guillaume,     (iuillauie,     et 

Jehannenat,   frères),  bouchers.  5U. 
Rueillin,  échanson  de   Catherine    de 

Bourgfogne,  valet  de  eharabre  de  la 

même.  —  V.  Ruellin. 
Ruelisheim.   Rolessain.    H    Rlii]:,   arr. 

de    Mulhouse,   eant.  de  Habsheim, 

31. 
Ruellin.  Rueillin  (Claus),  serviteur  de 

Catherine  de  Bourgogne,  3;i,  51),  73. 
Rullehault  (Les  hoirs),  61 
Rumcrsheim ,    Romrrssain.     ll.-Iiliin, 

arr.  de  Culmar,  eant.  d'Ensisheim, 

43. 
Saint-Amarin,  Saint  Amcry.  II. -Rhin, 

arr.   de  Belfort,  chcl'-l.  de  eant.  — 

PrcvôtL-,  74. 
Saint  Amery.V.  Saint-Amarin. 
Saint-Dizier,   Saint   Disier.    II. -Rhin, 

arr.  de  Belfort,  eant.  de  Délie,  8;i. 
Saint-Nicolas,    Relirai   ou   Bcllei-aux. 

Prieuré   de   Tordre  de  Gîteaux.  II.- 

Rhin,  arr.  de  Belfort,  eant.  de  Mas- 

sevaux,  com.  de  Rougemont,  38. 
Sames  (Jean,  Jehan  de),  lils  de  feu  le 

clerc  d'Evette,  78,  70. 
Sauskcim,    Souuessain.   II. -Rhin,  arr, 

de  Mulhouse,    eant.  de  Habsheini, 

31,  43. 

(Le  prévôt  de),  31 . 
Schlestadt.  Seleslal.    B  -Rhin,  chel-l. 
.  d'an".,  33. 
Schmachs,  Semachz  (Arnold,  Arnonl), 

soldat  à  Ensisheim,  34. 
Schwarzburg.   Xoir   Chaslel   en  Alle- 

maignc  (La  comtesse  de),  33. 
Secler  (Claux;,  30. 
Scleslat.  V.  Schlestadt. 
Semavhz  (Arnoul).  V.  Schmachs. 
Seppois,  Scpoix.  II  -Rhin,  arr.  de  Mul- 
house, canl.  d'IIirsingen.  —  Mairie 
dépendant  de  la  terre  de  Délie,  84. 


Sermamagny,  Sermamegny.  H. -Rhin, 
arr    de    Belfort,   eant.  de  Giroma- 

f!ny,  63,  67. 
Sesainglieni  (llessellin  de).  V.    Ziisin- 

gCM. 

Sevenans,  Sevrenans.  H. -Rhin,  arr.  et 
eant.  de  Belfort,  60,  61. 

.SViwnans.  V.  Scvcnans. 

Sichegal  (Jeannette,  Jehannete),  de 
liavilliers,  55. 

Sigelin,  Signelin  (Henry),  secrétaire 
de  (Catherine  de  Bourgogne,  51 . 

Siguelin.  V.  Sigelin. 

Simonin  (Jean,  Jehan),  chapelain, 
secrétaire  de  Catherine  de  Bourgo- 
gne, 50,  31,  60,  74,  73,  79,  80,  81. 

Soaiiessain .  V.  Sausheim. 

Snyer,  Soycur  (Allebreg),  de  Masse- 
vaux,  50,  73 

Staffebaille.  V.  Staffelfelden. 

Staffel/ctden  .  Staffebaille.  H. -Rhin, 
arr.  de  Belfort,  eant.  de  Cernay,  2'J. 

Stauffenberg,  Stojlemberg,  Stoffenberg 
(Jean  Ehrard,  Jehan  Erarl.  Uerart, 
Iloek  de),  baili  de  Fcrrette  et  d'Al- 
sace, châtelain  de  Belfort,  22,  23,  24, 

27,  28,  29,  30.  32,  33,   37,    40,    43,    46, 
47,  50,  51,  70,  75,  76,  77.  83,  93,  96. 

Stoffenberg  (Jehan  Ilerart  de).  V. 
Staull'enberg. 

Sleure  (Jean,  Jehan).  V.  Stourre. 

.S7eurre(Glaux).  V.  Stôr. 

i'(«;- (Claus),  Sieurre,  Stourre  (Claux), 
receveur  de  Traubach,  21,  22,  24,  31. 

Storre  (Hans).  V.  Stourre. 

Stourre,  Steure,  Storre  (Hans,  Jean, 
Jehan),  trésorier  et  receveur  géné- 
ral de   Ferrelle  et  d'Alsace,  23,  27, 

28,  31 ,  33,  34,  35,   37,  39,   40,  44,   46, 
75,  84,  85.  88,  90,  93,  96. 

Strasbourg,  Estrabourg.  D.-Rhin, 
chcfl.   de   dép.,  32. 

Tanne,  Tanne  la  Ville.  V.  Thann. 

Tas.wllain.  V.  Dessenheim. 

Thann,  Tanne.  H. -Rhin,  arr.  de  Bel- 
fort.  chef-1.  de  eant.,  21,  22, 23,  24,  25, 
26,  27,  29,  30,  31,  40,  41,  42,  43,  44,  95. 
Hôpital   Saint   Antoine,  Saint   An- 


tho 


29. 


Saint  Thiébaud,  Saint  Thibault,  33. 
Thirtwud,     Thibault    (Conrad,    Con- 

rault),  prêtre,  25,  26,  .35. 
Thonia.i,  lieutenant  de   Jean  Ehrard 

Bock  de  Stauffenberg,  bailli  de  Fer- 

rette  et  d'Alsace,  4'ii. 
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Thoulonjon  (Jean,  Jehan  de),  seijîneur 
de  Senecey,  maréchal  et  capitaine 
général  de  lîouigogne.  82,  80,  !12 

Ttxeranl  (Henry  le),  de  Vesceniont,  (î8. 

Traabach.  Trobe.  Trobes.  H. -Rhin, 
arr.  de  Belfort,  cant.  de  Danneiiui- 
rie,  21,  22,  23,  24,  31. 

Triboulot,  d'OOemont,  54. 

Trobe.  Trubcti    \ .  Traubach 

Troussesse .   V.  Trnchsess. 

Truchsess  de  Miitinen  ,  Troussesse , 
Afoltin,  Morllin,  châtelain  du  châ- 
teau de  Thann,  26,  29,  43,  44. 

Ulrich  (Orrv),  hôtelier  à  l'enseigne 
du  Collier  de  Roses  à  Bàle.  3.ï. 

Vngersheim,  Uouguessain.  II  -Kliin. 
arr.  de  Cnlmar,  cant  de  .Soullz 
primitivement  du  cant,  d'!;n>is- 
heim,  31. 

Yadoye.  V.  Aakloyc 

Vaillant  (Jean.  Jehan),  a'.\ndclnaii>, 
71. 

Yaldoye.  Valore.  11  -Rliin,  arr.  et 
cant.  de  Bellort,  (iô,  67. 

Valée  (Henry).  73. 

Vauldener.  \.  Waldner 

Vauldessain  (Clauxi.  V.  Waldj-heini 
(Claus). 

Vaulmarcol.  V.  Vauman-ns 

Vaumareas.  ^'aiilmarcol.  Sui.sse,  rive 
gauche  du  lac  de  Neuchàtel.  — 
(Jean,  Jehan  de).  32 

l>((/es  (Les).   Velles  (Les).   V.  Kvelte. 

Vescemonl.  Vessemnnt,  Vexemont  II.- 
Rhin,  arr.  de  Belfort,  cant.  de  Giro- 
magny,  G8. 


Mairie,  fd,  01,  04,  06.  07,  68. 
Vessemonl.  \.  Vescemonl. 
Veniert.  V.  Werner. 
Vexemont .  V.  VescenKnil. 
Vézelois,  Vetcloiz,  Vczeloys.  Il.-Rliin, 

arr.  et  cant.  de  Belfort,  02,  60,  6", 

78,  711.  80 

.Mairie,  62,  07. 
Vieux-lîrisach^  Jirisae.  (Iran*!  duché 

de  nade,  32.  33,  3'.. 
Villers  (Jac<iues,  Jaques   de),   cheva- 
lier, conseiller   du  chic  de  llourgo- 

gne,  21.  22.  82,  S6,  90,  92. 
Vuuhehain.  V.  Bolsenheim. 
Vorert,  39. 
Waldner.  Vauldener  (.Vlhreclit.  Abra- 

hcr,  .\llebret,  llabraher).  41,  43. 

(liurciiard,  Burquart,  Burqnet),  son 

frère,  20,  3.ï,  41,  44. 
\)  aldahcim,  Vauldessttin(C\d\is.  Claux) 

piètre,  20. 
Waul    (Hertonl).    Wolff   (Berlhold)  ? 

Receveur  dAltkirch.  92.  94,  93. 
Wiiutier  (Pierre  le),  serviteur  du  duc 

de  l'ourgogne,  82,  80.  92, 
Werner.    Vernert,    tils    du    châtelain 

d'Ensisheim,  78. 
Witlennùihle,  Large  ilonlin.  -  ifoHn 

(Rôtschelin,    Vauchelin),  34. 
Ysabel  (Feu),  de  Bue,  55. 
Xusingen,  Se.isingliem  (Hezclin,  Hes- 

sellin  de),  41, 
/.ojingen,     Zoeingen.     Suisse,    cant. 

d'Argovie,  72 
y.oeingen.  V.  Zolin.geu, 


ÉTUDE    MÉDICO-LÉGALE 


CAS  DUN  EPOUX  UXORICIDE 


La  relation  qui  va  suivre  d'un  drame  villageois  dans 
lequel  on  verra  un  mari  devenir  meurtrier  inconscient  de 
sa  femme,  est  tirée  de  ma  pratique  d'expert  aliéniste.  Je 
fus,  en  eflet.  alors  qu'une  première  expertise  avait  réso- 
lument nié  l'aliénation  mentale  chez  le  sujet,  commis  pour 
examiner  à  mon  tour  si  l'acte  incriminé  relevait  ou  non 
de  la  folie.  L'intérêt  présenté  par  cette  aflaire,  qui  eut 
d'ailleurs  un  douloureux  retentissement  dans  la  localité, 
n'est  donc  pas  douteux  et  on  conviendra  qu'en  l'estituant 
au  tragique  événement  dont  il  s'agissait  son  caractère 
vraiment  pathologique,  je  suis  resté  dans  la  vérité  cli- 
nique et  que  la  boutade  d'après  laquelle  les  médecins 
d'asile  verraient  des  fous  partout,  est  loin  de  pouvoir 
s'appliquer  ici. 


Dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre  1904,  les  enfants 
des  époux  D. . .  d'O.  .  .  (Haute-M.  .  .),  après  avoir  assisté 
ensemble  à  une  noce  dans  un  village  voisin,  étaient  ren- 
trés au  domicile  de  leurs  parents,  la  fille  Gabrielle,  la  pre- 
mière avec  une  de  ses  amies,  vers  une  heure  du  matin,  et 
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le  fils  Gaston  seul  une  heure  après.  Pour  gagner  leur 
chambre,  ils  avaient  dû  traverser  celle  où.  dans  le  même 
lit.  reposaient  leurs  parents,  et  ils  n'avaient  rien  remarqué 
d'insolite,  lorsqu'une  heure  environ  plus  tard,  les  cris 
d'appel  «  An  secours  !  »  poussés  par  M"^'  D.  . .  les  tirèrent 
brusquement  de  leur  sommeil.  D...  fils,  se  précipitant 
aussitôt  dans  la  chambre  de  ses  parents,  aper(;ut  alors 
son  père,  à  genoux  sur  le  lit,  qui,  d'une  main,  serrait  sa 
femme  à  la  gorge,  et,  de  l'autre,  la  frappait  avec  violence 
sur  la  tête.  Il  les  vit  bientôt  rouler  tous  deux  hors  du  lit. 
impuissant  qu'il  fut  d'ailleurs,  malgré  ses  efforts,  à  maî- 
triser son  père,  car,  a-t-il  dit,  celui-ci  était  le  plus  fort, 
((  étant  surexcité  et  hors  de  lui-même  ».  Cependant. 
M'""  D . . .  était  demeurée  étendue  à  teri-e.  au  pied  du  lit, 
exhalant  de  sourds  gémissements  lorsque  son  mari  revint 
ensuite,  armé  d'une  grosse  varlope  qu'il  était  allé  prendre 
dans  son  atelier,  lui  en  asséner  plusieurs  coups  sur  le 
crâne,  qui  fut  fracturé  en  plusieurs  endroits.  Enfin,  alors 
que  sa  victime  ne  donnait  plus  signe  de  vie.  D . . . ,  ayant 
encore  été  chercher,  dans  la  chambre  de  ses  enfants,  un 
revolver  dont  il  avait  fait  emplette  quinze  jours  aupara- 
vant à  D. . .  en  compagnie  de  sa  femme,  et  après  l'avoir 
chargé,  tira  sur  elle  dans  la  région  du  cou.  La  balle,  pé- 
nétrant dans  les  parties  molles,  traversa  une  vertèbre  et 
vint  se  loger  à  la  partie  interne  de  celle-ci,  en  sectionnant 
la  moelle  épinière.  A  ce  moment,  le  nommé  C. . .  Alfred, 
appelé  par  Gabrielle  D . .  . ,  s'étant  présenté,  le  meurtrier, 
après  lui  avoir  fait  d'abord  défense  d'entrer,  le  laissa 
néanmoins  passer  outre,  et,  de  concert  avec  lui,  replaça, 
après  l'avoir  embrassée,  sa  femme  sur  le  lit. 

La  première  explication  de  sa  conduite  fournie  ajirès 
ce  sombre  drame  par  D.  .  .  à  son  fils,  qui  lui  demandait 
la  raison  du  meurtre  de  sa  mère,  fut  que  celle-ci  l'avait 
«  électrisé  ».  Quand  le  juge  de  paix  l'interrogea  à  son 
tour,  quelques  heures  plus  tard.  D. .  .  lui  fit  les  déclara- 
tions suivantes  : 


«  Dans  la  nuit  dernière,  je  me  sentais  comme  électrisé;  je 
causais  seul  avec  ma  femme  iivec  laquelle  j'étais  couché,  je  lui 
tenais  les  mains  et  nous  disions  des  choses  insignifiantes. 
Nous  n'avions  guère  dormi  qu'au  commencement  de  la  nuit,  et, 
vers  les  4  heures  du  matin,  me  sentant  électrisé,  j'ai  saisi  ma 
femme  à  la  gorge  et  je  lui  ai  serré  le  cou.  Nous  avons  alors 
roulé  tous  deux  à  bas  du  lit.  Puis  je  suis  allé  à  ma  boutique 
chercher  ma  varlope  avec  laquelle  je  l'ai  frappée  à  plusieurs 
reprises,  je  ne  sais  où.  Je  suis  allé  ensuite  prendre  un  revoher, 
dans  un  petit  bureau,  dans  la  chambre  de  mes  enfants;  je  l'ai 
chargé  de  six  cartouches  et  je  suis  allé  lui  en  tirer  un  coup 
sans  savoir  dans  quelle  partie  du  corps  je  tirais,  et  sans  m'être 
rendu  compte  si  elle  vivait  encore.  Ma  fille  est  allée  ensuite  cher- 
cher notre  voisin, C...  Alfred,  et  à  nous  deux  nous  avons  replacé 
ma  femme  dans  son  lit.  .l'avais  bien  des  reproches  à  adresser 
à  ma  femme,  mais  ce  7i'est  pas  celn  qui  m\i  fait  la  frapper. 
J'étais  électrisé  ou  hypnotisé,  selon  ce  que  j'ai  vu  dernièrement 
dans  un  livre  de  médecine,  et  c'est  ce  qui  est  cause  du  malheur 
qui  est  arrivé,  Depuis  la  moisson,  j'étais  énervé  et  sorti  de 
mon  état  normal.  Je  ressentais  des  brûlures  à  l'estomac  et 
j'avais  des  idées  noires,  mais  jamais  il  ne  m'était  venu  à  l'idée 
que  je  pourrais  me  livrer  à  des  voies  de  fait  sur  ma  femme.  » 

Questionné  ultérieurement  par  ^NI.  le  juge  d'instruction, 
l'inculpé  reconnut  sans  peine  qu'il  était  jaloux  de  sa 
femme,  mais  que  ce  n'était  pas  pour  cela  qu'il  l'avait 
frappée  ;  qu'il  ne  savait  pas  pourquoi  il  l'avait  fait,  étant 
dans  un  état  de  folie  ou  d'électricité,  et  enfin,  dans  un 
dernier  interrogatoire  du  i;;  décembre,  il  allirma  n'avoir 
jamais  eu  l'idée  de  tuer  sa  femme  ;  que  cette  idée  ne  lui 
était  même  pas  encore  venue  à  l'esprit  quand  il  avait  en- 
tendu ses  enfants  rentrer  dans  la  nuit.  Comme  le  magis- 
trat instructeur  lui  demandait  alors  d'expliquer  comment 
cette  idée  lui  était  venue,  D. .  .  lui  répondit  par  le  récit 
suivant  : 

«  Je  n'ai  pas  eu  d'idée  du  tout.  C'est  quelques  instants  après 
que  mes  enfants  furent  rentrés,  que  ma  femme,  couchée  à  côté 
de  moi,  m'a  pris  la  main.  Alors  j'ai  entendu  du  bruit  dans 
l'atelier;  je  le  dis  à  ma  femme  qui  me  répondit  que  ce  devait 
être  M...,  notre  voisin  d'en  face.  Elle  m'a  dit  de  l'appeler,  je 
me  suis  levé  et  j'ai  vu   qu'il  n'y  avait  personne  dans  l'atelier. 
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Uuand  je  suis  l'entré,  ma  feiniiie  m'a  dit  ;  «je  crois  que  tu  es 
fou  »;  je  me  suis  recouché,  elau  bout  d'un  moment  elle  a  repris 
ma  main  et  nous  avons  «  communiqué  »  par  la  main.  Elle  me 
serrait  lu  main  si  elle  voulait  dire  oui,  ou  bien  non.  J'ai  compris, 
comme  cela,  qu'elle  voulait  marier  sa  lille  avec  le  garçon  de 
mou  voisin.  Ce  n'était  pas  conforme  à  mrs  idées.  D'ailleurs, 
ce  n'est  point  la  cause  de  ce  qui  est  airivé.  La  main  de  ma 
femme  était  brûlante,  elle  me  brûlait  comme  un  charbon  quand 
elle  me  touchait.  Je  ne  sais  pas  comment  cela  se  fait  qu'au 
bout  d'un  moment,  nous  nous  sommes  jetés  l'un  sur  l'autre.  Je 
.sais  qu'elle  m'avait  encore  raconté  quelque  chose,  toujours 
avec  la  main,  sans  parole;  je  ne  peux  pis  me  rappeler  quand 
nous  sommes  tombés  du  lit  en  nous  débattant.  Je  ne  me  suis 
plus  connu  après  qu'elle  m'eut  raconté  ce  dont  je  ne  me  souviens 
pas.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  suis  allé  à  l'atelier  chercher  ma 
varlope  et  l'en  ai  frappée  a  la  tête,  je  crois;  je  ne  sais  pas;  je 
ne  voyais  pas;  je  ne  sais  pas  si  je  ne  lui  ai  donné  qu'un  coup 
ou  plusieurs.  Je  ne  sais  pas  ce  que  je  faisais.  Je  ne  sai«  pas 
comment  il  se  fait  que  je  suis  allé  chercher  le  revolver  ._)ui  était 
daus  la  chambre  à  côié,  dans  un  tiroir  de  bureau.  Je  ne  sais 
pas  pourquoi  je  l'ai  pris.  Je  ne  sais  |ias  comment  j'ai  pu  le 
trouver  et  le  charger  dans  l'obscurité.  J'en  ai  tiré  un  coup  à 
cette  malheureuse,  je  ne  sais  à  quelle  partie  du  corps,  car  il 
faisait  noir.  » 

Puis,  comme  M.  le  jui;c  iriiislructioii  insistait  pour 
savoir  s'il  avait  tué  sa  femme  par  jalousie  de  son  voi- 
sin M . . . .  D . . .  répondit  encore  néofativement.  et  déclara 
formellement  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  pourquoi,  car  il 
lui  semblait  que  c'était  contre  sa  volonté  qu'il  avait  agi, 
et  il  se  mit  à  pleurer,  en  faisant  sig-ne  que  oui,  quand  le 
magistrat  lui  eut  di-niaiidé  s'il  aimait  donc  sa  femme  et 
s'il  la  regrettait. 

Les  circonstances  vcritahlemcnt  insolites  dans  les- 
quelles D.  .  .  était  ainsi  devenu  meurtrier  devaient  d'au- 
tant plus  solliciter  l'attention  de  ^L  le  juge  d'instruction 
que  les  enquêtes  faisaient  surgir  les  présomptions  les 
plus  graves  de  f()li(^  clu'/  (  <'t  Immiiic.  et  \o\c\  ce  que  l'ins- 
truction recueillit  : 

Ce  fut  d'abord  le  lénioignagc  du  lils  1).  .  .  faisant  con- 
naître (|iic.  de])uis  le  mois  de   mai.   son   père  avait   com- 
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mencc  à  avoir  sur  sa  femme  et  sur  leur  voisin  M .  .  .  des 
soupçons  injustifiés;  qu'à  part  cela  il  raisonnait  bien, 
mais  (Hait  sombre  et  taciturne.  D'après  lui,  ces  soupçons 
avaient  pris  naissance  un  jour  qu'on  arrosait  le  Mai  chez 
M....  et  oi'i  iclui-ci.  qui  était  déjà  ivre,  aurait,  alors 
qu'elle  venait  y  clierclier  siuqilcment  son  fils  et  sa  fille, 
pris  M""e  D...  pal-  la  taille  pour  la  faire  entrer,  t-e  qui 
aurait  déplu  à  D...  qui  reproclia  à  sa  femme  de  s'être 
laissée  maiu[uer  de  respect,  et,  de  ce  moment,  refusa  de 
parler  à  M  ... .  1) .  .  .  fils  ajoutait  en  outre  : 

0  Les  souiiçons  de  mon  père  reposaient  .sur  des  choses 
insignifiantes  au.xquelles  il  attribuait  une  signification  conforme 
à  sa  manie.  Ainsi,  il  était  persu.idé  que  ma  mère  faisait  des 
signes  ù  M...,  alors  qu'en  vaquant  aux  soins  du  ménage  elle 
passait  simplement  devant  la  fenôLi'e.  Il  a  eu  plusieurs  Ibis 
l'idée  qu'on  l'empoisonnail,  n'accusant  pas  nia  mère  d'une 
façon  précise,  mais  disant  :  «  Vous  voulez  m'einpoisonner.  »  Il 
se  plaignait  de  biùUiies  à  l'eslomac  ot  attribuaitcela?i  du  poison. 
Il  ne  .buvait  pas  plus  que  d  haliilude  dans  les  derniers  temps; 
sans  être  absolument  sobre,  il  ne  s'enivrait  pas;  jamais  il  ne 
maltraitait  ma  mère.  Ses  premières  paroles,  quand  je  lui 
demandai  compte  de  son  acte  meurtrier,  ont  été  les  suivantes  : 
«  La  malheureuse!  elle  m'a  élecirisé.  n  Je  ne  l'avais  jamais 
entendu  auparavant  dire  qu'il  l'ùt  clritrisé.  » 

En  plus  des  faits  avancés  par  son  frère  et  en  majeure 
partie  conlirinés  par  elle,  Gabrielle  D.  .  .  révéla  que,  sur 
les  conseils  de  leur  cousine,  prétendant  qu'on  ne  devait 
pas  contrarier  une  idée  fixe  et  maladive,  sa  mère  s'était 
résolue  à  avouer  ce  qu'elle  n'avait  pas  fait,  tout  en  pre- 
nant la  précaution  de  lui  indiquer,  ainsi  qu'à  son  frère, 
le  motif  de  ce  mensonge,  qu'elle  fit  en  efl'et  quelques  jours 
après,  à  genoux,  devant  ses  enfants,  se  décidant  ainsi  à 
l'aveu  que  son  mari  exigeait  depuis  longtemps  d'elle,  en 
l'assurant  d'avance  qu'il  ne  lui  en  voudrait  pas. 

Les  dépositions  des  deux  enfants  de  la  victime  s'accor- 
dèrent en  outre  pour  affirmer  que,  depuis  le  soir  où  des 
soupçons  avaient  germé  dans  son  esprit  à  la  suite  de  l'in- 
cident que  l'on  connaît,  leur  père  avait  rompu  avec  M .  .  . 
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qui  lui  ayant  adressé  nonobstant  la  parole  quelques  jours 
après,  n'en  avait  reçu  qu'une  réponse  sèche,  lui  faisant 
comprendre  la  nature  de  ses  griefs.  Tous  deux  ont  enfln 
avancé  que  ^I .  . .  avait  une  attitude  de  nature  à  enveni- 
mer la  jalousie  de  leur  père,  que  notamment  il  dansait 
ou  chantait  dans  sa  cour,  accrochait  des  morceaux  de 
papier  à  la  porte  de  sa  grange,  se  relevait  la  nuit  pour 
venir  frapper  conti-e  le  mur  de  son  bûcher,  mitoyen  de 
leur  maison,  agitait  des  mouchoirs  en  riant  quand  il  aper- 
vait  son  voisin,  et  disparaissait  dans  sa  grange  quand  il 
voyait  D...  avec  sa  femme  en  disant  :  «  Voilà  ma  bonne 
amie  qui  passe,  il  faut  que  je  me  sauve.  »  Ces  dernières 
allégations  furent  toutefois  démenties  par  M...  lui-uième, 
qui,  interrogé  de  son  côté,  affirma  sur  Thonneui'  n'avoir 
jamais  eu  de  relations  coupables  avec  M'""  D...  qui  était, 
a-t-il  dit,  bien  trop  respectable  pour  qu'il  ait  pu  lui  man- 
quer de  respect,  et  protesta  contre  l'accusation  de  D...  qui 
prétendait  l'avoir  vu  prendre  sa  femme  par  la  taille  et  l'en- 
traîner chez  lui  en  lui  mettant  la  main  entre  les  jambes. 

«  Il  est  faux,  déclara-t-il  en  effet,  que  je  l'aie  prise  par  le 
cou  et  que  je  lui  aie  mis  !a  main  comme  il  l'a  dit,  car,  dans  la 
circonstance  à  laquelle  D...  fait  allusion,  il  y  avait  plusieurs 
personnes  chez  moi,  notamment  M"=  D....  C'était  effectivement 
pendant  le  mois  de  mai,  et  j'avais  fait  un  charroi  de  foin 
pour  D....  Nous  avons  hu  un  verre  chez  lui  après  avoir 
déchargé  la  voiture,  lorsque  sa  fille  vint  dire  qu'elle  était  chez 
moi  avec  une  dizaine  de  personnes  pour  arroser  le  Mai.  Ayant 
dit  à  D...  et  à  sa  femme  de  venir  boire  avec  les  jeunes  gens, 
il  m'a  répondu  négativement.  .Te  n'ai  pas  insisté  et  j'ai  dit  à 
M"'  D...  «  Puisqu'il  ne  veut  pa.s  venir,  viens  et  lu  ramèneras 
ta  fille.  »  EUe  est  venue,  mais,  bien  entendu,  je  n'ai  eu  avec  elle 
aucune  familiarité,  et  il  était  impossible  que  pareille  chose  se  pro- 
duisit, sa  fille  étant  présente  et  D...  lui-même  étant  sursa  porte. 
Jamais  de  la  vie  je  n'ai  tapé  contre  son  mur  pendant  la  nuit.  » 

Il  sembla  d'ailleiu's  bien  établi  ([lie  AI.  .  . .  ([uoiqiu>  s'eni- 
vrant  fréquemment,  ne  faisait  en  réalité  aucune  démons- 
tration plus  particulière  à  M'""  D...  qu'à  d'autres  per- 
sonnes, non  seuleniiMit  en  temps  ordinaire,  mais  lorsqu'il 
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était  pris  de  Ijoissons,  car  Achille  G.  .  .  avait  à  son  tour 
déclaré  à  l'instruction  «  avoir  bien  entendu  dire  à  D ,  .  . 
«  que  M.  .  .  faisait  des  signes  à  sa  femme,  cherchait  à 
(1  l'attirer,  et  que  la  pauvre  femme,  à  laquelle  il  n'en  vou- 
«  lait  pas,  était  électrisée  par  M...  et  tombait  involon- 
«  tairement  dans  ses  bras,  mais  que  personnellement  il 
«  n'avait  rien  remarqué,  ni  signaux,  ni  papiers  épingles, 
«  ni  tout  autre  moyen  employé  par  M. . .  pour  exciter  la 
«  jalousie  de  D . .  .  »  Ce  témoin  avait  ajouté  de  plus  : 

«  M...  a  souvent  ricané  et  sifflé  lorsqu'il  passait  devant  ma 
femme  et  moi,  mais  je  n'y  ai  pas  attaché  d'importance,  tandis 
que  rua  femme  en  était  froissée.  » 

Maria  G...,  femme  G...,  avait  au  surplus  fort  bien 
mis  les  choses  au  point  lorsqu'elle  racontait  que  M... 
avait  l'habitude,  lorsqu'il  était  un  peu  pris  de  boissons, 
de  se  livrer  à  des  excentricités. 

C'est  alors,  a-t-elle  dit,  ([u'il  danse,  chante,  et  un  jour  entre 
autres  je  l'ai  vu,  il  y  a  longtemps,  frapper  quelques  minutes 
sur  une  brouette,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  filt  dans  l'intention 
d'ennuyer  qui  que  ce  soit.  ,Ie  n'ai  jamais  remarqué  qu'il  eut 
épingle  de  papiers,  fait  des  signaux  ou  quoi  que  ce  soit  de 
nature  à  exciter  D....  Je  sais  que  celui-ci  se  plaignait  d'être  en 
butte  aux  tracasseries  de  M...,  mais  je  crois  qu'il  se  trompait.  » 

C  .  .  Alfred,  mari  de  Maria  G.  . .,  confirma  les  dires  de 
sa  femme,  en  déclarant  n'avoir  jamais  remarqué  que 
M. .  .  eût  fait  des  signaux  quelconques  à  1).  ..  ou  à  sa 
femme,  ni  vu  les  papiers  qu'il  aurait  épingles  contre  la 
porte  de  sa  grange  ou  ailleurs,  sauf  le  jour  du  crime,  oii 
il  avait  aperçu  un  petit  morceau  de  papier  d'environ  dix 
centimètres  carrés  placé  après  la  porte  du  poulailler  de 
M. . .,  et  il  avait  conclu  en  disant  que  ce  dernier  «  était 
«  un  original,  cjui,  de  sang-froid,  ne  se  livrait  à  aucune 
«  excentricité,  mais  qui  s'amusait,  lorsqu'il  avait  bu,  à 
«  ricaner  en  passant  pi-ès  du  monde,  et  qu'ayant  peur  de 
«  D.  .  . ,  il  se  serait  bien  gardé  de  l'exciter,  à  moins  d'être 
«  en  état  d'ivresse  ». 
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Alors  que  D.  .  .  avait  ainsi  inlerpréU''  les  oxcentricilrs 
de  M. .  . .  quand  il  avait  bu.  comnio  le  visant  plus  spécia- 
lement, et  avait  iTU  y  découvrir  des  prouves  à  l'appui  de 
ses  soupçons  injurieux  conti-e  sa  femme,  ceux  qu'on  in- 
terrogea k  cet  égard  furent  loin  d'être  de  son  avis.  Ainsi 
G  ..  Achille  avait  déposé  qu'en  elfet  son  voisin  D... 
était  venu  au  mois  de  juillet  pour  lui  dire  qu'il  était  dans 
la  peine,  que  sa  femme  le  trompait  avec  M. . .,  mais  que 
ce  n'était  pas  sa  faute,  car  elle  était  électrisée  et  n'était 
plus  maîtresse  de  ses  actions,  et  que  l'ayant  ensuite  sup- 
plié de  lui  dire  la  vérité,  il  lui  avait  au  contraire  affirmé 
que  ses  soupçons  n'étaient  pas  fondés,  et  qu'il  avait  bien 
vu  qu'il  n'était  plus  dans  son  état  normal,  puis  il  avait 
ajouté  : 

«  D...  était  de  bonne  conduite,  ne  s'enivrait  pas,  n'était 
violent  envers  personne  et  sa  femme  avait  une  excellente 
conduite.  » 

P.  .  .  Camille,  maire  d'O.  .  . .  avait  exprimé  de  son  côté 
une  opinion  semblable,  tant  sur  D. .  .  que  sur  sa  femme, 
lorsqu'il  avait  dit  dans  sa  déposition  : 

«  Dans  la  première  quiiizaine  de  juillet,  ayant  renronlré 
l'inculpé  chez  G...  où  il  m'avait  raconté  que  sa  femme  le 
trompait  aven  M...  et  que  je  devais  y  mettre  ordre,  j'avais  vu 
de  suite  qu'il  n'était  pas  dans  son  état  normal,  et  j'avais  fait 
mon  possible  pour  lui  faiie  comprendre  qu'il  se  trompait.  Sa 
femme  était  une  honnête  personne,  de  conduite  irréprochable, 
laboiieuse.  économe,  et  il  avait  agi  lui-même  jusqu'au  mois  de 
juillet  en  bon  époux  et  en  bon  père  de  famille.  » 

D'autres  témoins  avaient  fait  connaître  eiilin  sur  1).  .  . 
des  particularités  à  leur  avis  tout  aussi  probantes  d'un 
trouble  de  ses  facultés.  Ce  fut  d'abord  le  docteur  D.... 
de  P....  près  du([uel  1  iiicnl|)é  s'était  rendu  le  h  juillet 
1904.  Ce  médecin  déjiosa  qu'en  ell'el.  ce  jour-là,  D.  .  .  ne 
jouissait  certainement  pas  de  sa  raison,  car  il  se  prétendait 
faussement  empoisonné  et  trompé  par  sa  femme,  qui  était 
parfaitement  lunuièle.  et  ce  ti'inoin  avait  toncUi  ainsi  : 
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«  l'ar  ces  pi-opos,  j'ai  acquis  la  certitude  que  ce  jour-là  D... 
déraisonnait  et  ne  jouissait  pis  de  ses  facultés;  aussi  mon 
opinion  est  (ju'il  a  dû  agir,  le  joui"  du  meurtre,  sous  l'empire 
d'une  crise  de  folie.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  (jue  du  bien  de 
lui  et  de  sa  femme,  mais  je  dois  déclarei  que  son  père,  qui  était 
parvenu  à  un  âge  avancé,  était  atteint  comme  lui  d'une  jalousie 
violente  et  nullement  fondén  vis-à-vis  de  sa  femme,  qui  était 
très  viedle,  à  laquelle  il  faisait  de  uolenles  scènes,  et  il  est 
très  exact  qu'il  se  soit  pendu,  n 

A  son  tour,  M.  D....  notuii'c  à  V.  .  .-s.-A. .  . .  donna 
également  sur  l'inculpé  une  opinion  non  moins  favorable 
à  riiypothèse  de  la  folie  de  cet  homme  dans  le  récit  qu'on 
peut  résumer  ainsi  : 

«  D...,  avait-il  dit,  que  je  connais  très  bien  et  qui  m'a  tou- 
jours friil  l'effet  d'un  individu  très  pondéré  et  d'une  nature  très 
paisible,  est  venu  me  trouver  le  21  juillet  vers  4  heures  1/2  et 
m'a  dil  d'un  air  profondément  ti-iste  que  sa  femme  le  trompait 
et  lui  en  avait  fait  l'aveu;  que  son  complice  était;  son  voisin  M...; 
que  la  faute  de  sa  femme  était  due  non  tant  à  elle  qu'à  l'empire 
de  cet  homme  sur  elle.  11  m'a  dit  être  venu  chez  moi  après 
avoir  été  empoisonné  par  sa  femme;  qu'après  son  repas  de 
midi,  ayant  pris  du  café,  il  lui  avait  paru  amer  et  qu'il  l'avait 
jeté,  car,  après  en  avoir'  pr'is  une  gor'gée,  il  avait  ressenti  une 
brr'rlure  tr'ès  vive  à  l'estomac,  que  sa  femme  voulait  l'empoi- 
sonner pour  se  débarrasser  de  lui.  C'est  alors  qu'il  était  parti, 
déterminer  à  ne  pas  r-entrei'  à  0...,  qu'il  voulait  quitter-  défini- 
tivement pour  Dijon,  et  sortir  ainsi  sa  femme  de  ce  milieu.  Il 
m'a  remis  en  dépôt  des  valeurs,  cr-aignant  que  celle-ci  ne  les 
donnât  a  son  complice.  Pendant  que  D...  me  parlait,  il  souffrait 
visiblement,  et  si  tout  d'abord  il  me  fit  l'impression  d'un 
homme  sensé,  j'ai  cr'u  m'apercevoir,  lorsqu'il  m'a  relaté  le  fait 
de  l'empoisonnement,  qu'il  par'aissait  obéir  à  une  idée  fixe  qui 
absorbait  toute  sa  pensée.  Ne  pouvant  le  calmer-  complètement 
et  redoutant  les  suites  de  son  état,  car  je  craignais  surtout  un 
suicide  de  sa  part,  je  l'ai  adressé  à  M.  le  juge  de  pai.x  de  P...  » 

Enfin  ce  magistrat  avait,  de  son  côté,  fait  connaître 
l'entrevue  qu'il  avait  eue  avecD...  en  juillet,  dans  la- 
quelle celui-ci  lui  avait  raconté  que  ^I .  .  .  le  persécutait 
et  le  trompait  avec  M""'D....  Il  avait  ensuite  fait  con- 
naître qu'ayant  objecté  à  D...   qu'il  pouvait  être  dans 
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l'erreur,  et  que  lui  ayant  demandé  sur  quoi  il  fondait  la 
certitude  qu'il  disait  avoir,  D .  .  .  lui  avait  répliqué 
qu'étant  un  jour  à  l'auberge  en  même  temps  que  M . . . . 
celui-ci  avait  frappé  trois  coups  sur  la  table  et  que  c'était 
là  un  signal,  le  signal  dont  il  se  servait  pour  correspondre 
avec  sa  femme.  Le  magistrat,  très  surpris  de  ce  propos 
bizarre,  avait  essayé,  avait-il  ajouté,  de  faire  comprendre 
à  D . . .  que  M . .  .  avait  dû  frapper  sur  la  table  de  l'au- 
berge pour  se  faire  servir,  ou  pour  tout  autre  motif  étran- 
ger à  la  cause  alléguée,  mais  que  l'inculpé  lui  avait  ré- 
pliqué avec  une  certaine  irritation  qu'il  était  sûr  de  ce 
qu'il  avançait,  M . . .  l'ayant  à  ce  moment  regardé  d'une 
certaine  façon  en  frappant  sur  la  table.  C'est  alors  que 
M.  le  juge  de  paix,  l'ayant  vu  déplus  en  plus  énervé, 
avait  tàcbé  de  rassurer  D. .  .  en  lui  disant  qu'il  allait  pré- 
venir la  gendarmerie  et  le  parquet  de  faire  des  observa- 
tions à  M .  .  .  et  à  M""'  D .  .  . ,  mais  que  l'inculpé  lui  avait 
déclaré  qu'il  était  inutile  de  faire  des  observations  à  sa 
femme,  que  c'était  une  malheureuse  qui  n'était  pas  res- 
ponsable et  qu'elle  était  hypnotisée  et  électrisée  par  M . . . 
qui  lui  faisait  ainsi  faire  ce  qu'il  voulait,  ajoutant  avec 
animation,  en  réponse  à  de  nouvelles  objections  de  son 
interlocuteur,  qu'il  avait  lu  dans  des  livres  des  renseigne- 
ments au  sujet  de  l'hypnotisme  et  qu'il  était  certain  de 
ce  qu'il  avançait.  Outre  que  de  tels  propos  lui  firent,  dès 
ce  moment,  considérer  D.  . .  comme  ne  jouissant  pas  de 
ses  facultés,  le  même  magistrat  avait  terminé  sa  déposi- 
tion sur  l'inculpé  en  révélant  que  lors  de  son  transport 
à  O. . . ,  pour  le  crime,  D. . .  lui  avait  encore  révélé  que. 
quelques  jours  avant  le  meurtre  de  sa  femme,  se  sentant 
repris  des'mèmes  idées  qu'il  avait  en  juillet,  il  s'était  mis 
enroule  pour  venir  le  trouver  à  P....  mais  qu'il  avait 
ensuite  rebroussé  chemin,  jugeant  ce  voyage  inutile. 

En  somme,  tous  ces  témoignages  visant  des  faits  pro- 
bants et  avérés,  parmi  lesquels  ceux  qui  émanaient  des 
enfants  de  D.  . .  eux-mêmes,  avaient  une  valeur  déjà  con- 
sidérable, ne  pouvaient  que  rendre  plus  évidente  la  né- 
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cossili'  iriiiu'  {'X[ii'rlisi'  sur  IT'liil  iiiciital  du  iiiouiirier. 
C'est  iiloi's  ([uc  M.  le  juge  tlinstriiction,  par  une  ordon- 
nance en  date  du  a  décembre  mol.  désis^na  comme  experts 
trois  médecins-légistes  de  L....  D'a[)rès  le  mandat  qui 
leur  était  confié,  ils  devaient  «  procéder  à  toutes  recher- 
«  elles  et  opérations  néi-cssaires  poui'  établir  la  respon- 
«  sabilitc  de  D.  .  .  au  [)oint  de  vue  mental  et  notamment 
«  dire  s'il  était  indispensable  de  le  mettre  en  observation 
«  dans  un  asile  d'aliénés,  ou  s'il  l'on  pouvait  se  prononcer 
«  dès  à  présent  sur  sa  responsabilité  entière,  mitigée  ou 
«  inexistante   ». 

Du  rapjiort  médical  en  date  du  aa  février  déposé  par 
les  trois  exj)ei'ts.  je  crois  devoir  reproduire  les  passages 
essentiels  ci-après  : 

«  L'e.xameii  détaillé  le  D...  uu  point  de  vue  médical  nous  a 
fait  faire  les  constatiilioiis  suivantes  : 

C'est  un  homme  bien  constitué,  qui  parait  vigoureux,  son 
thorax  est  un  peu  globuleux,  ce  qui  tient  à  l'emphysème  et  à. 
l'asthuie  dont  il  est  atteint. 

11  n'a  pas  de  lésions  cardiaques,  mais  un  peu  d'hypertension 
artérielle  en  rapport  avec  ses  troubles  respiratoires.  Ses  artères 
no  sont  pas  dures.  Le  pouls  n'est  pas  ralenti.  Il  n'y  a  pas 
d'asymétrie  de  la  face  ;  pas  de  signe  de  paralysie  générale  ;  pas 
d'inégalité  pupillaire;  pas  de  troubles  de  l'accomodalion  pupil- 
laire;  pas  de  troubles  de  la  vue;  pas  de  troubles  dans  la  station 
debout  et  dans  la  marche  les  yeu.x  fermée. 

11  n'a  jamais  eu  d'épilepsie;  il  n'en  signale  nas  non  plus  dans 
sa  famille. 

Pas  de  tremblements  des  doigts,  pas  do  cauchemars,  jamais 
d'hallucination*,  pas  de  signes  d'alcoolisme.  Pas  d'hésitation 
de  la  parole,  pas  de  tremblemoni  félji-illairc  de  la  langue  ou  des 
lèvi'es. 

D'une  nature  plutôt  calme  et  non  emportiH-.  il  eut  cle  rares 
moments  de  surexcitation;  il  déclare  n'avoir  perdu  la  lète  que 
le  jour  où  il  vint  tiouver  le  D'  D  ..  et  le  juge  de  paix  de  P...,  et 
le  jour  où  il  tua  sa  femme.  Pendant  toute  la  durée  de  son  séjour 
à  la  maison  d'arrêt  de  L...,  il  fut  très  docile,  ne  fit  jamais  de 
rébellion,  et  surtout  ne  manifesta  aucune  excentricité  ni  aucun 
accès  de  délire  incohérent. 

Sa  mémoire  est  parfaite  ;  il   répond   intelligemment  à   toutes 
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les  questions  el  l'on  ne  note  pas  la  nioindie  divergence  dans 
les  nii-mes  réponses  faites  à  plusieuis  semaines  d'inlc  ivalle, 
qu'il  s'agisse  de  faits  anciens  ou  de  fails  lécents." 

Son  intelligence  est  intacte;  son  raisonnement  suivi;  son 
attention  peut  être  soutenue  et  ses  idées  ne  sont  ni  mobiles  ni 
incohérentes. 

Il  ne  nous  parait  pas  être  d'une  émotîvilé  exagérée;  mais 
nous  le  vîmes  pleurer  à  plusieurs  repi'ises  au  cours  de  nos 
examens,  quond  nous  lui  parlions  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants. 

Ce  n'est  que  six  mois  environ  avant  le  crime  que  D...  a  conçu 
quelques  .soupçons  sur  la  fidélité  de  sa  femme  et  lui  reprocha 
de  montrer  quelque  attention  aux  démonstrations  amoureuses 
de  son  voisin  M...;  mais  il  n'eut  que  des  soupçons,  reposant 
d'abord  sur  le  fait  qu'il  avait  vu  NI...  entraîner  un  jour  sa  femme 
chez  lui  en  ayant  l'air  de  la  caresser,  et  surtout  sur  les  allu- 
sions ol  les  propos  de  M... 

A  ce  sujet,  il  adressa  fréquemment  des  remontrances  à  sa 
femme,  tout  en  n'étant  pas  certain  qu'elle  le  trompait.  Mais  il 
prétendait  avoir  des  indices  de  sa  culpabilité,  aussi  était-il 
torturé  par  le  doute.  Et  à  un  moment  donné,  il  déclara  à  sa 
femme  qu'il  ne  la  tourmenterait  plus,  qu'il  lui  pardonnerait  si 
elle  se  décidait  à  avouer  :  ce  qu'il  \n  contraignit  de  faire  à 
genoux  en  présence  de  ses  enfants. 

Nous  n'avons  pas  à  savoir  si  les  soupçons  de  D...  étaient 
fondés,  mais  nous  voyons  dans  ses  actes,  dans  la  description 
qu'il  nous  fait  de  son  étal  de  conscience,  une  passion  domi- 
nante :  la  jalousie  qui  l'aiguillonne. 

Il  nie,  lui,  la  jalousie;  il  prétend  que  ce  n'est  pas  poussé  par 
cette  passion  qu'il  fit  des  reniontriinces  à  sa  femme  pendant  les 
six  derniers  mois,  mais  que  c'est  par  point  d'honneur,  par 
crainte  des  railleries  du  public  et  de  son  opinion. 

«  Ce  sentiment  de  jalousie  pourrait  bien  être  inné  en  lui, 
car  nous  avons  trouvé,  dans  une  déposition  de  M.    le  juge    de 

paix  de  P une   histoire  qui   remonte   au  joui-    même   des 

noces  de  ))...  :  sa  femme  ayant  trop  dansé  avec  le  même  cava- 
lier, D...  aurait  r,  fusé  de  la  ramener  au  bal.  Mais  co  sont  là 
des  on-dit  que  nous  n'avons  pas  pu  contrôler,  et  en  admettant 
que  cette  histoire  soil  fausse,  il  n'en  reste  pas  moins  évident 
que  D...  nous  apparaît  comme  un  jaloux,  tout  au  moins  dans  la 
période  de  six  mois  qui  a  précédé  le  crime. 

I  MalgrC-  les  reprochr-s  fréquents  adressés  à  sa  femme  par 
D...,  le  ménatre  allait  tout  de  même.  D...  li-availlail    soit  à  l'aie- 
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lici-,  soit  à  lii  ctHii|iiigiiL',  l'.ir  l't'ijoiiue  iK's  moissons  était  venue. 
Miiis  II'  travail  ne  Ini  faisait  pas  oublif'r  si's  chagrins,  el  un 
jour  ilu  mois  d'août,  D...  surexcité,  comme  fou.  disent  ceux 
qui  l'ont  vu,  éprouva  le  besoin  d'aller  couler  ses  peines.  Il  s'en 
fut  parailil  à  travers  champs,  (!l  vint  à  P...  trouver  le  juge  de 
paix  l'i  le  D'  D....  Il  éprouvait  des  brûlures  à  l'estomac,  dos 
louidouis  de  tête,  des  somnolences,  des  idées  drôles,  disait-il, 
et  se  croyait  empoisonné.  De  cette  consultation,  le  docteur  D... 
éprouva  comme  la  pensée  que  D...  avait  momentanément  perdu 
la  raison,  tant  il  était  liominé  par  cette  idée  que  sa  femme  le 
trompait.  l,e  juge  de  pai.\  'i  qui  il  conta  également  ses  malheurs 
le  vit  si  surexcité  qu'il  craignit  de  voir  D...  commettre  un  acte 
de  violence. 

«  D...  voulait  obtenir  il'autre  part  tlu  juge  de  paix  qu'il  inter- 
VHit  auprès  du  maire  d'O...  afin  d'obliger  M  ..  à  cesser  ses 
grimaces  et  manifi-stations  bui-lesques  vis  à  vis  de  lui. 

«.  Cet  accès  de  surexcitation  se  calma  à  son  retour,  sous 
l'influence  des  paroles  et  des  promesses  rassurantes  du  doc- 
teur D...  et  du  juge  de  paix. 

«  Mais  celte  pensée  que  sa  femme  le  trompait,  ou  pouvait  le 
tromper,  hantait  toujours  son  espi'it  ;  il  n'osait  plus  sortir.  Il 
n'aimait  pas  aller  au  café,  car  il  craignait  d'y  rencontrer  M..., 
dont  les  propos  l'agaçaient,  ca:  en  public  ce  dernier  ne  se 
gênait  pas  pour  faire  allusion  au.'i  malheurs  conjugaux  de  D.... 

«  D...  aurait-il  agi  sous  l'empire  d'une  autre  passion  que  la 
jalousie,  pendant  ces  six  mois  où  il  douta  de  la  fidélité  de  sa 
femme  ? 

«  Nous  l'avons  interrogé  au  point  de  vue  de  lalcoolisme, 
qui  seul  pourrait  être  invoqué  comme  facteur  concomitant.  A 
différentes  reprises,  et  les  renseignements  pris  concordent. 
D...  nous  déclara  ne  s'être  jamais  enivré  ;  en  outre,  ils  buvaient 
à  table  entre  quatie  :  lui,  sa  femme,  son  lils  et  sa  lillc,  de  1 
liii-e  1/2  à  2  lili'es  de  vin,  de  petit  vfn  de  2'  cuvée,  c'est-à-dire 
peu  alcoolisé;  puis  dans  le  café,  il  prenait  une  petite  goutte; 
après  sou  café,  la  hauteur  d'un  centimètre  d'eau-de-vie  dans 
son  verre;  -  jamais  d'apéritils;  quelquefois  on  trinquait,  sui- 
vant son  expression,  avec  un  client,  en  lui  livrant  l'ouvrage,  et 
on  buvait  un  peu  d'eau-de-vie,  en  dehors  des  repas,  mais  c'éiait 
rare.  En  somme,  c'était  un  ouvrier  dont  le  labeur  assez  pénible 
s'accomodait  fort  liieii  de  la  quantité  d'alcool  absorbé,  sans 
qu'il  pût  en  rester  de  traces  sur  son  syslèiiie  nerveux,  comme 
lions  l'avons  constaté  en  examinant  D...  au  point  d'e  vue  médi- 
cal proprement  dit.  D'ailleurs  il  est  reconnu  par  l'opinion  pu- 
blique comme   ayant    toujours   été   sobre,   et  n'ayant  jamais 
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éprouvé  le  besoin  de  boire  pour  le  simple  plaisii-  que  cela  auiail 
pu  lui  procurer.  Il  buvait  à  sa  soif,  mais  n"él!iit  pas  dipsoraaiie, 
el  la  quantilé  de  iicpiide  absorbé  n'a  rien  d'extraordinaire  pour 
un  ouvrier. 

«  Les  veilles  du  crime,  d'après  D...,  rien  d'anormal  ne  s'était 
passé  entre  lui  et  sa  femme.  Le  soir  même,  ils  s'étaient  coucbés 
sans  querelle  ;  les  enfants  assistant  à  un  mariage  étaient  ren- 
trés lard,  et  étaient  au  lit  depuis  environ  une  heure  quand  il 
sembla  ù  D...  entendre  du  bruit  dans  son  atelier.  Il  se  releva 
pour  se  rendre  compte  de  la  cause  de  ce  bruit,  avec  l'idée  que 
peut-êti'e  quelqu'un  s'était  introduit  chez  lui.  Quand  il  revint 
au  lit.  sa  femme  lui  aurait  demandé  s'il  n'était  pas  fou  de  se 
figurer  que  quelqu'un  aurait  pu  entrer  el  se  cacher,  D,..,  pour 
p.xpliquer  cette  idée  qui  lui  était  survenue,  nous  déclara  qu'à 
différentes  reprises.  NL..  était  venu  frapper  contre  le  mur  de 
sa  maison  pondant  la  nuit,  dans  le  but  de  l'exciter  contre  sa 
femme, 

«  Nous  assistons  donc  à  la  première  phase  du  crime  :  D,... 
qui  soupçonne  sa  femme,  croit  entendre  quelqu'un  chez  lui, 
soit  dans  un  rêve,  soit  dans  un  demi-sommeil.  Il  nous  raconte 
la  conversation  par  la  pensée  qu'il  aurait  tenue  avec  sa  femme, 
en  lui  pren.mt  le  poignet.  Or,  ou  bien  cette  conversation  a  été 
inventée  après  coup  pour  excuser  en  une  certaine  mesure  l'acte 
accompli,  ou  bien  elle  n'est  que  la  suite  du  rêve  auquel  il  iHait 
en  proie.  Nous  ne  voyons  là  qu'une  exctisc  banale  que  tout  le 
monde  peut  inventer,  ou  qu'une  hallucination  produite  par  un 
l'ève. 

«  D,..  avait-il  eu  précédemment  d'autres  balIucinaUonsf  Sa 
réponse  est  catégorique  :  aucune;  —  jamais  de  cauchemars.  Il 
est  vraiment  extraordinair'e  que  chez  un  homme  malade,  dément 
ou  monomane,  on  ne  trouve  pas  plusieurs  fois  les  mêmes  mani- 
festations délirantes, 

«  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  chez  D  ...  Il  est  jaloux;  il  croit 
entendre  quelqu'un  chrz  lui  ;  peut-être  pense- t-il  que  c'est  son 
voisin,  puisqu'il  a  l'habitude  de  cogner  à  son  mur';  sa  jalousie 
s'en  trnuve  accrue.  Et  que  se  passe-lil  ".' Y  a-l-il  eu  discussion? 
Nous  ne  le  savons  pas,  mais  I),,,  se  précipite  sur  sa  femme, 
la  serre  A  la  .gorge,  ronle  avec  elle  fn  bas  du  lit,  court  à  son 
atelier  —  sans  lumière  —  chercher  sa  varlope,  lui  fr-acasse  le 
crAne  :  son  acharnement  est  tel  que  son  fils  ne  peut  le  maîtri- 
ser ;  et,  dans  sa  fureur  de  luer,  il  va  dans  la  chambre  voisine 
armer  un  revolver  qu'il  revient  décharger  sur  sa  victime  d^jà 
morte. 

«  Cel  acharnement  à  achever  sa  victime,  à  la  tuer    plusieurs 
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fois,  coiiiiiip  011  iHt  souv(Mit,  se  rencontre  fréquemiiienl  chez  les 
assassins  II  y  a  l;i  ce  ciu'on  a  appelé  l'altrail  du  sang  ou  la 
vision  rouge. 

«  Les  rejiseignenienls  précétlenls  nous  ont  élé  l'oinuis  soit 
par  iaterrot^atoirc  que  nous  fiines  suijir  à  D...,  soit  par  Texa- 
nieii  des  pièces  du  dossier. 

«  De  ces  données,  de  l'examen  aiiprolbnili  auquel  nous  avons 
soumis  le  sieur  D.   .,  nous  nous  croyons  en  droit  de  conclure  : 

«  D...  est  un  homme  intelligent,  laborieux,  d'un  fonds  hon- 
nête et  ne  porte  aucune  des  tares  de  l'alcoolisme  chronique,  tl 
jouit  de  l'intégrité  de  ses  facultés  mentales. 

«  Si  les  dépositions  de  M.  le  docteur  D...  et  de  M.  le  Juge 
de  paix  de  P..  semblent  tendre  à  une  conclusion  inverse,  elles 
ne  ne  nous  fournissent  aucun  fait,  aucun  signe  précis,  aucun 
symptôme  mor'bide,  en  un  mol,  qous  permettant  un  doute  sur 
notre  assertion. 

«  L'attitude  de  D...  vis-i-vis  de  sa  femme  depuis  mai  1904  et 
même  antérieurement,  dénote  chez  lui  l'existence  d'une  passion 
dominante  :  la  jalousie. 

«  Cette  passion  pour  laquelle  D...  avait  un  penchant  naturel 
(on  pourrait  ajouter  héréditaire),  a  certainement  été  accrue  et 
poussée  à  l'exti  éme  sons  l'influence  d'une  suite  de  circonstances 
et  d'excitations  extérieures  que   nous   n'avons    plus  à  rappeler. 

«  C'est  sous  l'empire  de  cette  passion  qu'au  mois  d'aoïjt  19(14, 
D. ..  s'est  présenté  à  M.  le  .juge  de  paix  de  P.. .  et  à  M.  le  doc- 
teur D...  avec  un  esprit  tellement  troublé,  égaré  même,  que 
ces  divers  témoins  ont  tous  conclu  :  «  C'est  un  homme  qui  ne 
jouit  pas  de  sa  raison.  » 

•  C'est  cette  jalousie  qui  l'a  poussé  à  divers  actes  de  brutalité 
vis-à-vis  de  sa  femme,  à  la  scène  des  aveux,  etc. 

(I  Do  cette  brutalité  au  crime  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Les 
sons  engourdis  par  le  sommeil,  par  le  rêve,  il  a  entendu  ou 
cru  entendre  les  bruits  habituels  qui  aiguillonnaient  sa  passion. 
Il  a  frappé,  à  notre  avis,  sans  intention  de  donner  la  mort. 
L'effet  a  dépassé  le  but.  Il  s'est  alors  acharne  après  sa  vic- 
time, suivant  une  vieille  expression  si  souvent  vraie,  il  a  vu 
rouge  et  a  perpétré  son  crime. 

«  Il  n'y  a  lieu  d'ajouter  aucune  foi  aux  racontars  de  D...  sur 
ses  «  communications  par  la  pensée  »  entre  lui  et  sa  femme. 
Nous  voyons  là  une  pure  tentative  d'excuse  et  ne  pouvons  les 
admeltre'même  comme  rêves.  D...,  dans  tousses  récits  autres 
que  celui  du  crime,  ne  nous  a  jamais  signab'  une  habitude 
semblable. 


—  120  — 

«  Nous  iK"  considérons  donc  pas  D...  coniine  un  ciimiiiel 
volontaire.  De  même  l'ivresse  pousse  si  souvent  les  hommes 
à  des  actes  inéHiicliis  et  teiribles,  de  même  une  jalousie  ex- 
trême, justitii'je  ou  non.  a  poussé  D...  à  son  crime.  Un  loi  éga- 
rement passionnel  n'implique  pour  le  médecin  aucune  diniiiiu- 
lion  dt'  la  responsaliililé  pénale. 

«  Nous  avons  eu  les  données  sulTisantes  :  iioli-e  examen  fut 
.  assez  prolongé  pour  nous  prononcer  d'une  façon  catégoriijue  : 
D...  est  responsable  enlièreraenl,  médicalement  parlant 

«  Si  on  envisage  son  crime  au  point  de  vue  philosophique  et 
social,  on  arrive  peut-être  à  d'autres  considérations  ;  nous 
n'avons  pas  qualité  pour  résoudre  ce  côté  de  la  question,  et  en 
laissons  la  lâche  h  la  Justice.  » 

Kn  préseiu-c  lies  ciiiulnsioiis  de  ce  r;i[q>(jrt.  M.  le  jii^e 
d'instruction  se  crut  ()l)liii;é  de  niodilici-  la  |ireiiiii'ic  incul- 
pation juridique  d'Iioinicide  volourairc.  en  vci'tii  de  la- 
([uelle  il  poursuivait  D....  eu  lui  sulistituanl  celle  des 
coups  et  Ijlessures  ayant  entraîné  la  mort  sans  intention 
de  la  donner,  et  de  rendre,  à  la  date  du  n'^  février  ii)o5, 
une  ordonnance  de  renvoi  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Mais  celle-ci.  par  un  arrêt  du  8  mars  sui- 
vant, constatant  que  le  rappoi't  d'expertise  sur  l'état 
mental  du  prévenu  contenait  des  explications  dénuées  de 
précision,  parfois  même  contradictoires,  prescrivit  alors 
nu  supplénu'nt  d'inforniatiou.  et  iKitanimcnt  un  nouvel 
examen  mental  de  l'iiiculiK',  conlormément  d'ailleur.s  aux 
réquisitions  <lc  M.  le  procureur  général.  J'eus  l'honneur 
tl'en  être  chargé  cl  à  l'aide  du  rapport  d'e\|M'rtise  qnc 
j'ai  dû  l'ournir.  je  \ai--  relater  loul  ce  ipii  peul  faii'e  con- 
iiaitre  le  meurtrier. 


1).  .  .  .Vrsène-.lose|)li.  (ils  de  Pierre  et  de  l-'raneoise  T.  .. 
époux  légitimes,  nés  à  ().  .  (llaule-M  .  ),  le  K.ijuin  iS58. 
était  âgé  de  'jli  ans  révidus. 

Celait    un    liomnie    de    taille    ordinaire    qui    |iarai--sait 
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avoir  beaucoup  plu*;  que  sou  àife  ;  niario  à  Ang;élina  C.  .  . , 
il  en  avait  eu  deux  entants,  Gaston  âgé  de  -20  ans  et  Ga- 
brielle  âgée  de  17  ans,  tous  deux  bien  portants  physique- 
ment et  mentalement.  De  physionomie  un  peu  sondjre, 
rincul[)é  avait  le  teint  pâle,  le  front  et  le  sommet  de  la 
tôle  thauves,  les  yeux  bleus  et  les  cheveux  très  grison- 
nants. On  ne  remarquait  chez  lui  aucune  malformation 
crânienne  bien  manifeste  :  cependant,  la  voûte  du  palais 
était  un  peu  ogivale  et  quelques  dents  mal  implantées  ; 
mais  il  n'avait  ni  asymétrie  faciale,  ni  adhérence  du  lo- 
bule des  oreilles:  toutefois,  la  face  semblait  un  peu  trop 
développée  par  rapport  au  crâne.  Ses  pupilles  étaient 
égales  ;  il  n'avait  ni  tremblement  de  la  langue  ni  des  ex- 
trémités supérieures  ;  les  sens  étaient  intacts.  Sa  respira- 
tion était  un  peu  gênée  par  de  l'emphysème  pulmonaire 
consécutit  à  une  bronchite  chronique,  et  il  soullrait  par- 
fois de  crises  d'asthme;  malgré  cela,  sa- constitution  pa- 
raissait encore  vigoureuse  et  il  ne  se  plaignait  pas  autre- 
ment de  sa  santé  physique. 

Il  fut  facile  de  constater,  dès  un  [ircuiiei'  entretien  avec 
D...  que  celui-ci  était  en  possession  entière  de  ses  fa- 
cultés de  raisonnement,  et  il  put  nous  donner  tous  les 
renseignements  qui  vont  être  relatés,  tant  sur  sa  [larenlé 
paternelle  et  maternelle  que  sur  lui-même.  Il  nous  con- 
firma d'al)ord  ce  qvie  nous  savions  déjà,  c'est-à-dire  que 
son  père  s'était  réellement  pendu,  il  y  avait  trois  ans,  à 
l'âge  de  ;;9  ans,  mais  il  resta  nmet  sur  la  jalousie  dont 
celui-ci  avait  fait  preuve  dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  Il 
nous  fit  connaître  ensuite  que  sa  mère,  âgée  de  ^4  ''"*^- 
se  portait  bien,  tant  au  physique  qu'au  moral. 

D.  .  .  n'avait  eu  qu'une  sœur  qui,  son  aînée  de  2  ans,  a 
perdu  la  seule  fille  qu'elle  avait  de  son  mariage,  des 
suites  d'une  méningite.  Kn  dehors  de  la  tare  connue  de 
son  père,  l'inculpé  ne  se  rappelait  pas  avoir  entendu  ja- 
mais dire  qu'il  y  ait  eu  des  aliénés  dans  sa  famille,  et. 
tandis  que  sa  grand'mère  paternelle  était,  disait-il,  morte 
à  80  ans.   il   n'avait  aucun   souvenir  de   son    mari.    Son 
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grand-père  inalcrnol  était  décédé  .sul)itenieiit  vers  Txi  ans 
lie  la  rupture  d'un  anévrisme.  et  sa  femme,  bien  qu'at- 
teinte d'astlime,  ne  serait  morte  qu'à  85  ans.  Du  côté  des 
collatéraux,  rien  de  particulier  n'était  à  retenir.  On  ne 
trouvait  donc,  on  dehors  de  la  situation  d'esprit  et  de  la 
mort  par  suicide  du  père  de  l'inculpé,  rien  qui  pût  dans 
sa  famille  mettre  en  relief  une  prédisposition  à  la  folie. 

D . . .  paraissait  assez  intelligent  pour  un  homme  de  sa 
classe  et  de  sa  condition  ;  rien  d'ailleurs  n'était  venu  en- 
traver son  développement  phj-sique  et  moral,  étant  en- 
fant, puisqu'il  n'avait  jamais  été  malade.  Il  avait  fré- 
quenté l'école  primaire  jusqu'à  i3  ans.  époque  à  laquelle 
il  commença  son  apprentissage  de  menuisier.  Il  était  à 
Paris  pour  se  perfectionner  lorsqu'il  avait  contracté  une 
bronchite  qui  serait  devenue  chronique,  mais  celle-ci  ne 
l'empêcha  i)as  ensuite  de  faire  un  an  de  service  militaire 
dans  un  régiment  de  ligne,  ayant  bénéficié  d'un  bon  nu- 
méro. Rentré  dans  ses  foyers,  D.  .  .  avait  travaillé  ensuite 
de  son  métier  à  D.  .  .  chez  M.  C. .  .  |)endant  i6  mois,  puis 
était  entré  à  l'atelier  de  menuiserie  pour  meubles  de  la 
maison  H .  .  .-J  .  .  . .  où  il  était  spécialement  chargé  de  dis- 
tribuer les  bois  aux  autres  ouvriers  et  de  leur  tracer  leur 
besogne,  (^'est  pendant  qu'il  était  employé  dans  cette 
maison  que  l'inculpé  épousa  Angélina  C. . . .  d'O ....  lin- 
gère,  et  il  demeura  encore  attaché  à  la  maison  H.  .  .  pen- 
dant neuf  mois  après  son  mariage.  D  .  .  . .  qui  était  d'ail- 
leurs bon  ouvrier,  rangé,  économe  et  sobre,  gagnant 
soixante  ceutinies  de  l'heure,  avait  fait  quelques  écono- 
mies, quand  il  était  venu  s'établir  à  son  compte  dans  son 
village  pour  vivre  près  de  ses  parents.  Dès  son  installa- 
tion, il  trouva  facilement  à  s'occuper  de  son  métier,  et. 
malgré  les  charges  de  son  ménage,  l'arrivée  d'un  pi  cmier 
enfant,  puis  d'un  autre  i  ans  après,  avait  su  faire  honneur 
à  ses  allaires.  Il  nie  raconta,  avec  une  véritable  émotion, 
qu'il  s'accordait  bien  avec  sa  femme,  qu'il  avait  pu  ache- 
ter une  maison,  mettre  de  l'argent  de  (r)té.  ou  un  mot. 
améliorer  sa  siluali.ui    nKilcricIlc.   cl    il    lun<lit    iii  Liiiues 
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(Ml    nio   parhint   de  sa    fcmiii»»  i|ui.    dil-il.    l'iail   ('■coiU)ni(\ 
bonne  travailleuse  et  honnête. 

Les  déclarations  de  rinculpé  n'étaient  point  en  contra- 
diction avec  ce  qu"on  savait  sur  lui  et  sur  sa  femme,  et, 
en  réalité,  tous  deux  jouissaient  dans  leur  milieu  de  l'es- 
time et  de  la  considération  de  tous.  D'ailleurs,  D  .  . 
n'avait  jamais  eu  d'habitudes  d'intempérance  si  funestes 
à  la  bonne  harmonie  d'un  ménai^e,  et  le  sien  paraissait 
encore  très  uni  jusqu'à  une  certaine  époque  de  1904,  où 
des  nuages  véritables  s'élevèrent  entre  les  époux,  nuages 
que  le  public  mit.  comme  on  l'a  vu,  sur  le  compte  de  la 
jalousie  de  I).  ...  Ayant  fait  observer,  à  ce  pi-opos.  à 
celui-ci  que  l'opinion  publique  s'était  d'autant  plus  facile- 
ment orientée  de  ce  côté  qu'on  savait  qu'il  avait  toujours 
eu  une  tendance  à  èti-e  jaloux,  et  lui  ayant  fait  part  d'un 
incident  remontant  au  jour  même  de  son  mariage,  où  il 
s'était,  paraît-il.  pll'usqué  de  ce  que  sa  femme  avait  dansé 
trop  longtemps  avec  un  invité,  D. .  .  nia  positivement  ce 
racontar.  D'autre  part,  lui  ayant  demandé  la  raison  de 
son  achat  de  revolver,  peu  de  temps  avant  la  nuit  fatale, 
l'inculpé  me  déclara  que  depuis  longtemps  il  avait  envie 
d'en  acheter  un,  exposé  qu'il  était  à  de  mauvaises  ren- 
contres dans  ses  fréquents  déplacements  pour  ses  entre- 
prises de  menuiserie,  que  d'ailleurs  il  l'avait  acheté  en 
présence  de  sa  femme,  qui  l'avait  engagé  de  son  côté  à 
cet  achat,  et  il  ajouta  que  s'il  avait  été  jaloux,  comme  on 
avait  bien  voulu  le  dire,  il  se  serait  bien  gardé  de  s'absen- 
ter de  son  domicile  pendant  des  semaines  entières.  Ces 
explications  qui,  en  somme,  ne  dépassaient  pas  les  limites 
de  la  vraisemblance,  me  pai-urent  véritablement  sincères, 
et  je  les  acceptai  comme  l'expression  de  la  vérité,  notam- 
ment celle  visant  l'achat  du  revolver,  qui  n'avait  pas  pu 
être  fait  en  prévision  de  l'usage  auquel  il  servit.  Au  sur- 
plus, D.  .  ..  pouî-  Ir  (lire  en  passant,  me  sembla  toujours, 
dans  ses  récits.  a|)portcr  une  bonne  foi  absolue,  n'adir- 
niant  ipie  ce  qu'il  av;iit  cru  (■■tr<'  vrai.  X'ayant  d'ailleurs 
pas  \arié<lans  ses  déclarations.   (|ui  furent  en  substance 


absolumciil  les  nièiiies  à  rinstruclion  (|uo  (levant  l'expert, 
et  adéquates  à  celles  des  témoi<înaïïfes.  on  ne  pouvait  s'ar- 
rêter à  l'idée  ([ueD. . .  eut  elierclié  à  doniuT  le  chanpje  sur 
sa  propre  situation  d'esprit. 

Ceci  dit,  avant  de  fixei-  la  mentalité  de  cet  lioninie.  telle 
qu'elle  résulta  des  nombreux  entretiens  (jue  je  dus  avoir 
avec  lui  pendant  son  séjour  dans  mon  service,  je  dois 
dire  un  mot  de  son  attitude  et  de  ses  allures  à  l'établis- 
sement. Placé  au  quartier  des  agités.  D...  se  montra 
correct  dans  ses  actes  et  se  plia  parfaitement  à  la  disci- 
pline sévère  qui  y  règne.  Plutôt  réservé  et  taciturne,  il 
ne  se  lia  avec  personne  :  il  se  plaignit  fréquemment  de 
la  tète,  surtout  le  matin,  se  disant  jiarl'ois  serré  de  la  res- 
piration (sic).  Son  appétit  fut  assez  bon,  son  sommeil  ne 
fut  pas  troidjlé  par  des  cauchemars,  et  il  reconnut  qu'il 
dormait  encore  assez  bien.  Il  ne  demanda  pas  à  s'occuper, 
vécut  dans  la  plus  complète  oisiveté,  paiaissant  al)Sorl)é 
et  passant  ses  journées,  soit  à  se  promener,  soit  à  se  cou- 
cher sur  un  banc.  Parfois  on  le  vit  jouer  aux  cartes  avec 
d'autres  aliénés,  mais  toujours  il  demeura  très  réservé  et 
on  ne  le  vit  jamais  sourire.  A  aucun  moment  il  ne  parut 
avoir  d'iiallucinations  des  sens,  et  ses  ré])onses  furent 
toujours  cohérentes  et  suivies.  Il  reçut  des  visites  de  sa 
famille,  car  je  ne  voulus  pas  le  [niver  de  cette  satisfiic- 
tion,  et  il  s'en  montra  très  reconnaissant.  Somme  toute, 
dans  l'ensemble  de  ses  actes,  rien  n'indiqua  à  priori  chez 
lui  un  trouble  mental,  et  son  observation  aurait  pu  être 
(]ualitiée  de  négative  au  point  de  vue  d'une  folie  quel- 
conque, si  on  ne  savait  pas  que,  sous  l'apparente  correc- 
tion des  allures,  se  dissimulent,  surtout  chez  ceux  dont 
les  facultés  syllogistiqnes  sont  intactes,  comme  c'était  le 
cas  chez  D....  des  délires  des  plus  caractérisés.  Or.  il 
était  évident  l>our  moi  ipic  les  cliosi-s  axaient  dû  s<'  [>:i-sei' 
ainsi  chez  rincul[)c.  et  les  délails  ipii  uiétaieut  connus 
par  le  dossier  ne  pouvaient  que  nie  foi'lilier  dans  cette 
appréciation.  Mettre  sullisaniniriit  en  l'clief  cet  état  sup- 
posé  délirant,    c'était  à   cela  i|iie  dut   se  borner  en  ib'lini- 
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live  ma  tà(li(\  et  je  vais  présenter,  sous  la  l'orme  d'un 
i-écit  émanani  de  lui.  contenant  fidèlement  toute  sa  pen- 
sée, el  souvent  ses  [H'opres  ex[)i'essions.  la  synthèse  de 
nu's  entretiens  avee  1).  .  .  sur  tout  ee  (|ui  a  trait  aux  con- 
ditions (jui  pr('|)arèi'ent  les  événements  de  la  nuit  du 
meurtre  (jui  lui  était  re])roelié. 

•'  Jusqu'au  mois  de  mai  1904,  mon  ménage  allait  parl'aite- 
nient,  me  dit-il.  et,  comme  on  se  plaît  à  le  répéter  aujourd'hui, 
je  n'étais  pas  jaloux,  sans  quoi  je  me  serais  gardé  d'allpr,  pour 
mes  entreprises,  passer  des  semaines  entières  au  dehors.  Or, 
un  jour  du  mois  de  mai,  c'était  un  dimanche  soir,  mon  voisin 
M...  MOUS  invita,  ma  femme  et  moi,  à  passer  la  soirée  chez  lui 
ei,  sur  mon  refus,  remmena  en  l'entraînant  par  le  cou  et  en  lui 
mettant  la  main  entre  les  jambes  sur  les  jupons.  Il  est  ressorti 
ensuite  de  chez  lui  pour  chercher  h  me  gagner,  mais,  comme 
la  manière  dont  il  venait  de  procéder  m'avait  déplu,  je  refusai 
de  quitter  le  banc  ou  j'étais  assis,  devant  ma  porte.  Un  instant 
après,  ma  femme,  voyant  'que  je  ne  venais  pas  la  rejoindre, 
rentra  à  lu  maison  et  je  lui  fis  aussitôt  des  observations  sur  ce 
que  j'avais  vu,  en  lui  disant  qu'elle  ne  devait  pas  tolérer  de 
pareilles  familiarités.  Elle  me  répondit  que  c'était  fau.x  ;  puis, 
quelques  jours  après,  quand  elle  sut  que  j'avais  été  témoin  de 
la  scène,  elle  lînit  par  médire  qu'elle  n'avait  pas  voulu  l'avouer 
pour  ne  pas  me  l'aire  de  peine,  mais  que  je  n'en  tienne  aucun 
compte,  qu'on  connaissait  bien  l'individu.  C'est,  en  effet,  un 
cultivateur,  veuf  aujourd'hui,  qui  s'enivre  souvent  et  qu'on  con- 
sidère comme  un  alcoolitiue.  Après  cet  incident,  presque  tous 
les  jours  où  je  n'allais  pas  dans  les  autres  pays,  je  m'aperi;us 
alors  que  M...  faisait  des  signes  et  nous  riait  au  nez  quand  nous 
passions.  Rien  qu'a  voir  les  manières  de  cet  homme  dans  la 
cour,  j'ai  compris  qu'il  avait  appris  les  reproches  que  j'avais  du 
faii'e  à  ma  femme  et  j'ai  supposé  qu'elle  avait  dû  l'avertir.  A  ce 
moment,  je  pensais  déjà  qu'elle  avait  des  relations  avec  lui  et 
que  les  ricanements  de  M...  étaient  po'ui'me  faii'e  voii' qy'il  était 
le  maiire  chez  moi.  Environ  trois  semaines  après,  étant  au 
café  avec  un  nommé  P...,  M...  vint  prendi'e  un  verre  avec  le 
facteur,  et  c'est  là  que  j'ai  entendu  qu'il  disait  :_«  A.  B.  C.  D. 
il  faudra  divorcer  »,  en  se  mettant  aussitôt  à  rire;  j'ai  compris 
de  suite  qu'il  disait  cela  pour  moi  et  lorsque  je  suis  rentré, 
ayant  fait  part  à  ma  femme  de  ce  qui  venait  d'èti'e  dit,  elle  n'a 
pas  répondu  srand'eliose,  me  paraissant  plutôt  eml)Mrrassée. 
l'/i    nii'Tne    temps,  j'avais    la    tête    embrouillil'e,    des   malaises 
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a  l'estomac  et  je  me  trouvais  extraordinaire  contre  ma  volonté. 
Nulle  part  je  ne  me  trouvais  bien,  et  ayant  de  l'ennui  par  rap- 
port à  ce  qui  se  passait  chez  nous,  que  je  ne  pouvais  pas  em- 
pêcher, je  dormais  plus  ou  moins  bien  la  nuit.  Jf  voulus  alors 
regarder  dans  un  livre  de  médecine  que  j'avais  précédemment 
acheté  à  D...  (ce  livre  tut  ultérieurement  saisi  au  domicile  de 
D...,  sur  mes  indications,  et  contient,  en  effet,  un  paragraphe 
sur  l'hypnotisme,  le  sonambulisme)  dans  l'espoir  de  trouver  un 
remède  à  mon  état.  Mes  recherches  n'aboutirent  pas,  mais  je 
découvris  un  ai-ticle  .sur  l'hypnotisme,  et,  en  le  lisant,  cela  m'a 
donné  une  idée  que  je  pourrais  avoir  quelque  chose  comme  cela, 
car  c'est  un  état  où  la  volonté  d'un  autre  se  substitue  a  celle 
de  l'individu  hypnotisé,  .lai  supposé  immédiatement  que  M... 
était  pour  quelque  chose  là-dedans  et  qu'il  agissait  aussi  sur 
ma  femme,  la  voyant  énervée  tout  comme  moi.  Je  supposais 
qu'il  agissait  par  hypnotisme  ou  magnétisme,  sans  pouvoir 
bien  m'expliquer  comment,  car  je  trouvais  que  mon  état  avait 
de  la  ressemblance  avec  l'hypnotisme.  Ma  femme  d'ailleurs 
était  éleetrisée  depuis  le  mois  de  mai,  elle  ne  tenait  pas  en 
place,  elle  était  toute  changée,  elle"n'avait  plus  les  mêmes  ma- 
nières quoique  continuant  à  s'occuper,  et  depuis  ce  moment 
encore  elle  n'avait  plus  mal  dans  les  mains,  qu'elle  avait  autre- 
fois comme  mortes  le  matin.  Le  jour  du  14  juillet,  étant  allé  au 
café  dans  la  soirée  faire  une  partie  de  cartes,  j'ai  cru  remar- 
quer, vers  10  heures  du  soir,  qu'on  me  regardait  d'une  singu- 
lière façon,  ce  qui  me  fit  supposer  que  M...  pouvait  bien  être 
chez  moi.  Malgré  cela,  je  ne  rentrai  qu'assez  tard  et  trouvai 
ma  femme  au  lit  et  pas  trop  gracieuse.  Le  lendemain,  je  lui  fis 
part  de  ce  que  j'avais  remai'qué  la  veille  ei!  lui  disant  :  «  Tu 
me  fais  moquer  de  moi  ■,  et  elle  me  répondit:  «  Va  voir  chez 
G...  si  on  dira  que  c'est  vi'ai,  »  .l'y  fus,  et  presque  aussitôt  elle 
vint  me  rejoindre,  puis  le  maire  d'O...,  et  la  conversation  étant 

tombée  aussitôt  là-dessus,  j'ai  dit  à  G :  «  Dis-moi  ce  qui  se 

passe  »,  mais  il  n'a  rien  voulu  dire,  prenant  la  défense  de  ma 
femme  pour  essayer  de  me  détromper.  Nous  nous  sommes 
letirés  et  le  lendemain  il  est  revenu  à  la  maison  pour  répéter 
les  mêmes  choses  sur  ma  femme,  mais  ses  yeuœ  avouaient  le 
contraire  de  ce  qu'il  médisait,  et  j'ai  été  encore  plus  convaincu, 
mais  cela  ne  m'a  pas  autrement  ému,  parce  que  j'étais  siir  aupa- 
ravant que  ma  femme  avait  des  relations  avec  M Je  lui  ai 

fait  bien  des  observations,  lui  disant  que  ce  n'était  pas  un 
individu  à  fréquenter,    et  c'est  à  ce  moment   que   je  lui  ai  fait 

avouer.  «  Klle  me  déclara  i|u'elle  n'a\ait  pu  sedi'faire  de  M 

•   iiuo  c'était    dans  la  rhambri"  M   foin-  i|u'il  s'clait  jeie   surelle. 
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«  sans  qu'elle  ail  pu  s'en  débari-asseï',  qu'elle  boirûit  le  calii-o 
«  jusqu'à  la  lie.  »  Je  lui  ai  pardonné  et  je  lui  faisais  de  la  morale 
gentiment  lui  disant:  «  .le  te  laisse  encore  libre  de  tes  actes, 
mais  qu'on  ne  le  voie  pas  et  qu'on  ne  se  moque  pas  de  nous,  n 
Quelque  temps  après,  les  paroles  :  «  A  B  C  D,  il  faudra  divor- 
cer »,  M fi-appait  souvent  trois  fois,  à  l'entrée  de  la  nuit, 

sur  la  poiie  de  sa  grange,  et  comme  je  le  faisais  remarquer  à 
ma  femme,  elle  me  répondait  qu'il  fallait  bien  qu'il  fasse  quel 
que  chose,  qu'on  ne  pouvait  pas  l'en  empêcher  et  qu'il  était  bien 
libre  chez  lui.  A  ce  moment,  ma  femme  lui  envoyait  des  baisers, 
quand  elle  traversait  la  cour,  pour  correspondre  avec  lui  et, 
après  lui  en  avoir  fait  l'observation,  elle  a  cessé,  mais  alors 
elle  mettait  sa  main  sur  son  cœui-,  à  gauche  Je  ne  lai  jamais 
vue  lui  parler  aul rement  que  par  signes.    Bien  que  ma  femme 

m?   promettait   toujours    do  ne   pas  parler  ainsi  à  M je 

suppose  qu'elle  était  forcée  de  faire  le  contraire,  sa  volonté  étant 
dominée  par  celle  de  cet  individu,  je  n'en  suis  pas  sûr,  mais  je 
l'ai  supposé  ;  d'ailleurs,  elle  craignait  cet  homme  et  je  l'ai  bien 
vu  à  ses  conversations  Aussi  je  n'en  voulais  pas  à  la  pauvre 
femme  et  je  l'ai  plutôt  plainte  que  blâmée.  Dès  le  mois  de  juil- 
let, quand  M a  su  que  ma  femme  avait  avoué  leurs  rela- 
tions, il  venait  presque  toutes  les  nuits,  vers  deux  heures  du 
matin,  frapper  contre  le  mur  qui  sépare  son  bûcher  de  ma  cui- 
sine ;  je  n'ai  pas  de  témoins,  mais  mes  enfants  ont  pu  l'enten- 
dre; c'était  pour  dire:  «  Je  suis  là  »  et  m'ennuyer.  J'avais  beau 
le  dire  à  ma  femme,  elle  me  répondait  toujours  :  •  Mais  je  n'en- 
tends rien.  »  J'ai  supposé  que  c'était  bien  lui  qui  frappait,  car 
c'était  toujours  trois  coups  et.  quand  je  passais  dans  la  rue,  il 
me  narguait  ;  si  j'étais  avec  quelqu'un  il  faisait  des  simulacres 
en  se  moquant  de  moi,  riant  et  me  regardant  d'une  certaine 
façon.  Ce  qui  me  fait  supposer  aussi  que  ma  femme  était  élec- 
trisée,  c'est  que  son  caractère  était  tout  changé;  elle  était  plus 
vive,    très  passionnée;  je  ne  l'avais  jamais  vue   comme  cela. 

J'ai  supposé  que,    par  l'hypnotisme,    M lui    donnait  des 

désirs  se.xuels,  qu'il  en  était  venu  à  bout  ainsi,  qu'elle  était 
obligée  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'elle  disait.  De  mon  côlé, 
je  me  trouvais  drôle;  j'avais  des  crampes;  j'ai  cru  qu'elle 
m'avait  mis  quelque  chose  dans  mon  café  car  cela  me  brûlait  à 
l'estomac,   et  il  m'a   semblé  que  je  pouvais  être  empoisonné. 

C'est  à  ce  moment  là  que  je  suis  allé  trouver  le  docteur  D à 

litre  de  renseignement.  Je  voulais  lui  faire  voir  mon  urine, 
ayant  trouvé  qu'elle  était  rouge  et  foncée,  mais  il  m'a  dit  que 
cela  ne  le  regardait  pas.  Je  suis  allé,  le  même  jour,  trouver 
M.  D ellejuge  de  paix  de  P pour  leur  raconter   ma 
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peine  el  leur  lioiiiamier  avis.  Je  craignais  (iiic  M iif  nie  fit 

encore  plus  de  misères  et  je  voulais  partir  pour  voii'  ce  (|ui  se 
passerait  chez  nous,  quelle  attitude  prendrait  ma  teinme,  et  je 
pensais  pouvoir  faire  faire  une  descente  de  gendarmerie.  Ces 
messieurs  m'ont  engagé  a  rentrer  ei  on  a  été  comme  d'habi- 
tude, l'individu  continuant  à  faire  des  signes  dont  je  m'efforçais 
de  ne  pas  faire  de  cas  et  à  me  ricaner.  Ainsi,  un  certain  jour 
que  j'étais  assis  devant  ma  porte  avec  ma   femme  et  ma  fille, 

M ,  qui  s'entretenait  devant  chez  lui  avec  unnon)miJ  B 

Emile,  se  mit  à  lui  dire  en  se  tournant  de  notre  côté  :  «  Tiens  1 
en  voilà  deu.x.  »  J'ai  supposé  que  c'était  pour  les  blâmer,  ma 
femme  et  ma  fille,  voulant  dire  par  là  que  ma  maison  était  plus 
ou  moins  respectable.  Un  peu  plus  tard,  le  jour  delà  fête,  étant 

au  café   avec   un  de  mes  cousins,    M est    venu    se  mettre 

avec  d'auires  particuliers  à  une  table  voisine  de  la  nôtre,  et  j'ai 
cru  saisir  dans  leurs  conversations  qu'ils  causaient  de  nous,  car 
il  se  mit  à  leur  répondi-e  :  «  Oh  I  mais  nous  sommes  on  famille.  » 
J'ai  supposé  qu'il  avouait  ainsi  qu'il  s'accordait  bien  avec  ma 
femme.  Le  même  joui-,    me  promenant  avec  le  même  cousin 

dans   la  rue,  M qui  était  dans  la  cour  d'un  autre  café,    se 

mita  chanter  en  se  moquant  de  moi,  faisant  des  gestes  contre 
moi.  Je  ne  me  rappelle  plus  ce  qu'il  me  disait,  mais  il  avait  une 
telle  attitude  qu'on  voyait  bien  qu'il  cherchait  plutôt  des  raisons 
que  moi,  et  je  pris  le  parti  de  m'éloigner.  » 

D iiio  fit  ensuite  le  récit  de  la  joui'iiée  ilii  aS  iioveiu- 

bi'e  et  (le  la  nuit  <iui  suivit  dans  lo<^  lei'ines  ci-a[)rès  : 

•  I.cjourdu  meurtre  U'inculpé  s'était  mis  à  pleurer  en  disant  : 
<  Je  voudrais  qu'on  ne  m'en  parle  plus  »),  j'étais  dans  les  mêmes 
conditions  d'iiypnotisme  et  ma  femme  aussi.  Le  malin,  mes 
enfants  étaient  partis  à  la  noce,  et  j'étais  resté  à  travailler 
comme  d'habitude,  sans  (pillyaiteu  de  difficultés  ce  jour-là 
avec  ma  femme.  J'étais,  vers  onze  heures,  dans  ma  bouti(iue, 
dont  la  porte  était  ouverte,  lorsque  le  l'acteur  est  venue  passer. 

M s'est  mis  à  lui  causer  et  a  fini  par  lui  dire  :    «  Oui,  oui, 

il  l'aura.  >  C'est  là  où  j'ai  compris  qu'il  drvait  marier  son  gar- 
çon avec  ma  fille,  mais  je  n'en  ai  rien  dit  à  ma  femme.  Nous 
nous  sommes  mis  ii  lahle  à  midi  el,  comme  nous  n'étions  pas 
allés  il  la  noce,  j'ai  dil  à  ma  femme  d'aller  chercher  une  bou- 
teille de  bon  vin  du  pays,  dont  nous  avons  consommé  la  moitié 
ensemble,  gardant  le  reste  pour  le  soir.  .\piès  le  diner,  nous 
avons  veillé  jusqu'à  huit  heures,  puis  nous  nous  sommes  cou- 
chés. Je  me  suis  endormi  presque  immédiatement,  et  quand  je 
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me  suis  éveillé  j'ai  ciitonilu  sonner  onze  heures.  J'ai  dit  :i  ma 
femme  que  les  onfunts  n'élaioiil  pas  encore  près  de  reniror  et 
elle  m'a   répondu    qu'elle  n'avait  pas    encore  dormi.    (Sur  mon 

interpellation,    I) me  fit  connailre    qu'à  ce  moment    il  avait 

même  eu  un  rapport  sexuel  avec  sa  femme.)  Je  ne  me  suis  pas 
rendormi,  ni  ma  femme,  et  il  était  peut-être  près  de  une  heure 
quand  ma  (ille  est  renirée  avec  une.  amie;  mon  fils  est  rentré 
vers  trois  heures  et  demie,  mais,  avant,  nous  avions  causé 
tranquillement.  Après  la  reniréB  de  mon  iils,  j'entendis  frapper 
contre  le  mur  et  je  dis  à  ma  femme,  dont  je  tenais  la  main 
depuis  cinq  mhiutes  :  «  Il  y  a  quelqu'un  dans  la  boutique.  » 
Comme  elle  prétendait  que  c'était  faux,  je  me  suis  relevé  et  j'ai 
crié:  «  Qui  est  là'?  »  mais  je  n'ai  reçu  aucune  réponse.  J'ai 
regagné  notre  lit,  alors,  en  m'approchant  de  ma  femme,  j'ai 
senti  qu'elle  me  brûlait  et,  en  me  tenant  par  la  main,  elle  m'a 
communiqué,  sans  parler,  ses  idées  qui  étaient  que  notre  fils 
devait  se  marier  avec  la  fille  C...  et  que  notre  fille  devait  se  marier 

avec  le  fils  de  M ,  ce  quej'avais  déjà  entendu  dire  à  celui-ci 

Elle  me  serrait  lu  main  et  je  lui  ai  répondu  de  la  même  manière, 
puis  elle  m'a  raconté  encore  autre  chose  dont  je  ne  me  rap- 
pelle plus,  car  après  je  ne  me  suis  plus  connu  et  je  me  suis 
ti'ouvé  enlevé  comme  par  l'électricité.  Je  l'ai  saisie  à  la 
gorge,  puis  je  sais  qu'elle  m'a  mordu,  et  enfin  nous  nous 
sommes  trouvés  par  terre  tous  deux.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi je  suis  allé  chercher  la   varlope   sans  voir  clair.   A   ce 

moment,    D s'était    mis    à   pleurer   en    s'écriant  :    (i    C'est 

trop  de  malheur,  c'est  à  n'y  rien  comprendre,  je  n'étais  plus  en 
moi,  c'est  contre  ma  volonté  ;  j'étais  raù  par  l'électricité,  je  n'ai 
pas  de  tort  là-deda'is  ;  je  n'ai  rien  fait  de  ma  volonté,  moi  qui 
n'ai  jamais  levé  la  main  sur  ma  femme,  tout  le  monde  est  là 
pour  le  du'e.  »  Et  il  continua  :  Après  les  coup>  de  varlope,  je 
suis  allé  chercher  mou  revolver  à  si.K  coups  et  j'ai  tiré  sur  la 
malheureuse  je  ne  sais  où.  J'ai  été  longtemps  à  la  prison  que 
je  ne  me  figurais  pas  ce  qui  était  arrivé,   et  je  suppose  que  ma 

connaissance   m'a  l'-té   piilecée  par  M qui    m'a    suggéré 

contre  ma  volonté  el  par  hypnotisalion  de  tuer  ma  femme,  et 
qu'il  m'aurait  pour  ainsi  dire  forcé  la  main.  Est-ce  une  quesiion 
de  vengeance  contre  ma  femme".'  Je  n'en  sais  rien  véritable- 
ment ;  je  savais  bien  qu'il  m'en  voulait,  mais  je  ne  sais  pas  s'il 
lui  en  voulait  à  elle.  Je  n'ai  pu  approfondir  cela  parce  que  je 
n'ai  pas  compris  quel  but  M voulait  atteindre  par  ses  ma- 
nœuvres, ,mais  j'ai  tout  lieu  de  supposer  que  c'est  lui  qui  avait 
agi  sur  moi  par  l'intermédiaire  de  ma  femme,  et  je  crois  ferme- 
ment que  c'est  M qui  est  l'auteur  i\t-  toul  ce  qui  est  ai  rivé, 
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qu'il  a  fail  tout  ce  qu'il  o  pu  pour  me  faire  du  mal,  jusqu'à  me 
faire  tuer  ma  femme  coiilre  ma  volonté,  car  c'est  bien  en  dehors 
de  moi  que  cela  a  été  fail.  Le  lendemain  29.  quand  j'étais  arrêté 

à  la  maison  commune,  M descendait  pour  aller  diner.  et  il 

s'est  mis  à  crier:  «  Arme  bi'as  !  »  Qu'avait-il  à  commander 
ainsi  ?  Il  n'avait  pas  à  crier  cela,  lui  qui,  le  matin,  riait  déjà  de 
mon  malheur.  J'ai  fait  remarquer  son  attitude  aux  gendarmes  en 
leur  disant:  «  Voilà  l'individu  qui  passe  ».  et  ils  m'ont  répondu 
qu'ils  n'avaient  pas  entendu.    Depuis  que  je  suis  parti,   je  n'ai 

plus  rien  entendu,   j'ai  eu    des  crises  à  L la  nuit,   et  il  y  a 

eu  des  instants  où  c'était  comme  s'il  avait  causé,  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  ce  qu'il  disait  ;  ici.  je  n'ai  rien  ressenti  de  pareil  et 
je  dors  assez  bien.   » 

En  retenant  sinipleiueiil  ce  ([u'il  y  avait  d'essentiel  dans 
ce  que  nous  avait  dévoilé  ainsi  D...  sur  son  état  d'esprit, 
on  devra  reconnaître  sans  peine  que  les  résultats  de  son 
e.vanien  dii'ect  confirmaient  absolument  et  amplement  ce 
que  l'on  savait  en  dehors  de  lui  au  point  de  vue  d'une 
déséquilibration  probable  des  facultés  de  cet  homme,  de 
sorte  que  nous  eiimes  tous  les  éléments  suffisants  pour 
nous  guider  dans  la  discussion  clinique  qui  devait  inspi- 
rer nos  conclusions. 


III 


Un  fait  capital  cl  dii;ne  d'elle  tout  d'abord  feteiiu  ilans 
le  cas  qui  nous  était  soumis,  c'était  l'unanimité  des  témoi- 
gnages fournis  à  l'instruction  dans  le  sens  de  la  folie.  Et, 
en  ell'et,  toutes  les  personnes  entendues,  sauf  M...  —  et 
encore  sa  déposition  contenait  des  arguments  positifs  en 
faveur  de  la  folie  —  avaient,  sans  hésitation,  envisagé  le 
meurtre  commis  par  D...  sur  sa  femme  comme  l'onivre 
d'un  fou.  Pour  légitimer  pareil  jugement,  ils  avaient,  les 
uns  et  les  autres,  apporté,  comme  on  l'a  vu.  une  moisson 
plus  ou  moins  riche  de  (ails  signilicatifs.  à  nn)n  sens, 
d'un  trouble  d'autant  plus  certain  de  la  mentalité  de  cet 
lionimc.  que  son  examen  direct  n'avait  l'ail  cpi'cii  [ircciser 
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davantago.  comme  j'espère  l'établir,  le  caractère  essen- 
tiellement morbide.  Et  d'ailleurs,  en  dehors  de  toute 
autre  donnée,  n'y  avait-il  pas  lieu  d'être  déjà  frappé  des 
conditions  véritablement  étranges  dans  lesquelles  D... 
avait  tué  sa  femme,  et  de  les  retenir  comme  une  première 
présomption  ti-ès  grande  de  folie,  sans  compter  que  l'atti- 
tude de  cet  inculpé,  immédiatement  après  son  acte  meur- 
trier eût  été,  par  surcroît,  d'une  interprétation  bien  diffi- 
cile, sinon  impossible,  dans  l'hypothèse  où  sa  mentalité 
serjiit  véritablement  demeurée  saine  ? 

Ceci  dit,  que  D...  lût  atteint  d'aliénation  mentale  et 
non  pas  simplement  de  jalousie,  bien  que  celle-ci,  au  lieu 
d'être  comme  on  le  croit,  l'exagération  du  caractère 
particulier  de  l'individu,  confine  souvent  de  bien  près  à 
la  folie  (lorsqu'elle  n'en  est  pas  un  rameau  spécial),  cela 
ne  saurait,  ce  me  semble,  être  un  instant  douteux.  Et,  en 
ell'et,  si  l'on  veut  bien  synthétiser  l'exposé  que  nous  fit 
l'inculpé  de  sa  situation  mentale,  antérieure,  concomi- 
tante et  postérieure  à  l'acte  criminel  qui  lui  était  repro- 
ché, comment  pourrait-on,  en  dernière  analyse,  voir  dans 
celui-ci  autre  chose  cpi'un  épisode  pathologique  d'une 
maladie  mentale  en  évolution  chez  lui  dès  le  mois  de  mai 
1904  '?  Dès  cette  époque,  où  son  voisin  M...  l'avait  invité 
un  dimanche  soir  avec  sa  femme  à  entrer  cliez  lui  prendre 
part  à  une  réjouissance,  D...  était  entré  dans  une  voie 
d'interprétations  graduellement  délirantes,  basées  d'abord 
sur  un  fait  dont  il  inqaortait  peu  en  somme  cju'il  fût  vrai 
ou  faux.  Alors  que  Mme  D...  seule  avait  cédé  aux  ins- 
tances de  M....  l'inculpé,  comme  on  le  sait,  avait  cru 
s'apercevoir  ou  s'était  aper(;u  d'un  attouchement  impu- 
dique vis-à-vis  d'elle  de  la  part  de  cet  homme,  et,  dès  ce 
moment,  il  est  visible  que  son  esprit  s'était  orienté  à 
faux. 

Or,  au  sujet  de  cet  incident  initial,  outre  que  ,M...  avait 
fourni  à  l'instruction  des  explications  paraissant  absolu- 
ment décisives,  Mme  D...  n'avait  pas  manqué  de  protester 
immédiatement  de  son  coté  contre  l'accusation  de   son 
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mari  d'une  complaisante  tolérance  à  l'égard  de  M Elle 

eut  beau  nier  ce  que  D...  avait  cru  remarquer,  celui-ci  ne 
fut  nullement  convaincu,  et,  dès  ce  moment,  son  imagina- 
tion s'était  pcuj)lée  de  chimères.  C'était  tout  d'abord  les 
manières  de  M...  ([ui  lui  avaient  paru  insolites  et  qui  lui 
indiquaient  que  cet  homme. était  au  coui*ant,  et  peut  être 
par  elle,  des  reproches  qu'il  avait  pu  faire  à  sa  femme.  En 
même  temps,  il  s'était  persuadé  que  celle-ci  faisait  des 
signes  à  son  pseudo-amant  sans  lui  parler,  et  il  s'était 
fortifié  dans  l'idée  que  des  relations  coupables  avaient  dû 
s'établir  entre  eux.  Parallèlement  à  ce  travail  d'analyse 
jalouse  et  dont  l'orientation  procédait  manifestement  d'un 
vice  héréditaire,  divers  troubles  subjectifs  s'étaient  déve- 
loppés chez  D....  Il  dormait  mal.  se  .sentait  énervé,  deve- 
nait sombre,  avait  des  malaises  de  l'estomac,  et  quelques- 
uns  de  ces  symptômes  n'étaient  pas  passés  inaperçus  dans 
son  entourage  immédiat.  A  ce  moment,  il  avait  eu  une 
première  illusion  auditive,  sinon  une  liallucination,  lors- 
qu'il s'était  trouvé  au  café  on  présence  de  M....  qui,  dans 
une  conversation,  aurait  prononcé  les  mots:  «  A.B.CD, 
il  faudra  divorcer  ».  Il  avait  raconté  le  fait  à  sa  femme, 
et  il  avait  pris  son  étonnemcnt  pour  de  l'embarras,  alors 
que  vraisemblablement  la  pauvre  victime  ne  pouvait 
cfu'en  être  stupéfaite.  Il  croyait  tout  le  monde  au  courant 
de  ses  mésaventures  et  trouvait  qu'on  le  regardait  d'une 
façon  singulièrement  suspecte. 

Pendant  que  sa  famille  était  frappée  des  modidcations 
survenues  dans  les  allures  habituelles  de  D....  l'inculpé 
lui-même  avait  cru  également  découvrir  chez  sa  femme  un 
changement  non  moins  insolite,  et  c'est  à  ce  moment  que 
la  lecture  intempestive  par  l'inculpé  d'un  livre  de  méde- 
cine, dans  lequel  il  cherchait  en  vain  des  remèdes  à  son 
état,  fut  pour  lui  un  trait  de  lumièi-e.  Tombant  sur  un 
paragraphe  consacré  à  l'hypnotisme,  cet  homme  avait  eu 
de  suite  une  sorte  de  révélation.  Dès  ce  moment,  sa  for- 
mule délirante  fut  trouvée  :  c'est  M...  qui  avait  dû  hyp- 
notiser sa  femme  et  qui  i'iiy|in<>li-ail  lui   aussi.    Il  en    fut 


persuailé,  sans  pouvoir  s'expliquer  avec  clarté  comment, 
mais  cette  conviction  devint  si  bien  la  sienne  qu'il  n'en 
voulait  pas  à  sa  fenune,  puisqu'elle  était  impuissante  à 
résister  à  l'ascendant  magnétique  de  M...  qui  lui  donnait 
des  désirs  sexuels  pour  mieux  assurer  sa  chute  entre  ses 
bras.  Et  il  est  si  vrai  que  D...  était  manifestement  troublé 
dans  sa  mentalité,  c'est  que  son  délire  s'était  précisé  au 
point  d'être  caractérisé  encore  par  des  idées  d'empoison- 
nement et  diverses  autres  sensations  subjectives,  qu'il 
n'hésitait  pas  à  mettre  sur  le  compte  de  la  même  électri- 
cité agissant  sur  sa  l'emme.  Kt  cependant  le  doute  l'étrei- 
gnait  parfois  et  ce  fut  certainement  dans  un  de  ces 
moments-là  qu'il  voulut  acquérir  un  surcroit  de  certitude 
en  arrachant  à  sa  malheureuse  femme  un  aveu  de  culpa- 
bilité qui  lui  manquait  encore. 

On  ne  pouvait  pas  douter  de  la  réalité  de  l'enchaîne- 
ment de  tous  ces  phénomènes  absolument  délirants,  en 
voyant  ensuite  D...  aller  se  plaindre  près  du  docteur  D... 
d'être  empoisonné,  raconter  au  juge  de  paix  de  P...  les 
détails  si  caractéristiques  des  prétendus  agissements  de 
M...  sur  sa  femme,  lui  révélant  leur  origine  par  l'hypo- 
thèse de  l'hypnotisme,  et  enfin  se  rendre  près  du  notaire 
de  V...  pour  lui  confier  ses  valeurs,  lui  disant  qu'il  allait 
quitter  O...  pour  habiter  Dijon  et  retirer  madame  D...  du 
milieu  où  elle  vivait.  Ces  trois  témoins,  d'ailleurs,  il  est 
superflu  d'y  insister,  avaient  remai"qué  simultanément 
l'absence  de  raison  qui  avait  caractérisé  les  propos  de  cet 
homme,  mais  tandis  que  D...  ne  leur  avait  paru  exprimer 
que  des  idées  de  suspicion  jalouse  contre  sa  femme,  et  dont 
l'inanité  leur  était  amplement  fournie  par  leur  connais- 
sance de  la  pureté  de  conduite  de  celle-ci,  il  fut  bien  ma- 
nifeste que  ces  idées  n'étaient,  en  définitive,  que  le  cane- 
vas d'un  délire  de  plus  en  plus  vivace,  et  de  plus  en  plus 
systématisé,  dont  la  personnalité  de  M.,,  était  devenue 
le  pivot  [)rincipal.  Si  l'on  veut  bien,  en  ed'et,  en  dehors 
même  des  explications  qu'il  nous  avait  fournies  dans  le 
même  sens,  se  rappeler  le  [tropos  tenu  à  G...  Achille  par 
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l'inculpé,  à  savoir  que  sa  l'euime  tombait  involonlairenient 
dans  les  bras  de  M...,  on  devra  liien  être  convaincu 
j'imagine,  qu'en  réalité  ce  dernier  avait  été  pour  D...  un 
véritable  persécuteur  d'une  nature  spéciale,  et  qui  le  pei'- 
sécutait  surtout  dans  la  personne  de  sa  i'emme.  On  peut 
être  persécuté  de  bien  des  façons,  soit  dans  son  honneur, 
soit  dans  sa  réputation,  soit  dans  sa  santé,  etc.,  mais  les 
modalités  de  ces  différentes  persécutions  se  nuancent 
selon  le  cai-actère  et  l'humeur  naturelle  de  chaque  indi- 
vidu. Précisément  parce  que  chez  D...  s'était  trouvée  à. 
l'état  latent  une  disposition  héréditaire  à  la  jalousie, 
c'était  de  ce  côté  que  s'étaient  pin-tées  ses  préoccupations 
pour  aboutir  à  une  systématisation  qui  rentrait  d'autant 
plus  dans  le  cadre  générique  d'un  véritable  délire  de  per- 
sécutions, qu'on  y  retrouvait,  comme  dans  la  maladie  de 
Lasègue,  les  hallucinations  auditives,  les  troubles  de  sen- 
sibilité générale  et  spéciale,  et  les  interprétations  déli- 
rantes qu'ils  alimentent. 

Cette  façon  d'envisager  les  choses,  outre  quelle  était 
conforme  à  la  réalité  clinique,  avait  ceci  de  particulier 
cjucUe  jetait  un  jour  lumineux  sur  le  drame  de  la  nuit  du 
28  au  29  novembre,  tandis  que  la  jalousie  seule,  même 
excessive,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  pressentir,  eût  été 
impuissante  à  en  éclairer  la  véritable  genèse.  Et,  en  eil'et, 
si  D...  eut  été  simplement  un  individu  dévoré  de  jalousie, 
et  voulant  se  débarrasser  de  sa  femme,  au  lieu  du  vésa- 
nique  qu'il  était,  il  se  serait  bien  garder  d'opérer  comme 
il  l'avait  fait,  étant  comme  on  le  sait,  en  possession  de  ses 
facultés  de  raisonnement  Profitant  de  l'absence  de  ses 
enfants,  au  lieu  d'atlendro  qu'ils  fussent  rentrés,  il  eut  pu 
facilement,  dans  la  soirée,  étrangler  sa  femme  et  la 
j)endre  ensuite  pour  faire  croire  à  son  suicide.  D'un  autre 
côté,  dans  l'hypothèse  même  de  la  jalousie  seule,  on  se 
fût  demandé  encore  ce  qui  aurait  phis  particulièrement 
pu  inciter  D...  à  son  ii-imc,  altendu  (jue  cette  jalousie 
n'avait  pas  eu  lieu  il'élrc  plus  aiguillonnée  ce  jour  là 
qu'un   autre,  de  sorte  ([ue  le   véritable  mobile    psyclio- 
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logique  de  son  acte  meurtrier  sérail  toujours  reste 
inconnu. 

L'obscurité  du  ili-anie  d'O...  se  dissi[jait  au  contraire 
très  facilement,  en  l'envisageant  à  la  lueur  de  l'all'ection 
mentale  dont  l'inculpé  souflVait.  L'instantanéité  de  son 
agression  contre  sa  femme  dans  la  nuit  fatale,  et  la  sue- 
cession  de  ses  agissements  dont  le  décousu  évident 
témoignait  surabondamment  d'une  absence  de  prémédita- 
tion, n'étaient  d'ailleurs  compatibles  qu'avec  un  désarroi 
mental  absolu  do  sa  part,  et  il  fallut  bien,  à  moins  de 
rejeter  aveuglément  ce  qui  n'était  que  l'expression  de  la 
vérité,  admettre  comme  vraies  les  explications  de  l'in- 
culpé sur  sa  conduite  de  la  nuit,  cet  homme  ayant  d'au- 
tant moins  pu  les  inventer  après  coup,  qu'elles  rentraient 
tout  à  fait  dans  les  idées  systématiques  qui  hantaient  son 
esprit  avant  et  après  son  acte,  et  sur  lequel,  au  surplus, 
il  avait  porté  ensuite  lui-même  le  jugement  ([ue  l'on  sait. 
Il  n'était  pas  jusqu'à  l'attitude  de  D...  embrassant  sa 
femme  morte  devant  un  témoin  l'aidant  à  la  replacer  sur 
son  lit.  qui  ne  fût  elle-même  la  preuve  bien  manifeste  que 
l'inculpé  n'avait  pas  pu  agir  en  homme  conipos  mentis, 
comme  aussi  sa  ré[)onse  immédiate,  après  l'avoir  tuée, 
que  sa  femme  l'avait  électrisé,  n'eût  pas  été  davantage 
compréhensible  s'il  n'eût  été,  en  cflet.  réellement  hors  de 
lui-même.  Ce  fut  réellement  par  la  maladie  seule  que  put 
se  justifier  le  propos  rétrospectif  que  m'avait  tenu  l'in- 
culpé, à  savoir  que  :  «  i\L..  était  l'auteur  de  tout  ce  qui 
«  était  arrivé,  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  pour 
«  lui  faii-e  du  mal,  jusqu'à  lui  faire  tuer  sa  femme  contre 
«  sa  volonté,  car  c'i'lait  bien  en  dehors  de  lui  que  cela 
«  avait  été  fait  ». 

Ayant  dit  plus  haut  que  j'avais  retrouvé  dans  la  mala- 
die mentale  de  D..,,  pour  la  faire  rentrer  dans  le  cadre 
d'un  délire  de  persécutions,  certains  caractères  tels  que 
les  troubles  sensoriels,  et  les  interprétations  délirantes 
basées  soit  sur  eux,  soit  sur  des  hallucinations,  je  dois 
achever  plus  particulièrement  maintenant  cette  démons- 
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tration  clinique.  S'il  était  douteux  peut-être,  ce  que  je  ne 
crois  cependant  pas,  que  le  premier  propos  prêté  parD... 

à  M quand    celui-ci    aurait    dit   un  jour  devant  lui  : 

«  A.  B.  C.  D.  il  faudra  divorcer  ».  fût  <le  nature  halluci- 
natoire, il  était  certainement  impossible,  de  ne  pas  envi- 
sager comme  dus  à  de  véritables  hallucinations  auditives 
ceux  que  l'inculpé  avait  mis  de  même  dans  la  bouche  de 
son  persécuteui"  (je  puis  bien  lui  donner  ce  nom),  et  dont 
je  ne  ra[)pellerai  ici  que  le  dernier,  à  savoir  que  M... 
s'était  écrié  :  «  Arme  bras  !  ».  en  voyant,  le  matin  du  29 
novendjre,  D...  emmené  par  les  gendarmes.  Au  sujet  de 
ces  phénomènes  hallucinatoires,  s'il  y  a  lieu  de  faire  obser- 
ver qu'ils  sont  essentiellement  intermittents  et  espacés  à 
le  période  initiale  de  la  maladie  envisagée,  je  fus  conduit 
à  penser  toutefois,  étant  donné  la  répugnance  de  l'in- 
culpé à  entretenir  son  interlocuteur  de  choses  qui  lui 
étaient  pénibles,  je  fus  conduit  à  penser,  dis-je,  que  l'in- 
culpé devait  en  avoir  passé  bien  d'autres  sous  silence  dans 
les  récits  qu'il  avait  bien  voulu  me  faire. 

Quant  aux  interprétations  délirantes  de  D...,  elles  abon- 
daient, à  leur  tour,  avec  une  évidente  clarté.  Kn  dehors 
des  troubles  divers  déjà  relatés  qui  alTectaient  la  sensibi- 
lité générale  et  spéciale  de  l'inculpé,  sa  croyance  absolue 
que  sa  femme,  hypnotisée  ou  électrisée  par  M...,  s'était 
livrée  à  lui,  malgré  elle,  en  fut  la  principale,  et  son  carac- 
tère morbide  est  trop  évident  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  dii'e  plus.  Or,  cette  croyance  avait  fait,  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi,  la  tache  d'huile  dans  le  cerveau  de  D...,  et 
c'était  alors  que  cet  homme  avait  vu  parallèlement  son 
persécuteur  se  gausser  de  lui.  lui  rire  au  nez.  ou  faire  de- 
vant lui  des  signes  suspects  à  Mme  1)....  et  il  l'avait  en- 
tendu, en  outre,  frai)per,  menu»  la  nuit,  très  fréquemment 
contre  la  cloison  de  sa  propre  demeure,  alors  que  sa 
femme,  reposant  à  ses  côtés,  lui  déclarait  ne  rien  entendre 
d'insolite  !  Il  y  avait  mieux  cnci)i'e  :  D...  s'était  cru  à  son 

tour  éleclrisé   jiar   M comnu' il  avait   imiuité  à  mal  à 

celui-ci  tout  ce  qu'il  lui  avait  vu  faire,   et  qu'il  avait  été 
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seul  à  interpréter  dans  ce  sens  vérilahlenient  délirant, 
M...  avait-il  frappé  trois  coups  sur  la  table  à  l'auberge? 
aux  yeux  de  D...  c'était  avec  une  intention  particulière  à 
son  égai'd,  et  c'était  un  signal  qu'il  avaitvu  répéter  encore 
à  cet  homme  sur  la  porte  de  sa  grange.  ^I...  venait-il  à 
chanter,  c'était  toujours  en  vue  de  le  narguer  et  se  moquer 
de  lui,  et  D...  avait  fini  par  découvrir  même  dans  tous  les 
actes  de  cet  individu  une  intention  agressive,  que  celui-ci 
était  si  loin  d'avoir  qu'au  contraire  il  redoutait  plutôt  l'in- 
culpé. J'imagine  que,  dans  un  tel  état  d'esprit,  aucun 
doute  ne  pouvait  plus  s'élever  sur  le  point  de  savoir  si 
D...  était  ou  non  délirant,  et  plus  spécialement  dans  le 
sens  d'un  délire  actif  de  persécutions,  dont  M...  avait  été 
l'agent  unique,  cette  question  ne  pouvant  se  résoudre  né- 
cessairement que  par  l'affirmative. 

C'était  dans  cette  situation  véritablement  morbide  de 
son  mari  que  nous  arrivions  à  la  journée  qui  avait  pré- 
cédé le  drame  où  Mme  D...  avait  trou\é  la  mort.  Au  lieu 
d'accompagner  ses  enfants  à  une  noce  où  ils  étaient  aussi 
invités  lui  et  sa  femme,  D...  qui  ('tail.  m'avait-il  dit,  trop 
triste  pour  se  réjouir,  était  resté  ii  la  maison.  Dans  l'après- 
midi,  ilavait  d'abord  eu  une  halhuination  nouvelle,  quand 
il  avait  entendu  dire  il  M...  ([u'il  marierait  sa  fille  avec 
son  propre  fils,  puis  la  journée  s'était  écoulée  sans  inci- 
dent. Dans  la  nuit,  il  avait  eu  même,  selon  son  aveu,  un 
rapport  sexuel  avec  sa  femme,  puis  ses  enfants  étaient 
rentrés.  C'est  ensuite  qu'il  avait  entendu  de  nouveau  M... 
frapper  ses  trois  cou[)s  habituels,  et  qu'il  s'était  relevé 
pour  vérifier  vainement  la  présence  de  son  persécuteur. 
A  peine  s'était-il  recouché  près  de  sa  femme  qu'il  avait 
constaté  que  celle-ci  le  brûlait  par  son  contact,  et  que, 
sans  parler,  en  lui  tenant  la  main,  elle  lui  communiquait 
notamment  l'obligation  oi'i  elle  était  île  mai  icr  sa  fille  (ia- 
brielle  avec  le  fils  de  M...  C'est  à  ce  moment  que  D..., 
enlevé  par  l'électricité  (s/c-yqui  émanait  de  sa  femme,  elle- 
même  électrisée  par  M...,  s'était  jeté  sur  sa  victime  et 
l'avait  presque  étranglée,  dans  un  mouxoment   imi)ulsif 
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irrésistible  qui  s'était  continué  dans  l'obscurité,  par  les 
divers  actes  de  la  scène  horrible  que  l'on  connaît,  pour 
arriver  au  meui-trc  d'autant  plus  étrange  qui  en  avait  été 
l'aboutissant,  qu'il  fut  prouvé,  par  l'autopsie  de  Mme  D... 
que  celle-ci  était  déjà  morte  quand  elle  avait  reçu  la  dé- 
charge du  coup  de  revolver  de  son  mari.  Ce  n'était  ensuite 
qu'après  l'arrivée,  sur  ces  entrefaites,  du  témoin  C...  que 
D...,  se  resaisissant,  avait  pu  juger  l'énormité  de  l'acte 
qui  était  son  (l'iivrc.  et  en  éclairer,  pour  ainsi  dire,  la 
signification  véritable,  non  seulement  en  embrassant  sa 
victime,  mais  encore  en  disant  :  «  La  malheureuse  !  elle 
«  m'a  électrisé.  »  Or.  cette  conviction  d'avoir  agi  contre 
son  gré,  D...  la  possédait  encore,  et  la  croyance  oi'i  il  ('tait 
que  M...  l'avait  forcé,  au  moyen  de  l'électricité,  à  com- 
mettre sur  sa  femme  un  crime  qu'il  ne  cessait  de  déplorer 
amèrement,  était  solidement  ancrée  dans  son  esprit.  Que 
fallait-il  de  plus  pour  anirmcr  alors  victorieusement  que 
cet  homme,  malgré  la  correction  api)arente  de  ses  actes  à 
l'Etablissement,  était  demeuré  délirant  au  premier  chef, 
comme  il  l'était  auparavant?  Sans  doute,  sa  maladie  sem- 
blait subir  un  temps  d'an-èt  dans  son  acuité,  et  ses  hallu- 
cinations paraissaient  avoir  disparu,  mais  c'était  là  un 
répit  momentané,  car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  d'ob- 
servation journalière,  chez  les  persécutés  en  général,  de 
voir  leurs  inter[)rétations  délirantes  et  leui-s  troubles  sen- 
soriels s'apaiser  sous  linlluence  d'un  changement  de  lieu 
et  d'habitudes,  deux  conditions  dans  lesquelles  s'était 
trouvé  précisément  riiuul|ié.  et  auxquelles  on  pouvait 
encore  valablement  ajouter  le  choc  moral  qui  s'était  pro- 
duit chez  cet  homme  à  la  suite  du  triste  événement,  dont 
il  avait  bien  été  le  héros  inconscient,  puisqu'en  définitive 
on  ne  pouvait  pas  apercevoir  l'intérêt  qu'il  avait  pu  avoir 
à  la  disparition  de  sa  femme. 

La  lecture  attentive  du  dossier,  comme  l'analyse  des 
circonstances  qui  avaient  précédé,  accompagné  et  suivi  le 
meurtre  de  D...  sur  sa  femme,  et  enfin  l'étude  de  sa  men- 
talité à  ri''tablisseni('nl.  me  iiermirenl   ainsi   de  tirer  les 
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conclusions  justifiées  ci-dessous  qui  devaient  répondre 
aux  questions  qui  m'avaient  été  posées  par  la  Cour  à  son 
égard,  et  je  les  formulai  de  la  manière  ci-après  : 

1°  D...  Arsène,  est  atteint  d'aliénation  mentale,  carac- 
térisée par  des  idées  de  persécutions  s'accompagnant 
d'hallucinations  de  l'ouïe  et  de  divers  autres  troubles  sen- 
soriels. 

2"  Cette  aU'oction  mentale,  qu'on  peut  valablement  rat- 
tacher à  un  délire  de  persécutions,  s'est  nuancée  principa- 
lement d'idées  de  jalousie,  en  raison  d'une  prédisposition 
héréditaire  directe. 

3"  Il  est  absolument  irresponsable  du  meurtre  de  sa 
femme,  lequel  a  été  commis  par  lui  à  la  suite  d'une  impul- 
sion ayant  le  caractère  de  l'irrésistibilité,  et  ayant  pris  son 
origine  dans  un  état  délirant,  compatible  toutefois  avec 
l'intégrité  de  ses  facultés  syllogistiques. 

4°  En  raison  de  son  état  actuel  d'aliénation,  cet  homme 
doit  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative, 
pour  être  placé  d'office  dans  un  asile  d'aliénés,  comme 
dangereux  pour  la  sécurité  d'autrui. 

Ces  conclusions  qui  aboutii-ent,  en  définitive,  à  l'irres- 
ponsabilité, comme  conséquence  du  diagnostic  d'aliéna- 
tion mentale  formulé  sur  D...,  furent  le  contrepied  absolu 
de  celles  des  premiers  experts.  .J'ai  à  peine  besoin,  j'ima- 
gine, de  souligner  l'erreur  dans  laquelle  ceux-ci  étaient 
tombés  en  s'obstinant,  contre  toute  évidence,  à  voir,  dans 
un  drame  de  la  folie,  un  sinq)le  meurtre  passionnel  dû  à 
la  jalousie  et,  contre  la  réalité  duquel,  non  seulement  le 
meurtrier,  mais  aussi  toutes  les  circonstances  de  son  acte 
criminel,  protestaient  étrangement. 

A  la  suite  du  dépôt  de  mon  rapport,  la  Chambre  des 
mises  en  accusation,  adoptant  ma  manière  de  voir,  rendit 
alors  une  ordonnance  de  non-lieu,  et  D...  fut  maintenu  à 
l'Etablissement  jusqu'à  son  transfert  dans  l'asile  d'aliénés 
de  son  département  oii  il  est  encore. 

D'  G-VUNIEIt 
Direileur  de  l'.Vsile  d'aliénés  de  Dijon. 


LA  PROTECTION  DU  SOL 


«  L'apologiste  a  le  devoir 
«  d'être  exactement  informé.  « 
A.  i>E  Lappabext,  Sciencf  et 
Apologétique,  190").  p.  281. 


L'auteur  scst  proposé  de  fournir  clans  celte 
étude  une  nouvelle  contribution  à  la  discussion 
des  faits  intéressant  la  Protection  du  Sol. 

Il  s'est  attaché,  au  début,  à  faire  ressortir  suc- 
cessivement :  1°  l'importance  culturale  de  décou- 
vertes récentes  et  très  opportunes  dans  le  domaine 
des  faits  électro-chimiques  et  microbiologiques  ; 
2°  les  causes  «  humaines  »  de  déji^radation  du 
régime  des  eaux,  (jui  paralysent  l'action  culturale 
et  industrielle  de  ces  découvertes  ;  3"  les  conditions 
qui  ont  provoqué  l'évolution  du  mouvement  sylvo- 
pastoral  de  protection  du  sol,  en  France  et  à 
l'étranger;  4°  les  faits  actuels  d'ordre  économique 
et  sociologique  cjui  militent  en  France,  en  faveur 
de  cette  protection. 

La  seconde  partie  de  l'étude  est  consacrée  :  i"  à 
analyser  la  répercussion  que  ce  mouvement  éco- 
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nomique  eut  en  novembre  1906  au  Parlement  fran- 
çais ;  2"  à  exposer  l'ensemljle  des  dispositions 
législatives  prises  ou  proposées  à  cette  époque, 
eu  vue  tic  pourvoir  à  la  protection  du  sol  en 
France. 

Le  lecteur  s'expliquera  aisément  et  voudra  bien 
excuser,  dans  les  deux  parties  de  cette  étude,  une 
forme  disjointe  en  apparence  :  elle  n"a  pas  paru 
susceptible  de  nuire,  autant  à  Texposé  des  faits 
qu'à  l'opportunité  des  conclusions  présentées. 


PREMIERK  PARTIE 


Le  Captage  industriel  de  l'azote  atmosphérique 
et  le  mouvement  sylvo-pastoral  ' 


Messieurs. 

Pour  terminer  les  études  sylvo-culturales  que  j"ai 
eu  l'honneur  d'exposer  précédemment  aux  étudiants 
étrangers  de  notre  Université ',  je  me  propose  de  vous 
parler  aujourd'hui  d'une  question  très  actuelle  :  «  le  cap- 
tage industriel  de  lazote  atmosphérique  »,  et  de  l'envi- 
sager dans  ses  rapports  avec  «  le  mouvement  sylvo- 
pastoral  »  que  cherchent  à  organiser  toutes  les  nations 
civilisées. 


Bibliograpliii'  sunimairc  :  I)KHTiiKi,(ir,  Recherches  sur  la  synthèse  de 
racide  nitrique  et  des  azotates  à  la  température  ordinaire.  Moiiioirf, 
Compifx-Ilcndiis  Aiail.  drs  .Vr/cnivs,  iS  juin  içiiiH.  —  K.  Cm-Aïuj,  Sur 
Texiatence  du  phénomène  de  nitrification  dans  des  milieux  riches 
en  substances    organisées   et  à   réaction    acide.    Ilnd  ,  1S92,  I.  j».  181. 


I.  Conlcrence  donnée  aux  étudiants  étrangers  de  l'I'niversité  de  Dijon, 
le  a5  septembre  190O. 

Voir  Beviic  des  Eaux  et  Forêts.  Décembre  1906. 

a.  I,a  végétation  spontanée  et  le  régime  des  eaux  ;  liefue  bourguignonne 
de  l'Université  de  Dijon^  i9o5.  XV,  i.  pp.  iSg  172. 

La  végétation  spontanée,  la  fertilité  cl  la  saliilirité  des  eaux  du  sol; 
ibid.,  igoG,  XVI,  i3,  pp.  33-68. 

10 
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—  E.-F.  CÔTE,  La  houille  blanche  et  la  fabrication  électro-chimique 
des  engrais.  Ann.  Soc.  d^AgrivuUiirc,  etc.,  de  Lyon.  1905,  II,  p.  ai^.  — 
FiiAN':K.  Utilisaiiou  directe  de  l'azole  almcâphèrique  pour  la  pro- 
duction des  matières  fer-ilisantes  et  des  auties  produits  chimiques. 
Cong .  Int.  lii-  Ctitfiiir  opplff]Ui'-c.  Rome.  içtuO.  -  I.  (îiiandkai  .  La  produc- 
tion électrique  de  l'acide  niTique  avec  les  élémenis  de  l'air.  Paris, 
Berjîer-Lcvraull,  br.  iiiS'.  60  p.  Phot.  1906.  —  K.  lii;NRV.  La  forêt  accu- 
luuiatrice  d'azote.  Biiti.  Soc.  Forcst.  de  Franchc-Comtr  et  de  lîçlfort' 
]iesan<;on,  Jacquiii.  ^■I1I,  1900,  p  6S1.  —  H.  UiTiKit.Les  nouveaux  engrais 
azotés.  IhiU.  Soc.  dc.i  .Igricultciir.'i  de  France.  19S6.  I,  p.  iSi.  —  1>  Ma/.k. 
Evolution  du  carbone  et  de  l'azoîe.  Paris.  Gautliier-Villars.  1899.  — 
A  .MÙNTZ  cl  L.  AfrtiN,  Rapport  sur  des  reclierches  de  chimie  appli- 
quée à  la  science  agricole  et  à  la  météorologie,  exécutées  au  pic 
du  Midi.  —  Bull.  Mini.st.  Agriciillure.  i.S,S3.  p  SSiJ.  -  A  .  MfivTz  et  E.  Laixè, 
Recherches  sur  la  nitrification  intensive.  Compte- rendu  .\ead.  des 
Sciences,  igiiô,  II,  ]i  SOi.  —  Iri.,  Bôle  de  la  matière  organique  dans  la 
nitrification.  /(/.,  190!}.  t.  li.  ^Vt. —  lil..  Utilisation  des  tourbières  pour 
le  production  intensive  des  nitrates.  /(/..  iticG.  I.  p.  12'S9  —  Tli.  Schlœ- 
sim;  lils.  Nitrites  et  nitrates  pour  engrais.  Compte  rendu  Acad.  des 
Sciences,  190^,  II,  p.  '^'i.  —  Etc.   - 

L'azote,  en  dt-pit  du  nom  qui  lui  a  été  donné,  joue  dans 
l'organisation  de  la  vie  un  rôle  capital  ;  il  constitue,  com- 
biné à  d'autres  métalloïdes,  les  matériaux  élémentaires 
des  tissus  ;  ceux  des  animaux  en  contiennent  environ 
16  0/0  de  leur  poids.  L'air  renferme  les  .'J/5  de  son  volume 
d'azote  intimement  mélangé  a  l'oxygène.  Il  y  a  800  tonnes 
métr.  d'azote  dans  la  colonne  d'air  qui  a  pour  base  i  are 
de  sol  où,  dans  les  meilleures  terres  cultivées,  on  ne 
trouve  pas  plus  de  4o  «  "w  kilogr.  d'azote.  I/atmosphère 
est  donc  un  réservoir  d'azote  intarissable  :  tous  les  êtres 
organisés,  et  en  particulier  l'homme,  qui  consomme  envi- 
ron 20  grammes  d'azote  par  jour,  s'y  approvisionnent 
plus  ou  moins  directement  de  ce  précieux  aliment.  Le  sol 
fixe  physiquement  une  petite  quantité  d'azote  atmosphé- 
rique, mais  elle  est  insignifiante  par  ra[)i)ort  à  celle  qu'y 
approvisionnent  les  végétaux. 

Ce  captage  «  biologitpic  »  e.sl  le  privilège  à  peu  près 
exclusif  des  végétaux  inférieurs  «  premiers  occupants  du 
sol  »,  microbes  terrestres  ou  aériens,  algues,  cryptogames, 
bactéries  des  nodosités  radicellaires  des  légumineuses. 
ipii  iiiclividuellcment,  mais  surtout  associés,  «  en  sym- 
biose ».  dissocient  et  minéralisent  l'azote  atmosphé- 
rique et  oi>ganique. 
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Sous  l'influence  combinée  de  Toxygène  de  l'air  et  des 
eaux  d'iuOlti'ation  aérées,  des  iniluences  chimiques  et  mi- 
crobiennes développent  dans  la  matière  organique  du  sol 
des  oxydes  d'azote  qui  se  suroxydent  progressivement  : 
les  acides  nitreux  et  nitriques  ainsi  formés  se  combinent 
aux  bases  minérales,  principalement  à  la  chaux,  pour 
former  des  nitritcs  et  nitrates  solubles  directement  assi- 
milables par  les  végétaux  supérieurs  qui  ne  paraissent  pas 
susceptibles  de  fixer  spontanément  l'azote.  Quant  aux 
animaux,  ce  sont  les  végétaux  ou  d'autres  animaux  qui 
leur  fournissent  l'azote  alimentaire. 

Par  l'action  simultanée  de  la  vie,  des  circulations 
atmosphérique  et  lluviale  entre  les  continents  «  réduc- 
teui's  »  et  l'océan  «  régulateur  »,  l'azote  circule  ainsi  dans 
un  cycle  fermé.  L'air  reprend  sous  forme  d'ammoniaque 
les  résidus  azotés  de  la  vie  continentale  ;  les  nitrates  du 
sol  non  assimilés  par  les  plantes  sont  entraînés  par  les 
fleuves  dans  la  mer.  Celle-ci  restitue  l'azote  à  l'atmosphère 
sous  forme  de  sels  ammoniacaux  qui  se  combinent  par 
l'influence  de  la  tension  électrique,  et  sont  ensuite 
semés  par  les  vents  et  les  [)luies  avec  les  microbes  aériens 
sur  les  continents.  Là,  fructifient  tous  les  germes 
que  le  vent,  l'eau  courante  et  l'être  animé  disséminent 
pour  entretenir  la  vie  du  sol  par  la  vcgélalion  spon- 
tanée. 

Germes  nitrifiants  et  poussièi-es  ammoniacales  circu- 
lent, entraînés  dans  l'atmosphère  à  la  façon  du  plancktnn 
dans  l'Océan.  Si  l'on  est  bien  fixé  sur  les  zones  aéi-iennes 
de  répartition  des  sels  ammoniacaux  dont  l'altitude  ne 
dépasse  pas  celle  des  nuées  orageuses,  on  est  réduit  aux 
hypothèses  pour  expliquer  la  présence  de  nifro-bactéries 
dans  le  sol  même  des  hauts  sommets  (Pic  du  Midi  2877"), 
au  sein  d'une  atmosphère  reconnue  baclériologiquement 
l)ure  ' . 

I.  «  Il  semblerait  que  ces  organismes  ont  dû  se  peri>étiier,  peut-être 
même  se  conserver  depuis  le  moment  du  soulèvement  de  ia  roche  ;  car  on 
comprendrait  difficilement  comment  ils  auraient  pu,  après  le. soulèvement, 
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Les  cultures  dites  «  permanentes  »  telles  que  les  forêts, 
les  hautes  pelouses,  les  prairies,  qui  ne  relèvent  que  des 
simples  ellbrts  de  la  nature,  immobilisent,  à  titre  de 
réserve  alimentaire,  la  totalité  de  l'azote  que  reçoit  le  sol  : 
ce  dernier,  boisé  ou  enherbé,  n'exporte  pas  d'azote.  Aussi 
s'y  constitue-t-il  des  réserves  de  fertilité  qui  sont  de 
précieux  gisements  pour  la  culture  :  les  terres  noires 
du  tchernoziom  russe,  le  sol  défriché  des  forêts,  en 
sont  des  exemples.  Il  en  est  tout  autrement  des  sols 
cultivés,  même  par  des  méthodes  extensives  qui,  a 
priori,  ne  sembleraient  pas  spoliatrices  :  les  découver- 
tures périodiques  ou  trop  prolongées,  les  vouent  soit  à 
l'indigence  microbiologique,  soit  à  l'exportation  nitrique, 
parfois  aux  deux  fléaux  en  même  temps,  sans  compter 
l'érosion.  On  conçoit  donc  que  les  cultures  dites  inten- 
sives, à  grande  exportation  azotée,  et  auxquelles  tendent 
avec  raison  les  méthodes  agronomiques  actuelles,  exi- 
gent impérieusement  d'importantes  restitutions  artifi- 
cielles d'azote. 

Depuis  longtemps '.  les  agronomes,  préoccupés  de  ces 
besoins,  redoutent  la  «  famine  azotique  ».  En  France,  les 
a4  millions  d'hectares  cultivés  (sauf  les  vignes,  les  cultures 
arbustives  et  maraîchères)  exportent  annuellement  600,000 
tonnes  d'azote,  soit  aS  kg.  par  hectare  et  par  an.  La  pro- 
duction annuelle  de  fumier  de  ferme  est  d'environ  84  mil- 
lions de  tonnes  métr.,  soit  i3  kg.  6  d'azote  par  hectare.  Kn 
l'absence  d'apport  d'engrais  artificiel,  le  déficit  est  donc 
de  II  kg.  5  par  hectare,  soit  d'environ  1.700,000  tonnes 
métr.  d'azotate  de  soude.  Or,  l'importation  de  ce  produit 
en  France  est  d'environ  2'3o,ooo  tonnes  métriques,  dont 

s'introduire  ainsi  iWins  linU-rieur  ili'  la  niasse  du  roelier.  »  (.Muntz  et 
.\ii)iN,  op.  cit.,  p.  yoS). 

Les  mouvements  ascendants  de  Pair,  très  violents  lors  des  bourrasques 
montagneuses,  peuvent  expliquer  l'ensemencement  des  niirobactéries 
aux  hautes  altitudes  :  on  sait  d'ailleurs  que  ces  microbes  résistent  à  des 
froids  considérables  et  prolongés.  (L  -A.F  ) 

1.  «  On  peut  prévoir  le  terme  prochain  de  Tcxploitation  des  engrais 
qui  seront  épuises  non  seulement  en  France  et  en  Europe,  mais  dans  le 
monde  ».  Dljias,  Sénat.  Moniteur  du  jf  mai  iSOS. 
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i8o,ooo  tonnes  môtr.  sont  consommées  par  l'agriculture, 
soit  i/ao  environ  de  la  quantité  qui  serait  indispensable 
pour  maintenir  constante  la  fertilité  de  notre  sol  :  ce  der- 
nier se  trouve  par  suite  très  menacé  d'inanition  azotique 
(L.  Grandeau).  Cette  situation  inquiétante  ne  nous  est  pas 
spéciale. 

Les  engrais  complémentaires  sont  de  natures  et  d'ori- 
gines très  différentes  :  i°  les  résidus  organiques  divers 
(c'est  un  contingent  des  plus  réduits)  ;  2°  les  sels  ammonia- 
caux, et  en  particulier  le  sulfate  d'ammoniaque  provenant 
de  la  distillation  de  la  houille  (on  estime  que  les  gise- 
ments houilliers  de  la  Grande-Bretagne,  les  plus  impor- 
tants que  l'on  connaisse,  seront  épuisés,  si  la  consomma- 
tion actuelle  n'augmente  pas,  dans  moins  de  trois  siècles); 
3°  les  nitrates  chiliens  (les  prévisions  les  plus  opti- 
mistes évaluent  à  4°  ou  5o  ans  la  durée  de  leurs  gise- 
ments). Or,  dans  /\o  ou  5o  ans,  les  derniers  hectares 
de  terres  européennes  propres  à  la  culture  des  cé- 
réales seront  consacrés  aux  plantes  alimentaires  (W. 
Crookes). 

Mais  la  question  de  l'azote  n'a  pas  que  des  côtés  agri- 
coles. La  teinture  utilise  des  produits  nitriques.  L'indus- 
trie, les  travaux  publics,  la  défense  nationale  exigent 
partout  aujourd'hui  de  grandes  quantités  d'explosifs  dont 
les  nitrates  constituent,  comme  jadis,  l'élément  essentiel. 
Au  cours  de  la  guerre  russo-japonaise,  il  s'est  fait  une 
consommation  formidable  de  poudre.  En  cas  de  conflit 
européen,  les  nitrates  cliiliens  deviendraient  un  matériel 
de  guerre  que  se  disputeraient  évidemment  les  croisières 
ennemies  :  la  nation  la  moins  puissante  au  point  de  vue 
naval  risquerait  d'être  réduite  par  une  autre  disette,  celle 
des  explosifs. 

Aux  débuts  du  siècle  dernier,  la  France  eut  à  se  préoc- 
cuper de  cette  question,  conséquence  du  blocus  continen- 
tal :  on  chercha,  mais  sans  grand  succès,  à  créer  des 
nitrières  artificielles.  Nous  verrons  dans  la  suite  que  des 
savants  français,  poussés  par  l'idée  de  défense  nationale, 
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ont  eu  la  bonne  fortune  de  réaliser  industriellement  cette 
nitrilieation  arliQciellc  dans  des  conditions  de  simplicité 
telles  que  leur  découverte  se  trouve  iHre  un  réel  bienfait 
pour  l'humanité. 

Les  énergies  auxquelles  on  s'est  adressé  pour  réaliser  le 
captage  industriel  de  l'azote  atmosphérique  ont  deux 
sources  bien  distinctes  :  d'une  part,  la  houille  blanche  à 
l'aide  île  laquelle  on  procède  par  voie  de  synthèse  électro- 
chimique :  de  l'autre,  la  biologie,  qui  permet  d'utiliser 
l'activité  nitro-bactérienne. 

Les  procédés  éleciro-chintù/iies  déi-ivcnt  en  substance, 
soit  de  l'oxydation  de  l'air  par  le  carbure  de  calcium,  qui 
produit  des  cyanamides,  des  chaux-azote  ;  soit  de  l'oxy- 
dation directe  de  l'azote  de  l'air,  sous  l'influence  de 
décharges  électriques  ;  soit  enfin  de  la  dissociation  des 
éléments  de  l'air  par  sa  «  liquéfaction  »  :  ces  deux  der- 
niers procédés  donnent  directement  des  nitrates. 

La  «  chaux-azote  »  (  cyanamide,  kalksticksloff  )  est 
fabriquée  depuis  1908  à  Gharlottembourg  par  le  procédé 
Franck  et  Caro.  Un  mélange  de  chaux  et  de  charbon  est 
fondu  dans  un  four  électrique  où  l'on  refoule  un  courant 
d'air  préalablement  désoxygéné  au  contact  de  cuivre 
incandescent.  Le  cyanamide  de  calcium  qui  résulte  de 
cette  opération  titre  de  10  à  21  p.  100  d'azote,  comme  les 
sulfates  d'ammoniaque.  Dans  le  sol  humide,  il  se  décom- 
pose en  ammoniaque  et  en  carbonate  de  chaux.  Des 
usines  fabriquent  la  chaux-azote  dans  les  régions  à 
houille  blanche,  à  Piano  d'Orte  en  Italie,  à  Fiume  dans 
le  Tyrol,  à  Notre-Dame  de  Briançon  en  Savoie.  Le  kilogr. 
d'azote  fourni  par  ce  procédé  ressort  jusqu'ici  à  i  fr.  80, 
chilfre  en  rapport  avec  celui  des  engrais  similaires  du 
commerce  ;  mais  il  sera  certainement  abaissé  dans  la 
suite,  au  fur  et  à  mesure  du  perfectionnement  des  détails 
de  fabrication. 

Dans  les  procédés  dérivés  de  rcx[)ériencc  de  Caven- 
disch  sur  l'oxydation  de  l'azoté  atmosphérique  par  l'are 
voltaïque,  on  cherche  à  obtenir  un  arc  très  mince,  ou  très 
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aplati  ou  très  allongé,  de  manière  à  multiplier  la  surface 
de  contact  avec  l'air  ;  en  même  temps,  on  s'applique  à 
éviter  la  dissociation  rapide  du  peroxyde  d'azote  formé, 
que  la  haute  température  réduirait  en  azote  et  en  pro- 
toxyde  d'azote. 

En  1901,  l'ingénieur  américain  Johnson  installe  une 
première  usine  de  nitrates  aux  chutes  du  Niagara.  Les 
gaz  de  l'air  à  combiner  sont  refoulés  dans  un  récipient 
réfractaire,  à  l'intérieur  duquel  un  appareil  analogue  au 
parafoudre  Siemens  est  disposé  pour  pi'oduire  une  étin- 
celle intense  et  épanouie  en  lame  mince.  Les  gaz  nitreuy 
ainsi  formés  sont  aspirés  dans  une  tour  remplie  de  coke 
où  circule  un  courant  continu  d'acide  sulfurique  froid  ;  ils 
distillent  ensuite  dans  un  réfrigérant. 

En  1902,  aux  mêmes  chutes  du  Niagara,  les  ingénieurs 
Brodleyet  Lovejoy  expérimentèrent  dans  une  autre  usine 
l'action  d'arcs  également  minces,  mais  très  allongés  et 
peu  intenses,  déterminés  par  écart  progressif  de  nom- 
breux électrodes  opposés  sur  deux  tambours  concentri- 
ques, dont  l'un  tournait  autour  de  l'autre. 

A  la  même  époque,  un  nouvel  essai,  industriellement 
infructueux  comme  les  précédents,  est  tenté  à  Fribourg 
par  les  ingénieurs  suisses  Kovs'alski  et  Mozciki. 

En  1903,  au  cours  d'expériences  que  poursuivait  le  pro- 
fesseur suédois  Birkenland,  sans  que  la  fabrication  des 
nitrates  en  fût  le  principal  objectif,  un  contact  accidentel, 
établi  entre  des  pièces  voisines  d'un  appareil  électrique  à 
haute  tension,  produisit  un  champ  "  magnétique  très 
intense  avec  jaillissement  d'une  large  flamme  plate  en 
forme  de  demi-disque  et  à  soufUement  strident.  Ce  fut  un 
éclair  révélateur  pour  l'illustre  professeur  qui  s'attacha  et 
réussit  à  produire  une  flamme  stable,  flexible,  éclairante 
et  épanouie,  à  forme  entièrement  discoïdale.  Le  dispositif 
essentiel  du  procédé  Birkenland  et  Eyde  consiste  à  placer 
les  électrodes  d'un  courant  alternatif  à  haute  tension,  ver- 
ticalement entre  les  pôles  peu  distants  d'un  puissant  élec 
tro-aimant.  Des  fours  d'essai  furent  successivement  cons- 
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Iruits  en  if)o3  à  l'rognerkillcns,  puis  à  Ankerlokhcn.  près 
Christiania. 

En  1904,  une  installation  plus  complète  fut  organisée  à 
Yasmoën,  à  proximité  des  i'orces  électriques  de  Chris- 
tiana.  L'air  pénètre  par  les  parois  latérales  en  briques 
réfractaires  de  la  chambre  de  flammes  qui  a  la  forme  d'un 
cylindre  aplati.  Au  centre  du  cylindre  sont  opposés,  à 
10  centimètres  de  distance,  les  pôles  de  deux  puissants 
électro-aimants  dans  l'intervalle  desquels  aboutissent  les 
électrodes  en  cuivre  creux  mince,  pour  y  permettre  la 
circulation  d'un  courant  d'eau  froide.  Les  gaz  nitrés 
s'échappent  par  un  canal  périphérique  ménagé  dans  le 
four. 

L'usine  nouvelle  de  Notodden,  qui  entrera  en  pleine 
activité  en  1907,  comprend  une  série  de  3  fours  identi- 
ques, actionnés  chacun  par  une  force  de  1,000  chevaux. 
L'air  pénètre  chaufle  dans  chaque  four,  et  y  circule  à  rai- 
son de  2.')  mètres  cubes  par  minute.  Après  avoir  traversé 
le  champ  magnétique,  il  sort  chargé  de  gaz  nitreux,  à  des 
températures  variant  entre  5oo  et  [joo". 

Des  réfrigérants  abaissent  cette  température  aux  envi- 
rons de  4o  ou  ,5o",  en  utilisant,  comme  nous  le  verrons,  la 
chaleur  perdue.  Les  gaz  chargés  d'oxydes  d'azote  passent 
ensuite  dans  des  réservoirs  «  d'oxydation  »,  où  ils  se 
suroxydent  et  forment  de  l'acide  nitreux;  puis  dans  de 
grandes  ((  tours  d'absorption  »  remplies  de  quartz  où  cir- 
cule de  l'eau.  La  solution  qui  en  résulte  est  chargée  à 
5o  p.  100  d'acide  nitrique.  Les  gaz  nitreux  qui  s'échap- 
pent sont  refoulés  dans  une  nouvelle  tour  où  circule  un 
lait  de  chaux,  puis  dans  une  dernière  tour  qui  contient 
de  la  chaux  vive.  Cette  séi-ie  d'opérations  aboutit  en  fin 
de  compte  à  transformer  en  une  solution  d'acide  nitrique 
à  5o  p.  100,  les  95  p.  100  au  moins  de  l'oxyde  d'azote  pro- 
duit dans  le  four.  Pour  obtenir  le  nitrate  de  chaux,  on 
arrose  méthodiquement  avec  les  dissolutions,  soit  de 
nitrates,  soit  d'acide  azotique,  des  fragments  de  calcaire 
disposés  dans  des  cuves  :  on  concentre  ensuite  la  solution 
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de  nitrate  de  chaux  jusqu'à  ^5  ou  80  p.  loo,  avec  la  cha- 
leur empruntée  aux  gaz  qui  sortent  des  fours.  La  masse 
saline  solidifiée  par  refroidissement  est  vendue  en  poudre 
cristallisée. 

L'usine  de  Notodden  fonctionnera  avec  3o.ooo  chevaux. 
L'ensemble  des  forces  hydrauliques  utilisables  captées  en 
vue  de  la  création  des  usines  d'acide  nitrique  et  de  nitrates 
par  la  Société  Non'ég-ienne  atteint  aujourd'hui  289.000 
chevaux  qui  reviendront  annuellement  en  moyenne  à  i4 
ou  i5  francs  l'un.  Les  prix  de  revient  des  produits  sont 
les  suivants,  par  tonne  '  : 

Acide  nitrique  monoliydraté 182  tV.  5o 

Nitrate  de  chaux  à  i3  p.  100  d'azote  112    »   3o 

Le  problème, aujourd'iiui  résolu  par  M.Georges  Claude, 
de  la  liquéfaction  industrielle  de  l'air,  ouvre  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe  «  des  horizons  immenses,  par  delà 
les  vieux  édifices  ».  Le  kilogr.  d'air  liquide  peut  être  pro- 
duit avec  moins  d'un  cheval-heure,  en  utilisant  directe- 
ment le  travail  de  détente  de  l'air  en  voie  de  liquéfaction, 
et  en  récupérant  ainsi  une  partie  de  la  force  motrice  em- 
ployée au  début  à  comprimer  l'air  à  liquéfier.  Grâce  à  la 
houille  blanche,  on  obtient  l'oxygène  à  90  p.  100,  à  moins 
de  I  centime  le  mètre  cube.  Au  cours  de  ses  expériences, 
M.  G.  Claude  observa,  et  fit  connaître  en  1908,  que  le  gaz 
qui  se  dégage  de  l'air  liquide  est  d'autant  plus  riche  en 
azote  que  l'on  est  plus  près  des  débuts  de  l'évaporation  du 
mélange  :  ce  dernier,  à  la  fin  de  l'opération  est  plus  oxy- 
géné qu'au  début.  On  en  déduit  que  la  liquéfaction  de 
l'oxygène  est  anticipée  par  rapport  à  celle  de  l'azote.  Cette 
particularité  donne  un  moyen  pratique  et  industriel  de 
séparer  les  deux  gaz.  Dès  lors,  «  la  machine  à  liquéfier 
l'air  sera  dans  chaque  usine  chimique  ou  électro-chimique 
un  appareil  auxiliaire  livrant  aux  appareils  de  fabrication 

I.  Jusqu'ici,  l'acide  nitrique  monolivdraté  valait  environ  34o  francs  la 
tonne  :  l'industrie  ne  fabriquait  pas  de  nitrate  de  chaux.  Ce  sel  anhydre 
contient  i;  o/o  d'azote,  le  taux  de  i3  o/o  du  produit  nouveau  tient  à  l'eau 
hygroscopique. 
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l'oxyg'cne  ou  l'azote  purs,  tout  comnio  une  chaudière  les 
aliments  en  vapeur  pour  le  chaullage  »  (E.  F.  Côte).  Il 
sera  possible  de  fabriquer  le  kilogr.  dacide  nitrique  par 
heure  avec  lo  chevaux,  soit  à  3  fr.  45  les  loo  kilog.  :  d'où 
la  possibilité  d'obtenir  le  sulfate  d'ammoniaque  en  quan- 
tité illimitée  et  de  parer  ainsi,  au  point  de  vue  des  en- 
grais, à  la  disette  prévue  de  houille  noire. 

Mais  la  «  fée  Electricité  »  dont  la  baguette  magique  per- 
mit à  l'ingénieur  français  Berges  d'utiliser  une  première 
fois  les  gisements  de  houille  blanche  depuis  longtemps 
signalés  par  Cavour  dans  les  Alpes,  n'est  plus  le  seul  ins- 
trument à  portée  de  l'industrie  pour  réaliser  le  captage  de 
l'azote  atmosphérique.  En  sus  des  moyens  «  violents  »  que 
met  en  jeu  la  grande  usine  localisée  dans  les  régions  ori- 
ginelles de  la  force  vive  des  eaux,  on  peut  utiliser  une 
énergie  de  révélation  plus  nouvelle  encore,  intarissable 
celle-là,  et  dont  la  banalité  égale  la  puissance.  Deux  sa- 
vants français,  MM.  Mûntz  et  Laine,  viennent  de  doter  le 
monde  d'un  procédé  industriel  de  nitritication  intensive 
aussi  élégant  et  simple  que  scientifique,  aussi  universel 
qu'économique,  basé  sur  ['activité  hiolof>iqiie  des  nitro- 
bactéi'ies. 

Poussés  par  le  même  sentiment  patriotique  de  défense 
nationale  qui.  au  début  du  xix'  siècle,  faisait  rechercher 
à  Boussingault  les  moyens  de  développer  nos  nitrières  en 
vue  de  la  fabrication  de  la  poudre,  et  instruits  par  la  ré- 
cente guerre  russo-japonaise,  les  éminents  bactériologistes 
cherchèrent  à  utiliser  le  travail  nitrilicaleur  des  microbes. 
La  fonction  biologique  de  certains  de  ces  infiniment  pe- 
tits, qui  préexistent,  eux  ou  leurs  spores,  dans  l'atmos- 
phère et  dans  les  roches,  jusqu'à  de  hautes  altitudes,  et 
d'où  les  pluies  et  les  vents  les  sèment  à  profusion  dans  le 
sol,  est,  comme  nous  l'avons  vu,  d'oxyder  l'azote  de  ce 
dernier,  en  définitive  de  le  nitrifier  par  une  suite  d'oxyda- 
tions. Des  microbes  difl'érents,  aussi  bien  au  point  de  vue 
de  l'espèce  que  de  l'énergie,  .sont  adaptés  à  ce  travail  ; 
chacun    il'eux    «  associé  »  aux    autres  donne,  dans    un 


-  15!^  - 

but  commun,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  le  moindre 
ellbrt  ».  11  s'agissait  de  domestiquer  ce  travail  collectif. 

Dès  1905,  les  deux  illustres  savants  avaient  déjà  déter- 
miné des  nitrifications  artiticielles  intensives,  en  arrosant 
avec  des  dissolutions  de  sulfate  d'ammoniaque  des  lits  de 
((  supports  inertes  »  (coke,  noir  de  fumée)  mélangés  à  de 
la  terre  calcaire.  Sur  5o  centimètres  d'épaisseur  de  lits,  on 
pouvait,  par  un  arrosage  méthodique,  obtenir  une  pro- 
duction par  hectare  et  par  an  de  1.200  tonnes  métriques 
de  nitre.  Un  litre  de  l'eau  issue  de  ces  lits  nitrilicateurs 
renfermait  jusqu'à  i43  grammes  de  sel. 

Mais  on  ne  s'en  tint  pas  là.  On  observa  que,  contraire- 
ment à  certaines  idées  qui  tendaient  à  faire  considérer 
tous  les  milieux  d'origine  organique  comme  microbicides 
pour  les  nitro-bactéries.  la  matière  organique  d'origine 
végéUile  qui  forme  «  l'humus  »  du  sol  est  plus  favorable 
que  nuisible  à  la  nitrillcation  '.  On  expéi'imenta  la 
M  tourbe  ».  naturellement  riche  en  humâtes,  comme  sup- 
port et  milieu  végétatif  des  nitro-bactéries. 

Le  résultat  fut  merveilleux.  La  production  nitrique 
journalière  par  mètre  cube  de  fijipport  inerte,  qui  ne  s'éle- 
vait jusqu'ici  qu'à  800  gr.,  atteignit  avec  le  support  tour- 
beux G  kilogi'.  55o.  Un  hectare  de  tourbière  pouvait  don- 
ner annuellement  ZjS.ooo  tonnes  métriques  de  nitre. 

L'ingéniosité  des  savants  bactériologistes  s'est  dès  lors 
attachée  et  a  réussii  à  extraire  de  la  tourbe  les  deux  élé- 
ments essentiels  du  fonctionnement  de  «  l'usine  nitro-bac- 
térienne  de  l'avenir  »  :  le  sel  ammoniacal,  aliment  des 
nitro-bactéries,  et  la  chaleur  nécessaire  à  la  saturation  de 
dissolutions.  La  combustion  de  la  tourbe  leur  a  fourni 
cette  chaleur;  par  distillation,  sous  l'influence  de  vapeur 
surchauffée,  ils  ont  extrait  de  la  tourbe  le  sulfate  d'ammo- 
niaque. 

Un  mètre  cube  de  tourbe  desséchée  donne  '35o  kilogr. 
de  matière  sèche  chargée  à  2  p.  100  d'azote,  soit  7  kilogr. 

I.  L'enrichissement  spontané  en  azote  des  sols  de  l'orèts  ou  de  prairies 
eCit  pu  l'indiquer  depuis  longtemps. 
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d'azote.  Un  hectare  de  tourbière,  sur  5  à  G  mètres  de  pro- 
fondeur, renferme  70.000  kiloujr.  d'azote  inerte  qui  peut 
être  ainsi  converti  en  engrais. 

«  En  France,  il  existe  dans  nos  tourbières  un  stock 
«  d'azote  susceptible  de  former  des  nitrates  en  quantité 
«  telle  qu'elle  peut  être  comparée  à  celle  des  gisements 
«  chiliens.  Dans  l'Europe  septentrionale,  en  raison  du 
«  grand  développement  de  la  tourbe,  la  production  inten- 
«  sivedes  nitrières  est  illimitée»  (MiintzetLainé.  Compte- 
rendu.  Académie  des  Sciences,  5  juin  1906). 

Je  ne  puis  manquer  d'insister  ici  sur  la  part  considé- 
rable, pour  ainsi  dire  décisive,  que  la  science  française 
prit  dans  cette  conquête  scienliQque  à  laquelle  coopérèrent 
de  nombreux  et  illustres  savants  des  deux  mondes. 

Si  parfois  des  idées  belliqueuses  stimulèrent  ces  recher- 
ches, leur  succès  incontestable  pi'ofite  immédiatement  à 
l'humanité  tout  entière  ;  il  réduit  les  causes  de  lutte  pour 
la  vie  et  par  suite  garantit  dans  une  large  mesure  la  paix 
actuelle  du  monde. 
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F.  xgoi ,  —  id.  Les  glaciers  du  Dauphinë  :  Grenoble  et  leDauphiné  : 
Grenoble,   Guatikh   et  Key,  1904   —   P.  Uiuloltu,  Agriculture  gène- 
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raie  —  [d  ,  Sols  et  labours.  —  Mùntz  et  Falre,  L'irrigation  et  la  per- 
méabilité des  sols  Compte-rendu  Aeailémie  des  Sciencex.  i3  août  1906.  — 
1)  Mautin,  Observations  sur  la  marclie  rétrograde  de  la  végétation 
dans  les  Hautes-Alpes.  iSS;»,—  P.  Otot/.k^',  Les  eaux  souterraines,  etc. 
i^o,").  —  E.  RisLKU.  Géologie  agricole  —  E  Kislkh  et  (i  Wkry.  Irriga- 
tions, drainages.  — etc 

Peut-on  penseï"  tju'api'ès  la  prestigieuse  conquête  de 
l'azote  atmosphérique,  la  science  ait  sûrement  conjuré 
toutes  les  causes  de  famine;  qu'elle  ait  entièrement  résolu 
«  le  problème  posé  par  la  nécessité  d'augmenter  les  res- 
«  sources  alimentaires  de  l'homme  »  (W.  Crookes)  ;  que 
la  teri-e  possède  un  gage  absolu  de  fertilité  ? 

L'azote  n'est  qu'un  des  facteurs  de  la  mise  en  équation 
du  problème  très  complexe  de  la  fertilité  du  sol  ;  parmi 
les  autres,  lumièi-e,  chaleur,  aptitudes  physico-cliimiques, 
etc.,  une  part  considérable  est  dévolue  à  l'action  combi- 
née, «  sociale  ».  d'éléments  d'origine  atmosphéi-ique  : 
eau  et  carbone  que  les  végétations  chlorophyllienne  et 
microbienne  assimilent  spontanément  en  même  temps 
que  l'azote  :  elles  en  constituent  sur  le  sol  des  gisements 
accumulateurs  d'énei'gies,  du  sommet  à  la  base  des  mon- 
tagnes, du  Spitzberg  au  Sahara. 

La  nature  associe  ces  trois  éléments  par  des  formules 
dont  elle  a  le  secret,  suivant  la  répartition  des  associa- 
tions naturelles  de  plantes,  qui  s'adaptent  d'elles-mêmes 
et  partout  à  l'infinité  des  «  conditions  géographiques  » 
(A.  de  Lapparent).Ces  plantes  varient,  aussibien  dansleurs 
formes  individuelles  que  dans  leurs  groupements  sociaux, 
en  fonction  des  climats  dont  elles  sont  «  le  miroir  »  ;  plus 
rivées  au  sol  que  les  animaux,  facilement  migrateurs, 
elles  ont  pu  y  enregistrer  plus  siirement  les  oscillations 
climatiques  consécutives  aux  plissements  de  l'écorce  ter- 
restre. 

Certaines  tr-ansformations  lloristiques  rapportées  aux 
temps  historiques  et  très  étudiées  aujourd'hui,  témoi- 
gnent ainsi  de  modifications  météorologiques  à  long 
terme  qui  échappent  à  toute  autre  observation  directe. 

D'ailleurs,  à  l'inverse  des  animaux  et  de  certains  mi- 
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crobes.  les  plantes  ne  luttent  pas  entre  elles  :  leur  strug- 
gle  individuel  consiste  à  accaparer  la  plus  grande  somme 
d'aliments  atmospiiériques,  à  approvisionner  sur  place 
ces  aliments.  Le  dernier  mot,  dans  cet  entraînement  à  la 
fertilité,  reste  aux  plantes  pérennes,  ligneuses,  éminem- 
ment/jro<ec//'ices,  qui  abritent  la  plus  grande  quantité 
d'associés;  aux  grands  arbres  des  forêts,  qui,  avec  une 
égale  puissance,  montent  à  l'assaut  de  la  lumière  et  des- 
cendent puiser  les  eaux  profondes  du  sol.  Certains  d'entre 
eux  sont  si  intimement  associés  par  leurs  racines  à  des 
microorganismes  que  ces  derniers  passent  pour  être  leurs 
«  nourrices  »  (Wolny). 

Les  forêts  et  autres  types  de  végétation  spontanée 
alimentent,  au  sein  de  la  matière  inerte  du  sol.  toute 
une  faune  remuante  qui  fouille,  laboure  et  draine. 
Flore  et  faune  vivent  solidaires  «  à  bénéfices  mutuels  » 
(C.  Flahault)  :  elles  élaborent  la  fertilité  de  la  terre 
et  lui  donnent  la  vie  par  une  stricte  division  du  tra- 
vail, n'exigeant  de  cliaque  individu  que  la  tâche  à  laquelle 
il  est  adapté,  son  «  moindre  clfort  »,  et  lui  facilitant  cette 
tâche  en  mettant  à  sa  poi-lée  les  aliments  essentiels  à  son 
activité. 

La  niasse  de  ces  organismes,  arbres  séculaires  et 
«  infiniment  petits  au  rôle  infiniment  grand  »  (L.  Gran- 
deau),  ne  fonctionne  que  dans  les  milieux  humides  ;  aussi 
se  syndiquent-ils  en  quelque  sorte,  en  vue  du  captage  des 
eaux  atmosphériques.  Cet  approvisionnement  dans  les 
zones  superficielles  est  ijiécaniquement  assuré,  soit  par 
les  organes  aériens  des  plantes,  condensateurs  des  va- 
peurs, soit  par  le  feuti-age  de  la  «  couverture  morte  «issue 
des  dépouilles  périodiques,  élabora trice  de  I'Ahhjh.s  hygros- 
copique.  L'hygroscopicité  de  cette  couverture  est  fonction 
de  sa  masse,  de  la  rapidité  de  son  humification.  de  la 
richesse  de  sa  faune,  etc.  En  Lorraine,  on  a  trouvé  qu'un 
poids  donné  de  cette  couverture  pouvait  se  charger  d'eau 
à  raison  de  plus  de  ^oo  p.  loo  (E.  Henry). 

L'humus  transforme  profondément  les  propriétés  phy- 
siques des  sols,  il  les  rend  perméables,  poreux,  aérés,  il 
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les  réchaull'e;  il  alimente  surtout  le  monde  micro-orga- 
nique en  matière  hydro-carbonée  et  lui  permet  de  remplir 
le  rôle  immense  de  fertilisation  qui  lui  est  dévolu. 

Grâce  à  la  «  protection  »  que  la  terre  spontanément 
vcgétalisée  acquiert  ainsi ,  le  régime  des  eaux  superficielles 
y  est  transformé  :  rinliltration  lente  et  fertilisatrice  s'y 
substitue  naturellement  à  l'évaporation  immédiate,  au 
ruissellement  torrentiel,  à  renfouissemcnt  rapide  et  sou- 
vent contaminaleur  des  sources  (K.  A.  Martel). 

L'atmosphère  fournit  ainsi  aux  activités  coopératives  et 
prévoyantes  de  la  vie  végétale  la  plus  grande  partie  des 
éléments  qui  lui  sont  nécessaires  en  «  travailleurs  et  ma- 
tières premières  »,  pour  l'édification  des  «  barrages 
vivants  »  adaptés  à  l'emmagasinement  superficiel  des 
eaux. 

Dans  les  zones  torrides,  où  tombent  des  pluies  pro- 
fuses, mais  saisonnières,  la  sylve  obscure  impénétrable 
aux  rayons  du  soleil  maintient  toujours  l'atmosphère 
humide.  Dans  les  zones  hyperborccnnes,f  épais  tapis  xéro- 
phile  de  mousses  et  de  lichens  qui  recouvre  la  roche  nue 
y  emmagasine  les  brumes  atmosphériques.  Dans  nos 
régions  tempérées,  à  régime  pluvioinétrique  variable,  la 
caducité  ou  la  persistance  des  feuilles  s'adaptent  naturelle- 
ment à  l'abri  et  à  l'humification  du  sol. 

Une  même  foret  renferme  des  espèces  xérophiles  et 
hydrophiles,  d'ombre  et  de  plein  soleil,  herbacées,  péren- 
nantes  et  ligneuses,  associées  en  vue  de  la  meilleure 
exploitation  des  richesses  hydriques  offertes  par  l'atmos- 
phère à  leurs  activités  propres.  Ses  grands  arbres  et 
antres  végétaux  à  feuilles  caduques  ou  persistantes  sont 
tour  à  tour  hydrophiles  en  été  et  xérophiles  en  hiver.  Leurs 
troncs  ou  rameaux  supportent  des  populations  aériennes 
xérophiles  d'algues,  mousses,  lichens  ou  épiphytes  qui 
achèvent  exploitation  physiologique  des  vapeurs  de 
l'atmosphère  forestière. 

Aussi  fut-il  illusoire  de  poursuivre,  uniquement  au 
laboratoire,  l'étude    de  la    puissance  évaporatrice  d'une 


forêt  ;  de  compter  pouvoir  sûrement  passer  des  résultats 
donnés  par  le  rameau  feuille  d"un  arbre,  successivement 
à  cet  arbre  entier,  à  un  groupe  de  ces  arbres,  à  un 
ensemble  d'autres,  ù  toute  une  forêt  (E.  Risler,  1879)  '. 

C'est  dans  cet  ordre  d'équations  physiologiques  inexac- 
tes, parce  qu'elles  furent  trop  mathématiquement  formu- 
lées, qu'on  doit  sans  doute  ranger  la  relation  supposée 
(Houllier)  entre  l'épuisement  d'une  rivière  de  plaine,  la 
Somme,  et  ledévelopjiement  de  la  culture  intensive  dans 
son  bassin  d'alimentation. 

La  «  jachère  »  des  terres  cultivées  est,  par  le  fait  même 
de  sa  spontanéité,  mieux  adaptée  que  toute  autre  végéta- 
tion herbacée  à  l'utilisation  physiologique  des  eaux  du 
sol.  «  Ses  mauvaises  herbes,  plus  évaporatrices  que  les 
céréales  «(Haberlandt)  permettent  à  la  terre  cultivée  de  se 
reprendre  à  vivre.  D'ailleurs,  la  quantité  d'eau  dépensée 
par  les  plantes  cultivées  est,  sur  un  même  point  et  d'une 
année  à  l'autre,  fonction  d'une  infinité  de  circonstances 
physico-chimiques  et  physiologiques  impossibles  à  analy- 
ser :  elle  varie  du  simple  au  double  avec  certaines  céréales, 
et  dans  des  limites  inconnues  avec  les  solutions  nourri- 
cières, avec  les  funnn-es  et  engrais,  avec  l'espacement  des 
plantes,  etc.  (Sorauer,  Déhérain,  etc.). 

Tous  les  artifices  culturaux  d'ameublissement  du  sol, 
labours,  binages,  émottages,  hersages,  sarclages,  couver- 
tures, etc.,  concourent  à  assurer  la  perméabilité  des  sols 
cultivés  aux  eaux  superficielles,  soit  en  s'opposant  à 
l'évaporation  des  eaux  d'infiltration  par  les  fissures  et 
méats  de  la  terre  desséchée,  à  la  reprise  de  la  végétation 
spontanée  consommatrice  des  eaux  infiltrées,  à  la  trop 
grande  évaporation  que  détermineraient  le  vent  et 
l'insolation  directe  :  le  tout  en  vue  de  réserver  la  plus 
grrande  masse  des  eaux  infiltrées  dans  le  sol  à  l'alimen- 


I.  On  arriva  ainsi  à  penser  que  «  «n  hectare  de  foret  évapore  beaucoup 
«  moins  qu'un  Iiectare  de  l'ourrage  vert  ou  de  pâturage  «  On  n'alla  pas 
cependant  jusqu'à  conseiller  de  remplacer  par  des  prairies  artiliciellcs 
les  pineraies  (jui  avaient  assaini  et  enrichi  les  Landes  et  la  S(»lopno  1 
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tation  des  plantes  cultivées.  D'autre  part,  il  est  établi 
que  dans  nos  plaines  «  les  pluies  de  la  saison  froide 
(pendant  laquelle  le  sol  est  généralement  inculte)  contri- 
«  buent  seules  à  l'alimentation  des  nappes  souterraines, 
«  celles  de  la  saison  chaude  ayant  pour  ell'et  d'entretenir 
«  superficiellement  lliumidité  nécessaire  à  la  végétation  ». 
(A.  de  (Irossouvre).  Il  semble  donc  que,  dans  ces  plaines 
où  l'infiltration  bien  plus  que  le  ruissellement  alimente 
les  rivières,  l'approvisionnement  de  ces  dernières  ne 
puisse  sensiblement  soud'rir  de  l'intensité  progressive  des 
cultures.  Si  le  fait  inverse  est  observé,  peut-être  faut-il 
en  rechercher  la  cause  dans  les  modifications  que  les 
déboisements,  les  drainages  et  assèchements  de  tour- 
bières ont  apporté  soit  à  la  pluviosité  générale',  soit  à 
la  réserve  des  eaux  d'infiltration,  soit  à  l'écoulement  des 
eaux.  ...? 

Près  de  huit  centmille  hectares  de  pineraics  ont  été  créés 
depuis  cent  ans  pour  assainir  et  mettre  en  valeur  les  lan- 
des de  Gascogne,  la  culture  n'a  pas  cessé  d'y  progresser, 
on  n'a  jamais  cependant  constaté  que  les  nombreux  cours 
d'eau  qui  les  traversent  aient  été  appauvris. 

On  a  conclu  bien  plus  justement  de  l'étude  compa- 
rative, en  forêt  et  hors  forêt,  du  niveau  des  nappes  phréa- 
tiques immobiles  où  s'alimentent  les  racines  des  arbres  et 
où  elles  parviennent  plus  aisément  que  celles  des  autres 
végétaux  (P.  Ototzky,  K.  Henry.  iSqS-kjo'J).  Dans  les 
régions  de  plaines  où  les  expériences  ont  pu  être  scienti- 
fiquement ordonnées,  la  masse  forestière  a  toujours  épuisé 
mieux  que  toute  autre  culture  les  eaux  profondes  du 
sol. 

En  temps  de  sécheresse  prolongée  et  en  pays  inirriga- 
bles,  la  suprême  ressource  de  la  culture  pour  faire  vivre  le 
bétail  est  de  recourir  à  la  forêt.  «  la  prairie  en  l'air  )),dont 


I.  (,a  plaine  picarde  est  une  des  régions  françaises  oi'i  l'inlUience  n  posi- 
tive ]i  des  masses  forestières  sur  la  pluviosité  a  été  le  mieux  établie.  — 
R.  Blanchard,  l'hiiiosilr  iln  nord  Je  la  France.  Annales  de  géographie, 
mars  igo2,  p.  2o3,  220. 

11 


-   160  — 

la  masse  peut  encore  trouver  de  l'eau  ilans  les  entrailles 
du  sol  :  on  sait  ce  que  vaut  le  remède  (Déhérain,  1893)  ! 

Les  aéronautes  ont  retrouvé,  très  haut  dans  l'atmos- 
phère, les  masses  d'eau  vaporisées  par  les  grandes  forêts  : 
c'est  l'inlluence  condensatrice  de  ces  vapeurs  qui  exagère 
le  coefficient  de  pluviosité  observé  en  France  depuis  très 
longtemps  au  voisinage  des  forêts  011  celles-ci  provoquent 
la  pluie. 

Si  des  régions  sensiblement  planes,  où  il  n'existe  pas 
à  proprement  parler  de  sources  et  où  le  ruissellement 
superficiel  et  l'érosion  du  sol  peuvent  être  considérés 
comme  négligeables  au  point  de  vue  de  son  intégrité  ma- 
térielle, nous  passons  à  des  versants  montagneux  où  ces 
facteurs  acc[uièrent  un  maximum  d'intensité,  rien  ne 
donne  à  penser  que  le  mécanisme  physiologique  qui  fait 
évoluer  la  niasse  forestière  en  vue  du  captage  et  de  l'utili- 
sation des  eaux  atmosphériques  soit  moins  actif.  Il  doit 
même  s'y  exagérer  pour  s'adapter  à  diverses  circons- 
tances spéciales  aux  sols  montagneux  :  accroissement  de 
vitesse  d'écoulement  superficiel  et  intersticiel,  d'évapora- 
tion  et  parfois  d'échaullement  :  précipitations  plus  abon- 
dantes et  plus  fréquentes  ;  sols  superficiels  beaucoup  moins 
épais  ;  stratigraphie  disloquée,  faillée,  etc.  L'observation 
directe  ne  peut  tenir  compte  de  ces  contingences  mul- 
tiples et  essentiellement  variables.  Les  faits  apparents  : 
stationnement  prolongé  des  neiges  :  feutrage  épais  et  con- 
tinu aussi  bien  sur  le  sol.  la  roche  vive,  que  sur  les  troncs 
et  les  l'anieaux  :  absence  d'érosions  du  sol  symptoma- 
tiqucs  du  ruissellement  :  enrichissement  et  régularisation 
des  rivières,  pérennité  des  sources,  prouvent  que.  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  la  masse  forestière  fonctionne 
en  montagne  comme  en  plaine,  s'y  ailaptant  étroitement 
aux  conditions  géographiques,  pour  utiliser  les  eaux. 

Knfait.l'arbi-e,  ce  souverain  protecteur  et  fertilisateur  du 
sol,  ne  s'est  installé  que  là  où  il  avait  le  pied  sur  et  la  tête 
capable  de  sulivciiir  à  son  alimentation,  là  où  le  travail  de 
stabilisation  du  sol   avait  été   pri'paré  par  l'armée  de  ses 
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auxiliaires  dont  les  plus  infimes  ne  sont  pas  pour  lui  les 
moins  utiles.  C'est  à  ces  derniers  qu'il  laissera  la  place, 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  monte  dans  les  régions  de  moins 
en  moins  arrosées,  à  travers  le  pré-bois,  l'alpage  et  les 
roches  de  la  zone  nivale  oii  la  nitro-bactérie  trouve, 
comme  nous  l'avons  vu.  moyen  de  préparer  la  conquête 
du  sol  à  la  vie. 

Aucun  sol  sec  n'iiumilie  ni  ne  nitrifie  ;  mais  aucun  sol 
suffisamment  stable  ne  reste  nu  et  stérile  s'il  est  arrosé, 
sans  être  inondé.  L'approvisionnement  du  sol  en  eau  est 
en  définitive  le  point  de  départ  de  toute  fertilité  :  aussi,  le 
but  essentiel  du  «  travail  du  sol  »  par  la  culture  est-il  de 
parer  à  son  défaut  d'hygroscopicité  (Déhérain). 

Comme  pour  la  circulation  de  l'azote,  il  existe  un  cycle 
fermé  de  la  circulation  de  l'eau'  :  la  végétation  spontanée 
en  est  aussi  le  cliaînon-maitre.  Les  vents  marins  distri- 
buent les  pluies  sur  le  sol  où  elles  élaborent  la  vie.  Celle- 
ci  restitue  à  la  circulation  aérienne  la  plus  grande  partie 
des  eaux  reçues  :  on  estime  que  dans  l'Europe  centrale  les 
4/5"  de  la  pluie  tombée  sur  les  forets  sont  ainsi  repris 
physiquement  ou  physiologiquement  par  l'atmosphère, 
«réutilisés  »  par  lui'.  Théoriquement,  ce  ne  serait  qu'une 
minime  partie  des  eaux  atmosphériques  pluviales  ou  gla- 
ciales cjui  devrait  retourner  directement  et  régulièrement 
au  réservoir  commun  par  la  canalisation  fluviale  ou  sou- 
terraine :  la  masse  de  ces  eaux  servant  naturellement  à 
l'évolution  de  l'armature  végétale  du  sol.  Mais  la  culture 
entrave  violemment  cette  circulation. 

Elle  ((  désharmonise  »,  en  elTet,  les  associations  végé- 
tales  spontanées,    auxquelles  elle    substitue  des  espèces 


I.  Le  rok'  de  la  vcgétalion  spontanée  dans  le  cycle  du  phosphore,  si 
important  an  point  de  vue  cnltural,  n'est  pas  rendu  moins  évident  par 
les  gîtes  continentaux  de  phosphates  et  les  gisements  marins  de  craie 
phosphatée,  dans  lesquels  le  phosphore  est  d'origine  animale. 

a.  M.  le  1)1-  E.  Imbeaux,  ingénieur  en  chef  des  l'onls  et  Chaussées,  a 
présenté  une  des  études  les  i)lus  remarquables  sur  cette  question  si  com- 
plexe (Essai-Programme  d'Hydrologie,  Zeitschril't  l'ûrOcwâsserkundc.  iSgg, 
H  :  I  à  4). 


—  162  - 

«  vivrières  »,  monotypes,  sélectionnées,  dépaysées,  par- 
fois exotiques  ;  ces  cultures  ne  sont  dès  lors  que  des 
pseudo-associations,  en  état  d'infériorité  «  sociale  ». 
inaptes  à  vénféter  spontanément.  Les  sols  ainsi  désarmés 
sont  voués  jiar  la  culture  à  la  niiscrc  physiologique,  à 
l'indigence  hydrologique,  à  l'aridité,  à  l'érosion,  surtout 
en  montagne. 

Tant  que  l'honnnc  a  limité  ((  le  dur  labeur  de  sa  lutte 
contre  la  forêt  et  le  marécage  »  (\.  île  la  Blache)  aux  sols 
de  bas  plateaux,  de  plaines  et  de  vallées  où  sa  conquête 
était  légitime,  escomptant  les  réserves  de  fertilitéaccu- 
niulées  par  l'humus  forestier  ou  steppal,  la  désharmo- 
nie  culturale  n'a  pas  violemment  et  immédiatement  déré- 
glé le  régime  des  eaux.  Il  en  fut  tout  autrement  le  jour  où, 
le  fer  et  le  feu  à  la  main,  il  lança  ses  troupeaux  à  l'as- 
saut des  forêts  et  pelouses  sur  les  versants  montagneux, 
à  la  source  des  rivières  torrentielles  dont  il  déchaîna 
les  forces  vives  :  ce  fut  l'aurore  de  la  lutte  «  pour  et 
contre  l'eau  ».  Tous  les  peuples  civilisés  soldent  actuel- 
lement par  des  dîmes  torrentielles  lourdes,  douloureuses, 
et  de  plus  en  plus  inquiétantes,  cette  échéance  fatale. 

Si  l'on  s'accorde  à  reconnaître  à  la  végétation  spon- 
tanée une  iulluencc  {(  positive  »  sur  le  régime  des  pluies  ' 


I.  Il  esl  établi  que  sur  notre  litloral  ot'cdHii/iic  le  régime  des  pluies  qui 
fournissent  la  masse  de  notre  approvisionnement  hydrique,  envi- 
sajjé  pour  d'assez  longues  périodes,  n'a  i>as  varié  sensiblement  depuis 
plus  de  deux  siècles.  Pour  les  jilaines  des  Viassins  du  Rhône  et  de  la 
.Seine,  qui  reçoivent  directement  les  venis  de  la  .Méditerranée  ou  de  la 
Manche,  il  semblerait  même  que  ce  régime  ait  subi  une  légère  oscillation 
positive  depuis  le  début  du  xix'  siècle  (de  Gasparin).  Le  défaut  d'observa- 
tions assez  longues,  au  voisinage  de  nos  écrans  montagneux,  ne  permet 
])as  encore  de  faire  d'utiles  rapprchements  à  cet  égard. 

Moyenne  annuelle  des  pluies  tombées  à.  Bordeaux;   les  pluies  viennent 
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et  rcgulai'isiitricc  sur  le  i'<''i;iiiie  îles  eaux  cimlincntales, 
on  ne  saurait  méconnaître  l'action  inverse,  «  négative  » 
et  perturbatrice  de  ces  régimes,  engendrée  par  la  dénu- 
dation  séculaire  du  sol. 

Les  glaciéristes  admettent  avec  raison  que  la  culture 
extensive  a  pu  contriluier  à  la  régression  des  glaciers 
dans  les  Alpes  (W.  Kilian),  comme  elle  peut  expliquer  la 
régression  altitudinale  de  la  végétation  forestière,  en 
amont  de  la  zone  subalpine,  sur  des  points  inaccessibles  à 
l'homme  et  au  troupeau.  Sous  nos  climats,  la  condensa- 
tion de  la  vapeur  aqueuse  de  l'atmosphère  apporte  aux 
neiges  et  aux  glaces  plus  d'eau  que  l'évaporation  n'en 
enlève  (Dufour  et  Forel).  Les  météorologistes  estiment 
«  que  l'homme  peut  modifier  les  climats  et  le  régime 
hydrologique  d'une  région,  par  la  végétation  »  (A.  Ber- 
get,  E.  Marchand).  Les  maîtres  du  haut  enseignement 
agronomique  ont  depuis  longtemps  réprouvé  l'extension 
désordonnée  des  cultures,  «  qui  conduit  perpétuellement 
«  à  rechercher  de  nouvelles  terres  :  fatalement  alors 
«  l'homme  s'attaque  à  la  foret;  la  ruine  du  pays  est  pro- 
«  chaîne,  car,  en  même  temps  que  la  forêt,  disparaît 
((  sinon  la  pluie,  du  moins  la  distribution  régulière  des 
«  eaux,  et  c'est  la  sécheresse  des  terres  autrefois  boisées, 
«  au  moins  sur  les  hauteurs,  qui  cause  leur  stérilité 
«  actuelle  »  (P.  P.  Déhérain,  1886). 

Cette  hydraulique  nouvelle  a  des  affinités  biologiques 
impossibles  à  énumérer  comme  à  mettre  en  équation.  Ses 
énergies   industrielles    et   cultui'ales    restèrent    ignorées 

Pouilly-en-Auxois  ((yilc-d'Or),  au  bief  de  partage  des  eaux  du  canal  de 
Bourgogne.  Nœud  hydrographique  des  bassins  :  Seine,  Loire  et  Rhône.  — 
Altitude  moyenne  :  400  ni.  —  Les  pluies  viennent  de  l'O.  S.  O. 

Semesire  d'Hiver    Semeslre  d'hlé       Tolaux 

iSoclob. -avril   i5 avril  oetob. 

mD.  miD.  mm. 

■§25  »  ■?!.'  °'B^\  °iiV  "'V'':^    /    Moyenne  annuelle   : 

i885  a  i8t)5  o/JSS.B  o. 388,7  o  747-3  „,       ;= 

i895ais)o5  o.362,0  o  4>o.3  o  ;;2.9    )  0.772  m/m.  5 

Os  chiffres  m'ont  été  obligeamment  communiqués  par  M.  Hégly,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  chargé  du  service  du  canal  de  Bourgogne,  a 
Dijon. 
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dans  les  apprécialions  que  les  premiers  ingénieurs  liy- 
drauliciens  et  autres  savants  donnèrent  sur  l'action  hydro- 
logique  des  forêts,  il  y  a  cinquante  ans.  Ils  assimilaient 
volontiers  le  sol  boisé  à  une  éponge  susceptible  d'être 
saturée,  do  déborder  comme  un  vase  trop  plein,  et  par 
suite  de  déchaîner  l'inondation  :  la  forêt  pouvait  ainsi 
se  suicider  par_  surproduction  d'eaux  superficielles.  Une 
sorte  de  problème  se  posait  alors  de  calculer,  en  fonction 
on  ne  sait  trop  de  quoi,  le  taux  de  boisement  montagneux 
qu'il  eût  été  dangereux  pour  les  plaines  d'outrepasser 
(J.  Clavé).  On  oubliait  cjue  si  la  forêt  provoque  la  pluie, 
elle  en  consomme  les  eaux.  (>n  fonction  desquelles  elle 
développe  spontanément  son  association  de  plantes,  et 
cela  dans  des  proportions  impossibles  à  préciser  parce 
que  celte  consonmiation  ne  résulte  pas  d'un  vulgaire 
mécanisme,  mais  d'une  évolution  physiologique  aux  con- 
tingences illimitées  dans  le  temps  et  dans  l'espace  '. 

C'est  seulement  à  la  longue  qu'un  ensemble  coordonné 
de  recherches  scientifiques  d'ordres  divers  put  mettre  en 
valeur  cette  hydraulique  physiologique  à  laquelle  re- 
courent en  même  temps  l'usine  et  l'agriculture.  Mais  à 
mesure  que  s'est  révélée  cette  énergie  nouvelle  de  «  l'eau 
en  travail  ».  les  causes  universelles  et  croissantes  de  sa 
dégradation  légitimaient  les  plus  justes  appréhensions 
pour  l'avenir,  malgré  les  découvertes  eulturales  les  plus 
sensationnelles. 

Les  faits  parlent  d'eux-mêmes  dans  les  pays  de  récente 
colonisation. 

La  culture,  avec  l'archaïque  l'orniule  «  labourage  et  pas- 
tourage...  »  avec  celle  plus  moderne  des  «  taillis  brouta- 
bles  »,  avec  la  transhumance  patriarcale,  la  «  culture- 
vampire  ».  les   dessèchements  d'étangs,  de  lacs,  de  tour- 

I.  l'.mr  m- pas  sureliai-.tfci- ifUi-ctiul.'.ji-  l'ai  allrgio  il'un  ciiscinblf  ili- 
données  numériques  qui  eussent  utilement  eonliiiné  les  e(wisiilérations 
auxquelles  elle  a  été  restreinte.  Un  les  tninvi-ra  clairement  et  mcllio- 
diquement  exposées  dans  la  suite  des  remarcjualiles  mémoires  que  M.  le 
professeur  E.  Hkxby"»  publiés  depuis  plusieurs  années  sur  la  question 
l'orestiére  des  eaux  et  des  pluies.  (Voir  aux  bibliographies  sommaires). 
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bières,  ne  fut  pas  seule  imprévoyante.  La  (al)rication  de 
la  pâte  à  papier',  de  la  soie  et  du  coton  artificiels  %  de 
l'acide  gallique.le  perfectionnement  des  voies  d'accès,  des 
procédés  d'exploitation,  la  concentration  des  capitaux, 
poussent  l'industrie  à  monter  elle  aussi  à  l'assaut  de  cette 
matière  ligneuse  indispensable,  si  longue  à  élaborer  et 
dont  la  disette  mondiale  est  annoncée  pour  le  milieu  du 
siècle  (le  l'eau  (Schwob)...,  pour  demain  (C.  Broillard, 
A.  Mélard)  ;  en  même  temps  seront  épuisés  les  nitrates 
chiliens.  C'est  une  course  inconsciente  mais  fatale  au 
suicide  que  poursuit  ainsi  l'industrie,  de  concert  avec  l'a- 
griculture... aidées  par  le  laboratoire  et  l'usine.  Un  jour 
arrivera  fatalement  où  cette  dernière,  redevenue,  comme 


I.  En  1904,  la  production  mondiale  annuelle  de  la  pâte  de  bois  et  de 
ses  dérivés,  qui  exipe  des  arbres  de  dimensions  au  moins  moyennes, 
était  (d'après  M.  Franz  Krawany,  directeur  de  «  TUnion  du  Papier  »  à 
Vienne)  : 

Etats-Unis i  36i.ooo  ton     met 

Allemagne '. 85o,ooo 

Angleterre Sao.ooo 

France 38o.ooo 

Autriche-Hongrie aïo  000 

Italie 340.090 

Suéde i55 ,  1100 

Russie i3o.ooo 

Japon 107.000 

Autres  pays 100.000 

Total  :      4  ïS'î  000  ton.  met. 

Soit  le  rendement  de  2  millions  d'hectares  de  bois,  les  a/î  des  forets  du 
territoire  français  soumis  au  régime  forestier. 

Une  des  grandes  sociétés  américaines  syndiquées,  l'International  Paper 
C',  possède  3i  usines,  renfermant  96  machines  continues  ;  elle  produit  par 
an  le  chargement  de  So.ooo  wagons  de  papier  (a  journaux),  65. 000  wagons 
de  cellulose  ou  pâte;  son  capital  engagé  dépasse  235  millions  de  francs,  le 
fonds  de  roulement  atteint  3io  millions  de  francs. 

Cette  «  fringale  de  la  pensée  «  (C.  Duffart,  La  déforcsiation,  prril  mon- 
dial. La  Revue,  du  i5  novembre  1905),  ce  gaspillage  inouï  auquel  on 
voudrait  jauger  n  le  degré  de  culture  des  différents  peuples  »  (F.  Kra- 
wany),  ne  fait  que  croître.  Au  Canada,  la  valeur  de  cette  production  était 
passée  de  4i5  000  francs  à  6.276,000  francs  de  1890  à  1898! 

Quant  â  l'ucide  gallique,  c'est  par  trains  entiers  que,  dans  tout  le  Sud  de 
la  France  et  en  Corse,  les  usines  consomment  aujourd'hui  les  châtaignier 
de  nos  landes  ou  tout  ce  matériel  ligneux  séculaire  «  d'isolés  »  qui  ne  sera 
remplacé  que  par  le  désert. 

a.  A.  .Mélard,  Le  Coton  artifieicl  (Revue  des  Eaux  et  Forêts,  1904,  p.  2a5. 
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jadis,  dévastatrice  des  forêts,  ne  ti'ctuvera  plus  les  éner- 
gies nécessaires  à  son  activité  :  après  avoir  lutté  pour 
elle,  on  devra  peut-être  bientôt  lutter  contre  elle. 

On  est  en  droit  de  se  demander  si  l'industrie  progresse 
réellement  en  fabriquant  a^(•e  thi  bois,  et  autrement  qu'en 
verre,  fer,  coton,  soie  ou  pierre,  des  bouteilles,  roues  de 
wagons,  tissus  ou  statues  ?  A-t-on  donc  trop  de  bois  pour 
les  mines,  les  chemins  de  fer,  bateaux,  merrains  et  char- 
pentes :  et  faut-il  que  la  science  ait  mis  tant  de  siècles 
pour  imaginer  ces  monstruosités  industrielles  qui  perpé- 
tuent de  nos  jours  le  vandalisme  forestier  des  martinets 
et  forges  catalanes  d'antan  ? 

Dans  le  Far-West.  «  l'inondation  vivante  »  (J.  Brunhes) 
du  troupeau  sullit  à  engendrer  le  désert  :  on  lutte  contre 
lui  par  tous  les  moyens,  même  par  des  explosifs  aériens 
(C.  de  Varigny)!  Dans  ce  pays  du  dollar,  après  avoir 
estimé  qu'en  dix  ou  quinze  ans  on  pourrait  réparer  les 
trouées  forestières  faites  par  l'usine  de  pâte  de  cellulose, 
par  l'incendie  cultural,  par  «  l'inondation  vivante  du 
troupeau  )i,  on  dut  organiser  sur  d'immenses  étendues 
boisées,  aux  régions  d'origine  des  grands  fleuves,  les  in- 
terdits forestiers  les  plus  draconiens  qui  existent  au 
monde.  On  institua  une  «  action  protectrice  fédérale  » 
(Th.  Roosewelt,  1902).  protectrice  des  sources  de  l'eau, 
«  une  loi  nationale  de  l'irrigation.  » 

Dans  les  Indes,  périodiquement  inondées  par  les 
moussons,  les  famines  devenues  traditionnelles  ont  pour 
cause  essentielle  l'aridité  consécutive  au  manque  d'abri 
du  sol  pendant  la  saison  de  grande  évaporation.  L'u  In- 
dian  Foi-est  Act  »  a  mis  en  réserve  40  millions  d'hectares 
de  forêts  montagneuses,  pour  obvier  à  l'insuffisance  de 
40.000  réservoirs  d'eau  immenses  et  approvisionnés  par 
des  lames  de  pluie  qui  atteignent  douze  mètres  par  an. 

Sur  les  plateaux  de  l'Asie  centrale,  qu'un  ensemble 
de  conditions  géographiques  prédisposait  à  la  «  des- 
tinée désertique  »  (A.  de  I^apparent).  ce  fut  surtout  la  soif 
consécutive  à  la  dénudation  pastorale  du   sol  qui  chassa 
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riioinme  de  son  piviiiier  borcoau  dévasté  par  les  trou- 
peaux :  «  les  migrations  des  peuples  de  l'Orient  se  sont 
toujours  faites  à  la  recherche  de  l'eau  »  (Duclaux).  Au- 
jourd'hui, les  caravanes  n'y  trouvent  d'autre  chauffage 
que  les  bouses  des  animaux  sauvages  !  A  mesure  que  les 
Russes  ont  fait  progresser  la  colonisation  du  Turkcstan, 
le  tribut  d'iri'igation  prélevé  dans  les  vallées  monta- 
gneuses aux  versants  dénudés  assécha  leurs  rivières 
«  intentionnelles  »  (Capus)  et  précipita  l'ensablement  des 
cultures    à  leur   débouché   dans  les  plaines  (K.  Blanc). 

En  Mandchourie,  la  culture  chinoise  a  commencé  par 
dénuder  toutes  les  plaines.  Les  Russes  n'ont  pas  été  en 
reste!  Tous  les  bois  du  haut  pays  ont  été  dévastés  pour 
fournir  des  traverses  au  Transmandchourien  ;  il  ne  reste 
de  forêts  que   dans  la  haute  montagne  inhabitée. 

Au  Japon,  apparaît  déjà  nettement  le  danger  des  dé- 
frichements ou  des  simples  débrouEsaillements,  au  point 
de  vue  de  la  protection  de  régions  montagneuses  oii  sous 
l'influence  des  grandes  condensations  du  Kouro-Siwo,  les 
ravinements  se  développent,  les  cultures  s'attérissent 
(Villetard  de  Laguerie,  1904)- 

Au  centre  de  l'Australasie,  la  rareté  de  la  pluie,  la 
«  soaking  rain  ».  pose  à  la  culture  pastorale,  on  pourrait 
presque  dire  à  l'habitabilité  du  sol,  d'insolubles  pro- 
blèmes (G.  Lespagnol). 

A  peine  avions-nous  commencé  à  coloniser  le  continent 
malgache,  où  pour  avoir  une  planche  l'indigène  coupe  un 
arbre  (E.-F.  Gauthier),  où  pour  avoir  de  l'herbe  il  brûle 
une  lorèt,  que  se  posait  le  problème  de  la  lutte  contre  la 
dénudation.  sinon  celui  du  reboisement. 

Dans  l'Afrique  française,  la  forêt  d'arbres,  qui  brise  et 
humidifie  le  souffle  saharien  recule  bien  plus  par  le  fait  de 
l'incendie,  de  l'abroutissement  incessant  des  sous-bois  et 
des  maquis  broussailleux.  «  associés  »  indispensables  des 
grands  arbres,  que  devant  la  progression  physique  du 
désert.  C'est  la  reconstitution  de  ces  «  réserves  de  sous- 
bois  »  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  ((  Le  Pays  du  Mouton  » 
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jugeaient  indispensable  pour  maintenir  la  forêt  algé- 
rienne, si  nécessaire  à  l'industrie  pastorale  '. 

La  destruction  de  la  végétation  halophile  des 
chotts,  évaporatrice  des  nappes  souterraines,  a  semé  le 
sel  et  l'aridité  sur  des  sols  où  jadis  cette  végétation,  atté- 
nuant l'ardeur  des  vents  continentaux,  sauvegardait  la 
Tie  d'autres  terres  lointaines,  brûlées  aujourd'hui'.  Dans 
la  région  des  oasis,  la  multiplicité  et  la  profondeur  de 
plus  en  plus  grandes  des  captages  artésiens  épuisent  les 
oueds  souterraines  qui  s'approvisionnent  au  loin,  dans  les 
massifs  montagneux  '  :  c'est  une  limite  infranchissable 
apportée  à  la  conquête  du  Sahara  (J.  Brunhes). 

En  Sicile,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  la  culture  des  céréa- 
les devenait  déjà  difticik^  par  le  fait  des  déboisements 
(Stringer.  i8«5). 

Certes,  «  l'homme  ne  peut  créer  l'eau  »,  mais  il  peut 
perdre  par  son  fait  celle  que  mettent  à  la  portée  de  sa 
prévoyance  les  courants  atmosphériques  et  que  la  végéta- 
tion spontanée  capte  automatiquement.  L'évolution  cultu- 
rale  du  «  pays  du  mouton  ».  celle  des  pays  aux  cultures 


I  Ce  sont  ces  mêmes  »<  broussailles  clairsemées  »  dont  fait  bon  marché 
le  décret  du  i.">  septembre  1904  relatif  à  l'aliénation  et  a  la  culonisution  en 
Algérie  (art.  a). 

2.  n  II  semble  qu'en  .\lgrérie  la  deslruclion  des  forêts  aurait  dû  s'arrêter 
depuis  ï8'3o,  et  que  même  la  végétation  arborescente  devrait  regagner  une 
partie  du  terrain.  On  sait  que  malheureusement  il  n'en  est  rien,  que  les 
progrès  du  déboisement  ont  été,  de|>uis  la  conquête  fran<;aise,  plus  rapides 
et  plus  efl'royablcs  qu'ils  ne  le  furent  jamais,  et  cela  même  dans  les  W-- 
gions  les  plus  favorables  à  la  croissance  des  arbres,  comme  la  région  litto- 
rale du  liège  dans  le  département  de  Constantine.  Il  n'y  a  pas  que  la  forêt 
qui  recule  :  le  manteau  de  plantes  herbacées  vivaces  et  desous  arbrisseaux 
qui  couvrait  les  steppes  il'uii  Ixuit  a  l'autre  s'en  va  de  toutes  parts  en  lam- 
beaux, et  le  pâturage  avec  lui  ainsi  que  le  combustible.  I!  y  a  là  tout  un 
processus  continu  :  la  forêt  fait  place  à  la  bronsse,  la  brousse  à  la  végéta- 
tion herb.icée  la  végétation  herbacée  au  sol  nu,  qui  Unit  lui-même  par 
être  arraché  et  qui  devient  la  proie  du  vent  et  des  agents  atmosphériques. 
La  disparition  des  forêts  et  des  broussailles  dans  le  Tell,  celle  de  la  végé- 
tation spontanée  vivace  dans  les  steppi-s  sont  deux  dangers  du  même 
ordre.  Les  pasteurs,  en  partie  responsables  de  cet  état  de  choses,  en  sont 
aussi  les  victimes   » 

.\ugustin  Behnaro  et  N.  Lac.boix.  —  L'rcolution  du  nomadisme  en  Algérie 
(.\nn.  de  Géographie,  i5  mars  1906,  p.  i52-i6,5.  page  !.">."»). 

3.  La  Nature,  10  juillet  190J.  p.  19. 
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virgilioiiiK'.  iilyllii[iie.  patriarciilc.  aujourd'hui  terres 
mortes,  sur  notre  bordure  méditerranéenne,  le  prouvent 
en  toute  évidence.  Ce  sont  bien  là  des  «  révélations 
culturales  »  sans  qu"ii  soit  besoin  d'aller  les  demander 
aux  pays  de  récente  colonisation. 

De  vastes  régions  continentales  jadis  cultivées,  soumi- 
ses à  des  conditions  topograpliiques  et  géographiques 
spéciales,  se  sont  asséchées  depuis  l'époque  historique, 
ou  sont  actuellement  en  voie  d'assèchement,  densale- 
ment,  d'ensablement.  Dans  les  pays  calcaires,  les  capta- 
ges  souterrains  prélèvent  des  tributs  croissants  sur  le 
débit  des  rivières  (E.  A.  Martel).  Partout,  la  dénudation 
systématique  du  sol  appauvrit  la  circulation  superficielle, 
accroît  le  désertisme.  ruine  les  sources  continentales  de 
l'eau. 

L'eau  est  l'instrument  cullural,  économique  par  excel- 
lence, celui  des  premiers  âges,  vers  l'utilisation  duquel 
s'oriente  de  plus  en  plus  l'agronomie  contemporaine. 
«  Les  rendements  agricoles  dépendent,  en  dehors  de  la 
«  fertilité  naturelle,  bien  plu.s  du  régime  des  eaux  du  sol 
«  quedes  autres  l'acteursdela  végélalion,  engrais. chaleur. 
«  lumière  »  (P.  Dif'lloth).  Dans  les  régions  chaudes,  à  tra- 
vail nitrobactérien  intensif,  l'irrigation,  aidée  par  la  sidé- 
l'ation  des  légumineuses,  suffit  presque  à  fertiliser  les  sols 
les  plus  ingrats  ;  sans  elle,  il  n'y  aurait  pas  de  culture 
possible;  «  elle  seule  y  donne  au  sol  sa  vraie  valeur  » 
(J.  Brunhes). 

Sous  nos  climats  tempérés,  l'échelonnement  des  arro- 
sages atmosphériques  suffit  généralement  à  la  végétation 
cultivée,  surtout  pour  peu  que  l'irrigation  lui  vienne  en 
aide.  Il  est  cependant  des  régions,  et  même  de  vastes  ter- 
ritoires de  grande  culture,  ([ui  sont  toujours  exposés  à 
souffrir  de  l'aridité  du  sol.  La  carte  pluviométrique  de  la 
France  signale  trois  régions  où  la  moyenne;  des  [)luies 
descend  au-dessous  de  600  """.  Ce  sont  :  le  delta  du  Rhône, 
le  bas  Languedoc  et  la  grande  masse  du  bassin  tertiaire 
parisien,  Beauce,  Brie,  Gâtinais,  plaines  de  grande  cul- 
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tui'c  :  elles  prolongent  vers  le  sud-ouest  deux  apophyses 
encadrant  la  plaine  boisée  solognote.  La  pluviométrie  de 
la  Sologne,  y  compris  la  forêt  d'Orléans  (3o,ooo  hec- 
tares), atteint  ^50  """,  chiffre  qui  représente  sensiblement 
la  moyenne  des  plaines  françaises  :  on  ne  voit  guère 
que  la  raison  forestière  qui  puisse  motiver  cet  arro.sage 
privilégié.  Grau,  Camargue  et  bas  Languedoc  sont  ou 
pourront  sans  doute  être  conquis  à  la  culture  par  l'irriga- 
tion, tandis  que  le  bassin  parisien  semble  voué  par  son 
régime  cultural  à  l'indigence  liydrologique.  Aussi  la  prai- 
rie naturelle,  cette  aristocratie  des  cultures,  n'y  sera-t-elle 
que  très  exceptionnellement  possible.  «  Sous  le  climat  de 
«  Paris,  dans  les  conditions  ordinaires  de  culture,  il  n'y 
«  a  pas  assez  d'eau  dans  le  sol  pour  fournir  à  la  l'ois  à 
«  l'évaporation  des  végétaux  et  au  ti-avail  des  bactéries 
«  nitrifiantes.  Les  terres  se  dessèchent  et  les  bactéries 
«  cessent  tout  travail»  (P.    P.   Déhérain,  1898)'. 

«  Le  règne  des  engrais  chimiques  est  fini,  celui  des  bac- 
«  téries  commence  «disait  l'illustre  agronome  que  je  viens 
de  citer,  bien  avant  la  réalisation  du  captage  industriel  de 
l'azote  atmosphérique ,  que  d'autres  microbiologistes 
entrevoyaient  comme  prochaine  et  prédisaient  comme 
«  devant  révolutionner  l'économie  du  monde  '.  » 


III 


liibliogi'apliio  sommaire.  —  II.  Ukli.i;i  La  houille  blanche  et  le  Congrès 
de  Grenoble  en  1904,  iii  Lu  hiniill,-  hlanclu-.  octolnr  iy«4.  —  E.Cabdot. 
Petit.  Manuel  à  l'usage  des  sociétés  scolaiies.  pastorales-forestières. 
19^>2.  —  ('ongn-s  ih'  iAssorialiuii  pour  rtinu'ntiiit'nu'nt  iifs  tiiontttp-nfs,  I, 
19116,  llordeaux,  Fcrel.  .Mémoires  de  .MM.  Cai'ilot,  Descomhes.  Giiyol, 
Keyiiard.  Te.ssiei',  etc.  —  Congrès  du  Siul-Oiifst  nin'igohti',  I  a  V.  Bor- 
deaux, Féi-et:  Touloiise,  Pi'ivat.  .Mémoires  do  .MM.  Hmilliai-d.  Biiflault, 
Hruiilies,  Gucmit,   Giiyot,  Matliey,    l'iiyg  y  ^als.  Woikof.    etc    —  I.  -.\ 


I.  Voir  sui-  «  Le  Régime  des  pluies  et  les  RèCDltes  en  Russie  »  eoiniiiu- 
nicationde.MM.il.  Sa.îiiier- el  'risseraiid.  à  la  Sorich- iintionnlr  iVAgriciil- 
tare.  Séance  du  lojain  ier  içinfl  Uullclin  w  i.  p.  3a-3.S. 

a.  «  C'est  l'azote  qui  fait  la  cherté  des  aliments.  t>u'arriverait-il  si  nous 
pouvions  le  puiser  directement  ou  indii-ectement   dans  l'alraosphère'?  Co 
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Fabre,  La  lutte  pour  et  contre  l'eau.  Congr.  S.-O.-X ^  1902.  —  Id  ,  La 
dènudatlon  du  sol  au  point  de  vue  agricole  et  hygiénique  Ibid..  igoS. 
—  Congirs  (I,-  1,1  Houille  hiaiiche.  Un'iiolilo,  190a.  Memoirc-s  de  M.M. 
lîravct,  do  lu  Ui'ossi',  Tavoinicr,  etc.  —  Hociétc  des  Amis  des  Arbres  (Bul- 
letin). .Mémoires  de  ^[^l.  Cardot,  Reynard,  etc.  —  .M  Sciiwoii,  Le 
siècle  de  l'eau,  igo'J.  —  Touring-Club  de  France  (Bulletin).  Mémoires 
de  MM.  Baillif,  Uel'ei-t.  l'etit,  Heclus.  —  .1.  RnvN.win.  L'Arbre,  suite  d'é- 
tudes. —  Etc.. 

Sans  vouloif  atténuer  l'importance  considérable  des 
récentes  découvertes,  les  laits  qui  viennent  d'être  exposés 
prouvent quil  ne  faudrait  pas  en  escompter  sans  réserves 
la  valeur  au  point  de  vue  cultural.  L'usine  à  liouille  blan- 
che et  le  laboratoire  dotent  bien  le  monde  de  nitrates  à 
bas  prix,  mais  l'observation  enseigne  clairement  que 
ces  précieux  engrais  dont  nos  rivières  indisciiilinées 
exportent  cliaque  année  des  millions  de  tonnes  extraits  de 
nos  terres  cultivées  et  perdus  poui-  elles',  n'acquerront  de 

.serait  le  germe  d-une  révolution  dans  l'économie  du  monde.  »  —  Hellrie- 
ghcl  et  Willfartli  :  Sur  le  rôle  des  microbes  dans  la  i'égélnlion  (Ann.  Instit 
Pasteur,  III,  p.  82),  1S89. 

tt  II  y  a  lieu  d'espérer  (jue  nous  pourrons  cultiver,  au  grand  bénéfice  de 
l'agriculture,  les  ferments  nitreux  et  nitriques  dans  le  sol,  comme  nous 
cultivons  la  levure  de  bière  dans  nos  brasseries  ».  —  A  Duclaux  :  Contri- 
bution ri  la  morphologie  des  organismes  delà  nilrificalion,  ibid.  VI,  p.  459, 
1892. 

»(  La  l'orce  nouvelle  (la  houille  blanche)  permettra  peut-être  de  produire 
bientôt  les  nitrates  à  un  prix  aussi  bas  que  ceux  qui  nous  proviennent 
des  nitriéres  naturelles  ».  —  P.  Mazé.  Evolution  du  carbone  et  de  l'azote 
dans  le  monde  cicant  (Paris,  1S99,  page  ;;). 

I.  Le  drainage  «  naturel  »,  résultant  du  man([ue  d'abri  des  terres  culti- 
vées au  moment  des  pluies  froides  automnales,  exporte  des  quantités 
considérables  de  nitrates  bactérioUigiquenient  élaborés  ou  artihciellement 
intraduits  dans  le  sol. 

En  temps  ordinaire  et  par  an  : 
La  Ourance  exporte.     14.000  tonnes  métriques  d'azole  (Ilerve-.Maiigon). 

Le  Var a'j.ooo  —  —  — 

La  Seine.   12.000  —  —        (Boussingault,    liel- 

grantl,  Lemoine). 

En  temps  d'inondation,  la  charge  nitrique  des  eaux  de  la  Seine  peut 
atteindre  par  an  de  18  a  20.000  tonnes  métriques. 

A  eux  seuls,  ces  trois  grands  collecteurs  drainent  donc  annuellement  au 
bas  mot  plus  de  5o.ooo  tonnes  métriques  d'azote,  d'une  valeur  minima  de 
JD  millions  de  francs. 

Il  est  impossible  d'évaluer  la  masse  colossale  d'engrais  perdus  :  v  parla 
transhumance  annuelle  de  troupeaux  qui  comptent  des  centaines  de  mille 
têtes  ;  2'  par  l'inalpage  défectueux  et  rudimentaire  de  ces  animaux  ;  3'  par 
ruissellement  superficiel  sur  les  hautes  pelouses.  11  y  a  de  ce  chef  une 
déperdition  azotée  énorme  et  insoupçonnée  dans  nos  montagnes.  L'irriga- 
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valeur  que  parles  irris;ations  profuses,  par  une  couver- 
ture intense  et  periiiaiieiile  du  sol.  Le  développement  de 
cette  couverture  est  aussi  une  condition  essentielle  du 
fonctionnement  de  l'usine. 

«  Si  les  cultivateurs  avaient  à  leur  disposition  des  eaus 
((  d'irrigation,  ils  seraient  certains  d'obtenir  chaque  année 
«  des  cultures  dérobées  abondantes...  11  est  évident  que,  si 
«  nous  avions  enFi'ance  des  canaux  d'arrosage  nous  four- 
((  nissant  au  printemps  l'eau  nécessaire  à  la  transpiration 
«  végétale  et  à  l'activité  de  la  végétation,  nous  pourrions 
«  considérablement  védaire  nos  défienses  d'engrais  azo- 
«  tés  »  (P. -P.  Deliérain.  11^97). 

La  question  de  la  «  famine  prochaine  »  se  repose  donc 
aujourd'hui  sous  une  auti'e  forme  non  moins  impérieuse 
qu'hier,  celle  de  l'eau,  de  la  soif,  de  «  l'aridité  »  progres- 
sive et  universelle  du  sol. 

Tous  les  peuples  civilisés  luttent  de  plus  en  plus  pour 
l'eau  et  contre  la  dénudation. 

Le  inoin'c'inent  srh'o-pastoral  contemporain  n'a  pas 
d'autre  origine  que  la  répercussion  économique  de  ces 
faits  culturaux. 

Son  objectif  essentiel  est  d'entraver  la  dénudation  du 
sol  montagneux.  X  assurer  sa  protection  parla  végétation 
spontanée  ;  d'organiser  ((  la  stratégie  qui  permette  de  lut- 
'(  ter,  dans  les  régions  montagneuses,  aux  sources  des 
«  grands  lleuves,  avec  les  eaux  sauvages  ;  de  s'en  rendre 
«  maître  afin  de  les  transformer  en  auxiliaires  hienfai- 
«  sants  »  (E.  Rislci  et  (i.  \\éry).  Dans  ce  but.  se  sont 
associés  :  les  navigateurs  pour  1  enrichissement  des  fleu- 
ves, le  déblaiement  des  lits,  des  estuaires;  les  hydrauli- 
ciens  pour  l'aijprovisionnemenl  en  houille  blanche  :  les 
hygiénistes   pour  la   salul)rilé    des   eaux   d'alimentation. 

liiiii  iiVn  iv,|ilui'  qviiiiR-  laililo  p;iiiii-  -.m  sol  (La  di'niKldtion  ilii  sot  . .  etc., 
p.  i9). 

Eli  190'?,  loxcès  de  nos  iiiiportiitioiis  sur  nos  exporliilioiis  .1  elé  de 
loS.ooo  tonnes  métriques  d'enjrrais  azotés  de  toute  nature,  d'une  valeur  de 
.{■?  millions  de  francs  (Tflh/  ifén  ilii  rnmmm;-  ri  il,- I'J  iiiieiy.i//.i;i.  IHn-c- 
l'on  srrncralf  des  Uoiiaïu-s) 
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Tous  n'eurent  qu'à  puiser  des  arguments  dans  les  recher- 
ches contemporaines  des  géologues,  glaciéristes,  géogra- 
phes, hotanistes.  iiydrographes  et  autres,  sans  en  excepter 
celles  des  forestiers  de  tous  pays,  dont  les  travaux  se  coor- 
donnaient spontanément  (>n  vue  d'uni'  doctrine  [)hysio- 
graphique  de  la  hillc  pour  et  contre  l'eau. 

Au  sentiment  de  tous,  la  question  de  production 
ligneuse  qui,  pendant  longtemps,  constitua  la  préoccupa- 
tion capitale  des  sylviculteurs,  s'est  plus  que  doublée  en 
s'adjoignanl  celle  de  protection  du  sol  :  celle-ci  infini- 
ment plus  vaste  (pie  l'autre,  parce  que  tout  en  envisa- 
geant comme  elle  et  avec  autant  de  sollicitude  l'approvi- 
sionnement du  pays  en  matière  ligneuse  de  plus  en  plus 
recherchée,  elle  contribue  à  assurer  en  France,  dans  des 
zones  montagneuses  cxti-a-forcstières  très  étendues,  l'ap- 
provisionnement d'une  richesse  nouvelle  aux  emplois 
presque  illimités,  la  houille  blanche. 

Chaque  nation  s'est  plus  ou  moins  heureusement  ingé- 
niée à  adapter  sa  législation  à  préparer  les  usagers  de  la 
terre  aux  sacrifices  qu'exige  la  domestication  des  eaux 
superficielles,  gage  de  la  fertilité  et  de  la  stabilité  du 
sol  '.  Un  premier  et  très  réel  ell'ort  a  été  donné,  dans  des 


I.  .M.  Pienv  lu  1 1  .u  li  ;l  Unit  spécialement  étudié  les  législations  française 
et  étrangères  tlu  relioisenu'nt.  dans  divers  mémoires  insérés  aux  comptes- 
rendus  des  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable. 

Depuis  la  publication  de  ces  remarquables  travaux,  est  intervenue  en 
Italie  une  série  de  décrets  et  autres  instruments  législatifs  importants. 
Ils  ont  tous  été  très  heureusement  coordonnés  en  vue  d'une  action 
hydrologiquc  par  t'oie  sjrlvo-ciilfiirale,  dans  les  zones  arides  méridionales 
de  la  Péninsule,  le  bassin  du  lleuve  Beele  et  surtout  la  région  calabraise 
dévastée  par  le  pasteur  des  Eglogues,  par  les  séismes,  et  dépeuplée  par 
l'exode  rural  :  eelui-ei,  dans  la  seule  province  de  lïasilieate.  a  fait  croître 
dans  ces  20  dernières  années,  de  1,000  à  plus  de  ij,ooo, le  chiffre  annuel  des 
émigrants  (G.  Goyau);  savoir  ; 

Loi  du  20  juin  1902;  décret  du  1"  janvier  igoS,  relatifs  à  l'établissement 
d'un  périmètre  de  protection  sylvo-cultural  aux  sources  du  lleuve  Seele 
(Reboisement,  défense  des  forêts,  réglementation  pastorale,  etc.)  ; 

Loi  du  25  juin  iflofi.  relative  à  la  protection  du  sol  en  Calabre  (Reboise- 
ment, défense  des  foréis.  réglementation  pastorale,  etc.). 

Ces  rapprochements,  si  naturellement  indiqués,  de  l'.Vgriculture  et  des 
Forêts,  ne  sauraient  être  trop  signalés  en  France,  où  ils  n'ont  jamais  été 
tentés,  bien  qu'on  n'y  compte  plus  depuis  1878  les  commissions  hydrolo- 
giques extra-parlementaires  et  autres,  instituées  tant  au  ministère  de 
l'Agriculture  qu'à  celui  des  Travaux  publics. 
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rcffions  essentiellement  dilTérentes  à  tous  égards  :  dans 
les  plaines  de  la  Russie,  comme  dans  les  alpages  de  la 
Suisse.  La  loi  fédérale  helvétique  de  1902  est  un  type 
remarquable  de  législation  prolectrice  contre  la  dévasta- 
tion des  torrents  '  ;  la  loi  russe  du  4  avril  1888  est  un  autre 
type  de  législation  protectrice  contre  rcnvahissement  des 
sables. 

L'Italie  institue  des  Fêtes  scolaires  de  l'Arbre.  Des 
chefs  d'Etat,  le  président  Roosewelt.  le  roi  Alphonse  XIIL 
se  font,  par  la  parole  et  le  geste,  des  propagandistes  du 
mouvement  sylvo-pastoral. 

La  France,  exceptionnellement  douée  au  poijit  de  vue 
agricole,  par  les  sols  riches  et  variés  de  ses  plaines  et  de 
ses  vallées,  où  les  cultures  s'échelonnent  et  se  suppléent, 
qui  s'encadrent  de  hautes  ceintures  montagneuses  directe- 
ment approvisionnées  d'énergie  par  les  vents  marins,  a 
largement  contribué  à  l'extension  du  mouvement  sylvo- 
pastoral.  Nulle  part,  d'ailleurs,  les  dîmes  torrentielles  ne 
furent  plus  fréquentes  et  plus  désastreuses  qu'en  France  : 
on  évalue  à  plus  de  48()  millions  de  fi-ancs  Icchillre  denos 
pertes  matérielles  durant  les  tio  dernières  années,  sans 
compter  des  centaines  de  vies  humaines.  Malheureuse- 
ment, pour  conjurer  le  mal,  nous  nous  sommes  payés  de 
mots  plus  que  de  faits,  estimant  à  tort  que  la  restaura- 
tion des  montagnes  était  une  œuvre  purement  technique, 
ne  visant  que  des  faits  acquis,  des  dangers  déclarés  aux- 
quels il  suflisait  d'opposer  l'inertie  de  travaux  intensifs 


I.  Cette  loi.  esseiilielleiueut  priiviidiv  et  iirvlfctricc,  a  de  nombreuses 
dispositions  eonininnes  avec  le  pi'ojet  que  M.  Faré.  directeur  jjénéral  des 
Forêts,  présenta  et  discuta,  en  toute  eompélence,  à  la  (U>rnniifision  sttpc- 
rietire  pour  Vtimi'nagement  et  Vutilisation  des  eaux^  en  iS;S  (pages  Scj  et 
suiv.  du  Rapport  :  Paris.  Inip.  Nat  ,  in-4''.  040  pp  ).  Le  texte  de  ce  projet. 
adopte  par  la  (.Commission,  fut  entièrement  dénaturé  par  les  Chaiii- 
Ijres,  fini  lui  substituèrent  la  loi  imprévoyante  et  eiirafiee,  par  consé- 
quent inefficace,  de  i8^'a.  Uien  n"a  été  utilement  lente  depuis  pour  restau- 
rer nos  montagnes. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  i;  décembre  igo'j  sur  les  Ineenilies  de  forêts  et 
de  landes  n'est  qu'un  puéril  pastiche  du  texte  «  protecteur  »  qui.  deux 
ans  auparavant,  avait  été  soumis  au  Parlement.  Ce  texte  n'a  d'ailleurs 
jamais  été  détendu  dcvaid  lui.   \oir  ;  Incendies  en  forêts.  Jacijiot,  ig<>3. 
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à  grand  elTel  (W.  Kilian)  ;  qu  elle  devait  être  définitive- 
ment terminée  dans  4o  ans  ;  qu'il  sufiisait,  pour  régénérer 
nos  alpages,  d'ébaucher  sur  le  papier  un  régime  pastoral 
resté  à  l'état  de  lettre  morle  sur  le  terrain  (E.  Guyot)  ; 
que  le  reboisement  pouvait  être  limité   «  aux  parcelles 

impropres  à  fournir  des  bénéfices  pastoraux  »  ;  que , 

etc 

La  vérité  est  que  cette  œuvre  considérable,  tant  au 
point  de  vue  social  qu'économique,  à  laquelle  le  labeur 
de  plusieurs  générations,  poursuivi  depuis  un  demi- 
siècle  des  Alpes  aux  Pyrénées,  a  donné  l'essor  dans  le 
monde,  est  à  peine  commencée  dans  nos  montagnes. 
Dans  les  Pyrénées,  l'histoire  de  cet  insuccès  n'est  plus  à 
faire  '. 

Aussi.  «  l'idée  forestière  »  (L.-F.  Tessier)  trouva-t-elle 
sur  notre  territoire  quantité  d'adhérents  qui  se  gi'oupè- 
rent  dans  divers  centres  d'étude  et  de  propagande  :  la 
Loire  Navigable,  le  Sad-Oaest  Navigable,  la  Dordo- 
gne  Navigable,  V Association  pour  l' Aménagement  des 
Montagnes,  la  Société  des  Amis  des  Arbres,  sans  comp- 
ter de  nombreuses  Sociétés  forestières  et  scolaires  *.  Ces 
initiatives  s'aidèrent  par  une  série  de  «  petits  moyens  », 
«  Fêtes  de  l'Arbre  »,  le(;ons  de  choses  et  autres  modes  de 


1.  II.  Ukraloi.  Ccnl  ans  aux  Pyrrncfs.  t .  Vil,  1904,  p.igcs  i55-i6<i.  —  H .  C\- 
VAILLKS.  Le  Déhoisciiient  dans  U's  Pyn'-mvs  francuisi's.  Keviic  de  Paris, 
X'  année,  n"22,  p.  3oli  sq 

Des  Sociétés  se  sont  ré^iilifi-fnu'nt  tMinstituées  d;in>  Ii-^.  Pyrénées  cen- 
trales et  y  fonctionnent,  pour  convertir  en  pelonses  pastorales  des  lorèts 
montagneuses  (Les  Incendies  pastoraux,  etc.  Gongr.  S.  (.).  N.,  i()o4)- 

2.  Les  travaux  publiés  depuis  5  ou  6  ans  par  ces  Sociétés  dont  quelques- 
unes  tiennent  annuellement  des  Congrès  très  suivis,  constituent  une  mise 
au  point  aussi  instructive  que  documentée  des  questions  sylvo-pastorales 
en  France  et  dans  les  pays  voisins. 

En  igoj,  se  réunira  le  premier  Congrès  national  de  la  Navigation  inté- 
rieare  en  France,  au  cours  duquel  se  discuteront,  en  \in  l'aisccau  d'études 
de  plus  en  plus  groupe,  les  questions  intéressant  la  protection  du  sol  dans 
ses  rapports  avec  la  navigabilité  de  nos  rivières. 

On  annonce  pour  cet  été  la  tenue  à  Limoges  d'un  Congrès  de  l'Arbre  et 
de  l'Eau. 

Le  mouvement  actuel  réussira  nécessairement,  comme  réussit  celui  de 
1866,  organisé  contre  Valicnation  des  forêts  domaniales. 

12 
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vulgarisation.  Elles  surent  rallier  divers  autres  groupe- 
ments, tel  le  Toui"ing-Club  de  France  qui  est  devenu  un 
des  organes  de  propagande  les  plus  éclairés  et  les  plus  gé- 
néreux du  mouvement  sylvo-pastoral '. 

Toutefois,  on  doit  constater  une  réelle  et  inexplicable 
lacune  dans  cet  ensemble  d'ellbrts  si  spontanément  coor- 
donnés. Les  agriculteurs,  principaux  intéressés,  n'ont 
cherché  nulle  part  à  y  prendre  la  place  qui  leur  était 
duo'.  Ils  ne  peuvent  tarder  à  apporter  ii  l'œuvre  un 
précieux  contingent  de  lumières  et  d'idées.  Exploiter, 
comme  le  fait  lliydraulique  agricole,  sans  chercher  à  en 
multiplier  la  puissance,  les  gisements  existants  de  houille 
blanche,  qui  sont  [)artout  en  voie  de  régression  dans  nos 
montagnes,  conduit  à  une  inévitable  faillite  hydraulique. 
Les  besoins  croissent  toujours  et  les  disponibilités  en 
eaux  d'irrigation  sont  slationnaires,si  elles  ne  se  réduisent 
pas.  En  tous  cas,  en  France,  elles  ne  peuvent  augmenter 
au  delà  des  travaux  en  cours. 

En  Egypte,  au  lendemain  même  di'  l'édilication  du  co- 
lossal barrage  d'Assouan.  on  pressentait  ces  nouvelles 
exigences.  C'est  une  erreur  de  croire  que  l'eau  du  Nil, 
à   peine  sullisaule  «  aux    besoins  actuels  »  de   l'Egypte. 


1.  Du  ("janvier  hjùj  au  !■' juillet  ii)nii.  le  T.  ().  !■'.  a  fousacré  à  cette  cou- 
vre une  somme  de  3,S()o  fr.  :  stibventions  eu  arjçent  à  des  communes,  des 
syndicats,  des  sociétés  diverses,  des  particuliers  ;  médailles  et  primes  à  des 
instituteurs  :  gravures,  livrets  .scolaires  à  des  enfants,  etc. 

I.e  T.  ('..  F.  s'est  parliculiéreuienl  employé  à  l'aire  propager  dans  nos 
petites  écoles  des  notions  rudimentaircs  rf*«TOnom/t*  sytvo-ptmtorale  qui  n'y 
avaient  jamais  eu  accès.  C'est  lui  qui  a  été  l'instigateur  de  la  loi  sur  la 
Protection  des  sites  et  monuments  pittoresques,  du  91  avril  ifloô  ;  le  jour 
viendra  où  celte  force  sociale  nouvelle,  avec  laquelle  ou  doit  compter, 
engagera  utilement  la  question  de  la  Protection  du  sot  montagneux.  Tout 
vient  à  point 

2.  Je  ne  veux  i)as  parler  des  maîtres  du  haut  enseigneuu-nt  agrono- 
mique :  Dehérain.  Dilllotli,  Grandeau.  Hilier,  Risler,  Wery.  etc.  Leurs  tra- 
vaux, que  j'ai  maintes  fois  cités,  sont  les  démonstrations  scientifiques  de 
l'opportunité  du  mouvement  sylvo  pastoral  pour  lequel  nos  sphères  agri- 
coles purement  administratives  n'ont  manifesté  jusqu'ici  que  du  dé- 
sintéressement. «  Espérons  que,  par  un  juste  retour,  lés  richesses  créées 
«  par  les  eaux  pourront  fournir  les  moyens  de  restaurer  et  de  conserver 
«  leurs  régulateurs  naturels,  les  forêts.  »  (E.  Risi.kb,  Géologie  agricole.  IV, 
p.  aai,  i,S84).  On  pourrait  facilement  multiplier  les  citation». 


-  177  — 

sullira  dans  l'avonir.  à  des  besoins  <(  indéfiniment  crois- 
sants »  (J.  Brunhcs)  '. 

Le  dosage  mélhodique  des  irrigations  et  le  rationne- 
ment scientifique  du  sol  (A.  Mïintz  et  Faure)  sont  incapa- 
bles de  parer  dans  une  mesure  appréciable  à  la  disette 
d'eaux  qui  assaille  perpétuellement  nos  départements  du 
Midi  !  C'est  une  lutte,  dans  le  sens  propre  du  mot,  qui 
se  livre  au  sein  même  de  nos  Alpes  et  de  nos  Pyrénées, 
pour  l'accaparement  des  eaux  de  nos  mançanarès  pro- 
vençaux et  gascons  :  et  c'est  une  lutte  vaine  et  sans  es- 
poir, car  la  science  hydraulique  à  elle  seule,  même  asso- 
ciée au  laboratoire,  est  impuissante  à  trouvei"  dans  nos 
montagnes  de  nouveaux  rochers  d'Horeb  susceptibles  de 
parer  aux  besoins  nés  et  actuels  en  eaux  d'irrigation. 

Les  populations  tributaires  de  la  Durance  sont  en  prises 
constantes  très  au  loin,  sur  ses  deux  rives,  pour  se  dispu- 
ter les  80  mètres  cubes  qu'on  parvient  à  grand'peine  (G. 
Gastine)  à  prélever  sur  son  débit  étésien  ;  elles  clament 
la  soif.  Pour  les  apaiser,  on  fait  miroiter  à  leur  imagi- 
nation la  richesse  des  captages  qui  restent  à  réaliser  dans 
la  région  des  «  polders  »  duranticns,  là  où  les  torrents 
font,  paraît-il,  «  la  richesse  des  vallées  »  !  On  se  leurre 
aussi   de   ces    rêves   dans  l'atmosphère    pyrénéenne  des 


I.  Cette  oi)ini()n  se  trouve  entièrement  conlirinée  par  les  projets  -Tctnels 
qui  visent  à  l'utilisation  directe  des  eaux  do  l'Abys.sinie  et  du  Soudan 
{1*.  Akminjou  et  B.  Muuikl,  Les  Irrigations  en  Egypte  et  les  projets  récents 
du  gouvernement  égyptien.  «  Revue  des  Oeux-Mondes  »,  i5  septembre  190G, 
p.  4'^7)-  On  se  plaît  à  redire  après  Hérodote  que  «  l'Egrypte  est  un  don  du 
Nil  ».  C'est  en  effet  par  la  coopération  des  limons  et  des  eaux  du  fleuve  que 
l'irriffation  i>haraonique  a  fertilisé  cet  aride  désert  de  sables  ;  l'irrigration 
pérenne,  en  supprimant  le  limonage  des  terres, a  dissocié  les  éléments  de 
leur  ancienne  fertilité.  On  commence  à  craindre  justement  l'épuisement 
de  ces  terres  soumises  aujourd'hui  à  l'énorme  exportation  des  cultures 
industrielles,  m  étatistes  »,  exportation  que  ne  peuvent  compenser  les 
seules  restitutions  provenant  d'engrais  Imniains,  de  colombine,  etc., 
dans  ce  pays  dè|>ourvu  de  prairies  (^Prairies  en  Egypte,  1*  Mahoudeau)  et 
par  conséquent  de  fumier.  Ce  fait  actuel  de  n  raub-cultur  »  constitue 
un   réel  danger  pour  l'avenir  agricole  de  l'Egypte. 

Voir  aussi  :  A.  Vachkh,  L'Irrigation  pérenne  en  Egypte  et  les  projets  de 
sir  W.  Willeooks  (Ann.  de  Géographie,  XIV,  igoS,  p.  80  S3),  en  ce  qui  con- 
cerne les  idées  de  surélévation  de  barrages,  etc. 
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«  montagnes  fées  »,  où  les  capta>;cs  lacustres,  également 
improgressifs,  sont  à  bout  de  voie  '. 

D'autres  hydrauliciens,  estimant  avec  raison  que  «  la 
«  diminution  des  richesses  aquifères  du  sol  est  le  fait  de 
«  l'homme...  la  conséquence  des  progrès  de  la  civilisa- 
«  tion  »  (A.  de  Grossouvre),  proposent  des  moyens  moins 
idéologiques  ou  babéliques  pour  reconquérir  ces  eaux,  là 
où  on  est  sûr  de  les  trouver  à  prix  réduit. 

Dans  l'état  de  dénudation  où  sont  aujourd'iiui  nos  mon- 
tagnes françaises,  Temmagasinement  artificiel  de  grandes 
masses  d'eau  dans  des  réservoirs  ne  saurait  être  tenté  que 
très  en  aval  ou  très  en  amont  de  la  zone  montagneuse  tor- 
rentielle, celle  des  «  mers  de  nuages  »  dans  les  Pyrénées 
(E.  ÎMarchand).  c'est-à-dire  sur  des  espaces  limités  qui  ré- 
duisent considérablement  la  portée  des  captages.  Le  pre- 
mier système  est  suivi  dans  les  Alpes  de  Provence,  le 
second  dans  la  région  centrale  pyrénéenne.  Il  est  bon  de 
constater  que  tous  les  travaux  en  cours  n'ont  qu'un  but  : 
assurer,  sans  pouvoir  la  multiplier,  la  dotation  des  cana- 
lisations existantes  dont  les  prévisions  ont  été  déçues  au 
cours  des  dernières  années  (.\lpes).  ou  n'ont  pas  encore 
été  réalisées  (Pyrénées)*.  Aujourd'hui,  en  dehors  des  bas- 


1.  Tout  roccmmciU,  au  cours  iliiuc  disolaiilr  siclioresse  qui  ,i  persisté 
pendant  de  lonj^s  mois,  M.  Riiau,  ministre  de  l'Agriculture,  député  de  la 
Haute-Garonne,  exposait  aux  populations  du  Gers,  un  des  départements 
les  plus  déboisés  de  la  France,  dont  les  rivières  sont  alimentées  par  des 
eaux  dérivées  des  Pyrénées,  ses  rcfrrets  «  de  ne  pouvoir  apporter  avec  lui 
un  peu  de  pluie  pour  mettre  lin  aux  soulfrances  des  campagnes  ».  Le  len- 
demain même,  le  rrcfet  du  Gers  prenait  un  arrêté  interdisant  l'irrijiration. 
le  fonctionnement  par  éclusées  des  usines,  les  lavages  de  toute  nature 
dans  les  rivières...  Les  maires  des  villes  rationnaient  Teau  des  liabitants  ! 
Tout  un  état  de  siège  hydraulique,  au  pied  des  Pyrénées,  dans  un  pays  do 
houille  blanche, en  plein  rayon  d'action  de  captages  lacustres  considéra- 
bles, coûteux,  en  cours  deimis  60  ans  el  à  la  veille  d'être  terminés  !  Quelle 
leçon  de  choses  !      , 

En  ItaJie.  l'agriculture,  nous  l'avons  vu,  sait  prendre  des  mesures  pré- 
ventives, simples  et  réellement  efficaces,  en  recourant  à  l'aclion  sylvo- 
culturalc 

2.  La  (|uestion  de  l'emriiagasint'mi'nt  des  crufs.  des  grands  rrscn-oirtt,  est 
une  hantise  pyrénéenne.  Parmi  les  nombreux  auteurs  qui  l'ont  étudiée, 
on  peut  citer  :  d'Assicr,  P.  Descombes,  DraUt.  Duponchel.  Garrigou, 
Gros.  Lalanne,  .Michelicr,  de  Thélin,  etc 
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sins  montagneux  où  se  font  ou  vont  se  faire  les  travaux, 
on  ne  prévoit  en  France,  à  part  quelques  opérations  dans 
la  Dronie  et  dans  la  Loire,  aucune  entreprise  importante. 

\J aménagement  des  eaux  qui  s'impose  en  tant  de  points 
cependant,  et  très  loin  des  montagnes,  conduira  vraisem- 
blablement à  un  art  nouveau,  la  création  de  «  réservoirs  » 
équivalents  aux  anciens  étangs  de  certaines  régions  de 
plaines  asséchées  aujourd'hui,  telle  le  Berry  (A.  de  Gros- 
souvre)  :  ce  recul  en  arrière  sera  ainsi  un  progrès  !  C'est 
autour  de  pareils  réservoirs,  d'étendue  restreinte,  qu'il 
conviendrait  d'aménager  des  rideaux  d'arbres,  autant 
comme  écrans,  que  pour  utiliser  physiologiquement  la 
plus  grande  partie  des  eaux  d'évaporation  (,\.  AWi'ikof). 

Mais  tous  ces  palliatifs  ingénieux  à  l'aridité  croissante 
du  sol,  ces  expédients  hydrauliques  coûteux,  localisés,  in- 
certains, et  surtout  improgressifs,  ne  peuvent  faire  perdre 
de  vue  la  nécessité  de  plus  en  plus  impérieuse  de  recréer 
l'armature  végétale  de  nos  montagnes,  de  refaire,  à  la 
source  des  eaux,  des  bois  et  des  pelouses  qui  réalisent 
idéalement  la  conception  du  barrage  vivant. 

D'ailleurs,  il  ne  semble  pas  que  dans  nos  plaines  qui 
n'ont  rien  des  «  bogs  »  et  des  «  congested  districts  »  irlan- 
dais où  la  Land-League  cherche  à  «  décongestionner  » 
une  population  surabondante ,  les  conquêtes  culturales 
promises  à  l'aide  de  drainages  préconisés  sur  d'immenses 
étendues,  d'assèchement  de  marécages  et  de  tourbières, 
balancent  jamais  les  effets  désastreux  de  la  dénudation 
montagneuse  ' . 


I.  Barrai  eïstiiuait  Jadis  qu'eu  France  le  drainage  devrait  porter  sur 
I85.00O  kilomètres  carrés,  soit  sur  près  du  quart  de  notre  territoire  I  Cette 
surface  était  successivement  réduite  :  à  9  000.000  liectares  en  i856,  à 
7.000.000  liectares  par  Mangon  ;  à  4  000.000  hectares  par  la  Commission  de 
7838.   En  1861,  la  Commission  des  contributions  directes  estimait  que  la 

surface  totale  des  marécages  ne  dépassait  pas iSô.ooo  hectares. 

Celle  des  étangs 3o  000        — 

D'après  la  statistique  agricole  de  189a,  nous  avions  en  France  : 

Terrains  marécageux 3i6.3j3  hectares   )    .«/ «fie  i,„„,„„„. 

Tourbières 38.-292        -  (    ia4. 66,5  hectares. 

11  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  données  les  chillrcs  ci-après  ex- 
traits de  documents  oflicicls. 
Défrichements  de  bois  particuliers.  —  De  1828  à  igoS,  non  compris  les  clui- 
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L'opportunité,  démontrée  aujourd'hui,  d'aménager  nos 
tourl)ièi-es  comme  nitriôres,  les  sauvera  peut-être  de  la 
saignée  à  blanc.  Sans  doute  aussi,  la  coûteuse  aventure 
courue  avec  ces  drainages  et  assèchements,  aurait  pour 
résultat  immédiat  d'épuiser  nos  rivières,  de  développer 
l'aridité  à  leur  voisinage  :  des  observations  faites  il  y  a 
peu  d'années  sur  le  haut  plateau  russe,  et  plus  ancienne- 
ment dans  les  «  filzos  »  de  la  haute  Elbe,  le  feraient  crain- 

Oui  pouri'ait  allirniei'  (pic  le  dessèchement  cultural, 
opéré  au  cours  du  siècle  dcinicr.  de  la  masse  des  étangs 
bourbonnais,  solognots,  berrichons  et  foréziens.  sans 
contre-partie  suffisante  de  reboisements  montagneux,  n'a 
pas  grandement  contribué  à  appauvrir  le  régime  de  la 
Loire"?  On  sait  qu'en  Bresse,  l'assèchement  des  étangs  a 
torrentialisé  des  rivières  (Passerai). 

Ce  n'est  pas  au  dessèchement  des  marais,  régulateurs 
et  réserves  du  haut-Xil,  que  les  liydraulicieiis  recourent 
pour  développer  la  prospérité  culturale  de  la  Bas.se- 
Egypte.  En  Espagne,  le  spectacle  des  «  grands  barrages- 
réservoirs  »  éventrés  ou  gorgés  d'atterrissements.  a  net- 
tement orienté  les  parlisansde  la  a  politique  hydraulique  » 


tai^neraU's  dont  il  sera  parle  dans  la  suite  de  cette  élvide,  les  autorisa- 
tions en  défrichement  de  bois  particuliers  (de  plus  de  lo  hectares)  sur  le 
territoire  de  la  métropole,  ont  porté  sur  ;  484-459  hectares  :  de  i<io3  à  i!io4. 
les  autorisations  ont  porte  sur2.(j;<  hectares,  soit  en  moyenne  i.joo  liecla- 
res,  c'est-à-dire  le  doulilc  de  la  moyenne  (63o  hectares)  de  la  décennie  an- 
térieure (iStj'J-igoa). 

Itelmixements.  —  Nous  avons  eu  France  (slatislique  de  1S92)  ; 

Landes,  pâtis,  bruyères ^.,«98  5)o  liect     (    s  ^-i  -.0;  herl 

Terres  rocheuses  et  montagnes  incultes    1  sci  ii;)4    —        )    "■• .'  ''-M  "eLi. 

En  1845.1a  surface  des  terrains  niontai;iuux  a  reslauior  était  évaluée  ,\ 
1. 100.000  liectares  (Legrand  de  TOise). 

Ku  i-<(ii,  cette  surface  était  réduite  à  :  i.ooo.coj  hectares  (de  Korcade). 

En  iSSï.  ridi'v pastorale  réduit  la  surface  à  looioo  hectares. 

Eu  iS83,  la  surface  se  trouve  portée  à  140.000  hectares. 

En  nn»,  la  surface  est  évaluée  à  Si.'i.oda  hectares. 

En  i(jor>  (Révision  dite  «  délinitive  »),  la  surface  est  de  345.140  hectares. 

A  ré|>o(j«e  lixée  pour  l'achèvement  de  l'œuvre  de  la  restauration  des 
montagnes  en  France  (c'est,  parait-il,  dans  4"  ans'?)  nous  serons  loin 
d'avoir  reconquis  à  l'emuiagasinemenl  su|)erUeiel  des  eaux  la  surface  i|ue, 
depuis  iSaS,  nous  avons  lai-ise  défricher  ou  que  l'on  se  [iroposerait  d'assé- 
clier. 
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vers  le  l'choisenient  des  bassins  torrentiels  où  les  huertas 
vont  puiser  leurs  eaux  d'irrigation  '. 

Dans  la  péninsule  italienne,  relativement  arrosée  par 
les  pluies,  le  dessèchement  de  quelques  régions  lacus- 
tres n'a  pas  fait  perdre  de  vue  l'emmagasinement  superfi- 
ciel des  eaux  par  l'action  sylvo-pastorale. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  c'est  grâce  à  la  masse 
de  ses  forêts  qu'on  a  pu  faire  du  Harz  qui  surgit  en 
«  assembleur  de  nuages  »  au  milieu  des  sables  de  la  basse 
plaine  allemande,  une  merveilleuse  usine  hydraulique 
répandant  au  loin  l'énergie,  la  fertilité  et  la  vie. 

D'émini^nts  géographi^s  ont  estimé,  il  y  a  quelques 
années,  que  «  l'existence  d'un  relief  quelconque  est  une 
cause  de  pauvreté  agricole  pour  un  pays  »  (M.  Dubois, 
1892);  le  besoin  croissant  d'irrigations  rendait  déjà  cette 
opinion  très  hasardée  il  y  a  i5  ou  20  ans,  elle  l'est  encore 
plus  aujourd'hui. que  l'usine  à  nitrates  révèle  le  rôle  agri- 
cole considérable  dévolu  aux  montagnes  armées  par  la 
végétation  sj)ontanée.  leur  solidarité  culturale  avec  les 
plaines  et  les  vallées  lointaines.  «  Si  la  montagne  fait  cre- 
ver le  nuage,  la  forêt  le  recharge  »  (A.  Mathey). 

Les  organismes  perfectionnés  possèdent  des  cellules 
nobles  (Metschnikolf)  qui  commandent  à  leur  évolution. 
C'est  à  anéantir  ces  cellules  sur  l'être  affaibli  ou  dégénéré, 
que  travaillent  certains  microorganismes  pour  réemployer 
la  matière  et  perpétuer  le  cycle  de  la  vie  animale.  La 
terre  elle  aussi  a  ses  régions  nobles,  les  montagnes. 
Grâce  à  leur  relief,  à  leur  végétation  pérenne,  d'autres 
régions  lointaines,  que  la  culture  aurait  peut-être  déserti- 
sées.  peuvent  accroître  leur  fertilité  et  leur  richesse.  Le 
judicieux  ainénagenient  de  l'énergie  que  les  eaux  monta- 
gneuses employèrent  au  début  à  y  élaborer  le  sol  végétal, 
servira,  en  fin  décompte,  à  le  stabiliser  et  à  le  fertiliser. 
Les  montagnes  contribuent  ainsi  à  parfaire  un  autre 
grand  cycle,  celui  de  la  vie  du  sol. 

I.  H.  Cavaillês.  La  Question  forcslirri'  en  Espaonr.  Ami.  de  Géogri'.iphie, 
XIV,  p.  3i8.332,  p.  3î7,  etc. 
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Mais  cette  réhabilitation  économique  des  sols  monta- 
gneux, généralement  pauvi-es.  en  situation  dillicile,  «  qui 
ne  peuvent  donner  économiquement  que  du  bois  » 
(H.  Ilitier)  ou  des  herbages,  intimement  associés,  a'  pour 
corollaire  essentiel  une  jouissance  rigoureusement  ordon- 
née des  produits  spontanés  du  sol.  Elle  oblige  son  usager 
à  exploiter  avec  prévoyance,  en  usufruitier,  en  père  de 
famille,  des  produits  parcimonieux,  parfois  à  très  long 
terme,  le  plus  souvent  inutilisables  par  tout  autre  instru- 
ment que  le  troupeau,  capital  fréquemment  collectif:  l'ini- 
tiative personnelle  du  cultivateur  demeure  pour  ainsi  dire 
étrangère  à  leur  culture  ;  et  cependant  il  doit  léguer  ces 
terrains  sinonaméliorés,  au  moins  dans  l'état  où  il  les  a 
trouvés.  Ici,  nous  sortons  de  plus  en  plus  du  domaine  des 
sciences  précises  pour  entrer  dans  celui  de  l'observation 
directe  des  faits,  des  contingences  humaines,  de  «  l'in- 
fluence de  l'homme  sur  le  sol  »,  de  sa  dissociation 
inconsciente  d'avec  ce  dernier. 


IV 
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sle,  i85g.  —  A.  Leroy'Beauuei',  L'Empire  des  Tsars,  iSS'J.  —  Mii.i.i- 
HANU,  Discours-programme  pi'ononcV'  au  12»  arroiulissemciil  ilo  Paris, 
février  1906,  —  Mkh.mkix.  Le  socialisme,  exposé  du  pour  et  du  contre, 
1906. —  F.  le  Plat,  L'organisation  de  la  famille  selon  le  vrai  modèle, 
1895.  —  E,  von  Piiii,HTii\i  if.ii.  La  politique  agraire,  ii)i».)  —  Sai.vhh.i. 
La  nationalisation  du  sol  en  Allemagne.  iS.iil.  —  Siniu:,  Histoire  du 
communlsniB.  1S19.  —  \\'(HtMs,  Etude  d'économie  et  de  législation 
rurales,  1911(1.  —  Daiiirl  Zolu,  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujour- 
d'hui, l8v)4  à  1904.  —  Elc. 

D'éminents  économistes  ont  sliiïmalisô  «  l'oxode  rural  » 
(Wanderwekle).  exalté  le  «  retour  à  la  terre  »  (J.  Mé- 
line),  dénoncé  le  phénomène  de  «  pathologie  sociale  » 
qucst  devenue  l'extension  inconsidérée  des  cultures  (G. 
Gatti).  Les  sociologues  de  la  brillante  école  de  Le  Play 
poussèrent  très  loin  cette  analyse  des  rapports  de  Thoninie 
et  du  sol.  Mais  nul  ne  parait  avoir  nettement  pressenti 
qu'une  des  causes  capitales  de  la  dissociation  de  ces  rap- 
ports, du  mouvement  rurifuge  en  montagne,  pouvait  être 
la  désharmonie  que  la  culture  et  le  pastorat  désordonnés 
apportaient  à  la  vie  du  sol  montagneux.  C'est  en  suivant 
la  «  chair  des  montagnes  »  (E.  Risler)  émiettée  par  les 
torrents  et  les  gaves,  plus  qu'elle  n'est  «  hachée  »  par  le 
Code  civil,  que  l'alpin  et  le  pyrénéen  fuient  le  sol  ulcéré 
qui  fut  leur  «  bien  de  famille  »,  ce  homesteadt  qu'on  vou- 
drait reconstituer  aujourd'hui.  Ils  en  cherchent  les  épaves 
au  loin...  exportant  jusqu'au  Nouveau  Monde  les  débris 
de  leur  «  famille  souche  »  à  jamais  perdue  pour  le  pays. 
Et  ce  fut  un  extravagant  sophisme  cultural  et  social  d'ad- 
mettre avec  ces  na'ifs  illusionnés  qu'en  dépouillant  les 
montagnes,  les  torrents  font  «  la  richesse  des  vallées  »  '. 

I.  La  thèse  fut  brillamment  soutenue  jadi.s  pour  les  bassins  tori'entiels 
de  la  Loire,  de  la  Durance  et  de  la  Garonne  :  Pahiiot,  Mémoire  sur  les 
sables  île  la  Loire.  .Vnnales  des  Ponts  et  Chaussées,  i8;i,  p  247  —  C"  de 
Galaon  Bahzav,  Les  emlignemenls  de  la  Durance  transformés  en  fortune 
publique.  Revue  britannique,  septembre  iS8t>,  p.  «61.  —  A.  Dui'Oncuel, 
L'Agriculture  exlensive  et  les  alhwions  ariifieie.lte.s.  Revue  des  Oeux-Mon- 
des  avril  18S2.  —  Id  Le  Canal  de  Panama  et  les  torrents  artificiels.  Projet 
de  barrage  spécimen  li  construire  en  tète  de  la  l'allée  de  la  Baise,  1891.  —  Id., 
Les  barrages  de  retenue  et  l'aménagement  des  eaux  courantes.  189.').  —  Id., 
Hydraulique  et  Géologie  agricoles,  ifViS,  pp    i;î,  17B.  —Etc. 

Qui  se  fut  attendu  à  ce  qu'un  .joui*,  on  liràt  rnciu'e  di-  ces  Ihéitries  suran- 
nées et  universellement  controuvees  aujuurclhui,  un  ai'.nunieiit  en  faveur 
de  la  dénudation  des  montagnes  ! 
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La  valeur  ciilturale  des  colmatages  de  vallées  ou  de 
plaines  est  en  l'onction  directe  de  l'irrigation  dont  le  déve- 
loppement est  en  raison  inverso  de  la  dcnudation  monta- 
gneuse. 

Une  seule  chose  fixe  l'homme  à  la  terre,  le  sentiment  de 
la  propriété  individuelle  qui  développe  au  fond  de  son 
être  la  notion  d'une  responsabilité  directe,  d'une  sorte 
de  filiation  vis-à-vis  du  sol.  Or.  en  montagne,  la  nature 
dos  produits  fait  que  l'usager  du  sol  est  une  collectivité 
d'individus  aux  intérêts  discordants,  parce  que  discor- 
dants sont  les  appétits  et  les  instincts  du  troupeau,  maître 
du  berger  :  cette  collectivité  n'a,  en  fait,  d'autre  droit  sur 
le  sol  qu'un  pouvoir  précaire  d'usufruit.  L'accord  de  cette 
masse  irresponsable,  jilus  instinctive  que  prévoyante, 
n'existe  que  sur  un  point,  la  jouissance  immédiate  et 
jusqu'à  l'abus  des  produits  nés  et  actuels,  sans  souci  du 
reste.  C'est  le  pillage  pei-manent  passé  à  l'état  de  dogme  : 
et  en  France,  avec  la  complicité  do  l'Etat  qui  préfère  mé- 
nager les  électeurs-bergers  plutôt  que  les  ressources  du 
sol.  D'ailleurs,  l'improgressivité  de  tout  art  qui,  comme 
l'art  pastoral,  consiste  on  une  simple  «  cueillette  n,  n'est 
plus  à  démontrer  (Le  Play.  E.  Demolins). 

Que  ce  soit  sur  les  sols  pauvres  des  montagnes,  ou  sur 
les  terres  fertiles  des  plaines,  la  précarité  de  la  possession 
du  sol  issue  d'une  jouissance  collective  sans  frein  ni  règle, 
a  toujours  déterminé  l'aridité,  la  dégénérescence  du  sol. 
Aussi  rien  n'est-il  plus  étrange  que  d'cntendi'e  aujourd'hui 
certains  aptMi-os  du  colloctivismo,  cantonnés  loin  du  terre- 
à-terre  cullural,  dans  une  atmos[)hère  icarienne  ou  uto- 
piquo,  préconiser  encore  dos  méthodes  imprévoyantes 
d'expropriation  étalislo  qui  viennent  de  nous  conduire  à 
M  nationaliser  »  dans  nos  .\lpcs.  les  territoires  de  commu- 
nes entières,  à  expatrier  au  loin  leurs  habitants  alVamés, 
à  faire  de  l'Etat  fi-ançais  qui  se  dépeuple  un  organisateur 
du  luiuivoniiMit  ruril'iii;!'  '  on  plein  xx'  sièi-lo.  (^)ui  plaindre 

1.  «t  Les  liabitaiits  de  CItaiidiiu  périssaient  de  misère  sur  un  sol  devenu 
eoiuplètemcnt  Improductir  et  ils  ont  eux-mêmes  sollieitë  un  ci^odc  iudem- 
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le  plus,  de  ces  ilotes  cliiissés  par  la  faim  dans  nos  colo- 
nies, ou  de  l'Elat  assez  imprcvovaut  jjour  n'avoir  su  pré- 
venir tant  de  misères  ? 

Il  y  a  cependant  dans  les  Alpes  des  vallées  pastorales 
où  la  population  arrive  à  augmenter  sans  émigrer  :  il  est 
vrai  que  ce  ne  sont  pas  des  vallées  «  à  moutons  »  '. 

L'éniincnt  ingénieur  et  député  Cézanne  était  loin  de  se 
douter,  il  y  a  trente  ans,  que  Ton  donnerait  une  pareille 
solution  à  la  «  question  des  montagnes  »  si  brillamment 
posée  par  lui  '.  On  a  hésité  avec  raison  à  poursuivre 
de  cette  façon  la  restauration  de  nos  terres  pauvres... 
en  y  faisant  le  vide.  Mais  nous  l'estons  encore  sociale- 
ment incapables  de  garantir  le  pain  de  demain  à  nos 
montagnards,  d'entraver  leur  inconscient  suicide. 

C'est  par  l'appropriation  individuelle  qu'on  a  régénéré 
une  partie  des  arides  karstiques  :  «  là  on  la  jouissance 
commune  et  la  propriété  indivise  ont  pu  être  remplacées 
par  l'usage  et  la  propriété  individuelles,  les  déserts  se 
sont  peu  à  peu  recouverts  d'une  couche  végétale,  et  ils 
présentent  un.  aspect  satisfaisant  et  joyeux  »  (D''  Ed. 
Schifl).  «  Chez  les  peuples  en  i)rogrès,  la  tendance  à  la 
propriété  individuelle  est  constante  »(Mermeix).  Ce  n'est 
pas  autrement  qu'avec  la  formule  du  ((  Home  Rule  »  on 
poursuit    la  solution  de  la  question  agraire  en  Irlande. 


nisé.  La  disparition  totale  d'une  eommune  n'a  pas  laissé  que  d'émouvoir 
If  Ministère  de  l'Intérieur  qui  hésitait  devant  un  l'ail  sans  précédent  ;  mais 
le  consentement,  les  supplications  unanimes  de  la  population  ont  fait  sur- 
monter ces  hésitations,  et  l'exode  a  eu  lieu  ».  (P.  E.  ChnpeUiin,  le  Torvcnl 
et  les  actions  torrentielles  dans  les  Alpes  françaises,  I904)- 

Le  territoire  d'une  autre  commune  des  Hautes-Alpes,  ci'lle  do  Cliâtilloii- 
le-Oésert  a  été  ainsi  «  nationalisé  ».  Le  système  a  failli  s'rtondri'  a  une 
troisième  commune  dans  les  Basses-Alpes.  On  a  reculé  ! 

On  a  sig-nalé  depuis  longtemps  dans  les  Ilaules-.Vlpes,  et  entre  bien 
d'autres,  le  cas  du  village  de  Unrinilhouse  (E.  Briot,  op.  cit.  p.  3i). 

Voir  pour  le  parallélisme  entre  la  régression  des  boisements,  de  l'indus- 
trie pastorale  el  de  l'exode  montagneuse  :  P.  Dcscomlies,  Eludes  sur  l'amé- 
nagement  des  montagnes,  Bordeaux,  Fèret,  ii)04-i9nr> 

I.  J.  Brunhes  et  P.  Girardin,  Les  groupes  d'hahildtiuus  du  \  ut  dWnni 
viers.  Ann.  de  Géographie,  xv,  lyoG.  325.  ^5'^>  P-  ^'^5. 

a.  Chambre  des  députes.  Séance  uj  février  \S-'i.  —  Annuaire  du  Cluli  Alpin 
Français  de  1834,  p.  :  263-293. 
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L'.ibsence  de  sécurité  résultant  de  la  tenure  du  sol 
«  at  will  »,  à  volonté,  la  menace  permanente  de  Vévic- 
tiofi  brutale,  restent  encore  la  plaie  sociale,  le  lléau  cultu- 
ral  de  «  llle  d'Kmeraude  »  où  il  y  a  pléthore  de  bras  et 
d'eaux. 

En  Russie,  la  fertilité  des  plaines  du  tchernoziom  était 
jupfée  illimitée,  il  y  a  trente  ans  (L.  Grandeau)  ',  au  lende- 
main de  l'émancipation  des  serfs  et  de  l'allotissement  des 
terres  aux  mirs  (communes)  des  moujiks.  La  végétation 
herbacée,  sous-ligneuse,  clairsemée  de  bois  et  profondé- 
ment enracinée  des  steppes  y  avait  accumulé  depuis  des 
milliers  d'années  (Ruprecht)  un  humus  prodigieusement- 
riche.  Il  a  sulli  de  moins  d'un  quart  de  siècle  pour  com- 
promettre gravement  ce  capital  iertilisateur,  non  qu'il 
soit  épuisé  dans  la  masse  des  terres  noires,  mais  parce 
que  le  tarissement,  l'assèchement,  l'ensablement  s'y  sont 
développés  au  j)oint  de  rendre  inutilisable  ce  stock  de 
richesses.  Ces  transfoi-mations  physiques  ont  créé  sur  ces 
sols  plans  souvent  marécageux,  mais  insuffisannnent  arro- 
sés par  les  pluies,  d'irrémédiables  entraves  à  la  culture, 
aux  communications,  à  toute_  vie  agricole  et  industrielle. 
Les  travaux  d'illustres  savants:  A.  de  Tillo.  A.  Wœikof, 
Krasnow,  Sibirtzew,  etc.,  nous  ont  édifié  sur  ce  sujet  de- 
venu aujourd'hui  un  lieu  commun,  une  toute  suggestive 
«  révélation  culturale  ».  C'est  par  aridité  seule  et  non  par 
inanition  azotique  que  naissent  les  famines  en  Russie. 
Celle  si  désastreuse  de  1891-92  n'eut  pas  d'autre  origine '. 
«  Mal  cultivés,  nos  champs  produisent  des  récoltes  de  plus 
«  en  plus  incertaines  et  variables;  le  déboisement  presque 
«  complet  de  la  Russie  méridionale  ayant  eu  pour  efl'et  le 
«   dossèchenu'iit  Je  ses  rivières  >>  (Max.  Kowalewski.  /'.4- 


1.  D'anciens  économistes  (Uic.irilo),  entiiirnicnt  êti-anpors  d'ailleurs  aux 
questions  culturalos,  estimaient  aussi  qu'il  existait  xine  «  fertililc  natu- 
relle 11,  inépuisable,  qui  était  le  privilège  de  certains  sols. 

2.  Voir  pour  les  liarraj^es-Résereoirs  construits  eu  vue  de  créer  des  ré- 
serves d'eau  dans  les  ravins  de  la  steppe  :  Galkine-Vraskoï,  L'Assistance  par 
te  trai-ait  dans  les gouwrnemenls  de  Knian,  Vialka,  etc.,  1900.—  I..  lacIinofT, 
Administration  générale  des  apanages  impériaux  de  Russie,  1900.  —  Etc. 
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griculture  russe,  1897).  C'est  avoc  le  chaume  des  récoltes 
qu'on  doit  alimenter  aujourd'hui  le  poêle  de  l'isba.  C'est 
avec  les  maigres  toutles  de  «  saxaouls  »  qui  stabilisaient 
jadis  les  sables  aralo-caspiens,  que  se  chauffèrent  les  cons- 
tructeurs du  Transsibérien  :  il  n'en  reste  plus  un  bou- 
quet à  5o  kilomètres  de  part  et  d'autre  de  la  voie  ferrée 
qu'on  doit  actuellement  défendre  de  l'ensablement  par 
des  artifices  coûteux  et  précaires  (Edouard  Blanc). 

L'origine  du  mal  dans  la  steppe  ?  Les  économistes  l'ont 
dénoncée  depuis  longtemps.  «  En  Russie,  l'émancipation 
«  des  serfs  n'a  pas  déterminé  l'appropriation  du  sol  en 
«  faveur  du  moujik,  mais  la  jouissance  collective  du  sol 
«  par  la  comnmne .  Aussi  le  paysan  s'est-il  désintéressé  du 
«  lot  de  terre  dont  il  ne  pouvait  jouir  que  d'une  façon  pré- 
«  caire;  est-il  resté,  malgré  son  émancipation,  aussi 
«  nomade"  et  sans  iniliativi'  que  jadis  »  (A.  Leroy-Beau- 
lieu,  1880). 

Les  phénomènes  culturaux  actuels,  mieux  que  cela, 
immédiatement  contemporains,  font  ainsi  litière  de  ce 
rêve  des  anciens  démocrates-socialistes  de  Russie  qui 
vantaient  l'organisation  agraire  «lu  «  mir  »  comme  si  elle 
eut  résolu  le  problème  du  communisme  du  sol  auquel 
s'attachèrent  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  Proudhon  et 
tant  d'autres. 

Comme  en  iStli.  de  nouvelles  terres,  prises  dans  les 
apanages  impériaux,  i5  ou  18  millions  d'hectares  dit-on, 
vont  être  alloties  aux  90  millions  de  paysans  russes. 
Quel  sera  la  part  de  chacun  ?  Quel  sera  le  régime  de 
cette  proie  que  le  moujik  réclame  par  le  fer  et  par 
le  feu,  au  cri  de  «  Terre  et  IJberté  »,  avec  lequel  Pou- 
gatchef  ralliait  ses  hordes  au  temps  de  la  guerre  servile  ? 
Où,  quand  et  comment  se  fera  la  ruée  des  exclus,  sans 
compter  celle  des  désillusionnés?  Il  faut  souhaiter  pour 
l'avenir  de  la  Russie,  la  stabilité  de  son  paysan  et  de  son 
sol,  qu'on  trouve  une  autre  formule  que  celle  du  partage 
communaliste  d'il  y  a  4o  ans,  qu'on  donne  au  futur  culti- 
vateur autre  chose  que  le  mirage  d'une  propriété  instable 
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et  périodiquement  divisée.  D'ailleurs,  aujourd'hui,  il  ne 
semble  même  plus  s'agir  de  cela!  Ce  ne  sont  plus  les 
terres  incultes  de  la  Couronne  à  mettre  en  valeur,  toun- 
dras à  défricher,  marécages  à  assécher,  que  réclament 
les  agrai'icns  des  partis  Cadets  et  Travaillistes,  mais  les 
cultures  en  plein  rapport  des  apanages  seigneuriaux,  des 
communautés,  etc.  !  Que  réclameront-ils  demain  ?  C'est  à 
plusieurs  siècles  d'intervalle,  une  réédition  des  revendi- 
cations paysannes  de  l'époque  du  Roman  du  Rou  ! 

11  faut  donc  souhaiter  aussi  que  les  intellectuels,  à  la 
propagande  desquels  naquit  celte  jacquerie,  sachent 
progressivement  doser  l'instruction  au  moujik  à  demi 
sauvage',  l'initier  à  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  sol; 
qu'ils  lui  a[)prenn(nit.  ilans  une  forme  approjiriée, 
«  qu'arracher  un  arliri'  i  "csl  di'giader  l'énergie  » 
(B.  Brunhes)  ;  qu'ils  lui  fassent  comprendre  comment 
celui-là  seul  (jui  cherche  à  s'attacher  à  la  glèbe  de  son 
champ,  si  ingrat  soit-il,  peut  connaître  la  suprême  liberté. 

Le  paysan  russe  est  improgressif  et  traditionnel,  sans 
doute  ni  plus  ni  moins  que  nos  montagnards  :  comme  eux 
il  marche  sans  ménagements  à  la  conquête  culturale  d'un 
sol  où  les  indications  de  la  nature  contreviennent  à  la  plu- 
part des  nécessités  de  cette  conquête  ;  oii  cette  conquête 
n'a  d'autre  issue  que  la  culture  monotype  des  céréales, 
excluant  pour  ainsi  dire  la  prairie  naturelle  qui  permet- 
trait de  nmltiplier  le  bétail  et  d'approvisionner  des 
engrais.  Le  moujick  ne  soup(;onne  d'ailleurs  pas  la  \aleur 
culturale  de  ces  engrais,  pour  lesquels  il  manifeste  même 
un  profond  mé[)ris  :  comme  nos  montagnards,  il  ne  peut 
manquer  de  faire  fausse  route,  s'il  n'est  pas  prudemment 


I.  Ce  qui  cmpiclir  une  aiipiopiiatioii  iiitelliiceiite  de  la  terre  par  1  hom- 
me, avec  les  moyens  scionliliqiics  et  leclinU|ues  i|u"il  possède  au  seuil  du 
XX'  siècle,  c'est  la  dissociation  toujours  plus  grande  de  Pliomme  et  de  la 
terre,  à  mesure  que  Tliomme  se  met  de  plus  en  plus  au  niveau  de  la  civi- 
lisation montliah'.  C'est  le  paysan  illettré,  ou  à  peine  lellré.  qui  est  encore 
altaclic  a  la  terre.  .Mais  la  civilisation  des  villes  l'enserre  de  toutes  parts 
et  tend  à  rompre  cet  attaclienieiit.  (A  Wokikoi  )  De  rinllium-c  df  fhommc 
sur  la  lerre.  (Ann.  ilc  Géojir''    N.  un".  P-  :  'J"9)- 
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et  virilement  conduit  dans  son  entreprise.  La  Douma 
aura  à  remplir,  dans  cette  circonstance,  un  des  devoirs  les 
plus  délicats  de  [iroteclion  ([uc  lui  ait  assignés  son  pro- 
gramme, peut-être  plus  enthousiaste  qu'avisé.  Le  plus 
diliicile  ne  sera  pas  de  donner  de  la  terre  au  moujick, 
mais  de  lui  apprendre  à  s'en  servir.  Nos  montagnards 
n'ont  pas  encore  appris  à  jouir  de  la  leur  ! 

Dans  ce  cas  si  intéressant  et  si  actuel  de  «  pathologie 
culturale  »  (Gatti),  les  causes  économiques  et  sociales,  y 
compris  celles  dites  de  «  fertilité  naturelle  »  et  même  de 
propriété  du  sol,  ne  sont  donc  plus  seules  en  jeu.  Le  mot 
bien  connu  d'Arthur  Young  :  «  Donnez  au  paysan  un 
rocher  stérile,  il  en  fera  une  terre  labourable  »,  n'est  pas 
vrai  dans  sa  forme  absolue...  même  après  la  conquête  des 
nitrates.  Des  bras  robustes,  au  service  de  volontés 
tenaces,  si  aidés  soient-ils  par  les  lumières  de  la  science, 
peuvent  ne  pas  surtire  pour  conquérir  à  la  culture 
l'immense  variété  de  sols  <juc  la  nature  étale  du  Spitzberg 
au  Sahara. 

Quel  cas  faut-il  faire  de  l'élalismc  agraire? 

Il  y  a  quelques  années,  la  culture  en  Kgypte,  ou  pour 
mieux  dire  dans  la  vallée  du  Nil,  une  des  régions  agri- 
coles les  plus  anciennes  du  monde,  était  rajeunie,  révolu- 
tionnée si  l'on  veut,  par  l' irrigation  pérenne.  Les  maïs, 
riz  et  autres  céréales,  cultures  prolétariennes  qui  grâce  à 
la  «  submersion  »  atavique  alimenlaicnt  largement  le 
fellah  depuis  les  phaVaons,  avaient  fait  leur  temps.  Les 
ingénieurs  liydrauliciens  venus  de  l'Inde,  plus  soucieux 
de  pourvoir  aux  besoins  des  filatures  et  radineries  an- 
glaises que  d'alimenter  le  fellah,  leur  substituaient  le 
coton  et  la  canne  à  sucre,  cultures  aristocratiques,  lis- 
cales  et  d'exportation.  L'eau  du  Nil.  monopolisée  pour 
les  grands  travaux  de  ll'Uat.  était  en  principe  affectée  à 
ces  cultures  industrielles  dont  les  produits  devaient 
remplir  les  colfres  du  Trésor  égyptien.  Or,  en  1900, 
survint  une  faible  crue  du  Nil.  On  pouvait  penser 
que  les  cultures  alimentaires  auraient  joui   de   quel([ues 
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privilèges  ?  Le  contraire  arriva  :  «  Toute  l'eau  cVirriga- 
«  tion  (propriété  de  lEtat)  fut  réservée  pour  la  culture  du 
«  colon,  au  détriment  des  cultui-es  alimentaires,  riz  et 
«  maïs;  le  riz  fut  radicalement  sacrifié;  le  maïs  aban- 
«  donné  à  son  sort  »  (J.  Brunhes).  Tout  fut  délaissé  par 
le  service  des  irrigations  pour  la  culture  «  étatistc  »  du 
coton,  tout,  y  compris  la  vie  du  fellah  ! 

On  se  demandera  peut-être  comment  se  résoudront  dans 
l'avenir  les  conflits  qui  se  préparent  sur  les  rives  du  Père 
des  fleuves  entre  rEtat-PouvoiretrEtat-Industrie...ctCixl- 
tivateur  ?  C'est  une  question  à  laquelle  ne  s'est  certaine- 
ment jamais  arrêté  sir  William  Wilcooks  «  ^rand  ingé- 
((  nieur.  merveilleux  avocat  d'afl'aires  et  fin  humouriste  »  ! 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  régime  étatiste,  issu  de  l'ex- 
propriation du  sol.  avec  ou  sans  indemnité,  de  l'usinage 
de  la  terre,  de  la  réglementation  de  son  travail,  avec 
l'Etat,  patron,  ingénieur, agriculteur,  plus  Molocli  que  Pro- 
vidence, inquisiteur,  fiscal,  monopolisateur  et  surtout 
irresponsahle.  exploitant  sans  mesure  toutes  les  initiatives 
quand  il  ne  les  dévorera  pas,  est  absolument  incapable 
d'ouvrir  l'ère  de  liberté  que  l'homme  rêva  à  tous  ses  âges  ; 
un  tel  régime  ne  peut  que  rendre  odieuse,  en  la  présentant 
sous  une  forme  obsédante  et  tyrannique.  la  grande  et 
sereine  idée  de  solidarité  humaine  (pitm  met  si  volontiers 
à  l'étiquette  de  tant  de  réformes  aujourd'hui. 

Un  essai  de  socialisme  agraire  est  en  pleine  évolution 
aux  antipodes  :  «  depuis  que  la  réglementation  du  travail 
«  instituée  sous  la  pression  des  ouvriers,  s'est  développée 
«  en  .\uslralie,  l'initiative  personnelle  du  travailleur  a  été 
«  réduite  de  plus  en  plus,  jusqu'à  disparaître  «(Biart  d'Au- 
nay).  Dans  les  immenses  plaines  de  ce  pays,  où  l'arrosage 
atmosphérique  du  sol  est  une  question  vitale,  le  «  labour 
party  »  flotte  aujourd'hui  au  gré  de  la  pluie,  la  «  soaking 
rain  »,  ou  de  la  sécheresse.  Toutes  les  conjectures  font 
penser  que  le  socialisme  australien  ne  sortira  pas  vain- 
queur de  cette  lutte  contre  les  «  conditions  géographiques  » 
de  son  continent. 
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Le  collectivisme  agraii-e  fut  expérimenté  pendant  i5  ans 
en  Cliine.  au  xi=  siècle,  par  un  homme  de  génie,  le  minis- 
tre Wang-ngan-Clié  :  «  De  ce  long  essai  tenté  dans  les 
«  conditions  les  plus  favorables,  par  un  homme  convain- 
«  eu,  capable,  tout-puissant,  disposant  à  son  gré  des  res- 
«  sources  du  plus  vaste  et  du  plus  populeux  empire  du 
«  monde,  il  n'est  absolument  rien  resté  »  (G.  de  Varigny). 

Resterait-il  davantage  des  aventures  que  fait  miroiter 
l'éblouissante  «  logocratie  »  (C.IÎenoist)  des  protagonistes 
actuels  du  collectivisme,  du  «  marxisme  »,  du  «  partage 
noir  »  des  terroristes  russes  ?  «  Dans  nos  plaines,  si  une 
poignée  de  rêveurs  exaltés  voulaient  toucher  à  la  pro- 
priété pour  la  remanier,  quatre  millions  de  propriétaires 
et  même  plus  se  lèveraient  pour  les  confondre  »  (Daniel 
Zolla,  1904).  En  montagne,  tous  les  familiers  des  régions 
pastorales,  j'entends  ceux  qui  peuvent  parler  de  ces 
milieux  pour  y  avoir  vécu  et  les  avoir  étudiés,  afïirme- 
ront  que,  bien  avant  le  terme  fixé  pour  l'épuisement  des 
nitrates  chiliens,  il  ne  resterait  absolument  rien  de  nos 
richesses  sylvo -pastorales,  de  cette  houille...  verte  aux 
gisements  souples  et  illimités,  suprême  ressource  de 
l'usine  à  nitrates  qui  vient  de  naître,  de  la  culture  qu'il 
faut  développer  en  iutiMisité.  avant  de  l'étendre  en  surface 
ou  en  altitude. 

Le  sol  europi'en  estimé  arable,  et  par  suile  voué  à  l'ap- 
propriation individuelle,  sera,  dit-on.  entièrement  mis  en 
culture  dans  40  ou  5o  ans.  A  ce  moment,  le  monde  entier 
pâtira  de  disettes  prévues  depuis  longtemps,  celle  de  bois 
d'œuvre  de  plus  en  plus  recherchés  par  l'industrie,  celle 
de  bras  pour  labourer  et  auxquels  le  machinisme  ne  peut 
suppléer,  en  montagne  moins  qu'ailleurs.  C'est  à  dévelop- 
per intensivement  les  cultures  sur  les  terres  arables,  que 
doivent  servir  les  nitrates  industriels.  Le  rendement  des 
usines,  le  bon  marché  de  leurs  produits,  l'utilisation  inté- 
grale de  ces  derniers,  sont  essentiellement  liés  à  la  bonne 
exploitation  des  terres  non  arables,  en  situation  dilTicilc, 

13 
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sur  les  plateaux  arides,  les  versants  ruisselants.  La  cul- 
ture de  ces  sols  relève  surtout  des  ellbrts  sponUinés  de  la 
nature  ;  ils  sont  voués  au  régime  communautaire.  Sans 
doute,  l'idéal  serait  de  les  «  approprier  »,  «  délever  ainsi 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  encore,  jusqu'à  la  propriété  indi- 
viduelle »  (Biétry)  :  de  permettre  à  la  masse  de  ceux  qui 
cultivent,  de  s'enraciner  à  la  terre  :  mais,  en  montagne, 
on  sait  que  la  nature  s'y  oppose  presque  toujours  ;  en  plaine, 
d'ailleurs,  la  surdivision  du  sol  crée  d'irrémédiables  obs- 
tacles à  la  culture.  On  ne  morcelle  pas  la  terre  comme  des 
parts  d'usine  :  le  prolétariat  du  sol  n'a  que  de  bien  loin- 
taines analogies  avec  celui  de  l'industrie  '. 

Un  des  actes  les  plus  féconds  de  l'administration  de 
William  Pitt  fut.  dit-on.  le  partage  des  communaux  : 
encore  faut-il  remarquer  que  les  conditions  géographi- 
ques des  higlilands  brumeux,  qui  atteignent  rarement  12 
ou  i,3oo  mètres  d'altitude,  pouvaient  dans  une  certaine 
mesure  justifier  cette  appropriation  individuelle  '.  Il  est 
loin  d'en  être  ainsi  dans  nos  régions  alpines  et  pyré- 
néennes, sur  les  landes  de  notre  Plateau  central. 

Depuis  1789,  l'allotisscmcnl  de  cette  misérable  proie 
culturale  hanta  quantité  d'esprits.  Tous  nos  régimes  bat- 
tirent plus  ou  moins  monnaie  avec  ce  «  bas  de  laine  » 
dont  il  ne  reste  qu'une  trame  émacice  :  quatre  millions 
d'hectares,   un    pou    moins    du    dixième    de    la    surface 


1.  J'ai  rapporlo  le  cas  de  cette  Socifli'  dite  loiestière  (/'.4 ;■(.•.<•  (llautes- 
l'yréiiées).  coiistiluée  eu  vue  de  i'allotisscineiit  d'une  lorét  de  3on  hectares 
eu  28;i  part.  Chacuue  d'elles  l'orme  une  n  mince  lanière  »  qui  sillonne  de 
haut  en  l)as  l'escarpement  :  certaines  n'ont  guère  que  quelques  raètres  de 
large.  Cette  surdivision  a  facilité  le  déboisement  du  sol  forestier,  que 
guette  l'érosion,  sa  conversion  en  pacage,  objectifs  des  sociétaires  (Congr. 
S.-O.-N..  1904,  pages  249-25o). 

Voir  :  G.  Fabrb,  L'allolissement  des  communaux  danx  le  tlcparUrncnl  <ic 
la  Lozère,  Ilev.  des  Eaux  et  Forets,  Juin  iSgS,  p  aaô. 

1.  L'essai  ne  paraît  pas  avoir  été  heureux  : 

11  .\prés  de  longs  siècles  d'infortune,  les  liigblands  d'Ecosse  sont  restés 
ruinés  et  déserts.  De  plus  en  plus  on  en  retire  le  mouton  lui-même  pour 
faire  place  au  cerf  et  à  la  grouse,  en  sorte  que  le  bénélice  net  d'un  nombre 
croissant  de  milliers  d'hectares  consiste  en  quelques  milliers  de  tètes  et 
de  peaux  de  cerfs.  »  (.M.  IUhhv,  Géographie  el  Oèotechniiiiir.  La  Géogra- 
phie, XIV,  igo6,  p.  159.) 
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de  notre  territoire.  C'est  peu  de  chose  que  cette  épave 
d'un  grand  patrimoine,  mais  c'est  encore  beaucoup  pour 
l'avenir  :  elle  vaut  qu'on  s'acharne  à  la  sousti-aire  aux  con- 
voitises pillardes  du  nionlag-nard  dont  l'individualisme  se 
traduit  toujours  en  «  votant  pour  ceux  qui  sont  avec  les 
chèvres  »  (A.  d'Assier),  sans  se  préoccuper  jamais  de 
ceux  que  son  œuvi-e  pastorale  ruine  pour  l'avenir,  si  elle 
ne  les  engloutit  pas,  au  loin,  dans  la  plaine  aujourd'hui'. 


I.  En  Fi-aiiLH-.a\i  milieu  du  xviu"  siècle,  Minibciiu  csliiiiait  à  i;  millions 
d'hectares  la  superlicie  de  nos  forêts.  Nos  forCtx  domaninlex  (celles  pour 
lesquelles  nous  avons  des  données  très  précises)  couvrent  actuellement 
i,i74rOoo  hect.  :  elles  occupaient  4,Joo,ooo  hect.  en  1791.  De  1824  a  i865,  plus 
de  355,000  hect .  de  ces  forets  lurent  aliénés,  en  partie,  sous  prétexte  de 
reboiser  nos  raontjignes  '.  La  restauration  de  notre  sol  montagneux 
dénudé  sur  4  millions  d'hectares,  et  dont  on  annonçait  en  1900  l'achè- 
vement pour  iQi't,  ne  doit  s'effectuer  que  sur  345, 000  hect. 

Vers  la  lin  du  Second  Etufiire.  M.  Fould,  ministre  des  linances,  sou- 
mit au  Parlement  et  défendit  en  personne  un  projet  de  loi  tendant  à 
n  l'aliénation  •, jusqu'à  concurrence  de  100  millions  de  francs, d'une  partie 
de  nos  forêts  domaniales,  ("était  près  de  200,000  hectares  de  biens  natio- 
naux qu'on  allait  livrer  à  l'agiotage  et  à  la  dévastation.  Et  il  n'y  avait  à 
peine  quelques  années  que  la  loi  contre  les  défrichements  avait  été  promut 
guée  !  Le  pays  tout  entier  protesta,  indigné,  contre  ce  projet  ;  il  dut  être 
retiré  et  désavoué  par  le  Gouvernement  impérial,  qui  venait  d'aliéner  la 
plus  grande  partie  des  forets  de  la  famille  d'Orléans  restituées  a  l'Etat 
en  i852. 

En  ce  qui  concerne  nos  bois  comintinaiix,  la  loi  du  lo  juin  1-93  décréta 
une  première  fois  l«ur  partage  entre  les  usagers.  La  loi  du  10  mars  i8i3  en 
aliéna  de  grandes  étendues  au  profit  de  la  caisse  d'amortissement.  Les 
allotissements  furent  ixnirsuivis  en  1848  et  en  18B0.  IS'otre  régime  fores- 
tier a  permis  d'en  sauver  1,941,000  hectares.  Pour  combien  de  temps 
encore  ? 

D'après  la  stalistifiue  de  1892,1a  superficie  des  bois  non  soumis  au  régime 
forestier  et  appartenant  aux  comiinines,  tHablissemcntx  publics  et  particn- 
lier.';  est  de  (j,4oo,ooi>  hect.  De  182S  a  1904,  les  autorisations  «  régulières  »  de 
défrichements  à  faire  dans  ces  bois  ont  porté  sur  4yo,ooo  hectares  II  est 
actuellement  impossible  d'apprécier  les  étendues  de  foréis  abrouties.  in- 
cendiées, exploitées  frauduleusement,  surtout  en  mimlagne.  Pendant  la 
décennie  1SS3-1892,  les  défrichements  annuels  ont  été.  d'après  la  statistique, 
de  2,390  hect.,  ce  qui,  pour  la  période  19M-1945,  représenterait  un  chilTre 
global  de  108,000  hect.  En  1945,  et  si  les  eonditions  actuelles  n'empirent  pas, 
nous  n'aurons  donc  «  restauré  »  que  233,000  hect.  au  lieu  de  345,000  hect. 
Pourrat-on  les  considérer  comme  <  reboisés  »  '.' 

La  dévastation  progressive  des  châtaigneraies  françaises  n'entre  pas 
dans  ce  compte. 

D'autre  part,  on  projetterait  l'assèchement  de  marais  et  tourbières  qui 
couvrent  plus  de  35o,ooo  hect.  l.Quel  sera  l'actif  réel  et  sincère  de  ces  mer- 
veilleuses opérations  culturales  où  s'engloutiront  confusément  des  mil- 
lions. . .  et  des  rêves  ? 
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Plaines  et  montagnes,  naturellement  associées ',  cons- 
tituent un  organisme  économique  et  cultural  essentielle- 
ment simple,  dont  l'évolution  se  fait  en  i-aison  de  la  pro- 
tection assurée  à  la  végétation  des  terres  pauvres,  contre 
tous  les  abus  de  jouissance  conscients  ou  non. 

Dans  tous  les  pays  arides,  les  collectivités  usagères  des 
irrigations  se  sont  spontanément  astreintes,  et  de  temps 
immémorial,  à  des  réglementations  draconiennes,  qui 
eussent  pu  être  tempérées  par  des  mesures  préventives 
prises  en  temps  utile,  en  vue  de  la  stabilité,  de  l'hy- 
giène du  sol.  C'est  la  notion  de  cette  hygiène  qui,  dans 
les  régions  à  ruissellement  ou  enfouissement,  con- 
duit aujourd'hui  de  grandes  agglomérations  urbaines,  en 
Amérique,  en  Angleterre,  en  Autriche,  à  organiser  une 
protection  rigoureuse  du  sol  aux  environs  des  captages 
d'eau  d'alimentation,  à  y  créer  de  vastes  camps  retranchés 
sanitaires. 

Sans  doute,  cette  tutelle  est  une  double  charge,  pour 
i;elui  ciui  l'assume  comme  pour  celui  qui  la  subit  ;  mais 
elle  peut  être  allégée  par  un  système  de  large  et  réci- 
proque coopération  :  d'ailleurs  elle  pèse  bien  moins  sur 
les  individus  que  sur  les  collectivités.  Sans  doute  aussi, 
ce  futur  régune  nyh'o-pastoral  dérogera  .quelque  peu  à 
des  droits  considérés  comme  imprescriptibles  en  1793, 
comme  y  dérogea  en  1827  le  régime  forestier  auquel 
nous  devons  d'avoir  encore  des  lorèts.  A  ces  deux  épo- 
ques, le  législateur  n'avait  guère  idée  du  mouvement  ruri- 
fuge,  de  la  question  des  montagnes,  de  la  houille  blanche, 
des  entraves  sans  nombre  et  toujours  croissantes  que  la 
solidarité  de  tous  devait  mettre  à  la  liberté  de  chacun  ! 
Colbert,  en  rédigeant  l'Ordonnance  forestière  de  1669, 
avait  plus  en  vue  le  fait  actuel  de  l'armement  de  nos 
Hottes  que  les  services  médiats,  lointains  et  séculaires 
rendus  par  les  forêts.  Les  auteurs  de  notre  loi  de  1882  sur 


I.  Les  faits  de  tr.insluinianco.  ceux  ilexporlation  souvent  lointaine  des 
engrais  reeueillis  dans  les  pelouses  et  alpaj;es.  aecusent  bien  eette  solida- 
rité en  région  pastorale. 
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la  restauralioii  des  inontaufiies  envisagaient  fort  peu  les 
disettes  imininentes  de  bois  d'œuvre,  d'eaux  d'irrig-ation 
et  d'alimentation,  de  travailleurs  agricoles,  le  steeple  à 
l'azote,  etc...  L'évidence  de  ces  faits  nouveaux  d'hier  et 
d'aujourd'hui  commande  impérieusement,  dans  l'intérêt 
public,  de  larges  transactions  avec  certains  des  grands 
principes  de  jadis.  Toute  chose  humaine  change.  Le  génie 
des  peuples,  pour  prévenir  ce  qu'on  a  été  convenu  d'ap- 
peler, au  cas  spécial  du  torrent,  des  «  dangers  nés  et 
actuels  »,  consiste  à  accommoder  progressivement  les  élé- 
ments économiques  de  la  vie  sociale  avec  ce  perpétuel 
devenir,  à  ne  pas  lier  les  activités  futures  par  une  lettre 
trop  étroite,  à  laisser  grande  ouverte  l'issue  par  laquelle 
les  initiatives  iront  spontanément  s'adapter  aux  autres 
faits  nouveaux  que  la  science  révélera  demain. 

L'enrichissement  outré  du  sol  en  nitrates  ne  résoudra 
jamais  à  lui  seul  le  problème  de  l'alimentation  de  l'homme. 
La  conquête  de  l'azote  en  commande  d'autres,  tout  aussi 
urgentes,  pour  préserver  le  monde  de  la  famine...  et  de 
l'aridité.  «  Quelle  complaisance  parfois  inexplicable  en- 
«  vers  des  insufllsances,  et  même  des  contradictions  qui 
«  auraient  dû  choquer  du  premier  coup  !  Quelle  impuis- 
«  sance  à  donner  des  formules  définitives  ou  à  saisir  une 
«  réalité  qui  semble  fuir  en  se  compliquant,  à  mesure 
«  qu'on  croit  la  serrer  de  plus  près  !  Quels  démentis 
«  constants  infligés  à  ceux  qui  s'étaient  flattés  d'avoir 
«  construit  des  édifices  à  toute  épreuve  '  !  » 

Il  appartient  à  l'Etat  «  gardien  de  toutes  les  soliciarités 
«  sociales,  encore  que  ce  soit  sous  des  formes  coercitives  » 
(G.  Gide),  et  il  ne  peut  appartenir  qu'à  lui,  d'organiser  une 
protection  pour  les  terres  à  jouissance  collective,  sans 
maîtres  parce  qu'elles  en  ont  de  trop,  et  ne  sauraient  en 
avoir  un  seul.  Pour  certains  esprits  superficiels,  l'orga- 
nisation de  cette  protection  pourra  paraître  draconienne, 
attentatoire  à  des  libertés  individuelles  ou  communales 

I.  A.  i)E  Lai'Parent,  Science  et  Apologétique,  l'aris,  Bloud  et  C",  1905, 
io-ia,  3o4  p.,  page  2i5. 
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soi-disant  nécessaires.  Pour  d'autres,  ce  sera  une  remise 
de  ces  libertés  au  point  voulu  par  l'intérêt  public  méconnu 
jadis.  Comme  la  création  des  réservoirs  dans  les  anciens 
pays  d'étangs,  ce  ne  sera  pas  un  recul  en  arrière,  mais  un 
incontestable  progrès. 

Cette  protection  doit  être  préventive,  permanente  et 
progressive,  susceptible  de  s'adapter  à  l'actualité  des 
faits  qui  se  transforment,  obéissant  à  des  lois  de  progrès, 
de  «  devenir  »,  d'évolution.  Sans  doute  il  faudra  compter 
que  l'Etat,  partout  centralisateur,  bureaucratisé,  hési- 
tera toujours  à  modifier  avec  suite  des  états  de  choses 
qui  assurent  de  faux  équilibi'es  :  tel  celui  que  nous  avons 
cru  établir  en  i88a  entre  la  dénudation  et  la  restauration 
du  sol  montagneux,  oubliant  de  commencer  par  sa  con- 
servation. En  réalité,  depuis  25  ans,  après  avoir  donné 
aux  nations  civilisées  un  exemple  dont  beaucoup  surent 
s'inspirer  utilement,  notre  législation  nous  conduit  aujour- 
d'hui à  traiter  nos  montagnards  avec  la  mansuétude  que 
Sparte  avait  pour  ses  ilotes,  ne  leur  laissant  d'autres  alter- 
natives que  de  devenir  émigrants,  colons,  peut-être  che- 
mineaux  !  Agissons-nous  autrement  vis-à-vis  de  ces 
montagnards,  que  le  midlemen  du  landlord  absenté'iste 
vis-à-vis  du  tenancier  livré  par  la  misère  à  sa  merci  ;  que 
le  préposé  aux  irrigations  nilotiques  vis-à-vis  du  fellah 
qui  souffre  de  la  faim  sinon  de  la  soif? 

Ce  qui  fait  la  sagesse  et  la  caractéristique  sociale  de  la 
loi  fédérale  helvétique  sur  la  protection  du  sol.  c'est 
qu'elle  ne  recourt  qu'à  l'extrême  limite  à  la  nationalisa- 
tion do  ce  dernier,  quand  c'est  une  propriété  privée. 
La  loi  subventionne  l'exécution  des  travaux  prescrits 
sur  les  terrains  à  restaurer,  mais  le  j)articulier  pro- 
priétaire reste  libre  d'en  réclamer  l'acquisition  amia- 
ble ou  fexproprialion.  S'il  s'agit  de  terrains  apparte- 
nant à  des  collectivités,  communes,  établissements,  etc.. 
la  loi  prescrit,  subventionne  et  assure  l'exécution 
des  travaux  sans  recourir  à  la  spoliation  dos  proprié- 
taires. 


-  197  - 

La  tenure  dos  terres  montagneuses  ne  saurait  plus 
se  passer  d'une  tutelle,  et  l'Ktat  est  seul  capable  d'assurer 
cette  tâche.  Le  mouvement  sylvo-pastoral  cherche  à  l'y 
orienter  dans  un  esprit  nouveau  ;  faisant  appel  à  toutes 
les  lumières  susceptibles  d'éclairer  les  masses,  provo- 
quant à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  des  groupe- 
ments, non  pas  servilement  «  enrégimentés  »  (G.Salvioli), 
mais  responsables,  conscients  et  résolus. 

Vous  êtes,  messieurs,  une  élite  parmi  ces  groupements. 
De  plus,  vous  avez  sur  l'ensemble  de  beaucoup  d'autres 
un  merveiljeux  et  très  enviable  privilège,  celui  de  la  jeu- 
nesse qui  ouvre  l'avenir  à  la  générosité  de  vos  initiatives, 
à  l'ardeur  de  vos  propagandes.  Peut-être  un  jour,  après 
votre  dispersion  lointaine,  aurez-vous  à  recourir  aux  idées 
que  j"ai  l'honneur  de  vous  exposer  aujourd'hui.  C'est  cette 
pensée  qui  m'a  conduit  encore  ici  pour  essayer  de  démon- 
trer combien  les  adeptes  exclusifs  de  la  science  pure  et  du 
laboratoire  s'illusionneraient  s'ils  croyaient  avec  ces  seuls 
moyens  préserver  l'humanité  des  fléaux  que  sème  incons- 
ciemment la  civilisation.  Au  point  de  vue  agraire,  elle 
n'est  pas  sans  dangers,  la  pléthore  de  culture  intellectuelle 
qui  contribue  tant  à  dissocier  l'homme  de  la  terre,  à  le 
rebuter  de  son  travail,  à  le  faire  essaimer  loin  de  son 
foyer  familial ,  perpétuellement  inquiet  et  illusionné  par 
le  mirage  de  la  grande  usine,  de  l'outre-mer,  de  la  vie 
plus  parée  que  facile  des  grands  centres,  des  séduisantes 
formules.  Vous  pouvez  être  d'inappréciables  auxiliaires 
pour  la  propagation  de  nos  idées  d'épargne  prévoyante, 
d'humanisation  du  travail,  d'accroissement  de  richesses 
naturelles  issues  simplement  du  temps  et  de  l'espace,  et 
surtout  pour  notre  objectif  de  rattachement,  «  d'enracine- 
ment ))  de  l'homme  à  la  terre. 

D'ailleurs,  pour  réassocier  le  montagnard  au  sol  appauvri 
et  menacé  qui  porte  sa  métairie  ou  son  chalet,  pour  lui 
faciliter  la  conception  des  obligations  sociales  qui  lui 
incombent  afin  d'éviter  l'expropriation  irrémédiable  par 
l'aridité,  par  le  torrent,  il  n'y  a  qu'à  s'inspirer  du  l'ôle 
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des  grands  arbres  forestiers.  Ces  patriciens  séculaires  des 
associations  végétales  travaillent  partout  à  bénéfices 
mutuels  avec  une  armée  innombrable  de  plébéiens  infi- 
mes et  épliémères  qu'ils  abritent  sur  et  dans  le  sol,  sans 
qu'on  puisse  sûrement  dire  lesquels  sont  cause  ou  effet 
les  uns  des  autres.  Tous  luttent  spontanément  et  sans 
peine,  par  le  moindre  effort,  non  pas  les  uns  contre  les 
autres,  mais  les  uns  pour  les  autres,  afin  d'accumuler  sur 
le  sol  le  carbone,  l'azote,  l'eau  :  afin  d'abriter  et  de  fertili- 
ser la  terre,  en  définitive,  d'assurer  la  vie  de  l'homme.  Le 
monde  des  bois  et  des  pelouses,  essentiellement  solidaire 
et  coopératif,  donne  ainsi  la  leçon  de  choses  la  plus  élé- 
mentaire et  la  plus  suggestive  de  cette  mutualité  devenue 
aujourd'hui  «  le  dernier  mot  des  thèses  sociales  »;  de  cette 
coopération  qu'un  éminent  orateur'  opposait  très  heu- 
reusement il  y  a  quelques  années  au  socialisme  d'Etat. 
Nul  parmi  les  mutualistes  qui  collaborent  à  l'œuvre  per- 
sistante des  forestiers,  ne  peut  ignorer  qu'il  ne  travaille, 
ne  sème  et  ne  lutte  que  pour  l'avenir...  et  pour  d'autres. 
En  France,  il  semble  qu'on  puisse  entrevoir  la  réalisa- 
tion d'un  efl'ort  qui  s'impose  depuis  si  longtemps  pour 
harmoniser  la  plaine  et  la  montagne,  l'inondé  et  l'inon- 
dant, pour  les  faire  coopérer  au  bien  commun.  En  i883,  le 
ministre  de  l'Agriculture  lui-même,  conscient  de  l'inanité 
des  mesures  restauratrices  du  sol  que  venait  d'édicter  la 
loi  du  4  avi'il  1882,  évoquait  au  Parlement  en  termes 
pathétiques,  pour  en  obtenir  des  subsides,  «  les  catastro- 
phes torrentielles  menaçantes  »  :  elles  se  firent  peu  atten- 
dre. Au  lendemain  du  raz-de-mai'ée  sous-pyrénéen  de 
1897.  on  demandait  aux  Chambres  de  rendre  à  la  culture 
forestière   les  landes  nues,  d'où  s'était  déchaîné  le  lléau. 


I.  Deschaxei.,  JoiirnaJ  officiel.  Chambiv.  Séance  (ta  jo  Juillet  189p.  page 
1944-  G"est  dans  cet  ordre  d"idécs  que  s'exercent  dans  les  Pyrénées  et 
dans  le  Dauphiiié  les  elVorts  remarquables  et  si  généreux  de  la  Société  pour 
l'Aménageim ni  tles  Montagnes.  {Bull.  T.  C.  F.,  norembre  igoO,  p.  v.<><')- 

I."œuvre  si  populaire  aujourd'liui  des  Jardin.t  Oueriers;  la  propagande 
des  Fêtes  de  l'Arbre,  s'inspirent  du  même  sentiment  de  rattacliement  de 
I  homme  au  sol  de  son  foyer. 
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«  qui  couvrant  4o  kiloiu.  carrés  et  sont  absolument  impro- 
ductives »  (Bepniale).  On  divaguait  quelque  peu,  sur  le 
rôle  «  d'épongé,  sauvegarde  des  inondations  »,  dévolu  à 
ces  landes;  n"allait-on  pas  jusqu'à  en  proposer  le  drai- 
nage! Plus  tard  on  y  sema...  des  pluviomètres,  en  vue 
«d'essais  et  expériences  »  (J.  Dupuy)  ?  Très  heureuse- 
ment, après  Michelet,  on  dépeignait  «  la  mort  de  la  mon- 
tagne »  par  la  dénudation,  insistant  toutefois  pour  qu'on 
ne  restaurât  ses  plaies  ((  qu'avec  la  plus  extrême  pru- 
dence »  (Ruau).  Entre  temps,  on  avait  justement  exposé 
l'urgence  des  améliorations  pastorales  (Alicot)  aux- 
quelles il  n'a  été  pourvu  que  dans  la  forme  ;  «  l'état  de 
misère  physiologique  »  des  tei'res  (Pédébidou)  qu'on  espé- 
rait voir  spontanément  guérir,  malgré...  pastourage  et 
labourage  ;  on  insistait  sur  la  nécessité  de  «  transformer 
par  la  forêt  des  forces  destructives  en  forces  productives  » 
(Audifl'ret). 

Aujourd'hui,  on  proleste  contre  le  déboisement  sauvage 
de  la  région  morvandelle  où  l'aridité  n'est  pas  encore  née 
et  actuelle  (G.  Perier.  Dumont).  Des  hommes  d'Etat  pro- 
clament très  haut  la  victoire  future  de  la  houille  blanche 
sur  la  houille  noire  (G.  Hanoteaux);  pour  certains,  cette 
houille  nouvelle  est  déjà  matière  d'exportation  (Cliau- 
temps)  ;  d'autres  analysent  avec  délicatesse  et  sûreté 
«  l'envei's  de  l'idylle  »  (P.  Baudin),  ou  projettent  de  met- 
tre en  valeur  «  nos  richesses  nationales  »  (Millerand).  Au 
Parlement,  on  évoquait  hier  «  ce  domaine  nouveau  de  la 
((  houille  blanche,  qui  est  l'énergie  créati'ice  de  demain. 
«  la  richesse  de  demain,  la  force  de  deuiain  :  les  chutes 
«  d'eau  »  (J.  Jaurès). 

Or,  sous  nos  climats,  (jui  veut  approvisionner  de  la 
houille  blanche  doit  savoii'  semer  des  forêts,  et  surtout 
les  défendre. 

Une  bonne  part  des  bénéfices  économiques  que  la  cul- 
ture de  nos  plaines  va  réaliser,  grâce  aux  nitrates,  doit 
donc,  dès  aujourd'hui,  faire  retour  à  l'a'uvre  de  la  res- 
tauration des  montagnes. 
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Ce  nouveau  courant  d'idées,  qui  se  fait  jour  dans  les 
esprits  les  plus  étrangers  aux  questions  culturales,  peut 
être  l'aurore  de  la  «  révolution  »  prévue  par  les  microbio- 
logistes :  il  serait  le  salut  pour  les  2  ou  3  millions  d'exis- 
tences que  la  dénudation  menace  dans  nos  montagnes, 
pour  la  multitude  autrement  considérable  de  tous  ceux 
qui,  dans  les  vallées  et  les  plaines,  luttent  inconsciem- 
ment et  sans  espoir  contre  les  elTets  de  cette  dénudation. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  l'énergie  dont 
seront  un  jour  tributaires  toutes  les  usines,  y  compris  celles 
à  nitrates,  l'énergie  de  l'avenir,  a  ses  sources  dans  l'atmos- 
phère et  non  dans  le  sol.  Forêts  et  pelouses  montagneuses 
peuvent  être  des  gisements  inépuisables  de  cette  houille... 
verte.  Aujourd'hui  que  l'atmosphère  a  livré  son  azote, 
même  en  admettant  qu'on  réussisse  demain  à  lui  sous- 
traire son  électricité,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  objectif 
cultural  plus  actuel  que  le  captage  physiologique  des  eaux 
aériennes...  Il  faut  reboiser  nos  montagnes. 


SECONDE  PARTIE 


La  Législation  protectrice  du  sol  en  France. 


Au  cours  de  l'impression  îles  [lat^es  ([ui  précèdent,  s'est 
discuté  il  la  Gliambre  le  budget  de  l'Agriculture  de  190^  '. 
La  question  du  reboisement  y  fut  menée,  comme  bien 
d'autres  cette  année...  à  toute  vapeur  !  Depuis  longtemps, 
on  avait  promis  d'augmenter  de  iu5,ooo  francs  le  crédit 
afl'ecté  à  la  restauration  des  montagnes  :  la  proposition 
avait  même  été  bien  accueillie  précédemment  par  les 
pouvoirs  publics  :  elle  figurait  aux  conclusions  formulées 
pour  1907.  Cette  année,  en  manière  d'acquit,  ou  octroyé 
à  l'œuvre  un  supplément  de...  1,000  francs  !  «  une  satis- 
faction moi-ale  »  (Cliautemps),  plus  exactement  une  au- 
mône.  On  parut  s'en  contenter  ! 

D'ailleurs,  l'exiguité  des  ressources  budgétaires,  de 
même  que  les  désintéressements  sinon  les  défections,  ne 
sont  que  des  épisodes  prévus,  des  accidents  fréquents  au 
cours  de  toute  lutte  économique  :  dans  la  circonstance, 
loin  d'entraver  l'impulsion  donnée,  ils  ne  peuvent  que 
stimuler  davantage  les  recherches  de  ceux  qui  ont  peut- 
être  contribué  «  à  mettre  au  jour  une  part  de  vérité  ».  ' 

N'est-il  pas  en  effet  rassurant  de  constater  qu'en 
même  temps  que   s'afHrmaient  ces  délaissements   finan- 


1.  Journal  O^icîVZ  du  28  novembre  1906.  —  Cluunlirc.    Drbals    parlemen- 
taires, pages  2J29  à  2731. 

2,  Fernand  David.  —  Rapporl  sur  le  budget  général  de  l'exercice  i')0~.  — 
Chambre.  Ministère  de  l'Agriculture.  N"  348,  page  i3o. 
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ciers  et  autres'  vis-à-vis  de  la  protection  du  sol,  l'idée 
de  sa  restauration  surgissait  vivante  et  documentée 
dans  certains  groupes  parlementaires  où  elle  recrutait 
des  initiatives  très  coordonnées,  des  bonnes  volontés  plus 
éclairées  que  jamais.  Si  la  précipitation  voulue  des  der- 
niers débats  n"a  pas  encore  permis  à  ces  nouveaux  et 
précieux  adhérents  d"éveiller  d'utiles  échos  dans  une 
haute  assemblée  soucieuse  des  intérêts  du  pays,  il  ne  sau- 
rait en  être  indéfiniment  ainsi. 

Pour  la  deuxième  fois,  le  mouvement  sylvo-pastoral 
en  plein  épanouissement  dans  les  bassins  ligérien  et 
garonnais  et  qui  se  dessine  dans  les  Alpes,  a  été  signalé  à 
la  Chambre.  Les  termes  dont  on  s'est  servi  en  dernier 
lieu  ont  consaci'é  le  principe  de  son  utilité  publique  '  : 
ils  assurent  à  ce  grand  mouvement  d'opinions  une  auto- 
rité morale  qu'il  n'avait  pas  eue  jusqu'ici.  C'est  un  pre- 
mier et  incontestable  succès  dont  il  faut  profiter  :  pour 
cela,  le  meilleur  moyen  est  de  provoquer  et  d'entretenir 
une  large  discussion  et  une  coopération  d'idées  suivie 
qui  seules  peuvent  éclairer  le  pays  et  le  préserver  d'une 
nouvelle  législation  montagneuse  aussi  inefficace  que 
l'ont  été  celles  antérieures  et  actuelle  de  1860.  i8(i4  et  1882. 

Il  m'a  paru  utile,  pour  mieux  coordonner  les  ell'orts 
donnés  à  ce  jour,  d'annexer  à  l'étude  qui  précède  un  bref 


I.  Au  derjik'i'  (^ongirs  tenu  ^i  l'an  Ir  i^  août  190G  par  l'Association  pour 
l'aménagement  des  miuitagncs,  le  président  d'une  grande  Société  d'agri- 
culture du  Sud-Ouest  s'est  vivement  étonné  de  ne  voir  siéger  au  lui 
reau  du  Congrès  aucun  délégué  spécial  de  l'agriculture. 

On  peut  se  demander  011  est  allée  s'enfouir  la  masse  des  vœux  s\  Ivo-pas- 
toranx  formulés  depuis  six  ou  sept  ans  par  :  le  Congrès  International  des 
Sylviculteurs;  la  suite  des  Congrès  internationaux  d'agriculture;  r.\sst>- 
dation  française  pour  l'avancement  des  Sciences;  la  Société  Nationale 
d'.\gricuiture:  les  Congrès  des  Navigateurs  ou  de  Paménagement  des 
montagnes  du  sud-ouest  ;  divers  Conseils  généraux  ou  municipaux  :  des 
sociétés  forestières,  agricoles,  etc.'?  l.cs  rapports  parlementaires  qui  font 
étal  des  revendic;itions,  légitimes  d'ailleurs,  des  pécheurs  à  la  ligne,  ne 
font  aucune  mention  dn  mouvement  d'opinions  incessant  dont  une  légion 
de  groupement  si  divers  s'est  fait  .linsi  l'inteinudiairc  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

2  Ferdinand  Boi  i.kiik  Clianihre,  op  cit..  p.  2730.  —  F.  Uavid.  Op.  cil  , 
1>.  116. 


-   203  - 

aperçu  sur  la  silualion  oconomiijue  et  législative  de  1' 
«  Question  des  montagnes  »  formulée  une  première  fois 
en  France  par  Tingénieur  et  député  E.  Cézanne,  il  y  a 
plus  de  3o  ans.  On  ne  saurait  assez  varier  l'exposition 
et  la  vulgarisation  de  cette  question  à  affinités  très  com- 
plexes, surtout  en  France  :  elle  devient  un  des  corol- 
laires les  plus  intéressants  de  la  «  Question  agraire  » 
si  actuelle  partout  aujourd'hui. 

I.  _  SITUATION  ÉCONOMIQUE 

Nous  avons  en  France,  en  cluilres  ronds,  six  millions 
d'hectares  de  terres  incultes  dont  quatre  millions  d'hec- 
tares de  landes,  pâtis,  bruyères,  susceptibles  d'aménage- 
ment pastoral,  mais  que  le  «  droit  à  l'abus  »  livre  aux 
pires  déprédations  :  ce  sont  des  sources  torrentielles  per- 
manentes et  progressives. 

La  superficie  des  terrains  à  restaurer  en  France  a  été 
successivement  évaluée  k  : 

1.100.000  hectares  en 1845 

1  000  OOO        —  1861 

100.000        —  1882 

140.000        —  1883 

315  OOO        —  18Si: 

345.000        —  1905 

Aux  termes  d'un  compte-rendu  officiel',  les  dépenses 
effectuées  par  l'Ktat  dès  le  début  de  l'Oeuvre  du  reboise- 
ment (i86o)  jusqu'en  i<)Oo,  ont  été  ; 

Travau.x  divers 41.224.209     »  )  /lo  ,vj/ 

■  •  ■       ,  ^^   in.i  o.-,-  66.418.0.H4    > 

Acquisition  de  terrams.  .  .     25.  19.3.o2o     i   ) 

Les  dépenses  restant  à  effectuer  jusqu'à 

A  reporter 66.418.034     » 


1.  Restauration  et  conservation  des  terrains  en  montagne.  —  Compte- 
rendu  sommaire  des  travaux  de  i86o  à  igoo.  Paris,  Impr.  Nat.  I900,br.  gr. 
iii-,S'.  —  33  p.  Photot.  Tableaux. 
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Report 66.418.034     » 

Vcpu(jue  d' ac/u'i'einent (ii)^b)  des  travaux, 
calculés  sur  une  moyenne  annuelle  de 
3.3oo.ooo  Crânes,  seraient  : 

Travaux  divers 86.077.3.')9     »  /     ,.,„_,,,. 

....  ,^  _„.,  ,,„,         !     112.8/0.4o3    » 

AcqiiisiUon  de  terrains.  .  .     2C)./9J.094     »  ) 

L'évaluation  totale  présumée  nécessaire  pour 

achêeer  la    restauration   des    montagnes    en 

France,  serait  de 179.288.487     . 

Personne,  aujourd'hui,  ne  garde  d'illusions  sur  le  pré- 
tendu terme  fixé  par  la  slatisticjue  officielle  pour  l'achè- 
ment  de  la  Restauration  des  montagnes'. 

De  1846  à  187.'3,  les  dommages  causés  par  les  inondations  aux 
routes,  digues,  ponts,  etc..  ont  coûté  à  l'Etat.       71.710.C00    » 
les  dommages  causés  aux  propriétés  particu- 
lières ont  été  évalués  : 

En   1S56  à 178.100.000     . 

En   1866  à 4.'5.73O.00O    »/     ,,,..,,o,^ 

r,  .o—     .  .n^    r,r^n    rvA,>  -il  +  .ObO.OOO        » 

En   18(5  a 100. 000. 000     »  ^ 

En   1897  à 21.000  000    » 

Soit  au  total 486.270.000     » 

Dans  ce  compte  ne  figurent  pas  :  l'évaluation  des  catas- 
trophes récentes  de  Bozel  (1904),  des  Fourneaux  (1906); 
l'exportation  nitrique  annuelle  dont  nos  rivières  torrentia- 
lisées  appauvrissent  nos  terres  cultivées  et  qu'on  estime  à 
7.5  millions:  le  coût  progressif  du  dragage  de  nos  estuaii-es 
atterris,  qui  dépasse  '5  millions  par  an  dans  la  seule 
Gironde  !  Comment  évaluer,  après  des  dévastations  sau- 
vages et  séculaires,  celles  d'un  ordre  tout  nouveau  que 
les  industries  de  la  pâle  à  papier,  de  l'acide  gallique, 
leur  surimposent  ".'  Ce  n'est  certainement  pas  à  moins 
de  6  ou  7  cents  millions  qu'on  jieut  apprécier  le  passif  de 
la  dénudation  culturale.   pastorale  et  industrielle  du  sol 


I.  «  I.'œiiviv  ciitri-prise  est  pliitôl  iinc  ii'uvrf  de  ilclViiso  sans   lin  Qu'une 
a'uvrc  de  conquête  définitive  ».    (!•'     David,   liappint.  paire  î)<i). 
Voir  aussi  :  F.  ItoioÉnE.  op.  cit. 
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pour  1(>  sii'cle  1845-1945,   au  coups  duquel  s'est  posée  et  a- 
paru   pouvoir  se  résoudre   la   Question   des   montagnes  : 
nous  ne  sommes  guère  qu'à  moitié  do  la  période  ! 

Comment  faire  état  des  centaines  d'existences  englou- 
ties par  des  torrents  nés,  actuels  et  non  corrigés  malgré 
d'énormes  dépenses;  des  vies  qu'anéantiront  peut-être 
demain  les  catastrophes  jugées  menaçâmes  parle  ministre 
de  l'Agriculture  on  i883'.  et  qu'on  se  rel'iise  à  conjurer 
en  190G -  ? 

L'influence  de  la  dénudation  du  sol  sur  l'exode  mon- 
tagneux ne  saurait  plus  être  contestée  dans  nos  Alpes  et 
nos  Pyrénées  :  elle  en  est  un  des  principaux  facteurs.  En 
1900,  il  restait  à  «  nationaliser  »  i;j2,ooo  hectares  de  nos 
terres  pauvres,  dont  108,000  h.  dans  les  Alpes  où  le  ser- 
vice du  reboisement  venait  de  consacrer  la  radiation  de 
deux  communes  entières  !  Qui  peut  évaluer  la  masse  de 
«  déracinés  »  au  sens  littéral  du  mot,  que  la  suite  de  cette 
opération  étatiste  jettera  sur  les  grands  chemins  des  deux 
mondes?  Comment  qualifier  ce  nomadisme  nouveau  issu 
de  l'extension  désordonnée  des  cultures  etdu  pastorat.  de 
cet  état  de  «  pathologie  culturale»;  du  pillage  indus- 
triel d'une   matière   ligneuse    à    peine   ébauchée  ou   des 


1.  «  I,cs  autorités  du  pays,  les  pi'el'ets,  les  ingénieurs,  nie  représentent 
«  qu'il  y  a  dans  les  Alpes  et  dans  les  Pyrénées  certains  départements  qui 
«  se  fondent  littéralement,  où  les  montagnes  dénudées  glissent  dans  les 
«  plaines  et  on  les  plus  grands  malheurs  sont  à  redouter  si  on  ne  prend 
«  des  mesures  énergiques  pour  les  enrayer  »  «  Voule/.-vous  avoir  la  res- 
«  ponsabilité  de  ces  catastrophes  menaçantes  ?  »  —  Journal  officiel  du  6  juil- 
let i8J3.  Chambre.  Discours  du  ministre  de  l'AîrricuUure,  page  ingo, 
3o  colonne. 

2.  G"est  23  ans  après  le  tableau  ci-dessus  ;  un  raz  de  marée,  engloutis- 
sant 25  personnes,  semant  des  ruines  évaluées  à  plus  de  21  millions  de 
francs,  s"est  déchaîné  en  1870  dans  les  vallées  pyrénéennes  et  sur  toute  la 
haute  Gascogne;  en  1904,  le  Bon-Rieux  de  Bozel  engloutit  onze  personnes 
et  pulvérisa  un  village  ;  en  1O06,  le  Charmeix,  sur  les  rives  mêmes  d'un 
périmètre  de  reboisement,  entasse  pour  près  de  5  millions  de  francs  de  rui- 
nes ;  on  est  absolument  lixé  sur  la  dévastation  des  châtaigneraies  françai- 
ses !  mais  «  ...  L'Administration  des  Eaux  et  Forêts,  en  vertu  de  la  loi  du 
«  4  avril  1882  ne  doit  faire  créer  de  périmètre  que  lorsqu'il  y  a  dangers  nés 
et  actuels.  «  —  Discours  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  en  réponse  â 
M.  F.  BouuiiuE  (Discussion  du  budget  de  lyoG.  Chambre.  Séance  du 
3  février  igo6). 
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restes  ultimes  d'anciennes  forêts  disséminés  aujourd'hui 
dans  des  landes  ;  duseeplicisnie  ou  de  la  placide  résignation 
des  pouvoirs  publics  ?  Avons-nous  donc  tant  de  bras  pour 
cultiver  les  terres  de  la  métropole,  que  l'Etat  se  croît 
autorisé  à  spéculer  sur  l'exode  de  nos  montagnards  pour 
peupler  nos  colonies?  Nos  forêts  sont-elles  donc  assez 
riches  que  nous  puissions  impunément  y  faciliter  l'accès 
des  moutons  ravageurs  comme  on  vient  de  le  faire  il  y  a 
quelques  mois? 

La  répartition  de  la  production  ligneuse  en  France  est  la 
suivante  : 


hectares 

mètres  cubes 

vy 

Etut 

1.174.345 

2.900  000 

l 

d    1 

Réqirao  Foreslicr    ^ 
(y  fompi-is   les 
1     iXTiiiictiTS    de 
■     reboisement). 

'       n 

1      Communes, 

(  Etablissements 

publics,  etc.. . . 

1.940.8iS9 

4  800.000 

< 

H      1 

1 

Non  soumis       i 

Itigiiiif  Furtslier.    | 

Communes,  etc. 

'    Piirticuliei-s.. .  . 

Tolau.x 

243.358  1 
6.209  640  ' 

/ 

>  18.300.000 

9.568.232 

26.000.000 

En  1904,  la  balance  entre  la  valeur  en  argent  de  nos 
exportations  et  celle  de  nos  importations  ligneuses  se  sol- 
dait ])ar  un  chill're  d' importations  de  i35,ooo.ooo  de  francs 
(F.  David),  correspondant  à  des  produits  dits  bois  d'œu- 
vre,  c'est-à-dire  essentiellement  constitués  par  des  arbres 
âgés,  de  dimensions  au  moins  moyennes.  On  sait 
depuis  longtemps  (Cli.  Broillard,  A.  Mélard)  que  le  monde 
marche,.,  à  toute  vapeur  à  la  disette  de  ces  bois  ifue  rien 
ne  peut  remplacer  et  dont,  contrairement  à  ce  que  l'on 
supposait  il  y  a  queltjues  années  en  envisageant  la  «  subs- 
titution du  fer  au  bois  '  »,  la  demande  ne  cesse  de  croître 
à  mesui-e  que  pi-ogressent  les  emplois  du  fer. 

I.,e  rendement  moyen  en  argent  de  celles  de  nos  forêts 
([ui   sont  soumises  au  régime  forestier,  les   seules  pour 


1.  H.    de   LArr.iUKNT.   Vo_yage  d'études  dans  [les  hauts  pdturagfs  de  la 
chaîne  des  Pyrénées.  —  Bull,  minist.  de  l'Airnculture.  Janvier  t8(w.  p.  îa. 


lesquelles  nous    disposions    de   (ionnées  précises,  est  le 
suivant  : 

Forêts  doinauiales 30.500  000     » 

Forêts   communales  et  d'Etulilissenifiils  pu- 
blics      34.000.000     » 


74  500  000 


Rien  n'est  plus  complexe  que  d'apprécier  l'utiUlé  du 
boisement  :  cette  difficulté  provient  de  ce  que  le  facteur 
i'ie.  auquel  la  nature  seule  commande,  entre  pour  une 
part  considérable  dans  la  valeur  du  capital  envisagé  ;  de 
ce  que  la  nature  subordonne  partout  la  vie  de  l'homme  à 
la  vie  du  sol  par  la  végétation  ;  de  ce  que  Fétiule  des  ques- 
tions d'économie  culturale,  sylvicole  ou  ])ast()rale  a  pour 
base  des  principes  physiologiques. 

Le  fer  devait  jadis  «  tuer  »  le  bois  :  mais  sa  fabrication 
exige  l'énergie  de  la  houille  noire  dont  l'extraction  exige  du 
bois.  En  Belgique,  on  calcule  que  l'extraction  d'une  tonne 
de  charbon  demande  une  valeur  de  bois  oscillant  entre 
G  fr.  90  et  I  fr.  3o  :  les  charljonnages  belges  à  eux  seuls 
consomment  actuellement  pour  23  millions  de  francs  de 
bois  (Craliay)  qu'on  va  chercher  jusqu'en  Bourgogne!  Les 
charbonnages  de  la  Loire  exigent  annuellement  170.000 
mètres  cubes  de  bois  de  pins  d'une  valeur  de  4  millions 
de  francs.  On  ne  peut  les  trouver,  même  en  mettant  à 
contribution  les  pineraies  des  départements  voisins,  que 
grâce  à  la  destruction  dcsfon'ts  par  des  exploitations 
outrées  (P.  Vessiot). 

Au  point  de  vue  commercial  l'utilité  d'un  arbre  croit 
pour  ainsi  dire  toujours  avec  sa  taille,  surtout  avec  la 
grosseur  de  sa  tige,  en  définitive  avec  son  âge;  mais  le 
plus  souvent,  à  partir  d'un  certain  âge  de  l'association  d'ar- 
bres qui  constitue  la  forêt,  décroît  le  taux  de  capitalisation 
du  sol  boisé.  La  production  des  bois  les  plus  utiles  exige 
plus  de  temps  et  d'espace  que  celle  des  autres  bois  :  le 
capital  forestier  fonctionne  ainsi,  au-delà  d'une  certaine 
limite,  à   utilité  de  plus   en  plus   grande  et  à   taux  de 

14 


—  205  - 

de  plus  en  plus  réduit.  Dans  les  A'osges  et  le  Jura,  le  com- 
merce se  dispute  un  matériel  ligneux,  inassir.  de  i5o  à 
aoo  ans  et  plus,  qui  fonctionne  à  a,  au  plus  à  3  p.  loo  : 
Taccuniulation  de  ce  matériel  rare  et  indispensable  donne 
d'ailleui's  des  rendements  en  argent  très  élevés  à  l'hectare 
boisé.  Les  taillis  composés  de  l'Est  de  la  France,  exploi- 
tés plus  jeunes  et  donnant  une  matière  moins  utile  et 
moins  condensée,  fonctionnent  à  3.  à  4-  quelquefois  à 
5  p.  100. 

En  haute  montagne,  la  n'duction  du  taux  de  capi- 
talisation suit  celle  de  la  production  ligneuse  :  un 
autre  facteur  naturel  d'utilité  intervient  alors,  comme 
nous  le  verrons,  au  lieu  et  place  du  rendement  amoindri. 

On  conçoit  qu'un  être  impersonnel,  pérenne.  Etat, 
commune,  établissement  public,  propriétaire  de  grandes 
étendues  boisées  où  le  matériel  ligneux  est  constitué  et 
fonctionne  depuis  longtemps,  soit  plus  capable  qu'un  pai*- 
ticulier  d'orienter  sa  production  vers  la  matière  ligneuse 
la  plus  utile,  qui  est  aussi  la  plus  rémunératrice,  celle 
des  «  gros  bois  »  dont  nous  importons  une  masse 
énorme  en  France  ' .  Aussi  fut-elle  très  contestable 
l'opinion  émise,  il  y  a  quelques  années,  de  convertir  les 
futaies  des  Pyrénées  en  taillis  «  broutables.  »  D'ailleurs, 
en  terrain  pastoral,  du  taillis  «  brouté  »  à  la  lande  ravi- 
née, il  y  a  moins  d'espace  que  n'en  couvre...  la  langue 
d'un  mouton  :  la  thèse  n'avait  son  intérêt  que  par  cette 
circonstance  pastorale. 

Le  particulier  n'a  cure  de  l'iiilérèt  public,  il  est  généra- 
lement pressé  de  réaliser  ;  il  pourra  obtenir  de  sa  forêt 
toujours  d'étendue  restreinte,  à  matériel  ligneux  dilué. 
mais  assise  parfois  sur  des  sols  relativement  fertiles, 
des  taux  de  placement  élevés,  au  moyen  d'exploitations 
industrielles,  localisées  :  à  la  limite  des  productions  spon- 
tanérs  du  sol.  la  prairie  lui  donnera  encore  de  meilleurs 
revenus.  .Mais  le  rôle  de  l'Etal  est  de  pourvoir  à    l'intérêt 

I.  I'".  I>A\iii,  ()/'■  t'*'  ■  P-  ii-inô. 
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public  et  non  d'être  industriel.  si)éeulateur  ou  éleveur. 
Un  autre  facteur  d'utilité  du  boisement  entre  en  ligne  de 
compte  cpuind  on  quitte  les  plaines,  les  vallées  basses  oii 
le  boisement  est  devenu  le  plus  souvent  accidentel,  pour 
s'élever  en  haute  montagne,  dans  les  rég-ions  sylvo-pasto- 
rales  «  qui  ne  peuvent  donner  économiquement  que  du 
«  bois  ou  des  herbages  »  (Hitier).  oii  «  pour  refaire  des 
«  pâturages,  il  faut  refaire  des  forêts  »  (Flahaidt).  Là, 
toutes  les  questions  d'évaluation  en  argent,  de  capitalisa- 
tion, passent  au  second  plan  :  ïulilitédn  boisement  évolue 
pour  se  réduire  définitivement  à  la  protection  du  sol.  Les 
arbres  isolés  dans  les  prés-bois  et  alpages  y  ont  bien  encore 
une  valeur  positive,  au  point  de  vue  de  l'utilité  et  de  l'iiabi- 
tabilité  de  ces  régions  oii  la  vie  des  plantes  comme  celle  de 
l'homme  est  difficile,  mais  ils  y  représentent  surtout  un  élé- 
ment inappréciable  de  «  sécurité  publique  ».  L'association 
intime  de  la  forêt  clairsemée  qui  finit,  avec  la  pelouse  alpes- 
tre qui  connnence.  incapable  d'élaborer  de  grandes  masses 
de  matière  ligneuse,  donne  alors  son  maximum  d'utilité  en 
enchaînant  au  sol  l'énergie  des  eaux  montagneuses  que 
déchaîne  trop  souvent  la  dénudation  :  c'est  cette  énergie 
que  l'hydraulicien  sait  associer  à  celle  de  l'électricité  pour 
faire  de  la  houille  blanche.  «  On  a  déjà  pu  entrevoir 
«  comme  suite  à  l'entrée  en  scène  de  cette  «  cavalerie  en- 
«  chantée  »,  une  véritable  transformation  économique 
«  détruisant  les  grandes  agglomérations  industrielles 
«  créées  par  la  vapeur  et  nous  ramenant  peu  à  peu  au  petit 
«  atelier  d'autrefois.  Ce  sont  là  de  belles,  de  séduisantes 
«  perspectives,  et  l'on  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  et 
«  d'attention  à  étudier  la  législation  la  plus  apte  à  nous 
«  acheminer  vers  leur  réalisation  '  ». 


I,  RuAU.  Rap[)ortsiirle  hudg-ot  ifcuérul  ilo  roxrrci.-c  ig  ij.  —  Chiiiiihrc. 
Ministère  de  IVVgricultviPe.  n'  I2H,  p,  3io. 

Voir  pour  la  distinction  entre  le  Irm-ail  Jamilidl  et  le  Irm-ail  ii  domicile  : 
C  AuDKiiRAND.  La  Houille  blanche.,  op.  cit  ,  p  aS-');).—  M' "  II. -Jean  Dhunhks, 
Ligue/:  sociales  d'acheteurs,  igoî  —  A.  de  .Moiisii:».  Le  rôle  de  l'acheleur 
dans  les  conflits  économiques.  i9ot).  etc. 

Il  est  bien  évident  fpic  l'fl^c/iVr  rtuTiVo/f  dans  les    hantes    vallées   monta- 
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Aujourd'hui,  après  la  Suisse,  nous  songeons  à  «  pro- 
téger"» cette  richesse  nouvelle  qui  devient  matière  d'ex- 
portation '.  Nul  ne  peut  encore  préjuger  des  horizons 
immenses  que  cette  conquête  récente  ouvre  à  la  question 
des  montagnes  en  France,  au  point  de  vue  du  travail 
national.  Planter  des  forêts,  semer  de  hautes  pelouses, 
c'est  semer  des  énergies. 

Lesraisons  pour  lesquelles  il  est  impossible,  contraire 
ment  à  ce  qu'on  paraît  croire  encore  aujourd'hui  '.  de  pré. 
ciser  la  quotité  superficielle  et  la  nature  de  l'armature 
végétale,  pelouse  ou  forêt,  susceptible  de  régulariser  le 
régime  des  eaux,  ont  été  exposées  dans  la  première  partie 
de  cette  étude. 

Peut-on  sûrement  penser  que,  pour  assurer  la  restaura- 
tion des  montagnes  «  une  seule  chose  est  nécessaire  :  le 
«  reboisement  des  terrains  périmètres?  '  » 

S'il  fut  quelque  peu  hasardé  de  prédii'e  en  1900  l'acenir 
du  reboisement  en  escomptant  un  ensemble  hétérogène 
défaits  statistiques,  économiques,  physiologiques,  socio- 
logiques, etc..  on  peut  se  renseigner  exactement  sur  le 
passé  de  l'œuvre,  en  demandant  à  la  statistique  ce  qu'elle 
est  susceptible  de  fournir  assez  exactement  :  des  relations 
numériques.  Recourons  dans  ce  but  à  la  Statistique  agri- 
cole de  la  France  publiée  en  jHcfj  pour  la  décennie  1882- 
1892  *.  C'est  l'époque  brillante  du  reboisement  des  mon- 
tagnes :  une  loi  nouvelle  est  votée  :  son  metteur  en  oeuvre 
et  un  de  ses  inspirateurs  est  un  praticien  convaincu, 
entreprenant.  Xos  voisins  organisent  de  hautes  missions 
forestières  auxquelles  Demontzey  fait  les  honneurs  de  la 
thérapeutique  montagneuse  nouvelle.  Tout  un  état-major 
d'enthousiastes   taille  en    plein    drap,    semant,    plantant. 

gneuses,  réalise  un  type  parfait  (/'rt/('/it'r /iiHu7((i/  (\'oir  à  ce  sujet  les  tra- 
vaux de  :  Le  Play,  Cheysson,  Butel,  etc.). 

I.  Chautemps.  St'nat,  annexf  n*  2gr.  —  Séance  ttu  13  Juin  iyi*li. 

a.  F.  Daviu,  op.  cit.  p.  12Î. 

3    RuAc:  op.  cit.  p.  38;. 

4.  Statistique  agricole  de  la  Krance  publiée  par  le  niiiiislére  de  l'.^gricul 
ture,  Paris,  linp.  n»  189;,  1  vol.  gr.  in-S*,  816  p. 
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mais  surtout  barraj>e.int,  maçonnant,  blindant...  on  pré- 
pare d'éblouissants  dioramas  ! 

La  Statistique  agricole  exprime  en  1897  la  synthèse  de 
celte  activité  fébrile  (page  228)  :  «  La  superficie  des  bois 
«  et  forêts  a  augmenté  depuis  1882  de  66.343  hectares.  Le 
«  mouvement  comprend  :  une  diminution  des  surlaces  des 
M  bois  de  particuliers  et  établissements  publics  (y  com- 
«  pris  évidemment  les  communes)  et  une  augmentation 
((  du  domaine  forestier  de  l'Etat  qui  provient  des  achats 
«  faits  pour  les  périmètres  de  reboisement  des  monta- 
«  gnes  ».  En  langage  clair,  nous  avons  remplacé  des 
forêts  existantes,  nées  et  actuelles,  en  plein  rapport,  aban- 
données aux  moutons  et  aux  usines,  par  des  étendues  de 
terrains  ruinés  où  ces  mêmes  moutons  et  usines  ne  trou- 
vent plus  rien  à  ravager  ! 

Pour  un  peu,  le  rédacteur  de  la  Statistique  se  serait 
excusé  de  constater  tant  de  reboisements  !  Le  «  mirage  » 
était  mieux  organisé  sous  le  Second  Empire,  quand  on 
comptait  à  l'actif  du  reboisement  des  montagnes  la  créa- 
tion des  pineraies  landaises  ! 

Poussons  l'examen  des  chiffres  plus  en  détail,  à  l'aide 
des  tableaux  vu  et  viii  des  pages  ii,5.  i25,  aSS,  aSg. 
J'ai  cherché,  dans  le  tableau  ci-après,  à  grouper  approxi- 
mativement et  très  sommairement  nos  territoires  monta- 
gneux torrentiels  en  cinq  grandes  régions  hydrographi- 
ques :  celles-ci  ont  été  à  leur  tour  subdivisées  en  deux 
autres,  particulièrement  intéressantes  au  point  de  vue  du 
régime  des  eaux. 

(Voir  le  tableau  à  la  page  212.) 
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TAIILF.AL:  VII,  pages  112  à  115 


SUPERFICIE 

des  Landi 
Vagues, Pâlis 

Terres  à  Bmvfres 


TAlil.EAC  VIII,  pages  Ï58-259 


AMÉLIÛR\TIONS    FONCIÈRES 
de  1882  à  1»>92 


DEFRICHEMENTS 

des  Landes 


Keboiititib 
Semis  et 
PlanlalioD! 


Totalité  du 
TERRITOIRE  MÉTROPOLITAIN 


Hectares 
52  857  199 


lleclares 
3  89S  530 

Kuehersetincaltes 

1  972  39 


lleclares 
9  5215r5S 


lleclares 

130  9  i2 


Hectares 
48  105 


Hectares 
115106 


Région  des  Alpes 

Basses-AIpps,  Haules-Alpes,  Drôme, 
Isère,  Savoie,  Haute-Savoie. 


3  742  8'M 


Provence  Littorale,  etc. 

Var.  Alpes-Marilimes. 


Haut  Languedoc,  etc 

Ardèdie,   Gard,  Hérault. 


Région  Aquitanienne,  etc. 

.Vriège,  Aveyron.  Aude.  Cantal.  Cor 
rèze,  Dordogne.  Haute  Garonne, 
Gers,  Lozère,  Lot,  Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées,  Pvrénées- 
Orientales,  Tarn 


Région  Ligérienne 

Allier,  Creuse,  Loire,  Haute-Loire, 
Puy  de-l)6iiie,  Haute- Vienne. 


Totalité  du 
TERRITOIRE  MONTAGNEUX 


423  059 


870  261 


2  361 


994  415 


98  217 


351 829 


1  756  020 


279  245 


312  879 


S  570  860 


1242  570 


3  606  563       258  779 


18  670  748 


Région  de  la  Chaine  Pyrénéenne 

Ariège,  Haute-Garonne,  Hasses-Pyré- 
nées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées- 
Orientales. 


Haute  Gascogne,  etc 

Gers.  Ilaule-liaronni-.  Ilautis-l'yrén 


Plateau  de  Millevaches,  etc. 

Corrèze.  Creuse,  Ilaule- Vienne. 


2  745  79" 


1  709  964 


1  695  097 


2  301  870 


451  67 


1  428  027 


179U 


414041 


3  337  037 


576  502 


150  460 


261990 


996 


846 


1659 


6S87 


1"331         6079 


7  506 


1464 


3  216 


1681 


46  021       16  467 


i402 


5900 


1&41 


1  318         1  512 


202  236 


16  387 


2  520 


26  767 


1428 


394 


5  623 
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Sur  la  totalité  du  tepritoire  montagneux  étudié,  la  super- 
ficie totale  des  landes,  etc.,  (non  compris  les  rochers  et 
incultes)  et  des  forêts,  est  sensiblement  dans  la  proportion 
du  tiers  de  notre  territoire  métropolitain  :  les  défriche- 
ments de  landes  et  de  forets  ont  été  tout  aussi  intenses 
qu'en  plaine  ;  les  reboisements  ont  été  très  inférieurs 
au  cliillVe  qu'ils  auraient  dû  atteindre  ^36.ooo  hectares  au 
lieu  de  26.000  hectares)  par  rapport  au  reste  du  territoire. 

Dans  la  chaîne  pyrénéenne,  les  étendues  défrichées 
dépassent  celles  re})oisées.  Mais  cette  régression  sylvicole 
est  surtout  accentuée  en  haute  Gascogne,  à  la  source  des 
gaves  pyrénéens  et  du  réseau  torrentiel  d'Armagnac.  Il  y 
a  plus  de  vingt  ans,  Risler  y  signalait  déjà  «  la  plé- 
«  thore  de  terres  labourables...  la  nécessité  de  reboiser 
«  des  terres  mises  à  tort  en  culture...  »  Plus  tard 
ces  terres  surmenées,  portant  des  châtaigneraies  et  des 
vignes  décrépites,  parurent  atteintes  de  «  misère  physio- 
logique ».  Plus  tard,  enfin,  en  une  seule  journée,  les  mai- 
gres rivières,  qui  sillonnaient  ce  pays  dénudé,  y  englou- 
tissaient vingt  personnes  et  y  semaient  pour  près  de  vingt 
millions  de  ruines  !  Les  deux  départements  qui  tiennent 
le  record  du  déboisement  sont  :  la  Haute-Garonne  et 
VAwyron.  ce  dernier  vient  en  tête  pour  toute  la  France. 

Sans  doute,  le  mouton,  ou  pour  mieux  dire  le  berger 
qui  le  mène,  est  un  des  héros  de  cette  conquête...  à  la 
Pyi-rhus.  On  organise  volontiers  en  France  et  dans  cer- 
tains milieux  la  conspiration  du  silence  sur  la  plaie  cul- 
turale  delà  transhumance.  Aux  âges  bibliques,  cette  pra- 
tique avait  pour  excuse  la  culture...  biblique,  dans  les 
plaines  et  les  vallées.  Elle  put  encore  être  justifiée  quand 
les  landes  basses  et  submontagneuses,  qui  avaient  pris  la 
place  des  forêts  brûlées  et  ravagées,  n'avaient  d'autre 
moyen  d'exploitation  que  le  ti-oupeau  de  moutons.  Alors, 
la  transhumance  avait  une  sorte  de  raison  d'être  pendant 
l'estivage;  noniljre  de  populations  montagneuses,  incapa- 
bles de  trouver  assez  de  fourrages  pour  entretenir  en  hiver 
des  troupeaux  assez  nombreux  pour  exploiter  la  totalité  de 
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leurs  pelouses,  bénéficiaient  de  locations  oj)poi'tunes  faites 
aux  transhumants  des  plaines,  et  des  l'umiers  ainsi  pro- 
duits par  ces  troupeaux.  Mais  la  situation  ne  saurait  être 
restée  telle,  au  siècle  de  Teau,  des  irrigations,  des  nitrates 
qui  se  coordonnent  en  vue  d'une  conquête  culturale  des 
anciennes  «  landes  à  moutons  »  :'  elle  ne  saurait  être  restée 
telle  quand  la  ruine  pastorale  des  hautes  pelouses  déchaîne 
au  loin  tous  les  fléaux  de  la  lutte  contre  l'eau  ;  quand  on 
se  plait  à  arguer  partout  des  faits  d'universelle  solidarité 
qui  n'étaient  pas  encore  de  mise  aux  temps  patriarcaux. 

La  France  n'est  pas  et  ne  peut  être  le  paj's  du  mou- 
ton :  elle  est  et  sera  de  plus  en  plus  le  pays  île  la 
houille  blanche. 

Delà  transhumance, le  mot  ne  paraitpas  avoir  été  jamais 
prononcé  au  Parlement  ;  si  ses  fâcheuses  conséquences 
n'ont  pas  encore  été  signalées,  elles  ont  été  maintes  fois 
étudiées  ailleurs.  Depuis  longtemps  ces  recherches  figu- 
rent au  programme  oiliciel  des  questions  posées  aux  con- 
grès scientifiques  tenus  périodiquement  en  France.  Ktl'on 
ne  saurait  guère  admettre  que.  par  un  apparent  désinté- 
ressement, l'Etat  se  fasse  aujourd'hui,  comme  jadis  les 
dauphins  et  les  comtes  de  Provence,  spéculateur  de  cette 
pratique  ruineuse  pour  le  prolétariat  des  hautes  vallées, 
profitable  seulement  a  la  classe  privilégiée  des  «  gros  pro- 
priétaires »  (F.  David)  qu'on  a  qualifiée  jadis  d'  «  aristo- 
cratie pastorale  »  (Tassy).  La  suppression  progressive  de 
la  transhumance  s'impose  absolument.  Il  y  a  lieu  tout 
d'abord  d'en  étudier  le  mécanisme,  variable  suivant  les 
régions,  parfois  les  vallées  '.  Ces  faits  connus,  l'Etat,  sui- 
A'ant  l'exemple  donné  dans  les  Pyrénées  par  l'Association 
pour  l'Aménagement  des  Montagnes,  chercherait  à  se 
substituer  aux  «  bayles  et  majorais  »  conducteurs  des 
transhumants,  pour  amodier  les  pâturages  à  son  com|(te. 
11  lui  serait  alors  possible,  tout  en  assurant  les  migrations 

1.  I.  -A.  Faiïhk.  Lt'  Pntj^ranirnc  agro-socialiste  rt  irnijut'te  srU-o-pasto- 
raie  en  France  (in  Une),  C»  R  ,  a*  coiig..  Société  pinir  l'.\méiiajroiiuMit  des 
.Montagnes.  Pau,  igo6(en  cours  d'impression). 
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et  autres  coiulilions  nécessaires  à  rindustrie  pastorale  au- 
tochtone, en  les  améliorant  prog;ressivement,  en  les  garan- 
tissant dans  les  formes  voulues  '.  débaucher  le  régime  de 
protection  '  des  autres  pâturages  auquel  il  doit  absolument 
arriver  en  région  torrentielle.  La  gène  des  montagnards  se- 
rait réduite  au  minimum  dune  contrainte  morale,  compen- 
sée très  largement  par  le  bénéfice  de  la  coopération  de  IKtat. 
En  eflel,  le  troupeau  transhumant  utilise  surtout  une  pro- 
duction pastorale  dont  les  nécessités  de  stabilation  hiver- 
nale ne  permettent  pas  au  montagnard  de  tirer  parti  avec 
son  bétail  autochtone,  généralement  surabondant  eu  égard 
à  ses  ressources:  c'est  un  surcroit  de  rendement"  cjui  est 
réalisé  en  espèces. 

Les  produits  de  l'usine  à  houille  blanche  ou  à  houille 
noire  suppléeraient  avec  les  nitrates  et  les  scories  phos- 
phatées au  manque  d'engrais  pastoraux  dont  pourraient 
souffrir  les  cultures  très  restreintes  des  hautes  vallées. 

L'organisation  de  régions  d' expérience  dans  nos  cen- 
tres montagneux,  doit  dés  aujourd'hui  préparer  cette 
évolution  de  la  montagne  au  nwntagnard  par  l'exclusion 
de  la  transhumance  :  le  fonctionnement  de  cette  dernière 
ne  peut  plus  être  ignoré  dans  les  milieux  législatifs. 

Avec  la  transhumance  qui  «travaille  »  depuis  les  pre- 
miers âges  de  l'homme,  Vnsine  ioue  à  notre  époque  un 
rôle  de  plus  en'plus  considérable  dans  la  dévastation  de 
nos  richesses  sylvo-culturales;  si  nous  n'avons  pas,  comme 
d'autres  pays,  le  monopole  de  la  fabrication  de  la  pâte  de 
cellulose,  nous  avons  incontestablement  en  Fi-ance  celui 
de  Vacide  galUque. 


I.  Je  n'insiste  pas  ici  sur  l'incurie  malintentionnée  que  toutes  les  jjopu- 
lations  pastorales,  alpines  ou  pyrénéennes  et,  autres,  manifestent  à  regard 
des  travaux  et  améliorations  qu'on  a  tentés.dans  leurs  pt'/oHse.v  communes, 
elles  ont  été  signalées  maintes  fois  et  universellement  déplorées.  (Ruau,op- 
cit.,  p.  :  3j6.  F  David,  op.  cit.  p.  ;  127,  etc.)  Elles  contrastent  étrangement 
avec  la  sollicitude  <[ue  le  montagnard  j)rodigue  à  ses  cultures  privées  et 
même  aux  bouquets  de  bois  voisins  de  sa  métairie,  dont  il  exploite  la  cou- 
verture morte. 

a.  F.  David,  op.  cil;  p.  la;. 
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Depuis  longtemps  '  on  déplore  en  France  h\  disparition 
des  chdlaignevaies.  La  production  des  châtaignes,  qui 
était  de  ^.570.000  quintaux  d'une  valeur  de  46  millions  de 
fi-ancs  en  1886,  est  tombée  à  3.'33o.ooo  quintaux  d'une 
valeur  de  24  millions  de  francs  en  1901. 

Au  début,  la  cause  de  cette  dégénérescence  a  été  unani- 
nient  rapportée  à  une  maladie  cryptogauiique  occasionnée 
par  un  fait  de  «  raub  cultur  »,  l'enlèvement  systématique 
de  la  couverture  morte  des  châtaigneraies  par  les  cnltiva- 
teurs.  Cette  cause  existe  bien  -.  mais  il  en  est  une  autre  plus 
sommairement  dévastatrice,  à  l'évidence  de  laquelle  il  a 
bien  fallu  se  rendre, 

A  la  suite  d'une  crise  sur  l'industrie  des  matières  tan- 
nantes \  on  a  cherché  et  on  a  réussi  à  extraire  la  matière 
tannante  du  bois  de  châtaignier.  Aujourd'hui,  plus  de 
quarante  usines  (non  compris  une  à  Cienève)  travaillent 
dans  vingt-un  de  nos  départements,  y  compris  la  Corse, 
le  bois  de  nos  châtaigneraies.  En  iyo4.  elles  consommaient 
450,000  tonnes  met.  de  bois  d'une  valeur  de  aa  à  24  mil- 
lions de  francs  représentant  annuellement  la  disparition 
de  1 300  hectares  boisés.  Huit  de  nos  départements  du 
Centre  font  à  eux  setils  disparaître  1000  hectares  de  châ- 
taigneraies par  an  :  la  Corse,  200  hectares  *.  21)  départe- 
ments volatilisent  ainsi  leurs  arbres,  jeunes  et  vieux  ;  ces 
derniers  sont  moins  recherchés  que  les  autres.  ((  En  dix 
«  ans,  d'après  l'enquête  de  190a,  39.000  hectares,  repré- 
«  sentant  4  millions  d'arbres  de  4<>  '»    100  ■'ms,  ont  dis- 


1.  I.a  plus  grande  p  ii-tio  des  imlicalions  qui  suivent  a  i-té  ircupillio  dans 
le  remanpiablo  rapport  do  M.  Ruau,  député  di-  la  Haute  Garonne,  actuel- 
lement ministre  de  l".\gricnltnre.  uuquel  j'ai  maintes  fois  recouru  dans 
celte  note    Voir  pages:  398.  400,  4i)4,  etc..  du  rapport. 

•j.  I.-.\.  I'auue.  Chàlaigniers  et  Clu'ne.i  maladfs.  Bull.  soc.  Kranchc- 
Comté  et  Bell'ort.  Juin  njoi. 

3.  A.  Mélard.  Ln  Cri.ie  drs  rconvs.  Revue  desKaux  et  Forêts  igo;,  p.  139, 
136,  id  ,  il)id.  1904   p.  i'-i-  et  p.  (ClS. 

La  crise  est  absolument  d'ordre  industriel,  consécutive  n  l'extraction  des 
matières  tannantes  de  produits  ligneux  autres  que  les  écorcos  decliène. 

.'1.  Il  l.'.Vssociation  française  »,  la  «  Société  pour  r.\ménageraent  des 
.Montagnes  »  ont,  à  diveisrs  reprises,  signalé  ces  dévastations  eu 
Corse. 
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«  paru  »,  Le  di''[(arteiiiciit  tle  rArd(''c-ho  (le  i)ays  Jes 
coups  d'eau  de  l'Ardèche  !)\ic\\i  en  lète  de  ligne  pour 
l'intensité  de  l'exploitation,  avec  trois  usines  à  lui  seul. 

«  Contre  l'inipré voyance  des  propriétaires  qui  provoque 
cet  état  de  choses  désasti-eux,  l'Administration  se  trouve 
désarmée.  Aucune  disposition  législative  ne  permet  de 
limiter  le  droit  du  propriétaire,  <1  user  et  d'aljuser  de  ses 
châtaigneraies,  sauf  dans  le  cas  très  rare  de  châtaigne- 
raies enmussil,  constituant  de  véritables  bois  dont  la  des- 
truction peut  toiidjcr  sous  le  coup  de  la  loi  relative  à  la 
police  des  déf'riclieuients,  quand  elle  est  de  nature  à 
entraînei'  la  dégrailation  du  S(»l  ou  à  apporlci-  des  pertur- 
bations au  régime  des  eaux. 

«  Mais  le  devoir  de  l'Administration  est  d'éclairer  les 
populations  rurales  sur  la  gr.ivité  de  la  situation  et  de 
leur  faire  comprendre  l'intérêt  qu'elles  ont  à  la  conserva- 
tion et  à  l'exploitation  rationnelles  de  leurs  châtaigne- 
raies. Des  instructions  formelles  ont  été  adressées  aux 
préfets,  aux  agents  des  Eaux  et  Forêts  et  aux  professeurs 
d'agriculture  pour  qu'ils  usent  de  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  faire  pénéti'er  à  ce  sujet  dans  les  campagnes 
des  idées  de  prudence  et  de  sage  prévoyance. 

«  D'auti-e  part,  là  où  les  deslructions  sont  consoninu'cs, 
il  y  a  lieu  de  chercher  à  encourager  la  reconstitution  des 
châtaigneraies  par  des  plantations.  A  cet  ell'et,  des  mesu- 
res ont  été  prises  des  cette  année  pour  que  des  médailles 
et  des  primes  soient  décernées  dans  les  concours  agri- 
coles en  vue  de  récompenser  les  travaux  de  cette  nature. 

«  Tout  en  ai)[)rouvant  l'initiative  prise  dans  l'espèce 
par  l'Administration  des  Forêts,  nous  croyons  toutefois 
qu'en  présence  de  la  destrucliou  systématique  de  nos 
châtaigneraies  par  les  usines  à  extrait  tannique.  il  con- 
viendrait peut-être  de  prendre  des  mesures  plus  i-adicales 
pour  enrayer  ou  limiter  cette  destruction  '.  » 

En  face  d'un  pareil  vandalisme,   il  n'y  a  ([u'une  inter- 

I.  Ruau,  Dp.  cit.  :  p   4oi>  ^^- 

I,e  rappriiclieraeiit  des  deux  statistiques  de  18.S2  et  1892  accuse  une  dis- 
parition de  46-452  liect.  de  châtaigneraies  en  massif:  en  20  ans,  plus  de 
85.000  hectares  ont  ainsi  été  détruits. 
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vention  possible,  celle  du  gendarme  !  Le  Parlement  a  été 
saisi  d'un  véritable  réquisitoire...  sans  conclusions,  hélas! 
Il  est  bien  clair  qu" il  n'y  a  pas  à  compter  sur  la  défense 
passive  et  toute  morale  qu'on  cherche  à  opposer  à  la 
brutalité  des  faits.  Nos  châtaigniers  jeunes  et  vieux  vont 
tous  disparaître  à  brève  échéance.  Quand  l'usine  aura 
consommé  les  derniers,  c'est  à  peine  si  les  plus  âgés  de 
ceux  qu'on  espère  aujourd'hui  faire  planter  commence- 
ront à  fructifier.  Est-ce  à  l'industrie  dévastatrice  qu'on 
s'adressera  pour  reconstituer  nos  châtaigneraies?  Jamais 
procès  cultural  ne  fut  plus  malencontreusement  laissé  en 
suspens. 

Il  est  en  fin  de  compte  dillicile  d'apprécier,  aujourd'hui, 
laquelle  des  industries,  celle  à  la  vague  formule  de  jadis 
«  labourage  et  pastourage  ».  et  l'autre  toute  nouvelle  qui 
relève  des  précisions  du  laboratoire,  a  les  répercussions 
les  plus  funestes  au  point  de  vue  cultural. 

Sans  doute,  l'agriculture  méconnait  étrangement  l'axio- 
me agro-socialiste  «  si  la  surabontlance  de  forêts  diminue 
«  les  terres  labourables  et  rend  l'agriculture  impossible, 
«  eelle-çi  devient  impossible  aussi  par  le  manque  de 
«  forêts  »  (Kautzky). 

Il  était  déjà  permis,  il  y  a  vingt  ans,  de  se  demander  si 
on  répondait  réellement  au  vœu  de  la  culture,  en  facilitant 
les   déboisements   et   défrichements',    sinon  en  y  pous- 

I.  Conseil  oknkral  dk  i.'.Vllieh.  —  Scaiice  dvi  25  aoùï  18S7.  —  Vœu  t-mis 
par  te  Consfil d'arrondisst'tiwiit  dr  La  Palisse: 

«  Le  Conseil  d'aiToiidisseineiit  de  La  Palisse  s'élève  contre  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  des  permissions  de  dèfriclienients  même 
dans  les  terrains  abrupts.  11  prévoit  le  moment  où  il  ne  sera  guère  possi- 
ble de  se  procurer  du  bois,  soit  pour  le  chauffage,  soit  pour  l'industrie  et 
la  construction  D'un  autre  côté,  dill'crcnts  moyens  détournés  sont  em- 
ployés par  quelques  propriétaires  pour  eiupét-her  les  pousses  nouvelles  et 
détruire 'ainsi  leurs  bois. 

Il  renoiioei/e  le  vccu  que  les  transactions  pour  défrichements  non  auto- 
risés cessent  tout-à-fait  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  permis  pour  des 
surfaces  supérieures  à  deux  hectares.  ■ 

Avis  favorable  du  Conseil  général. 

Cette  délibération  a  été  prise  à  Tépociue  où  on  morcelait  l'ancienne  forêt 
.seigneuriale  de  Randan,  en  basse  Luinagne.  a.ooo  hectares  furent  aliénés 
en  vue  de  défrichements  ;  loo  hectares  environ  furent  mis  en  culture  :  on 
s'accorde  a  reconnaître  aujourd'hui  que  ce  fut  une  détestable  spéculation. 
tl.-A.  F.) 
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sant;  la  qm-stiou  ne  saurait  plus  se  poser  aujourd'hui  '. 

D'autre  part,  l'usine  nouvelle  contribue  largement  à 
accentuer  ce  jeu  «  à  qui  perd  gagne  ». 

Quand  il  s'agit  de  l'usage  du  sol,  comme  dans  tous  les 
cas  où  intervient  vis-à-vis  de  la  nature  la  concurrence  inté- 
ressée de  l'homme,  si  difl'érente  du  struggle  spontané  des 
êtres  inconscients  ;  quand  la  loi  du  «  nombre  »  se  substitue 
violemment  à  celle  de  «  l'évolution  ».  les  faits  de  tous 
ordres  s'associent,  s'enchaînent,  se  compliquent,  s'oppo- 
sent parfois  à  l'infini.  La  culture  })rimitive,  qui  vécut  si 
longtemps   de   l'humus  des  forets,    se  ruine  en  devenant 

I.  Conseil  GÉNÉRAL  DU  Cueu.  —  Séance  du  25  août,  —  Vœu. 

«  Les  conseillers  généraux  soussignés  : 

«  Considérant  que  dans  les  pays  de  montagnes  le  sot  boisé  retient  les 
eaux,  empêche  leur  rnissellenienl  à  la  surface,  facilite  leur  pénétration 
dans  le  sous-sol  et  leur  conservation  ; 

«  Qu'il  est  universellement  reconnu  que  la  forêt  exerce  une  iiitlueucc 
considérable  sur  l'alimentation  et  la  régularité  des  cours  d'eau  qui  y  pren- 
nent naissance  ; 

(  Considérant  qu'il  existe  dans  les  déparleraents  de  la  Creuse,  de 
la  Haute-Vienne,  du  Puy-de-lJOme  et  du  Cantal  de  hauts  plateaux  et 
des  montagnes  élevées,  dénudés  et  absolument  improductifs. 

«  Que  le  boisement  de  ces  régions  améliorerait  certainement  le  régime 
des  rivières  du  département,  eu  particulier  ceux  de  l'Arnon  et  du  Cher. 

«  Proposent  au  Conseil  général  démettre  le  vœu  : 

«  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  tontes  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  reboisement  des  régions  ci  dessus  visées,  régions  dont  O    Reclus 
a  pu  dire  avec  raison  qu'elles  sont  «  le  vrai  château  d'eau  du  Centre  ». 
■  8igné  :  Dcaoïs,  PiiioT,  Foui:her-Coi;six,  Poxroy.  » 

Rapport  de  lit  4'  comntission  dit  Conseil  g'ént'ral. 
«  Messieurs. 

«  Vous  avez  tous  pu  constater  que  le  débit  de  nos  rivières  diminue  sen- 
siblement. M.  l'ingénieur  en  chef  des  Mines  a  fait  sur  cette  question  de 
savantes  recherches;  chacun  s'ingénie  à  trouver  un  remède  à  un  ajjpau- 
vrissement  de  nos  cours  d'eau  qui  prend,  certaines  années,  les  proportions 
d'une  véritable  calamité. 

Il  Parmi  les  propositions  qui  ont  été  faites:  création  d'étang,  réservoirs, 
établissement  de  barrages,  etc  ,  il  eu  est  une  qui  attire  plus  spécialement 
l'attention  :  c'est  le  reboisement  ou  le  lioisement  d'ëtendues  considérables 
de  terrains  qui  sont  laissés  au  pâturage  ou  a  une  maigre  culture.  Il  y 
aurait  avantage  à  les  conserver  en  bois  ou  à  les  planter,  d'autant  que  la 
culture  donne  un  rapport  inférieur  à  celui  produit  par  la  forèl. 

<  Le  régime  des  eaux  se  trouverait  sensiblement  amélioré.  L'utilité  du 
reboisement  au  point  de  vue  météorologique  et  hydraulique  est  reconnue 
par  les  savants  les  plus  compétents. 

(T  Votre  4"  commission  vous  propose  l'adoption  du  \'a'U  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture.  » 
Conclusions  adoptées. 
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cxtensive  .Tujourd'hui  :  l'industrie  qui  recourt  de  plus  en 
plus  aux  houilles  nouvelles,  blanche  et  verte,  en  épuise 
chaque  jour  les  sources,  avec  la  pâte  à  papier,  l'acide  gal- 
lique.  sans  compter  peut-être  les  découvertes  de  demain  ; 
la  phléthore  de  culture  de  l'esprit  détache  de  le  culture  du 
sol:  l'Etat,  déplus  en  plus  à  court  d'argent  et  de  bras,  laisse 
incendier,  hacher,  pâturer  ses  forêts  montagneuses  :  beau- 
coup d'entre  elles  donnent  des  revenus  positifs;  elles  sont 
toutes  protectrices  d'un  sol  qui  fuit  et  dont  les  populations 
miséreuses  suivent  au  loin  les  épaves...  Des  questions 
aussi  complexes,  des  «  pour  et  contre  »  aussi  opposés,  de 
telles  antithèses,  sont  des  sources  permanentes  de  graves 
conflits  entre  l'Etat-Pouvoir  et  l'Etat-Industrio. 

En  regard  de  l'action  sylvo-pastorale.  «  il  faut  compter 
«  avec  les  forces  contraires  de  la  natui'c  et  surtout  avec 
«  lesprogrès  inverses  des  déboisements  qui,  si  l'on  n'ymet 
«  ordre,  enliseront  dans  le  même  temps  plus  de  ruines 
«  que  les  trarinix  de  reboisement  ne  perincttronl  d'en 
«  prévenir  ou  d'en  réparer  »  '. 

Quand  il  s'agit  de  si  graves  préoccupations.  l'Etat  ne  sau- 
railindéfiniment  se  dérober,  oublier  de  conclure,  apporter 
des  remèdes  de  fortune  incohérents,  si  ce  n'est  des  «  dériva- 
tions »  nouvelles  à  l'idée  du  reboisement  des  monta- 
gnes. 

Peut-on  attendri'  une  ci>o])ération  eflicace  de  l'ini- 
tiative privée,  tant  de  fois  stimulée,  et  même  des 
syndicats...  enchantés'.'  «  Il  faut  reconnaître  nialheu- 
((  reusement  (jue  les  résultats  obtenus  dans  cet  ordre 
«  d'idées  sont  jusqu'à  présent  peu  importants.  Les 
«  loo.ooo  francs  inscrits  pour  cet  objet  à  l'art.  'J  du 
«  budget  n'ont  jamais  été  utilisés  que  partiellement,  faute 
«  d'initiative  à  seconder.  C'est  ainsi  qu'en  igoS.  i(>.5o6 
«  francs  seulement  ont  pu  être  dépensés.  C'est  en  quelque 
«  sorte  la  coiulamnalion  de  ceux  qui  pensent  que  l'action 
K  dii'ecte  de  l'I^tat  est  su[tei'llue    et  (|uc  tout  pourrait  se 

1     F.  navki.  iip.  cit.,  p.  yçfl. 
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«  horiirr  à  soutenir  les  odbrts  iiulividuols  et  comniu- 
«  naux  '   » 

Le  mouvement  sylvo-jiastoi'al  ne  saui-ait  rournir  autre 
chose  qu'une  force  morale,  une  indication  précise  «le  la 
volonté  du  pays  aux  pouvoirs  publics. 

Les  circonstances  linancières  actuelles  raréfieront  de 
plus  en  plus  les  capitaux  déjà  si  difficiles  à  orienter  pour 
les  placements  de  «  père  de  famille  »  à  petits  rendements, 
comme  le  sont  essentiellement  les  placements  forestiers 
«  conservateurs  »  et  non  «  spéculateurs  ». 

L'usine  à  bénéfices  élevés  et  immédiats,  à  gros  risques 
parfois  ;  la  fabrique  de  pâte  de  cellulose,  d'acide  gallique, 
voilà  où  alllueront  les  capitaux  pour  l'instant,...  tant  qu'il 
y  aura  des  forêts  et  des  châtaigneraies  à  exploiter.  A 
moins  que  transhumant  par  delà  les  monts  et  les  mers, 
sous  l'empire  de  préoccupations  d'un  ordre  nouveau,  ils 
n'entreprennent,  comme  nos  montagnards,  un  exode  qui 
disperse  au  loin  et  pour  longtenqis  leur  énergie. 

L'enseignement,  la  moralisation  par  la  leçon  de  choses  ; 
la  discipline  dès  la  petite  école  ;  le  stimulant  des  médail- 
les, des  diplômes,  voire  des  primes  en  espèces,  sont  sans 
doute  de  «  petits  moyens  »  à  mettre  en  reuvre.  Tous  ceux 
qui  cherchent  à  résoudre  le  difficile  problème  y  recourent  : 
on  peut  même  dire  que  c'est  leur  propre  initiative  qui.  en 
France,  a  déterminé  l'Etat,  qui  tend  à  monopoliser  l'édu- 
cation, à  propager  un  enseignement  sylvo-pastoral,  dès 
la  petite  école.  Mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  ces 
actions  à  long  terme,  incapables  de  déterminer  l'ensemble 
des  individus  aux  sacrifices  qu'exige  l'intérêt  public.  Il  ne 
faudrait  pas  surtout  que  ce  fût  une  nouvelle  «dérivation» 
à  l'obligation  qui  incombe  à  l'Etat  de  parer  à  des  ruines 
menaçantes. 

«  L'opposition  du  montagnard  au  reboisement  des 
«  montagnes,  écrivait-on  il  y  a  25  ans  (Tassy),  vient  de  ce 
«  ([uc  l'esprit  de  la  Révolution  de  1789  n'a  pas  encore  suf- 

I.  F.  David,  op.  cit.,  p.  328. 
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«  fisamment  pénétré  en  montagne...  il  faut  éclairer  le 
«  montagnard  sur  ses  droits...  restaurer  l'homme...  » 
Manque-t-il  de  lumière  Thabile  usinier  qui  organise  la 
ti'aite  et  la  dévastation  des  châtaigneraies  ?  En  manque- 
t-il  aussi  le  propriétaire  qui  vend  un  bon  prix  des  arbres 
qu'il  sait  pouvoir  remplacer  demain  avec  des  primes 
rémunératrices?  Seul,  dans  ce  jeu  puéril.  l'Etat  s'obstine 
à  être  inclairvoyant,  à  laisser  duper  l'intérêt  public.  Beau- 
coup penseront  sans  doute  que  l'éducation  profuse,  mala- 
droitement orientée  bien  plus  vers  des  droits  que  vers 
des  devoirs,  et  surtout  qu'une  exploitation  intense  et 
organisée,  sur  laquelle  se  fera  la  lumière  ',  de  l'individua- 
lisme montagnard,  sont  les  causes  fondamentales  de  la 
dégradation  de  notre  sol  montagneux.  D'ailleurs,  nul  ne 
connaît  mieux  son  droit  que  le  montagnard.  Dans  les 
Pyrénées,  chaque  berger  a,  dit-on,  son  code  en  poche  : 
chaque  hameau  a  son  avocat  de  village  dont  l'éducation 
n'est  plus  à  faii'c. 

L'oîuvre  du  reboisement  est  réalisable  en  France'. 
Pour  s'en  convaincre,  ce  n'est  plus  seulement  comme  au 
temps  de  Demontzey.  vers  les  travaux  sensationnels, 
visant  aux  résultats  «  immédiats  et  frappants  »,  dissé- 
minés dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  qu'il  convient  d'aller 
étudiei"  les  leçons  de  choses  démonstratives.  Les  hautes 
croupes  cévenoles  en  ofl'rent  aujourd'hui  un  des  tableaux 
les  mieux  ordonnés.  Sans  doute,  un  ensemble  de  circons- 
tances pouvait  y  faciliter  l'oeuvre,  mais  encore  fallait-il 
savoir  pressentir  ces  circonstances  et  avoir  assez  de 
temps  devant  soi  pour  en    tirer  ]>arti. 

Ailleurs,  le  plus  souvent,  les  efforts  à  peine  commencés. 


1.  II.  1).  l),'hois,-ni<-nts  i/yiviii'iiis.  liiill.  'I'.  ('.^  K..  IV'vrior  1907.  p.  55. 

2.  Au  1'  jnilli'l  Kjoj,  la  siUialioii  gi-iifi-alr   <lrs   travaux  elait   la  suivante 
(Rr.u-,  i.|>-  <^^il     ■  I'-  •"«:> 

_  ,1     Travaux  divers ."H>.oS3.(i;5  fr.  1     .0  ..-,  r.u  r- 

Travaux  exécutes  J    Réquisitions a;.9ai.943  fr.  !     .S.o.-'-6'8  r--- 

.       .     ,      1     Travaiix  divers 66.100.000  fr.  )     o.  ,~,  ~»,  fr 

Travaux  à  exécuter  j     Acquisitious(l8l.206l'~)    21.(X)o.oto  fr.  j     -^  ■■°»°«'  f- 

Total  de  lëvalualiou  de  Vum-rc  en  1903 iRi.  i:5.6i8  fr. 
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ont  été  ciilravcs,  rendus  iiicoliéi'cnls  parla  coalition  des 
intérêts  locaux  ;  parfois  «  dérivés  ».  En  résumé,  ils  restent 
inefficaces  au  point  de  vue  général  de  la  protection  du 
sol. 

II.  —  SITUATION  LÉGISLATIVE. 

a).   Léf;islalion  française  actuelle. 

La  loi  en  vigueur  est  celle  du  4  avril  1882  sur  la  restau- 
ration et  la  conservation  des  terrains  en  montagne.  Ses 
caractéristiques,  imprévoyantes  et  spoliatrices,  résultent 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  L'uliliti'  publi(|ue  des  traviiux  de  restauration 
rendus  nécessaires  ;pai'  la  dégradîitiori  du  sol  et  des  dangers 
nés  et  actuels  ne  peut  CMre  déclarée  que  par  une  loi. 

Art.  4.  —  Dans  le  périmètre  fi.xé  par  la  loi,  les  travaux  de 
restauration  seront  exécutés  par  les  soins  de  l'Administration 
et  aux  frais  de  l'Etat,  qui  devra  à  cet  effet  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains  reconnus  néces- 
saires. Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé 

On  n'attend  pas  qu'un  danger  soit  devenu  né  et  actuel 
pour  le  prévenir  !  '  Et  quand  l'ulcère  torrentiel  est  déclaré, 
c'est  pure  folie  de  chercher  à  le  guérir  en  soignant  seule- 
ment les  lèvres  de  la  plaie,  les  herfres-vives  de  l'érosion, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui! 

11  est  facile  de  constater  que  les  dangers  torrentiels 
vis-à-i>is  fies  personnes,  les  plus  à  redouter  semble-t-il, 
n'ont  jamais  éclaté  à  l'improvistc  qu'en  dehors  du  raj-on 


I.  I,c  texte  rectilicatif  iiropose  par  M  V.  David,  député  rapporteur 
(page  125  du  Rapport),  constituerait  evidcmmeul  un  progrès  : 

«  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  et  de  rcl)oisenienl 
«  nécessaires  pour  le  maintien  et  la  protection  des  terrains,  et  pour  la 
«  régularisation  du  régime  des  eaux,  ne  peut  être  déclarée  que  par  une 
>  loi.  » 

Mais,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  celte  Note,  ce  n"est  pas  une 
révision  limitée  â  la  forme  seule  de  la  loi  actuelle  qu'il  importe  de  faire, 
mais  une  refonte  complète  aussi  bien  dans  l'esprit  que  dans  la  lettre  de  la 
législation.  11  semble  d'ailleurs  que  telle  soit  bien  l'intention  des  membres 
du  Parlement  (L.-A.  F). 
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d'action  des  périinctreH  de  reboisement,  quand  la  res- 
tauration du  sol  n'avait  nullement  envisagé  leur  éventua- 
lité. 

D'autre  part,  exproprier  des  terrains  dont  l'Etat,  dans 
un  intérêt  public,  doit  assurer  la  conservation  parce  qu'ils 
assurent  immédiatement  et  au  loin  des  protections  indis- 
pensables, est  une  lourde  faute  sociale  :  elle  devient  inexcu- 
sable aujourd'hui.  En  fait,  ce  procédé  violent  et  sommaire, 
dont  la  France  s'est  fait  un  fâcheux  privilège,  est  en 
complète  défaillance  :  dans  les  Alpes,  des  populations  mi- 
séreuses ofl'rent  à  l'amiable  des  terrains  «  bâtis  »  à  vil 
prix,  77  francs  l'hectare  !  L'Etat  refuse  de  les  «  nationa- 
liser »  ;  d'ailleurs,  il  n'a  cure  des  affamés  qui  y  végètent 
encore,  on  ne  sait  comment  !  Dans  les  Pyrénées,  depuis 
1897,  les  jurys  d'expropriation  ont  apprécié  à  un  tel  prix 
la  valeur  des  sols  à  restaurer,  que  l'Etat  évincé  se  l'est 
tenu  pour  dit  :  c'est  lui  qui  est  devenu  l'exproprié  !  De- 
puis lors,  l'd'uvre  ilu  reboisement  est  pour  ainsi  dire 
abandonnée  dans  les  Pyrénées. 

De  même  qu'il  y  a  enchaînement  fatal,  au  point  de  vue 
physique,  entre  la  dénudation  el  l'érosion,  cet  exode  vio- 
lent du  sol  des  montagnes  ;  de  même,  au  point  de  vue 
économique  et  social,  il  y  a  corrélation  étroite  entre  le 
défaut  de  ménagement  ou  de  protection  à  l'égard  des  sols 
pauvres,  et  leur  «  nationalisation  »  après  dépeuplement', 

I.  Pyhkxkes  dl  Sid-Olkst.  —  MuinYiiiciil  de  }u  population  : 

Arièsp  Hle-(;aronne  H>"  Pyrénées  II'-  Pyrénées 

i8Ji 2C;  43''>  4Si.6io  W>  99;  aSo.gîJ 

i856 aSi.iiS  481.24;  4^>  442  a45  85<> 

1861 25i.83o  484  oS[  4'5ii.(ij.S  a4o  i;9 

i86fi 2.'in.43(i  10"'.  43.")  4S6  240  îSa 

i8;a 240.298  479  3Ô2  4ali  ;ix)  2J5.i.Tli 

i8;6 244  ;9S  4;;.73o  4ii.52,î  aîS.oSj 

1886 237  619  481 .  itiji  43a  <)9<i  a34  8a5 

1896 219.1141  iiSg  3-;  433.,5-a  ai8  9;3 

igoi aïo.Sa;  44î'-48i  42(>-35;  ai5.546 

Eu  ce  qui  concerue  j)Ius  spécialomont  i:i  dépopulatiou  dans  le  Sud-Ouest 
et  les  Alpes  provençales,  voir  :  Turquan,  Coniribution  a  Vèlmle  de  la  popu- 
lation et  de  la  dépopulation.  Soc.  d'.\nthropol.  de  Lyon,  xxi,  lase.  i,  1902.  — 
Arnaud,  VEinigrntion  et  le  eommeree  français  au  Mexique,  190a;  etc. 

Les  fleuves  d'.Vquitaine  expulsent  par  an  25  millions  de  mètres  cubes  de 
sables  qui  alluvionuent  les  fonds  girondins  prêcontincntaux  et  les  dunes 
littorales  ;   sans  compter   une    masse  incalculable  de  eases  qui  obstruent 
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L'Ktat-I'rovidence,  imprévoyant  et  spoliateur  à  la  fois, 
pour  qui  la  «  nationalisation  »  est  une  «  ultima  ratio  » 
absoluloire,  doit  alors  y  refaire  ru!uvre  de  la  nature,  mais 
à  quels  prix  et  dans  quels  termes  ! 

Elle  j)araît  donc  bien  risquée,  cette  opinion  que  l'a  Ad- 
ministration a  le  devoir  d'acheter  le  plus  possible  et 
«  d'épuiser  les  crédits  mis  à  sa  disposition  »  ' . 

b).  Législation  fédérale  suisse. 

La  Suisse  est  de  tous  les  pays  d'Europe  celui  dont  les 
conditions  géographiques  ont  le  plus  d'analogies  avec 
celles  de  nos  montagnes  IVançaises.  Les  institutions  pré- 
voyantes et  démocratiques  du  pays,  tout  en  laissant  le  jeu 
nécessaire  à  l'initiative  et  à  l'autonomie  des  cantons, 
subordonnent  étroitement  certaines  de  leurs  réglementa- 
tions au  contrôle  du  Gouvernement  fédéral,  particulière- 
ment en  matière  de  police  forestière  ". 

En  ce  qui  concerne  la  protection  du  sol,  nous  ne  pou- 
vons mieux  nous  inspirer  qu'en  recourant  aux  disposi- 
tions de  la  loi  fédérale  du  ii  octobre  1902%  essentiellement 
préventives  et  soucieuses  du  droit  de  propriété  :  on  les  a 
fait  valoir  en  substance  au  Parlement,  le  2-  novemlire 
dernier  (F.  David). 

Les  dispositions  fondamentales  de  celte  loi  sont  les  sui- 
vantes : 


nos  ports  du  Sud-Ouest.  Eu  égard  à  la  superlicic  de  leurs  bassins,  ces 
cours  d'eau  peuvent  compter  parmi  les  plus  iravailU-tirs  du  globe.  La 
dénudation  culturale  si  développée  dans  ces  bassins  est  une  des  raisons 
de  cette  fâcheuse  situation  (L'rroxion  pyrrmvnnc  cl  1rs  iillinnons  rfc  la 
Garonne,  .\nnales  de  Géographie,  1903,  p.  24-43). 

1.  F.  David,  op.  cit.  p.  3at). 

2.  Voir  ;  Annuaire  de  législation  étrangère,  a«  série,  2»  année,  ioo3,  pages 
4J7-483.  —  Revue  des  E<iux  et  Forêts  du  i".juin  1904  :  G.  Hiitkl,  La  nou- 
velle Loi  Jédérate  forestière.  —  J.  Madelin,  Les  restrictions  légales  au  droit 
de  propritc  forestière  privée,  etc.  Thèse,  igoS,  p.  i;;,  etc.  —  P.  Bi  1 - 
i'AULT,  op.  cit.  —  F.  David,  Rapport ^op.  cit.,  p,  4o-S,  etc. 

3.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question  pastorale  préoccupe  nos 
voisins  I.a  querelle  politique  des  HonxEn  et  des  Klaub.n  Maxner,  rap- 
portée par  Blunstchli,  date  de  i838.  Voir  aussi  :  L.  Maiicuand,  Les  torrents 
des  .Alpes  et  le  pâturage.  i.Sja,  p.  HS.  etc. 
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La  Confédération  s'attribue  sans   restriction  la   haute 
surveillance  sur  la  police  de  toutes  les  forêts  du  territoire 
helvétique;  le  lerme  -.forrls  comprenant  \es  pâturages  y 

attenant. 

Après  une  classilication  générale  des  terrains  forestiers 
en  forêts  publiques  et  prwées.  la  loi  les  distingue  d'après 
leur  rôle  de  sauveganle  publique,  en  forêts  protectrices 
et  forêts  non  protectrices.  Les  premières  sont  celles 
situées  dans  le  bassin  de  réception  des  torrents,  celles 
dont  la  présence  peut  inQuer  sur  les  avalanches,  les 
éboulements,  les  aftbuillements,  etc. 

L'aménagement  de  ces  forêts  protectrices  doit  être 
établi  de  manière  à  obtenir  amnt  tout  le  but  cherché  par 
la  loi,  spécifié  dans  cette  formule  :  «  L'aire  boisée  du  ter- 
ritoire ne  doit  pas  être  réduite.  >.  Les  cantons  sont  tenus 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  les 
forêts  protectrices  privées.  Il  ne  peut  y  être  pratiqué 
sans  autorisation  aucune  coupe  rase,  ni  aucune  exploita- 
tion considérable. 

Les  défrichements  ne  peuvent  se  faire  dans  \es  forêts 
privées  non  protectrices  sans  l'autorisation  cantonale  ; 
celle-ci  décide  si.  et  -lans  quelle  mesure,  il  convient  de 
remplacer  par  .le  nouveaux  boisements  les  surfaces  défri- 

Les  cantons  veillent  à  ce  que  toutes  les  coupes,  ainsi 
que  les  vides  occasionnés  dans  les  forêts  par  le  feu.  1  ou- 
ragan, l'avalanche,  etc..  soient  complètement  reboisés 
dans  un  délai  ma.ximam  ,lc  trois  ans  :  en  cas  de  refus 
d'exécuter  les  travaux  prescrits,  l'autorité  cantonale  en 
ordonne  l'exécution  aux  frais  du  propriétaire. 

La  loi  suisse  ne  recourt  à  la  «  nationalisation  »  du  sol 
qu'à  la  derniè)-e  limite,  et  seulement  pour  les  terrains  par- 
ticuliers ;  c'est  là  sa  caractéristicpie  sociale. 
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c).  Mudijicalions  proposcen  à  la  législation  française. 

I"  INITIATIVE    DU    GOUVERNEMENT 

Le  i4  fi'vi'ier  1906,  le  Ministre  de  l'Agriculture  déposa 
à  la  Chambre  quatre  pi'ojets  de  loi  relatifs  à  la  révision 
du  Code  forestier.  On  pouvait  penser  que.  dans  cette  cir- 
constance, une  des  premières  préoccupations  des  pouvoirs 
publics  serait  de  transformer  les  articles  a  19  et  suivants 
du  Code  sur  le  défrichement ,  sur  la  dénudation  des  forêts 
particulières,  communales  et  autres  non  soumises  au 
régime  forestier,  des  landes  boisées,  des  alpages,  prés- 
bois,  vacants  pastoraux,  que  la  loi  récente  du  17  décembre 
1902  livre  sans  défense  à  l'incendie.  De  nombreux  travaux 
n'avaient  cessé  de  signaler  l'urgence  de  cette  reforme.  M.  le 
député  rapporteur  au  budget  de  1907,  après  bien  d'autres, 
l'a  mise  en  valeur  au  Parlement;  mais,  hélas,  quatre  mois 
trop  tard  !  «  Malgré  les  efforts  tentés  par  l'Administration 
«  des  Forêts  pour  améliorer  l'état  de  nos  versants  inonta- 
«  gneux,  on  continue  à  assister  à  la  diminution  des  sur- 
«  faces  boisées  et  à  la  dégradation  de  plus  en  plus  accen- 
«  tuée  des  pelouses  alpestres.  D'un  côté  donc.  l'Etat  tra- 
«  vaille  à  la  restauration  des  montagnes,  tandis  que,  de 
«  l'autre,  les  populations  travaillent,  inconsciemment  sans 
«  doute,  mais  avec  lenteur  et  sûreté,  à  leur  dégradation.  » 

En  1906,  on  oublie  la  décastation  des  châtaigneraies, 
si  explicitement  signalée  à  la  Chambre  en  1904.  On  avait 
évidemment  d'autres  soucis  que  de  songer  à  enti'aver  le 
déboisement  ! 

Un  des  projets  présentés  concernait  bien  la  réglemen- 
tation des  pâturages  dans  les  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  mais  sous  une  forme  toute  spéciale. 

Le  Rapport  sur  la  réforme  projetée  porte,  noyée 
dans    sa    masse   ',    cette   considération   que    :    la    révi- 


1.  Journal  Officiel,  3  avril  igoS.    —   Rapport  du  Ministre  do  l'Agriculture 
sur  la  Réforme  du  Gode  forestier,  page  216a. 
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sion  «  doit  étudier  dans  un  sens  libéral  les  mesures  à 
«  prendre /»o«r  permettre  V exercice  du  droit  de  pâturage 
«  dans  les  forêts  communales,  tout  en  veillant  à  la  con- 
«  servation  des  massifs  ».  Pour  qui  voulait  lire  entre  les 
lignes,  cette  consigne  n'avait  rien  d'ambigu  ;  c'était  celle 
du  «  tout  au  berger  »  (sa  qualité  d'électeur  rend  son 
domaine  intangible,  irréductible  par  la  loi),  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier.  Comment  pourra-t-il  en 
être  dilféremment  dans  les  autres  (il  y  en  avait  encore  au 
moins  3o,uoo  hectares  dans  les  Pyrénées  seules,  il  y  a 
quinze  ans  !  —  E.  de  Gorsse).  Ce  n'est  pas  une  révi- 
sion, mais  une  sournoise  lacération  du  Code  forestier 
qu'on  projetait  ainsi,  au  moins  dans  ses  dispositions  pro- 
tectrices du  sol  montagneux.  Nul  ne  s'y  était  trompé  : 

«  Nous  assistons  en  ce  moment  à  une  tentative  de  bou- 
«  leversement  du  Code  forestier  et  à  l'énervement  des 
M  dispositions  répressives  qui  jusqu'à  présent  avaient  été 
«  conservées.  Vainement,  s'efTorcera-t-on  de  limiter  la 
«  révision  à  certains  articles  dont  le  maintien  ne  parait 
«  pas  indispensable  :  on  ne  donnera  pas  le  change  aux 
«  intéressés,  dont  le  but  est  de  tout  pei'mettre  aux  délin- 
«  quants.  qui  paraissent  seuls  dignes  de  la  faveur  des 
«  lois.  On  peut  être  certain  que  celte  révision,  si  elle 
«  aboutit,  aura  pour  conséquence  une  aggravation  consi- 
«  dérable  des  obligations  et  des  charges  du  propriétaire 
((  forestier,  un  libéralisme  excessif  à  l'égard  de  tous  ceux 
«  qui,  abusivement,  entendent  devenir  les  maîtres  de  la 
«  forêt  dautrui  '.  » 

La  consigne  donnée  fut  suivie.  La  lui  du  i8  juillet 
1906,  répondant  à  son  objectif  essentiel,  a  facilité  l'accès 
du  troupeau  dans  les  forêts  montagneuses,  la  réalisation 
du  matériel  ligneux  en  croissance,  l'accumulation  de 
ruines  nouvelles.  Encoi'e  une  révision  de  cette  nature,  et 
les  forestiers  d'aujourd'hui  ne  légueront  guère  à  ceux  de 

I  C  GrroT.  Réflexions  sur  la  nalionalùiation  du  sol  foreslifr  Compte- 
l'.Liulu,  Congrès  de  IWssociatiou  pour  rAïuéiiagciuent  des  .Montagnes, 
liordcaux,  1906,  p.  a83. 
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demain  que  îles  forêts  ;i  reboiser  !  Est-ce  vraiment  Ijien 
ainsi  qu'on  pense  conjurer  <(  la  moi-l  de  la  montagne  »  ? 

2°    INITIATIVES    PAltTICn.lÈRES 

Trois  auteurs  :  MM.  G.  Guyot,  directeur  de  l'Ecole 
Nationale  Forestière,  professeur  de  Droit  à  cette  Ecole  ; 
J.  Reynard,  conservateur  des  Eaux  et  Forêts  en  retraite  ; 
L.-A.  F'abre,  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  ont  formnlé 
des  projets  ou  avant-projets  '  relatifs  aux  modifications  à 
apporter  à  notre  législation  protectrice  du  sol.  L'idée 
commune,  que  chacun  d'eux  a  développée  à  son  point  de 
vue  personnel,  est  l'absolue  nécessité  de  procéder,  en 
matière  de  protection  du  sol.  par  voie  préventive  et  non 
curative.  M.  G.  Guyot  et  M.  J.  Reynard  envisagent  l'en 
semble  des  cas  où  cette  protection  parait  actuellement 
nécessaire  ;  ils  tirent  encore  de  «  l'expropriation  »  le 
moyen  d'action  fondamental  de  l'Etat.  M.  L.-A.  Fabre 
n'envisage  que  le  cas  den  terrains  montagneux  on  des 
hauts  plateaux,  à  la  source  originelle  des  eaux  :  il  tire 
d'une  «  coopération  »  constante  les  moyens  d'action  de 
l'Etat,  pour  les  motifs  suivants  : 

«  La  restauration  des  montagnes  est  une  œuvre  sociale 
et  économique,  à  terme  indéfini.  Elle  exige  des  efforts 
permanents,  sans  cesse  en  rapport  avec  les  causes  com- 
plexes susceptibles  d'influer  sur  la  dénudation,  le  travail 
et  l'hygiène  publiques  ". 

«  La  «  nationalisation  »  du  sol  montagneux  ne  saurait 


1.  Les  mémoires  et  projets  à  l'appui  sont  insérés  ,in  Compte-Rendu  du 
I"  Congrès  de  l'.^ssociation  pour  l'Aménagement  des  .Montagnes,  tenu  a 
Bordeaux  en  1906.  1  vol  in-8",  343  p  Phot.  Bordeaux,  Feret  et  lils,  i^. 
Ils  portent  l<"s  litres  suivants  ; 

G.  Guyot.  Les  Forets  de  protection  et  le  régime  des  forêts  des  particuliers ^ 
pages  290-299. 

J.  Reynard.  Les  Forêts  d'utilité  publique,  pages  26a-2-5. 

L.-A.  F.vitRE.  L'Achèvement  de  la  restauration  des  montagnes  en  France 
pages  4:  70. 

2.  Tels  :  la  dévastation  des  châtaigneraies,  les  captages  d'eaux  d'alimen- 
tation... 
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être  justifiée  que  pour  k'S  terres  absolument  dégénérées, 
celles  dans  la  ruine  desquelles  rimprévoyance  et,  par 
suite,  la  responsabilité  de  l'Etat,  absentéiste  en  France 
jusqu'ici,  sont  le  plus  évidentes.  Partout  ailleurs,  le  sol 
doit  rester,  en  principe,  la  propriété  de  celui  qui  le  pos- 
sède et  le  cultive  :  mais,  dans  l'intérêt  pul)Iic,  cette  jouis- 
sance doit  être  assujettie  à  la  s^arde  ferme  et  vigilante  de 
l'Etat.  A  ces  conditions  seulement,  il  peut  y  avoir  mutua- 
lité, bénéfice  réciproque,  coopération.  » 

Le  cas  spécial  de  la  dévastation  des  châtaigneraies  n'a 
pas  été  envisagé  :  il  reste  tel  qu'avant  la  publication  du 
Rapport  parlementaire  qui  l'a  si  explicitement  signalé, 
s'il  ne  s'est  pas  accru  depuis'? 

Les  projets  formulés  par  les  trois  auteurs  sont  trans- 
crits ci-après  : 

Projet  de  M    C    GUYOT 

Article  1".  —  Peuvent  être  chissées  comme  f on- ts  de  pro- 
tection les  forêts  dont  le  maintien  à  l'état  boisé  est  reconnu 
nécessaire  : 

1°  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  et  sur  les 
pentes  ; 

2°  A  la  défense  du  sol  contre  les  érosions'  et  les  envahisse- 
ments des  fleuves  et  torrents  ; 

3°  A  la  protection  des  dunes  et  côtes  contre  les  érosions  de 
la  mer  et  les  envahissements  des  sables. 

Article  2.  —  Des  décrets  rendus  après  enquête,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  l'Agriculture,  déterminent  les  forêts 
qui  sont  classées  comme  forêts  de  protection.  Les  formes  de 
l'enqurne  sont  déterminées  dans  un  règlemont  d'administration 
publique. 

Articles.  —  Les  forets  de  protection  appartenant  à  des 
particuliers  sont  soumises  à  un  régime  forestier  spécial.  Elles 
sont  surveillées  par  les  agents  et  préposés  de  l'Etat  ;  l'Adminis- 
tration des  Eau.v  et  Forêts  leur  impose  un  aménagement,  déter- 
mine la  nature  et  la  qualité  dos  coupes,  le  mode  d'assiette  de 
ces  coupes  ainsi  que  les  autres  mesures  tendant  à  la  conser- 
vation de  l'immeuble.  Les  détails  de  ce  régime  sont  précisés 
dans  un  règlement  d'ailrninistration  j>ublique.  Toutes   les   con- 
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traventions  commises  par  le  propriélairo  aux  règles  de  jouis- 
sance qui  lui  sont  imposées  sont  considérées  comme  des  délits 
forestiers  commis  dans  la  forêt  d'aiitrui  et  punis  en  consé- 
quence. 

Article  4.  —  Les  forêts  de  protection  appartenant  à  des 
communes,  sections  de  communes  ou  établissonienls  publics, 
sont  toujours  soumises  au  régime  forestier  communal, sans  que 
l'exception  fondée  sur  l'impossibilé  d'aménagement  ou  d'exploi- 
tation régulière  puisse,  dans  aucun  cas,  être  opposée  à  cette 
soumission. 

Article  5.  —  Les  forêts  de  prolection,  quel  qu'en  soit  le 
propriétaire,  sont  exemptes  de  tout  impôt  foncier  et  de  tous 
centimes  additionnels,  départementaux  ou  communaux. 

Article  6.  —  Il  n'est  rien  changé  au  régime  des  autres 
forêts  de  particuliers  qui  n'auraient  pas  été  classées  comme 
forêts  de  protection.  Elles  demeurent  notamment  soumises 
au.x  dispositions  du  titre  X^'  du  Code  forestier,  concernant  le 
défrichement. 

.\rticle  7.  —  Kn  montagne,  l'expropriation  des  forêts  de 
particuliers,  classées  ou  non  comme  forêts  de  protection,  con- 
tinue à  être  ré^ie  par  la  loi  du  4  avril  1882. 

Projet  de   M.  J.  REYNARD 

.Vrticle  1".  —  Pourront  être  déclar.-s  d'utilité  publique  les 
bois,  forêts  et  terrains  dont  la  conservation  à  l'état  boisé,  ou 
le  reboisement  et  la  restauration  seront  reconnus  nécessaires  : 

1"  Au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  et  sur  les 
pentes  ; 

2°  \  la  défense  du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahisse- 
ments des  neuves,  rivières  et  torr'ents  ; 

3"  A  l'existence  des  sources  et  des  cours  d'eau  ; 

4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  contre  les  érosions 
de  la  mer  et  l'envahissement  des  sabks  ; 

5*  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  fron- 
tière déterminée  par  règlement  d'administration  publique  ; 

6°  A  la  salubrité  publique 

Article  2.  —  Font  partie  du  domaine  public  les  bois,  forêts 
et  terrains  à  reboiser  ou  restaurer  d'utilité  publique,  possédés 
par  l'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  et  toutes 
les  sociétés    ou    associations    reconnues   légalement   d'utilité 


publique;  leur  sort  est  inaliénable,  imprescriptible  eV  exempt 
de  tout  impôt. 

Article  3.  —  Les  bois  et  forets  de  cette  catégorie,  au  fur  et 
a  mesure  de  leur  classement,  sont  soumis  au  régime  forestier, 
dans  la  forme  prévue  par  le  code  forestier. 

Article  4.  —  Les  bois  et  forêts  reconnus  d'utilité  publique 
possédés  par  les  particuliers,  seront,  dès  leur  classement,  as- 
sujettis à  un  régime  forestier  spécial  déterminé  par  règlement 
d'administration  publique. 

Leur  expropriation  pour  cause  d'atilité  publique  pourra  être 
prononcée  dans  la  forme  détei'minée  p:ir  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  par  la  loi  du  3  mai  184-1. 

Article  5.  —  Tous  les  autres  bois  et  forêts  possédés  par  les 
particuliers  cessent  d'être  assujettis  aux  règles  et  formalités 
prévue  par  le  titre  XVdu  Code  forestier  et  peuvent  être  exploités 
et  défrichés  sans  autorisation  préalable. 

Projet  de  M    L  -A.  FABRE 

I.  —  Pourront  êtie  décrétés  d'utilité  publique,  en  vae  dy 
assurer  par  l'Etat  et  au  profit  des  propriétaires,  une  exploita- 
tion conservatrice  des  produits  spontanés  du  sol.  des  péri- 
mètres dits  de  protection,  situés  :  1°  à  l'origine  des  torrents, 
des  rivières  torrentielles,  des  ravinements  du  sol.  des  ava- 
lanches ;  2°  autour  des  régions  d'enfouissement  d'eaux  sau- 
vages, de  captage  d'eaux  d'alimentation. 

n.  —  A  l'intérieur  de  ces  enceintes,  tous  les  terrains  en 
nature  de  fonHs,  eacants,  prés-bois,  landes,  cultures  aban- 
données ou  rat^inées  sont  soumis  au  légime  forestier  com- 
munal. 

Ces  terrains  sont  exonérés  de  tout  impôt. 

III.  —  L'Etat  demeure  chargé  de  tous  les  frais  occasionnés 
par  cette  gestion  conservatrice. 

IV.  —  A  l'établissement  des  périmètres,  état  sera  fait,  pour 
chaque  propriétaire,  des  revenus  nets  que  produisent  les 
terrains 

L'Etat  indemnisera  annuellement  les  propriétaires,  au  cas 
où  l'établissement  des  périmètres  réduirait  ces  revenus. 

Ces  indemnités  seront  plus  tard  réduites  progressivement 
dans  la  proportion:  où  pourront  s'accroître  les   revenus;   elles 
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cesseront  d'être   allouées    quand    les    revenns    auionl    atleint 
la  valeur  des  indemnités  primitives. 

l\.  —  Dans  l'enceinte  des  périmètres,  l'Etat  pourra  acqué- 
rir :  1"  les  berges-vives  des  torrents  et  leurs  abords  immédiats  ; 
2°  les  terres  très  profondément  ravinées,  instables,  menacées 
de  glissements;  3°  les  couloirs  d'avalanches;  4°  l'orifice  et 
les  abords  immédiats  des  bétoires,  avens,  gouffres  où  s'en- 
fouissent les  eanx  superficielles. 

Depuis  près  de  vingt-cincj  ans.  le  pays  réclame  une  loi 
conservati-ice  plus  que  restauratrice  des  montagnes,  une 
législation  préventive,  efficace  et  non  de  pure  étiquette. 
Périodiquement,-. à  chaque  discussion  du  budget,  la  ques- 
tion se  repose  plus  ou  moins toujours  elle  s'ajourne! 

Il  est  cependant  des  obstructions  qui  ne  sauraient  s'é- 
terniser devant  l'amoncellement  des  faits;  surtout  quand 
il  s'agit  de  deuils,  de  ruines,  d'inquiétantes  menaces  ; 
quand  s'organise  contre  eux,  sur  l'ensemble  de  notre  ter- 
ritoire métropolitain,  et  jusqu'en  Algérie,  le pfl^s  du  mou- 
ton, une  lutte,  d'un  caractère  incontestablement  élevé, 
un  mouvement  d'initiatives  conscient  de  sa  cause,  de  ses 
moyens,  et  payant  résolument  d'exemple. 

Au  reste,  comme  je  le  disais  au  début,  ce  sont  moins 
les  ressources  pécuniaires  que  les  appuis  et  les  encoura- 
gements moraux  à  tous  les  degrés  qui  sont  indispensables 
en  la  circonstance;  c'est  moins  d'une  conquête  brillante 
entraînant  des  résultats  «  inmiédiats  et  frappants  »,  que 
d'un  labeur  sans  gloii-e,  obscur,  et  à  très  lointaine  échéance 
qu'est  faite  l'œuvre  de  la  restauration  des  montagnes. 

Les  moyens  essentiels  à  utiliser  sont  les  énergies  du 
temps  et  de  la  nature  :  personne  ne  leur  commande,' mais 
ils  ne  coûtent  rien  et  sont  à  portée  de  tout  le  monde.  De- 
puis longtenqis  on  a  dit  que  dans  moins  de  cinquante  ans 
nos  Pyrénées  se  reboiseraient  d'elles-mêmes  si  on  les 
abritait  du  troupeau.  Il  en  serait  souvent  ainsi  dans  le 
reste^de  nos  montagnes. 

Les  ressources  pécuniaires,  on  les  trouvera  aujourd'hui 
plus  aisément  que  jamais,  si  on  veut  frapper  à   la  bonne 
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porte.    N'a-t-on   pas   explicitement  indique   le  «    bas  de 
laine  »  auquel  on  pouvait  recourir  '  ? 

Il  semble,  en  tous  cas,  que  la  marche  régiiiicrement 
progressive  du  rendement  de  nos  forets  domaniales,  in- 
dice d'une  exploitation  conforme  aux  besoins  du  pays, 
puisse  par  un  «  juste  retour  »,  bénéficier  aux  travaux  de 
protection  du  sol.  Les  recettes,  en  eUet.  ont  été  les  sui- 
vantes '  : 

En  1896 30.056.168  fr. 

1897 30.6.S1.881 

1898 30.783.408 

1899 30.893.486 

1900 33.140.592 

1901  31.269.208 

Aussi  serait-on  moins  que  jamais  fondé  à  soutenir  ^  que 
le  pays  donna  son  maximum  d'elforts,  en  consacrant  à  la 
restauration  de  nos  montagnes  un  crédit  annuel  de 
3.5oo.ooo  francs,  quand  ieur  dénudation  nous  a  déjà  coûté 
dans  ce  demi-siècle  près  de  ôoo  millions  de  francs  et  près 
d'un  millier  de  vies  humaines.  La  mesquine  aumône  de 
i,ooo  francs,  récemment  octroyée  à  ce  crédit,  réduit 
depuis  189a  à  3. 200,000  francs,  ne  saurait  vraiment 
mettre  l'œuvre  à  hauteur  soit  des  nécessités  présentes, 
soit  de  son  avenir  économique. 

On  devra  vraisemblablement  recourir  à  la  coliaijoration 
éclairée  des  Travaux  Publics  :  c'est  à  eux  qu'il  incombe, 
beaucoup  plus  qu'au  reboisement,  de  parer  en  toute  com- 
pétence aux  dangers  nés  et  actuels  issue  de  la  ruine  dé- 
clarée des  montagnes.  L'action  sylvo-pastorale  n'a  de 
raison  d'être  et  d'efficacité  qu'en  ce  qui  concerne  la  pré- 
nsion  de  ces  dangers,  prévision  à    laquelle   est  adaptée 


I.  J.  Mklim:.  —  Lf  rehoismient  et  tc.^  caisxex  oiiirUTes.  Jouriuil  La  Repu- 
hliqiif  Frainiiise  du  ay  novembre  19114.  —  A  moins  que,  suivant  quelques 
sceptiques,  ce  bas  de  laine  ne  soil  aussi  le  tonneau  des  Danaïdes  : 
.1.  Roche.  —  Le  Charlatanisme  parlementaire  et  les  Retraites  oui-rières. 
Journal  :  La  Républiiiiie  Française  dn  u  février  1907? 

■2.  RiAf.  —  Op   cit.,  p.  5i;. 

i.  .\li)IKFRET. —  Chambre.  —  Séance  du  jl Jcerier  iSfli. 
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l'énergie  îles  «  petits  moyens  ».  11  y  a  part  à  deux  dans 
eelle  œuvre  ',  qui  consiste,  [lour  le  forestier,  à  planter  et 
à  semer  des  bois  et  îles  pelouses,  k  enraciner  les  popula- 
tions au  sol,  à  leur  faciliter  la  vie,  bien  plus  qu'à  bâtir  de 
coûteux  édifices  :  les  «  dérivations  »  qui  sont  issues  de 
ces  derniers  ont  souvent  jeté  plus  de  disci'édit  que  de 
lustre  sur  l'œuvre  à  poursuivre,  on  pourrait  presque  dire 
à  recommencer  en  France. 

«  Toute  dépense  de  correction  doit  avoii'  comme  contre- 
«  partie  nécessaire  une  dépense  du  reboisement  capable 
((  de  régulariser  le  régime  des  eaux  et  de  réduire  la  vio- 
«  lence  des  crues.  Il  est  certain  que  les  travaux  de  fixa- 
«  tion  ne  peuvent  avoir  de  durée  et,  par  suite,  d'efficacité 
«  que  si  les  surfaces  reboisées  dans  le  bassin  amont  ont 
«  une  étendue  suffisante.  »  (F.  David.)  On  doit  s'en  tenir 
strictement  à  cette  formule. 

Il  faut  se  féliciter  que  certains  de  nos  représentants 
dûment  éclaii-és  ((  se  proposent  de  demander  bientôt  à  tous 
((  leurs  collègues  de  coopérer  à  une  refonte  de  notre  légis- 
«  lation  pastorale  et  forestière  qui  permette  de  sauve- 
ce  garderies  intérêts  des  diverses  régions  de  la  P'rance  '"  ». 
Qu'ils  se  hâtent  de  fournir  à  la  discussion  projetée  l'occa- 
sion d'un  débat  mûrement  réfléchi  et  non  le  spectacle  d'un 
ajournement  systématique  et  désintéressé.  Il  est  venu, 
«  le  moment  où  l'opinion  publique  toute  entière  réclame 
«  elle-même  la  reconstitution  de  notre  domaine  pastoral 
«  et  forestier  ». 

Souhaitons  donc  cjue  ces  bonnes  volontés  conscientes 
de  leur  action  «  sociale  ».   sincères  «  apologistes  »  du  Ke- 


I.  Lettre  du  ministre  des  Trticaitx  Ptit?Iies(M.  de  Frcyciiiet)  du  4  Jonvier 
iSj!)  au  ministre  de  l'Agriculture  sur  l'enmhlenient  du  port  de  Bordeaux  et 
Vurgence  des  travaux  de  reboisement  dans  les  Pyrénées.  Aucune  suite  ne 
fut  donnée  .\  la  proposition  de  collaljoration  et  de  coopération  offerte. 
Voir  à  ce  sujet  l'étude  suivante  très  documentée,  dans  laquelle  tout  est  à 
lire  :  E.  de  Gobssk,  Le  Reboisement  du  bassin  supérieur  de  ta  Garonne, 
Compte  rendu  du  2*  Congrès  du  Sud-<.)uest  navij^ablo,  Tovilouse,  1903, 
pages  365,  38;;,  page  3jo,  etc. 

a.  Journal  officiel  du  aS  novembre  lyoti.  Discours  de  .M.  Fernand  David, 
député  rapporteur  du  budget  de  l'Agriculture  de  1903,  page  ajSi,  col.  i. 
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boisement,  résolvent  enfin  la  question  des  montagnes  au 
mieux  de  l'avenir  du  pays:  qu'elles  assurent  à  ceux  qui 
ont  reçu  de  lui  la  grande  mais  très  ingrate  mission  de 
«  lutter  »  sur  le  terrain  pastoral,  la  possibilité  d'y  semer 
des  forêts  et  des  pelouses  et  non  des  illusions. 

C'est  de  refondre  entièrement  notre  législation  monta- 
gneuse, pour  et  contre  le  berger,  qu'il  s'agit  aujourd'hui. 

L.-A.  Fabre. 
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C'est  un  cuiicux  poète  que  le  Lyonnais  Maurice  Scève.  Deux 
jugements  successifs  de  Joachim  du  Bellay  résument  assez  bien 
ses  défauts  et  ses  qualités.  «  Quelque  autre,  dit  la  Deffence, 
voulant  trop  s'éloigner  du  vulgaire  est  tombé  en  obscurité  aussi 
difficile  à  éclaiicir  en  ses  escritz  aux  plus  savants  comme  aux 
plus  ignares.  •  Mais  voici  la  palinodie  ; 

Gentil  esprit,  ornement  de  la  France 
Qui  d'Apollon  saintement  inspiré 
T'es  le  premier  du  peuple  retiré 
Loing  du  chemin  tracé  par  l'ignorance, 
Scéve  divin 


Ces  deux  jugements  ne  sont  peut-être  contradictoires  qu'en 
apparence.  Maurice  Scève  est  obscur,  mais  plein  de  bonnes 
intentions;  il  a  le  pressentiment  d'une  poésie  savante  analogue 
à  celle  de  la  Pléiade;  ce  n'est  pas  un  astre,  une  lumière,  mais 
un  lumignon  fumeux,  une  petite  lanterne  que  le  poète  oublie 
trop  souvent  d'allumer.  Tel  quel,  ce  poète  méritait-il  une  de 
ces  monographies  qu'obtiennent  parfois  les  plus  minces  talents? 
Peut-être.  L'élude  de  M.  A  13aur  est  jolie,  de  format  commode, 
imprimée  avec  une  rare  élégance  ;  elle  contient  le  résumé  cons- 
ciencieux de  nombreuses  lectures  et  elle  rendra  certainement 
des  services  à  nos  étudiants;  mais  elle  en  rendrait  davantage 
si  la  méthode  même  en  était  moins  contestable.  Ou'est-ce  à 
dire"?  Lorsqu'une  biographie  est  à  la  fois  vide  d'incidents  et 
M  pleine  de  lacunes  »  que  convient-il  de  faire,  dire  brièvement, 
avec  précision,  le  peu  que  l'on  sait,  ou  bien  au  contraire, 
et  c'est  ici  le  parti  adopté,  p.  24,  «  combler  tant  bien  que  mal 
ces  lacunes  par  des  conjectures  »,  et,  à  propos  d'un  Lyonnais 
plus  ou  moins  illustre  raconter  l'histoire  de  tous  ses  prédé- 
cesseurs et  contemporains  de  la  Renaissance?»  Sans  doute  les 
bons  livres,  les  réimpressions,  les  thèses,  les  articles  qui 
abondent    pour  cette   période   fourniront   sans    trop  de  peine 
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nombre  de  liociuiients,  mais  celle  abondance  même  n'est-elle 
pas  plutôt  nuisible  au  personnage  principal,  au  véritable  sujet? 
Cent  vingt-huit  pages  de  biographie  pour  un  homme  dont  en 
dernière  analyse  la  conclusion  doit  nous  dire  v  qu'il  aima  la  vie 
tranquille  et  heureuse  dans  la  jouissance  de  la  nature  et  de  la  soli- 
tude 11,  128  pages,  c'est  peut-être  un  peu  beaucoup,  le  cadre 
parait  bien  grand  pour  le  portrait. 

Si  le  développement  est  long,  il  ne  pèche  pas  toujours  par 
excès  de  logique.  En  voici  quelques  exemples.  La  Muse  du  cé- 
libataire Maurice  Scéve  était  une  Muse  mariée,  une  certaine 
Pernette  du  Guillet  qui  se  mêlait  elle-même  de  poésie  et  qui 
mourut  en  13i5.  Aussitôt  ses  Rymes  furent  imprimées  et  «  son 
dolent  mirtj  fit  son  possible  pour  secourir  l'éditeur  en  lui  pro- 
curant tous  les  manuscrits  de  l'illustre  défante Les    Rymes 

de  Pernette  sont  suivies  de  quatre  épitaphes  dont  les  deux  pre- 
mières sont  signées  M.  S  C  (Maurice  Scève).  On  est  étonné, 
nous  dit  toujours  M.  Baur,  de  ne  pas  y  trouver  les  cris  de  dou- 
leur d'un  amant  qui  a  perdu  sa  maîtresse;  Scève  fait  abstraction 
de  sa  personne,  etc.  m  —  Mais  sans  doute  qu'il  n'a  pas  oublié, 
lui,  le  dolent  mary  ciiè  un  peu  plus  haut.  Voici  un  point  plus 
'  délicat  ou  plus  gros.  Qu'était  au  juste  cette  Pernette  du  Guil- 
let, courtisane  ou  ménagère  ?  L'un  et  l'auire  se  dit  ou  se  disent, 
et  le  moyen  de  décider?  Voici,  p.  81.  n  On  a  souvent  débattu  la 
question  à  propos  de  Louise  Labé  sans  arriver  à  la  trancher,  à 
mon  avis;  mais  si  l'on  y  parvient  on  pourra  peut-être  en  appli- 
quer les  conclusions  à  Pernette  du  Guillet.  Nous  avons  très 
peu  de  do.'uments  qui  nous  renseignent  sur  Pernette;  nous 
pouvons  y  suppléer  par  ceux  que  nous  avons  sur  Louise » 

Cette  argumentation  peut  laisser  quelques  doutes,  de  même 
que  l'interprétation  de  mainte  citation  française.  Ainsi,  p.  45, 
les  vers  de  Marot  a  son  départ  de  Lyon  : 

Vil  I.yoïi.  ((lie  Dit'ii  le  jjouvcriic, 
Axscz  longtemps  s'fst  esbattii 
Le  petit  cliien  en  la  caverne 
Que  itemnl  toy  on  a  liallii. 

Ces  trois  vers  sont  imprimés  en  italiques,  probablement  parce 
qu'ils  renferment  «  une  satire  mordante,  mais  habilement 
cachée  ».  Cachée?  N'est-ce  pas  lout  simplement  un  jeu  de  mots 
sur  le  vieux  proverbe'connu  «  Battre  le  chien  devint  h:  lion  »  .' 
—  P.  52,  texte  et  note  2,  il  est  très  vrai  que  telle  ennuyeuse 
allégorie  de  Maurice  Scève  s'explique  par  «  la  fable  de  l'inimi- 
tiéenlre  le  dauphin  et  le  crocodile,  racontée  par  Pline,  livre  VIII, 
chap.  25.  •  Mais  on  chercherait  vainement  dans  Pline  l'expli- 
cation des  «  monstruosités  semblables  qui  datent  de   lo   même 
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époque  de  la  vie  de  Scéve.  par  ex.,  dizain  21  de  la  Délie.  Le 
Cerf  (maison  de  Bourbon)  eolant  aux  abois  de  l'Autruche 
(maison  d'Autriche)  ».  —  Il  faut  lire,  non  le  CerJ,  mais  le  Cerf 
nolani,  emblème  connu  de  la  maison  de  France  '.  La  pièce 
trahit  l'influence  de  Molinet  qui  a  des  développements  sembla- 
bles -.  Or,  cette  influence  persistante  du  vieux  Molinet  et  des 
rhétoriqueurs  est  d'autant  plus  curieuse  à  noter  dans  la  Délie 
qu'elle  se  combine  avec  l'imitation  d'auteurs  italiens  très  mo- 
dernes parmi  lesquels  il  ne  sufllsait  pas  de  citer  le  seul  Pé- 
trarque, p.  115.  —  P.  125.  SI  le  Microcosme  de  Maurice  Scève 
est  un  poème  scientilique  et  philosophique,  il  ne  peut  évidem- 
ment pas  se  confondre  avec  «  le  long  poème  français  »  décrit 
dans  la  Deffenee  et  Illustration.  Joachim  du  Bellay  ne  parle 
que  dn  poème  héioique  ou  chevaleresque.  —  P.  114,  note  1. 
Où  a-t-on  vu  que  l'auteur  des  Bigarrures  et  Touches,  Etienne 
Tabouret  (sic)  fut  «  un  Maçonnais  »  ".' 

Même  suite  ^  a  peu-près  dans  les  citations  ou  les  traductions 
du  latin.  Sans  doute,  même  en  l'absence  complète  d'Errata, 
le  lecteur  n'aura  pas  trop  de  mal  à  corriger,  comme  il  l'a  déjà 
fait  pour  le  français,  toutes  les  fautes  de  ponctuation  ou  d'or- 
thographe (Ex.,  aoternum,  juria,  teneres...  nullos,  p.  107,  au 
lieu  de  teneros...  nullus.  etc.,  etc.  Mais  ce  lecteur  sera  déjà 
plus  embarrassé  p.  55,  devant  tel  pentamètre  : 

Mous  bilidiis  assorat  esso  suus  ■' 

Il  sera  tout  à  fait  déconcerté,  p.  73,  note  3,  devant  des  asser- 
tions comme  celle-ci  :  «  Vn  passage  d'une  ode  adressée  par  du 
Bellay  à  Heroét  nous  prouve  que  celui-ci  était  regardé  comme 
Lyonnais  et  exerçant  une  grande  influence  sur  cette  ville. 

Ta  musc,  des  Grâces  amie 
La  mienne  à  te  louer  semond, 
Qui  sur  le  haut  du  dout)le  mont 
.\s  érigé  r.Vcadémie. 

Cela  veut  dire  que  Heroét  a  introduit  à   Lyon   les  doctrines 


1.  Voir  le  Dictionnaire  de  Jal  au  mot  Charles  \'. 

2.  Voir  notamment  dans  les  Fctil.'i  el  dits,  l'éloge  do   Charles  VIII.  com- 
paré au  cerf-volant. 

3.  La  pièce  de  vers,  nous  dit-on.  est   adressée  aux  maîtresses    des  deux 
cousins  G.  Scève  et  Maurice  Scève.  Le  dernier  distique  : 

Foelices  animac,  victuraque  nominc,donec 
Mons  biiîdus  asserat  esse  suos. 

doit  probablement  être  corrigé  ainsi  : 

Felices  animac,  victuraque  nomina.  donec 
—  .Mons  bifidus  [Scaeras?]  asserat  esse  suos. 


16 
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platoniciennes.  »  —  Mais  où  donc  esl-il  question  de  Lyon?  Et 
qui  ne  voit  qup  «  le  double  mont  »  est  synonyme  du  mons  bifidus 
cité  plus  haut"?  Ileroël  a  traduit  en  langage  du  Parnasse,  a  mis 
en  vers  l'anioui'  platonique,  .loacliim  du  Bellay  ne  dit  pas  autre 
chose. 

Les  étourderies  de  celte  espèce  sont  vraiment  un  peu  trop 
nombreuses  et  l'étude  qui,  malgré  tout,  ne  manque  pas  de 
mérite,  aurait  bien  dû  être  rédigée  et  révisée  avec  moins  de 
précipitation.  Si  cette  étude  de  128  pages  «  ne  représente  qu'une 
partie  des  recherches  sur  Maurice  Scève  )>,  et  si  elle  doit  être 
suivie  sous  peu  d'une  «  analyse  '  »  de  ses  poésies,  le  second 
volume  n'aura  pas  de  peine  il  être  plus  soigné. 

E.  Roy. 


Notes  sur  le  libraire  tt  irupriiueur  dijonnais  Pierre 
I.  Grangier,  a  pro)ios  d'une  édiiion  inconnue  du  COMPU- 
Tl'S  NOVrS  de  Pierre  Tunel,  par  C.  Oursel.  conserva- 
teur de  la  Hibliûlhéquc  de  Dijon,  correspondant  de  la  Société 
Eduenne.  -  Antun.  imprimerie  l't  librairie  Dejussieu,  1906, 
in-8o,  23  p. 

Ces  notes  nous  donnent  la  solution  élégante  de  plusieurs 
problèmes  bibliographiques.  On  savait  depuis  longtemps  que 
«  la  première  imprimerie  sédentaire  de  Dijon  »  fut  celle  de 
Pierre  Grangier.  mais  Ihistoire  de  ce  Pierre  Grangier  est 
encore  très  mal  connue.  En  particulier,  on  n'a  pu  déterminer 
jusqu'ici  quel  est  au  juste  le  premier  livre  sorti  de  ses  presses 
dijonnaises.  C'est  ce  que  M.  Oursel  vient  de  faire  avec  une 
érudition  très  minutieuse  et  très  bien  informée. 

Le  25  mai  1905.  si  la  vente  de  la  bibliothèque  (luillaume  Kou- 
rier,  la  Société  des  Bibliophiles  de  Buur(/ogne  a  pu  acquérir  un 
opuscule  jusqu'alors  inconnu,  aujourd'hui  déposé  à  la  Biblio- 
thèque publique  de  Dijon.  C'est  un  exemplaire  de  la  première 
édition  du  Computiia  Xocus  de  Pierre  Turrel,  édition  latine 
imprimée  il  Paris  en  1525,  par  Pierre  Gromors,  et  qui  se  ven- 
dait il  Dijon  dans  la  maison  de  Pierre  Grangier,  devant  Notre- 
Dame.  D'autre  part,  comme  l'a  signalé  Claudin,  i'érudit  auteur 
de  l'Histoire  de  l'imprimerie  en  France,  i\  subsiste  à  la  Biblio- 
thèque Nationale  un  feuillet  de  titre  imprimé  au  verso  d'une 
édition  française  de  l'almanach  de  Turrel,  que  dès  1523  vendait 
devant  Notre-Dame  le  même  libraire  Pierre  Grangier.  De  ces 
deux  publications.  M,  Oursel  conclut  avec  raison  contre  Clé- 

1.  lue  .iiuilysi'?  l'ourquoi  pas  une  édition,  xiiio  réimpression  qui  rendrait 
certainement  plus  de  services  et  qui  pourrait  cire  vraiment  utile  ? 
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ment-.Taniii  que  ledit  u  Pierre  (irangier  était  libraire  avant 
d'être  iiiipi'imeur,  qu'il  haljituit  devant  Noti'e-Danie  avant  de 
tenir  boutique  prés  de  Saint-Elienne,  et  même  qu'il  ne  s'établit 
près  de  Saint-Etienne  qu'à  une  date  déterminée.  C'est  en  effet 
le  7  décembre  1532  qu'il  louait  «  aux  vénérables  doyen  et  ohap- 

pitre  de  la   Saincte  Chapelle  du   Roy un  corps  de  maison 

assis  en  la  grant  place  de  Saint-Estienne  »  tt  ce  bail  à  cens, 
transcrit  pour  la  première  fois  aux  Archives  de  la  C6te-d'0r 
par  M.  Oursel,  est  un  document  probant. 

Quel  est  maintenant  le  premier  livre  imprimé  à  Dijon  par 
Pierre  Grangier  ?  Suivant  Cli'menl-Jarjin  qui  copie  Girault,  ce 
serait  une  Relation  de  l'Entrée  d'Eléonore  d'Autriche  à  Dijon, 
par  l'avocat  Le  Marlet  (MerulaJ,  relation  latine  sans  date, 
attribuée  jusqu'ici  à  l'année  1530. 

Mais  si  les  Comptes  de  la  Ville,  dépouillés  par  M,  Oursel, 
établissent  qu?  «  la  nouvelle  cenue  et  entnie  première  »  de  la 
reine  Eléonore  n'a  réellement  eu  lieu  qu'en  janvier  1533-1534, 
il  est  clair  que  la  relation  do  ladite  Entrée  ne  peut  être  anté- 
rieure. Par  suite,  le  premier  ouvrage  sorti  des  presses  de 
Pierre  Grangier  n'est  autre,  suivant  toute  probabilité,  que 
Les  Coutumes  générales  et  Ordonnances  du  Parlement  de 
Bourgongne  achevées  d'imprimer  le  11  mai  1531  et  dont  le  pri- 
vilège loue  expressément  Grangier  •  pour  avoir  levé  Lart  d'im- 
primerie à  la  Noble  Ville  de  Dijon  ». 

Ces  résultats  semblent  bien  acquis  définitivement,  et  ils 
encourageront  certainement  le  Conservateur  de  la  Bibliothèque 
de  Dijon  à  continuer  ses  intéressantes  recherches  sur  la  typo- 
graphie et  la  bibliographie  bourguignonnes. 

E.  R. 


Histoire  de  la  langue  française  des  origines  à  1900,  par 

M.  l''erdinand  Brunot,  professeur  il'liistoire  de  la  langue 
française  à  l'Université  de  Paris.  —  Tome  I.  De  l'époque 
latine  à  la  Renaissance .  —  T.  II.  Le  sei^sième  siècle.  —  Paris, 
A.  Colin,  1903  et  1906,  xxxviii,  547  et  xxxii,  504  p. 

Lorsque  les  études  de  M.  Brunot  sur  la  langue  française 
parurent  pour  la  première  fois  en  1897,  à  la  suite  de  l'Histoire 
de  la  Littérature  Jrançaise  de  Petit  de  Julleville,  le  savant  le 
plus  autorisé,  Gaston  Paris,  n'hésita  pas  à  y  reconnaître  «  un 
des  livres  les  plus  importants,  les  plus  distingués  et  les  plus 
utiles  que  la  philologie  française  léguera  à  l'âge  qui  vient  »  '. 


I,  Journal  des  Sai'aiils,  i8yj,  p.  542-3. 
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M.  B.  ne  s'est  pas  contonté  d'un  pareil  éloge.  Pendant  dii 
ans  il  n'a  cessé  d'améliorer  et  d'enrichir  son  œuvre  en  la  fai- 
sant profiter  de  son  enseignement  et  des  travaux  les  plus 
récents,  lien  publie  aujourd'hui  une  seconde  édition  plus  facile 
à  manier  et  à  loger  puisqu'el'e  forme  un  ouvrage  à  part,  et 
véritablement  nouvelle  par  l'importance  des  additions  et  même 
par  la  disposition  typographique.  Je  ne  crois  pas  qu'aucune 
langue  ancienne  ou  moderne  possède  à  l'heure  qu'il  est  une 
histoire  aussi  complète,  qui  reste  accessible  au  grand  public 
tout  en  donnant  satisfaction  aux  spécialistes  les  plus  exigeants. 
C'est  un  véritable  monumi;nt  aux  fondations  puissanips,  aux  vas- 
tes propoi'tions,  très  simplement  et  très  clairement  distribué  et 
qui,  tel  quel,  bien  qu'en  dise  lemaitre  de  l'œuvre,  suffira  sans  doute 
h  plus  d'une  génération.  On  n'a  pas  la  prétention  d'insister  sur 
la  valeur  scientifique  d'un  tel  ouvrage;  on  voudrait  simplement 
rappeler  à  nos  étudiants  ([uels  secours  journaliers  il  leur  offre 
pour  l'explication  des  textes,  pour  la  préparation  des  examens 
et  des  classes,  et  quel  avantage  il  y  a  pour  eux  à  en  apprendre 
le  plus  tôt  possible  le  maniement.  Tant  qu'ils  suivront  les  cours 
de  l'Université  et  qu'ils  auront  à  leur  disposition  de  grandes 
bibliothèques,  cette  Histoire  de  II  Langue Jrançaise  pourra  les 
guider  dans  leurs  lectures  ;  plus  tard  elle  les  accompagnera  dans 
les  collèges  et  les  petites  villes,  et  remplacera  pour  eux  bien  des 
livres  qu'ils  n'auront  plus.  Quelques  exemples  suffiront  que 
nous  emprunterons  au  tome  II,  qui  est  le  dernier  actuellement 
paru  et  qui  comprend  :  Le  Seizième  siècle. 

Pour  diverses  raisons  le  Moyen-Age  ne  tiendra  jamais 
qu'une  i^lace  accessoire  dans  les  programmes,  et  la  littérature 
classique  dans  les  deux  sens  du  mot  commencera  toujours  au 
xvr  siècle.  Mais  combien  parmi  nous,  étudiants  et  même  pro- 
fesseurs, peuvent  se  dire  ; 

Ce  que  jo  sais  le  mieux  c'est  mou  eomuieueeuieut. 

C'est  qu'aussi  ce  commencement  est  le  plus  difficile.  Jamais  la 
langue  française  n'a  subides  influences  plus  diverses.  Les  l'igli- 
ses,  les  guerres,  les  voyages,  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres 
se  donnent  le  mot  pour  la  remuer, la  bouleverseravantde  l'enri- 
chir. Comment  se  reconnaître  dans  cette  confusion,  puisque  les 
grammaires  du  xvi'  siècle  ont  elles-mêmes  besoin  de  correc- 
tions et  commentaires  ?  Comment  suivre  les  progrès  du  Fran- 
çais qui  se  met  hors  de  page  et  qui  envahit,  qui  conquiert  peu 
à  peu  tous  les  domaines,  ceux  de  la  théologie  et  des  sciences 
comme  de  l'éloquence  et  de  la  poésie  ?  Comment  surtout  appré- 
cier les  mérites  d'écrivains  si  divers  iiui  savent  tour  à  tour  se 
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servir  ou  se  passer  des  ressources  nouvelles  de  la  langue,  et 
dont  les  vocabulaires  sont  aussi  différents  que  les  génies? 
Pourquoi  Calvin  ne  parle-t-il  pas  comme  écrit  et  décrit  Rabe- 
lais? Quelle  diflerense  entre  l'élégance  de  Marot  et  l'art  de 
Ronsard"?  El  la  poésie  savante  de  Ronsard  lui-même  en  quoi 
se  distingue-t-elle  de  la  poésie  savante  d'autrefois,  de  la  poésie 
de  Chastelain,  de  Molinei,  de  L.emaire  de  Beiges,  plus  sa- 
vants, plus  «  latins  »  que  lui  au  moins  d'apparence?  Pour  répou- 
dre à  ces  questions,  pour  ne  pas  se  contenter  de  paraphrases 
plus  ou  moins  vagues  et  qui  n'en  sont  pas  plus  littéraires,  il 
faut  évidemment  savoir  l'histoire  des  mots,  et  nulle  part  on  ne 
trouvera  plus  de  facilités  pour  l'apprendre,  nulle  part  on  ne 
l'apprendra  plus  logiquement.  Car  pour  étudier  le  latinisme  au 
XVI'  siècle,  il  n'est  pas  mauvais  d'avoir  fait  connaissance  avec 
les  latineurs  ou  les  «  escumeurs  de  latin  »  du  siècle  précédent, 
et  nous  voilà  ramenés  au  tome  I  de  cette  Histoire  de  la  langue 
Jrançaise ,  à  ce  Moyen-nge  que  nous  voulions  d'abord  esquiver. 
De  même  pour  comprendre  la  réforme  de  Malherbe,  il  nous 
faut  évidemment  savoir  ce  qu'il  a  réformé.  Et  ainsi  cette  his- 
toire du  xvi°  siècle  nous  conduira  tout  naturellement  à  celle  du 

XVII>-'. 

L'abondance  des  mots  au  .\vi°  siècle  est  telle  qu'elle  frappe 
les  plus  distraits  et  qu'on  a  besoin  d'être  guidé  plutôt 
qu'averti  au  milieu  de  toutes  ces  richesses.  De  même  l'or- 
thographe est  si  variable  que  les  novices  mêmes  sont  bien 
obligés  d'y  faire  attention.  Ce  qui  est  plus  délicat  c'est  l'histoire 
de  la  prononciation  qui  seule  nous  explique  tant  de  rimes  et 
par  conséquent  de  rythmes  et  de  poésies  du  xvi'  siècle.  Ce  qui 
est  vraiment  difficile,  parce  qu'étranger  à  notre  usage,  c'est  la 
syntaxe  ou  l'ordre  des  mots,  c'est  l'emploi  des  temps  qui  tra- 
duisent des  nuances  et  modifient  souvent  complètement  le  sens 
de  phrases  entières.  Sans  doute,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a 
déjà  paru  d'excellents  travaux  comme  l'Etude  sur  la  syntaxe 
de  Rabelnis  par  M.  Huguet  qui  note  avec  précision  les  tours  de 
son  auteur  et  le  rapproche  de  quelques  auteurs  déterminés. 
Mais  combien  plus  riche  la  comparaison  instituée  dans  ce  nou- 
veau livre,  avec  quel  ordre  elle  se  présente,  avec  quelle  variété 
d'exemples,  prenant  l'une  après  l'autre  toutes  les  parties  du 
discours,  les  étudiant  de  front  chez  les  auteurs  les  plus  diffé- 
rents, de  telle  sorte  que  les  nuances  les  plus  délicates,  les 
constructions  les  plus  hardies  ou  les  plus  diverses,  les  bizar- 
reries même  comme  celles  de  Maurice  Scève,  sont  étudiées, 
classées,  expliquées  avecla  précision  la  plus  exacte,  et  que  fina- 
lement rien  n'échappe  à  cette  enquête  si  clairvoyante  et  si  bien 
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iiiforniOe.  Tout  ce  iroisiéiiie  livre  de  l'ouvrage  de  M.  B.  est  entiè- 
rement nouveau  puisque  ce  qui,  dans  la  première  édition,  était 
résumé  enquelques pages  reraplitici  deschapitreseiUiers,  etque 
tous  ces  chapitres  sont  dictés  par  une  expérience  consommée 
del'enseignement.des  examens  et  de  kurs  nécessités  pratiques. 
Bien  malavisés  seraient  ceux  qui  ne  profileraient  pas  des  res- 
sources mises  à  leur  disposition  et  qui  reculeraient  de  jour  en 
jour  devant  une  étude  qu'on  a  réussi  à  rendre  si  attrayante  à 
force  de  précision  et  de  logique. 

Encore  un  mot  sur  une  partie  très  importante  de  cette  His- 
toire de  la  langue  Jrançaise,  sur  son  appareil  bibliographique. 
Les  livres  les  plus  rares  comme  les  plus  modestes  disserta- 
tions, toutes  les  références  de  l'ouvrage  sont  notées  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux,  de  telle  sorte  (jue  sur  chaque  question 
on  trouve  indiqué  non  seulement  tout  ce  qui  a  été  fait  d'essen- 
tiel, mais  encore  ce  qui  reste  à  faire.  Sans  doute,  l'auteur  a 
donné  l'exemple,  il  a  travaillé  lui-même  énormérnsnt,  et  l'on 
est  stupéfait  de  penser  à  tout  ce  qu'un  pareil  livre  suppose  de 
lectures,  d'index  et  de  lexiques  à  établir  de  première  main.  Mais 
il  en  reste,  et  les  travailleurs  ne  seront  pas  fâchés  de  savoir 
dans  quelles  directions  ils  pourront  travailler  avec  le  plus  de 
fruit;  ils  se  rendront  compte  rfe  ^isô  de  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  à  poursuivre  des  études  minutieuses  sur  des  points  déter- 
minés, et  ces  études  ils  pourront  les  diriger  et  les  contrôler  à 
l'aide  de  ce  livre,  quand  ils  l'auront  bien  médité.  Ainsi  cette 
Histoire  de  la  langue  française  ne  distribuera  pas  seulement 
une  science  toute  faite,  elle  suscitera  des  vocations,  et  ses  lec- 
teurs pourront  devenir  ses  collaborateurs.  C'est  la  joie  qu'on 
souhaite  à  M.  B.  dont  on  sent,  à  mainte  page  de  son  livre, 
combien  il  aime  son  enseignement  et  qui  mérite  bien  qu'on  lui 
rappelle  ces  lignes  d'un  de  ses  anciens,  très  anciens  prédéces- 
seurs :  «  Qu'y  a  t  il  de  plus  hoTiorable  que  d'enseigner  ce  que 
l'on  sait  parfaitement".'...  En  instruisant  les  jeunes  gens  dans 
l'art  de  bien  dire,  l'orateur  ne  sera  pas  seulement  inspiré  par 
un  sentiment  ordinaire  de  bienveillance,  mais  par  un  certain 
amour  pour  son  art:  personne,  en  effet,  n'aime  à  voir  déchoir 
l'ait  oti  il  a  excellé.  » 

E.  R. 


Etienne  Picard.  —  L'écurie  de  Philippe  le  Hardi.  (Extrait 
des  mémoires  île  l'Académie  des  Sciences.  Arls  et  Belles- 
Lettres  de  Dijon,  4'  série,  tome  X.)  Paris,  Cliampion,  1906, 
137  p. 

Nous  ne  possédons  plus  les  ordonnances  spéciales  au  ser- 
vice des  écuries  des  ducs  de  Bourgogne.  La  perte  est  sensible  : 
ce  service  élait,  à  lui  seul,  plus  considérable  que  tous  les 
autres  de  l'hôtel  réunis.  M.  Picard  a  pensé  que  l'examen  des 
comptes  des  receveurs  généraux  de  Bourgogne  lui  permettrait 
de  reconstituer  indirectement  ce  que  la  pénurie  des  documents 
ne  laissait  pas  l'espoir  d'obtenir  d'emblée.  Et  de  l'étude  d'une 
trentaine  de  liasses  des  archives  départementales  de  la  Côte- 
d'Or,  il  a  tiré  une  foule  de  renseignements  précis,  curieux  et 
variés  dont  il  a  fait  un  livre  extrêmement  intéressant. 

Nous  y  voyons  d'une  façon  bien  plus  vivante  que  par  l'inter- 
médiaire du  texte  sec  d'une  ordonnance  l'état  de  l'écurie  du 
duc  Philippe  le  Hardi.  L'achat  des  chevaux,  leur  dénomina- 
tion, leur  lobe  nous  sont  décrits  par  le  détail  ;  nous  connais- 
naissons  les  principaux  marchands,  les  foires  les  plus  impor- 
tantes, les  races  les  plus  recherchées  ;  nous  voyons  débattre 
les  prix. —  Une  foule  de  mentions  ingénieusement  rapprochées 
permettent  à  l'auteurd'indiquer.  en  partie,  les  gages  du  person- 
nel de  l'écurie,  la  composition  du  train  des  équipages,  et  la 
longueur  des  étapes.  Ces  dernières  sont  surprenantes  :  le  duc 
Philippe  le  Hardi,  au  mois  de  septembre  1376,  parcourt  en  20 
jours,  avec  son  escorte,  la  distance  d'Avignon  à  Paris  :  environ 
750  kilomètres.  Cette  rapidité  d'allure  et  la  multiplicité  des  voya- 
ges du  bon  duc  et  de  la  duchesse  avaient  déjà  étonné  M.  Petit  de 
Vausse  quand  il  établissait  les  itinéraires  de  Philippe  le  Hardi 
et  de  Jean  sans  Peur'.  Grâce  à  M.  Picard  nous  avons  une 
explication  :  l'écurie  est  bien  montée,  bien  entraînée  ;  le  ser- 
vice est  réglé  avec  le  soin  le  plus  minutieux  par  la  fourrière 
tant  au  départ  qu'aux  haltes  et  au  gîte. 

Il  faut  lire  l'ouvrage  lui-même  pour  se  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  contient.  L'auteur  ne  néglige  rien.  Il  nous  décrit 
le  logemeut  et  la  nourriture  des  chevaux,  les  soins  vétéri- 
naire.s,  la  maréchalerie,  la  sellerie,  la  bourrellerie,  la  carrosse- 
rie. Et  tout  cela  est  examiné  et  disposé  d'une  fagon  si  habile, 
si  raisonnable  et  si  naturelle  que  jamais  l'on  éprouve  de  fatigue 
à  le  suivre. 

La  principale  critique,  presque  la  seule,  que  nous  lui  adres- 
serions :  c'est  de  ne  pas  avoir  tenu  un  compte  suffisant  de  ce  qui 

I.  Voir  l'introduction  de  ces  itinéraires,  p.  V. 
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a  été  écrit  avcinl  lui.  C'est  ainsi  que  les  assez  nombreux  ren- 
seignements contenus  dans  les  itinéraires  de  M.  Petit  de 
Vausse  lui  ont  échappé.  Il  aurait  pu  en  faisant  état  de  ces  iti- 
néraires nous  donner,  entre  autres  choses,  un  travail  plus  com- 
plet sur  la  vitesse  moyenne  des  étapes.  Enfin,  ce  qui  est  plus 
grave,  l'importante  nomenclature  deDom  Aubrée  sur»  l'Etat  et 
les  maisons  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  dernière  race  )),qui  se 
trouve  imprimée  h  la  suite  des  «  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire de  France  et  de  Bourgogne.  Paris,  M.  DCC  XXIX  », 
parait  lui  être  inconnue.  Or,  nous  y  trouvons'  sur  le  service 
de  l'Ecurie  des  indications  que  les  comptes  n'ont  pas  fournies 
à  M.  Picard.  Xous  appienons  qu'il  y  avait  une  hiérarchie  dans 
le  service  et  qu'à  la  Icte  de  l'Ecurie  était  un  premier  écuyer. 

«  Le  premier  Ecuier  avoit  plusieurs  écuiers  sous  luy.  ils 
marchoient  à  l'armée  sous  sa  cornette.  On  lui  rendoit  compte 
de  toute  la  dépense  qui  se  faisoit  pour  l'Ecurie.  Il  portoit  l'éten- 
dard du  prince  ;  et  lorsqu'il  faisoit  quelque  entrée  solennelle, 
il  portoit  devant  lui  l'épée,  et  marchoit  immédiatement  devant 
le  prince.  En  temps  de  guerre,  il  avoit  le  premier  appartement 
parce  que  c'étoit  luy  qui  hahilloit  le  prince,  et  lui  mettoit  ses 
armes;  en  temps  de  paix  il  avoit  le  dernier  appartement.  lors- 
qu'il  étoit  à  l'année  il  avoit  sa  table  qui  étoit  servie  comme 
celle  du  sommelier  de  Corps.  On  ne  sçait  point  quels  gages  il 
avoit.  Quand  le  duc  faisoit  quelque  jouste  ou  tournoy.  le  pre- 
mier Ecuier  avoit  tous  les  babisdu  prince,  et  les  couvertures 
du  cheval  qu'il  avoit  monté  dans  le  tournoy,  quelques  riches 
qu'ils  fussent,  excepté  l'or  pur  et  les  pierreries  qui  restoient 
au  prince.  « 

Ce  premier  Ecuier  d'écurie  était  messire  Jehan  Blondel  en 
1396,  c'est  un  nom  à  ajouter  avec  quelques  autres  données  éga- 
lement par  Dom  Aubrée,  a  la  liste  des  écuyers  dressée  par 
M.  Picard,  p,  50,  note  1 . 

Le  même  Dom  Aubrée  nous  parle  aussi  d'une  hiérarchie 
entre  les  palefreniers. 

(1  L?  premier  Palfrenier  coramandoit  à  tous  les  autres  pal- 
freniers  ;  marchoit  après  les  pages,  et  portoit  le  manteau  du 
Duc  :  il  avoit  soin  de  toutes  les  selles  des  chevaux  de  l'écurie, 
et  mettoit  en  ordre  les  pages  et  les  •hevaux,  lorsque  le  duc 
étoit  en  marche.  » 

Enfin,  disons  qu'à  propos  de  la  fourrière  le  même  auteur 
nous  révèle  qu'il  existe  des  fourriers  de  chapelle,  des  fourriers 

I.  p.  6i. 
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de  la  chambre,  de  salles,  de  cabinef,  de  fauconnerie,  etc.  Ne 
faut- il  pas  en  conclure  que  le  service  de  la  fourrière  était  assez 
compliqué  '?  qu'il  y  avait  pour  chacun  des  services  indiqués  une 
fourrière  spéciale  que  les  chefs  de  la  fourrière  générale 
devaient  avoir  sous  leurs  ordres  ".' 

Ces  quelques  lacunes  n'enlèvent  rien  au  grand  mérite  de 
l'œuvre  de  M.  Picard  que  les  historiens  de  la  Bourgogne  et 
ceux  qui  étudient  l'histoire  économique  générale  au  XIV' siècle 
ne  pourront  plus  ignorer.  Le  seul  .souhait  que  nous  puissions 
faire,  en  terminant,  c'est  que  M.  Picard  continue  lu  série  de 
ses  savants  travaux  et  veuille  bien  nous  faire  connaître  les 
autres  offices  de  la  maison  des  ducs. 

Ermest  Champeaux. 


Léon  Gauthier.  —  Les  Lombards  dans  les  deux  Bour- 
gognes, avec  un  fac-siinile  '.  Paris,  Honoré  Champion, 
1907,  in  8°  de  xni-397  p.  Biblioihéi/ue  de  l'Ecole  pratique  des 
Hautes  Etudes,  fascicule  clvi. 

En  1900,  M.  Gauthier  présentait  à  l'Ecole  des  Chartes,  pour 
obtenir  le  diplôme  d'archiviste-paléographe,  une  thèse  manus- 
crite qu'il  soutenait  d'une  façon  particulièrement  brillante  et 
qu'il  avait  intitulée  :  Les  Juifs  et  les  Lombards  dans  les  deux 
Bourgognes  ;  étude  sur  le  commerce  de  l'argent  aux  Xllh  et 
XIV"  siècles  -.  Depuis,  l'enquête  primitive  entreprise  par 
l'auteur  s'est  considérablement  étendue,  notamment  à  l'étran- 
ger ■'.  si  bien  qu'une  paitie  de  la  rédaction  initiale  a  suffi  pour 
donner  la  matière  d'un  livre  substantiel.  C'est  le  volume  qu 
nous  est  offert  aujourd'hui. 

Il  apporte  assurément  une  contribution  des  plus  appréciables 
à  l'histoire  sociale  et  économique  du  Moyen-Age,  en  même 
temps  qu'un  appoint  sérieux  à  l'histoire  locale  des  pays  com- 
tois et  bourguignons. 

^'I.  Gauthier  étudie  d'abord  la  formation  du  centre  commer- 
cial d'Asti,  d'où  rayonnera  tout  le  mouvement.  H  s'attache  en- 


1.  Le  lac-sîmilé  représente  un  folio  d'iia  document  emprunté  aux  Ar- 
chives départementales  île  la  Côte-dOr,  B  1 1689 :  «  Marques  commerciales 
apposées  sur  les  balles  de  laine  apportées  au  péage  de  Saint-Jean  de-Losne  par 
les  marchands  lombards  »,  13401341 

2.  Ecole  nationale  des  Chartes  :  Position  des  thèses  sonlenues  par  les 
élèves  de  la  Promotion  de  Jf)00,  p.  97  et  suiv 

3.  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes  :  Annuaire,  1902.  p.  lo'i  et  suiv.  ; 
Jbid.,  1903,  p.  96  et  suiv. 
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suite  à  analyser  les  débuts  et  les  progrès  de  la  colonisation 
lombarde,  d'abord  en  Franche-Comté,  puis  en  Bourgogne. 
C'est  sous  le  règne  du  duc  Robert  II  (1272-1305i  que  les  pre- 
miers Lombards  envahissent  le  duché.  Seurre  Chalon,  Saint- 
Laurent-les-Chalon  sont  leurs  premiers  établissements  et  déjà, 
en  12V5,  leur  importance  est  telle  qu'ils  paient  au  duc  700  livres 
de  cens  annuel.  Au  xiv  siècle,  le  coumiit  intense  qui  traverbe 
la  Bourgogne  favorise  singulièrement  leur  extension.  Aussi 
savent-ils  en  proliter  pour  prendre  dans  la  société  du  temps 
une  importance  croissante  :  en  1336,  Eudes  IV  n'hésite  pas  à 
faire  chevalier  Dimanche  Asinier.  M.  Gauthier  nous  donne,  au 
passage,  les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  circons- 
tanciés sur  les  pi-incipales  familles  lombardes  immigrées,  car 
ses  laborieuses  recherches  dans  les  dépôts  français  et  italiens, 
lui  permettent  de  suivre  ses  personnages,  pour  ainsi  dire,  pas  à 
pas.  Dans  la  seconde  moitié  du  xiv  siècle,  nons  assistons  à  la 
prise  de  possession  du  duché  par  les  Lombards  qui  s'installent 
successivf  ment  dans  loulcs  les  places  commerciales  de  la 
région. 

Mais  il  ne  sulïit  pas  de  constater  celte  prospérité  des  Lom- 
bards, il  faut  encore  l'expliquer.  C'est  ce  dont  lauteur  nous 
rend  raison,  en  étudiant  de  près  la  condition  sociale  des  Lom- 
bards et  leur  système  d'association,  et  en  nous  faisant  pénétrer 
dans  le  détail  de  leurs  méthodes.  La  supériorité  des  Lombards 
par  rapport  aux  Juifs  ne  saurait  faire  doute,  car  les  Juifs  opé- 
raient isolément  et  se  trouvaient,  en  outre,  perpétuellement 
exposés  aux  persécutions  ou  tout  au  moins  aux  confiscations. 
Au  surplus,  la  qualité  de  chrétien  assurait  aux  Lombards  plus 
de  considération  et  do  confiance.  Les  opérations  financières 
des  Lombards  sont  tout  aussi  variées  que  celles  des  Juifs  ; 
mais  elles  se  pratiquent  sur  une  échelle  autrement  vaste.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont,  auprès  de  la  cour  ducale  notamment,  le  mono- 
pole de  ce  qui  pmit  rtre  considéré  comme  l'équivalent  des  em- 
prunts d'Eiat. 

Dès  132(),  les  ducs  sont  les  clients  permanents  des  banques 
lombardes  et  l'avènement  de  la  maison  de  Valois  ne  fait 
qu'accroître  leurs  besoins.  Les  mêmes  banquiers  qui  traitent 
avec  les  duos  trouvent,  d'autre  part,  dans  le  trafic  journalier  et 
aussi  dans  les  marchés  et  les  foires,  un  champ  d'exploitation  à 
peu  près  illimité  :  les  Lombards,  en  effet,  sont  tantôt  entrepo- 
sitaries,  tantôt  bailleurs  de  fonds,  tantôt  encore  courtiers  ou 
exportateurs  en  gros  ;  ils  spéculent  tour  à  tour  ou  simultané- 
ment sur  les  laines,  l'épicerie,  la  mercerie,  les  fourrures,  les 
métaux,  les  vins  même,  si  bien  qu'il  n'est  pas  de  chapitre  dans 
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l'histoire»  économique  île  la  Roui'gogne  au  xiii'  et  un  xiv  siècles 
qui  no  doivi'  t'uii'e  plMce  iii's  large  nu  rôle  de  ces  audacieux 
agents  d'affaires  '. 

En  appendice,  M.  (iautliier  donne,  en  premier  lieu,  une  Liste 
des.  Lombards  des  deux  Bourgognes,  d'ahord  par  ordre  alpha- 
bétique, ensuite  par  professions  ;  en  second  lieu,  une  descrip- 
tion des  Sreaît.r  dp  çueZ^wes  Lombards  des  deux  Bourgognes. 
Cent  soixante-douze  Pièces  justijlcatiees,  dont  plusieurs  d'un 
intérêt  majeur,  appuient  ce  savant  mémoire  -,  que  complète 
fort  à  propos  une  table  détaillée,  dressée  selon  la  bonne  et  saine 
tradition  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 

J.  Calmette. 


Scènes  choisies  d'Aristophane,  traduction  nouvelle  publiée 
avec  une  iniroduclion  et  des  notes  par  MM.  Louis  DoniN  et 
Paul  Mazon.  (Hachette,  1906). 

Après  avoir  écrit  sur  la  composition  des  comédies  d'Aristo- 
phane une  thès-^  remarquée,  précédée  elle-même  d'une  édition 
de  la  Paix,  M.  Paul  Mazou  donnait  en  1902  des  Extraits  d'Aris- 
tophane, en  collaboration  avec  M.  L.  Bodin.  L'introduction  de 
ces  Extraits,  les  Arguments,  les  Notes,  l'index  des  particules 
empruntaient  une  singulière  valeur  à  ces  premiers  travaux. 
Voici,  sous  le  nom  de  Scènes  choisies  d'Aristopkane,  une  tra- 
duction suivant,  à  part  un  petit  nombre  de  passages,  le  texte 
même  des  Extraits. 

Il  ari'ive  que  des  personnes  d'esprit  cultivé,  peu  familières 
avec  l'anliquité  grecque,  demandent  dans  quelles  traductions 
principales  on  pourrait  en  trouver  le  parfum.  La  version 
française  (|ue  M.  Mazon,  récemment,  donnait  de  VOrestie 
d'Eschyle,  offrait  précisément  ce  méiile.  l\  s'agit  ici  d'un  petit 
ouvrage  morcelé  :  il  faut  souhaiter  qu'il  devienne  comme  une 
promesse  de  version  totale. 

Avec  autant  de  prcdjilé  que  de  modestie,  les  auteurs  des 
Scènes  choisies  entreprennent,  dans  maint  endroit,  une  sorte 
de  l'etractation  des  Extraits,  et,  dans  ce  petit  ouvrage,  les 
diverses  parties   de   l'introduction    comme    des    notes    finales 


i  A  Dijon,  en  particulier,  l'activité  des  Lombards  fut  telle  que  plusieurs 
notairesjugèrent  nécessaire  de  leur  ouvrir  un  registre  spécial. 

2.  On  peut  noter,  parmi  ces  pièces,  un  grand  nombre  d'extraits  des 
Archives  départementales  de  la  Gôtc-d'Or.  En  revanche,  .M.  Gauthier  n'a 
pas   mis  au  nombre  de  ses  sources  les  Archives  municipales  de  Dijon. 
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contiennent  les  résultais  d'une  nouvelle  étude  exégélique  et 
criiique,  comme  elles  reposent  sur  l'ouvrafie  le  plus  considé- 
rable qui  ait  paru  en  Europe  sur  la  nature  iniime  de  l'ancienne 
comédie  altique,  depuis  Zielinski. 


Il  faut  donc  que  le  lecteur  soit  averti  du  complément  qu'ap- 
portent aux  Extraits  les  Scènes  choisies. 

En  pi'emier  lieu,  des  «  Observations  critiques  »  présentent 
soit  des  remarques  nouvelles  à  l'appui  des  interprétations  déjà 
proposées  par  les  auteurs,  soit  l'indication  des  passages  où  ils 
ont  suivi  un  texte  différent  de  celui  des  Extraits  (d'après 
Bergk)  et  aussi  modifié  les  traductions  indiquées  dans  les 
Notes  :  on  remarciuera.  par  exemple,  que  les  Scènes  con- 
tiennent mention  de  plusieurs  passages  où  la  traduction  s'écarte 
de  l'édition  complète  de  la  Paix,  telle  que  M.  Paul  Nîazon  l'a 
donnée  en  190i.  M.  Mazon  tient  au  courant  la  vaste  «  littéra- 
ture »  de  sa  thèse. 

De  même  pour  l'Introduction,  et  malgré  diverses  suppres- 
sions, les  Scènes  ajoutent  encore  aux  Extraits  sur  le  ilétail  de 
la  mise  en  scène  relative  aux  différentes  pièces  (surtout  pour 
les  .V;(ees,  les  Guêpes  et  la  Paix);  sur  la  composition  d'une 
coTiédie  il'Aristophane  (notamment  p.  xxsvii,  xxxviii,  xsxix, 
XLii.  xLiii)  ;  sur  les  mètres  de  la  comédie  ip.  xsxvn);  sur  les 
costumes  et  les  masques,  intéressant  commentaire  de  la 
vignette  qui  égaie  coquettement  la  couverture,  par  ailleurs  si 
discrète.  Les  notions  mêmes  rotatives  aux  mètres  de  la  comé- 
die offrent  de  l'intérêt,  dans  les  Scènes  choisies,  au  lecteur  des 
Ex'raits.  De  fines  remarques  sur  le  Prologue  i parade,  boni- 
ment, etc.);  des  compléments  sur  l'entrée  et  la  sortie  du 
chœur,  sui'  l'agon,  sur  b's  scènes  symétriques,  i-ur  l'origine  de 
la  struciure  constitutive  de  la  comédie,  autant  d'additions  aussi 
savantes  que  consciencieuses. 

S'il  a  été  apporté  peu  de  changements  dans  les  »  Argu- 
ments V  des  pièces,  même  pour  les  Nu<*es  et  les  Gw'pes 
CM.  Paul  Mazon  adopte  définitivement  pour  titre  «  les  Caea- 
liers  b).  on  tiouve  à  la  fin  de  ce  [letit  volume  une  quarantaine 
de  pages  de  s  Notes  »  afférentes  aux  iliverses  scènes  ;  les  au- 
teurs ont  accumulé  dans  cette  partie  de  leur  ouvrage  nombre 
de  ressources,  soit  provenant  de  leur  propre  fonds,  soit  des 
scolies.  soit  des  savants  les  plus  autorisés,  et  ces  pages 
enrichissent  beaucoup  l'anjiotation  des  Extraits. 
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«  En  publiant  cette  traduction  de  nos  Ed' traits  d'Aristo- 
phane, écrit  M.  Paul  Mazon,  nous  avons  voulu  avant  tout  faci- 
liter la  lecture  du  texte  grec.  Mais  nous  serions  heureux  si, 
tombant  sous  la  main  de  ceux  qui  ne  peuvent  aborder  directe- 
ment l'original,  elle  leur  permettait  d'entrevoir  et,  par  fortune, 
de  ressentir —  fiit-ce  même  légèrement  —  ce  qui  en  f;iit  encore 
aujourd'hui  la  fraîcheur  et  le  charme,  n 

Outre  quantité  de  solutions  heureuses  ou  même  magistrales 
des  difficultés  de  la  traduction  en  oUe-méme.  elle  offre  grande 
vivacité  de  tours  et  de  termes,  élégance  et  familiarité,  ingénio- 
silé  plaisante  et  heureuse,  effort  désespéré  contre  l'intradui- 
sible calembour  ou  jeu  de  mots,  délicatesse  dans  le  rendu  des 
particules,  /.èle  de  connaisseur  que  sert  un  vocabulaire  enrichi 
et  comme  rajeuni  de  vieux  mots  savoureux.  Si  les  auteurs 
poussaient  leur  entreprise  jusqu'à  une  version  complète  d'Aris- 
tophane, on  distingue  déjà  chez  eux  combien  la  langue  comique 
du  XVII'-'  siècle  et  le  gai  trésor  du  xvf.  leur  permettraient  de 
faire  définitivement  oublier  l'reuvre  de  leurs  prédécesseui-s. 

Il  faut  constater  ici  le  soin,  déjà  i-einarqué  dans  la  traduction 
de  VOrestie,  et  qui  consiste  à  signaler  à  l'attention,  par  des 
italiques  et  des  indications  empruntées  au  vocabulaire  de  la 
musique,  les  mouvements  et  jeux  de  scène,  l'allure  du  mètre, 
les  parties  parlées,  chantées  ou  récitées  avec  accompagnement 
afin  de  faire  saisir  à  des  l.-cteurs  modernes  la  variété  d'une 
comédie  grecque.  Le  mouvement,  dans  les  Scènes  choisies,  est 
rendu  avec  une  attention  particuliéie. 

C'est  ainsi  que  ce  petit  volume  achève  de  réaliser,  en  la  com- 
plétant, la  pensée  première  des  Extraits  :  montrer  par  des 
scènes  typiques  et  sous  les  aspects  les  plus  divers,  le  talent  si 
varié  d'Aristophane. 

Nous  n'avons  pas.  en  France,  sur  la  matière,  un  travail  des- 
tiné aux  élèves  el  aux  étudiants  —  sans  parler  du  public  qui 
soit  comparable,  même  de  loin,  aux  Extraits  et  aux  Scènes 
choisies. 

L     DOKISON. 

Vient  de  paraître  :  Hésiode  et  son  poème  moral,  par  Pierre 
Waltz,  docteur  ès-lettres.  professeur  au  Lycée  de  Bordeaux 
(Bibliothèque  des  Universités  du  Midi,  fasc.  \n.  Paris.  F'onte- 
moing,  1906). 


PUBLICATIONS 

PENDANT    L 'ANNÉE    1905-1906 

FACULTÉ  DE  DROIT 

1°  Travaux  des  Professeurs.  Agrégés  et  Chargés  de  Cours. 
M.  B.viLLY,  doyen  : 

Collaboration  an  Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de  ITniversité  de  l>iii»n. 

M.  Louis-Lucas,  professeur  : 

I»  Nombreux  comptes  rendus  d'ouvrages  français  et  étrangers. 
2»  Table  décennale  du   Recueil    périodique  des  Pandectex  framaisrs  (iSçfi- 
igoS).  —  (En  collaboration  avec  MM.  A.  Wciss  et  L.  Ball'and  i 

M.  Roux,  professeur  : 

I'  Annotations  d'arrêts  (Bccueil  de  Sirfy). 
a»  Collaboration  à  la  lîeeuc  Ptnitenliaire. 
3"  Rapport  sur  YAmendi'   présenté  au  Congres  pénitentiaire  inlernalional 

de  tiudapest.  igoS. 
4"  Le  Droit  pénal  et  le  mouvement  international  (Blàtter  Jïïr  die  cergleiri' 

chende  Bectitsa'issenscha/l  und  colksivirtscfiatlfhrt'.  de  ëerlin.  I9o5). 

M.  Moulin,  professeur: 

La  Question  marocaine  d'après  les  documents  tlu  Livre  Jaune  (/  \'ol.  in-S», 
Paris,  Houssvaii ,  jgoti). 

M.  Vignes,  professeur  : 

Une  forme  industrialisée  de  la  capture  du  gibier:  la  chasse  et  le  .com- 
merce des  lapins  en  Australie  {Monde  économique,  /•'  septembre  iffo6), 

M.  Percerou.  professeur  : 

I"  Faillite  et  liquidation  .judiciaire  après  décès  (Journal  des  Faillites,  igoS). 
2»  Bulletins  judiciaires  sur  les  faillites  (Annales  de  Droit  commercial,  rgoâ- 

iç)o6) 
'if  .Vnnotations  d'arrêts  (/?ec»i'i7  rfc  Dalloz.  igoS-igoO). 

M.  CiiAMPEAUX,  professeur  : 

10  Divers  ci>mi>tes  rendus  bibliographiques  (Revue  bourguignonne  el  Nou- 
velle lîevue  historique  de  Droit  français  el  étranger) 

a»  Les  cimetières  et  les  marchés  du  vieux  Dijon  (Mémoires  de  l'Académie 
des  Arts,  Sciences  el  llellcs-l.etlres  de  Dijon.  iffo5-iffo(>). 

3°  La  compilation  de  Bouhier  et  les  coutumiers  bourguignons  du  xiv*  siècle 
(S'ouvclle  lievue  historique  de  /)roit  français  et  étranger). 

4»  Collections  d'études  pour  l'histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  la 
Bourgogne  ( Direction). 

M.  Martin  (Germain),  agivgc  : 

I'  Divers  coniples  rendus  (hcviie  d^Economie  politique). 

■i'  Un  Séminaire  d'économie   politique  et  ses  résultats  (/ftvHc  (/'ffconomi'e 

politique,  août  iffoli). 
3  Service  de  Rédaction  de  la  licvue  d'Economie  politique. 
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M.  Hkmard,  agrégi'  : 

Aunotalioiis  d"ai'rèts  (Hecueil  de  Sirn). 

M.  Raynatjd,  chargé  de  cours  : 

10  Collaboration  au  Journal  de  Droit  internationni  prier. 

a"  Annotations  d'arrêts  (Recueil  de  Sirej-). 

3"  La  législation  internationale  du  travail  (Hullefin  de  la  Sociélê  des  Amis 

de  l'Uniwrsité  de  Dijon) 
4*  Droit  international  ouvrier  (r  eol.  Paris,  Rousseau,  igoO). 
5*  La  Balance  du  commerce  en  ifloà  (Reime  politique  et  parlementaire). 
6*  L'intérêt  professionnel  devant  les  tribunaux  franenifi  {Questions  prali(]ues 

de  Législation  ouvrière). 

2»  Thèses  pour  le  Doctorat. 

1°  M.  CoLL.vs  (Jean)  : 

L'exercice  du  Pouvoir  exécutil"  dans  la  Constilntion  de  1701, 

a°  M.  Demontrond  (Pierre)  : 
De  l'aven  extrajudiciaire  eu  Droit  civil 

3'  M.  Fougères  (Chai-les)  : 

De  la  réparation  des  dommages  dans  les  rapports  de  la  Mine  et    des    pro- 
priétés voisines. 

4"  M.  Gally  (Louis)  : 

Essai  sur  le  bail  à  cens  en  Bourgogne    et   Cliartes    de   l'abbaje   de    Saint- 
Etienne  de  Dijon. 

5°  M.  Grosjean  (Joseph)  : 

De  la  Législation  sur  l'aliénalion  mentale,  au  double  point  de  vue  de  la 
sauvegarde  de  la  liberté  individuelle  et  do  la  protection  des  biens. 

G"  M.  GuiLi.EMARD  (JNIaurice)  : 

L'Enquête  civile  en  Bourgogne,  spécialement  .i  l'époque  des  derniers  Dues 
et  (..hartes  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Dijon 

7°  M.  GuYÉNOT  (Léon)  : 

Du  contrat  comme  mode  de  transmission  successorale. 

8°  M.  HouDEAu  (Paul)  : 

L'Union  britannique. 

9°  M.  Jannot  (Rodolphe)  : 

De  la  responsabilité  civile  par  suite  de  l'abus  de  droit 

lo»  M.  Lagorgette  (Jean)  : 

Le  rôle  de  la  guerre. 

Il"  M.  LoRiN  DE  Reure  (François)  : 

De  la  réforme  des  actes  de  naissance  des  enfants  uaturcl>. 

12°  M.  Mairet  (Paul)  : 

La  crise  de  l'industrie  cotonniére.  itioi-1905. 

13°  M.  MoRAi  (Henri)  : 

Du  bien  de  famille  en  France, 


i4°  M.  NouRissAï  (Emile)  : 

Des  éléments  constitutifs  du  délit  de  distriljutioii  tir  dhndendcs  fictifs  dans 
les  Sociétés  par  actions. 

i5"  M.  Parisot  (Paul)  : 

Essai  sur  les  procureurs  au  Parlement  de   liourj^ognc  et  (Charles  de  l'ab- 
baye de  Saint-Etienne  de  Dijon 

i6°  M.  Passexaud  (Gabriel): 

De  l'attitude  des  neutres,  vis-à-vis  des  escadres  belligérantes. 

17°  M.  RiEUSSEC  (Louis)  : 

Troubles  causés  à  des  locataires  par  des  tiers. 

18"  M.  RoYER-CoLLARD  (Jeau)  : 

Les  ouvriers  des  arsenaux. 


FACULTÉ  DES  SCIENCES 

Travaux  des  Professeurs  et  Préparateurs. 

M.  Meray,  professeur  honoraire  : 
3«  édition  de  son  Traité  de  géométrie. 

M.  Baire,  chargé  du  cours  J'analyse  mathématiques  : 

Sur  la  représentation  des  fonctions  discontinues,  2'  partie  Uuta-mathe- 
matica). 

M.  Pio.vcnoN,  professeur  de  physique  : 

Principes  et  formules  de  tréj^oiiométrie  rectiliirne  et  splièrique  (i  vol. 
grand  in  8    146  papes). 

M.  Pigeon,  professeur  de  chimie  : 

Etude  sur  la  steréoscopie  (Annales  d'oculistiquf,  scptt'mbrf  lyoti). 

M,  Metzner.  professeur  de  chimie  : 

Collaboration  à  la  Remi'.  générale  des  Scieries  et  au  Diclionnnire  tle  W'urI: 
(2'  supplément), 

M,  Bataillon,  professeur  do  biologie  générale  : 

I'  ImprégnatiiMi  cl  l'oeondation  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences, 
ij  juin  iffod). 

2  Nouveaux  essais  sur  la  maturation  de  l'œuf  chez  Rana  Jusca  —  I«i  seg- 
mentation |)arlliénogénési(]ue  provo(|uée  par  le  gel  et  par  l'eau  distiller 
(Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  :i  Juillet  lyoli). 

3  Collaboration  a  l'.lnm'i'  Diologique . 

M.  QuEVA,  professeur  de  botanique  : 

I'  Contributions  à  l'anatomie  des  monocotylédonées. 

a'  Les  llvulariées  rhizomateuses  (Beihefte  zum  llotanisrhes  cenIniWlatt). 

3-  -Vnalyses  de  travaux  d'anatomie  et  de  raorpholoitic  végétales,  à  titre  de 

rédacteur  spécial   du    liolanisches  Cenlralblatt,  oi-sfane  de   l'Association 

Internationale  des  Bolanistes. 

.M.  CoLLOT,  professeur  lie  géologie  : 

1  DilVusion  (lu  bai'vuni  et  ilu  strontium  tians  les  terrains  sédimentaires  : 
epigcnies  diverses  d'apparence  organi(iue  it'nnintes  rendus  de  VAcadèmie 
des  Sciences). 
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a    Sur  la  Rfinrckia  au^ustilobaln  ot    la   Prœconin   Doll/iisi  da    Callonien 

(Feuille  des  jeunex  naturalisiez). 
3    Le  fcenrc  Trofrciiilhoi'iiiin   dans  le  bassin   de  la   Saùiio   Ule^-ue  liaurgui- 

Snonne  piihlire  par  ri>nii\'rsitè  de  Dijon). 
4'  Le   Musrr  dlii^tLirc   ndlureWe  de  Ui\on  {Bullelin  de  la  Société  des  Amis 

de  ITni^-ersilé  de  Dijon). 
3-  Les  explorations  de   iÇ)o5  dans  la  feuille  de  Dijon  an  i/32ci.iioo'  (Bulletin 

de  la  Carte  géologique  de  France). 

M.  Roy,  chef  des  travaux  de  physique  : 

Collaboration  au  yoHran/ de  /'/ivsiçuf  (analvse  des  artieles  i]u  Journal  de 
Chimic-Pliysique). 

M.  VoisENET,  préparateur  de  chimie  : 

Sur  une  réaction  très  sensible  de  la  l'ormaldêhyde  et  des  eomposés  oxy- 
jîênês  de  l'azote,  et  qui  est  aussi  une  réaction  de  coloration  des  matières 
albuniinoïdes  (Bulletin  de  la  Société  chimique  de  Paris), 

M.  Paris,  préparateur  de  zoologie  : 

I-  Capture  en  Côte -d'Or  du  «  Tinnunculus  cenchris  »  (Bulletin  de  la 
Société  zoologique  de  France). 

a  Sur  la  glande  uropygienne  des  oiseaux  (Bulletin  de  la  Société  zoolo- 
gique de  France). 

3  Capture  en  Côte-d'Or  d'un  lièvre  albinos  (Bnllelin  de  la  Société  zoolo- 
giqae  de  France). 

4'  Conlribution  au  Bulletin  de  la  Société  d'horticulture  de  la  Côte-d'Or. 

5'  Catalogrue  des  oiseaux  observés  en  F'rance  (Sous  presse). 

M.  Masson,  préparateur  de  biologie  générale  : 

Collaboration  à  VAnnée  Biologique . 


■  FACULTÉ  DES  LETTllES 

Travaux  des  Professeurs. 


M.  L.  DoRisoN,  doyen 

a  loi  de  l'image  Uinestliésiqu 
[Coopération  des  Idées). 

M.  Géraud-Varet  : 


Sur  la  loi  de  l'image  Uinestkésique  (Uijon-Escholier,  mai  ef  septembre  1906. 
—  Coopération  des  Idées). 


(•)  et  à  la  Revue  intcrna- 


M.  Stouff 


i-  Le  lieutenant-général  DelorI,  d'après  ses  archives  et  les  archives  du 
.Ministère  fie  l'a  (inei-re  (i7i)2-iSi5),  avec  4  planches  et  5  croquis  (Berger- 
Levrault.  I*ari>,  N'ariey.  1906). 

2'  D'Arbnis  de  .lubainvi  lie.  Les  Druides  et  les  dieu.x  celtiques  d  Jorme  d'uni- 
mau.x  (Paris,  Champion.  iyo6),  Compte  rendu  dans  la  Revue  bourgui- 
gnonne. 

3  Ritler  Bernhard  Stehelin  von  Félix  Stâhelin.  Basler  Biographen.  1905. 
Compte  rendu  dans  les  Annales  de  l'Est  et  du  Nord 

4'  Catherine  de  Bourgogne,  régente  et  douairière  dans  la  Haute-.\l.sace  (en 
préparation)    Annales  de  l'Est  et  du  Nord . 

M.  Calmette  : 

I  Le  travail  d'histoire  moderne  en  Bourgogne  (Revue  d'histoire  moderne  et 
contemporaine,  nov,  igoS). 
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2  La  correspondance  de  la  Ville  ilc  l'erpi<;nan  (Revue  des  lanpups  romanes, 
iiov.-déc,  1905). 

y  liibliographic  roussillonnaise.  Perpignan.  i()oO  i  vnl  in-8  (en  collabora- 
tion avec  I».  Vidal). 

4  Un  incident  franco-espagnol  en  i^Sf  (Revue  des  l'yrénées,  i*'  semestre 
190(1) 

5  Lajamille  de  Saint-Guilhem  (Annales  du  Midi,  avril  1906). 
6-  Gaiwelme  (.\nnales  du  Midi,  avril  igo6) 

~-  Un  jugement  original  de   Wifred   te   Velu  (Bibliographie  de  l'Ecole  des 

Chartes,  l    LXVII.  içpG) 
S'  Les  éléments  communs  et  les  rlémenis  spcciau.y  dans  l'architecture  romane 

de  la  Bourgogne  (Revue  boui-guignonne.  t    XVI.  1906). 
9.  CoUaboraticiii    liililin^-rapliiiiue   et   critique    à    la    Ileeue   historique,    au 

Moyen-Au'e.  u  la  Bihliullièijue  de  l'Ecole  des  Charles,  aux  Annales  du  Midi. 

a\l' JlulUiin  biographique. 
10     Un   Syndical   des   scribes  de  la  Chancellerie  aragonaise  .<:ous  Ferdinand 

le  Catholique  (Toulouse,  Privât,  1906). 

M.  Henri  H.\user  : 

I*  Sources  de  V Histoire  de  France  au  .\V1'  siècle .  Fascicule  i'^''  :  Les  Guerres 

d'Italie.  Paris.  Picard.  I90(i. 
2"  Des   divers   modes  de  l'organisation  du   traeail  dans  l'ancienne  France 

(Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine) 
3'  La  Géographie  humaine  et  IHL^loire  économif/ue  (Revue  du  mois). 

4  Les  études  historiques  en  France  au  seuil  du  A'.V*  siècle  (Revue  historique 
polonaise),  traduit  en  polonais. 

5  Le  Journal  de  Louise  de  Saeoie  (Atti  del  Congresso  délie  scienzc  slori- 
che,  Rome,  1904). 

6-  Esquisses  algériennes  (Socièlé  de  l'Annuaire  colonial,  Paris,  igoô) 

''  Collaboration  à  la  Reçue  historique.  Hevuc  critique,  .Annales  de  Gèogra- 

plHC. 

M.  Paul  Mazon  : 

Scènes  choises  d'Aristophane  (traduction  nouvelle  avec  une  introduction 
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INTRODUCTION 


Beaucoup  de  choses,  le  faste  de  leur  coui",  le  fracas  de 
leurs  armes,  leur  politique  retentissante  et  périlleuse, 
l'éclat  dont  resplendirent  autour  d"eux  les  lettres  et  les 
arts,  la  vie  puissante  que  fit  surgir  du  vieux  rameau  bour- 
guignon la  sève  vigoureuse  des  pays  du  Nord,  ont  nui 
pendant  longtemps  à  la  réputation  juridique  des  ducs  de 
Bourgogne.  Les  chroniqueurs,  abasourdis  de  tout  ce 
qu'ils  voyaient,  des  inlassables  chevauchées,  des  somp- 
tueux banquets,  des  tournois  tapageurs,  des  solennelles 
entrées  dans  les  villes,  du  tumulte  incessant  qui  agitait  ce 
monde  du  xiv"  et  du  xv  siècles,  bruyant  et  empanaché, 
ne  se  lassent  pas  d'en  retracer  le  tableau  pittoresque.  Il  est 
naturel  qu'ils  soient  beaucoup  plus  attentifs  aux  prouesses 
du  merveilleux  chevalier  du  llainaut,  Jacques  de  Lalaing', 
«  le  mii'acle  et  le  prodige  de  son  siècle  »,  lors  du  pas 
d'armes  de  la  Fontaine  aux  pleurs,  près  de  Saint-Laurent- 
les-Chalon.  sur  la  Saône,  et  aux  lettres  de  la  Dame  des 
pleurs  «  à  mes  très  chères  et  honorées  dames  et  demoi- 
selles, les  citoyennes  demeurantes  en  la  noble  cité  de 
Ghalon  »,  qu'aux  exploits  plus  sourds  ou  aux  méfaits  des 
sergents  et  des  prévôts  sur  de  très  obscurs  sujets  des 
ducs.  L'on  comprend  qu'à  l'apogée  de  la  puissance  ducale 
sui'tout  —  apogée  si  près  du  déclin  —  au  moment  où 
Louis  XI  déguerpit  honteux  de  Péronne,  lorsque  de  puis- 


I.  Œavres  d'Olivier  de  la  Marche,  éd.  d'Arbaumont  et  lieaune,  dans  la 
Société  de  l'Histoire  de  France,  iSS'3,  t.  II,  p.  129,  144.  Le  livre  des  faits  de 
Jacques  de  Lalaing  se  trouve  au  t.  VIII  de  l'éd.  des  Œuvres  de  Chastel- 
lain,  par  Kervys  de  Lette.vhove,  Bruxelles,  i865,  p.  1S9.  Sur  ce  pas  d'ar- 
mes, voir  ce  que  dit  le  P.  Bebthaut  dans  ^Illustre  Orbandale,  Chalon, 
1632,  p.  438-444. 
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santés  villes  comme  Liège  sont  réduites  à  merci,  et  que 
dans  les  murs  de  Gand,  la  nuit,  Charles  le  Hardi  apparaît 
au  milieu  d'une  atmosphère  ardente,  entouré  de  neuCmille 
torches  portées  par  ses  hommes  d'armes,  ils  ne  songent 
plus  aux  modiflcations  qne  peuvent  subir  la  composition, 
le  ressort  et  les  règlements  du  Parlement  de  Beaune. 
L'aventure  romanesque  et  dramatique  accaparait  trop 
leurs  yeux  pour  qu'ils  puissent  en  distraire  quelques 
regards  sur  l'organisation  judiciaire. 

Et  ce  que  nous  disons  des  simples  chroniqueurs  qui  ne 
pensaient  qu'à  «  s'esbaudir  »,  ou  peu  s'en  faut,  il  est 
nécessaire  que  nous  le  répétions  des  écrivains  politiques, 
pourtant  soucieux  par  instinct  de  crever  les  apparences 
pour  cherclier  les  ressorts  cachés  des  événements  de  leur 
époque.  Inquiets  du  grand  péril  que  courut  alors  la 
P'rance  et  des  oscillations  terribles  que  subissait  l'équi- 
libre de  l'Europe  du  temps,  ils  n'accordent  leur  attention 
qu'aux  ambassades,  aux  guerres,  aux  traités,  dont  le 
foisonnement  dénonce  la  vie  intense  '  de  cette  époque 
inoubliable  où  la  Bourgogne  fit  pressentir  la  Renaissance' 
et  rêva  de  devenir  un  royaume. 

Et  cependant,  ce  n'est  pas  que  le  besoin  de  la  justice  et 
de  ses  règles  n'ait  été  profondément  senti  par  les  hommes 
du  xiv=  et  du  xv  siècles,  et  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire 
que  l'œuvre  judiciaire  des  ducs  leur  ait  semblé  sans 
importance  ;  mais  il  faut  chei-cher  les  traces  de  ces  senti- 
ments ailleurs  que  chez  les  historiographes,  fouiller  les 
documents  des  tribunaux,  relever  les  réclamations  pres- 
santes des  Etats,  s'arrêter  à  des  pamphlets  éloquents  et 
significatifs,  comme  celui  de  Nicolas  de  Clémenges,  sur  la 


I.  Un  petit  talileau  impressionnant  de  la  puissance  des  ducs  de  Bour- 
gogne est  présente  par  Coville  ;  Les  Cabochicns  fl  rordonnnnct'  de  i^j'i. 
Paris,  Picard,  i88S,  i  vol.,  in-8*,  p.  Sg  à  36.  Il  est  resuiuê  par  le  mêrae 
dans  le  tome  IV.  de  l'Histoire  de  France,  d'Ernest  Lavissk,  Paris.  190a, 
p.  290  et  ss.,  322  et  ss.,  332  et  ss. 

a.  «  Le  régne  glorieux  de  Philippe  le  lion  est  la  véritable  époque  de  la 
lîenaissance  des  arts  et  des  sciences  depuis  C.liarlemagne  »,  nous  dit  Bh- 
i;cii.i.KT.  cité  par  Ki.KiNCLAVsz  :  Les  régions  de  la  France,  La  Bourgogne. 
Paris,  i9o5,  p.  54.  note  4,  extrait  de  la  Revue  de  synthèse  historique . 


décadence  et  la  restauration  de  la  justice.  S'adi-essant  au 
duc  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi,  il  le  sommait  de 
rétablir  la  pais  et  la  justice  dans  le  pays  de  France, /jace//t 
et  Jastitiam.  Seul,  le  duc  était  capable  de  donner  l'une  et 
l'autre,  lui.  l'unique  espoir  du  royaume.  De  cette  besogne, 
lui  seul,  pouvait  avoir  le  courage  et  la  force,  la  volonté  et 
l'amour. 

«  Tu  unus  es  in  quem  bononum  omniun  pacemque  et 
justitiam  sitientium  vota  suspirant  :  a  quo  remedium 
atque  auxilium  prostratis  ac  pêne  perditis  regni  rébus 
expectant.  Tu  inquam  unus,  qui  virtute  ac  potentia. 
voluntate  prœterea,  ferventique  (ut  rumor  habet) 
desiderio,  ad  huius  regni  nobilissimi,  sedproh  dolor  ! 
desolatissimi  ac  perditissimi  reparationem  a  Deo 
electus  es,  a  Deo  vocatus,  a  Deo  in  lumen  productus. 
Tu  lumen  atque  gloria  Francorum  regia;,  tu  regni 
decus  et  tutela,  salus,  spes  atque  stabile  fulcimentum. 
Exurge  ergo  et  accingere  ad  hoc  opus  gloriosissimum 
tibidebitum.tibi  a  Deo  conservatumatque  delegatuni, 
a  te  per  regni  benivolos  ac  pacilîcos  universos  expec- 
tatum.  '  » 

Les  déclamations  de  de  Clémenges  habillent  un  senti- 
ment vrai.  Son  siècle,  ravagé  par  la  guerre  civile  et  étran- 
gère, ruiné  par  les  bandits,  a  désiré  la  justice  ardemment, 
avec  l'angoisse  d'une  passion  presque  sans  espoir  ;  car 
cette  justice  un  seul  homme  paraissait  capable  de  la  faire 
régner  :  le  duc  de  Bourgogne. 

Sans  doute,  pour  lui,  ce  duc  de  Bourgogne  ce  n'était 
pas  seulement  le  souverain  de  riches  et  puissantes  pro- 
vinces, c'était  l'oncle  du  roi,  le  réformateur  aimé  du  peu- 
ple et  de  l'Université,  très  écouté  du  Parlement  de  Paris 
et  dont  l'inlluence  devait   persévérer  sous  son  successeur 


I.  Œuvres  de  Nicolas  de  Clémenges,  édit.  de  J.  M.  Lydius.  Leyde,  i6i3, 
in-4''.  p.  42,  voir  aussi  p.  49)  5o.  Sur  cet  auteur  ;  Molinicr,  les  sources  de 
l'Histoire  de  France,  n'  3834  "  existe  à  la  bibliothèque  de  Dijon  une  tra- 
duction du  traité  sur  la  restauratiiin  de  la  paix  et  de  la  Justice,  faite  au 
XVII' siècle  par  François  Ducret  et  écrite  de  sa  main.  Manux,n'a86(A.  F.  aïo). 


et  se  traduire  dans  les  articles  éphémères  de  l'ordonnance 
cabochienne'  ;  mais  comment  croire  que  les  ducs,  dont  on 
espérait  tant  pour  la  France,  n'eussent  rien  fait  dans  le 
pays  qui  leur  était  directement  soumis  !  11  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'on  leur  ait  demandé  de  montrer  au  dehors 
un  zèle,  une  compétence  et  une  science  de  réglementer 
dont  ils  se  fussent  révélés  incapables  chez  eux.  La  rumeur 
publique  qui  aflirmait  à  Paris  que  les  ducs  étaient  de  bons 
justiciers  avait  ses  racines  en  Bourgogne.  Les  historiens 
modernes  conmiencent  à  la  réentendre.  Des  travaux  esti- 
més en  France,  et  surtout  en  Belgique',  ont  exhumé  de 
la  collection  de  Bourgogne  à  Paris  et  des  volumineuses 
archives  des  chambres  des  comptes  de  Dijon  et  de  Lille 
des  indications  précieuses,  bien  que  souvent  sommaires, 
sur  l'organisation  politique,  financière  et  même  judiciaire 
des  pays  régis  par  les  ducs  ;  et  maintenant  l'on  écrit  plus 
guère  de  livres  d'histoire  générale  sérieux,  sans  consa- 
crer quelques  phrases  aux  efl'orts  qui  furent  tentés  dans  le 
duché  sur  le  terrain  du  droit''. 

Il  était  diflicile  jusqu'ici,  il  faut  l'avouer,  de  faire  davan- 
tage. A  part  quelques  ordonnances  peu  importantes,  reco- 
piées ou  résumées  par  Dom  Plancher,  des  extraits  trop 
peu  remarqués,  reproduits  par  Dom  Aubrée  à  la  fin  des 
«  Mémoires  sur  l'histoire  de  France  et  de  Bourgogne  », 
auxquels  l'on  peut  ajouter  quelques  maigres  textes  four- 


I  CoviLLE.  Les  cabochiens  et  l'ordonnance  de  i^i'J,  Paris,  i8'8,  iii-8*; 
L'ordonnance  cabochienne,  P.iris,  Picard  iSjio,  i  vol.  in-8  .  On  trouvera  une 
analyse  de  cette  ordonnance  dans  l'histoire  de  France  d'Ernest  Lavisse, 
t.  IV,  p.  346  et  suivantes. 

a.  FnEi>ERiciis.  Le  grand  conxeil  ambulatoire  des  ducs  de  Bourgogne  et  des 
archiducs  d'Autriche  (i^iG-Jàof).  Bulletin  de  la  Commission  royale  de 
Belgique,  1890-1892,  et  surtout  Lameere.  Le  grand  conseil  des  ducs  de  Bour- 
gogne de  la  maison  de  Valois,  in-S,  Bruxelles,  1900. 

3.  (I  Le  gouvernement  des  ducs  de  B.  était  d'ailleurs  un  gouvernement 
de  légistes.  Les  nouvelles  universités  fondées  à  Dôle  (i4a2)  et  a  Louvain 
(1425)  achevèrent  de  fournir  à  la  dynastie  ducale  un  personnel  de  conseil- 
lers et  de  gens  de  loi  qui  travaillèrent  à  l'organisation  d'une  administra- 
tion centralisatrice  organisée  sur  le  modèle  des  institutions  royales.  « 
Petit-Dutaillis,  t.  IV  s  de  l'histoire  de  France  d'Ernest  Lavisse,  Paris.  1902, 
p.  295. 


nis  par  les  archives  dont  nous  avons  parlé  plus  haut', 
Ton  ne  connaissait  plus  rien  ou  presque  rien  des  établis- 
sements judiciaires  des  ducs.  Tout  le  considérable  ellbrt 
qui  fut  fait  par  eux  pour  établir  dans  le  duché  la  procédure 
sur  des  bases  nouvelles,  fixer  la  hiérarchie  des  tribunaux, 
limiter  l'arbitraire  des  prévôts  et  des  châtelains,  donner 
aux  décisions  des  cours  supérieures  une  autorité  défini- 
tive et  souveraine  est  i-esté  jusqu'ici  ignoré,  vaguement 
entrevu  ou  plutôt  deviné  par  quelques-uns.  Comme  les 
textes  des  coutumiers  bourguignons  compilés  par  le  prési- 
dent Bouhier  au  xviii'=  siècle,  ceux  des  ordonnances  sem- 
blaient avoir  disparu  définitivement  2,  tout  portait  à  croire 
que  le  remplacement  des  règles  anciennes  par  de  nouvelles, 
calquées  sur  les  usages  du  Parlement  de  Paris,  après  l'éta- 
blissement définitif  du  Parlement  de  Bourgogne  à  Dijon, 
avait  amené  la  perte  des  anciens  styles  dont  l'on  n'avait 
plus  rien  à  faire. 

L'homme  qui  connu  le  mieux  les  archives  du  duché, 
Joseph  Ganiier,  fut  lui-même  dupe  de  cette  illusion  : 
((  Les  ducs,  écrivait-il,  s'appliquèrent  à  ramener  les 
formes  de  la  procédure  à  un  seul  type  obligatoire  pour 
tous,  soit  en  suppléant  au  silence  de  la  coutume  par  des 
arrêts  rendus  dans  leurs  parlements  (styles,  etc.),  ou  bien 
par  des  ordonnances  dont  malheureusement  une  seule  a 
survécu  \  » 

Par  bonheur,  le  laborieux  savant  se  trompait.  Il  reste 

1.  Quelques-unes  des  courtes  ordonnances  que  l'on  trouve  dans  les  ar- 
chives départementales  de  la  Cole-d'Or  ont  été  publiées,  mallieureusement 
avec  beaucoup  d'inexactitudes  et  de  lacunes,  par  M.  Gubiau,  Rev.  bourg. 
de  l'Enseignement  supérieur,  tome  XI,  1901,  pp.  285-299.  Lorsque 
M.  Glasson  dans  son  Hist.  du  dr.  el  des  inalitat.  de  la  France,  t.  IV,  Paris, 
1S91,  p.  5^5,  nous  dit  que  «  l'on  possède  un  nombre  assez  élevé  des  ordon- 
nances des  ducs  de  Bourgogne  pour  pouvoir  afiirmer  qu'ils  exerçaient 
fréquemment  l'autorité  législative,  »  il  ne  vise  ([ne  les  ordonnances  pu- 
bliées ou  résumées  par  Dom  Plancher  qui  précisément  a  ignoré  l'existence 
des  principales  ordonnances  judiciaires  des  ducs. 

2.  CuAjiPEAUX.  La  compilation  de  Bouhier  et  les  coutumiers  bourguignons 
du  XIV  siècle.  Nouvelle  revue  historique  de  dr.  fr.  et  étrang  ,  1906,  p.  499 
et  ss. 

3.  Gahnu-;r.  Introduction  aux  chartes  de  tu  Bourgogne  (encours  d'impres- 
sion), p.  385. 


encore  assez  d'ordonnances  des  dues  de  Bourgogne,  et 
elles  sont  assez  complètes  pour  nous  permettre  de  renon- 
cer aux  jugements  sommaires.  Beaucoup  se  trouvent  dans 
les  manuscrits  des  coutumiers  bourguignons  du  xiV  siè- 
cle que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'étudier  ailleurs', 
d'autres  sont  disséminées  à  Troyes,  à  Paris,  à  Dijon.  Jo- 
seph Garnier  avait  découvert  la  copie  d'une  des  plus  im- 
portantes, celle  de  14^9,  à  laquelle  il  fait  allusion  dans  le 
texte  cité',  perdue  dans  les  liasses  des  archives  munici- 
pales de  Dijon.  Nous  en  avons  retrouvé  deux  autres  co- 
pies à  Troyes  et  à  Dijon,  et  en  même  temps  un  cei'tain 
nombre  d'ordonnances  dont  la  plus  importante  de  toutes, 
celle  de  Charles  le  Téméraire,  de  i474-  était  restée  jus- 
qu'ici ignorée.  Grâce  à  ces  diverses  recherches  et  exhu- 
mations, nous  sommes  en  état  de  publier  une  cinquantaine 
d'actes  des  ducs  de  Bourgogne  se  rapportant  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  dont  trente  ordonnances  environ. 
Désormais  ce  sera  donc  avec  des  précisions,  avec  des 
dates,  en  la  suivant  pas  à  pas,  qu'il  faudra  parler  de  l'ac- 
tivité juridique  des  ducs  de  Bourgogne. 

L'on  sera  peut-être  tenté  de  penser  que  nous  nous 
abusons  sur  l'importance  et  la  cohésion  de  quelques 
textes  épars  et  que  nous  cédons  trop  vite  à  la  tentation  si 
humaine  des  chercheurs  de  gonfler  leurs  moindres  trou- 
vailles. J'avoue  que  l'objection  m'a  arrêté  quelque  temps, 
et  que  quelque  temps  j'ai  craint  de  présenter  aux  lecteurs 
un  groupe  d'ordonnances  par  trop  incomplet.  Chacun  le 
sait,  l'ennui  d'une  publication  de  textes  égarés  un  peu 
partout,  comme  ceux-ci,  ce  n'est  pas  seulement  le  con- 
sidérable labeur  de  la  recherche  des  matériaux,  la  décou- 
verte faite  après  coup  de  copies  plus  anciennes  qui  obli- 
gent parfois  à  modifier  jusqu'à  cinq  ou  six  reprises  dill'é- 
rentes  la  graphie  primitive  et  au  .ravail  fastidieux  et  abs- 
trus d'épluciiage  de  chacun  des  mots,  c'est  surtout  l'incer- 


I.  Sapra,  p.  v,  notr  s. 

1   Garnier,  loc.  citnt..  p.  3sri,  noie  3. 


litude  où  l'on  est  de  ne  pas  laisser  de  côté,  dans  quelque 
manuscrit  inconnu,  un  document  capital.  Cette  inquiétude 
est  tombée  en  partie  devant  la  remarque  suivante  : 

A  la  suite  de  la  première  tenue  du  Parlement  de  Dijon, 
le  la  novembre  i48o,  l'on  éprouva  le  besoin  de  promul- 
guer sous  la  sanction  royale  les  règles  d'organisation  et 
de  procédure  de  ce  nouveau  corps.  Au  mois  de  janvier 
1481  parut  donc  une  ordonnance  qui  empruntait  ses  arti- 
cles partie  aux  ordonnances  royales,  partie  aux  ordon- 
nances ducales.  C'est  du  moins  ce  que  nous  affirme  le 
préambule  qui  nous  indique  en  outre  que  les  innovations 
furent  peu  nombreuses  et  ne  touchaient  qu'au  fait  de 
l'institution  et  établissement  du  nouveau  Parlement  et  à 
la  manière  dont  doivent  se  conduire  les  olficiers  et  con- 
seillers «  avec  plusieurs  aultres  choses  servant  en  ceste 
matière  »  ' .  Que  devons-nous  penser  de  ces  indications  ? 
Ce  préambule  nous  décrit-il  le  travail  exact  des  commis- 
saires? ou  n'est-il  qu'une  formule  trompeuse  destinée  à 
satisfaire  par  de  simples  apparences  les  sentiments  pai-ti- 
cularistes  de  la  province  ?  Dans  le  cas  de  réponse  allirma- 
tive,  nous  oserons  porter  plus  loin  nos  investigations,  et 
nous  demander  dans  quelles  proportions  les  emprunts 
aux  ordonnances  ducales  se  retrouvent  dans  l'ordonnance 
de  1481  et  si  nous  sommes  en  mesure  de  l'apprécier.  En 
un  mot,  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qui  nous  reste  des 
ordonnances  des  ducs  de  Bourgogne,  nous  allons  voir 
si  nous  sommes  en  état  de  retrouver  les  soui-ces  de  l'or- 
donnance de  1481. 

A  toutes  ces  questions  le  tableau  suivant  donne,  pen- 
sons-nous, une  réponse  singulièrement  instructive.  11 
contient  dans  une  première  colonne  l'indication  des  para- 
graphes de  l'ordonnance  de  i48i  que  nous  publions  en 
appendice  après  les  ordonnances  ducales,  pages  247  et  s. 
Dans  une  seconde  colonne  nous  avons  mis  les  ordon- 
nances royales  ;  dans  une  3°,  4°  ot  5'  colonnes  les  ordon 

I.  Append.,  p.  24;. 


nances  ducales  qui  ont  servi  de  sources  à  cette  ordonnance 
de  1481. 

TABLEAU    DES    SOURCES    DE    L'ORDONNANCE    ROYALE 
DU   20    JANVIER    1480/1 
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L'examen  de  ce  long  tableau  nous  montre  que  sur  148  ar- 
ticles (il  y  a  un  article  69  bis),  neuf  seulement  nous  lais- 
sent ignorer  leurs  sources  anciennes  :  ce  sont  les  articles 
I,  9,  10,  39,  5^,  58,  60,  61  et  119.  Si  nous  examinons  ces 
derniers  articles,  nous  voyons  que  i,  9  et  10  sont  évidem- 
ment nouveaux  :  39.  60  et  61,  qui  parlent  également  de 
taxes,  sont  vraisemblablement  empruntés  aux  taxes  en 
usage  dans  le  royaume  et  par  conséquent  nouveaux  :  c'est 
dit  expressément  pour  le  §  61.  Le  §  119  est  aussi  dans 
ce  cas,  il  fixe  les  conséquences  de  la  suppression  de  la 
Cour  d'appeaux  de  Beaune,  suppression  faite  en  1476  : 
désormais,  au  lieu  de  se  rendre  devant  cette  cour  qui 
siégeait  quatre  fois  par  an,  les  baillis,  les  gouverneurs  de 
chancellerie  du  duché  et  les  procureurs  du  roi,  enverront 
((  de  quart  d"an  en  quart  d'an  »  au  parlement  la  déclara- 
tion des  appels  qu'ils  auront  reçus.  Restent  les  articles 
57  et  58,  qui  ordonnent  aux  commissaires  de  coter  les 
articles  sur  lesquels  seront  produits  les  témoins  et  de 
relire  devant  les  témoings  leurs  dépositions,  ils  nous 
paraissent  également  récents  et  amenés  par  le  besoin  de 
préciser  les  droits  de  contrôle  des  parties  '. 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  nous  connaissons 
toutes  les  sources  de  l'ordonnance  royale  de  1481.  Sur  ces 
148  articles,  il  n'y  a,  en  y  comprenant  les  neuf  articles 
nouveaux,  que  5i  environ  qui  soient  sortis  des  oflicines 
royales,  tous  les  autres  qui  composent  les  deux  tiers  de 
l'ordonnance  sont  des  articles  empruntés  aux  ordonnances 
ducales. 

Le  préambule  n'est  donc  pas  trompeur,  il  nous  ren- 
seigne exactement  sur  la  nature  du  travail  des  commis- 
saires rédacteurs  ;  nous  connaissons  la  proportion  des 
emprunts  f^its  aux  décisions  ducales  :  elle  est  consi- 
dérable. Bien  plus,  et  ceci  nous  ramène  à  notre  point  de 

I.  Le  style  de  la  chambre  des  commissaires  g  116  décide  que  les  parties 
pourront  vérilier  le  contenu  du  sac  de  l'enquête  avant  de  la  clore  Giml- 
iiiKHMO/.,  Enqiu'tcs  et  procès.  Paris,  Picard,  iSga.  in-4',  p-  a64  et  p.  91.  Nous 
ne  comptons  pas  dans  les  articles  nouveaux  les  modilications  apportées  .i 
d'anciens  articles,  par  exemple  des  articles  69  et  139. 


départ,  le  fait  que  nous  sommes  en  état  de  retrouver 
tous  les  emprunts  faits  aux  règlements  ducaux  prouve, 
croyons-nous,  d'une  façon  très  convaincante,  que  nous 
sommes  en  possession  des  plus  notables  des  ordonnances 
judiciaires  édictées  par  les  ducs. 

On  pourrait  tenter  d'ébranler  notre  argumentation  en 
faisant  remarquer  que  presque  tous  les  articles  de  l'ordon- 
nance de  1481  qui  sont  d'origine  bourguignonne  provien- 
nent soit  de  la  grande  ordonnance  de  Charles  le  Témé- 
raire de  i474-  soit  de  celle  de  Philippe  le  Bon  de  1439  et 
que,  par  conséquent,  les  rédacteurs  semblent  avoir  eu 
sous  les  yeux,  non  l'ensemble  des  ordonnances  ducales, 
mais  seulement  les  plus  importantes  émanées  des  deux 
derniers  ducs  '.  Ce  serait  là  déjà  une  aubaine  non  négli- 
geable, mais  nous  croyons  être  plus  riches  encore.  En  effet, 
nous  possédons  sur  les  ordonnances  du  premier  duc  Phi- 
lippe le  Hardi  une  excellente  source  d'informations,  ce 
sont  les  coutumiers  bourguignons  de  la  fin  du  xiv^  siècle 
et  le  grand  coutumier  de  1402  qui  contient  soit  en  entier, 
soit  par  fragments  les  principales  ordonnances  de  Phi- 
lippe le  Hardi  qui  ont  précédé  cette  année  i4o2.  Si  l'on 
remarque  que  ce  prince  mourut  en  i4o4  ;  que  son  successeur 
obligé  de  faire  face  à  une  situation  troublée  ne  résida 
guère  en  Bourgogne  et  ne  fit  guère  que  des  règlements 
fiscaux  ;  qu'enfin  la  guerre  avec  la  France  occupa  Philippe 
le  Bon  jusqu'à  la  paix  d'Arras(2i  septembre  i4'35),  il  sera 
difficile  de  nier  que,  possédant  des  sources  d'information 
assez  complètes  pour  la  période  qui  précède  1402  et  celle 
qui  suit  1435,  nous  ne  soyons  en  situation  d'afiirmer  que 
les  plus  notables  des  ordonnances  judiciaires  des  ducs  de 
la  seconde  race  désormais  nous  sont  connues  ^. 

I.  Toutefois  l'article  16  nous  parait  faire  allusion  aux  ordonnances  de 
i3jo,  i'38o,  1452/3;  et  l'article  3j  s'explique  très  bien  ipar  les  ordonnances 
de  i384  et  1455. 

3.  Je  dis  les  plus  notables  car  certaines  nous  ont  échappé,  par  exemple, 
le  règlement  sur  les  baillis  du  28  juillet  i457>  que  cite  Gamdelot,  Hist.  de 
Beaane,  p.  3i4.  D'un  autre  côté  le  fait  que  nous  avons  retrouvé  un  certain 
nombre  d'ordonnances  d'importance  secondaire  en  outre  de  celles  rcpro. 
duites  soit  dans  le  coutumier  de  1402,  soit  par  l'ordonnance  de  1481,  montre 


La  démonstration  de  ce  premier  point  étant  faite,  nous 
n'insisterons  pas  sur  l'intérêt  que  peut  présenter  la  puldi- 
cation  de  tels  documents.  L'on  n'y  trouvera  point  de  nou- 
veautés sensationnelles,  mais  des  renseignements  positifs 
sur  la  transformation  des  organismes  judiciaires  et  de  la 
procédure  en  Bourgogne.  Tout  le  monde  sait  maintenant 
combien  l'étude  de  cette  partie  du  droit,  en  apparence 
monotone  et  ardue,  est  révélatrice  des  principaux  mouve- 
ments juridiques  qui  agitent  un  pays.  La  procédure  est 
par  sa  nature  routinièi'e  et  lidèle  aux  traditions  :  quand  elle 
se  transforme — on  suitcette  transformation  en  Bourgogne 
pour  les  villes  dans  le  courant  du  xiiP  siècle  et  pour  l'en- 
semble du  duché  aux  xiv'  et  xv«  siècles  —  c'est  parce  que 
tout  un  monde  s'écroule  et  qu'il  en  naît  un  nouveau. 
Cette  apparition  de  conception  neuves,  de  règles  compli- 
quées, jusqu'alors  inconnues,  ne  s'est  pas  produite  k  la 
même  époque  dans  toutes  les  régions  de  la  France.  L'on 
ne  pourra,  par  conséquent,  présenter  de  tableau  général 
du  droit  et  des  transformations  des  organismes  judiciaires 
en  France  que  le  jour  où  toutes  les  évolutions  régionales 
seront  décrites  et  minutieusement  datées,  examinées  à  la 
loupe  et  mises  en  rapport  avec  l'évolution  centrale,  souvent 
bien  tâtonnante,  et  dont  on  exagère  un  peu  l'inlluence, 
qu'essaie  de  pousser  en  avant  le  Parlement  de  Paris.  En 
débrouillant  l'écheveau  compliqué  des  all'aires  judiciaires 
en  Bourgogne,  nous  ne  croyons  donc  pas  être  inutile  à 
ceux  qui  tissent  sur  un  métier  beaucoup  plus  grand. 

Au  point  de  vue  local,  les  ordonnances  des  ducs  four- 
nissent aux  chercheurs  des  renseignements  variés.  C'est 
grâce  à  elles  que  l'on  arrive  à  fixer  l'âge  et  à  comprendi-e 
en  partie  la  composition  des  coutumiers  bourguignons 
qui  ont  précédé  la  rédaction  de  la  coutume  de  1459.  Ce 
sont  elles  qui  formèrent  la  tradition  lointaine  et  solide 
du  Parlement  de  Dijon  pendant  la  plus  grande  partie  de 


que  Molro  moyen  iriMl'i>nii.ition  lu-  vaut  pas  poui' ces  doniirros.  La  siip- 
pii'ssiou  des  louis  d'appeaux  en  147I)  avait,  du  reste,  tait  inotire  «le  eôte 
toutes  les  ordonnances  s'y  rapportant . 


Tancicn  régime.  Cette  ordomiiince  royiile  de  i48i,  vérita- 
ble résumé  des  ordonnances  ducales,  n'eut  pas  une  durée 
éphémère;  nous  la  retrouvons  imprimée  à  la  suite  des 
coutumes  générales  du  duché  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages  du  xvi"=  siècle,  depuis  l'édition  de  Davost  des 
«  Coustumes  générales  et  ordonnances  »  de  i5o8  '  jusqu'au 
milieu  du  xvii«  siècle.  A  cette  époque,  encore  en  i636, 
dans  une  édition  des  «  Coutumes  générales  du  pays  et 
duché  de  Bourgongne  avec  les  ordonnances  particuliè- 
res et  anciens  règlemens  de  la  cour  sur  le  l'aict  de  la  jus- 
tice' )),  nous  voyons  une  très  considérable  compilation  qui 
comprend,  en  les  numérotant,  335  articles  sous  le  nom 
d'  «  ordonnances  et  règlements  du  Parlement  au  duché  de 
Bourgogne  ».  En  réalité,  c'est  une  simple  juxtaposition 
des  articles  de  l'ordonnance  de  1481  et  d'un  règlement  du 
Parlement  de  Dijon  du  24  janvier  iSSg  qui  commente  et 
c:omplète,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points,  la  vieille 
charte  du  Parlement  dijonnais.  Sur  ces  335  articles,  i65 
sont  tirés  de  l'ordonnance  de  1481  '. 

La  conclusion  c'est  que,  jusqu'aux  grandes  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV  sur  la  réforme  de  la  procédure,  ce  fu- 
rent les  ordonnances  ducales  incluses  dans  l'ordonnance 
de  1481  qui  régirent  le  Parlement  de  Bourgogne.  Vue  sous 
cet  angle,  la  résistance  désespérée  des  procureurs  de 
Dijon  aux  innovations  royales  et  leurs  grèves  répétées  ' 
prennent  une  couleur  presque  héroïque. 

C'est  là  une  preuve  de  l'utilité  que  présente  l'étude 
détaillée  des  institutions  locales.  Elle  nous  montre  par- 
fois une  tradition  véritable  là  où  l'on  croyait  n'avoir 
affaire  qu'à  des  imitations  ser viles.  Sans  elle  nous  ignore- 


1.  Cette  édition,  inconnue  précédemment,  occupe  le  n°  635  du  catalogue 
de  la  bibliothèque  de  M.  Louis  Mallard.  Dijon,  Nourry,  1903. 

2.  Uijon,  imprimerie  veuve  Claude  Guyot  et  Antoine   Grangier,    i636, 
I  vol.,  petit  in-4°. 

3.  Il  ne  manque  que  deux  articles  de  l'ordonnance  de  i48i,  oubliés  pro- 
bablement par  inadvertance.  Treize  articles  sont  répétés  deux  l'ois. 

4.  Surtout  la  grève  de  i6;!a.  Parisot,  Bssai  sur  les  Procureurs  au  Parle- 
ment de  Bourgogne   Dijon,  Nourry,  1906,  p.  55. 


rions  le  respect  qui  est  dû  aux  vieux  règ-lements  du  Par- 
lement de  Dijon. 

Enfin,  et  c'est  là  l'intérêt  principal,  nous  voyons,  grâce 
à  ces  ordonnances,  se  dérouler  une  part  notable  de  l'évo- 
lution du  Parlement  ducal.  Dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  nous  essayerons  de  la  retracer  et  même,  pour 
en  donner  un  tableau  plus  complet,  de  remonter  aux 
origines. 


CHAPITRE  PREMIER 

L'origine  et  révolution   du  J\irlenient  de   Bonr 
ffOi>ne  dn  XI'  à  In  fin  du  XII h   siècle. 


Donnor  les  oriwinos  du  Parlement  île  Boui'gou,ne,  c'est 
montrer  à  la  suite  de  quelles  péripéties  un  parlement  sou- 
verain, comprenant  un  personnel  fixe  et  une  procédure 
réglementée,  s'est  installé  en  permanence  dans  la  ville  de 
Dijon  dès  l'année  i48o'.  Il  sera  donc  indispensable,  pour 
la  solution  du  problème,  non  seulement  de  déterrer  en 
quelque  sorte  les  racines  lointaines  de  cet  organisme, 
mais  encore  de  décrire  toutes  les  phases  par  lesquelles  il 
est  passé  avant  d'atteindre  sa  forme  définitive. 

Ce  souci  de  marquer  les  difl'érentcs  étapes  et  de  déli- 
miter l'apporl  de  chaque  siècle,  ou  portion  de  siècle,  sera 
le  trait  caractéristique  du  présent  essai,  celui  qui  le  dis- 
tinguera, s'il  réalise  notre  désir,  des  travaux  qui  l'ont 
précédé . 

Depuis  très  longtemps,  en  effet,  est  posée  la  question, 
et  sur  elle  les  solutions  les  plus  diverses  se  sont  aheur- 
tées.  Les  uns,  avec  Gandelot  '  et  le  très  solennel  président 
Lacuisine  \  pour  trouver  les  débuts  du  Parlement   bour- 


1.  Je  prends  la  date  de  i4'<o,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  rigoureusement 
exacte.  Après  1480,  le  Parlement  lui  rétabli  à  Beaune,  puis  réuni  au  Par- 
lement de  Paris,  enlin  rétabli  délinitivement  .i  Dijon  le  24  août  i494'  — 
Pauisot.  Exxai  mir  les  prorurrufs  an  Pari,  de  Bourg.  Dijon,  Nourry,  1906, 
p.  II. 

2.  Gam.ei.ot.  liist    de  lleaime.  Dijon,  1—2.  un  vol.  in-4»,  p.  ;0. 

3.  «  Au  delà  de  cette  époque  (i3io).  dil-il,  les  monuments  se  perdent 
dans  les  .îgcs.»  Le  Parlement  de  Bourgogne,  t.  I,  p.  20.  Palliot  disait  déjà  : 
«  Les  premiers  projets  de  celui  (du  parlement)  de  Beaune  ne  se  ren- 
contrent point.  »  Le  Parlement  de  Bourgogne.  Dijon,  1649,  p.  2.  La  même 
phrase  se  rencontre  dans  Villlustre  Orbandale,  p.  ?3  du  Traité  de  l' Estât 
moderne  de  la  ville  de  Chalon. 


guignon  s'enfoncent  dans  la  nuit  des  «  âges  »,  nuit  com-  ' 
mode  et  si  complaisante  aux  historiens  du  bon  vieux 
temps;  d'autres,  avec  dom  Plancher',  Garreau"  et  Pal- 
liot%  y  voient  une  institution  déjà  toute  l'ormée,  toute 
distincte  du  conseil  des  ducs,  de  la  ciiria  dacis,  et  cela 
depuis  l'avènement  des  ducs  de  la  première  race  ;  pour 
une  troisième  opinion,  qui  n'est  représentée  à  notre  con- 
naissance que  par  Goulu  ",  le  Parlement  de  Bourgogne  l'ut 
un  cadeau  de  roi  fait  en  i36i  à  la  province  ;  enfin  les  der- 
niers venus,  avec  Lameere"  et  Joseph  Gurnier '',  les  l'ont 
remonter  à  Hugues  IV. 

De  plus,  Garnier,  suivi  par  (îubian  ',  pense  avec  raison, 
nous  le  démontrerons,  que  le  Parlement  de  Bourgogne  est 
sorti  de  la  curia  ducis  à  la  suite  d'une  évolution  analos^ue 
à  celle  qui  a  été  si  bien  décrite  pour  le  Parlement  de 
France  ;  mais  des  détails,  mais  des  preuves,  mais  des  pré- 
cisions, l'on  ne  nous  en  donne  point.  Les  dates  darrèts 
ou  d'assises  qu'on  veut  bien  nous  citer  comme  les  plus 
anciennes  sont  presque  toujours  relativement  récentes. 
L'on  s'en  tient  d'oi-dinaire,  avec  Palliol  et  l'auteur  du 
Réomaus,  qu'ont  cru  sur  parole  beaucoup  d'autres,  à  deux 
ari'êts  de  i3io  et  i338  '.  Gubian  n'ose  même  aller  si  haut, 
il  ne  découvre  rien  avant  i349,  et  Saint-Julien  de  Baleure 
descend  jusqu'au  roi  Philippe  le  Bon  ;  quant  à  dom  Plan- 
cher, s'il  dénombre  des  documents  plus  anciens,  il  brouille 
à  tel  point  le  parlement  et  le  conseil,  qu'il  lui  arrive  de 
noter,  comme  des  séances  véritables  d'un  parlement  com- 


1.  Nous  citons  dom  Plancher  d'ai)rt'S  un  brouillon  ((ui  se  trouve  a  la 
Bibliothèque  nationale.  Colleiiuin  de  Uouroogiw.  t.  I.\\  1.  I-  i  el  ss. 

2.  (jAKiitAi;.  Ufscription  tlf  la  Bourgogne,  p.  240. 

3.  Le  Parlenieitt  tte  Bourgogne.  Dijon,  ili^y.  p.  '2. 

4.  Cité  par  Palliot,  loc.  eitat  ,  p.  a. 

5.  Le  grand  Conseil  tles  ducs  de  Bourgogne,  p.  lati. 

ti.  Inirodticlion  aux  Chartes  de  Bourgogne  (en  cours  d'impression). 

7.  Le  Parlement  île  Bourgogne  et  la  eause  d'appeaux  aeani  i./"^'.  —  Rev. 
Ikun'}^.  de  rKnseigneiucnt  supérieur,  t.  XI.  p.  a.">7  et  ss.  Voir  aussi  p.  aGa 
note  4.  où  est  justiliee  notre  alliruiation  Lanu'ere  ne  se  prononce  pas. 
«  L'origine  de  ces  grands  jours  de  lieaune.  dil-il,  est  oliscure.  » 

8.  C'est  encore  l'opinion  de  Foisset,  ^ft•nloires  de  ta  Commission  des 
Antif/uités  de  la  COIe-d'Ur,  t.  .\,  p.  9. 


—    XIX    — 

plètcmcnt  organise-  avec  un  personnel  bien  ilistint-t  du 
conseil,  tous  les  placita  tenus  par  les  dues  de  la  première 
race,  dès  la  fin  du  xi'=  siècle.  Ces  constatations  suffiront 
pour  montrer  l'utilité  d'une  étude  de  la  matière  et  dans 
quelle  nécessité  nous  sommes  de  prouver,  d'expliquer  et 
surtout  de  dater. 

Les  premiers  textes  qui  nous  parlent  de  la  ciiria  ducis 
Burgnndiae  et  de  son  activité  judiciaire  ne  remontent 
pas  et  ne  peuvent  remonter  au-delà  du  second  tiers  du 
xi=  siècle  '.  Tant  que  le  roi  Robert  fut  à  la  tète  du  duché 
(ioo2-io3i),  la  cour  ducale  se  confondit  avec  la  cour 
royale.  Sous  son  successeur  seulement,  Robert  \"\  duc  de 
Bourgogne,  la  dissociation  put  se  produire,  un  conseil 
spécial  des  ducs  apparut  ^  Les  documents  n'en  parlent 
d'abord  qu'à  l'occasion  de  simples  réunions,  ils  se  taisent 
sur  les  assises  judiciaires.  Le  Parlement  de  Bèze  de  l'an 
10G6  ",  que  le  duc  Robert,  suivant  dom  Plancher  '*,  aurait 
convoqué,  ne  l'ut  qu'un  simple  plaid  ecclésiastique  tenu 
par  l'évèque  de  Langres.  pour  obtenir  réparation  des 
torts  que  les  officiers  du  duc  avaient  causés  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  '.  Si  le  duc  y  comparut  et  confirma  le  réta- 
blissement de  Saint-Bénigne  dans  ses  droits,  ce  fut 
comme  partie  au  procès  et  nullement  comme  souve- 
l'ain . 

Un  véritable  plaid  ducal  ne  fut  tenu  à  Bèze  que  sous  le 
duc  suivant.  Hugues  \"  \  il   le  présida,  à  côté  du  comte 

1.  Pour  la  périotlc  précédente,  on  trouvera  de  nombreuses  mentions  de 
mais  judiciaires  tenus  en  Bourgogne  au  ix'  siècle  dans  Pkuahd.  Ilrcueil  ilr 
plusieurs  pièces  curieuses,  pp.  a5,  33,  34,  3.").  3B,  48,  i4j.  M^,  i4u. 

2.  l)ux  Robertus  .. .  precepit  in  concilie  fidelium  suoruni  ut  deiuceps 
supra  dicti  t'ratres  jam  dictum  locum  Juliacum  teneant.  Petit  de  Vausse. 
Hist.  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne,  I,  n"  27.  Publication  de  la 
.Société  de  Géographie  et  d'Histoire.  Dijon,  Darantiere,  i885-it)o5  ;  9  vol. 
in-8. 

3.  Pki!auu,  p.  191,  192 

4.  Bibl.  Nat  ,  CoUect.  Bourg,  t.  L.XVI,  loi.  2. 

5.  Le  duc  avait  essayé-  de  l'aire  payer  lui-même  l'amende  à  l'alibé  de 
Saint-Bénigne  ;  Ue  qua  causa  prœl'atus  dux  convocans  abbateni  ejusdcm 
loci,  nomine  Adalberonem,  ca-pit  ab  eo  exigere  hujus  causa?  eraendatio- 
nem,  ijuam  nuUo  modo  lacère  voluit,  potins  velle  se  dicens  ubbatiam 
deserere  quam  sancti  reclitudinem  evertere. 
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Guillaume,  le  mardi  3i  mai  de  l'an  ioj6'.  Si  nous  ajou- 
tons à  cette  première  celles  de  io83  '  et  de  1090  \  nous 
obtenons  le  maigre  bilan  des  Assises  judiciaires  bourgui- 
gnonnes, tenues  par  la  curia  ducis  au  xi'  siècle,  et  qui 
nous  sont  parvenues.  Au  contraire,  dès  le  début  du  xii% 
les  documents  deviennent  moins  rares,  et  nous  avons 
encore  environ  une  vingtaine  de  chartes  *  qui  nous 
montrent  le  duc  entouré  du  conseil  des  siens  «  suorum 
concilie  munitus  »,  occupé  à  trancher  les  contestations 
qui  sont  portées  devant  lui.  Ce  petit  nombre  de  pièces 
nous  permet  néanmoins  de  tirer  quelques  conclusions. 

La  procédure  suivie  est  la  vieille  procédure  accusatoire 
orale  et  publique  si  connue  du  haut  moyen  âge,  et  dont 
nous  trouvons  si  longtemps  en  Bourgogne,  dans  les 
archives  conmiunales,  des  traces  persistantes.  Elle  débute 
par  le  claim,  la  clameur  ou  réclamation  faite  d'abord  sans 
formes  à  l'autorité  ducale  ' ,  continue  par  l'assignation,  la 
comparution  devant  le  tribunal  que  les  deux  parties 
acceptent",  le  jugement  de  preuve,  la  fourniture  de  la 
preuve  '  et  enfin  la  sentence  finale  à  laquelle  se  donne  aussi 
une  adhésion.  Mais  la  caractéristique  des  jugements  ren- 
dus parla  czj«'a, c'est  qu'ils  se  présentent  couune  des  juge- 
ments rendus  directement  par  le  duc  lui-mcme.  La  envia 
n'est  pas  encore  un  organe  différencié.  Le  duc  administre 
la  justice  soit  par  lui-même,  soit  par  des  officiers  qui  l'ad- 


I.  Apiul  dueem  Hugoneiu  cl  comilem  Willelraum.  iii  penerali  placito. 
c<  ipsis  prtesidenlibus,  licsua',  U"  Kalendas  Juiiii,  die  iiuiilis  ".  Chr.ile  /)<!•;<•, 
Ed.  Gakmer,  p.  37:.  Cuil.  Boiiif;,  t.  I.XVI,  fol.  a. 

a.  Petit.  I,  n*  62. 

3.  Pkrahd,  p.  75,  j6  ;  Fyot,  Jliiluirf  de  l'cglist'  Saiiil-L'tit'nrw  tif  Dijon. 
Dijon,  iGgH,  i  vol.  in  fol.  ;  l'reuves.  ir  uio  :  Pktit,  1,  ii"  -S. 

4.  On  en  trouvera  la  liste  plus  loin. 

5.  Canonici  ante  ducciu  veiierunt,  in  siuini  tlialamuni.  uhi  srilihat,  pro- 
claniationcm  laeienles.  (A*  iKi'i?)  Pkiimui.  p.  Si.  .S4. 

(>.  Coniproniiseruul  iitriquo  ^e  stan'  judiiio  lurie  nostrc  (i  11,111)  Petit, 
m,  n'8a;. 

7.  Dans  les  moyens  de  i>reuve,  rentre  naturellement  le  duel  judieiaire. 
Les  moines  de  Salnt-Elienne  fournissent  un  elianii>ion  en  1090.  Pkrah». 
p.  ;().  Pour  le  duel  olfert  en  iiaS  par  les  hommes  dWliuy.  Peiiaho,  p.  iji). 
.Vdde.  Cbr.  <!,■  Jtc:r  (n4o),  p.  4Sa. 


niinislrent  en  son  nom ',  là  oii  il  possède  la  juridiction. 
C'est  lui  qui  apparaît  au  premier  plan  et  non  pas  la  curia. 
Il  donne  son  appui  à  la  sentence  des  juges,  désigne  ceux- 
ci,  se  porte  garant  de  leur  sentence  comme  testis  ^  C'est 
son  pouvoir  souverain  et  policier  qui  fait  désirer  cette 
garantie. 

La  décision  l'engage,  elle  est  rendue  par  lui  ou  sur  son 
ordre  ',  et  l'on  ne  reconnaît  aucune  différence  de  degré 
entre  sa  propre  sentence  et  celle  de  ses  prévôts  ;  l'appel 
n'existant  pas,  l'autorité  du  jugement  est  la  même, 
avec  cette  dill'érence  de  lait,  différence  en  réalité  considé- 
rable, que,  quand  le  duc  est  là,  les  juges  seront  choisis 
parmi  les  puissants  personnages  de  sa  suite  et  donneront 
en  pratique  à  leur  sentence  un  poids  plus  lourd  *,  celui  de 
leurs  glaives  redoutés. 

Cet  entourage  du  duc,  cette  caria,  cette  aiila.  ce  conci- 
Ihim,  est  composé  de  personnages  désignés  indifféremment 
sous  le  nom  de  familiares,  clientes,  homines  de  domo 
sua,  optimales  ^  Cela  fait  un  nombre  très  variable  de 
personnages.  Nous  y  voyons  figui'er  assez  souvent  le 
senescaldus.  le  dapifer,  le  marescaldus,  le  conestabiila- 
riiis  ;  mais,  sans  que  cette  présence  soit  commandée  par 
aucune  règle  fixe.  Le  plus  instruit  des  officiers  ducaux,  le 
plus  rompu  aux  affaires  sera  forcément  le  plus  consulté. 
Parmi  ces  derniers  ",  les  ecclésiastiques  sont  d'ordinaire 

1.  Etaque  reco^novit  idem  Odo  in  presentia  Boini,  prepositi  mei  de 
Castellione,  qui  loco  mei  judex  crat  curie.  Petit,  II,  n*5i2. 

2.  Testis  Hugo  dux  per  cuius  manum  et  iustitiam  placitum  istud  l'actum 
csl  (A°  1110-1116).  Pkhabd,  p.  2^0,  221  ;  Petit,  I,  n°  130  ;  Ilorum  omnium  tes- 
tem  ego  dux  Burgundie  Odo  me  luonuntio  (ii5o).  Petit.  III,  n»  i49'< 

3.  Hoc  judicîum  ex  precepto  ducis  feceriint  Girardusde  Castellione,  etc. 
(nio).  PÉuARD.  p.  210.  221. 

4.  Fuerunt  unius  rci  judices  et  testes,  mile  Barensis  cornes,  etc.  (iioi). 
Petit,  I,  n**  104 

5  Si  quis  vero  huic  donation!,  maligno  spiritu  deceptus,  contradicere 
volucrit  nos  optimales  meos  qui  in  die  nativitatis  ad  hanc  curiam  meam 
conveneiunt  .  dcprecor.  Petit,  I,  n»  62  (A"  io83)  Les  titres  sont  examinés 
«  in  presentia  ducis  et  curiie  suaî  ».  DoM  PLA^cnEll,  t.  I.  pr  ,  n»  49*  La  sen- 
tence  est  contirmée  «  per  manum optimatum   curia'»  (1140).  Chr.  de 

lièze,  p.  482  ;  0  in  aula  ducis  »  {1168).  Petit,  H,  n»  4j6. 

6.  I)om  Plancher  fait  de  ces  personnes  des  conseillers  en  litre.  II,  p.  254 
et  ss. 


au  pi'emierrang  :  l'instruction  est  encore  en  quelque  sorte 
leur  monopole.  Les  jusçes  seront  choisis  parmi  eux  et  parmi 
les  laïques,  suivant  les  parties  en  présence  '.  et  fréquem- 
ment le  plaid  sera  réuni  non  par  le  duc  seul,  mais  par  le 
duc  et  d'autres  seigneurs  souverains  qui  le  dirigent  avec  lui. 
Tantôt  son  frère  l'évéque  de  Langres.  quand  il  s'agira  des 
intérêts  des  religieux  de  Bèze  ;  tantôt  le  comte  Guillaume 
ou  le  comte  de  Bar,  etc.  ',  nous  sont  signalés  comme 
jouant  ce  rôle.  Nous  voyons  même  deux  fois  le  nom  de  la 
duchesse  '. 

L'explication  do  ce  dernier  fait  est  connue  et  n'a  pas 
besoin  d'être  cherchée  bien  loin  :  pour  mieux  assurer  la 
sentence,  les  souverains  des  diflérentes  parties  en  pré- 
sence la  garantissent.  C'est  plus  simple,  plus  pratique  et 
d'un  ell'et  plus  sûr  que  de  poser  des  règles  spéciales  sur  la 
compétence,  dont  le  premier  défaut  eût  été  de  n'être  ni 
compi'ises,  ni  suivies. 

De  la  sorte,  il  n'existe  pas  de  règles  pour  la  composi- 
tion du  tribunal  ducal,  pas  de  règles  non  plus  pour  l'épo- 
que de  ses  réunions  :  souvent  même  les  documents  s'ab- 
stiennent de  l'indiquer.  Ce  sera  fréquemment  une  fête  de 
l'année,  la  Noël,  ou  un  mois  de  marché  et  d'alVaires 
comme  le  mois  de  mai  *. 

Une  diversité  semblable  se  retrouve  dans  le  choix  des 
lieux  où  l'on  rend  la  sentence.  On  ira  aussi  bien  à  Bèze  % 


1.  (iiiï).  U.  Plancher,  I,  pr.,  n'  49;  Petit,  I.  u"  i58. 

2.  Hugont*  duce  présente  et  Willelmo  comité  Burgruiidiae.  Chr.  de  Bèze^ 
p.  337  (io;6).  Permanuni  Odonis  ducis  Biirgondie  atquc  ejus  fralris  (1090). 
PÉRABD,  p.  38.  Facta  est  ibidem  concordia  per  maniim  domiii  Joceraiii, 
Lingonensis  épiscopi,  et  per  manum  domni  Bugonis  ducis  et  per  manum 
domni  Milonis  comitis  Barri  (1119).  Petit,  I,  n"  138. 

3  Hoc  adsignannes  vidisse  et  audisse  Hugonem  ducem  Biirgoudiae  et 
uxorem  ejus  (1140).  Chr  de  Bèze.  p.  482.  Pro  hac  injuria  domnus  abbas 
Stephanus,  proclamalioneni  faciens.  ad  ducem  supradictum  et  ad  ducissani 
uxorem  ejus,  inde  ex  utraque  parte  terminaverunt  placitum  apud  Uivio- 
nem .  Chr.  de  Bèze.  p.  398. 

4.  II,  Kal.  Junii  (mai  I03(j).  Chr.  de  Bèze.  p.  S;;  ;  die  nativitatis  iio83). 
Petit,  1,  n°  G2. 

5.  «  Besua-  ».  Chr.  de  Bèze,  p.  333  lîéze  (Côte-d"Or),  arr.  do  Dijon,  cant. 
do  iMireboau. 


à  Gevrey  '.  à  Thil-Ghàtel  ',  à  Brétigiiy  \  à  Fleurey  \  qu'à 
Ghâtillon,  lieu  célèbre  «  lociiin  celebrem  »  \  ou  à  Dijon  \ 
Ce  n'est  que  depuis  le  milieu  du  xir  siècle  que  l'on  voit 
revenir  de  préférence  le  nom  de  la  capitale  ;  il  semble  que 
ce  soit  là,  dans  la  maison  ducale,  que  se  tienne  de  préfé- 
rence le  siège  de  la  Cwria'.  Quant  à  Beaune,  on  en  parle 
pour  la  première  fois  qu'en  1190'. 

Tout  ceci  nous  prouve  la  confusion  complète  du  Pai'le- 
ment  et  du  Conseil,  et  le  peu  de  consistance  du  Conseil 
qui  n'existe  vraiment  que  quand  le  due  est  là  et  seulement 
là  où  le  duc  se  trouve.  Le  savant  dom  Plancher  a  pourtant 
soutenu  une  opinion  contraire.  Pour  lui,  depuis  le  début 
du  xu=  siècle,  le  Conseil  était  bien  distinct  du  Parlement" 
Nous  parlant  du  Conseil  secret  qui,  suivant  lui,  accompa- 
gnait d'ordinaire  le  duc,  il  nous  dit  :  «  On  eu  découvre 
les  premières  traces  sous  Hugues  second,  quatrième  des 
ducs  de  la  première  race,  lorsqu'on  le  voit  à  Fleurey-sur- 
Ouche,   chez  Hugues,  archevêque  de  Lyon  et  prieur  de 

I.  In  quo  placito  apud  Gibriacum  (iioi).  Petit,  I,  w  io8.  Gevrey  (Côte- 
d"Or),  arr.  de  Dijon,  chef-lien  de  cant. 

a.  Hac  de  causa  tandem  apud  Tilecestrnra  placitum  constitutura  est 
(logo)  PÉRAKu,  p.  36.  Tliil-Chàlel  (Côte-d'Or),  arr.  do  Dijon,  cant.  d'Is-sur- 
Tille. 

3.  Apud  Britiniacum  (iiio).  Pkrahd,  n^  220,  221.  Itrétig^ny  (Côte-d'Or), 
arr    et  cant.  Est  de  Dijon. 

4.  Petit,  I,  n'  i34  (iio4).  Fleurey-sur-Ouclie  (Côte-d'Or),  arr.  et  cant. 
Ouest  de  Dijon.         ' 

5.  Vcntum  est  in  presentia  ducis  ad  Castellionem  fiioi).  Petit,  I,  n"  104  : 
in  curia  ducis  apud  Castellionein  <no3).  Petit,  I,  n"  126  :  cfr.  w"  123  ;  ei'r. 
Petit,  I,  u"  itJS  (luy)  Cliàtillon-sur-Seine  (Côte-d'Or),  cliel'-l.  d'arr.  et 
de  canton- 

6.  Placitare  ad  Divionem.  (iioi)  Petit,  I.  n°  108;  (iio3)  Péhabd,  p.  83.  84  ; 
Petit,  I,  n»  i34  :  (Iii3)  D.  PtAXcnEn,  I,  pr.  n°  49  ;  Collccl.  Bourg-.,  t.  L.WI, 
foi.  2.  Haec  acta  sunt  Divione  in  curia  duces.  De  Chah.masse,  Cart  de 
Vè^lise  d'Autun.  n'  i3.  Petit,  i,  n'  i5S.  Les  hommes  d'.Ahuy  «  Divionem  in 
curiam  ducis  devenerunt  (1128),  Péhakd.  p.  99;  Petit,  n' 241.  Placitum 
apud  divionem.  Chr.  de  llèze,  j).  '3()8.  En  1140,  la  Chr.  de  Bèze  nous  dit  sim- 
plement «  in  curia  ducis  »,  p.  48^.  —  Actum  est  apud  divionem...  in  aula 
ducis  (1168).  Petit,  II,  w  4;6  ;  in  curia  sua  dlem  assignavit  (1188).  Petit, 
III,  n*  74o- 

7.  Toutefois,  en  iii3,  le  plaid  se  tient  à  Dijon  dans  la  maison  de  Guil- 
laume le  marchand.  U  est  vrai  qu'il  fut  engagé  dans  des  conditions 
spéciales.  Petit,  1.  ]).  297-298. 

S.  Curia  mea  apud  Belnam  (iiyo).  Pktit.  Ill,  n"  8(30.  lïeaunc  (Ct'ile-d'Or), 
chef-1.  d'arr.  et  de  canton. 


Saint-Marcel  de  Chalon,  dont  le  lieu  et  le  domaine  de 
Fleurey  faisoit  partie,  lors,  dis-je,  qu'on  le  voit  là,  accom- 
pagné de  six  seigneurs  dont  on  a  reporté  les  noms  en  son 
lieu,  qui,  sur  les  remontrances  et  les  plaintes  de  cet  arche- 
vêque prieur  de  Sainte-Marie  et  neveu  de  ce  même  duc, 
l'obligent  à  lui  restituer  les  biens  et  les  droits  usurpés  sur 
lui  par  le  duc  Eudes  et  retenus  par  ce  duc  Eudes  II,  son 
fils,  qui  jusques  là  avait  été  sourd  à  toutes  les  remon- 
trances qu'on  lui  avoit  faites  à  ce  sujet  depuis  trois  ans 
qu'il  avoit  succédé  au  duc  Eudes  son  père.  Cette  restitu- 
tion, ordonnée  ou  au  moins  suggérée  parées  six  seigneurs 
familiers  et  conseillers  du  duc,  fut  depuis  confirmée  par  le 
•Parlement  de  ce  même  duc.  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  ' .  » 

Voilà  qui  semble  net.  Dans  un  même  acte  seraient 
intervenus  le  Conseil  secret  d'abord,  le  Parlement  ensuite. 
La  dualité  de  ces  deux  organismes  apparaîtrait  claire- 
ment. Mais  il  s'en  faut  que  l'examen  des  textes  confirme 
l'opinion  de  dom  Plancher  ;  en  réalité,  en  nous  reportant 
aux  actes  originaux  eux-mêmes',  nous  voyons  que  le  sa- 
vant bénédictin  commet  une  erreur  certaine  en  attribuant 
à  l'une  des  réunions  la  signification  d'un  Conseil  et  à 
l'autre  celle  d'un  Parlement.  A  la  première  réunion,  les 
réclamations  de  l'archevêque  de  Lyon  sont  écoutées  par 
le  duc  et  ses  ofiiciers  Renier  de  Chàtillon,  sénéchal. 
Tecelin  le  Roux ,  Bernard  de  Montfort ,  Garnier  de 
Sombernon,  Mile  de  Frolois.  Achard  de  Chàtillon, 
échanson,  Hugues  Chaulard,  Renaud  de  JuUy,  Geof- 
froi  et  Frédéric  de  Chàtillon,  Robert  de  Nuits,  et  le 
prévôt  Eudes.  La  seconde  réunion  a  lieu  à  Dijon,  chez 
l'abbé  de  Saint-Bénigne  :  on  y  trouve  bien  quelques- 
uns  des  personnages  précités,   mais,  avec  eux,  il    y    en 


1.  Iiil)lii.tlu-qiu-  nationale.  Collrrt.  de  BnurR.,  t.  LXVi.  fol.  4  t-l  ss 

2.  Ilist    des  tlurs  de   Bouri;.,  t.  I,  p.  2;S,  a;9.  et   Preurex.   »'  i34.    Gallia 
christ.,  t.  IV,  ;,  ei>l    23(>,  -!3;." 

Notre  opinion   est   p.irtagéc    par    I*.  Glassou.  Hisl.  du  dr.  et  inst.  de  ta 
Fr  ,  I    IV,  p.  5()4.  note  a. 


a  d'autres  :  Berauil ,  l'évèque  de  Màcon ,  Tabbc  de 
Saint-Germain,  d'Auxerre,  Ilugues  le  vicomte  de  Troyes, 
Gui  et  Renaud  de  Graneey,  le  connétable  Gauthier  de  la 
Roche.  «  Les  conventions  arrêtées  à  Fleurey,  dit  M.  Petit, 
y  lurent  renouvelées,  et  la  charte  y  fut  lue  solennelle- 
ment et  munie  des  sceaux  des  prélats  présents.  » 

«  Hoc  in  presentia  reverendissimorum  episcopo- 
rum  Rotberti  Lingonensis,  Berardi  Matisconensis,  et 
Hugonis  Anlissiodorcnsis  abbatis,  et  in  [jresentia 
Hugonis  Trecensis  comitis  et  multorum  canonicoruin 
Lugdunensium » 

C'est  cette  dernière  opération  qui  explique  la  seconde 
réunion.  En  réalité,  il  s'est  passé  pour  l'acte  de  Fleurey  un 
phénomène  très  fréquent  auxii=  siècle  :  la  sanction  laïque 
apparaît  insudisante,  il  faut  la  doubler  de  la  garantie 
religieuse.  La  réunion  de  Dijon,  un  peu  plus  nombreuse 
que  la  première  et  comprenant  un  plus  grand  nombre  de 
personnages  religieux,  est  un  parlamentiirn  conmie  la  pre- 
mière', et  comme  la  première,  c'est  un  parlamentnm 
tenu  par  la  ciiria  diicis.  11  n'y  a  aucun  argument  à  tirer 
de  ce  texte  en  faveur  d'une  opposition  entre  le  parlamen- 
tain  et  la  ciiria,  qui  existerait  dès  le  début  du  xii''  siècle. 

Il  importe  toutefois  de  signaler  un  changement  qui  se 
prononce  dans  le  cours  de  cette  période.  Pendant  que  la 
ciiria,  au  xi"  siècle  et  au  début  du  xii",  disparaissait  der- 
rière le  duc,  à  la  fin  de  cette  époque  il  n'en  est  plus  ainsi. 
Nous  nous  trouvons  en  présence  dune  ciiria  plus  ferme 
et  mieux  établie.  Les  ducs  ne  parlent  plus  des  placita 
faits  en  leur  présence,  mais  des  décisions  de  leur  cour,  du 
jacHciuni  factum  in  ciiria  patris,  du  Judicium  declara- 
tuin  in  ciiria  sua  '.  Les  parties,  en  engageant  un  procès. 


1.  Nous  employons  !e  mot  parlamentnm,  bien  que  nous  ne  l'ayons  jias 
encore  rencontré  dans  les  textes  bourguignons.  Il  ne  prendra  de  signifi- 
eation  technique  en  Bourgogne  qu'au  milieu  du  xiv*  siècle. 

2.  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  notiliant  un  arrangement  passé  en  iigo 
entre  les  religieuses  de  l'abbaye  de  .Maizières,  les  chevaliers  du  Temple  de 
la   Chapelle  et  les  habitants  de  la  Chapelle,  nous  dit  :  Idcirco  controvcr- 


promettent  de  se  soumettre  aujudiciuin  Je  la  ciiria  '.  La 
Curia  constitue  désormais  un  tribunal  particulier,  nette- 
ment distinct  des  autres  tribunaux  et  dont  l'existence  est 
reconnue  par  tout  le  monde.  Elle  apparaît  comme  une 
organisation  complexe,  aux  attributions  aussi  variées  que 
le  champ  de  l'activité  du  duc,  mais  dont  le  caractère  judi- 
ciaire tend  à  devenir  prédominant. 

De  ce  tribunal,  l'on  ne  va  pas  encore  en  appel  devant 
le  tribunal  du  roi  de  France.  Sans  doute,  le  duc,  en  bon 
vassal,  reconnaît  le  roi  comme  son  suzerain  :  il  est  d'ail- 
leurs pair  de  France,  garnit  le  tribunal  du  roi  quand  il  est 
appelé  et  cite  à  la  cour  du  roi  les  justiciables  de  celle-ci 
qui  se  trouvent  dans  son  ressort  ^  11  comparaîtra  lui- 
même  en  ii53,  à  Moret,  devant  le  tribunal  royal  '.  Tout 
cela,  ce  n'est  pas  l'appel,  qui  n'est  encore  une  institution 
ni  répandue  dans  les  pays  de  coutume,  ni  acceptée  par 
eux.  A  notre  époque,  le  droit  romain  n'a  pas  encore 
acquis  en  Bourgogne  l'importance  qu'il  y  prendra  bien- 
tôt. 


siam  illam  so|)ire  et  Une  debito  termiiiare  curavi  :  l'aclo  namque  in  curia 
patris  mei,  Ilugoms  sciiicet,  ducis  Burg:undie.  antequam  itcr  Jerosolinïa- 
taiium  aggrederelur  judicio  et  post  recessum  ejus  in  curia  mea  declarato 
eodem  judicio,  racraorata  controversia  intantum  declarata  et  examinata  ; 
quod  cojînita  veritate,  apiid  Divionem  in  curia  mea,  predicta  terra  moua- 
chis  de  Maceriis  adjudicala  est...  —  Petit.  111,  iv  854. 

1.  Super  his  compromiserunt  utriquc  >e  staro  judicio  curie  uostre  (1190). 
—  Petit,  111,  u»  Saj. 

a  Sur  ces  points,  Langi.ois.  Textes  relatifs  à  l'histoire  da  Parlement. 
Paris,  Picard,  18S8.  1  vol.  in  s-,  p.  31  (1216),  m;  (1279-80),  ii8  (ia84),  i5o(iÏ9o), 
i6a  (I2Ç)6). 

3  Sur  ce  procès  tamcnx,  Dom  Pi.amueb,  1.  l'rem-es,  48;  Lucdaire.  //i.v/ 
lies  institutions  nionarch  .  I,  p.  3o4  et  3i;,ll,  p.  3io  ;  Langlois,  Textes,  p.  iS. 
Eu  ii63,  c'était  également  devant  le  roi  que  la  duchesse  de  Bourgogne  avait 
réclamé  sou  douaire.  Lucuaihe,  op.  eitat  ,  II.  p   3ia. 
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1140 

Chr.  de  Bèze,  p.  482. 

1168 

Dijon. 

Petit,  II,  n"  476. 

1165-1192 

Petit,  II.  11-454. 
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Pelit,  III,  11"  740. 
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Petit,  III,  n"827. 

1 190 

Dijon 

Petit,  III,  11-854. 

1190 

Bpiiune. 

Petit,  III,  n-  860. 

Avec  le  treizième  siècle,  toute  cette  situation  se  modi- 
fia :  les  grands  jours  de  Beaune  se  détachèrent  et  vécurent 
désormais  distincts  des  sessions  ordinaires  de  la  Caria 
diicis. 

Les  événements  qui  assurèrent  le  succès  du  nouveau 
provin  furent  d'ordre  religieux,  économique  et  politique 
tout  à  la  fois.  Jusqu'au  xii'  siècle,  les  véritables  puis- 
sances économiques  avaient  été  les  grands  monastères 
comme  ceux  de  Vezelay.  de  Saint-Germain  d'Auxerre, 
de  Pothières,  de  Réome,  de  Saint-Martin  d'x\utun. 
de  Saint-Marcel   de  Chalon,  et  plus   près   de   Dijon    ou 


à  Dijon  même,  de  Flavigiiy,  de  Saint-Seine,  de  Bèze  et 
de  Saint-Bénigne,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns, 
au-dessus  desquels  s'était  élevé  le  formidable  édifice 
de  (Hany. 

A  eux  les  profits  des  foires  et  marchés,  qui  doublent  le 
rapport  des  pèlerinages  '  ;  à  eux  les  manses  et  les  terres 
que  seuls  ils  savent  capitaliser  %  et  dont  les  parcelles 
s'additionnant  finissent  par  former  de  vastes  domaines 
autour  des  sanctuaires  vénérés  ;  à  eux  enfin  rinfiuence 
politique,  la  force  et  l'opinion,  car  d'un  côté  ce  sont  leurs 
encouragements  qui  ont  amené  l'essor  des  premières 
associations  armées  pour  protéger  la  paix  de  Dieu  et  la 
lihertas  des  sauvetés  ecclésiastiques,  et  d'un  autre  côté 
leur  influence  sur  l'opinion,  sur  le  peuple  qu'ils  instrui- 
sent, soignent,  et  parfois  noui-rissent,  est  attestée  par  la 
quantité  des  franches  aumônes  dont  sont  remplis  les  car- 
tulaircs  jusqu'au  dernier  tiers  du  xiii'  siècle.  Mais  cette 
domination  religieuse,  économique  et  politique  ne  pou- 
vait durer  :  elle  fut  ruinée  par  les  causes  mêmes  qui 
l'avaient  créée. 

Cette  religion  mercantile  répugna.  Encouragées  par  la 
Papauté  et  surtout  par  les  récents  monastères  de  Moles- 
mes  et  de  Citeaux,  de  nouvelles  tendances  se  manifestè- 
rent dès  la  fin  du  xi°  siècle  et  arrivèi-ent  avec  une  rapidité 
déconcertante  à  prédominer  ;  l'on  voulut  des  religieux 
moins  avides,  moins  trafiquants,  moins  engagés  dans  le 
monde,  mais  plus  détachés,  plus  pauvres,  plus  tournés 
vers  Dieu,  D'un  autre  côté,  les  associations  laïques  créées 
pour  protéger  les  sauvetés  s'émancipèrent  rapidement  ; 
les  sauvetés  la'iques  se  formèrent  à  côté  et  souvent  à  la 
place  des  sauvetés  ecclésiastiques  qu'elles  firent  disparaî- 


1.  Pour  Dijon,  l'on  trouvera  dos  indications  dans  le  chapitre  I"  de  l'ou- 
vrage d'E.  Collette  sur  1rs  toirrs  et  marchés  à  Dijon.  Dijon.  Nourry,  igoS, 
i  vol.  iii-8',  el  dans  une  petite  étude  qne  nous  avons  publiée  sur  les  cime- 
tières et  les  marehés  dn  eieiix  Dijon.  Dijon,  Noifrry.  190G,  i  vol.  in^S'. 

Q  L'observation  que  ce  fut  l'Ejrlise  qui,  la  première,  sut  capitaliser  la 
terre,  a  été  laite  et  développée  par  .M.  de  Charmasse.  Cartulaire  de  l'égli.-!e 
il'.Xiititn,  Paris,  1900.  in-4'',  p.  i.xii. 


Ire.  Dans  les  mains  dos  nouvelles  eoinmuncs,  les  foires  et 
marchés  redevinrent  laïques.  Endn  la  terre  fut  saisie  par 
de  nouvelles  mains  ;  les  seigneurs  et  les  villes  ne  la  lais- 
sèrent plus  s'échapper. 

Le  souverain  veille  jalousement  à  ce  que  le  patrimoine 
des  églises  ne  mange  plus  le  sien.  Le  bourgeois  adonné 
au  commerce,  et  qui  sait  l'importance  du  capital  mobi- 
lier, s'ell'orce  de  faire  de  l'héritage  une  valeur  transporta- 
ble qui  puisse,  comme  les  meubles,  servir  de  gage  aux 
créanciers.  Nulle  part,  cette  transformation  profonde  qui 
s'opère,  cette  création  d'un  monde  nouveau,  ne  présente 
de  tableaux  plus  saisissants  qu'en  Bourgogne.  Nous  y 
voyons  et  l'écroulement  retentissant  du  vieux  Cluny  et 
l'élévation  prodigieuse  du  nouveau  Citeaux.  Pendant 
ce  temps,  s'établissent  les  premières  communes  à  la 
suite  de  Dijon  en  ii83,  et  les  ducs,  entre  les  mains 
desquels  sont  en  voie  de  se  monopoliser  le  droit  d'ou- 
vrir les  foires  et  les  marchés  et  sous  la  protection 
desquels  les  nouvelles  associations  urbaines  éclosent, 
s'enrichissent  et  deviennent  les  premiers  propriétaires 
du  duché. 

Leur  politique  économique  est  curieuse  à  ol)servcr  : 
ils  achètent  sans  cesse,  imperturbablement,  toujours 
sans  argent,  toujours  endettés,  et  pourtant  toujours  à 
l'all'ùt  de  la  moindre  occasion  d'augmenter  leur  domaine. 
Les  petites  pièces  de  vignes  autour  de  Beaune,  à  Vosne, 
à  Meursault,  Savigny,  Pommard  et  Volnay  ne  sont  pas 
seules  absorbées  par  cette  furie  d'achat;  elle  englobe  des 
chàtellenies  entières  comme  celles  de  ^'itteaux,  de  Sanvi- 
gnes,  de  Beaumont,  de  la  Perrière,  de  la  Porcheresse,  de 
Brancion  ;  des  seigneuries  comme  celles  de  Buncey,  de 
Villars-en-Lay,  de  Longecourt,  de  Gyé-sur-Seine,  de 
Daix,  de  Saint-Romain,  de  Palleau,  d'Authume,  de  Villy- 
en-Auxois  et  de  Montigny.  Pendant  que  se  créent  ces 
nouvelles  chàtellenies  ducales,  les  anciennes  de  Rouvres, 
de  Brazey,  de  Chenùve.  d'Argilly.  Talant  et  Aignay-le- 
Duc  s'arrondissent  et  se  gonflent   d'une  foule  d'acquisi- 


tions  parcellaires'.  Le  savant  président  de  la  Société 
Eduenne,  M,  de  Charmasse,  a  calculé  que.  pendant 
son  long  règne  de  cinquante-quatre  ans  (1218  a  la^j),  le 
duc  Hugues  IV  ne  fit  pas  moins  de  six  cent  trente-six  ac- 
quisitions: son  successeur,  Robert,  pendant  l'espace  de 
trente-quatre  ans,  en  fit  plus  de  deux  cent  cinquante.  Ils 
accélèrent  de  toutes  leurs  forces  un  mouvement  qui  se 
prononce  dès  la  fin  du  xV  siècle  et  dont  les  conséquences 
furent  immenses,  car  c'est  de  lui  que  date  la  véritable 
création  du  duché  de  Bourgogne. 

L'ancienne  noblesse  terrienne  du  duché  ne  pouvait 
plus  songer  à  faire  concurrence  au  souverain  ;  il  était 
trop  puissant.  Dès  loi'S,  de  tous  côtés,  dès  le  premier 
tiers  du  xiii"=  siècle,  elle  se  soumet  au  duc,  et  nombreux 
sont  ceux  qui  consentent  à  reconnaître  que  lenrs  forte- 
resses lui  sont  jurables  et  rendables.  Dans  la  seconde 
moitié  du  xiii"  siècle  l'on  va  plus  loin  :  l'on  transforme 
fréquemment  les  alleux  en  fiefs  ':  désormais,  l'ancien  do- 
maine libre  laissé  par  les  pères  sera  censé  tenu  des  ducs 
suzerains.  Leur  souveraineté  n'est  donc  plus  un  vain  mot, 
elle  s'aflirme,  elle  est  reconnue  par  ceux-là  mêmes  qui  au- 
raient eu  le  droit  de  la  contester.  Mais,  en  même  temps 
qu'elle  se  fortifie,  elle  devient  accablante  pour  ceux  qui 
l'exercent.  Pour  permettre  la  direction  et  l'exploitation 
du  domaine,  qui  s'assemble  de  plus  en  plus  dense,  pour 
assurer  l'administration  des  finances  et  le  cours  régulier 


1.  Nous  tirons  ces  derniers  renseignements  du  magistral  essai  sur  VElal 
de  la  proprièlé  en  Hourgogne  au  moyen  âge.  publie  par  .M.  de  Cliariuasse 
en  introduction  au  Cartuîaire  de  VEglise  d'Anlun,  troisième  partie  iflott. 
I  vol.  in-4'',  spécialement,  pp.  lxiv  à  Lxvi.  Nous  y  renvoyons  pour 
l'identilieation  des  noms  de  lieux  cités  ici. 

2.  On  trouvera  des  exemples  de  ces  transformations  d'alleux  en  iiefs 
pour  la  seconde  moitié  du  xiii' siècle  dans  Telit  deVausse,  t.  IV.  n"  a;-S, 
aSoo,  2883,  2910;  tome  V,  n-  SoSj,  3083,  3i;8.  33o2,  3344.  33;o.  3392,  353<)  3(06. 
3ti"o;  mais,  â  côté  des  documents  où  ropêration  s'étale  visible,  il  en  est. 
<rautres  où  freciuemmcnt  elle  se  cache  :  ce  sont  ceux  où  l'on  voit  une 
personne  reconnaître  tenir  en  lief,  du  duc,  tout  ou  partie  de  ses  posses- 
sions, moyennant  une  concession  ducale  ou  une  .somme  d'argent  ou  une 
permission  de  construire  une  l'oi-leresse.  et**  Tous  ci's  actes  mériteraient 
un  examen  spécial. 


(le  la  justice,  s'imposa  la  nrcessité  de  nouveaux  fonction- 
naires; ce  turent  les  Ijaillis. 

L'histoire  des  Ijaillis  touche  intimement  à  celle  du  Par- 
lement; leur  jui-idiction  constitua  la  première  assise  de 
l'organisation  judiciaire  supérieure  ducale.  Ils  existent 
en  Bourgogne  dès  le  début  du  xiii"^  siècle,  peut-être  même 
dès  la  fin  du  xir  siècle. 

Les  auteurs  anciens  qui,  avec  Dom  Plancher  '  et  Cour- 
tépée",  signalent  Pierre  de  Corbigny,  bailli  de  Chalon. 
en  1255,  comme  le  premier  bailli  du  duché,  n'ont  pas 
remarqué  que  l'apparition  des  baillis  en  Bourgogne  était 
bien  antérieure  à  cette  date.  On  parle  d'eux  en  1212' 
dans  la  charte  de  Nuits-aval  ;  vers  la  même  époque, 
Eudes  adresse  un  mandement  à  la  fois  à  son  prévôt  de 
Villiers  ((  et  omnibus  ballins  terre  sue  >> '*  ;  en  i2i3,  il 
déclare  céder  à  l'abbaye  de  Cluny  ses  hommes  de  Fleu- 
rey  et  veut  qu'ils  n'aient  à  craindre  aucune  tracasserie  de 
la  part  de  ses  héritiers,  de  ses  prévôts  et  de  ses  baillis 
«  ab  aliquo  heredam  ineoruni  seu  preposituin  vel  balli- 
vorurn  »';  c'est  également  «  omnibus  prepositis  et  balli- 
ns suis  n  que  s'adresse,  en  1220,  la  ducliosse  .\lix,  en  fa- 
veur de  l'abbaye  de  Saint-Seine''. 

Le  bailli,  dans   son  début    fonctionnaire  ambulant,  se 


I.  Dom  Plancher  II,  p.  274. 

2  CouBTÉPÉE.  Description  gcnéralr,  éd.  1S47,  *J'  1-  P-  ^'"-  "  f*'  ^''"•"  1"<" 
Gandelot  déclare  que  l'institution  des  baillis  est  antérieure  et  qu'ils  jouis- 
saient d'une  grande  autorité  en  Bourgogne  dés  la  lin  du  xii"  siècle,  Uist. 
de  Beaune,  p.  8i,  mais  sans  indiquer  de  preuves.  Nous  pensons  qu'il  attri- 
bue d'ailleurs  aux  baillis  de  la  lin  du  xn"  siècle  la  situation  des  baillis  de 
la  tin  du  xiiic  siècle,  ce  qui  est  évideniraent  une  erreur.  Parmi  les  moder- 
nes, citons  Glasson,  tLst.  dit  dr.  ft  des  inst  de  la  Fr.,  t.  VS\  Paris,  1891. 
p.  600,  suivant  qui  les  baillis  bourguignons  ne  seraient  apparus  qu'au 
XIV"  siècle. 

3.  «  Nolens  etiam  quod  dictum  aberganientiim  propriis  occasionibus 
ballivorum  gravertur;  si  aliquid  forel'actum  ibidem  emerserit,  preposi- 
bus  non  per  se  solum,  sed  ad  aspectum  duorum  vel  trium  prudentiura 
virorum  ejusdem  ville  ad  lioc  electorum,  lorefactum  judicabit.  Gabmer, 
Chartes  de  communes  et  d'affranchissement  en  Bourgogne,  Dijon,  i86-.i877, 
3  vol.  in-4%  I,  p.  3i6. 

4-  Petit,  t.  111,  n»  1192. 

5.  Petit,  t.  III,  n°  I2i3. 

6.  Petit,  t.  IV,  n-  i632. 


crée  une  province  d"aclion,  le  baillage,  la  ballivia,  qui  a 
d'abord  le  sens  de  district,  de  ressort,  de  sphère  d'in- 
fluence. La  charte  de  Saint-Jean-de-Losne,  de  1227,  nous 
dit  dans  son  §  i4  : 

Et  sciendum  quod  justitiam  latronis,  adulterii  et 
homicide  retinui  eorum.  videlicct  qui  in  Castro  sancti 
Johannis  et  ballivia  ejus  probati  fuerint  vel  convicti'. 

C'est  peut-être  encore  dans  ce  sens  qu'en  i23o  l'on  nous 
parle  du  baillage  de  Chalon  2.  Mais  le  mot  ne  tarde  pas  à 
s'employer,  de  préférence  pour  désigner  la  circonscrip- 
tion des  ofliciers  du  duc  et  spécialement  des  baillis.  Dans 
un  acte  passé  la  veille  de  la  Nativité,  par  l'évèque  de 
Langi'es,  du  consentement  du  duc  de  Bourgogne,  il  est 
déclaré  que  ni  le  duc  ni  ses  serviteurs  ou  baillis  ne  pour- 
ront aller  à  l'cncontre  des  privilèges  de  Saint-Bénigne 
sans  exposer  à  l'interdit,  le  duché  si  le  duc  est  l'infrac- 
tcur,  la  bailUi'ia  si  la  faute  provient  d'un  ofllcier. 

Nicliilominus  ctiam  episcopus  Lingonensis  qui  pro 
tempoi-e  fucril,  l)aillivuni,  infra  cuius  bailliviam  at-, 
temptatum.  fuerit,  nisi  ut  predictum  est,  fuerit  emen- 
datum  monitionc  tamen  ei  pracmissa  ut  illum  emcn- 
det.  excommunicare  poterit,  et  terram  bailliviae  sua- 
sulîjicere  interdicto'. 

Ces  halliviae  étaient  donc  des  circonscriptions  territo- 
riales. Chaque  bailli  pouvait  en  examiner  plusieurs.  Nous 
voyons  qu'on  attribue  souvent  au  xiiF  siècle  un  seul 
bailli  à  deux  ou  trois  bailliages,  ils  vont  y  tenir  leurs 
assises   successivement   :    c'est    ainsi   que   nous   rencon 


1.  Gaknier,  Chartes  ilf  communca  el  affranchiss.  iL-  B.,  t.  11,  p.  lo 

2.  Petit,  IV,  n-  1990.  Nous  trouvons  l'jralemcnt  le  mot  halliai  employé 
dans  le  sens  de  ressort  ou  de  banlieue  d'une  chàtellenie  dans  le  §  i5  de  la 
Charte  d'.Vrsill.v-  •  Sciendum  est  ..  quod  nos  justiciara  latronis  .  ..  retri- 
nuimus  nobis,  eorum  videlieet  qui  in  dicta  villa  vel  in  balliva  ejusdem 
probati  fuerint  vel  convicti  ».  Oaknikh,  CharU-x  ih-  enmmimcs.  II.  p.  i48. 
Ce  mot  ballit-a  n'est  plus  compris,  dit  C.arnicr.  l.irs  de  la  ndaclion  du 
Terrier  de  i4.")<|.  et  on  le  traduit  alors  \y,ir  Iniliz. 

3.  I'huaud,  il  242,  243. 


trons  des  bailliages  de  Dijon,  de  Nuits  '  et  de  Beaune  * 
nommés  dans  les  documents  du  xin°  siècle,  alors  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  bailli,  celui  de  Dijon. 

L'augmentation  des  afl'aires  fit  qu'aux  principaux  de  ces 
districts  ou  de  ces  groupes  de  districts  on  attacha  en  per- 
manence un  bailli,  les  autres  devinrent  des  sièges  subal- 
ternes. Cette  réforme  semble  avoir  été  faite  d'abord  en 
Bourgogne  pour  les  parties  les  plus  réculées  du  duché.  En 
iaa3  nous  voyons  qu'un  certain  Guillaume  Li  Fors,  d'Au- 
tun.  est  à  la  fois  bailli  d'Auxois  et  de  la  Montagne'  ;  en 
1260.  ces  bailliages  sont  distincts.  Guillaume  de  Chassey 
est  bailli  d'Auxois*.  Les  deux  bailliages  lurent  réunis  à 
nouveau  avec  Pierre  d'Autun  et  restèrent  sous  sa  conduite 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  pour  être  séparés  à  nouveau  le 
siècle  suivant  \  En  1244.  nous  trouvons  la  mention 
connue  tlu  premier  bailli  de  Chalon,  Pierre  de  Corbigny  °  ; 
celle  du  bailli  de  Màcon,  Guillaume  Peau,  est  de  l'année 
suivante  '.  Enfin,  en  1268,  nous  rencontrons  pour  la  pre- 
mière fois  le  nom  de  Jacques  de  Pommard",  bailli   de 


1.  Petit,  V,  n'  3412  (ta65). 

2.  Petit,  VI,  ir  4;4o  (laSS). 

3.  Arch.  départementales  de  la  Côlcd'Or,  f.  Quiiicey.  H.  620,  Cité  par 
Petit,  V,  n"  3ij9. 

4.  Petit,  V,  n-  3i;9.  Il  l'est  encore  en  1264,  1265,  1266,  1269.  I'etit,  V, 
n*  336i,  3388,  3397,  353a,  et  3663,  mais  il  ne  l'est  plus  en  1231  (août),  comme  le 
croit  à  tort,  pensons-nous,  M.  Petit,  V,  n'  3358.  A  celte  époque  c'est  Hugues 
d'Arcy  qui  est  bailli  d'Auxois  depuis  1269.  Petit,  V;  n-  3683.  3;53(i23i); 
3791  (mai  1272), 

5.  Pierre  d'Autun  est  bailli  d'Auxois  et  de  la  Montagne  en  1274,  1278, 
1284,  1287,  1292,  1294,  1297,  1298,  i3oo.  Il  mourut  avant  i3o4.  I'etit,  V, 
n-  4173,4293,  4636,  4790,  3od8,  52o8,  535o,  5371.  548S,  54S9.  En  i3o4,  i3o5,  Hugues 
de  Sauvement  est  bailli  d'Auxois.  Petit,  VI,  n'  5778615788. 

6.  Voir  supra,  p.  xxx,  note  1,  et  Petit,  IV,  n*  2490.  En  réalité  le  cartulaire 
de  l'évèché  l'indique  comme  ayant  été  bailli  du  duc  à  Màcon.  Le  bailliage 
de  Chalon,  déjà  mentionné  en  i23o  comme  nous  l'avons  vu,  est  également 
mentionné  en  1295  et  1297  dans  les  documents  cités  par  Petit,  VI,  n"^  5266 
et  5367. 

7.  l)o»i  Plancheh.  II,  p.  274;  Courtépée,  Dcscrip.  de  la  Bourg., édit.  1847, 
t,  I,  p.  36o. 

8.  Petit,  V,  no  3285.  Dom  Plancher  n'en  cite  pas  de  mention  avant  1267, 
Gandelot  et  Courtépée  avant  1266.  Jacques  de  Pommard  était  encore  bailli 
en  août  1263,  1266,  1267,  1274,  1277  (février).  Il  dut  mourir  en  1277.  Petit,  V. 
n"  3326.  3509.  VI,  n-  4187,  43o9,  4663,  5234.  En  1278  nous  trouvons  comme 
bailli  Jean  d'Arcy,  remplacé  cette  année  même  par  Richard  de  Montmoret 


Dijon'  et  de  Jehan  Jouhard.  son  lieutenant,  installé  au 
bailliage  de  Beaune  *. 

La  création  de  ces  lieutenances  s'imposait  ^  Les  baillis 
étaient  désormais  trop  chargés  pour  pouvoir  à  eux  seuls 
s'occuper  de  plusieurs  circonscriptions  importantes.  Ils 
devaient  vérifier  des  comptes  des  prévôts  et  des  châte- 
lains', de  plus  en  plus  nombreux  à  mesure  que  les  nou- 
velles acquisitions  ducales  s'étendaient,  s'occuper  des  le- 
vées d'hommes,  des  transferts  de  propriété  et  des  accords 
qu'ils  attesteront  avec  leur  sceau,  enfin  tenir  des  assises 
judiciaires  pour  juger  les  procès  au  nom  du  duc  '"  dont  ils 
constituent  les  délégués  permanents  '. 

Il  semble  que  l'on  lut  assez  longtemps  à  distinguer  entre 
cette  délégation  et  celle  que  le  duc  pouvait  taire  de  ses 
pouvoirs  à  la  ciiria,  et  que  l'on  n'établit  point  d'abord  de 
hiérarchie  entre  les  jugements  rendus  par  les  baillis  et  les 
jugements  rendus  par  la  ciiria.  Le  premier  document  qui 
nous  parle  de  Jacques  de  Pommard  nous  montre  qu'il  s'a- 
git de  «  plaiz...  autoumez  par  devant  maistre  Simon  de 
Dijon,  clerc,  ez  conimandemant  mon  seignor  le  duc  ».  Ce 


qui  reste  bailli  en  1284,  ia86,  lagi,  jusqu'en  1293.  Petit,  VI,  n"  4368,  45fi9, 
465;,  4358, 5aio,  534j.  En  i3oo  le  bailli  de  Dijon  est  Hugues  de  Varigny,  Peti  t 
VI,  n'  5507. 

i.  Nous  n'avons  pas  de  mention  des  baillis  d'Autun  avant  i326.  Billiot, 
hist.  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  d'Autun,  t.  II,  p  166.  En  i3o6,  Autun  était 
encore  dans  le  bailliage  de  Dijon,  et  simplement  un  siège  de  ce  bailliage. 
Anatole  de  Charmasse,  Précis  historique,  précédant  l'édition  d'Autun  et 
ses  monuments,  par  Harold  de  Foutenay.  Autun,  1S89,  p.  clxv.  Au  contraire, 
nous  trouvons  des  indications  sur  le  baillage  de  Montcenis  dès  1582.  Petit* 
VI,  n*"  4433,  45j8,  4552. 

2.  C'est  du  moins  l'indication  que  donne  Gandelot,  tlistoire  de  Beaune, 
p.  3i6. 

3.  Ces  lieutenances  devinrent  des  bailliages  particuliers  ou  sièges  du 
baillage  principal.  Pour  le  baillage  de  Dijon  il  y  eut  cinq  sièges  :  Dijon, 
Beaune,  Nuits,  Aiixonne,  Saint-Jean-de-Losne.  Pour  r.\utunois  ;  Autun, 
Montcenis  et  Semur-cn-lîrionais.  Pour  l'Auxois  :  Seraur,  Avallon,  Arnay- 
le-Duc.  Haulieu.  ChàtiUon  ou  la  Montagne  et  Clialon  n'eurent  qu'un  siège. 
Gakreau,  Descript.,  p.  i54  à  161 

4.  Les  receveurs  particuliers  ne  furent  nommés  qu'au  siècle  suivant. 

5.  Petit,  V,  n«  5o58  (Janvier  1291/2),  u°  5i3o. 

6.  Des  indications  données  plus  haut  il  résulte  bien  que  les  premiers 
baillis,  Guillaume  de  Chassey  et  Pierre  d'.Vutun  pour  l'Auxois  et  la  .Mon- 
tagne, et  Jacques  île  Pommard  pour  Dijon  étaient  nommés  à  vie. 


maître  Simon  de  Dijon  est  un  commissaire  délégué  par 
la  caria  pour  faire  reni[uète.  il  re(;oit  des  garanties  et  les 
raisons  des  parties  ;  la  publication  de  l'enquête  est  faite 
par  le  conseil  du  duc  :  «  et  les  tesmoinaches  publiez  par 
le  consoil  de  noble  baron  Hugues,  duc  de  Bergoine  ».  tan- 
dis que  le  jugement  est  rendu  par  le  bailli  dans  ses  assises 
de  Nuits  le  samedi  a  décembre  ia(J2. 

«  Et  disons  por  droit  et  por  jugement  que  labes  et 

li  covent  de  Cisteaux  ont  fait  bon  pessemant  et  leal 

por  devant  nos  assises  de  Nuiz.  »  '. 

La  caria  se  déchai-geait  donc  d'une  partie  de  sa  besogne 
sur  les  baillis,  et  le  jugement  de  l'un  valait  autant  que 
celui  de  l'autre,  ou  plutôt  c'était  le  jugement  de  la  caria 
que  prononi^ait  le  bailli.  Ceci  nous  permet  de  comprendre 
une  observation  de  Gandelot'  :  il  déclare  que  l'on  appelait 
d'abord  le  tribunal  du  bailli  :  «  la  Cour  du  duc  ».  La 
situation  inférieure  des  baillis,  par  rapport  à  la  cour 
ducale  et  l'appel  de  ses  décisions  à  celle-ci,  ne  nous  paraît, 
par  conséquent,  dater  que  des  dernières  années  du  xiii= 
siècle. 

L'introduction  de  l'appel  supposait  une  transformation 
radicale  de  la  procédure.  Ici  encore,  l'évolution  suivie  en 
Bourgogne  mérite  de  retenir  tout  particulièrement  l'at- 
tention. L'on  a  coutume  d'attribuer  les  modifications  de 
la  procédure  en  France  à  Saint-Louis  et  à  sa  fameuse 
ordonnance  de  1268  ou  1260%  abolissant  les  duels  et  les 
remplaçant  par  la  procédure  d'enquête,  mais  l'on  n'a  pas 
assez  remarqué  comment  les  usages  de  la  procédure  cano- 
nique s'introduisirent  dans  les  cours  séculières.  Sans 
doute  le  fait  que  les  juges  des  cours  la'iques  étaient  sou- 


I.  Cai'tulaire  de  Citeaux.  2,  III,  n°  .WS,  p.  III  v.  cité  par  Petit,  V,  u*  3a85. 

a.  Loc.  cit.,  p.  81.  Mallieureusemoiit,  iiou.s  n'avons  pu  retrouver  les 
documents  utilisés  par  cet  auteur. 

3.  Sur  la  date  de  cette  ordonnance  ou  de  ces  ordonnances  :  Joseph 
Tabdik  ;  Xoui-elk'  Ree.  hist.  du  dr.  françain  et  étranger.  iSSj.  p.  Ij4; 
Gi  ii.uiRiniciz  :  /Ji/)/.  <(f  rEcole  des  Chartes,  t.  XLVIII,  iS**:,  p.  111-120; 
DicoiiiiiAY  :  Les  Urigines  du  Parleiiieiil  île  Paris.  Paris  1902.  p.  3Sci 


vent  des  ecclésiastiques  tout  férus  de  droit  canonique  '  et 
qui  désiraient  remplacer  par  les  pratiques  plus  perfection- 
nées dont  ils  avaient  le  secret  les  simples  et  grossiers 
errements  du  formalisme  coutumier,  méritait  d'être  relevé 
comme  il  l'a  été,  et  son  importance  est  grande,  mais  il  y 
eut  plus  :  l'on  imposa  parfois  à  certaines  cours  la  procé- 
dure canonique  non  seulement  dans  des  cas  particuliers 
d'arbitrage,  mais  pour  toute  une  série  de  procès.  Ici  en- 
core, la  Bourgogne  paraît  avoir  fait  oeuvre  d'initiatrice,  et 
sa  justice  supérieure  fut  de  très  bonne  heure,  sous  l'in- 
fluence de  Citeaux,  mise  en  situation  déjuger  suivant  les 
procédés  des  cours  de  chrétienté. 

La  célèbre  abbaye,  qui  avait  cherclié  dans  le  duc  de 
Bourgogne  un  protecteur  moins  envahissant  que  le  roi  de 
France^,  n'avait  pas  conservé  longtemps  vis-à-vis  du 
nouveau  droit  canonique  l'attitude  hostile  de  saint 
Bernard'.  Non  contente  de  tolérer  la  procédure  nouvelle, 
elle  exigea  du  duc  qu'il  l'adoptât  et  l'introduisît  dans  ses 
tribunaux.  Tous  les  procès  élevés  par  l'abbaye  et  qui 
concernaient  le  duc,  ses  successeurs  ou  ses  possessions, 
durent  être  tranchés  par  la  cour  du  duc  ''  suivant  le  mode 
ecclésiastique.    - 

C'est  un  document  de  l'an  1216  qui  nous  renseigne  sur 
cette  obligation  ducale  ;  il  mérite  d'être  rapporté  ici . 

Ego  Odo  dux  Burgundie  notum  facio  presentibus 
et  futuris  quod   predecessores  mei  duces  Burgundie 


I.  EsMEiN  ;  Maniu-l  d'kisloirt:  du  droit  /'rarii-ais,  4*^  t'tlit.,  p.  4iti- 

a.  La  doctrine  rérormiste  qui  S'introduisit  dans  le  clergé  régrulier  dès  la 
Un  du  xi"  siècle,  sous  l'inlluence  des  papes  et  de  saint  Bernard,  avait  pour 
cfTet  de  limiter  les  droits  que  les  rois  exerçaient  sur  la  plupart  des  abbayes 
et  èvcchés  de  la  région  capétienne.  Li'CHAihE  :  Hist.  des  institut,  monarchi- 
ques de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens.  Paris  i883.  t.  1,  p.  2;5.  Sur  la 
laveur  du  duc  Hugues  II  pour  Citeaux,  Petit,  II.  i>,  3i. 

3.  De  considerationc  libri  quinquc,  éd.  .Mignc,  t.  CLXXXII,  col.  ;2j  8o8.  — 
Vacandard  :  Histoire  de  saint  Bernard  Paris,  Lecoflre,  iSgô,  a  vol.  iu-8*, 
t.  II.  p.  443  et  ss. 

4  L'interdiction  laite  aux  monastères  de  Citeaux  de  tenir  aucune  cour 
féodali^  dans  l'encoinlc  de  leurs  murailles  (Petit,  I.  p.  a3o)  favorisa  forte- 
ment remigration  des  procès  cisterciens  devant  la  curia  ducis. 


honoraverunt,  ampliavcrunt  IValres  domus  Gyster- 
ciensis  et  causas  ad  iudiciuni  suum  delatas  iuxta 
formamecclesiasticainterminariiecerunt.Egoquoque, 
utilitati  eoruni  et  paci  volens  providere,  concedo  eis 
et  perpétue  jure  confirmo  ut  cuni  cause  eoi-um  ad  me 
vel  ad  successores  meos  vel  ad  eos  qui  ad  dominium 
meuni  spectant  fuerint  delate  iuxta  formam  eccle- 
siasticam  tractentur,  discuciantur  et  terminentur. 
Quod  ut  perpeluani  halieat  firmitatem  presens  scrip- 
tum  sigilli  mei  nuniiinine  feci  roborari.  Actum  anno 
ab  incarnatione  doniini  M"  GG"  sextodecimo'. 

Ainsi  le  duc  Eudes  III  (duc  de  119a  à  iai8)  reconnaît 
que  l'usage  de  la  Ciiria  de  trancher  les  causes  de  Gîteaux 
juxta  formam  ecclesiasticam  remonte  non  pas  à  lui, 
mais  à  ses  prédécesseurs,  ce  qui  nous  mène  au  moins  à 
Eudes  II  (1143-1162)  et  très  probablement  au  début  de  la 
seconde  moitié  du  xii«  siècle,  peu  de  temps  après  la  mort 
de  saint  Btrnard  (n53).  à  un  moment  où  la  Cour  de 
France  n'employait  couramment  encore  (jue  la  procédure 
coutumière. 

Le  développement  considérable  de  Giteaux  multiplia 
les  occasions  qu'avait  la  ciiria  dncis  biir^nndiae  de  juger 
suivant  les  procédés  du  droit  canonique.  La  vieille  enquête 
franke.  connue  en  Bourgogne  depuis  si  longtemps  ',  évolua 


1  Arcli.  départ,  de  la  Gôte-il'Or.  Cart.  de  Giteaux,  III,  n"  168,  f"  i;o  r-. 

2  En  1194  nous  voyions  que  le  duc  reconnaît  après  enquête,  habita  dili- 
^■(•n//  inqtiisitione  cum  conciliu  ineo  le  droit  qu'avait  l'église  d'Autun  de 
battre  monnaie.  De  Chah  masse,  Cart.  de  l'église  d'Autun  noXXVIp  114,  Ii5. 
En  1202  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  à  propos  d'un  procès  entre  des  reli- 
gieux de  Fontenay  et  Hugues  de  Laignes  nous  parle  aussi  d'enquête 
lacta  inquititione  per  prudentes  homines  de  precepto  meo,  le  .jury  d'en- 
quête s'accorde  sur  tous  les  points,  excepta  Joresta  que  est  ante  Legnani  et 
quam  non  eoncordaverunt ,  quam  in  manum  meani  retinui  et  in  inqaisitio- 
nem.  Petit  de  Vausse,  t.  III.  U''io45;  adde  sur  une  enquête  en  1208  (Petit, 
III,  n°  u66);  en  1216.  Pktit,  III,  11°  1376  Sans  doute  il  y  a  dans  ce  jury  des 
traces  de  l'enquête  franke  et  Texeraple  de  la  cour  du  roi  ne  fut  pas  sans 
inlluence.  Voir  une  enquête  d'Itier  de  Toucy  et  le  preceptum  de  Philippe 
le  Bel(i2o8)  Petit,  t.  III,  n»  1167;  mais  le  fait  que  les  règles  de  l'enquête, 
par  la  suite,  furent,  en  Bourgogne,  celles  du  droit  canonique  et  non  celles 
du  Parlement,  contirment  notre  opinion  sur  l'influence  prédominante  du 
droit  canonique. 


du  côté  de  ['iiK/iiisitio  ecclésiastique  et  le  procès  posses- 
soire  en  rétablissement  à  la  suite  de  «  force  et  violence  »  ' 
emprunté  au  droit  canonique  et  apparenté  à  l'enquête, 
permit  bientôt  au  duc  de  s'occuper  de  tous  les  procès 
immobiliers  sous  prétexte  que  la  dépossession  avait  com- 
mencé par  un  acte  de  violence.  Enfin  l'usage  de  l'appel 
pleinement  reconnu  se  répandit  dans  la  Bourgogne  ;  l'on 
appela  des  sentences  des  seigneurs,  des  prévôts,  des  mu- 
nicipalités, en  un  mot  des  minores  jndices  devant  les 
majores  judices,  les  baillis  et  la  cour  du  duc  '.  On  alla 
même  plus  loin,  dans  les  majores  judices.  l'on  distingua 
des  degrés  et  l'on  permit  d'aller  en  appel  du  bailli  devant 
la  cour  du  duc  tenant  ses  jours  à  Beaune.  Cette  dernière 
transformation  est  opérée  en  1280,  nous  possédons  un 
arrêt  des  grands  jours  de  Beaune  rendu  cette  même  année, 
le  lendemain  des  brandons  (le  11  mars),  entre  la  dame  de 
Brancion  et  niessire  Pierre  de  Messauve.  Il  fut  décidé 
qu'en  cas  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire  du  bailli, 
la  cause  sur  le  principal  ne  devait  pas  retourner  devant 
le  bailli  si  le  jugement  dont  il  avait  été  fait  appel  était 
cassé  par  la  cour  '.  Ce  qui  nous  prouve  que  l'appel  du 
bailli  à  la  cour  du  duc  est  alors  pleinement  reconnu  *. 

I.  SvLT  \n  remedium  spoHi  el  ses  origines.  Ff.rbim,  L'actio  .spo/ii,  Turin, 
1889.  Sur  son  emploi  par  l'Eglise,  Paul  Fourmeh,  Etudes  sur  les  fausses  dicrc- 
tales.  Extrait  de  la  Reçue  d'histoire  eecicsiastique,  édit.  séparée,  Louvuin, 
i(jo7,  p.  40.  On  trouvera  quelques  indications  sur  son  utilisation  par  les  ju- 
ridictions séculières  dans  mon  Essai  sur  In  cestitura  ou  saisine,  Paris,  1S9S. 
p.  44**  ^t  s.  fTlièse).  En  Bourgogne  ou  en  parle  dans  les  Consuetudines  duca- 
lus,  XVI,  CXII.  En  juillet  127S,  le  bailli  de  Dijon  condamna  les  gens  de 
Paigney.  qui  »(  avaient  chanipoié  et  pasturé  le  pré  de  Tastrée  et  îi  arnies  éra- 
ble Terbe  u,  sur  leurs  déiaut,  après  enqueste,  à  l'amende.  11  déclare  qu'ils 
ont  fait  n  force  et  violence  u  et  rétablit  le  procureur  de  Citeaux  en  sa 
paisible  saisine.  Arch  l)ép.  de  la  Côte-d'Or,  Cart.de  Cîteaux,  t.  III  n"  il'iS, 
fol .  59  V  et  60  r*.  Voir  une  mention  de  la  saisine  en  ia6i .  Petit,  IV,  n»  3a35. 

3.  La  distinction  des  majores  et  des  minores  judices  est  faite  par  les 
consuetudines  dueatus,  S§  84  et  lo}. 

3  BibI  mun.  de  Heaunc,  man.  n*  24  (25)  p-  lao,  adde.  ]>.  S8.  voir  aussi 
p.  88,  la  cassation  d'un  arrêt  du  bailli  de  Dijon  qui  avait  jugé  avant  l'en- 
quête alors  que  la  partie  s'était  soumise  à  l'enquête  (i»85). 

4.  Cependant  la  persistance  de  l'amende  en  cas  de  faux  appel  en  ia;2 
dans  la  charte  de  Flavigny,  §6.  GAiiNiKR.charte  II,  p.  Î36.  montre  que  l'ins- 
titution est  encore  rclativenient  récente  cl  qn'iui  la  distingue  mal  do  l'an- 
cienne défaute  de  droit 
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Tous  ces  résultats  s'expliquent  d'eux-mêmes  par  le 
grand  nombre  de  procès  dont  fut  encombrée  la  Curia  à  la 
fin  du  xiii'=  siècle.  Il  lui  Callut  de  toute  nécessité  se  déchar- 
ger d'une  partie  de  la  besogne  sur  les  baillis,  quitte  à  se 
réserver' un  nouvel  examen  de  la  cause  en  cas  d'appel  '. 

L'augmentation  de  clientèle  dont  bénéficiait  la  Curia 
venait  précisément  des  mouvements  qui  s'opérèrent  dans 
le  courant  du  xiii«  siècle  et  qui  fii-ent  passer  la  direction 
politique  et  la  conduite  des  allaires  économiques  et  judi- 
ciaires dans  les  mains  laïques.  Depuis  que  la  cour  du  duc 
présentait  les  mêmes  garanties  de  procédure  que  les  cours 
ecclésiastiques  et  que  de  plus  elle  otl'rait  des  garanties 
d'exécution  que  n'avaient  pas  les  cours  de  chrétienté, 
réduites  aux  seules  ressources  de  l'excommunication,  les 
parties  préféraient  se  rendre  devant  la  Curia  laïque  ^  plu- 
tôt que  devant  celle  des  évoques  et  demander  l'apposition 
sur  les  actes  qu'elles  passaient  du  sceau  de  cette  Curia  '. 

Cet  emploi  du  sceau  de  la  Cour  se  rattache  directe- 
ment à  la  garantie  que  le  duc  donnait  à  certains  actes,  en 
se  poi'tant  soit  testis,  aoit  fidejussor,  et  aussi,  nous  sem- 
ble-t-il,  à  l'usage  de  mettre  dans  les  mains  du  juge,  avant 


1.  L'on  Ht  probablement  en  Bourgogne  comme  en  France,  où  l'on  ad- 
mettait que  les  actions  de  nouvelle  dessaisine  ne  venaient  pas  en  parle- 
ment. Olim.  Il,  p.  5B.  X.  [1274];  II,  p.  Ci,  III  [1275]  ;  II,  p.  39,  V,  [1236];  cité 
par  Ducoudray,  p.  946.  L'ordonnance  royale  de  1278  le  rappela  expressé- 
ment :  voir  le  §  27  de  l'édit  de  l.aiiglois.  Textes  relatifs  â'  l'histoire  du  Parle- 
ment. Paris,  188S,  p.  98,  99. 

2.  Ce  n'était  pas  uniquement  parmi  les  laïques  mais  aussi  chez  les  ecclé- 
siastiques que  les  effets  de  l'excommunication  s'étaient  émoussés.  A  pro- 
pos d'un  conflit  entre  l'abbaye  de  Saint-Etienne  et  celle  de  Saint-Seine,  une 
cliartc  nous  dit  «  monachi  itaquc,  excommunicatiori  subjici,  quam  Apos- 
tolicis  parère  preceptis  raaluerunt,  plus  in  Hugone  duce,  qui  Ecclesiae 
eorumerat  protector,  quam  in  Deo,  spem  ponentes,  anno  integro  et  duo- 
bus  mensibus  in  excommunicatrone  pertinaces  manserunt.  (a'  ii33)  Pe- 
HAIU>,  p.   106. 

3.  Elles  s'étaient  d'abord  re;idues  devant  le  mayeur  et  les  échevins  dans 
les  communes  comme  Dijon,  où  la  lutte  contre  l'autorité  politique  et  judi- 
ciaire du  clergé  dans  la  ville  commença  de  très  bonne  heure.  M.  Garnier 
signale,  à  ce  propos,  l'importance  de  l'article  4  de  la  Charte  de  la  commune 
de  Uijon,  qui  permettait  de  ne  pas  répondre  aux  poursuites  du  doyen  de 
la  chrétienté  nisi  elamor  ante  venerit  vel  Jorefaelum  apparuerit.  Chartes  de 
Communes^  t.  I,  p.  5. 


le  jugenioiit,  la  chose  sur  laquelle  portait  la  contestation  '. 
Les  parties,  avant  tout  procès,  consentent  désormais  à 
mettre  d'avance  tous  leurs  biens,  omnia  bona  sua  tam 
mobilia  qiiain  ininiobilia  sous  la  main  du  duc,  comme  si 
un  procès  était  engagé  sur  l'ensemble  de  ses  -biens  ;  le 
duc,  en  garantissant  l'acte,  a  donc  en  main  les  biens  sur 
lesquels  il  pourra  faire  exécuter  sa  garantie,  et  comme 
ses  moyens  d'éxecution  sont  plus  efficaces  que  ceux  des 
oflicialités  de  Langres  et  d'Autun,  des  archidiacres  de 
Dijon,  de  Beaune  %  et  autres  autorités  ecclésiastiques, 
c'est  devant  lui  que  l'on  ira  de  préférence. 

La  transformation  s'opère  à  la  fin  du  xiiT  siècle.  Gan- 
delot  '  indique  que,  dès  l'année  i2.5o,  Guillaume  Pluot 
était  lieutenant  du  chancelier  de  Bourgogne  à  Dijon,  et  se 
servait  d'un  sceau  propre  à  cette  cour.  Toutefois,  il  ne 
nous  paraît  pas  que  ce  sceau  ait  été,  dès  l'année  laSo.d'un 
usage  courant,  car  d'un  ensemble  d'actes  que  nous  avons 
consultés,  soit  dans  les  archives  de  Saint-Etienne,  soit 
dans  les  cartulaires  de  Cîteaux  ou  ailleurs,  il  ressort  que 
les  premiers  emplois  du  sigillum  curiae  n'auraient  foit 
leur  apparition  dans  la  pratique  que  vers  l'année  12-1. 

En  janvier  1271.  nous  voyons  que  les  parties  déclarent 
qu'elles  veulent  être  traitées  comme  si  un  jugement  du 
duc  avait  eu  lieu.  C'est  la  formule  bien  connue. 

«  Volentes  et  concedentes  quod  ad  liée  omnia  subira 
dicta  observanda  compellaniur  tamquam  ex  re  adiu- 
dicata  per  curiam  ducatus  Burgundie  cuius  jurisdic- 
tioni  quoad  hoc  supponimus  nos.  In  quorum  omnium 
testimonium  littcris  istis  sigillum  predicte  curie  roga- 
vimus  et  fcciiiius  apponi  *.  » 


1.  L'on  trouvera  des  indications  sur  l'évolution  du  cautionnoraont  dans 
le  travail  de  M.  Courtois  sur  les  origines  de  l'hypothèque  en  Jioiirifoi(ne 
Dijon.  Nourry,  190:;,  spécialement  pp.  4"  à  60. 

2.  On  nous  parle  des  isSi  de  la  cour  de  lofficialité  de  l'arcliidi,acrc  de 
lîeaune,  Petit,  IV.  n"  2707  :  de  la  cour  de  l'archidiacre  d'Avallon  (laSÎ), 
Petit,  VI,  u"  4594. 

3.  Gandelot,  p.  S3. 

4  .\rch.  départ.  Coted'Or.  Cart.  de  Citeaux.  t.  111,  n»  iliS,  loi.  •ji.'i  v. 
Voir  deux  a\itrcs  actes  semblables  passes  à  la  luéiiic  date,  loi  loi  v  et 
fol.  199  V- .  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  auparavant. 


Dans  les  archives  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  c'est  éga- 
lement à  partir  de  1271  ',  un  peu  plus  tard,  en  novembre, 
que  ces  mentions  se  rencontrent  pour  la  première  fois. 
Klles  deviennent  ensuite  plus  fréquentes  \  Les  parties, 
après  avoir  pendant  quelques  années  demandé,  pour  plus 
de  sûreté,  l'apposition  du  sceau  ecclésiastique,  le  plus 
souvent  celui  de  l'archidiacre  de  Dijon,  à  côté  de  celui  du 
duc,  et  s'être  soumises  aux  deux  cours  ',  optent  définitive- 
ment pour  le  sigilluni  curiae  bnrgiindiae. 

On  était  alors  au  plein  moment  de  forte  réaction  anticlé- 
ricale, qui  signala  les  dernières  années  du  xiii*  siècle  "  ;  en 

1.  U  s'agit  de  la  confirmation  de  la  vente  d'un  rauid  de  vin  faite  à 
André  de  Tilchatel.  bourgeois  de  Dijon  (novembre  1271).  Arch,  départ,  de 
la  Cote-d'Or,  Fonds  de  Saint-Etienne,  G  369.  Nous  trouvons  encore  men- 
tion du  sigillum  curie  dans  une  vente  faite  au  profit  de  M»  Pierre  de  Belle- 
neuve,  G.  127,  fol.  67,  et  G.  279  (janvier  iaji/2);  dans  un  acquêt  d'une  pièce 
de  terre  fait  par  Nicolas  Affront,  bourgeois  de  Dijon.  Ibid.  (février  1271/2), 
G  339  Cl'r.  Ibid  ,  G  358  (octobre  1272).  Ibid.,  G.  3So  (Mai  1272)  (Décembre 
1272).  Ibid.,  G.  3So;  G.  i32,  fol    i56  ;  G.  127,  fol.  i32  ;  G.  258.  (février  I2;2;3). 

Voir  également  une  lettre  de  1277  sous  le  sceau  de  la  cour  ducale  Pein- 
c.KDR,  II,  p.  78;  Petit,  VI,  n"  4349- 

2.  Dans  le  Gartulaire  de  Clunj'  (éd.  Bruel),  t.  VI,  nous  ne  trouvons  pas  de 
mention  du  sigillum  carie  domini  dacis  burgundie  avant  1276  (n*  52i8). 
Adde,  pour  127S  (n°  5234)  ;  1279  (n™  5269,  5267)  ;  1280  (n*  5273).  Dans  le  Gartu- 
laire de  l'évêché  d'Autun,  en  1289.  Ed  dk  Gbakmasse  (n*  70,86)  ;  dans  celui 
de  l'église  d'Autun.  également  en  1289  (n'  159) 

3.  Nous  trouvons  ces  deux  sceaux  employés  assez  fréquemment, en  1278, 
dans  les  chartes  de  Saint-Etienne  ;  les  années  suivantes,  ce  cumul  est  de 
plus  en  plus  rare.  Les  documents  qui  les  contiennent  sont  les  suivants  : 

1273  (juin)  Fondation  d'anniversaire  à  Saint-Etienne,  par  Laurent  Clerc, 
de  Couchey   Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or,  G.  i32,  fol.  14s. 

1273  (juillet).  Confirmation  par  Huguette,  veuve  de  Jean  le  Riche,  de  dif- 
férentes donations    Ibid.,  G.  126,  fol.  69. 

1273  (juillet).  Veronette,  femme  de  Vienney  Crétin,  vend  une  terre  tlevant 
l'i-glisc  de  Cutigny.  Ibid  ,  G.  i32,  fol.  i3o  ;  G.  38o. 

1273  (novembre).  Transcription  des  lettres  de  Jean,  duc  de  Lothier  et  de 
lirabant,  accordant  à  Saint-Etienne  une  rente  de  200  livres  sur  son  moulin 
al)rais  a  Uruxelles  (voir  Ducange,  vbrace).  Ibid.,  G.  i32.  fol    i56,  et  G.  173. 

1273/4  (janvier).  Cession  d'un  meix  rue  des  Chaners    Ibid.,  G.  198. 
1274 (septembre).  Donation  de  M»  Aubry,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle, 
et  autrefois  doyen  de  la  clirétienté  de  Dijon  à  Saint-Etienne.  Ibid..  G.   173. 

1274  (septembre).  Acquisition  d'une  vigne  aux  Crais  par  Saint-Etienne, 
G.  369  ;  en  mai  1275,  ibid.,  G.  38o;  en  mai  1276,  ibid.,  G.  280. 

En  1279  (août),  nous  voyons  qu'à  propos  d'une  amodiation,  les  parties 
veulent  encore  être  contraintes  par  curiani  ducis  burgandie . . .  ci  pcr  archi- 
diaconum  belnensem.  —  Arch.  départ  ,  fonds  de  Citeaux,  II.  U"  1S9,  fol. 
XIII  V 

4  Dk  Char.masse.  Cart  de  l'église  d'Autun,  p.  xLiv  et  1,.—  P.  Fol'umer. 
Les  officiantes  au  moyen  âge.  Paris,  1880,  p.  y4  et  ss. 


laïcisant  le  sceau,  on  enlevait  aux  oflicialités  une  notable 
clientèle.  On  les  privait  de  l'examen,  non  seulement  de 
l'obligation,  mais  peu  à  peu  des  testaments,  du  douaire  ', 
de  l'émancipation,  toutes  matières  auparavant  réservées 
aux  cours  de  chrétienté  et  que  nous  voyons  soumises  aux 
sentences  des  g^rands  jours,  en  attendant  qu'elles  le  soient 
au  tribunal  de  la  chancellerie  quand  celui-ci  sera  définiti- 
vement organisé. 

Le  résultat  fut  non  seulement  une  augmentation  très 
forte  des  profits  de  chancellerie  pour  le  duc',  obligé 
désormais  d'avoir  des  tabellions  dans  les  principaux 
bailliages',  mais  aussi  une  crue  énorme  des  procès  devant 
la  cour  ducale.  Nous  ne  sommes  donc  nullement  étonnés 
que  l'époque  de  la  création  de  la  chancellerie  de  la  corn- 
et de  l'emploi  du  sigillum  curie  coïncide  avec  les  tenues 
plus  régulières  et  plus  solennelles  des  assises  judiciaires 
de  ladite  cour,  les  grands  jours  de  Beaune.  Il  sera  facile 
de  s'en  rendre  compte  en  examinant  le  tableau  suivant  : 


1.  Nous  voyons  une  émancipation  accompagnée  d"un  douaire,  au  milieu 
du  xiv«  siècle,  passée  devant  le  lieutenant  du  chancelier.  Arch.  dép., 
B.  H242. 

2.  En  l'an  MCGLXXVU  le  samedi  devant  la  chandelose  à  Argillc  compta 
mastre  Jaliau  de  Lion  de  la  valour  dou  seaul  des  II  premier  anz  MLXVIII 
libr.  XVI  sols  digenois.  Les  tornois  changiez  et  mis  en  ceste  forme.  A.  1)" 
Côte-d'Or.  K,  3ia  f  Gi  r».  En  laj  maistrc  Jean  de  Lion  avait  déjà  rendu 
compte  «  de  toutes  les  issues  et  de  la  valour  du  seaul  de  la  cort  le  duc  ». 
bid  f°  5o  r°. 

3.  En  1276,  nous  voyons  qu'on  nous  cite  un  certain  Gui  de  Besançon 
comme  notaire  public  de  la  cour  du  duc  de  Bourgogne.  Petit,  VI,  n-4»5j. 


TABLEAU  DES  JOURS  ÏENLS  A  BEAUNE  DE  1201  A  1300 


--- 

Él'OnCK 
Dli   KKL'MON 

SOl-HC.IÎS 

1-209  (?) 

Cari,  de  Saint-Seinr,  p.  284.  Garnier  in- 
trod.  p.  373,  note  3. 

12i2 

avril. 

Garnier,  Chartes,  I.  p.  315,  316  ;  CoUec. 
bourg.,  1.66,1" 2, 570;  Petit,  III,  p.  180 
cl    n°    1262  ;    Duchesne,    Maison    de 
Vertjrj,  p.  161.  Gandelot,  p.  79. 

1219  (?) 

uuus. 

Petil,  IV,  u»  16U4  ;  Cart.  de  St-Seine,  p. 
29. 

1234 

Arrii.    D'^  Côte-d'Or.   Ch.  d'Ai-illy,   II, 
143,  cité  par  Ganiier,  introd.,  p.  373, 
note  3. 

1238 

mars. 

Petil,  IV,  no  2327. 

1252 

« 

Arch.  D".  Ch.  de  Couhey,  II,  277,  cité 
par  Garnier,  introd.,  p.  373,  note  3. 

1280 

Bibl.  mun.  de  Beaune,  mns.  n'  24  (25). 
p.  208. 

1285 

Bibl.  mun.  de  Beaune,  mns.  n°  25  (24), 
pp.  106,  107,  108,  110;  Coutumier  bour- 
guignon de  Montpellier,  §55;  Bibl.  nat. 
coUec.  de  Bourg,  66,   f"  3"  ;  Petit,  VI, 
n"  4737. 

1286 

Bibl.  mun.  de  Beaune.  mns.  n°  25  (24), 

p.  40. 
Arch.  D"  Côte-d'Or,  fonds  de  F'ontenay, 

1289 

H,  574;  Petit,  VI.  n'  4951. 

1292 

Petit,  VI,  n-  5072;  Peincèdé,  I,  p.  122; 
Bibl.  nat.  collée,  bourg.,  t.  66,  f"  2,  r°. 

1297 

mai. 

Pei'ard,  p.  343;  Bibl  nat.  coUec.  b.,  t.  66, 
l'''3.  r";  Dom  Plancher,  t.  II,  p.  279; 
Garnier.  I,  p.  55. 

1298 

Coût,  bourg,  de  Montpellier,  §  97. 

1299 

Coût,  bourg,  de  Montpellier,  §  99. 

1300 

Coût,  bourg,  de  Montpellier,  §  102.            [ 

Ce  tableau,  joint  au  précédent,  nous  montre  que  les 
assises  judiciaires  de  la  Curia  se  tiennent  à  Beaune  depuis 
la  fin  du  xii"'  siècle  et  deviennent  plus  fréquentes  dans 
les  environs  de  l'année  1280,  certainement  un  peu  avant. 
Or,  précisément,  les  deux  dates  correspondent,  la  pre- 
mière au  mouvement  communal  et  à  la  création  des  haillis, 
la  seconde  à  la  propagation  du  sJgilîiim  de  la  cour  de 
chancellerie.  Il  est  postérieur  à  la  période  la  plus  active 
des  achats  ducaux.  Quant  au  choix  de  la  ville  de  Beaune, 
il  se  recommandait  par  le  fait  que  Beaune,  ville  importante 
depuis  le  xi'  siècle,  se  trouvait  à  moitié  route  entre  Dijon 
et  Chalon-sur-Saône  2,  en  relations  avec  Autun,  à  proxi- 
mité de  Citeaux.  le  nouveau  et  formidable  client  des  ducs 
de  Bourgogne,  plus  proche  que  Dijon  de  toutes  ces  nou- 
velles châtellenies  qu'acquéraient  sans  trêve  les  ducs,  en 
un  point  central  où  il  était  facile  d'appeler  les  baillis,  dans 
un  pays  de  vignobles  où  leurs  nouveaux  achats  les  obli- 
geaient d'installer  tout  un  personnel  d'officiers  dont  il 
fallait  surveiller  les  comptes  et  l'administration. 

Le  hasard  fait  parfois  des  rapprochements  amusants  et 
significatifs.  A  Beaune,  le  siège  des  grands  jours  se  trou- 
vait dans  l'hôtel  ducal,  juste  au-dessus  du  grand  celier'. 


1.  Voir  .sïjprrt.  p.  xxvii  et  p.  xxin,  note  8. 

Doin  Plancher  ne  connaissait  pas  de  parlement  à  Beaune  avant  laïa. 
«  Cette  cour  solennelle  est.  comme  Ion  croit,  le  premier  parlement  de  nos 
ducs  qvii  s'est  tenu  à  Beaune  ;  au  moins  on  n'en  voit  aucun  autre  qui  Tait 
précédé.  Ue  même  que  depuis  ce  temps  on  ne  voit  aucun  parlement  des 
ducs  successeurs  assemblés  ailleurs  qu'à  Beaune,  de  sorte  qu'on  peut 
regarder  ce  parlement  con^■oqué  a  Beaune  en  I2ia  comme  l'époque  de  tous 
les  parlemens  qui  s'y  sont  tenus  depuis  sous  les  ducs  de  la  première  et  de 
la  seconde  race.  On  n'en  trouve  aucun  autre  pendant  le  reste  du  treizième 
siècle.  »  Coll.  bourg.,  t.  66,  {  5,  r-  Cette  dernière  phrase  montre  que  nous 
possédons  des  renseignements  plus  complets  que  ceux  du  savant  bénédic- 
tin. 11  se  trompait  d'ailleurs  "^ur  sa  propre  science,  puisqu'il  cite  lui-même 
le  parlement  de  lag;  dans  son  histoire. 

2.  Beaune  obtint  d'ailleurs  sa  charte  en  iao3.  Garmer,  Chartfx  Je  com- 
munes,, 1,  p    207 

Sur  la  prédilection  du  duc  Eudes  111  pour  sa  ville  de  Beaune.  I'aradin, 
éd.  de  Lyon,  i.'JtiO.  p.  245  Foisskt,  Mémoires  de  la  Commiss.  des  Anti- 
quités de  la  l'ùted'Or,  t.  X.  p.  g,  voit  dans  la  situation  centrale  de  la  ville 
de  Beaune  et  son  accès  facile  le  motif  du  choix  des  ducs,  «  malgré  la 
supériorité  de  tout  genre  de  l'anticiue  Autuu  ". 

3.  Sur  l'hc'itel  ducal.  Pktit,  VI,  p.  tSo  et  n'  So.»  (1391),  et  Foisset,  Ioc.  cil 


Quant  au  nom  de  grands  jours  que  Ton  donnera  à  ces 
assises  judiciaires  de  Beaune,  il  est  très  répandu  en 
France  à  la  (in  du  xiii"^  siècle',  mais  ne  deviendra  tech- 
nique en  Bourgogne  que  pendant  les  premières  années  du 
xi\"  siècle. 

Ainsi,  c'est  dans  le  dernier  quart  ilu  xiir  siècle  que  les 
tenues  judiciaires  des  grands  jours  de  Beaune  se  distin- 
guent des  autres  tenues  de  la  Ciiria  ducis.  A  ce  moment, 
\&  Caria  ébauche  sa  jurisprudence',  possède  un  sceau 
spécial  et  une  chancellerie  chargée  de  l'apposer  au  bas 
des  actes  dont  on  veut  taire  garantir  l'exécution  par  le 
duc,  mais  cette  chancellerie  n'a  encore  ni  juridiction  par- 
ticulière ni  droit  d'exécution  qui  lui  appartiennent  en 
propre'.  L'appel  est  admis,  on  ira  soit  devant  le  bailli, 
soit  devant  la  Caria  ou  soit  même  devant  des  délégués 
du  duc,  des  commissaii'es  qu'il  charge  d'examiner  l'af- 
faire. Ces  commissaires,  dont  l'emploi  s'était  imposé  dans 
la  procédure  d'enquête  dès  le  début  du  xiii=  siècle,  de- 
viennent de  plus  en  plus  nécessaires  au  fur  et  à  mesure 
qu'augmentent  les  procès  portés  devant  la  Cour  ducale, 


1.  Les  ducs  d'Anjou,  de  Bcrpy,  d'Orléans,  le  comte  d'Alençon  tenaient 
aussi  des  grands  jours  :  Ducoudkav,  loc.  cit.,  p.  1014.  Sur  le  conseil  ambu- 
latoire d'Alphonse  de  Poitiers,  établi  à  Toulouse  en  lajo  :  Boltakic,  Saint- 
Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  et  Glasson  :  Inst.  du  droit  et  inst.  de  In  Fr., 
p.  644  et  ss. 

Le  placitum  générale,  dérivé  probablement  des  plaids  généraux  carolin- 
giens et  qui  a  subsisté  dans  certaines  villes  en  Bourgogne,  a-l-il  l'rayé  dans 
la  conscience  populaire  la  voie  aux  jours  généraux  du  duché?  Au  début  du 
xii»  siècle,  nous  voyons  que  le  duc  et  la  duchesse  cèdent  à  saint  Marcel 
de  Chalon  le  placitum  générale  nomintiin  suormn.  Petit,  I,  iv  i45.  Au  xi» 
siècle,  relevons  aussi  une  mention  «  de  concessione  eorura  que  habebat 
dux  in  placito  generali...  in  parrochiis  Avallonensis.  Petit,  I,  n'  65.  Le 
placitum  générale  existe  toujours  à  Chàtillon  en  laoC.  Garnie»,  Chartes, 
1,  p.  333.  et  à  Dijon  aux  xiii°  et  xiv°  siècles.  C'est,  semble-t-il,  alors,  une  re- 
devance payée  par  certains  métiers.  Il  est  cédé  en  163a.  Pkkard,  p.  245. 

2.  Les  manuscrits  les  plus  anciens  qui  nous  rapportent  des  décisions 
judiciaires  de  la  cour  de  Beaune  les  attribuent  presque  toujours  au  bon 
duc  Robert.  «  Il  tut  dit  à  Beaune  par  le  bon  duc  Robert  en  Parlement 
dessus  dit  ».  Bibl.  mun  de  Beaune,  mans.,  u-  25(24).  pp- 55,  82,  83,  87,  88, 
106,  107,  ii5. 

3.  Nous  pouvons  en  donner  comme  preuve  que  dans  le  mans.25(a5)dela 
bibl.  de  Beaune,  p.  88,  qui  prouve  que  le  bailli  connaît  encore  de  l'exécu- 
tion des  lettres  obligatoires,  cfr,  p.  87.  Ce  fût  déclaré  dans  un  Parlement 
du  bon  duc  Robert  (1232  à  i3o6  (probablemedt  vers  1280-1285). 


mais  ils  jugent  encore  comme  délégués  du  duc  et  ne  cons- 
tituent pas  un  degré  d'appel  intermédiaire  entre  les  bail- 
lis et  les  grands  jours  de  Beaune'. 

Les  parlements  et  les  baillis  savamment  hiérarchisés 
ne  sont  pas  particuliers  à  la  Bourgogne,  ils  se  rencontrent 
dans  toute  la  France.  Si  leur  établissement  fortifie  l'auto- 
rité des  souverains  locaux,  par  contre  elle  n'est  pas  sans 
entraîner  aussi  pour  eux  une  nouvelle  dépendance.  C'est 
pendant  le  xiip  siècle  que  nous  voyons  le  Parlement  de 
Paris  imposer  son  autorité  aux  ducs  de  Bourgogne.  Dès 
1258,  Hugues  IV  est  contraint  de  payer  une  indemnité  due 
par  son  père  à  Pons,  bourgeois  de  Sens';  en  1299,  Robert  II, 
se  trouve  également  dans  la  nécessité  d'obéir  à  un  autre  ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  qui  lui  défendait  d'exercer  au- 
cun droit  de  garde,  protection  et  justice  sur  les  habitants 
de  Couches  \  En  1296,  les  officiers  royaux  sont  tellement 
hardis  que  le  roi  Philippe  le  Bel  est  obligé  d'intervenir  et 
de  leur  interdire  d'exercer  leurs  charges  sur  les  terres  du 
duché.  Il  enjoignait  spécialement  à  ses  sergents  de  ne 
point  exploiter  sur  les  terres  du  duc  là  où  il  a  droit  de 
justice,  sinon  en  cas  de  ressort  '.  Ce  sont  surtout  les  fonc- 
tionnaires nouveaux,  les  baillis  royaux  de  Sens  et  de 
Màcon  ■  qui  attaquent  avec  le  plus  d'àpreté  les  privilèges 
du  duché.  Sans  cesse  des  plaintes  s'élèvent  contre  eux,  à 
la  fin  du  xiii^  siècle  %  et  les  fréquentes  décisions  royales  ' 


1.  Aussi  les  auditeurs  ne  sont-ils  pas  nommés  dans  les  mandements 
adressés  aux  officiers  ducaux  en  laSo  :  «  châtelains,  vavasseurs.  chevaliers, 
escuiers.  bailliz,  prévoz,  majeurs  et  bourgeois  ».  Petit,  VI,  n'  4482. 

2.  Oi.iM,  t.  I,  p.  442,  IX.  —  Hoitahu;.  Actes  du  Pari.,  n-  idi. 

3.  Act.  du  Pari.,  agjS,  A.  Couches-les-Mines  (Saône-ct-Loire),  cliel-lieu  de 
cant.  et  arr.  d'Autun,  cité  par  Uucoudray,  p.  99;,  note  3. 

4.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or,  B.  II,  40J.  Bibl.  nat  ,  collect,  Bourg^o- 
gne,  t.  66,  fol.  9  v°,  —  Petit.  VI,  n   529S. 

5.  La  ville  de  Dijon,  qui  était  du  ressort  du  baillage  de  Màcon,  passa, 
en  r29j  (janvier  1396),  dans  le  baillage  de  Sens.  Dom  Plancher,  II.  pr. 
r.xxxxiii.  Petit,  VI.  n  5336. 

6.  Petit,  VI,  n-  5i;2,  4990  (lago),  5i83  (1294),  SajS  (lagb),  5298  (1296).  .'•4ao. 
5423  (1299.  5590  (i3oi),  566i  (i3o2),  sur  ces  points.  Petit,  VI.  p.  139. 

3.  M.  Petit  de  Valsse.  VI,  p.  iSg,  remarque  qu'on  en  trouve  presque 
tous  les  ans. 


qui  homologfuent  ces  réclamations  et  iléfcndent,  par  exem- 
ple, au  bailli  de  Màcon  il'exeirer  sur  les  terres  de  la  châ- 
tellcnie  de  Semur-en-Brionnais,  de  s'occuper  de  la  garde 
de  la  seigneurie  de  Saint-Loup,  près  Maizières,  montrent 
et  le  zèle  des  fonctionnaires  royaux  et  combien  étaient 
iallacieuses  toutes  ces  prohibitions  d'empiétements  que  la 
royauté  envoyait  sans  cesse  à  ses  fonctionnaires,  tout  en 
tolérant,  avec  une  indulgente  sympathie,  leurs  incessantes 
désobéissances'.  Aussi,  les  conflits  vont-ils  devenir  plus 
nombreux  et  plus  âpres  dans  le  siècle  suivant,  au  mo- 
ment où  il  s'agira  de  trouver  l'organisation  définitive  de 
la  justice  souveraine  du  duché  dont  nous  avons  vu  les 
XI",  XII'  et  xiii=  siècles  apporter  les  matériaux. 


I.  Ce  double  jeu  de  la  royauté  est  si  bien  compris  par  les  nobles  qu'une 
de  leurs  exigences  les  plus  pressantes  lors  de  leur  soulèvement  de  i3i5  l'ut 
la  non  réintégration  dans  leurs  offices  des  officiers  punis  :  art.  12  de  la 
charte  d'avril  (Recueil  des  Etats,  I,  p.  iS;  art  ii  de  la  charte  aux  bourgui- 
gnons du  17  mai.  Kec.  I,  p.  a4)- 


CHAPITRE  II 


Le  Parlement  de  Bourgogne  de  i3oo  à  i^63. 


Le  XIII*  siècle  avait  fini  dans  des  luttes  contre  les  juri- 
dictions ecclésiastiques  ;  le  xiv=  commença  d'autres  com- 
bats contre  les  juridictions  royales.  Les  empiétements 
des  officiers  de  France  étaient  devenus  intolérables.  Non 
seulement  ils  veulent  faire  à  leur  maître  la  part  trop  belle 
dans  les  opérations  qu'amène  la  liquidation  des  domaines 
de  l'ordre  des  Templiers  dont  le  duc  de  Bourgogne  avait 
dans  son  duché  la  garde  ',  mais  ils  viennent  exercer  leur 
ministère  dans  la  province  même,  s'installant  sur  les 
terres  des  nobles  '  et  entravant  à  plaisir  l'action  des  sou- 
verains locaux.  Tantôt  ils  leur  contesteront  le  droit  de 
lever  des  perceptions  coutumières  \  arrêteront  la  circula- 
tion de  la  monnaie  \  feront  des  appels  militaires  ',  tantôt, 
sous  prétexte  de  cas  royaux,  ils  arrêteront  les  guerres 
privées  ",  imposeront  leurs  asseurements  ',  voulant  s'en 
faire  un  monopole,  revendiqueront  la  succession  des  bâ- 
tards ',  les  nouveaux  acquêts,  la  police  des  lieux  sacrés, 

1.  Petit,  Vil,  n  •  6191.  6255. 

2.  Cela  résulte  de  l'art.  16  de  la  Ciiarte  a\ix  Bourguignons.  Recueil  tics 
cdits,  l,  p.  20  et  ss.,  adde  Petit,  Vil,  u   C3O9. 

3.  Arch.  départ,  de  la  Côle-d'Or,  B.  345'.  Clr.  Petit,  VII,  n>  6219. 

4.  Petit,  VII,  n-  6256.  Sur  des  embarras  qu'ils  créent  aux  changeurs  du 
duc.  Petit,  VII,  n- 623i,  Clr.  Charte  aux  Bourguignons  art'.  5.  Recueil, 
I,  p.  23. 

5.  Petit,  VII,  n   6283. 

6.  Charte  aux  Bourguignons,  art.  i. 

3.  Charte  aux  Bourguignons,  art.  aj,  et  Charte  d'avril,  art.  3. 

8.  L'écho  de  ces  luttes  persiste  au  xv  siècle.  Le  compte  de  Guillaume 
Lélissc  aux  Archives  départ,  de  la  Cûled'Or.  B.  5ia5,  nous  dit  que  «  com- 
bien que  aucuns  du  conté  de  Masconnois  veuillent  maintenir  les  succes- 
sions des  baslards  ne  devoir  point  coin  péter  au  roi,néantmoings  ou  trouve 
que  au  temps  que  le  roy  tenoit  la  dite  conté,  avant  qu'il  la  bailloit  a  feu 
Monseigneur  le  duc  Philippe,  il  prenoit  la  succession  des  bastards  ».  Du- 


des  rivières  et  des  chemins  ',  sous  prétexte  que  le  roi  de 
France  est  le  grand  voyer  du  royaume.  C'est  surtout  au 
sujet  de  la  compétence  judiciaire  que  le  duc  se  voit  com- 
battu par  eux.  En  moins  de  quatre  ans.  de  i3io  à  i3i5,  il 
est  obligé  de  soutenir  procès  sur  procès  au  sujet  de  la 
maison  de  Fleurey  ''  et  de  la  chàtellenie  de  Couches  ',  de 
la  maison  de  Savigny  et  du  cliàteau  d'Uchon  \  des  terres 
de  CharoUois,  des  terres  de  Luzj'  et  d'Uxelles,  du  do- 
maine de  Brancion  -. 

Quand  on  n'essaie  pas  de  détruire  sa  souveraineté  d'une 
façon  aussi  radicale,  on  la  ronge  en  détail.  Les  baillis,  les 
notaires,  les  sergents  du  roi  prétendent  que  l'apposition 
du  sceau  royal  sur  un  acte  leur  donne  compétence  pour 
l'exécution  ".  Ils  revendiquent  également  la  connaissance 
des  actes  scellés  de  leur  propre  scel  '  et  vont  parlois  jus- 
qu'à nier  l'autorité  du  scel  ducal  '.  On  conçoit  l'irritation 
grandissante  du  duc,  les  j-ancunes  du  clergé,  l'inquiétude 
du  commun  dont  on  trouble  les  habitudes  "  et  qu'on  frappe 
d'impôts  sans  relâche.  Ce  fut  même  à  propos  d'une  aide 
levée  pour  la  guerre  de  Flandre  que  le  mécontentement 
se  manifesta,  à  la  veille  de  la  mort  de  Philippe  le  Bel  '". 

pont-Ferrier,  Les  ojficcs  des  bailliages  et  sénéchausnêes.  Paris.  190Q.  p.  S.5. 
\'oir  aussi  Henry  Guigon.  La  succession  des  bâtards  dans  l'ancienne  Bou  r 
gogne.  Dijon,  igoS,  p.  5i  et  s. 

1.  Charte  aux  Bourguignons,  art.  3i  et  32. 

2.  Petit,  VII,  n-  6389  (i3io). 

3.  Petit,  VII,  n»  63jd  (i3ii). 

4.  Petit,  VII,  n"  6402  (i3i2). 

5.  Petit,  VII,  n"  6288(10  octobre  iSio).  Les  droits  du  duc  furent  reconnus, 
sauf  sur  la  terre  d'Uxelles  qui  donna  lieu  à  une  enquête,  par  un  arrêt  du 
Parlement  de  France  de  i3ii.  Petit,  VII,  n^  638*). 

6.  Charte  aux  Bourguignons,  art.  6. 

7.  Charte  aux  Bourguignons,  art.  9.  GiRV,  .Van.  de  di/'luni  ,  p.  65i. 

8.  Petit,  Vil,  n"  6223,  Arch.  départ,  de  la  Côte-dOr.  B.  345  (10  avril  i3o9)i 
—  En  1295  des  réclamations  semblables  s'étaient  élevées.  Arch.  départ,  de 
la  Côte-d'Or,  B.  11 407. 

9.  C'est  avec  les  trois  ordres  du  duché  que  s'unissent,  dans  l'acte  du 
5  décembre  i3i4,  les  nobles  et  gens  du  Tiers-Etat  des  provinces  de  Ver- 
mandois,  Beauvoisis,  Artois  et  Ponthieu.  Petit,  VII,  n-  655i. 

m.  L'histoire  de  la  ligue  a  été  faite  par  Dul'ayard.  La  réaction  féodale  sous 
Icsjilsde  Philippe  le  Sel.  Rev.  hist.  (1894).  t.  HV.  p.  241,  et  t.  LV.  p  249. 
On  trouvera  dos  remarques  intéressantes  dans  Viollet,  IlisI  du  dr.  poli- 
ii(/iii"  de  la  France,  t.  U,  p.  233  et  ss.,  et  bien  des  détails  mis  au  point  dans 
le  1.  VII  del'Hist.  de  Petit  de  Vausse.  p.  23-31. 


Les  féilérés  étaient  puissants,  la  royauté  dut  céder,  et 
l'acte  qui  enregistra  cette  capitulation  pour  la  Bourgogne 
fut  la  Charte  aux  Bourguignons  du  17  mai  i3i5  '. 

Sans  entrer  dans  un  commentaire  détaillé  de  cet  impor- 
tant document,  nous  pouvons  dire  qu'il  porte  la  marque 
de  préoccupations  qu'il  énonce  d'une  manière  curieuse 
et  presque  paradoxale  :  Les  bourguignons  réclament  à  la 
fois  le  droit  romain  et  le  duel  judiciaire.  Et  bien  que  le 
rapprocliement  paraisse  bizarre,  on  n'en  peut  douter  :  les 
réclamations  sont  très  nettes.  Celle  du  duel  judiciaire  avait 
occupé  trois  articles  des  cahiers  du  mois  d'avril  %  et  c'est 
elle  qui  s'étale  dans  le  premier  paragraphe  de  la  charte 
du  17  mai. 

P/'i//(o.  Videlicet  super  eo  quod  ipsi  asserel)ant,  se, 
et  predecessores  suos  consuevisse  guerras  inter  se 
ad  invicem  l'acere,  et  arma  portare,  ad  conservatio- 
nem  status,  terrarum  ac  bonorum  suorum,  et  ipsos  in 
hoc  contra  eorum  consuetudines  impeditos,  et  emen- 
das  propter  hoc  ab  eis  levatas  fuisse,  l'aciemus  qua- 
liter  super  hoc  antiquitus  uti  consueverunt  veritatem 
inquiri,  et  prout  repertum  fuerit,  servari  firmiter  et 
teneri,  et  novitatem,  si  quœ  eis  in  hac  parte,  tempore 
Domini  genitoris  nostri  facta  fuerit,  ad  pristinum  et 
debituni  stalum  reponi. 

Il  ne  faut  point  s'y  tromper,  cette  revendication  du  duel 
judiciaire,  cette  émotion  qu'on  soulève  à  propos  de  l'aboli- 
tion d'un  vieil  usage,  couvre  en  dernière  analyse  l'affirma- 
tion de  la  souveraineté  de  la  noblesse  et  le  refus  de  s'incliner 
devant  les  nouvelles  théories  des  cas  royaux.  C'est  dans 
le  même  but  qu'on  exige  qu'à  l'avenir  les  officiers  du  roi 
prêtent  serment  de  n'entreprendre  plus  sur  les  justices  des 


1.  Cette  Charte  aux  Bourjj^uignons  a  été  pulïliéedans  le  Recueil  des  Edits, 
déclarations , . .  .  concernant  l'administration  des  Etais  de  B.  t  I.  p.  20  et  ss. 
Elle  avait  été  précédée  en  avril  d'une  autre  ordonnance  sanctionnant  les 
réclamations  spéciales  de  la  noblesse  du  pays.  Rec.  I,  p.  |5  et  ss. 

2.  Ce  sont  les  articles  i,  3  et  6. 


nobles  ',  de  respecter  leurs  droits  établis  sur  la  monnaie, 
les  acquêts  de  gens  de  main-morte,  les  bâtards,  les  juifs,  les 
lieux  sacrés,  les  grandes  rivières,  les  subsides,  les  levées 
d'hommes  *.  A  l'avenir,  les  notaires  royaux  n'iront  plus 
demeurer  sur  les  terres  des  nobles,  le  scel  dont  useront 
les  officiers  royaux  sera  uniquement  le  scel  royal  %  et 
même  celui-ci  n'attribuera  plus  compétence,  hors  les  cas 
de  contestation  soit  de  sa  véracité,  soit  de  l'écriture  *. 
Toutes  ces  prétentions  à  la  souveraineté  sont  enveloppées 
dans  la  réclamation  plus  générale  du  droit  de  guerre 
privée,  du  droit  de  continuer  les  luttes  malgré  les  asseu- 
rements  que  pourraient  donner  les  officiers  roj^aux  '.  Elle 
se  montre  aussi  dans  la  prohibition  de  l'abus  de  panon- 
ceaux royaux  ',  des  contraintes  ou  saisies  exercées  pour 
tirer  les  nobles  de  leurs  chàtellenies  et  prévotés  ',  par  les 
entraves  aux  acquisitions  royales  dans  les  hautes  jus- 
tices *,  etc.,  etc. 

Mais  en  même  temps  que  le  duel  judiciaire  et  la  possi- 
bilité qu'il  ouvre  d'échapper  aux  nouvelles  procédures 
d'enquête'  et  aux  abus  de  l'appel,  on  veut  maintenir  le 
droit  ancien,  et  ce  droit  on  le  désigne  tantôt  sous  le  nom 
de  droit  écrit  et  bonnes  coutumes,  tantôt  sous  le  nom  de 
droit  commun  :  c'est  alors  le  droit  romain. 


1.  Charte  aux  B.  art.  12.  Charte  d'avril,  art.  14,  cfr.  art.  S. 
0.  Charte  aux  B.  art.  5,  3i  ,  a4,  Sa   Charte  d'avril,  art.  7 

3.  Ibid.  art.  9 et  art.  (i.  «  Execuliones  vero  litterarum,  et  cognitiones 
descendcutes  ab  eisdem,  super  obligatiouibus  quibuscuraque  sub  nostris 
sigillis  confectaruin  eisdem  in  terris  eorum,  ubi  omniiuodam  habent  jus- 
tiliam,  preterquaiu  iu  debitis  nostris,  vol  si  iiegligoutes.  aut  del'ectivi  l'ue- 
riiit,  coucedimus  facieiulas.  »  CIV.  Mainiil  lU'  (ijin  .  Diploin..  j).  6ji. 

4.  Ibid.  art.  ;. 

5.  Charte  d'avril,  art.  3. 
G.  Charte  aux  B.,  art.  29. 

;.  Charte  d'avril,  art.  11  et  a. 

8  Charte  aux  11  ,  art.  33;  clr.  art.  34  et  l'art.  4  de  la  Charte  d'avril.  — 
On  a  soin  également  de  maintenir  le  droit  do  justice  des  seigneurs  sur 
les  officiers  royaux  pour  des  délits  commis,  .soit  par  eux,  soit  contre  eux, 
en  dehors  do  leurs  fonctions.  Charte  aux  H  ,  art.  iS,  cfr.  ij. 

9.  «  Que  l'on  no  jniisso,  en  cas  do  crime,  aller  encontre  les  diz  nobles, 
par  dénonciation,  ne  par  .souspeçon,  ne  eus  juger,  no  condamner  par 
onquestes  se  il  no  s'y  niellent..  ..  u  dit  l'art    i"  dos  cahiers  de  lord,  d'avril. 


L'article  28  de  la  charte  nous  dit  expressément  : 

Causii'  etiam  ap]iellationum  quarnmcunique  perso- 
narum  Ducatus,  Comitatus  et  terraruni  ipsarum, 
secundum  jus  scriptuni  et  bonas  consuetudines  curie, 
ubi  causa'  ipsœ  principaliter  judicari  debent  escami- 
nabuntur  et  terminabuntur. 

et.  à  propos  d'un  usage  contrariiwi  jiiri  établi  par  le 
bailli  de  Maçon  dans  la  procédure  de  l'appel,  l'article  19 
lui  prescrit  de  stnre  juri  conuniini. 

Cette  revendication  d'une  pratique  dill'érente  de  celle  du 
parlement  de  France  ' ,  cette  hostilité  contre  les  pouvoirs 
royaux  au  début  du  xiV  siècle  est  précieuse  à  noter,  car 
c'est  d'elle  que  partit  le  mouvement  d'affirmation  des 
libertés  provinciales  qui  agitera  la  France  pendant  deux 
siècles  et  se  traduira  par  les  luttes  des  grands  feudataires 
contre  la  couronne.  En  Bourgogne,  elle  fraiera  les  voies 
à  la  tentative  d'indépendance  que  devaient  entreprendre 
les  ducs  et  empêchera  la  contrée  de  perdre  sa  personna- 
lité et  de  se  ranger  simplement  dans  cette  masse  grise  et 
neutre  qui  suit  moutonièrement  la  jurisprudence  du 
parlement  parisien  ^ 

A  ce  désir  d'autonomie,  à  cette  volonté  de  marcher  sur 
un  chemin  distinct  de  celui  que  suivent  les  institutions 
royales,'  il  faut  attribuer  également  une  part  dans  la 
création  de  deux  organisations  judiciaires  inconnues 
jusqu'alors  en  Bourgogne  :  la  chancellerie  aux  contrats 
et  l'auditoire  des  causes  d'appeaux. 

La  chancellerie  aux  contrats  qui.  au  dire  d'un  connais- 


I.  A  rencontre  des  usages  du  parlement  de  France,  qui  a  supprimé  la 
ptiblication  de  l'enquête.  Ton  réclame  de  pouvoir  prendre  copie  de  celle-ci 
aux  frais  des  parties.  Charte  aux  B.,  art.  20.  On  réclame  aussi  la  liberté  des 
biens  et  des  personnes  des  accusés  de  crime  lorsqu'ils  sont  prêts  à  com- 
paraître nisi  in  casibtis  prcmissis  df  consaetudine  vel  de  jure,  et  à  donner 
caution  de  ne  pas  aliéner  leurs  domaines.  Ibid.,  art.  i3. 

a.  Sur  cet  amour  des  Bourguignons  pour  leurs  institutions  et  leur  auto- 
nomie el  les  difficultés  de  leur  annexion  pure  et  simple  au  royaume  de 
France  par  le  roi  Jean  :  Chebest,  L'Archiprêtre,  Paris,  iSjg,  p.  103. 
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seul",  le  président  Bouhier',  était  l'institution  la  plus 
originale  que  possédât  la  Bourgogne,  était  une  juridiction 
d'où  ressortaient  tous  les  actes  passés  sous  le  scel  ducal. 
Malgré  son  originalité,  elle  est  encore  peu  connue  et  ses 
origines  sont  obscures.  Gandelot  ne  dit  à  ce  sujet  rien  de 
précis*  ;  il  croit  qu'elle  existait  déjà  en  laSo,  moment  où 
Guillaume  Pluot,  lieutenant  d'un  chancelier  de  Bour- 
gogne, se  servait  d'un  sceau  propre  à  cette  cour. 

L'on  trouve  encore  moins  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes Perrier  et  Raviot  %  qui  se  sont  pourtant  intéressés 
à  l'étude  des  attributions  de  la  chancellerie.  Ils  ne  mon- 
trent pas  ses  débuts  et  se  contentent  d'indiquer  que 
l'ofQce  degouverneur  de  la  chancellerie  a  été  institué  par 
Philippe  le  Hardi  en  l'année  iBgi  *. 

Voilà  deux  dates  bien  éloignées  :  i25o  et  1391,  Voyons 
si,  entre  ces  deux  points  extrêmes,  il  n'est  pas  possible  de 
poser  quelques  jalons. 

Lorsque  le  28  décembre  i36i  le  roi  Jean  déclarait  que 
la  justice  du  pays  du  duché  serait  «  gardée  et  gouvernée 
quant  à  présent  par  baillis  et  chanceliers,  auditeurs  et 
notaires,  jours  généraux  et  ressrots  ))%il  faisait  de  la  juri- 
diction du  tribunal  de  la  chancellerie  une  mention  aussi 
cjaire  que  possible.  Cette  justice  s'exerçait  pleinement 
quatre  ans  plus  tôt,  en  iSSj  ;  car,  à  cette  époque,  un  arrêt 
du  parlement  de  Beaune  confirme  une  sentence  rendue 
par  le  lieutenant  de  chancellerie,  puis  par  les  auditeurs, 
qui  veut  que  dans  le  cas  d'hypothèque  spéciale  le  créancier 
hypothécaire  prouve  la  propriété  de  l'individu  hypothé(iué 
sur  le  bien  obligé  par  espécial  au  jour  de  l'obligation". 

En  remontant  un  peu  plus  haut,  en  i349.  nous  trouvons 
que  diU'éronts  commissaires  reçoivent  de  Hugues  Poise- 


I    lîibl.  raun.  de  Dijon,  A. F.,  mns.  494- 

2.  Oïl  n'en  sait  pas  précisément  l'origine.  JJisl.  ilc  Bcaiirtf,  p.  ,S3  et  84. 

3.  Arrcis  notables  du  Parlement  de  Dijon.  Dijon,  AroK,  \-Vt,  t.  I.  p.  4t)7- 
4-  La  supplique  adressée  au  parlement  de  Dijon  vers  iG;0.  .\rcli.    dép  . 

B.  11413,  remonte  encore  moins  haut  ;  à  1480. 

5.  Recueil  des  Eliits,  1,  p.  4o 

6.  Arch.  nal.  J  J.,  3i(i.  loi.  V-. 


not,  doyen  de  la  Chapelle  ducale,  pour  Jacques  d'Ande- 
loncourt,  docteur  en  droit,  jadis  chancelier  de  Bourgogne, 
le  compte  des  recettes  que  ledit  Jacques  avait  faites  au 
profit  des  sceaux  de  la  chancellerie,  des  petits  sceaux  et 
amendes  '  advenues  en  sa  cour  à  Semur  en  Tan  i348'.  Le 
chancelier  a  donc  déjà,  en  i348,  une  juridiction  spéciale, 
il  tient  des  assises  dans  les  principales  villes  de  la 
Bourgogne,  à  Semur'  en  i348,  à  Dijon  l'année  précédente. 
Nous  avons  sur  ce  point  le  témoignage  d'un  protocole  du 
notaire  Huet  de  Salon*  qui  nous  parle  des  jours  du  chan- 
celier de  Bourgogne  à  Dijon  '.  Enfin,  en  i33i,  un  acte  que 
nous  citons  plus  loin  nous  montre  une  sentence  pro- 
noncée par  le  lieutenant  du  chancelier. 

Le  tribunal  de  chancellerie  existe  donc  certainement  en 
Bourgogne  à  la  fin  de  l'année  i33i  °. 

TJn  coutumier  bourguignon,  qui  se  trouve  actuellement 
exilé  à  la  bibliothèque  de  Montpellier,  nous  permet  de  re- 
monter encore  bien  plus  haut.  Le  manuscrit  de  ce  coutu- 
mier ne  contient  aucun  document  daté  postérieur  à  i3i3, 
i3i4.  Les  articles  du  coutumier  proprement  dit  dont  on 
donne  l'époque,  se  répartissent  entre  les  années  laSS  et 


I.  Les  recettes  montent  à  791  livres,  2  s.  ;  d. 

a.  Petit,  t.  VIII,  preuves,  n"  854o.  Ce  .lacques  d'Andeloncourt.  docteur 
en  droit,  conseiller  du  roi  de  France,  était  déjà  chancelier  en  i345.  Petit, 
ibid.,  n»  8279.  Adde.  Arcti.  départ  de  la  Côte-d'Or,  li,  356  (i546).  Il  avait 
succédé  à  Jean  Aubriot,  Petit,  ibid.,  n»  8071  (1342);  ses  gages  restèrent  as- 
signés sur  la  chancellerie  de  Bourgogne.  Petit,  IX,  n"  8584-  Peincédé, 
t.  XXIV,  p.  654.  L'original  de  la  pièce  citée  est  aux  Arch.  départ,  de  la 
Côte-d'Or,  B.  ii632. 

3.  A  Semur,  les  jours  de  la  chancellerie  se  tenaient  dans  le  donjon. 
Garmeb.  Chartes  de  communes,  t.  II,  p    370,  note  i. 

4.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  B,  II,  244,  t'  60,  v°. 

5.  Pendant  l'année  i346  (14  septembre)  un  acte  nous  montre  que  d'au- 
tres jours  du  chancelier  avaient  été  tenus  à  Chalon  :  <i  Jacques  de  Ande- 
loncourt,  dotteurs  en  lois,  chancelliers  de  Bourgoigne,  taisons  savoir  à 
tous  que  nous  avons  eu  et  receu  de  Guilleme  de  Varigny.  maistre  des 
foires  de  Chalon,  pour  mon  dit  seigneur,  trente  livres  tournois  pour  noz 
gaiges,  desservis  par  le  terme  que  nous  avons  demoure  es  foires  chaudes 
du  dit  monseigneur  le  duc  de  lannee  présente.  »  Arch.  départ,  de  la  Côte- 
d'Or,  original,  B.  3.')6 

6.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or,  H,  067.  Dorn  Pr. anche».  Il,  p.  280,  cite 
un  arrêt  de  i332. 


—    LVI   — 


i3o7  '.  Le  coutumier  est  donc  postérieur  à  i3i4.  D'un  au- 
tre côté,  comme  le  manuscrit  qui  contient  les  privilèges 
*de  Dijon  ne  parle  pas  de  l'obligation  imposée  en  i334  par 
le  duc  Eudes  IV  à  ses  successeurs  de  jurer,  à  leur  avène- 
ment, le  respect  des  privilèges  de  Dijon,  nous  pouvons 
admettre  que  le  manuscrit  est  antérieur  à  i334:  nous 
avons  donc  comme  dates  extrêmes  (i3i4-i334).  Peut- 
être  même,  si  l'on  admet,  ce  qui  est  douteux,  que  le 
§  i6o  du  coutumier  bourguignon  se  réfère  à  un  usage  du 
Parlement  de  Beaune',  Ton  mettra  la  date  de  l'établisse- 
ment du  coutumier  entre  i3i4,  et  le  17  mai  i3i5.  En 
tous  cas,  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  de  beaucoup 
en  plaçant  peu  de  temps  après  l'année  i3i5  la  date  de  la 
première  '  rédaction  de  notre  coutumier. 

Ces  observations  faites,  l'on  comprendra  leur  utilité 
quand  nous  aurons  établi  que  la  juridiction  de  la  chan- 
cellerie de  Bourgogne  était  connue  au  moment  de  la  ré- 
daction du  coutumier  bourguignon  de  Montpellier. 

Nous  n'en  avons  pas  la  preuve  directe,  mais  une  preuve 
indirecte  qui  nous  paraît  néanmoins  très  sûre:  la  voici 
telle  que  nous  la  fournit  le  §  81  du  coutumier  précité  : 

De  lestaublissemanz  des   sergenz. 

81.  —  Il  est  ordcne  que  Ion  establira  sergenz  espe- 
ciauls  por  lexecucion  des  lettres  saelees  dou  seaul  de 
la  court  monseigneur  le  duc  faire.  Et  ce  aucuns  mos- 
tres  lettres  sealees  dou  seal  de  la  dicte  court.  Ion  gai- 
gera  maintenant  le  détour,  quelconque  cause  quil 
mete  avant,  et  ne  Ion  fera  recreance  iusques  li  debtours 
hait  provee  cause  solisant  :  cest  asavoir  paie  quitance 
ou  fausetey  de  lettres.  La  quele  provee.  Ion  li  rendra 


1.  Sur  ces  points,  Chame-eai-x,  La  fompitation  lii*  Bouhicr  et  h^s  couiti- 
miem  Bourguignons  da  .\1V'  fiii-le,  cxlrail  de  la  nouvelle  revue  histori- 
que de  1906,  p.  3o  et  3i  de  l'édilion  séparée. 

a.  Voir  l'ouvrage  cité  à  la  note  précédente,  p.  Sg.  Nous  émettions  déjà 
des  doutes  qui  se  sont  forliliés  depuis. 

3.  tVlle  qui  précéda  les  gloses  et  les  rubriques. 


ses  gaiges  et  controindra  Ion  celi  qui  met  la  lectre 
avant  a  randi'e  touz  couz  et  touz  douniaiges  '. 

L'on  objectera  peut-être  que  le  texte  ne  nous  parle  pas 
d'une  juridiction  spéciale  au  chancellier  ni  d'un  tribunal 
de  chancellerie,  mais  simplement  de  «  sergenz  especiauls 
por  lexecution  des  lettres  saelees  don  seaul  de  la  court 
monseigneur  le  duc  »,  nous  répondrons  que  c'est  la  même 
chose.  Au  moyen  âge,  on  ne  conçoit  guère  une  juridiction 
sans  agents  d'exécution  spéciaux;  il  y  a  les  sergents  des 
municipalités,  des  prévôts,  des  baillis,  du  conseil,  —  un 
tribunal  qui  exige  des  procédés  d'exécution  rapides 
comme  le  tribunal  de  chancellerie  et  qui  ne  serait  pas 
capable  de  faire  exécuter  ses  décisions  et  serait  obligé 
d'avoir  recours  à  des  officiers  étrangers  ne  se  compren- 
drait pas.  Dès  que  nous  l'encontrons  l'agent  d'exécution, 
nous  pouvons  affirmer  la  présence  de  l'organisme  dont  il 
permet  à  l'autorité  de  s'exercer. 

Le  tribunal  de  la  chancellerie  fonctionnait  donc  au  mo- 
ment de  la  rédaction  du  coutumier  en  question,  il  avait 
été  créé  depuis  peu,  semble-t-il,  par  une  ordonnance  dont 
le  texte  ne  nous  est  pas  parvenu  mais  qui  doit  être  préci- 
sément l'ordonnance  établissant  les  sergents  spéciaux. 
Cette  création  nous  ne  pouvons  la  faire  remonter  plus 
haut  que  1280-1285,  époque  où  les  arrêts  du  bon  duc  Ro- 
bert nous  montrent  que  le  bailli  connaissait  encore  lui- 
même  de  l'exécution  des  lettres  ^  Nous  devons  en  fixer 
l'établissement  entre  1285  et  (i3i4-i334),  ou,  si  l'on  pré- 
fère, les  environs  de  l'année  i3i5,  date  approximative  du 
coutumier  bourguignon  de  Montpellier. 

Une  autre  remarque  va  nous  permettre  de  serrer  de 
plus  près  encore  l'époque  de  l'apparition  de  la  cliancelle- 


1.  Ce  §  est  devenu  le  §  4,5  du  couluniier  de  Jehan  Vacheret,  publié  par 
L.  Stouff.  Un  Recueil  de  Jurisprudence  et  de  Coutumes  Bourguignonnes 
du  XIV'  siècle,  Rev.  Hourgju'gn.,' année  1904,  t.  XIV.  p.  17.  Tirage  à  part, 
p.  ij,  Paris,  Larose.  igoS.  Le  §  i5i  du  coutumier  de  Giraud,  et  3oi  de  la  com- 
pilation de  Bouhier  reproduisent  également  ce  texte,  mais  sans  les  quatre 
mots  si  importants  du  début. 

2.  Voir  supra,  p.  xlv,  note  3. 
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rie  aux  contrats.  Celte  chancellerie  avait  un  sceau  qui  n'é- 
tait autre,  encore  en  i384,  nous  le  verrons,  que  le  scel  de 
la  cour,  le  sigilluni  Ciiriae.  Du  fait  que  la  chancellerie 
avait  conserve  le  sceau  de  la  cour,  il  résulta  qu'il  fallut 
utiliser  un  autre  sceau  pour  les  grands  jours,  lorsque 
les  grands  jours  et  la  chancellerie  constituèrent  des 
tribunaux  distincts.  En  d'autres  termes,  chaque  juridic- 
tion devant  avoir  un  sceau  distinct,  si  la  chancellerie 
conserve  l'ancien,  c'est  le  parlement  qui  en  cherchera  un 
nouveau  :  si  bien  qu'indirectement,  mais  néanmoins  d'une 
açon  très  sûre,  nous  pourrons  conclure  de  l'époque  de 
l'apparition  du  sceau  spécial  des  grands  jours  à  l'appari- 
tion concomitante  d'une  juridiction  spéciale  de  la  chan- 
cellerie. 

Ceci  dit,  nous  signalons  à  l'attention  deux  documents. 
L'un  de  i3o2  (7  mai)  qui  nous  rapporte  une  sentence 
«  pronunciée  »  par  le  «  généraul  conseil  »  du  duc  de  Bour- 
gogne sur  un  appel  fait  d'une  sentence  du  bailli  de  Dijon, 
rendue  sur  des  contestations  nées  au  sujet  des  amendes 
infligées  aux  habitants  d'Orsans  pour  les  mesus  de  leurs 
animaux  dans  les  bois  de  Cîteaux.  Cette  sentence  est  scel- 
lée avec  «  le  seaul  de  nostre  court  »  tout  simplement' . 

Au  contraire,  le  10  novembre  i3i5,  un  acte  confirmatif 
des  privilèges  de  la  ville  de  Saulx  '  est  donné  «  dessoubs 
le  scel  es  causes  de  nostre  court  »  "  :  même  mention  le  18 
février  de  la  même  année  \  Nous  en  concluons  que  la 
chancellerie  aux  contrats  est  apparue  entre  iSoa  et 
i3i4',  date    du  dernier  arrêt  et  peu  de  temps  avant  la 


1.  Arch.  départ  de  la  Cotc-d'Or,  original,  H  483.  Nous  devons  à  l'obli- 
geance de  M.  Paul  Destrais,  archiviste  adjoint  du  département  de  la  Côte- 
d"Or,  l'indication  de  ce  document.  La  copie  de  ce  document  est  aux  mêmes 
archives,  Cart.  de  Citeaux,  t.  lll,f'6i  r».  Petit.  VI,  n- 5668.  Orsans  (Côte- 
d'Or),  arr.  de  lîcaune,  cant.  de  Saiul-Jean-de-Losne,  prés  d'Esbarres. 

a    Saulx-le-Duc  (Côte-d'Or).  arr.  de  Dijon,  canton  d'Is-sur-Tille- 

3.  PEl<AUl>,p.  464- 

4.  Pktit,  vil.  M"  6465;  Pkim;kdk,  I,  p.  7. 

5.  Cette  mention  du  scel  aux  causes  est  constante  par  la  suite.  Citons, 
par  exemple  la  finale  d'un  arrêt  du  23  juillet  i3io  :  «  Donc  a  nos  ditjors 
generaix  de   lîcaune,    dossoz  \c  scenul  es  caiixcx  de  nostre  court,   lan  de 


rédaction  du  coutumicr  bourguignon  de  Montpellier,  très 
probablement  après  la  mort  de  Robert  II,  sous  le  règne 
de  Hugues  Y  (i3o(3  à  i3i5)  si  tourmenté  par  les  préten- 
tions des  officiers  royaux,  et  qui  devait  se  clore  par  le 
mouvement  de  révolte  dont  nous  avons  parlé  plus  baut. 
Nous  ferons  remarquer,  à  l'appui  de  cette  dernière  conjec- 
ture, la  place  considérable  que  tiennent  les  abus  des  no- 
taires royaux  dans  la  cliarte  aux  Bourguignons  du  17  mai 
i3i5  :  sur  trente-quatre  articles,  sept  s'occupent  spéciale- 
ment soit  d'eux,  soit  du  scel  royal  ',  et  ils  sont  visés  dans 
nombre  d'autres.  Il  est  très  plausible  de  croire  que  c'est 
pour  permettre  une  résistance  plus  ferme  à  ces  attaques 
des  notaires  royaux,  fournir  aux  parties  des  moyens 
d'exécution  plus  rapides  et  en  même  temps  au  souverain 
local  une  vérification  plus  assurée  et  des  bénéfices  plus 
importants,  que  le  tribunal  de  la  cbancellerie  aura  été  créé 
dans  les  premières  années  du  quatorzième  siècle. 

On  peut  donc  expliquer  la  formation  du  tribunal  de  la 
chancellerie  aux  contrats  de  la  façon  suivante.  Au  dé- 
but du   xiii"^  siècle,    le  chancelier'    n'est    encore   qu'un 

grâce  mil  occ  dix  huit  «  —  à  la  suite  se  trouve  un  mandement  :  o  Eudes,  dux 
de  B.,  à  notre  baillif  de  Dyg,  salut.  Nous  vous  mandons  (et  estroictemant 
commandons)  que  les  lettres  scellées  douseaul  des  causes  de  nostre  court 
(es  quelles  ces  présentes  sont  annexées)  vous  gardez  (et  faites  garder  selonc 
loiir  teneur  sens  riens  enffraindre)  n.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  H.  527  : 
Petit,  VU.  u"  6763  Si  l'on  assimile  le  scel  de  la  chambre  au  scel  aux  causes 
il  faudrait  remonter  encore  un  an  plus  haut,  eu  i3i3.  Mêmes  archives, 
B.  1023. 

1.  Les  notaires  seuls  et  non  plus  les  autres  tabellions  pourront  délivrer 
des  actes  de  ce  qui  est  fait  par  devant  les  officiers  royaux;  leurs  salaires 
ne  seront  plus  excessifs  ;  ils  ne  pourront  s'installer  pendant  leur  vie  sur 
les  justices  des  nobles,  et  les  ventes  de  leurs  notairies  seront  faites  sui- 
vant une  ordonnance  royale  dont  on  obtient  la  promesse.  Charte  aux 
bourguignons,  art.  26,  8,  22,  16.  Ajouter  les  art.  G.  7,  9,  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut.  Auparavant,  le  5  avril  et  le  10  juin  i3i2,  nous  trouvons  deux 
lettres  de  Philippe  le  Hardi  défendant  aux  notaires  royaux  (jl'exercer  dans 
le  duché.  Petit,  VII,  n-.  6399  et  6409.  Peincédé,!,  p  336.  Bibl.  nat.,  Col- 
lée de  Bourg,  t  LXVI,  f-  9,  v.  —  En  iSog,  le  10  avril,  le  duc  se  plaignait 
au  roi  du  bailli  de  Màcon,  qui  empêchait  l'exercice  des  droits  du  sceau 
ducal  sur  les  flefs  de  sa  baronnie.  Arch.  départ  de  la  Côte-d'Or,  B.  345  ; 
Petit,  VII,  n-  6223. 

2.  Il  en  est  fait  mention  en  iao3  Chartes  de  Vtibbaye  de  Saint-Ktienne, 
éd.  (jollelte,  n-  8;  Petit,  III,  n-  1077.  Le  chancelier  est  alors  Hugues,  doyen 
d'Autun  et  de  Vergy.  Voir  aussi  Dom  Plancbeb,  II,  p.  2.')5, 1167,  285. 
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obscur  secrétaire  '  chargé  de  sceller  les  chartes,  et  tant 
que  celles-ci  furent  rares,  sa  fonction  est  assez  obscure. 
Elle  se  relève  peu  à  peu  dans  le  cours  du  xiii'  siècle.  A  la 
mort  de  Saint-Louis,  en  1270,  au  moment  où  l'emploi  du 
scel  de  la  cour  du  duc  '  se  répand  en  Bourgogne,  bien 
avant  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  par  conséquent,  la 
charge  de  chancelier  devient  très  importante.  Sans  doute, 
il  ne  juge  pas  les  contestations  qui  naissent  des  actes 
qu'il  scelle,  c'est  la  cour  qui  s'en  occupe  :  il  n'est  que 
le  chancelier  de  la  cour,  C'est  pour  ce  motif  qu'encore,  en 
i386,  les  anciens  registres  de  la  chambre  des  comptes  dé- 
clarent que  la  cour  de  la  chancellerie  était  appelée  «  la 
cour  de  monseigneur  le  duc  »,  et  nous  parlent  du  sigillum 
ciiriae  cancellariae  Diicatiis  Biirgundie  qnae  l'ocatw 
caria  Domini  Dacis  '.  Expression  très  exacte,  car.  à  la  lin 
du  xiir  siècle,  le  tribunal  de  la  chancellerie  se  confond 
encore  avec  le  conseil  du  duc  et  la  juridiction  des  baillis. 
Une  telle  confusion  ne  pouvait  durer.  Si  les  grands 
joui's  de  Beaune  se  réunissaient  bien  plus  fréquemment 
qu'autrefois,  ils  ne  suffisaient  pas,  néanmoins,  à  la  beso- 
gne. Les  officialités  abandonnées  ont  abandonné  à  la  ciiria 
leur  clientèle.  On  est  au  début  du  xiv*  siècle,  le  mouve- 
ment féodal  qui  tend  à  rattacher  aux  ducs  toutes  les  ter- 
res et  lui  fait  enfieffer  les  alleux  du  duché  continue  plus 
fort  que  jamais*:  Ion  est  au  moment  où  les  procès  de  des- 
saisine font  rage  *  ;  de  nouveaux  contrats  d'emphythéose. 
de  bail  à  cens",  d'amodiation',  d'hypothèque',   de  nou- 


1.  Dans  le  même  sens,  Lameere,  Le  Grand  Conseil  des  Ducs  de  Bourgo- 
gne,  p.  5. 

2.  On  imite  les  procédés  des  officialités  pour  mieux  les  refouler. 

3.  Arch  départ,  de  la  Gôte-d'Or,  B,  i5,  f  11.  Voir  aussi  Pebbirr  et  Ra- 
vioT,  arrêts  notables,  I,  p.  488. 

4.  On  trouvera  de  nombreux  actes  de  transformations  d'alleux  en  licfs 
dans  Petit,  VIII,  n-  6ao8,  GJaj,  (iSgô,  64a4.  6433,  63io,  t.  VIII  ;  Bfiog,  6644, 66tH), 
6672,  6(598,  6943,  ;oo6,  ;i39.  jaoU.  ;4oi,  3408,  3430,  3383,  8133, 8343,  8416,  8444,  ^o'- 

,5.  Petit.  VII,  n-  6133. 

6.  Gally,  Essai  sur  le  bail  à  cens  en  Bourgogne,  Dijon,  Nourry,  1905. 
p.  O3  et  ss. 

3.  Jeanniaux,  Essai  sur  l'amodiation  en  Bourgogne,  Dijon,  IVourry,  1906, 
p   ,55  et  ss. 

5.  CouBTOis,  Les  origines  de  l'hypothèque  en  Bourgogne,  Dijon,  \ourry, 
1903.  p.  89  et  ss. 


veaux  régimes  île  communauté'  et  de  tutelle,  s'im[)lantont 
et  exigent  un  examen  plus  s(''i"ieux,des  connaissances  plus 
étendues  qu'autrefois.  Lesextensions  de  la  garde  et  de  l'as- 
seurement  '  ;  renohevètrement  sans  cesse  grandissant  des 
liens  féodaux  '  :  tout  accable  les  baillis  et  les  grands  jours 
de  Beaune  qui,  avec  leurs  réunions  intermittentes,  ne  peu- 
vent plus  suflii'e  à  la  besogne  que  leur  taille,  sans  se  las- 
ser, une  armée  de  «  sages  en  lois  »,  d'  a  avocateriaux  », 
disaient  leurs  détracteurs,  férus  de  droit  romain  et  cano- 
nique, et  dont  l'àpreté  à  l'attaque  processive  et  l'ingé- 
niosité toute  scolastique  sont  souvent  servies  par  une 
science  juridique  réelle*. 

Il  faut  déverser  ailleurs  une  partie  des  procès,  dont  les 
rouleaux  s'empilent  dans  les  grefles  des  baillis  et  de  la 
Curia\  Un  moyen  très  simple  s'oll'rait.  La  cause  de  cette 
augmentation  incessante,  n'est-ce  pas  le  chancelier  et  son 
sceau  qui  amorce  toute  cette  foule  de  nouveaux  clients? 
C'est  à  lui,  du  reste,  que  l'on  doit  avoir  l'ecours  toutes  les 
fois  que  se  posent  les  questions  d'authenticité  soit  du  scel', 
soit  de  l'écriture.  Pourquoi  ne  pas  lui  confier  également 
l'interprétation  de  l'acte  et  lui  créer  une  juridiction  dont 
les  grands  jours  et  les  auditeurs  se  réservent  l'appel  ?  Il 


1.  RiDARD,  Essai  sur  le  Douaire  en  Bourgogne^  Dijon,  Nourry,  igoO. 
p.  55  et  ss. 

2.  Valat,  Poursuite  privée  et  composition  pécuniaire  dans  l'ancienne  Bour- 
gogne, Dijon,  Nourry,  (en  cours  d'impression) 

Le  duc  de  lînurgogne  a  la  garde  d'un  très  grand  nombre  d'abbayes. 
Brussel,  Usage  desfiejs,  l.  II,  p.  814. 

3.  I/'n  expose  très  clair  de  la  complication  des  liens  féodaux  est  fait  par 
Seignoros,  Le  Régime  Féodal  en  Bourgogne.  Paris,  Thorin.  18S2,  ofr.,  pp. 
3o4,  395,  36o. 

4.  On  avait  d'ailleurs  appris  en  Bourgogne,  depuis  les  Croisades,  nous 
dit  Gandelot,  loc.  cit,  p.  80,  les  ruses  de  la  chicane  et  le  dédale  des  pro- 
cédures, l'art  d'embrouiller  les  affaires  et  de  perpétuer  les  procès. 

5.  En  décembre  I283,  le  greffier  est  vraisemblablement  ce  «  Johannes  de 
Lugduno  clericus  ipsius  domini  ducis  »,  auquel  le  duc  devra  paier  cent 
livres,  chaque  année  de  sa  vie.  Garmer,  Chartvs  de  communeSfl,  p.  224. 

6.  Les  lalsiticatious  de  scels  sont  extrêmement  fréquentes.  On  donne 
dans  ie  spéculum  juris  de  Guillaume  Durand,  t.  I,  p.  53,  Ed  de  Francfort, 
1623,  une  énumération  curieuse  de  tous  les  procédés  employés  par  les 
faussaires.  Sur  un  faux  commis  par  un  tabellion  d'oflicialite  en  lagi  : 
Petit,  VI,  n-'  Soie,  5914. 
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conservera  l'ancien  sceau,  le  sigillum  ciiriae  :  les  grands 
jours  en  prendront  un  autre  :  le  scel  aux  causes. 

On  le  voit,  nous  sommes  assez  loin  de  l'évolution  suivie 
parle  parlement  parisien.  A  Paris,  d'après  Lenain',  le 
chancelier  aurait  délégué  à  la  Curia  le  soin  de  s'occuper 
des  procès  de  chancellerie  ;  ici,  c'est  le  contraire. 

L'opinion  de  Lenain  nous  paraît  d'ailleurs  fort  dou- 
teuse, car  le  sigillum  du  chancelier  parisien,  c'était  le 
sigillum  curiœ  régis,  et  si  le  chancelier  s'était  occupé 
des  procès,  c'eût  été  en  vertu  d'une  délégation  qu'il  eût 
reçue  de  la  Curia.  En  fait,  rien  de  tout  cela  ne  s'est  passée 
à  Paris,  il  n'y  a  pas  eu  de  délégation  du  cliancelier  parce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  juridiction  du  cliancelier.  La  vérita- 
ble différence  vient  de  ce  qu'à  la  fin  du  xiii«  siècle,  le 
parlement  parisien  devient  sédentaire  ;  ses  longues  ses- 
sions °  lui  permettent  de  s'occuper,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  baillis  ou  leurs  lieutenants,  des  actes  passés  sous 
le  sigillum  curiae.  En  Bourgogne,  la  création  d'un  tribu- 
nal de  chancellerie  est  nécessaire  parce  que  les  grands 
jours  sont  rares  et  leurs  sessions  fort  courtes. 

Les  mêmes  motifs  expliquent  la  création  d'un  second 
tribunal,  également  nouveau  en  Bourgogne,  l'auditoire 
des  causes  d'appeaux.  Il  apparaît  aussi  dans  les  premières 
années  du  xiv^  siècle. 

Le  siècle  précédent,  nous  l'avons  dit*,  avait  déjà  connu 


I.  jVous  citons  Lenain  d'après  une  note  d'Aubert,  Le  Parlement  de  Paris 
de  Philippe  le  Bel  à  Charles  VII,  Paris,  1S90,  p.  48,  note  1. 

a.  Le  rang  modeste  du  chancelier,  simple  clerc  qui  deferl  sigillum  en- 
core à  la  tin  du  xiii'  siècle,  explique  très  bien  pourquoi  il  n"a  pas  de  tri- 
bunal. Le  nom  n'apparaît  qu'au  xiii'  siècle,  Uom  Plancher,  II,  'J&-. 

UoBBELLi  DK  Seures,  Recherches  sur  dieers  services  publics,  Paris.  iSgô, 
p.  3jSct  note  2  ;  MoREL,  i«  Grande  Chancellerie  de  France  et  l'expédition 
des  lettres  royales,  Paris,  1900,  p.  379  et  ss.,  admet,  avec  Borrelli,  que  les 
gages  fixes  de  ce  chancelier  apparaissent  avant  i3iS,  mais  que  c'est  seu- 
lement vers  cette  époque  (i3i6)  (lu'on  établit  des  receveurs  pour  le  sceau 
de  France. 

3.  Voir  la  liste  des  sessions  sous  Saint-Louis  dans  Ducoudray  :  Origines 
du  Parlement  de  Parus,  p.  5o  et  5i,  note  i.  Sur  l'évolution  du  parlement 
parisien  :  Esmein,  ^fanuel  d'hist.  du  dr.,  p.  3"(i. 

4.  !^upra,  p.  XI, VI,  note  i. 
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des  aiiditores',  mais  ces  auditeurs  ne  formaient  point 
alors  un  tribunal  distinct  et  permanent  :  c'étaient  presque 
toujours  des  officiers  ou  clercs  commis  et  envoyés  par  le 
duc  pour  examiner  et  trancher  une  attaire^  :  un  peu 
comme  les  commissaires  du  pape  dans  la  procédure  des 
rescrits^  Parfois  ces  auditores  avaient  le  rôle  de  simples 
«  inquisiteurs  »  *  chargés  de  mener  une  enquête  et  d'en 
faire  le  rapport  \  Bien  que  ces  deux  sortes  de  juges  com- 
mis se  rencontrassent  en  Bourgogne,  on  peut  affirmer  que 
ce  furent  les  premiers  qui  jouèrent  le  rôle  le  plus  impor- 
tant dans  la  formation  de  l'auditoire.  Que  l'on  suppose,  en 
ert'et,  que  ces  auditeurs  prennent  l'habitude  de  se  rendre  à 
Beaune",  là  où  était  le  grelfe  et  où  la  centralisation  de^ 
dossiers  des  dilférentes    affaires    était  la  plus   facile,  et 

1.  Gapiiier  cite  des  actes  de  1322,  I233,  I24'^>  1^5^,  où  Ton  emploie  le  mot 
audilorcs  pour  désigner  des  juges  commis  par  le  duc  aux  enquêtes.  Introd. 
aux  chartes  (en  cours  d'impression),  p.  3^4,  note  i. 

2.  Sur  les  divers  sens  du  mot  auditeur  :  Guiluikr.moz,  Enquêtes  et  procès, 
Paris,  Picard,  1892,  p.  23  et  notes  4,  5.  6.  En  Bourgogne,  on  appelle  parfois 
le  notaire,  auditeur.  Une  ordonnance  de  Charles  le  Téméraire  indique  qu'il 
y  aura  dans  chaque  compagnie  «  un  notaire  ou  auditeur  »  qui  sera  présent 
aux  paiements.  De  Ghauvelays,  Mémoire  sur  la  composition  des  armées  de 
Charles  le  Téméraire .  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  1838-9,  p.  266. 

3.  Nous  trouvons  de  bonne  heure  en  Bourgogne  des  traces  de  l'activité 
des  commissaires  du  Pape  Arch.  départ,  de  la  Gôte-d'Or,  C.  2698(a''  1218)  ; 
Petit,  III,  n"  1231  (12I2).  Saint-Bernard  critique  violemment,  dans  son 
traité  de  consideratione  les  abus  de  ces  commissaires. 

Il  eh  est  fait  encore  mention  vers  1298-1300.  Petit,  VIII,  n"  6910. 

4-  Ces  mentions  des  commissaires  juges  ou  inquisiteurs  référendaires 
sont  extrêmement  nombreuses.  Citons  simplement,  à  titre  d'exemples, 
les  indications  fournies  à  ce  sujet  par  Petit,  IV,  n"  1398  (1224)  ^  ;  n"  2899 
(ia53)  ;  2908  (1253)  ;  V,  w  3i43  (1259).  Les  commissaires  portent  le  nom  d'in- 
quisiteurs :  «A  l'incarnacion  l'an  MCCC  11  bons  dux  Robert  mit  inquisi- 
tourz  en  sa  terre  ».  Petit,  VI,  n"  5419  ;  n'*  5323  (i3o3).  Depuis  lors,  ils  sont 
très  nombreux,  soit  comme  enquêteurs,  soit  comme  réformateurs.  On 
trouvera  des  allusions  aux  enquêteurs  dans  les  documents  suivants  : 
Petit  :  VII,  n»  65i3  (i3i4)  ;  VIII.  n"  0844  (i3i9)  ;  6915  (i32i)  ;  3038  (i324)  ;  3266 
(i328).  DoM  Plancher  :  II,  p.  184  ;  3629  (i335)  ;  3301  (iH33)  ;  383o  (i338)  ;  8440 
(1343)  ;  8523,  8524  (i349)  ;  IX,  n"  9032.  Les  commissaires  réformateurs  furent 
employés  de  i343  à  1343  dans  le  duché  ;  Petit,  VIII.  n™  8123,  8124  (i343),  et 
surtout  dans  le  comté.  Petit,  VIII,  n-  8i3i,  8135  (i343)  ;  8139  (i344),  et  p.  3i 
(i343). 

5.  Une  étude  très  détaillée  des  enquêteurs  est  faite  dans  le  beau  livre 
de  M.  Guilhicrraoz  :  Enquêtes  et  procès,  Paris,  Picard,  1892.  p.  23  et  ss. 

6.  Vn  exemple  de  ce  procédé  suivi  par  les  conseillers  qui  vont  préparer 
la  besogne  du  parlement  se  trouve  dans  le  mandement  de  la  reine  Jeanne 
du  28  novembre  1353.  Arch.  départ.  Côte-d'Or,  B.  11410. 
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qu'on  leur  confie  le  soin  d'examiner  un  certain  nombre 
des  appels  faits  au  duc,  ces  anditores  vont  se  transformer 
en  auditeurs  de  «  causes  d'appeaux  »'.  Leur  fonction  est 
encore  intermittente  et  spéciale  ;  mais  que  vienne  un 
progrès  de  plus  ;  que  ces  auditores  reçoivent  des  commis- 
sions permanentes  et  générales  ;  qu'ils  forment  un  corps 
et  un  tribunal,  le  dernier  pas  sera  fait  et  l'auditoire  établi 
dans  la  forme  qu'il  consei'vera  dans  le  cours  des  xiv  et 
XV'  siècles. 

Voilà,  brièvement  résumé,  ce  qui  s'est  accompli  ;  c'est 
ainsi  qu'est  né  ce  tribunal  aux  origines  prétendues  mys- 
térieuses, qui  jusqu'ici  a  intrigué  les  auteurs  qui  s'en  sont 
occupé'-.  Donnons  maintenant  les  preuves  de  notre  afûr- 
mation,  tout  en  nous  efl'orçant  de  trouver  la  date  de  la 
nouvelle  création. 

C'est  dans  les  archives  du  prieuré  de  Gombertault  ^  que 
nous  trouvons,  à  notre  connaissance,  le  plus  ancien 
document  qui  nous  permette  de  juger  de  la  façon  dont 
procédaient  les  personnages  commis  à  l'examen  des 
causes  d'appeaux  \  11  remonte  au  xiii"^  siècle,  mais  date 

1.  Le  mot  Cluse  d'appcaul  s'emploie  dans  une  acception  non  technique 
pour  tout  appel  devant  le  bailli  ou  le  duc.  En  i3o2.  le  duc  déclare  que  «  de 
ces  dites  sentences  li  procureur  des  diz  habitans...  liaussenl  appelé  a  nos... 
en  la  cause  de  l'appeaul  estanz  en  jugement  »,  Arch.  D"  de  la  Cûte-d"Or, 
cart.  de  Citcaux,  111,  n»  i68,  f»  6i-63  r-. 

Encore  le  2j  avril  i3a9,  Eudes,  duc  de  Bourg^ogne,  atteste  qu'une  «  cause 
d'appeaulx  »  a  été  faite  par  devant  lui  en  ces  jours  généraux  de  Beaune. 
Bibl.  nat.,  F.  Joursanvault,  t.  .V\1X,  fol.  i55,  cité  par  Petit.  VllI,  n°  ;33o. 
.Même  expression  en  i3.'i9  :  la  reine  Jeanne  déclare  qu"unc  «  cause  d'appeaul 
ay  estey  melme  a  Beaune  i>ar  devant  nos  gens  tenant  notre  pallemanl  ». 
Arcli    dép.  de  la  Côte-d'Or,  fonds  de  Saint-Etienne,  G   3i2. 

2.  Gubian  relève  l'ignorance  commune  à  cet  égard  p.  2ji. 

3.  Gombertault  (Côte-d'Or),  canton  et  arr.  de  Nuits.  Quelques  indica- 
tions sur  le  prieuré  fondé  au  xi«  siècle  se  trouvent  dans  Courlépée,  II, 
p.  3ij 

4.  Gandelot,  dans  son  Hist.  de  Beaune,  p.  3i4,  signale  un  inventaire  dé- 
t.iillé  des  chartes  de  ce  prieuré  renfermant  des  documents  intéressants  sur 
les  juges  d'appeaux.  Cet  inventaire,  qui  se  trouvait  dans  un  livre  couvert 
de  parchemin,  nous  apprennent  les  inventaires  manuscrits  du  fonds  de 
Saint-Bénigne,  a  disparu  Par  contre,  il  est  resté  deux  inventaires  som- 
maires et  tous  les  originaux  (ce  que  ces  inventaires  nous  permettent  de 
contrôler)  dans  le  fonds  de  Saint-Bénigne.  Arch.  dép.  Côte-d'Or.  H.  fonds 
tic  Saint-lîénigne.  prieuré  de  Comberlault.  u"  a3.  (^est  là  (juc  nous  avi>ns 
puise. 


lies  toutes  dernières  années  :  il  s'agit  d'un  procès  '  qui  se 
termine  en  l'an  i3oo  et  semble  avoir  commencé  dans  les 
environs  de  l'année  1282.  Le  procureur  du  prieuré  de 
Combertault  a  saisi  le  fer  du  moulin  Gauteron  de  Sarsy, 
moulin  sur  lequel  le  prieuré  a  un  droit  annuel  de  quatorze 
bicliets  «  d'eminaige  ».  Depuis  quelque  temps  l'on  n'a 
rien  payé,  si  bien  que  le  monastère  a  droit  à  22  bichets 
au  moment  de  la  saisie.  Le  possesseur  du  moulin,  Guil- 
laume Barrot,  de  Beaune,  réclame  qu'on  lui  restitue  le 
fer;  il  veut  la  recréance.  Le  procès  va  en  premier  lieu 
devant  les  juges  locaux  établis  par  le  prévôt  de  Saint- 
Loup  et  le  seigneur  des  Granges  :  le  G  février  1896  ils 
refusent  d'accorder  à  Guillaume  Barrot  sa  demande. 
Celui-ci,  peu  satisfait  de  la  sentence*,  en  appelle  au  bailli 
de  Dijon. 

De  la  qucle  sentance  fust  apele  au  bailli  de  Dijon 
depar  le  dit  Guilleme,  par  devant  lequel  li  diz  Guil- 
leme  fit  aiorner  le  dit  procureur  pour  aler  avant  en 
la  cause  dapeaul  par  tant  comme  raison  seroit. 

Des  complications  de  procédure  surgirent  alors.  Arrivé 
devant  le  baillage  \  le  procureur  de  Combertault  prétendit 
qu'il  n'était  pas  sullisamment  ajourné  «  par  le  temps  trop 
brief  »,  et  comme  son  adversaire  prétendait  qu'il  était 
tenu  de  répondre  «  non  obstant  l'excepcion  »,  le  procureur 
en  appela  au  duc. 

«  De  quoi  li  diz  procureur  ou  nom  de  procureur  se 
sentit  agreuez  apela  a  mon  seignor  le  duc. 

Nous  allons  voir  maintenant  se  dérouler  une  cause  d'ap- 
peaux à  la  fin  du  xiii'  siècle. 

«  Douquel  (duc)  la  cause  dapeaul  fut  commise  a 
mon   seigneur  Jehan  de    Semur   et  a  mon  seigneur 

i.  Toutes  les  pièces  des  procès  sont  comprises  sons  la  cote  23. 

2.  Nous  avons  encore  la  sentence  en  original. 

3.  Le  siège  du  bailli  est  tenu  par  Perreaul  Ynglole,  vraisemblablement 
le  lieutenant  de  Dijon.  Voir  infra.  p.  xxxiii,  in)te  8. 


Jehan  de  Hon  et  a  mon  seigneur  Pierre  de  Pomart  pu 
es  deux  de  lour  —  en  la  quele  cause  li  diz  procureur 
lïst  aiourner  le  dit  Guilleme  por  aler  avant  tant  cum 
il  doroit  per  devant  mon  seigneur  Jelian  de  Semur  et 
mon  seigneur  Jehan  de  Hon  ;  et  fust  jors  assignez  es 
dictes  parties  a  oir  droit  en  la  dicte  cause  dapeaul  a 
loctaue  de  sein  martin  diuer  ' .  Et  au  dit  jor  les  dites 
parties  estant  en  jugement  et  requérant  droit,  H  dit 
messire  Jehans  de  Semur,  messire  Jehans  de  Hon 
ucirent  et  entandircnt  ce  que  les  dites  parties  volirent 
proposer  et  examinèrent  diligemment  le  procès  de  la 
dite  cause,  et  prononcèrent,  et  a  droit,  por  la  sen- 
tance,  le  dit  prevost  ou  son  leutenant  et  le  dit  Hebaut 
(juge  désigné  par  le  seigneur  des  Granges)  avoir  bien 
prononcie  et  le  dict  Guilleme  bavoir  mal  apele.  Par 
quoi  il  renuoierent  les  parties  par  devant  les  diz  pre- 
miers jugés  devant  les  quelx  li  diz  procureur,  on  non 
desus  dit,  nos  '  aporta  la  sentance  des  diz  mon  sei- 
gneur Jehan  de  Semur  et  mon  seigneur  Jehan  de 
Hon  et  nos  requist  que  nos  la  meissains  a  execu- 
cion. 

Ici  encore,  Guillaume  Barrot  trouve  moyen  d'élever 
des  difficultés.  Suivant  lui,  les  juges  d'appel  n'avaient 
point  statué  sur  ce  qu'on  leur  demandait. 

Le  dit  Guilleme  disant  en  menere  de  barroiant  que 
nos,  la  dite  sentance.  ne  dauiens  mettre  a  execucion, 
car  li  devant  diz  messire  Jehanz  de  Semur  et  messire 
Jehan  de  Hon.  juges  en  la  cause  dapeaul,  havoient 
prononcie  sur  ce  qui  nestoit  pas  apele  a  lor  :  car  il 
cstoit  apalez  se  li  diz  procureur  ou  non  desus  dit  es- 
toit  soffiseuimant  aiornez  par  devant  le  bailli,  et  de- 
danz  sol'lisant  temps,  et  li  diz  messire  Jehans  de  Se- 


I.  18  novembre  1296. 

a.  Il  s'agit   de  Haiml   de  Saint-Loup,   curé  de  lîuxi,  njvigc  donne  »  par 
levêquc  de  Chalon.  et  de  Renaud  de  Granges,  »  tenant  leu  de  seigneur  ». 


mur  et  messire  Jehans  de  Hon  havient  prononcie  la 
scntance  des  premiers  jujçes  valoir  et  le  dit  Guillenie 
avoir  mal  appelé. 

L'appelant,  à  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  son  appel, 
avait  raison,  mais  on  n'osa  point  le  reconnaître,  si  bien  que 
les  juges  locaux,  le  22  novembre  129^.  décidèrent  l'exé- 
cution de  la  sentence  des  juges  d'apj)el  du  duc  et  la  remi- 
rent, scellée  de  leurs  sceaux,  au  prieur  de  Combertault. 
Malgré  cela,  la  chose  n'alla  pas  sans  tapage  :  Guil- 
laume Barrot,  procédurier  tenace,  refusait  de  s'incliner, 
et  nous  avons  encore  le  mémorial  où  il  exposait  au  pré- 
vôt di;  Beaune  ses  raisons  à  rencontre  de  la  décision 
ducale  '  qu'il  prétendait  contraire  au  droit  ". 

11  semble  même  que  le  prévôt  ait  prêté  d'abord  à  ses 
réclamations  une  oreille  favorable,  car  nous  rencontrons 
deux  mandements  qui  lui  sont  adressés  par  les  juges  d'ap- 
peaux le  26  novembre  1299  et  le  12  février  i3oo  et  qui  lui 
défendent  de  se  mêler  de  cette  aflairc.  Nous  reproduisons 
en  note  le  second  de  ces  mandements  '. 


1.  «  La  cedulc  estnit  scaulee  du  seaiil  qui  duut  loi  jjortor  et  1;mi  hi  pciist 
appeler  seutauce  :  elle  ne  varioit  ne  ne  vault  par  diuit  ;  quar  drois  dicnt 
que  juges  doit  solemant  pronuiicier  de  ce  quoi  il  coijçnoit  ne  ne  se  doit 
espaiidre  outre.  Que  ce  soit  voirs  il  est  provez  :  tl'.  de  jud  ,  1.  de  q»  re 
cognovit  judex  (=  l)  (5.  i.)  de  jud.  74)"'  'i'-'  ord.jud.  G. (3. S),  et  que  il  apa- 
risse  segonc  la  dicte  cedule  que  li  cause  de  l'apeaul  estoit  por  devant 
mon  soignour  le  duc  sus  interlocutoire  douce  don  de  balif  de  Dygon  eu 
de  sen  leutenant  ». 

2.  Ce  texte  nous  prouve  que  c'est  le  droit  romain  qut  est  le  droit  com- 
mun en  Bourgogne  dès  l'année  lagg.  C'est  une  preuve  de  plus  de  la  vérité 
de  ce  que  nous  avons  avancé  plus  haut,  p.  lu. 

3.  Jehan  de  Semur,  clers  de  duc  de  B"«,  au  prevost  de  Beaune,  salut. 
Autre  foiz  vos  havons  mande  et  dell'andu  et  ancor  vos  mandons  et  déf- 
endons sur  la  poine  de  vint  livres  de  digenois  les  quelx  nos  leuerons  de 
vos  si  vos  laites  le  contraire  que  vos,  a  la  requeste  GuiUeme  Barrot,  de  la 
sentence  douce  et  confirmée  de  nos  por  le  priour  de  Corbctaul  contre  le 
dit  GuiUeme  ne  des  choses  appartenanz  a  la  dicte  sentence  ne  vos  antre- 
mettoiz;  et  deffandons  au  dit  priour  et  tenanz  le  justice  de  saint  Leu  et  de 
Grenges  que  il  ne  obéissent  a  vos  ne  a  citacion  ne  comandcmant  que  vos 
facoiz  por  raison  de  ceste  chose  ;  et  vos  mandons  que  vos  ledit  GuiUeme 
controignoiz  par  maintenant  par  la  prise  de  ses  biens  a  mettre  en  notre 
nom  en  la  main  Perrenct  le  Verrier  vint  livres  de  la  dite  monnoie  par 
raison  dauqueune  désobéissance  que  il  ha  prise  de  nous.  Donc  le  vendredi 
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Si  nous  avons  insisté  aussi  long^uement  sur  le  procès  de 
Combertault,  c'est  qu'il  fait  apparaître  très  bien  et  dans 
tous  ses  détails  le  fonctionnement  de  la  justice  des  causes 
d'appeaux,  en  dehors  des  grands  jours,  tout  à  la  fln  du 
xiii"  siècle.  Les  juges  ont  une  commission  spéciale  pour 
l'afTaire  ;  on  en  nomme  trois,  mais  il  sera  permis  à  deux 
juges  seulement  de  statuer.  Ces  juges  d'appel  examinent 
le  fonds  du  procès,  déclarent  si  les  premiers  juges  ont 
bien  ou  mal  prononcé,  et  scellent  leur  sentence.  Ils  ren- 
voient pour  l'exécution  devant  les  premiers  juges.  Bien 
que  leur  mission  soit  terminée  normalement  au  moment 
de  la  reddition  de  leur  sentence,  ils  conservent  un  certain 
contrôle  de  l'exécution,  ce  qui  explique  les  mandements 
dont  nous  avons  reproduit  l'un. 

Les  diflicultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution,  les  récla- 
mations de  Guillaume  Barrot,  la  conduite  du  prévôt  de 
Beaune,  indiquent  en  outre  que  les  habitudes  judiciaires 
ne  sont  pas  encore  bien  tixées.  L'appel  n'est  pas  connu 
depuis  très  longtemps. 

Abandonnons  maintenant  l'affaire  de  Combertault,  des- 
cendons de  quelques  années  '.  Nous  allons  trouver,  le 
i4  janvier  i3o5,  un  autre  procès  devant  des  juges  d'appel. 
Leur  situation  est  restée  la  même.  On  en  pourra  juger  par 
le  document  qui  va  suivre  '. 

A  touz  ces  qui  verront  ces  présentes  lettres.  Nos, 
frères    Phelippes.    priours    de    Laire    et   Pierres    de 


après  loctave  de  la  Clumdeloure  (12  février),  lan  de  grâce  M  CC  IllI  XX 
et  XIX.   Rendez  ces  lectres  seelees  de  votre  sea>il  au  porteour  dicelles. 

L'on  remarquera  ce  procédé,  destiné  à  permettre  la  preuve  de  la  remise 
du  mandement 

1.  Nous  négligeons  volontairement  un  texte  relatant  une  assignation  a 
comparaître  en  juillet  1298  adressée  à  un  certain  Guillemin  de  Lée,  écuycr, 
et  à  Laurent,  le  procureur  de  l'abbé  de  Saint-Bénigne.  11  s.ngit  d'une 
contestation  élevée  entre  eux  à  propos  d'une  somme  de  Lx  livres  promise 
sous  le  scel  de  la  court.  L'intéressant  de  la  pièce,  c'est  que  l'iissignation 
est  donnée  «  au  lendemain  de  notre  assise  de  Beaune  ».  .\rch.  départ, 
de  la  Côte-d'Or,  II.  5;)  Mallieureusement  rien  ne  nous  indique  qui  tient 
l'assise,  un  auditeur  ou  le  liailli',' 

2.  Communication  «le  M.  l'anl  Désirais. 


Poumart,  auditours  donc  de  par  mon  soignur  le 
duc  es  causes  des  espiaus,  laiz  au  dit  nom  soi- 
gnur le  duc,  laçons  a  savoir  que  coni  li  procureur 
de  noble  dame  Agnes,  dame  de  Muxi,  de  Poineot  son 
(il,  et  des  liabitanz  delà  ville  de  Jourz  ',  en  nom  de 
procureur  des  dessuis  diz  et  pour  aus.  eussent  apele 
de  la  sentence  ennexie  en  ces  présentes  lettres,  la 
quele  sentence  Jofroiz  Barroz,  bailiz  de  la  Montain- 
gne  avoit  donee  en  la  manierre  que  la  dicte  sentence 
le  contient,  et  en  eussent  apele  com  de  mauvaise  a  nos, 
et  t'ait  a  ajorner  par  devant  nos  en  cause  dapiaul  lou 
procureur  de  religieuses  persones  labbe  et  lou  cou- 
vent de  Fontenoy  a  aler  avant  en  la  dite  cause  da- 
piaul pour  tant  com  raisons  fut,  les  dites  parties 
accordèrent  en  jugement  par  devant  nos  que  nos 
viessens  lou  procès  fait  devant  lou  dit  baillifile  quoi 
est  la  dite  sentence,  et  confermessens  ou  inl'ermessens 
la  dite  sentence  selonc  ce  que  droiz  feroit  faire.  Et  nos 
veu  et  examine  diligemment  lou  dit  procès,  a  la  par- 
fin,  les  dites  parties  estanz  en  jugement  par  devant 
nos  a  Beaune,  landemain  des  vint  jourz  de  la  Nativité 
Nostre  Soignur,  et  requeranz  instamment  droit  suis 
la  cause  dessuis  dite,  use  de  consoil  de  prodes  hom- 
mes, Deu  haienz  tant  seulement  devant  les  eauz, 
pronuncons  et  a  droit  lou  dit  bailif  bien  avoir  pro- 
nuncie  et  les  procureurs  des  soignours  et  des  habitanz 
de  la  vile  de  Jourz  dessuis  dit  mal  avoir  apele  et  con- 
formons la  dite  sentence  comme  donee  selonc  droit 
et  raison;  et  mandons  au  dit  bailif  de  la  Montaingne 
que  la  dite  sentence  mete  a  essecution.  Cest  fait  et 
donc  sous  nos  seaus,  lou  judi  après  les  vint  jourz  des- 
suis diz,  lan  de  grâce  mil  trois  ceinz  et  quatre.  (i4  jan- 
vier i3o5)  -. 

Ce  texte  nous  prouve  que  l'auditoire  n'existe  pas  encore 


1.  Jours,  Côte-d"Or,  arr.  de  Chàtillon,  caiit.  do  Haigiicnx-lcs-Juifs 

2.  Arch.  départ,  de  la  Côle-d"Or,  H.  5j2. 


—    LXX    — 

en  i3o5.  L"appel  a  été  adressé  au  due  «  et  fait  ajorner  par 
devant  nos  (c'est-à-dire  le  duc)  eu  cause  d'apiaul,  a  aler 
avant  en  la  dite  cause  d'apiaul  pour  tant  cour  raisons  fut». 
A  la  suite  de  cet  ajournement,  le  duc  a  nommé  «  donné  » 
deux  auditeurs  «  es  causes  des  espiaus  ».  Ces  auditeurs 
individuellement  désignés  sont,  comme  en  1296.  de  sim- 
ples remi)laeants  du  due  et  non  le^  membres  du  Tribunal 
indépendant,  car  ils  apposent  leurs  propres  sceaux  et  non 
ceux  du  tribunal.  Cette  apposition  est  faite  sur  la  sentence 
du  bailli  pour  lui  donner  force  exécutoire  '. 

Ainsi  les  auditeurs  ne  forment  pas  encore  un  auditoire 
en  janvier  iSo.ï.  La  transformation  est  accomplie  au  con- 
traire à  l'époque  où  fut  rédigé  le  coutumier  bourguignon 
de  Montpellier.  Ce  coutumier  nous  fournit  deux  textes 
qui  font  allusions  aux  auditeurs  des  causes  d"a])peaux. 

§  2.  — Mes-siresGuillemesde  Marcellois  avoit  ape- 
lez  a  monseigneur  le  due  contre  maistre  G.  curie  de 
Chandoce  de  laudiance  don  Vien  et  dou  chapistre  dos- 
tun.  Par  raisofn)  dum  memoriaul  que  li  diz  Viens  et 
chapistres  havient  saele  contre  sa  volu[n]te.  qui  ne 
contenoit  pas  verai  procès  si  comme  il  disoit.  Il  li  fut 
arestez  par  le  consoil  monseigneur,  et  puis  a])pres  si 
fut  pronunciez  par  les  auditoires  des  causes  des  apeaux 
que  li  apeaux  estoit  mauvaiz  -. 

Apeaux  ne  vaut  dou  duc  devant  ses  auditourz 

§  60.  —  Acorde  est,  ia  soit  ce  quil  ne  soit  pronun- 
eie  par  devant  le  duc,  que  apels  faiz  de  ses  auditourz 
a  monseigneur  ne  vaut.  Et  par  ce  li  appeaux  que 
Erarz  Darcees  lit  contre  le  chapitre  Dostun  des  audi- 
tourz ne  vaut,  l'or  (juoy  bon  seroit  que  se   li  ehousc 


1.  C'est  sur  le  repli  de  la  sciileiu'c  du  b.iilli  (jue  se  voient    les  traces  de 
deux  sceaux  sur  double  queue. 

2.  Voir  le  même  texte  altère  dans  le  Coutumier  de  Jehan  Vacherct.  pu- 
blic par  M.  Stouir.  Paris,  Larose,  i9o5,§a5,  et  lit'euc  Uourguignonne,  ujoi. 
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nestoit  bien  clere  a  tesminer  que  li  auditeurs  des 
apels  ne  prouunccssient  pas.  mas  an'  ouassient  ius- 
que  a  la  santance  randrc.  Et  lors  missire  fiest  com- 
mission espcciaul  a  aucune  persone  de  pronuncier. 
Quar  qui  appeleroit  de  celé  personne  a  monseigneur, 
Ion  ne  porroit  l'aire  :  mas  es  generaulx  auditourz  len 
puet  apeler. 

De  la  lecture  de  ces  textes,  une  conclusion  ressort  cer- 
taine :  c'est  qu'à  l'époque  du  coutuniier  il  existe  des  audi- 
teurs et  un  auditoire.  C'est  là  un  point  qui  ne  donne  lieu 
à  aucun  doute. 

Mais  quelle  est  la  situation  de  cet  auditoire  vis-à-vis  au 
conseil  des  ducs  ? 

Le  §60,  qui  devait  repondre  à  la  question,  est  obscur 
et  contradictoire.  La  rubrique  nous  pose  un  principe  très 
net  :  l'on  n'appelle  pas  du  duc  devant  ses  auditeurs  ;  mais 
le  contexte  parle  de  tout  autre  chose  :  il  n'y  est  pas  ques- 
tion d'un  appel  du  duc  devant  ses  auditeurs,  mais  d'un 
appel  des  auditeurs  au  duc.  Cet  appel  des  auditeurs  au 
duc  n'est  pas  permis  :  le  principe  est  encore  posé  en  ter- 
mes absolus.  Puis  suit  une  petite  explication  destinée  à 
faire  comprendre  que  c'est  à  l'égard  des  auditeurs  spéciaux 
que  l'appel  est  interdit  ;  t[u'il  est  permis,  au  contraire,  pour 
les  auditeurs  généraux.  Comment  expliquer  tout  cela? 

Pour  nous,  les  mots  :  «  Por  quoy  bon  seroit mas  es 

generaulx  auditours  len  puet  apeler  »  sont  manifestement 
une  glose  ajoutée  après  coup.  La  rubrique  nous  semble 
aussi  postérieure  au  texte  et  amenée  par  la  glose'''.  Nous 
pouvons  en  faire  abstraction  pour  le  moment  ainsi  que  de 
la  glose,  les  considérer  comme  postérieurs  au  texte  et 
nous  demander  à  quoi  correspond  la  règle  qui  dit  que 
«  apels  fait  de  ses  auditourz  a  monseigneur  ne  vaut  ?  » 


1.  Pour  envolassent. 

2.  On  pourrait,  toutefois.  expli(iiier  la  rubrique  comme  donnant  la  con- 
tre-partie du  texte  :  ou  n'appelle  ni  du  duc  aux  auditeurs,  ni  des  auditeurs 
au  duc.  Elle  aurait  pu,  dans  ce  cas,  être  rédigée  avant  la  glose. 


—    LXXII    — 


La  réponse  est  facile  si  l'on  se  place  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  §  2  du  coutumier.  Ici  le  texte  tout  entier  est 
clair  :  il  s'agit  d'un  arrêt  fait  «  par  le  conseil  monseigneur  » 
et  prononcé  par  les  auditeurs  des  causes  d'appeaux.  On 
comprend  que,  dans  ce  cas,  il  ne  puisse  être  évidemment 
question  d'en  appeler  des  auditeurs  à  monseigneur,  car 
ce  serait  appeler  d'une  sentence  devant  celui-là  même  qui 
l'a  rendue,  bien  qu'il  l'ait  fait  prononcer  par  d'autres. 

Le  profcédé  devait  être  assez  fréquent,  à  en  juger  par  le 
coutumier  qui  nous  indique,  en  maints  passages,  que  le 
conseil  n'a  fait  qu'accorder  ou  arrêter  sans  prononcer. 
Nous  pouvons  citei",  comme  preuves,  outre  le  §  2,  les  pas- 
sages suivants  : 

Ce  fut  acordey  et  arestey  par  le  conseil  monseigneur 
et  fuit  prononcée  en  la  personne  Jhean  de  seint 
Burri.  Ibhl.,%3. 

Il  fut  acordej"  par  la  plus  grant  partie  dou  consoil... 
Et  ausinc  fut  acordey.  Ibid.,  §  i4- 

Il  est  acordez  dou  consol  monseigneur  que  Ion  re- 
ceoit  ploige  daucun  suspectenoux  de  crime  de  cors. 
Ibid.,%^G. 

Accorde  fut  par  le  consoil  que  noble  persono-  ne 
puet  repanre  aïeux.  Ibid.,  §  54- 

Ce  fut  acorde  par  le'  consoil  combien  quil  ne  fut 
pas  pronunciez  et  ne  fut  riens  ordone  dou  garçon. 
Ibid.,  §62. 

Accorde  fut  par  le  consoil  quoil.  Ibid..  §  106. 

Dans  le  coutumier  en  question  il  est  bien  rare  ([uo  le 
conseil  prononce. 

Et  en  ceste  manière  fuit  il  pronunciez  et  esclarciz 
par  le  consoil.- /6/r/.,  §  24- 

Cela  se  comprend,  la  prononciation  c'est  la  dcciai'atit)n 
de  la  sentence. 
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Lii  raison  si  est  celé  :  quar  puiz  lantammement 
ilou  plait  li  ju^es  puet  pronunc-ier  et  jugier  sus  lou 

principaul et  pronuncier   la  dite  santance  abso- 

lutoire  ou  coiiilempnatoire.  Ibid..^  3. 

De  la  santance  que  li  liaillis  pronunca.  Ihid.,  §98. 

Or,  cette  déclaration  exige  une  certaine  solennitf".  11 
faut  qu'il  y  ait  une  convocation,  des  assises,  pour  qu'une 
prononciation  soit  faite  avec  tout  l'apparat  désirable. 
Mais  le  conseil  ne  va  pas  attendre  pour  rendre  ses  juge- 
ments les  époques  incertaines  de  la  réunion  des  grands 
jours,  il  chargera  de  dire  sa  sentence  des  officiers  qui  lui 
sont  étroitement  attachés,  les  auditeurs. 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  avait  pas  d'appel  possible 
au  conseil  du  duc,  puisque  c'est  la  décision  même  du 
conseil  que  prononce  l'auditoire. 

Mais  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  d'autres  hypothèses. 
Les  auditeurs  ne  faisaient  pas  que  prononcer  les  sen- 
tences du  conseil,  ils  ne  formaient  pas  uniquement  un 
organe  de  transmission  des  décisions  du  conseil;  au  con- 
traire, ils  prononçaient  des  sentences  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  préparées.  L'on  peut  même  penser  que  c'est  préci- 
sément parce  qu'ils  prononçaient  des  sentences  pour  leur 
compte,  et  qu'ils  le  faisaient  souvent,  que  le  conseil  ducal 
eut  l'idée  d'avoir  recours  à  eux  pour  publier  les  siennes. 
Ce  service,  l'auditoire  pouvait  le  rendre  d'autant  plus 
facilement  qu'au  début  du  xiv  siècle  les  sentences  des 
auditeurs  jouissaient  de  la  même  autorité  que  celles  du 
duc  :  l'on  n'appelait  pas  plus  des  unes  que  des  autres. 

Pourquoi  ce  refus  d'appel  ?  La  petite  glose  que  nous 
avons  écartée,  et  à  laquelle  maintenant  nous  pouvons 
revenir,  l'explique  par  le  fait  de  la  spécialité  des  audi- 
teurs :  interdit  pour  les  auditeurs  spéciaux,  pour  les 
auditeurs  généraux  l'appel  serait  permis. 

L'auteur  de  la  glose  a  un  motif  qu'on  peut  facilement 
rétablir  :  tant  qu'un  auditeur  est  spécial,  désigné  nommé- 
ment par  le  duc  pour  une  affaire  déterminée,  il  représente 


la  personne  même  du  duc,  et  l'on  ne  peut  appeler  de  lui 
au  (lue,  pas  plus  qu'on  ne  pourrait  appeler  d'une  sentence 
ducale  au  duc  lui-même.  L'examen  de  l'ad'aire,  le  choix  de 
l'auditeur  constituent  pour  le  duc  des  moyens  de  contrôle 
préventif  suffisants  pour  motiver  la  délégation  totale  qu'il 
fait  à  l'auditeur  spécial.  Il  n'en  est  pas  de  même  (nous 
suivons  toujours  la  pensée  de  l'auteur  de  la  glose)  quand 
on  se  trouve  en  face  d'auditeurs  généraux,  c'est-à-dire 
d'auditeurs  qui  ont  reçu  du  duc  une  commission  générale 
pour  prononcer  sur  toutes  sortes  d'affaires,  l'appel  ici  est 
indispensable.  Le  duc  ne  délègue  ses  pouvoirs  à  ces 
auditeurs  généraux  que  sous  réserve  d'appel  ;  il  ne  veut 
pas  constituer  à  côté  de  lui  une  juridiction  permanente  sur 
laquelle  il  n'aurait  aucun  contrôle,  il  se  réserve  donc 
le  droit  d'appel.  Il  peut  confier  pleinement  ses  pouvoirs 
à  une  personne  déterminée  à  propos  d'un  cas  particulier, 
il  ne  le  peut  pas  et  ne  le  veut  pas  quand  il  s'agit  d'un 
tril)unal  permanent  et  prononçant  sur  toute  affaire. 

Nous  pouvons  accepter  cette  explication  comme  vraie 
en  indiquant  toutefois  que  l'auteur  de  la  glose  a  eu  le  tort 
de  supposer  qu'un  contrôle  préventif,  pai-eil  à  celui  qui 
existait  pour  les  auditeurs  spéciaux,  ne  pouvait  se  rencon- 
trer dans  le  cas  d'auditeurs  généraux.  Nous  verrons,  au 
contraire,  que  pendant  quelques  années  il  s'est  rencontré 
des  auditeurs  généraux  dont  on  ne  pouvait  appeler  préci- 
sément parce  que  le  duc  exerçait  vis-à-vis  d'eux  le  même 
contrôle  préventif  que  vis-à-vis  des  auditeurs  spéciaux. 

Ce  dernier  auditoire  ne  dura  qu'un  moment,  moment 
pendant  lequel  durent  se  heurter  et  l'ancienne  opinion  qui 
ne  voulait  pas  d'appel  des  auditeurs  d'une  façon  absolue  et 
la  nouvelle  qui  admettait  l'appel  dans  le  cas*  des  audi- 
teurs généraux.  C'est  ce  conllit  d'opinions  qui  a  donné  au 
§  Go  son  obscurité.  Le  début  du  paragraphe,  qui  est  de  la 
même  date  que  l'ensemble  du  coutumier  et  que  le  §  a. 
avec  lequel  il  s'accorde  très  bien,  refuse  l'appel.  L'audi- 
toire est  donc  mis  sur  le  même  rang  que  le  conseil  :  et 
l'on  comprend  très  bien  ([udn  le  charge  de  prononcer  îles 


décisions  du  conseil.  Au  contraire,  la  glose  est  d'une 
époijue  postérieure  et  permet  l'appel  des  auditeurs  géné- 
raux. Elle  ne  défend  l'appel  que  dans  le  cas  pai-ticuiier 
d'un  auditeur  spécial  nommé  par  le  duc  sur  la  demande 
des  auditeurs  généraux  pour  trancher  un  cas  embarras- 
sant'. 

Enfin,  la  rubrique,  provenant  peut-être  d'une  tierce 
main,  vient  soit  d'une  lecture  trop  rapide  du  copiste,  qui 
aura  renversé  la  première  phrase  du  §  60,  soit  du  désir 
d'empêcher  que  la  dernière  phrase  de  la  glose  :  «  quar  qui 
appcUeroit  de  celé  persone  (l'auditeur  spécial)  à  Monsei- 
gneur, Ion  ne  le  porroit  faire  ;  mas  es  generaulx  audit 
ourz  len  puet  apeler  »  ne  fut  comprise  comme  donnant  le 
droit  d'appeler  de  la  décision  de  l'auditeur  spécial  non  au 
duc,  mais  aux  auditeurs  généraux.  Pour  protester  contre 
cette  interprétation,  l'on  aurait  posé  dans  la  rubrique  que 
l'appel  ne  vaut  du  duc  devant  ses  auditeurs. 

Quoiqu'il  en  soit  des  interprétations  que  l'on  peut  don- 
ner sur  ce  dernier  point  ',  l'examen  du  coutumier  nous 
démontre  trois  choses. 

1°  L'existence  de  l'auditoire  dès  le  moment  de  sa  pre- 
mière rédaction'  (i3i4-i334). 

2°  Le  refus  de  l'appel  des  sentences  de  l'auditoire  éga- 
lement à  la  même  époque. 

3"  Les  contestations  que  soulève  ce  refus  de  l'appel,  et 
l'admission  de  celui-ci  à  une  époque  postérieure,  c'est-à- 
dire  à  l'époque  de  la  glose. 

Nous  arrivons  donc  à  une  création  de  l'auditoire  entre 
janvier  i'3o.t  et  la  première  rédaction  du  coutumier  dont 


I.  Le  même  procédé  était  suivi  par  le  parlement  de  Paris  ;  la  cour  pres- 
crivait aux  commissaires-juges  de  rapporter  renquètc  des  cas  douteux 
sans  les  juger.  Voir  deux  textes  de  i3i6  et  i3a4  cités  par  Guilhicrmoz, 
p.  aS,  note  I. 

3.  Il  en  est  encore  une  autre  à  latiuelle  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut  p.  i.xxi,  note  a. 

■i.  Nous  expliquerons  liientot  i)onrc|uoi  nous  pouvons  remplacer  par 
i32i  la  date  de  i334  que  nous  donnons  ici,  p.  i.xxix,  note  2 


nous  parlons  (i3i4-i334),  peut-être  les  environs  de  Tannée 
i3i5. 

Ces  conclusioiis.  auxquelles  nous  avait  conduit  la  simple 
analyse  des  [laragraplies  2  et  60  du  coutumier  bourgui- 
gnon de  Montpellier,  reçoivent  une  pleine  confirmation 
de  l'examen  des  textes  que  nous  fournissent  les  cartu- 
laires  de  Cîteaux  '  et  nous  aident  à  les  interpréter.  Ces 
textes  nous  montrent  l'existence  du  tribunal  des  auditeurs 
le  2a  janvier  i3i5. 

Au  non  dou  Père  et  dou  Filz  et  dou  Saint  Esjjerit, 
Amen.  Nos  Pierres  de  Seigu.  dyem  d'Ostun.  Tliiebaud 
de  Semur  et  Poinz.  priour  de  Trichest,  clers  lou  duc 
de  Bourgogne,  auditeurs  des  causes  des  appeaux  faiz 
au  dit  monseigneur  lou  duc,  l'aceons  savoir  a  touz  que 
cum  cause  dappeaul  fust  mehue  a  Beaune  par  devant 
nos,  entre  religieux  homme  lou  priour  de  Gilley  en 
nom  de  soy  et  en  nom  de  labbe  et  dou  couvent  de  Cis- 
teaux  dune  part,  et  Jehan,  Maihour  de  Villebichot  -,  par 
soy  de  autre  part,  sur  ceu  que  lidiz  Jehans  disoit  et 
proposoit  contre  lou  dit  priour  que  comme  il  tant  par 
soy  que  par  ses  devantiers  de  quoy  il  hay  cause, 
liaust  este  en  possession  par  plusours  années  et  fust 
par  les  derrers  ou  auxi  de  la  mairie  de  la  ville  de  Vil- 
lebichot, li  diz  priours.  ou  grief  et  ou  préjudice  dou  dit 
Joham,  liavoit  mis  en  sa  mein  et  sanz  coignussence  de 
cause  la  dicte  mairie,  et  il  havoit  mis  un  autre  por 
lou  gouverner,  tout  ou  grief  dou  dit  Jeham:  par  raison 
dou  ([uel  grief  disoit  li  diz  Jehans  que  il  avoit  appale 
a  monseignour  lou  duc  ou  a  nos  ;  si  nos  havoit  requis 
que  nos  pronuncessiens  lou  dit  Jeham  havoir  bien 
appale  et  que  il  fust  arriers  mis  en  son  estât  premiers 
et  en  sa  dicte  passessiou.  A   quoy  fuist  respondu  de 

1.  Nous  devons  a  l'DblijJTf «iiice  do  M.  Paul  Decrais.  archiviste-adjoint  du 
département  de  la  Ciite-d  Or.  l'indication  de  presque  tous  les  documents 
de  la  série  II  que  nous  citerons  par  la  suite  dans  ce  chapitre  sur  les 
causes  d'appeaux.  Nous  sommes  heureux  de  reconnaître  ici  sa  compétence, 
rétendue  de  notre  dette,  et  de  remercier  le  créancier. 

2,  Villebichot.  Côte-d'Or,  arr.  de  Beaune,  canton  de  Nuits 


part  lou  dit  priour  que  nos  ne  claviens  hoir  lou  dit 
Jeliam  quar  ausy  comme  il  estoit  chouse  notoire  ]a 
dicte  ville  de  Villebicliot  appartenoit  es  diz  religieux 
en  justice  et  en  soignerie  et  en  havicut  este  en  pos- 
session par  pluseurs  années  et  que  il  estoit  de  cos- 
tume generaul  que  nuns  ne  pouhoit  ne  ne  devoit  venir 
a  monseignour  lou  duc  ne  a  vos  se  nestoit  pas  maul- 
vois  jugement  ou  par  dell'aut  de  droit  dou  subjez  : 
doncques  cuui  li  diz  priours  ne  heust  donc  point  de 
jugement  ne  ne  l'uist  en  deffaut  de  luy  faire  droit, 
disoit  li  diz  priours  que  nos  ne  daviens  hoir  lou  dit 
Jeham  de  la  main  oster  qui  estoit  mise  en  la  dicte 
mairie  Et  sur  ces  chouses  les  parties  se  houtirent  en 
droit,  savoir  mont  se  li  diz  Jehans  havoit  bien  appelé 
ou  non  ;  et  nos  lour  assigne  joui'  a  Beaune,  par  devant 
nos,  au  mardi  après  la  quinzaine  de  l'Apparition  ',  li 
quels  jours  sunt  heuz  contremandez  jusques  au  mardi 
après  la  quinzainne  des  Bordes  ',  a  hoir^lroit  sur  les 
chouses  dessus  propousees  de  unne  i)artie  et  dautre  ; 
et  lou  macredi  après  continuel  dou  mardi  devant  les 
dictes  parties  estent  en  jugement  par  devant  nos,  et 
nos  requérant  droit  a  grand  instance  ;  nos,  vehus  les 
choses  proposées  de  cean  et  de  lay,  use  dou  consoil  de 
prodomes  et  de  saiges,  Deu  haianz  devant  les  heuz, 
pronunceons  et  a  droit  lappeaul  l'ait  dou  dit  Jeham  a 
monseignor  lou  duc  ou  a  nos  des  grief  dessus  dit  estre 
nuns  ne  nest  de  retenoir .  Ou  tesmoing  de  laquel  chouse 
nos  havons  mis  lou  seaul  des  causes  des  appeauls  en 
ces  pi'esentes  lettres  faites  et  donnes  lou  mercredi  lan 
de  grâce  mil  trois  cenz  et  quatorze  \  (ii  fevrie  i3i5). 

Si  nous  rapprochons  ce  document  de  celui  de  Tannée 
i3o5,  cité  plus  haut,  nous  remarqutms  de  suite  que  tandis 
qu'en  i'3o5  les  auditeurs  sont  des  «  auditours  dones  de  par 

1.  22  janvier  i3i5. 

2.  II  levriop. 

3.  Arch.  départ  de  la  Côte-dOr,  II.  49a.  Liasse  Ciloaux-Villeliichol  l'jie 
copie  est  au  eaitulaire  de  Citeaiix-Villehicliot,  I-  V. 


—    LXXVUI 


mon  seigneur  le  duc  es  causes  des  espiaux  ».  donc  des  au- 
diteurs spéciaux  ;  ici  il  s'agit  d'  «  auditeurs  des  causes  des 
appeaux».  Ce  n'est  plus  à  des  juges  donnés  pour  un  procès 
particulier  que  nous  avons  affaire,  mais  à  des  juges  ayant 
un  pouvoir  général.  En  second  lieu  ces  auditeurs  sont  mis 
au  même  rang  que  le  duc  ;  ils  constituent  une  simple 
branche  de  la  juridiction  ducale  supérieure  car  l'appel 
s'adresse  au  duc  ou  à  eux  (disoit  li  diz  Jehans  que  li  liavoit 
appelé  a  Monseigneur  lou  duc  ou  a  nos) '.  On  compi'end 
très  bien  alors  le  refus  de  l'appel  de  la  sentence  des  audi- 
teurs au  duc,  même  à  l'époque  des  auditeurs  généraux. 
L'appel  va  toujours  au  duc,  il  peut  retenir  l'affaire  ou  user 
de  la  faculté  de  la  renvoyer  devant  l'auditoire.  Son  con- 
trôle pi'éventif  existe  toujours  comme  dans  le  cas  des 
auditeurs  spéciaux  :  et  comme  dans  le  cas  d'auditeurs  spé- 
ciaux, par  conséquent,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel. L'on  est  à  l'époque  où  furent  rédigés  le  début  du  para- 
graphe 60  et  le  paragraphe  2  du  coutumier  bourguignon-. 

Kt  pourtant  l'auditoire  forme  déjà  un  tribunal  distinct 
de  celui  du  conseil.  Ce  qui  démontre  péremptoirement  que 
des  auditeurs  sont  constitués  en  tl-ibunal  distinct,  c'est 
qu'ils  ont  un  sceau  spécial,  «  lou  seaul  des  causes  des 
appeauls  ».  C'est  ce  scel  qui  désormais  remplacera  le  scel 
particulier  que  des  auditeurs  mettaient  auparavant  à  leur 
sentence. 

Cette  fois  nous  sommes  certains  de  marcher  sur  un  ter- 
rain solide,  l'auditoire  des  causes  d'appeaux  avec  son  scel 
apparaît  dans  la  période  qui  va  du  i4  janvier  i3od  au 
aa  janvier  i3i5,  c'est-à-dire  dans  la  période  où  nous  pen- 
sons que  fut  créée  la  chancellerie  aux  contrats.  Tout  nous 
porte  même  à  croire  que  l'apparition  des  doux  institu- 
tions a  été  simultanée  et  que  dans  le  même  temps  qu'on  ins- 


1  Le  même  procédé  s'cmploi  (Ict.tuI  le  tribunal  de  cliaiurlkrio  :  ou 
assigne  devant  le  chancelier  011  ilcv;iiit  le  lienleiiant  du  chancelier.  Arch. 
départ,  de  la  (^ôte-d'Or,  II.  âtij. 

a.  Le  coiiluniier  bourg,  de  Alontpellii'r  nous  présente  toujours  les  appels 
comme  faits  au  duc  :  S§  33,  ,5j.  58,  91. 


tallait  pour  les  actes  passés  sous  le  scel  ducal  une  sorte 
(le  tribunal  de  première  instance,  dirions-nous  en  em- 
pruntant la  terniinoloii;ie  moderne,  on  établissait  au-dessus 
de  ce  premier  tribunal  un  tribunal  d'appel,  assurant  le 
Ibnctionnement  rapide  de  la  justice  exigé  par  les  af- 
laires  portées  devant  lui  et  que  n'auraient  pu  fournir  les 
grands  jours  avec  leurs  sessions  irrégulières. 

Cet  appel  facultatif  au  duc  ou  aux  auditeurs  existe  en- 
core en  i3i8  '  ;  il  cesse  avant  iSai.  A  ce  moment  l'on  va 
directement  devant  les  auditeurs  :  aucun  des  documents 
postérieurs  ne  mentionne  plus  l'ancienne  formule.  Entre 
i3i8  et  iSai,  par  conséquent,  l'opinion  représentée  par  la 
glose  du  coutumier  bourguignon  de  Montpellier  a  défini- 
tivement triomphé  \  Au  dessus  des  auditeurs  existe  un 
nouveau  ressort,  celui  des  jours  généraux.  Au  lieu  de  pla- 
cer les  décisions  du  conseil,  des  grands  jours  et  de  l'audi- 
toire sur  le  même  plan,  comme  autrefois,  l'on  a  établi  entre 
ces  deux  derniers  une  hiérarchie,  l'auditoire  des  causes 
d'appeaux  sera  subordonné  au  Parlement  de  Beaune  ". 

Depuis  l'année  iSai,  les  mentions  des  arrêts  des  jours 
d'appeaux  deviennent  plus  fréquentes  dans  les  textes. 
Les  sentences  des  auditeurs  sont  i-édigées  sur  un  même 
type,  qui  ne  subira  que  peu.de  modifications.  Nous  pou- 
vons l'étudier  et  rechercher  sous  les  quelques  change- 
ments que  nous  remarquerons  les  traces  de  l'évolution  de 
l'auditoire  au  xiv=  siècle  '. 

Les  sentences  débutent  invariablement  par  la  formule 


1 .  On  trouvera  des  rérêirnces  de  tous  les  arrêts  que  nous  citons  dans 
le  tableau  des  sesBÎons  du  tribunal  des  auditeurs  que  nous  donnons  plus 
loin,  p.  Lxxxvi. 

a.  Celte  remarque  nous  fournit  donc  une  indication  précieuse  sur  la 
date  du  coutumier  dans  sa  première  rédaction  antérieure  à  la  glose,  il  est 
à  placer  entre  i3i4i3ai. 

2.  Le  premier  exemple  d'appel  de  l'auditoire  au  parlement  que  nous 
Kncontrons  est  seulement  de  l'année  i349-  Arch  départ,  de  la  Côte-d'Or. 
Fonds  de  Saint-Etienne.  G,  3i2. 

11  est  vrai  que  les  parties  préféraient  souvent  recourir  au  Parlement  de 
France  qui  leur  donnait  une  justice  plus  rapide  que  celui  de  Beaune.  C'est 
ce  que  nous  voyons  pour  les  deux  appels  de  i324  et  de  i348  cités  dans  le 
fonds  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  Arch.  départ,  de  la  Côle-d'Or.  G.  3ia. 


suivante,  qui  contient  simplement  la  suscription  et  la  no- 
tification sans  adresse  ni  salut.  L'exposé  commence  aus- 
sitôt après . 

«  En  nom  de  notre  soignour,  amen.  Nous,  audi- 
teurs des  causes  des  appeaux,  façons  savoir  a  tous 
que  cum  cause  d'appeaul  fust  à  Beaune  par  devant 

nous  entre (suivent  les  noms  des  parties}  sur  la 

santance  y  annexée.  » 

Sur  ce  préambule,  nous  observerons  que  dans  les  pre- 
miers arrêts  de  129(5,  de  i3o5  et  de  i3i.5,  les  noms  des  au- 
diteiu's  apparaissaient.  Nous  avons  vu  de  la  sorte  ceux  de 
Jehan  de  Semur,  de  Jean  de  Hon  et  de  Pierre  de  Pomart 
en  1296;  de  Philippe,  prieur  de  Laire  et  de  Pierre  de 
Pommart  en  i3o5;  de  Thibaud  de  Semur  et  de  Poinz, 
prieur  de  Trichest  en  i3i5,  A  partir  de  i3i8,  ces  noms 
disparaissent  ' . 

Le  véritable  motif  de  ce  changement  se  doit  chercher 
dans  l'apparition  du  sccl  aux  causes  d'appeaux.  Une  fois 
que  ce  scel  existe  et  remplace  le  scel  particulier  des  audi- 
teurs, mettre  le  nom  particulier  des  auditeurs  en  haut  de 
la  sentence,  comme  on  le  faisait  encore  en  i3i.5,  était  une 
erreur,  car  désormais  ce  ne  sont  plus  des  auditeurs  parti- 
culiers qui  prononcent,  c'est  le  tribunal  collectif  des  audi- 
teurs dont  le  sceau  est  apposé  au  bas  de  la  sentence. 

Ces  auditeurs  anonymes  on  ne  peut  les  saisir  directe- 
ment d'une  contestation.  Ils  sont  des  juges  d'appel  au 
second  degré.  Il  faut  qu'il  y  ait  defaule  de  droit  ou  faux 
jugement^  pour  qu'on  se  rende  devant  eux.  Les  tribu- 
naux qui  leur  sont  soumis  sont  ceux  du  chancelier,  des 


1.  Nous  n'avons  plus  de  renseignements  sur  ces  auditeurs  que  par  les 
quittances  qui  leur  sont  délivrées.  C'est  .ainsi  qu'eu  l'i^î  nous  voyons  le 
nom  de  Jehan  tie  Marsoncles.  Arcli.  dép.  Ct»te-d'Or.  Il,  11414  '•  (lubian. 
p.  280,  date  inexactement  la  pièce  de  IÎ4>  ;  <"'  <""  i346  celui  de  Gautier  de 
Saulx.  I>kisi;ki>k,  t.  XXIV.  p.  3vS;:  Prtit,  VIII,  p.  'i-Sg    • 

2.  Sur  le  sens  de  ces  mots.  Esmetn.  .l/aniifi  cUmenl.  il'hist.  du  Dr.  fr.  4* 
éd,  p.  aSj  et  ss. 


hiiillis.  ceci  probablement  dès  i'3i5,  tribunaux  auxquels  il 
l'aul  ajouter  en  r354  ceux  du  maître  des  foires  de  Chalon 
et  du  Gruyer  de  Bourgogne'.  L'a[)[)elaut  leur  portera  la 
sentence  dont  il  se  sent  grevé-,  en  niènie  temps  qu'il  fera 
ajourner  son  adversaii'c  «  a  aller  avant  en  ladicte  cause 
d'appeaux  ».  Les  auditeui-s  n'auront  donc  pas  en  principe 
à  la  reproduire,  ils  se  contenteront,  du  moins  à  l'origine, 
de  la  joindre  à  leur  décision  ;  les  deux  sentences  seront 
cousues  ensemble. 

Dans  la  décision  des  auditeurs  on  fera  toutefois  une 
allusion  suffisante  à  la  sentence  des  premiers  juges  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  s'y  tromper  et  qu'on  sache  exacte- 
ment ce  que  confirment  les  auditeurs.  Cette  pratique 
existe  encore  en  i323  et  i32^,  par  contre,  dès  l'ii^,  nous 
voyons  que  dans  certains  cas  l'on  reproduit  intégrale- 
ment la  sentence  des  premiers  juges,  cet  usage,  beaucoup 
plus  sûr  que  l'autre,  se  généralisa  par  la  suite. 

L'appelant  qui  fournit  les  pièces  indique  ses  préten- 
tions. Il  demande  parfois  tout  naïvement  que  la  sentence 
du  juge  précédent  soit  confirmée  en  tant  qu'elle  lui  est  fa- 
vorable, infirmée  en  tant  qu'elle  lui  est  contraire.  Il  y  a 
ensuite  l'indication  de  la  procédure  suivie,  des  remises 
qui  sont  fort  nombreuses,  enfin  des  dernières  requêtes  à 
ou'ir  droit ':  puis  vient  la  formule  qui  annonce  la  jjronon- 
cialion. 

Nous,  vehu  et  diligemment  examinez  tous  les  es- 
ploiz  et  le  procès  faiz  en  la  cause  principaul  por  de- 
vant ledit  l)ailli  (clianccli(M' etc.  ).  dou  consoil  de  pro- 

1 .  Uibl .  de  Beauiie.  man.  2.")  (râ  bi.i),  1"  Jg  v"  a  .ïo  v -;  ce  §  est  reproduit  par 
le  §  2  de  l'ordonnance  de  iSj».  U.  H.  p.  (i. 

2.  B  De  laquelle  sentence  le  procureur  desilits  religieux  sestoit  sentuz 
ufçreuez  si  eu  havoit  appelle  h  nous  et  l'ail  adiorner...  .  .  lesdits  habitants... 
...  a  une  certaine  journée  à  beaune  par  devant  niiii-,  pour  aler  avant  par 
tant  comme  raison  sera.  » 

3.  «  Sur  les  exploiz  et  le  demene  l'ait  en  la  cause  principaule  tant  pour 
devant  lui  comme  pour  devant  ses  devanciers  et  sur  ce  plusieurs  journées 
soient  heues,  assignées  esdites  parties  a  Beaune  pour  devant  nous  a  ouir 
droit  (le  nous  en  ladiete  cause  d'appeaux    » 
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ilomnes  et  de  saiges  use  en  ceste  besogne,  Deu  aenz 
tant  solement  devant  les  iozlz  pronuncons  et  a  droit 
que etc. 

Nous  avons  une  vai-iantc  en  i3u4,  le  jugement  débute 
ainsi  : 

Finaulmant  a  la  journée  de  liuy  (jui  sur  ce  est  assi- 
gnée nous  bavons  use  dou  consoil  de  prodonimes  et 
de  saiges,  et  par  la  voluntc  des  parties,  nous  bavons 
appelé  a  veoir  les  esploiz  especiaulmant  niaistre  Hon 
de  Gbalon  et  maistre  Eudes  le  Cbangeour.  si  disons 
en  tel  menere  :  En  non  dou  Père  et  dou  Fils  et  dou 
Saint-Esperit,  que  les  diz  religiux  bont  bien  et  soffi- 
saninient  provee  lor  entencion. 

Cette  l'ormule  est  pareille  à  celle  que  prononcent  les 
baillis  depuis  longtemps.  Tout  cet  acte  de  13^4  est  d'ail- 
leurs calcjué  sur  le  protocole  des  sentences  de  Ijailliage  et 
non  sur  celui  des  sentences  d'auditeurs. 

La  sentence  prononcée  peut  soit  confirmer,  soit  infir- 
mer en  totalité  l'arrêt  précédent,  soit  le  confirmer  en  par- 
tie et  l'infirmer  en  partie. 

Dans  le  premier  cas.  celui  <lc  confirmation,  l'appelant 
a  fait  un  faux  appel,  il  sera  condamné  aux  dépends  de- 
puis r3i8'.  On  ne  parle  des  dépentîs  dans  la  sentence 
ni  en  i3o3  ni  en  131.")-. 

De  plus,  pour  indiquer  leur  approbation  de  la  précé- 
dente sentence,  les  auditeurs  vont  la  sceller  directement. 
Ce  n'est  pas  alors  sur  leur  propre  sentence  qu'ils  posent  le 
scel  des  causes  d'appeaux,  c'est  sur  celle  du  bailli.  (Juand 
la  sentence  du  bailli  est  relatée  en  entier  dans  la  même 
pièce  que  celle  des  auditeurs,  il  en  est  dill'éremment. 

Si  la  sentence  est   infii-mée.  les   audileui's  procéderont 


I.  «  Et  coudciiiptoiis  If  ilil  [Ii-iiioiiin  rs  «Irspaiiz  faiz  en  la  dicte  cause 
(rapi>eaul  ik'S  queix  iioii>  rcti'iios  a  lunis  la  taxation.  » 

■j.  Devant  le  conseil,  la  conilanination  aux  dépens  existe  depuis  lîixi. 
Ci>ul.  houijt.  de  .Montp.,^  ma 
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(le  celte  dernière  l'açon:  ils  uiettronl  leur  scel  sur  leur  pro- 
pre sonlence  ' . 

Même  procédé  si  la  sentence  anciennt^^est  confirmée  en 
partie  et  infirmée  en  partie. 

Le  scel  qu'emploient  les  auditeurs  est  le  scel  des  causes 
d'appeaux,  un  si'el  de  cire  verte  apposé  d'ordinaire  sur 
simple  queue.  Nous  n'avons  trouvé  l'emploi  du  scel  sur 
double  queue  qu'à  partir  de  i3-2^.  En  i348,  les  scel  et 
contre-scel  sont  en  cire  jaune  ;  on  scelle  alors  à  double 
queue  de  parchemin  pendant'. 

L"a])parition  d'un  scel  est  annoncée  avant  la  date  \  puis 
vient  la  date  qui.  jusqu'en  l'iag.  n'est  qu'une  énonciation 
de  l'année,  précédée  d'un  rappel  du  jour  et  du  mois  indi- 
qués dans  l'intérieur  de  la  date*. 

Dans  le  cas  de  confirmation  totale  ou  partielle  on  fera 
suivre  la  sentence  de  mandement  d'exécution,  adressé 
d'ordinaire  au  prévôt  de  la  localité,  et  lui  disant  de  mettre 
à  exécution  la  sentence  du  Ijailli. 

Li  auditeurs  des  causes  des  appeaux  au  prevost  de 
Saint  Juhan  de  Loone,  salut.  Nos  vos  mandons  que 
vos  pour  maintenant  et  senz  dilacion  la  santance  du 
baillil'  de  Dijgon  conformée  de  nous,  cy  ou  ces  pré- 
sentes lettres  annexée,  mettez  selon  sa  tenour  daliue- 
ment  exeqution  et  en  faites  tant  que  Ion  nan  vaingne 
plux  a  nos  pour  votre  defl'aut.  Done  a  Beaune  le  jour 
de  la  (]uinzaine  de  la  Saint  Remy,  desmande  dou 
mardi  après  la  nativité  Notre  dame,  lan  de  grâce  mil 
ccc  dix  buit  '. 

1.  Poiir([iioy  nous  la  sentence  dadit  bailli  inlirnions.  Ou  tenioing  de  la- 
{[uelle  chose  nous  avons  rais  lou  scaul  des  causes  des  appeaux  en  ces  pre- 
mières lettres. 

2.  Arch.  départ.,  G.  i3i,  1"  247  v". 

3.  Au  Cliàtelet  le  sceau  est  annoncé  après  la  date.  Mobei.,  La  Grande 
Cluiiiccllrric  de  Franci:  ]i.  126,  note  2. 

4.  «  En  leraoing:  de  la  quel  chose  nous  avons  rais  en  ces  présentes  lettres 
le  seaul  des  causes  des  appeaulx  faites  et  données  le  dit  mercredi.  l'an  de 
grâce ...» 

.">.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  original.  11.  4ti4  et  C.arluiaire  de  Ci- 
teaux-Izeure,  f*  274  r" (copie).  L'acte  était  scellé  de  sceau  pendant  sur  sim- 
ple queue  disparu. 
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Ce  mandement  émane  soit  des  auditeurs  soit  du  duc 
lui-nic"me.  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  juges  in- 
férieurs n'étaient  i)as  toujours  dociles  el  qu'on  était  i)ar- 
fois  oliligé  de  renouveler  le  mandement  '. 

Nons  avons,  jusqu'ici,  attaché  une  grande  importance  à 
l'emploi  des  sceaux.  Ils  prouvent  l'existence  d'une  juri- 
diction distincte,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  sceaux 
n'aient  été  toujours  utilisés  que  par  les  juridictions  ordi- 
naires dont  ils  étaient  le  signe. 

On  sait  qu'au  moyen  âge  les  particuliers  ou  les  nobles 
s'empruntaient  très  bien  leurs  scels  et  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  trouver  mention  d'un  certain  nombi-e  de  ces 
emprunts  de  scels  en  Bourgogne*.  De  [)lus.  on  l'a  déjà  re- 
marqué pour  le  scel  de  France  '.  les  juridictions  ne  se  fai- 
saient aucun  scrupule  d'en  faire  autant.  L'acte  que  nous 
allons  citer  en  fournit  un  exemple  curieux. 

Il  s'agit  d'un  jugement  rendu  à  Beaune.  le  24  juillet 
i33i,  par  le  lieutenant  du  chancelier  de  Bourgogne,  sur 
une  contestation  élevée  entre  les  religieux  de  la  Ferté  et 
la  dame  du  Delfans. 

Ce  lieutenant  examine,  avec  dillérentes  lettres  présen- 
tées par  les  religieux,  une  information  faite  par  son  clerc 
Vincent  de  Lampigny.  Cette  information,  le  clerc  l'a  scel- 
lée du  scel  des  causes  des  appeaulx.  Sur  le  vu  des  pièces, 
le  lieutenant  prononce  en  faveur  des  religieux  et  appose 
«  le  seaul  es  causes  de  la  court  monseigneur  le  duc  don 
quel  Ion  use  a  Beaune  »,  c'est-à-dire  le  scel  des  grands 
jours.  Sur  ce,  appel  aux  auditeurs,  qui  confirmèrent  la  sen- 
tence, et  naturellement  durent  la  sceller  encore  du  scel 
de  leur  juridiction. 


1.  Arcli  ilip.irt.  ilo  lu  Côtc-trOr,  Cart.  de  Gîteaux-Chaiisroy.  H  .  191, 
f  i:.j  V". 

2.  Nous  Irouvims  ifussez  immbi'cux  exemples  de  ces  <'m|iriiiits  <le 
sceaux  dans  l'Krn.  V.  n  >  %,%,  Skj-J.  3a4:.  3795.  368j.  3394,  Ce 

3.  lin  Kraïue,  eu  lah^jonec  du  grand  seeau,  l'on  se  servait  du  scel  du 
Chàtelet.  Ord.  de  lévrier  liai,  art  (i  Rec.  des  onl..  1,  p.  ;39.  Sur  ce  point, 
Giiiv,  ^fanuel  de  diplonwliiine.  p.  ::."i  :  Mobel,  La  Grande  Chancellerie  de 
Friinee,  p.  aîi,  aag. 
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Vraisemblablement,  une  absence  du  chancelier  avec  le 
seel  de  la  cour,  qui  reste  le  scel  de  la  chancellerie, 
explique  ces  emprunts  de  sceaux  que  se  font  les  juridic- 
tions. En  i329,  nous  voyons  également  une  copie  d'une 
sentence  du  bailli  de  Dijon  donnée  sous  le  scel  des  causes 
d'appeaux  '. 

Telle  fut  l'histoire  de  la  formation  du  tribunal  des 
causes  d'appeaulx  de  Beaune  -.  Les  auditeurs,  simples 
juges  commis  spécialement  à  l'examen  d'ail'aires  détermi- 
nées, reçoivent  entre  i3o5  et  i3i5  une  commission  géné- 
rale. Ils  restent  quelques  années  sur  le  même  rang  que  le 
conseil  ducal,  ils  en  sont  les  lieutenants  :  on  appelle  au 
duc  ou  à  ses  auditeurs.  La  situation  se  modifie  entre  i3i8 
et  i32i,  la  hiérarchie  s'établit,  les  auditeurs  ne  sont  plus 
des  lieutenants  du  duc,  on  va  directement  en  appel  aux 
auditeurs  et  le  duc  se  réserve  de  casser  ou  d'approuver 
la  sentence  de  ceux-ci.  L'auditoire  occupe  dans  la  hiérar- 
chie des  tribunaux  supérieurs  une  place  intermédiaire 
entre  le  parlement  de  Beaune  auquel  il  est  soumis  et  les 
tribunaux  des  baillis,  chancelier,  gruyer.  maître  des 
foires,  dont  il  reçoit  l'appel. 

Pour  en  finir  avec  l'auditoire,  donnons  un  petit  tableau 
des  quelques  dates  de  sessions  des  auditeurs  qui  nous 
sont  parvenues.  Nous  pourrons,  de  la  sorte,  juger  des 
époques  des  sessions. 

Il  n'y  a  pas  de  mois  fixés  pour  les  assises  ;  elles  ont  lieu 
chaque  année  plusieurs  fois,  à  une  époque  qui  varie  :  en 
janvier,    février,    mars,   mai,   juin,  juillet,    octobre,   no- 


1  Arch    départ    Ciite-d'Or.  Cart.  Cîteaux-Izeuie,  f"  233  r. 

2  Ou  constate  qu'en  Lang^uedoc,  l'évolution  des  institutions  judiciaires 
présente  des  traits  de  ressemblance  avec  celle-ci.  Depuis  Alphonse  de 
Poitiers,  les  appels  des  prévôts  vont  à  des  juges  qui  avaient  auparavant 
une  simple  mission  temporaire  et  qui,  dés  lors,  ont  une  juridiction  propre 
et  permanente.  Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  iiist.  de  Fr.^  t.  IV,  p.  652. 

De  même,  ce  comte  renvoyait  devant  des  commissaires  ayant  des  man- 
dats spéciaux,  il  est  vrai,  et  qui  ne  constituent  i)oint  par  conséquent  une 
juridiction  nouvelle,  les  appels  dirigés  contre  ses  sénéchaux.  Glasson, 
ibid.,  p.  645. 


vembre.  décembre,  etc.  Elles  commencent  souvent  le 
lundi,  durent  un  ou  plusieurs  jours.  Notons  que  dans  le 
courant  du  siècle,  les  tenues  sont  plus  longues,  l'on  paie 
des  gages  de  quatre  et  même  de  six  jours  depuis  1342'. 
Il  y  avait  environ  quatre  assises  par  an  avant  i349-  A 
partir  de  l'avènement  de  Philippe  de  Rouvre,  nous  ren- 
controns cinq  ou  six  assises  par  an. 

Si  on  rapproche  ce  tableau  de  celui  que  nous  donnons 
plus  loin  des  sessions  du  parlement  2,  on  constatera  que 
les  réunions  des  auditeurs  ont  lieu  également  les  années 
où  se  tiennent  les  parlements,  en  i3i5,  i322,  i323,  i3-2'j, 
1348  etc,  et  qu'elles  précèdent  même  généralement  les 
tenues  du  parlement  :  en  i3i5,  nous  avons  une  décision 
de  l'auditoire  du  11  février,  et  un  arrêt  du  parlement 
du  18;  en  1354.  l'auditoire  se  réunit  le  i5  novembre,  le 
parlement  le  12'.  Gela  facilitait  les  appels  et  les  renvois. 


RELEVE    DE    QUELQUES    ASSISES    DES    AUDITEURS    DE    BEAU.NE 


ANNÉE 

MOIS 
DES  SESSIONS 

SOURCES 

1305 

14  janvior.  jeuili. 

.\rch.  dép.  Côted'Or.  H.  572. 

1315 

12  février,  mcicredi. 

Aich.  dép.  Côte-d'Oi-,  II.  492. 

1318 

21  juillet,  lurxli. 

Arch.  dép.  Cole-d'Or,  H.  464;  Cart. 
de  Citeaux-Iseure,  fol.  273  v°. 

1322 

26  niai's,  jeudi. 

Arch.  dép.  Côted'Or,  H.  467  ;  Cart. 
de  Citeaux  Changey,  fol.  ex.  Bibl. 
Nat.,    Colleot.    bourg.,   t.    LXVI, 
fol.  3  r». 

1323 

7  dérerabi-o.  iiiai'Ci'edi. 

Arch.    dép.    Cole-d'Or  :    Cart.    de 
Citeaux-Ouges.  H.  178.  loi.  122. 

1324 

29  octobrr.  lundi. 

Arch.  dép.  Côte-d'Or,  G.  312. 

1327 

25  niai,  lundi. 

Arch.  dép.  Côte-d'Or,  H.  636  ;  Cart. 
de   Citeau.\^-Changey,   fol.    178  et 

179  vo. 

I.  Arch.  déj).  Colc-il'Or.  H.  3fli  Conipreiiait-oii  dans  la  tcnuo  l'aller  et  re- 
tour? 

a.  Voir  p.  xi.vi. 

3  Toutefois,  on  i3a3.  1  aiiditoire  semble  avoir  tenu  une  séance  après  le 
parlement. 
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j        ANNKE 

! 

MOIS 
DES    SUSSIONS 

SOl^BCES 

1329 

Arch.  dép.  Cote-d'Or,  B.  5290,  pièce 
servant  de  couvei'ture  à  un  regis- 
tre. Adde.  H.  Cart   Citeaux-Tou- 
tenant,  loi.  72  v°. 

1330 

2  février-,  luiiiii. 

Arch.  dép.;  Cart.  de  Cileaux-Chan- 

1"  juin,  vendieili. 

gey,  H.  191,  fol.  179  v  et  181. 

1332 

13  janvier,  lundi. 

Arch.  dép.  Côte-d'Or,  H.  567,  folio 
181  V'  et  185  vo. 

1333 

1"  février,  liiinli. 

Arch.  dép.:  Cai-t.  de  Citeaux-Chan- 
gey.  fol.  180  V. 

1336 

13  janvier,  samedi. 

Arch.  dép.  Cart.  de  Citeaux-Chan- 
gey,  f"181. 

1342 

29  janvier,  mercredi, 
(pale  de  (i  jours). 

Arch.  dép.  B.  11414. 

1345 

27  janvier,  vendredi, 
(assise  de  6  jours). 

Arch.  départ.  Cùle-.rOr.  H.  11414. 

2  août,  vendredi. 

Arch.  départ.  Côte-d'Or.  B.  391. 

(6  jours). 

20  ociobre,  vendredi. 

Ibid. 

(6  jours). 

1"  décembre,  vendredi. 

Ibid. 

(6  jours). 

1346 

27  janvier,  samedi. 

(6  jours). 
2  février,  vendr-edi. 

Ibid. 

1"  avril,  lundi. 

Ibid. 

(S  jours). 

1348 

7  aoiil,   vendredi. 

Arch.   dép.   Côle-d'Or,  G.  312;  cfr. 
Cartulaire  de  Saint-Etienne,  copie 
d'Arviset,  G.  133,  fol.  241. 

31  janvier,  jeudi. 

Les  renseiguemenls   suivants  sont 
presque   tous  exlr-ails  du  conipte 
de  riurabert  Renort.  procureur  du 
roi  au  bailliage  d'Autun  :  Arch.  D" 
Côte-d'Or,  B.  2281,  f  22  r"  à  26  r'. 

1353 

4  jum.  )iiardi. 
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.^-SKP. 

„Ks  sKi:,„>. 

sorH,-,,.:s 

1353 

1"  août,  jeudi. 

26  septi'mbre,  jeudi. 

1"  novembre,  saniodi. 

Aieh.  Côte-d'Or,  B.  2281. 

1354 

30  janvie:",  jeudi. 
17  lévrier,  jeudi. 
15  mai,  jeudi. 
10  juillet,  jeudi. 
1"  septembre,  jeudi. 
15  novembre,  samedi. 

B.  2281. 

1355 

22  janvier,  jeudi. 
26  mars,  jeudi. 
21  mai,  jeudi. 

16  juillet,  jeudi. 

17  septembre,  .jeudi. 
12  novembre,  jeudi. 

B.  2281. 

1356 

15  février,  lundi. 
19  mai,  jeudi. 
15  septembre,  jeudi. 
17  novembre,  jeudi. 

B.  2281. 

1357 

12  janvier,  jt'udi. 
23  mars,  jeudi. 
25  mai,  jeudi. 
20  juillet,  ji'udi. 
14  septeuibre.  jeudi. 

B.  2281.  B. 

4747. 

1358 

14  janvier,  jeudi. 
22  mars,  jeudi. 
24  mai,  jeudi. 
26  juillet,  jeudi. 
11  octobre,  jeudi. 
6  décembre,  jeudi. 

lî.  2281. 

1359 

9  février,  jeudi. 

16  mars,  jeudi. 
18  mai.  jeudi. 

17  août,  jeudi. 
12  octobre,  jeudi. 
16  novembre,  jeudi. 

—    LXXXIX    — 


RELEVÉ    DE    QUELQUES    ASSISES   DES    AUDITEURS    DE    HEAUNE    (SUite) 


™ 

DES     SKBSIONS 

soeiicEs 

1360 

(S  février,  jeudi. 
25  avril,  jeudi. 
13  juin,  jeudi. 
8  août,  jeudi. 
3  octoljre,  jeudi. 
5  décembre,  jeudi. 

Arch.  Côte-d'Or,  B.  2281. 

1361 

6  février,  jeudi. 
17  avril,  jeudi. 
12  juin,  jeudi. 
1"  août,  veiidi-edi. 

B.  2281. 

1362 

Et  est  a  savoir  que  en  tou/.  les  jours  qui  lurent  tenuz  dois  le 

jour  dessus  dit  (I"  aoul)  jusques  a  la  mi-aosl  1362  ne  fut 

point  le  dit  procureur (Ilumbeit  Ri>gnai't  d'Autun)  quar  il  ny 

osa  aller  pour  le  double  des  eneinis  du  i-oyaume  qui  par  le 

temps  estoieiit  au  pays,  pillenz  et  robans  touz  eeu.x  quil 

trouvoieiit  par  les  chemins. 

21  août,  jeudi.                                                    B.  2281. 

28  octobre,   mardi. 

1363 

El  est  assavoir  (]ue  es  autres  jours  ensuigaus  qui  furent  tenuz 

le  mardi  après  les  vint  jours  de  Noël  et  le  jeudi  après  la 

mi  quaroisme  ensuigans,  en  lan  dessus  dit  mil  ccc  1  xii,   ne 

fut  point  le  dit  procureui'  pour  le  double  des  enemis  et  des 

guerres. 

19  janvier,  mardi. 

B.  2281. 

25  mars,  jeudi. 

25  mai,  mardi. 

6  juillet,  mardi. 

7  septembre,  mardi. 

Ces  créations  nouvelles,  ainsi  'que  la  réorganisation 
des  tribunaux  de  la  gruerie  et  de  la  maîtrise  des  foires  de 
Chalon  '.    donne       une     importance     considérable     aux 


I-  Cos  tribunaux  sont  suliurdonncs,  nous  l'avons  vu,  aux  auditeurs 
d'appeaux  par  l'ordonnance  de  i354.  Sur  le  gruier  en  r53.S.  Dom  Pi,im;uîîh, 
II,  p    286  :  en  i354  et  i36o  ;  Wid.  U  p  agS. 


«  jours  généraux  »  qui  continuent  à  se  tenir  à  Beaune 
IVéquennncnt. 

«  Jours  généraux  »,  cest  le  mot  tccliiiique,  celui  qu'em- 
ploient de  préférence  les  documents  de  la  pratique  jus- 
qu'en i3'3S  '  et  dont  se  servira  le  roi  Jean  dans  ses  lettres 
du  ri  décembre  i36i  '.A  cetteépoque.  il  est  vrai,  l'appella- 
tion est  presque  archaïque,  concurrencée  depuis  plus  de 
vingt  ans^  par  les  mots  «  pallement.  parlement  «empruntés 
vraisemblablement  au  vocabulaire  Iranvais  " .  Il  désigne 
la  réunion,  l'assemblée  judiciaire  de  Beaune  tenue  par  un 
groupe  assez  nombreux  de  personnes  que  les  textes  nom- 
ment aussi  le  «  generaul  consoil  »  ■  du  duc,  ou  le  «  con- 
seil monseigneur  ))'  simplement. 

Dénomination  toute  imprécise  et,  partant,  fâcheuse,  car 
le  même  mot  conseil,  dans  une  acception  étendue,  désigne 
le  parlement  et  dans  un  sens  plus  restreint  se  borne  k  un 
petit  groupe  de  personnes  de  l'entourage  immédiat  du  duc 
et  qui  forme,  si  l'on  veut,  le  noyau  de  l'assemblée  des 
grands  jours  sans  être  cependant  toute  l'assemblée  des 
grands  jours.  Ces  familiers  de  l'entourage  du  chef  ' 
l'aident  à  supporter  le  fardeau  de  l'administration  et  de 
la  justice  du  duché.  Parce  qu'il  a  établi  des  assises  solen- 
nelles à  Beaune.  le  duc  n'a  point  pour  cela  renoncé  à  la 
justice  iiersonncUe  ;  il  continue  à  tenir  des  assises  un  peu 

I.  Jours  généraux.  Arch.  départ,  de  la  Côted'Or,  II.  4^(i3oi):  H.  Sa; 
(i3i8).  Petit,  VIU,  n"  (1912  (i32I):  ii"  ■^oii  (i323);  ii"  333o  (i329),  ir  ;636  (i33d) 
et  p.  4.5. 

2  «  La  justice du  dit  duché  sera  gardée  par jours  goneraulz  et 

ressorts  ».  Art.  i",  Hec.  des  Edits.  I,  p.  40. 

3  I'etit.  VIlI.ii"  ;8i>i  (i338):  n-.s4i3  (i34;),  p.  ;8  (i348),  85S8,  859a  (i349); 
IX  n-  8S1;  (i353).  p.  92(135;)  et  p.  282  (liGa). 

4.  Le  coutumier  bourguignon  de  .Montpellier  n'use  que  deux  fois  de  ce 
mot  dans  sa  première  partie  au  même  §  SB;  dans  la  seconde  partie,  au 
contraire,  qui  porte  des  traces  d'inilucnce  française,  le  mot  se  trouve  plus 
fréquent  :  le  titie  même  l'emploie:  c<  Ce  sunt  pluseors  costumes  de  Hour- 
goigne  et  plusourz  autres  ehouses  qui  sunt  gardées  et  faites  et  dites  au 
pallcment.  11  Dans  le  corps  du  coutumier  on  retrouve  la  mention  du 
pallamerttum  ou  du  «  parlemant  »  aux  Jî§  116, 122.  160. 

5.  <i  Pronuncie  est  de  nostre  generaul  consoil  ».  .\rcli.  départ  de  la  Ccite- 
d'Or,  H,  583,  ;  mai  i3o2. 

G.  Coutumier  bourg,  de  Montpell.  §§  2.  3.  14,  25i  *6.  •>4(t>a- 
;.  Skiunobos.  Le  régime  féodal  en  Boargogne,p.  i-ô. 


partout  '  avec  ce  conseil  restreint,  débris  toujours  actif 
de  l'ancienne  curia.  Ces  sessions  ne  porteront  pas  dans 
les  documents  le  nom  de  jours  g-énéraux  du  duc;  c'est  là 
le  terme  spécial  employé  pour  l'assemblée  de  lîeaune,  on 
les  appellera  les  «  jours  monseigneur  »  *. 

Sous  cette  justice  du  «  conseil  monseigneur  ».  se  cache 
toujours  l'ancienne  justice  curiale,  rendue  sans  apparat, 
en  des  lieux  divers,  par  des  juges  familiers  dont  le  nom- 
bre et  la  qualité  varient  suivant  les  circonstances  et  le 
désir  du  maître  ;  une  justice  sans  ces  publications  généra- 
les dans  tout  le  duché,  ces  préparatifs  nombreux,  cette 
suspension  globale  des  tenues  de  tous  les  tribunaux  des 
majores  judices  '.  qui  font  des  grands  jours  de  Beaune  le 
type  des  réunions  souveraines  et  solennelles  du  duché, 
supérieures  à  toutes  les  autres  de  la  province. 

1.  On  nous  parle  du  «  conseil  monseigneur  qui  lut  à  Beaune  le  jeudi  et 
samedi  après  Pâques  Charnex  »,  (20,  21,  22  avril  i335).  Arch.  départ,  de  la 
Côte-d'Or.  B.  3i32,  !•  4,  v  et  B.  3i3;.  f.e  compte  dp  Hug-uenin  de  Chàtillon 
fournit  quelques  indications  sur  un  conseil  tenu  à  la  lin  de  l'année  i33o  et 
un  autre  de  janvier  i3it  :  «  Pour  une  journée  que  li  diz  comtes  (de  Roucy, 
gouverneur  de  Bourgogne)  vint  a  Beaulne  le  jeudi  après  Noël  lan  L,  por 
aucunes  grosses  besoignes  tuichanz  le  Roy  notre  sire,  et  fut  auvent  \y  dou 
conseil  messircs  Jehanz  de  Froloiz,  messires  Girars  de  Thore,  messires 
Guillemes  de  Recey,  li  receverres  de  Bourgoignes  et  pluseurs  dou  consoil 
qui  ont  demoray  au  dit  leu  III  jours  :cest  assavoir  le  dit  jeudi,  le  vendredi 

et  le  sembedi,  jour  de  lan  neuf,  en  singuliers  dépens WXVII  1,  XV.  s- 

II.  d. 

Dans  les  assistants  à  l'autre  assemblée  de  janvier  i35i,  nous  relevons  les 
noms  de  «  messires  Jehans  de  Froloiz,  li  sires  de  Coichcs.  le  priours  de 
Saint  Symphories,  messires  Jott'roy  de  Blaizy.  messires  Estienne  de  Musi- 
gney,  messires  Regnaulx  de  Viey,  des  baillis  de  Dijon,  de  Clialon,  d'Auxois 
et  plusieurs  homes  d'armes  ».  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  B.  i34i  f  vrii. 
Adde  B,  3i43.  En  i34",  le  conseil  est  à  Dijon  au  mois  d'avril,  il  comprend  le 
comte  de  .Montbeliard,  l'abbé  de  Saint  Bénigne,  monseigneur  de  Granson, 
Geoffroy  de  Blaisy,  Etienne  de  .Musigny,  Anceau  de  Salins.  Le  mois  de 
l'évrier  l'iôg  fut  l'occasion  d'un  autre  conseil  à  Beaune  où  se  trouvaient 
l'évèque  de  Chalon  et  le  sire  de  Pierrepont.  Enfin,  notons  les  noms  des 
conseillers  assemblés  à  Rouvres  en  i3(io  le  9  décembre  :  ce  sont  M'  de 
Grancé.  d'Epoisse,  de  Voudenay  et  Gilles  de  Montaigu.  Nous  prenons  ces 
indications  dans  le  manuscrit  de  Dom  Plancher.  Biblioth,.  nat.,  coll.  de 
Bourg.,  t.  LXVI,  f"  4  v"  et  ss.  Nous  verrons  revenir  beaucoup  de  ces  per- 
sonnages parmi  les  membres  du  l'arlenienl  de  Beaune. 

2.  En  1275  on  nous  parle  des  «jours  monseigneur  le  duc  en  sa  chapele  de 
Dijon  ».  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  B.  3ii  f"  85. 

3.  Cela  résulte  de  la  présence  des  baillis,  conseillers  de  baillage,  procu- 
reurs, auditeurs,  etc  ,  au  Parlement.  Nous  en  trouverons  d'autres  preuves 
à  l'époque  du  duc  Philippe  le  Hardi,  sauf  peut-être  pour  les  auditeurs. 


Un  événement  se  produisit  toutefois  au  milieu  du  siècle 
qui  tendit  à  donner  une  individualité  plus  prononcée  au 
conseil  '  et  par  contre-coup  à  le  distinguer  plus  nettement 
du  parlement  :  ce  fut  la  minorité  de  Philippe  de  Rouvre 
(i349  ^  ^"i'oo).  Elle  obligea  le  roi  Jean  à  placer  un  conseil 
de  régence  à  la  tète  du  duché.  Ce  conseil  avait  reçu  pou- 
voir de  juger  les  causes  civiles  et  criminelles  en  la  per- 
sonne du  gouverneur  ■.  Il  ne  constitue  pas  encore  la  cour 
de  justice  spéciale  qu'il  deviendra  plus  tard  sous  la  deu- 
xième race,  mais  il  apparaît  déjà  tout  autre  que  Tancien 
conseil  ducal.  On  comprend  que  ces  conseillers  prirent 
alors  des  habitudes  d'administration  régulière,  de  réu- 
nions plus  fréquentes,  de  décisions  personnelles,  en  un 
mot  une  cohésion  qui  rendra  plus  tard  désirable  le  main- 
tien de  leur  groupe  '  et  en  donnera  l'idée  au  duc  Philippe 
le  Hardi".  I,e  conseil,  au  sens  étroit  du  mot.  n'est  donc 
pas  le  Parlement  ;  ce  Parlement,  à  quels  signes  le  recon 
naitrons-nous  ?  —  Nous  répondrons  qu'en  i3(5i  c'est  une 
assemblée  judiciaire  supérieure  à  toutes  les  autres  de  la 
province,  ayant  son  local,  son  sceau,  ses  assises  et  sa 
procédure,  mais  n'ayant  pas  encore  déjuges  spéciaux,  ou 
plutôt  appelant  comme  juges  tous  les  membres  des  tribu- 
naux qui,  tour  à  tour,  ont  essaimé  hors  de  l'ancienne 
Curia. 

Du  local  nous  parlerons  peu  :  il  est  loin  le  temps  où  la 
Caria  jugeait  en  plein  air,  sub  ulmo.  Depuis  que  l'on 
s'assemble  à  Boauno  l'on  a  adopté  comme  lieu  de  réunion 


1.  Toutefois,  dès  i345,  le  conseil  ,igit  en  l'absence  du  duc  et  se  sert  d'un 
sceau  que  l'on  nomme  le  «  scel  des  ^ens  douconsoil  monseigneur".  Arch. 
départ,  de  la  Côte-d'Or.  B,  35o  bis,  cité  par  L.  Gautuieb,  Les  Lombards 
dans  les  deux  Bourgognes.  Paris  190J,  un  vol  iu-8,  p.  ai8. 

2.  Ce  gouverneur,  muni  de  pouvoirs  judiciaires,  était,  en]  i35î,  Olivier 
de  Laye,  seigneur  de  Solorjou,  maître  des  reciuêtcs  de  l'hôlel  du  Roi.  aux 
gages  de  5.ooo  livres  tournois  par  an.  Pkint.kdk.  1!.  p.  5i3:  Pktit.  IX. 
n»  Sj.î;. 

3.  Sur  ce  conseil,  Cubrest,  L'Arehiprètre,  p.  io5  et  iu>te  i:  Petit,  IX. 
p.  a68  et  ss 

.').  I.e  roi  Jean  maintint  le  conseil  ducal  et,  pendant  sa  lieulenance  géné- 
rale, son  (ils,  Philippe  le  Ilardi.  le  futur  duc,  avait  tout  intérêt  â  le  mena 
ger.  On  trouve  des  indications  dans  Pktit,  IX,  p.  230  et  ss. 
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un  hôtel  ducal  de  cette  ville  ' ,  reconstruit  à  la  fin  du  xiii"  siè- 
cle, et  qu'on  remet  eu  état,  qu'on  nettoie  et  qu'on  appa- 
reille', toutes  les  fois  que  de  hauts  personnages  viennent  ho- 
norer de  leur  présence  des  assemblées  de  justice  du  duché. 

Le  duc  y  recevait  ou  faisait  héberger  les  conseillers  et 
présidents.  Ses  serviteurs  veillaient  à  l'entretien  de  la 
salle,  au  chaufl'age  pendant  l'hiver  '  et  à  la  nourriture  *  des 
magistrats,  nourriture  qu'il  devait  fournir  lui-même  ou 
faire  donner  '  toutes  les  fois  que  ceux-ci  n'étaient  pas  à 
gages.  Dépense  assez  lourde,  étant  donné  le  gi-and  nom- 
bre de  personnes  appelées  à  ces  réunions. 

C'est  vraisemblablement  dans  ce  local  que  se  trouve  le 
scel  du  Parlement  qui  n'était  d'abord  que  le  scel  de  la 
chambre",  également  nommé  le  scel  aux  causes  lorsqu'il 

1.  Sur  cet  hôtel.  Petit.  \'1,  p.  202:  VIII,  p.  idi  ;  IX,  p.  5,S.  Nous  en  parle- 
rons plus  longuement  aux  chapitres  suivants. 

2.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d"Or,  B,  3i4i.  f"  ii;o.  En  l'année  i35o,  lîâi  on 
recouvrit  0  la  grant  salle  de  la  maison  ou  Ion  tient  pallement,  la  chambre 
du  coinssoil  de  monseigneur,  la  saule  ou  messires  gesoit,  les  cuisines  ou 
il  havoit  plusieurs  goaires  qui  faeoient  grant  domaige  ». 

Avant  la  tenue  du  Parlement  on  procédait  à  un  nettoyage  général  ; 
«  pour  les  hommes  qu  netoierent  les  maisons  toutes  quant  niessire  vint 
en  son  pallement  11.  Arch.  départ,  de  la  (^ôte-dOr.  li.  'ii3()  (i34G-i34j), 
f"  xviii  r". 

3.  En  1349,  le  châtelain  liegnault  de  la  Rue  a  payé:  o  pour  couper  un  ar- 
pant  de  bois  en  borne  baillie  eu  taiclie  à  Teslart  pour  l'aire  le  l'ait  doudit 
parlement  en  chauffaige...  ».  VI  livres.  .Vrch.  départ,  de  la  Ci'ite-d'Or, 
B,  3i39,  f  vni  r». 

4.  «  Despans  de  boiche  de  noz  signours  qui  ont  consoilliez  les  causes 
doudit  Parlemant  pour  la  dinée  dou  matin  durant  ledit  Parleinant  faite 
en  chambre,  a  la  dinée  pour  char,  oufs,  froniaiges  et  poison,  quar  le  soir 
noz  diz  signours  estoient  a  gaiges  des  quelx  li  receveours  est  heuz  char- 
giez, xlv  livres  ».  .\rch.  départ,  de  la  Côted'Or,  B,  3i39,  1'"  8.  (X'  1349). 

On  l'ait  envoyer  d'avance,  en  i3û3,  plusieurs  muids  de  vin  pour  la  tenue 
du  Parlement  de  Beaune    Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or,  B,  3i44. 

5.  Pour  les  despans  de  monseignour.ïofl'roy  de  Blaîssey  et  de  monseîgnour 
Gauchier  de  Pacey  fais  durant  le  dit  parlement  en  lour  hostel  chiez  mon- 
seîgnour Andrier  de  Roigemont  pour  grosse  char,  sel,  aux,  oignons,  ve- 
riux,  vin  aigre,  ehandoille  de  cire,  chandoilles  de  lil  et  pour  forge,  lUI  1. 
V  sols. 

6  Nous  avons  trouvé  cette  indication  de  remploi  du  scel  de  la  cham- 
bre =  le  .scel  aux  causes,  dans  Dom  Plancueh,  Uibl.  Nat.,  Collect.  de 
Bourg.,  t.  LXVI,  f"  540.  Il  nous  dit  qu'au  temps  de  Pâques,  i33i  (ii  avril 
lîai),  le  duc  Eudes  IV  accorda  a  Huguenin  Damoiseau,  seigneur  de  .Vlonl- 
mor,  rétablissement  de  deux  foires  chaque  année  dans  le  village  de  Saint- 
Antoine,  prés  de  Chalon-sur-Arroux  ;  l'une  à  la  fête  de  Saint  .Vnloine, 
l'autre  à  la  fête     de    Saint  Georges,    avec   permission   de   lever    certains 


est  mis  au  bas  des  sentences  '.  Ce  scel  permet  de  distinguer 
la  juridiclion  des  grands  jours  de  celle  du  ehancelier  qui 
continue  à  employer  le  scel  de  la  cour,  et  de  la  justice 
des  auditeurs  qui  use  du  scel  des  causes  d"appeaux. 

Contrairement  à  l'usage  suivi  en  France,  où  le  signet 
du  Parlement  ne  s'apposait  qu'au  bas  des  actes  de  police 
intérieure  et  des  mandements ',  nous  rencontrons,  en 
Bourgogne,  dès  que  nous  en  constatons  l'existence,  le 
scel  aux  causes  mis  au  bas  des  actes  extérieurs  de  juri- 
diction. En  outre,  il  remplace  le  scel  de  la  Caria  quand 
celui-ci  n'est  plus  à  Beaune,  par  suite,  d'ordinaire,  d'une 
absence  du  chancelier  '. 

Nous  ne  croyons  ]ias  trop  hardi  de  supposer  que  c'est 
également  dans  l'hôtel  que  se  trouvent  les  archives  de  la 
cour  et  que  c'est  là  que  l'on  centralise  les  arrêts  et  qu'on 
en  délivre  des  copies  immédiatement  après  les  tenues  ju- 
diciaires',  bien  que  ce  point  puisse  donner  lieu  à  des 
doutes. 

Nous  possédons  une  série  assez  nombreuse  de  ces  ar- 
rêts du  xiv  siècle,  conservés  les  uns  dans  le  coutumier 
bourguignon  de  Montpellier,  les  autres  dans  un  registre 
du  Parlement  de  Beaune  '  ;  un  certain  nombre  se  peuvent 
extraire  de  coutumiers  encore  inédits  ou  des  divers  arrêts 

droits  sur  les  bètes.  Le  duc  ajoute  qu'il  a  fait  mettre  le  sceau  de  sa  cham- 
bre, c'est-à-dire  de  son  Parlement,  aux  lettres  de  celte  concession.  On 
trouvera  sur  ces  emplacements  quelques  indications  dans  Colrtki'kk, 
Dfscripl.,  II.  p.  594  et  Ul,  p,  i;2. 

Pendant  l'impression  de  cette  étude  nous  en  relevons  un  autre  exemple 
beaucoup  plus  ancien,  du  ;  décembre  i3i3.  Arch.  départ,  de  la  Côte-d'Or. 
B.  1023,  février  i3i5.  .Vjoutez  une  mention  non  datée.  Coutumier  bourgui- 
)fnon  de  .Montpellier.  §  40- 

1.  Pf.im.kok.  I,  p.;;  Pktit,  VI.  u  6463.  Arch.  départ,  de  la  Coto-d'Or,  B. 
I023  (original);  novembre  i3i5,  Péhaku,  p.  464- 

2.  JlonEi-,  La  Grande  Chancellerie  de  France,  p.  lao.  «  Pour  tous  ses  actes 
extérieurs  de  juridiction,  le  Parlement  relève  de  la  grande  chancellerie  du 
chancelier  de  Kranre  "  11  en  fut  ditl'éremment,  ajoute  ce  même  auteur,  au 
XV"  siècle 

3.  Voir  un  i-xcin|ile  file  plus  haut  p.  L.VXXV. 

4.  Mais  il  u'.v  a  pas  de  grellier  spécial  et  à  demeure  pour  le  Parlement.  Par 
contre,  il  existe  un  grelle  des  causes  d'appeaux  qui  délivre  des  copies  sous 
son  scel.  Voir  un  exemple  aux  .\rch.  départ,  de  la  Côte-d'Or.  11.  un .  Cari, 
fie  Cileaii.y-Chansrey.  f-  VllT'  \\  II"' 

â.  Arch    Nat.  JJ.  Sig. 
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originaux  ou  copiés  que  l'on  trouve  dans  les  liasses  ou 
les  cartulaires  des  archives  départementales  de  la  Côte- 
d'Or.  Leur  réunion  forme  la  jurisprudence  la  plus  an- 
cienne du  Parlement  ducal.  Il  n'est  pas  dans  notre  inten- 
tion d'en  entreprendre  ici  l'étude.  Quant  à  la  procédure, 
nous  n'en  dirons  qu'un  mot  aux  chapitres  suivants  quand 
nous  nous  eflbrcerons  de  présenter  le  fonctionnement  du 
Parlement  de  Bourgogne  Bornons-nous  à  indiquer  qu'elle 
est,  au  fond,  la  procédure  romano-canonique  modifiée 
plus  ou  moins  par  les  usages  de  la  cour  et  les  ordonnan- 
ces dont  (juelques-unes,  celles  de  i354  et  i'35"  '.  nous  sont 
restées. 

Cette  jurisprudence  et  cette  procédure  se  forment  d'au- 
tant plus  rapidement  que  les  réunions  du  Pai'lement  sont 
plus  fréquentes.  Sous  ce  rapport,  les  ducs  de  la  première 
race  semblent  avoir  pris  à  co'ur  de  mériter  le  nom  de 
bons  justiciers  que  l'opinion  publique  d'alors  donnait  vo- 
lontiers à  ceux  qui  délivraient  une  bonne  et  exacte  jus- 
tice ;  on  appréciera  mieux  leur  œuvre  lorsqu'on  aura 
parcouru  le  tableau  des  sessions  judiciaires  du  Parlement 
dont  nous  avons  i)u  retrouver  la  trace'. 


1.  On  trouvera  le  texte  de  l'ord.  de  i354  à  la  Bibl.  muii.  de  Beaune. 
mus.  25  (25  6is),  f°  49  v"-5o  2°  ;  Bibl  mun.  de  Troyes,  inns.  204.  pp.  118-iao, 
Giraud,  g,^  Xg-gj  L'ordonnance  de  i35j  se  trouve  à  la  Bibl.  niiui  de  Bcanne, 
raanus  25  (tô  fti.s')-  i' '»'  v  :  Bibl.  niiin  de  Troyes,  nianiiscr.  jcij.  p  l'ÎV-iîg  ; 
Giraud,  §§  159,  160. 

2.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  ce  tableau  n'est  pas  complet.  Nous 
n'avons  que  des  documents  épars  et  dont  aucun  ne  contient  une  liste  sys- 
tématique des  Parlements  :  on  s'en  rendra  compte,  d'ailleurs,  en  voyant 
les  références.  Nous  avons  ajouté  aux  sessions  du  duché  les  quelques 
rares  mentions  que  nous  avons  rencontrées  sur  les  Parlements  de  la  Comté 
qui,  aux  époques  subséquentes,  vivront  presque  la  même  vie  que  ceux 
du  duché.  D'après  les  noms  des  assistants,  les  parlements  de  i3S3,  i354  et 
135;  paraissent  avoir  été  communs  aux  deux  provinces.  Quant  à  la  men- 
tion «  pas  de  parlement  »  qu'on  trouve  parfois  dans  les  registres,  elle  nous 
parait  indiquer  qu'un  parlement  précéilemmenl  annoncé  a  été  contre- 
mandé. 
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LISTE    1>ES    (iRANDS    .lOURS    DE    BRAUNE    DE    1300    A    1  lUiM 


1302 


1303 


1304 
1305 

1306  (?) 

1307  (?) 
1310  (?) 


1313 

1315 

1315 

1318 

1321 
1322 

1323 


MOIS 

DES  SESSIONS 


12  novembre. 


Il  novembre. 


7  décembre. 

18  février. 

10  novi'iiilire. 

23  juillet. 

Lundi  4  mai. 
l'âques(ll  avril 

4  décembre. 


Arcli.  dép.  Côle-d'Oi-.  Oriiiinal.  H,  483;  copie 
cart.  de  Cileaux,  III,  fol.  61-63":  Petit, 
VI,  n"  5668.  Le  Coût,  bourg,  de  Montpel- 
lier uu  §  24  rapporte  sans  le  dater  cet  aii'ët. 
Voir  un  autre  arrêt  de  1302  au  §  15. 

Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  série  H,  Inven- 
taire des  titres  de  Cîteaux  de  l'année  1630, 
fol.  1  "o;  Coût,  bouig.  de  Montpellier,  SS  62- 
109. 

Coût  bourg,  de  Montpellier.  S  64. 

Petit,  VI,  n"  589  ;  Peincédé.  t.  I,  p.  183,  Coût, 
bourg,  de  Montpellier.  §  104. 

C'e.st  peut-être  la  date  réelle  du  parlement  d<' 
1310  rapporté  plus  bas. 

Coût,  bourg,  de  Montpellier,  !^.^  106  et  112. 

Reomaus,  Hist.  de  Mou tier-s-St- Jean,  p.  317, 
318.  Bibl.  nat.,  collect.  de  Bourg,  t.  LXVI, 
fol.  2:  Palliot,  p.  3.  Il  y  a  une  erreur  pro- 
venant de  ce  que  cet  arrêt  rapporté  dans  un 
jugement  de  Kudes  IV  de  1338  est  aitr'bué 
au  duc  Robert  ;  or  le  duc  Robert  mourut  en 
1306. 

Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  B.  11641.  B,  1023 
et  H.  74  (original),  Petit.  VII,  n-6492,  6496 
(scel  de  la  chambre). 

Areb.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B,  1023.  Petit.  VII, 
n°  6563;  Peincédé,  I,  p.  7  iscel  du  parle- 
menl). 

Dom  Plancher.  II.  p.  162,  collecl.  bourg.. 
I.  LXVI.  fol.  2.  2  V  ;  Pérard,  p.  461. 

Arch.  dôparl.  de  la  Cote  d'Or.  11,  527,  Petit. 
VIII,  n°6763. 

Petit,  VIII,  n°69l2. 

Bibl.  Nat.  Collecl  bouig..  t.  LXVI.  fol.  2  v" 
el  fol.  5  r". 

Pelil  VIII,  u"  6(142;    liulliol,  lli.'^t.  île  Saint-   | 
Martin-d'.Vuluii,  t.  II,  |ir.  p.  164. 


LISTE    DES    GRANDS    .lOUUS    DE    UEAUNE    DE    l.'ÎOO    A    1363    (silitc) 


ANNKK 

DES  SUSSIONS 

SOlllI-.ES 

i:«(i 

Novembi'e     iJii 

Pelit,  VII,  p.    119.  .\rcli.  ilép.  Cnle-d'Or,  B, 

lundi    24    au 

314. 

mercredi  26). 

t.r^i] 

Pari' du  Comté. 

Petit  Vllh  n"  7Wl\ 

1327 

17  novembre. 

Petil  VIII,  p.  45;  Dom  Plancher.  11,  pr.  246. 

1329 

Pàques(23avril) 

Petit  VIII,  n°  7330. 

J3:i:i 

Etab/iss.      d'un 
jjarl.  à  Dole. 

Petit  YIII,  no  7.7,77. 

1335 

Aiob.  dêp.  de  la  Côle-d'Or,  II.  Inventaire  de 
Mouliers-Saint-Jean,  I,  p.  917. 

1336  (  ■,') 

Arch.  dép.  de  la   Cote-d'Or,  B,  3132;   l'etit 
VIII,  n°  7636. 

1338 

6  ilêceuilii'e. 

Pelit,  VIII,  n"  7801  ;Réomans,  p.  317,318;  In- 
ventaire  de   Moutiers-Saiiit-.Iean,    p,   917; 
Bibl.  nal.,  coll.  bourg  ,  t.  I.XVI.  fol.   2  ■' ; 
Paliiot,  p.  3. 

1347 

5,  6,  7  noveui- 

.Vrch.  dép.  de  la  Côte-dOr,  B.  317,   B.  3131: 

lire. 

Petit,  VIII,  p.  51  el.  162,  et  n°  8413. 

1348 

Lundi,  niai'ili  el 

Arch.   dcp.  de  la  Côle-d'Or,    B,   517,    Petit, 

nirrciedi.  2,  3, 

\'III,  p.  78.  Sur  le  proelijiin  parlement  de 

4  novembre. 

Dole,  l'etit,  VIII,  n"  8474. 

1349 

11,    12,    13    iio- 

Arch.  dcp.  de  la  Côte-d'Or,  G,  312;  B.  3139, 

venilire. 

fol.  vin  r"  etv",  el  B,  11410  et  11414;  Pein- 
cèdé,  XXIII,  p.  78,  XXIV,  p.  632:  Gubian, 
p.  285;  Petit,  t.  IX,  n-  8588,  8-592  et  p.  8. 

1350 

.Innvier. 

Peincèdé,  XVII,  p.  5. 

1353 

9  et  10  décem- 

Arch. dép.  de  la  Côle-d'Or,  B,  3144,  fol.  8,  v"; 

bre. 

B,   1397,  fol.   52,   r°  et  ss,  B.  2745  f»  14  r°. 
Bibi.nal.,coll  bourg.,  t.  LXVI,  fol.  19etss.; 
Petit,  IX.  pp.  35  et  42,  notel. 

1354 

6  et  7  jiinvier. 

Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B,  3145,  fol.  9,  v°; 
Pelit,  IX,   p.   42,   note  1    et  n°  8817;   Dom 
Plancher,  II,  p.  294. 

1354 

16,    17,    18    no- 

Arch. dép.  de  la  Côte  d'Or,  B,  1399,  iol.  51.  r° 

vembre. 

à  52,   v»;   Bibl.  nal.,  coll.   bourg,  t.  LXVI, 
fol.  19-20:  Pallol,  p.  3. 
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LISTE    DES    GRANDS    JOURS    DE    BEAUNE    DE    1300    A    1363    (Suite). 


ANNHE 

MOIE 

DES     SESSIONS 

SOURCES 

1355 

1356 
1357 

1358 
1359 
1360 
1361 
1362 

Pus    de    par-lc- 
menfs. 

19,20,21.2211(1- 
veiubi-e. 

Pas    (Je    parle- 
ments. 

(23  ;iu  26  janvier 
1361). 

Ai-ch.  d>-p.  (Je  la  C(ilc-a(  >r.  I),  1401.  fol.  55.  r": 

1402.  fol.  55,  r. 
Ribl.  nat.,  coll.  de  Bourg.,  t.  LXVI,  fol.  6,  v°. 

.\rcli.  nat.,  JJ,  31'J;    Arcli.  dép.  de  la    Cote- 
dOr,  B,  1405,    fol.  57,    i°   et  v»  ;    B,    2281, 
fol.  30  r'  ;  B,  2747.  fol.  18  r"  ;  Bibl.  mun. 
de  Dijon,  man,  307,  p.  366.  Bibl.  nat.,  coll. 
bourg.,  t.  LXVI,  pp.  6,  v,  20  v",  22  v°.  Pe- 
tit. IX,  n°  8932  et  p.  92.  Palliol,  p.  5. 

Arrh.  dep.  delà  C.Me-d'Or.  B,  1407.  fol.  51.  f. 
B.  140S.  fol.  41.  V"  ;  B.   1410.  fol.  51.  V. 

.\ich.  uat.,  .IJ,  319,  fol.    10-13,  recopié  par  le 
nian user. 307  de  la  Bibl.  mun.  de  Dijon, p. 367; 
Bibl.  nat.,  coll.  Bourg.,  t.  LXVI.  fol.  23; 
Petit  IX,  p.  282;    Palliot,  p.    5.    Peincédé, 
XXII.p.43  Ar(h.C(Jtc-il'Or,  B.  1412f°46 v. 

Celte  liste.  Ibrcément  incomplète,  nous  doime  vinut- 
huit  parlements  pour  une  soixantaine  d'années  ;  c'est- 
à-dire,  en  tenant  compte  et  des  lacunes  probables  et  du 
lait  que  certaines  années  il  y  eut  deux  parlements,  envi- 
ron un  parlement  tous  les  deux  ans'.  Ce  n'était  possible 
qu'avec  les  nouvelles  institutions  du  tribunal  de  chancel- 
lerie et  surtout  de  la  cour  d'appeaux  qui  avaient  dérivé 
vers  elles  le  plus  lourd  lardeau  des  appels.  On  explique 
de  la  sorte  également  la  courte  ilurée  des  sessions  ;  elles 
sont  de  deux,  souvent  de  trois  jours;  des  réunions  de 
quatre  ou  de  cinij  jours,  comme  celles  de  13.")-  et  i3(52, 
sont  tout  à  l'ail  cxccplioiinelles. 

1  Cette  proportion  ne  nous  parait  ex.iete  (|iie  pour  le  règne  de  Phi- 
lippe de  Rouvre.  r34{l-'3lii  .Vup.iravnnt. surtout  au  dél)ut  du  xiv"  siècle,  il 
semble  que  le  parlement  ait  été  tenu  rèirnlièrenienl  tons  les  ans  pendan 
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Les  i'oiivociitions  ont  lieu  tVôquemmenl  à  la  fin  de  i'au- 
lomno  ou  en  hiver  :  ilans  les  enviions  de  la  Saint-Martin 
d'Hiver  ',  tant<U  avant,  tantôt  après,  sans  qu'on  suive  de 
règles  bien  positives.  (Quelquefois,  l'on  se  réunit  k  Pâques 
ou  au  mois  de  mai,  rarement  en  juillet. 

Un  local,  un  scel.  une  jurisprudence,  des  assises,  voilà 
déjà  de  quoi  caractériser  un  tribunal.  Toutefois,  il  man- 
([uait  quelque  chose  à  ce  parlement  pour  être  un  organe 
vraiment  autonome.  Il  lui  aurait  fallu  des  juges  distincts. 
Or,  jusqu'aux  ducs  de  la  seconde  race,  les  magistrats  du 
Parlement  de  Beaune,  les  membres  du  «  generaul  con- 
seil »  sont  pris  un  peu  partout.  On  les  choisit  dans  les 
hauts  dignitaires  laïques  et  ecclésiastiques,  ou  bien  ils 
sont  tirés  des  autres  justices  ducales,  mais  aucun  d'eux 
n'est  attaché  spécialement  aux  jours  généraux.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  les  pi-écieux  comptes  de  Dimen- 
che-Vitel,  le  receveur  général  du  duché  de  Bourgogne.  II 
nous  donne  la  liste  des  ofiiciers  des  parlements  de  i35'3, 
i354,  iSày,  i'3()'j. 

Examinons  successivement  ces  difl'érentes  listes.  Pre- 
nons d'abord  celle  de  i353-.  Vitel  nous  signale  qu'il  a  fait 
des  versements  aux  personnes  suivantes  : 

A  noble  homme  et  saige  monseigneur  Hugue  de 
Montagu,  chevalier,  seigneur  de  Couches,  banneret, 
pour  ses  gaiges  de  iiii  jours  quil  a  este  ou  dit  parle- 
ment, Ix  sols  j)ar  jour.  Pour  tout  par  ses  lettres  sous 
son  scel,  xii  lic/cs. 

A  Monseigneur  Girars  de  Thurey,  chevalier,  ma- 
reschal  de  Bourgogne,  pour  ses  gaiges  de  vi  jours  au 
djt  fuer  '.  Pour  tout  par  ses  lettres  de  reeongnoissance, 
xviii  /. 

A  Monseigneur  Joil'roy  de  Blaisey  chevalier  gruyer 

I.  .Vussi  des  comptes  partent  assez  souvent  de  la  Saint-Martin  d'Hiver. 
Arch.  dep.  de  la  Cùte-d'Or,  B.  3i36. 

2  Sur  les  circonstances  historiques  qui  accompagnèrent  la  réunion  du 
parlement  de  i353.  Purrr,  IX,  p    35. 

3.  Le  mot  fuer  signilie  taux. 


«lou  ducllie  de  bourgogne  pour  ses  gaiges  de  vi  jours 
xl  sols  pai- jour  oultre  ses  gaiges  de  la  dicte  gruerie. 
Pour  toul  [)nr  ses  lettres,  xii  /. 

A  maistre  Roubert  de  Lugney,  chancelier  dou  <iit 
duchie,  pour  ses  gaiges  de  xii  jours,  xl  sols  par  jour, 
oultre  ses  gaiges  de  la  dicte  chancellerie.  Pour  tout 
par  ses  lettres,  xxii  /. 

A  frère  .lehan  de  Mai'igiiey,  [trieux  do  Saint-Syni- 
phorien  dostun.  pour  ses  gaiges  illec  par  xii  jours 
1  sols  tornois  par  jour,  l'our  tout  xxvii  /.  x  s. 

A  frère  Roubert  de  Chaniiliey,  prieux  de  Tisej', 
pour  ses  gaiges  por  les  diz  xii  jours,  xxx  sols  par 
jour.  Pour  tout  xvi  /.  x  .s-, 

A  maistre  Estienne  de  Sainctc-Croix  pour  ce  et 
pour  tel  cas,  xvi  l-  x  s. 

A  maistre  Othe  de  Danipierre.  Pour  ce,  xvi  /.  x  s. 

A  maistre  Gautier  de  Saulx.  Pour  ce,  xvi  /.  x  s.  '. 

A  maistre  Jehan  Rosier-  de  Dijon,  conseiller  ou 

l)ailliagc     de   Dijon     pour    ses   gaiges  pour  les   dix 

XI  jours,  XX  sols  tornois  [wr  jour,   oultre  ses  gaiges, 

XI  l. 

A  maistre  Richars  de  Courcelles  '.   Pour  ce,  xi  /, 

A  maistre  Richars  Honol  \  Poui-  ce.  xi  /. 

A  uionseigni'ur  Hugue  de  Vei'cclz.  chevalier,  bailli 

de    (jhalon.    jiour   ses  gaiges  de  vi  jours  oultre  ses 

gaiges  dou  dit  bailliage,  xx  sols  par  jour.   Pour  tout. 

VI  /. 

A  monseigneur  Rci-iiard  ilc  Mcsuillc.  chcvalici-, 
bailli  d"()tliun.  Pour  ce.  vi  /.  iiii  /. 

A  maistre  Symoii  dv  l'oiil  AuIhtI.  bailli  de  Dige- 
liois.  l'our  ce.  VI  /. 


1.  En  marge,  à  jjaiulir.  à  liuiiloiir  ilii  mot  .Iran  Hosii'r  :  Sine  lilli'ris 
aiival  qti'id  isti  /xii/Ziri  h/(;ii7  capianl  in  xnix  mm/iotis. 

■i.  i.  I\.  Un  niai'Ki'  :  prins  yci  senz  IcIU-es  pour  ci"  que  nous  reniions  ci 
liossus  au  cliapitre  daniendes  XXXl.X.  livres  de  maistre  Symon  de  Pont 
■Vubert  bailli"dc  Dijon  pour  les  gaiges  des  dessus  diz  et  pour  les  jraipes 
iludil  bailli  a  ee  présent  parlement. 


A  maistre  Pliololiert  Paillars,  Ijailli  dauxois.  Pour 
ce.  VI  /. 

A  Pierre  Paris  de  la  Jaisse.  bailli  de  la  Montaigne. 
Pour  ce.  VI  l. 

A  monseigneur  Guy  Rabby.  clerc  des  comptes  de 
Bourgogne  et  garde  des  chartres  en  Talens.  pour  ses 
gaiges  illec,  par  viii  jours,  xx  sols  par  jour  oultre  ses 
gaiges.  VIII  l. 

A  Dymenche  de  Yitel.  gênerai  receveur  de  Bour- 
gogne. Pour  ce  et  pour  tel  cas.  viii  /. 

A  maistre  Jehan  dou  Pautaz,  procureur  ou  bailliage 
de  Digenois,  pour  ses  gaiges  illec  por  m  jours, 
XX  sols  par  jour  oultre  ses  gaiges.  Ix  sols  t. 

A  Humbcrt  Renart.])rocureur  ou  bailliage  d'Othun, 
pour  ses  gaiges  de  vi  jours,  xv  sols  par  jour,  iiii  li- 
vres X  sols  t.  fors.  '. 

Siimma  :  ii'xxxvii  livres  x  sols,  qui  font,  marc 
d'argent  pour  iiii  /.  x  sols,  lu  mars  vi.  outre  iiii  es- 
terlins  dargent  -. 

Si  nous  examinons  avec  attention  cette  liste,  nous  re- 
marquons d'abord  cpi'elle  attribue  des  gages  diflerents  à 
certains  groupes  de  personnes. 

Les  gages  les  plus  hauts,  ceux  de  ()o  sols,  sont  versés 
au  profit  de  Hugues  de  Montaigu.  seigneur  de  Couches, 
vraiscndilablement  le  président  du  Parlement',  et  du  ma- 
réchal de  Bourgogne;  ce  sont  les  plus  hautes  dignités.  Un 
gage  unique  de  5o  sols  est  constitué  au  profit  du  prieur  de 
Saint-Symphorien  d'Autun,  un  des  magistrats  les  plus 
occupés  de  ces  dilTérents  parlements. 

Puis  viennent  les  gages  de  4o  et  3o  sols.  Ceux  de  4o  sols 
au  profit  du  gruyer  et  du  chancelier.  Le  chancelier  est 

I.  Cette  mention  est  barrée  ;   suit   l'iiulicalion  :  RaJiatur  quia  capiimlur 

pro  compolum  caxlelli  df  Hossillion,-  finiltim  ad CCr.    Arcli     Côte-d'Or, 

H.  aaSi. 

a.  Arch.  dep.  de  la  Cùte-dOr,  B.  i3ï);,  loi.  53  r"  et  v.  I'eisoédk,  X.XII,  p.  3. 

Vn  résumé  se  trouve  à  la  Bibl.  Nat.,  coll.  bourg.,  t.  LXVI,  fol.   19  et  ss. 

3.  Dansée  sens.  Bibl.  nat    coll.  bourg.,  t.  LXVI,  fol.  6  V. 


encore  mis  sur  le  même  pied  que  le  gruyer.  D'ailleurs  les 
cours  de  l'un  et  de  l'autre  ne  sont-elles  pas  déclarées,  en 
i'354,  également  soumises  aux  auditeurs  d'appeaux? 

Le  prieur  de  Tisey  '.  et  les  maîtres  Etienne  de  Sainte- 
Croix,  Othe  de  Dampierre  et  Gautie'r  de  Saulx  "■  ont  des 
gages  de  3o  sols.  (]e  mot  «  maître  »  indique  un  titre  uni- 
vei'sitaire  et  que  les  titulaires  ont  pris  leurs  degrés  dans 
les  facultés  des  arts,  ou  de  théologie,  ou  de  décret,  ou 
dans  les  écoles  de  droit  de  l'époque  '. 

En  dessous  d'eux  les  gages  de  20  sols  sont  accordés  aux 
membres  des  tribunaux  de  baillage  :  aux  baillis,  aux 
conseillers  de  bailliage,  aux  procureurs  de  bailliage,  à 
l'exception  du  procureur  du  bailliage  d'Autun  qui  ne 
reçoit  que  i5  sols. 

Le  même  gage  s'accordera  au  clerc  des  comptes  et  au 
receveur  général. 

Ce  simple  groupement  des  gages  nous  montre  très  net- 
tement la  composition  du  Parlement.  En  haut,  les  grands 
dignitaires  féodaux  et  ecclésiastiques,  les  gages  à  (5o  et  à 
5o  sols.  En  dessous,  les  membres  actifs  du  conseil  propre- 
ment dit  ayant  à  leur  tête  le  chancelier  et  le  gruyer;  ce 
sont  des  gages  de  40  et  3o  sols. 

Puis,  tout  en  bas  et  constituant  le  dernier  degré  des 
magistrats  du  Parlement,  les  membres  des  tribunaux  de 
baillage,  baillis,  conseillers,  procureurs,  clercs  des 
comptes,  receveurs,  ce  sont  les  juges  à  ao  et  i5  sols.  L'en- 
semble c'est  encore  la  vieille  envia  dncis  centralisant,  et 
rassendilant  pour  ses  assises  solennelles  tous  les  membres 
des  tribunaux  qui  se  sont  séparés  d'elle  :  les  baillis,  le 
chancelier,  le  gruyer.  les  auditeurs  d'appeaux,  les  conseil- 
lers [>roj)rementdit.  les  gentilhomnies  familiers,  les  grands 
dignitaires.  L'appel  se  présente  donc  comme  un  appel 
d'une   sentence    rendue   \r.u-  une  partie  de   la  caria  à  la 


1.  Le  compte  suivant  nous  Pindiquera  comme  auditeur  de  Beaune. 

2.  Gautier  de  Saulx  était  auditeur  de  Beaune  le  ao  novembre  i'i4;»  jo\ir 
où  il  fut  nommé  par  Robert  île  Lufrny.  .\reli.  départ.  B.  11  JiJ 

3.  Dlooudbay,  p.  i\.\. 


envia  toute  entière.  Dans  l'intérieur  des  cercles  des  juri- 
dictions supérieures  il  n'a  donc  pas  encore  pleinement  le 
caractère  de  la  l'évision  d'une  sentence  d'une  juridiction 
inférieure  par  une  juridiction  supérieure. 

Si  nous  considérons  maintenant,  non  plus  le  montant 
des  sommes  payées,  mais  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  elles  sont  payées,  nous  arrivons  à  des  constatations 
également  intéressantes.  Nous  obtenons,  non  plus  l'échelle 
des  dignitaires,  mais,  en  quelque  sorte,  l'échelle  des  ser- 
vices. Nous  voyons  quels  sont  réellement  ceux  qui  tra- 
vaillent le  plus  et  qui  forment  la  partie  active  de  la  curia. 

Une  première  remarque  s'impose  à  l'esprit,  le  Parle- 
ment (le  i35'3  n'a  duré  que  deux  Jours  et  l'on  paie  des 
assistances  de  lo',  de  12,  de  ri,  de  6,  de  4  jours,  etc. 
Gomment  comprendre,  par  exemple,  que  le  chancelier 
reçoive  des  gages  de  12  jours  pour  un  [tarlement  de  2 
jours  ? 

Car,  notons  que  l'on  indique  qu'il  s'agit  de  gages  payés 
spécialement  pour  le  Parlement  en  dehors  des  gages  des 
autres  fonctions;  l'on  récompense  donc  une  besogne  ac- 
complie pour  le  Parlement:  cette  besogne  ne  peut  être  que 
la  préparation  des  procès.  Cette  préparation  est  néces- 
saire, que  Ton  songe  c'ombien  le  Parlement  dure  peu,  les 
afl'aires  doivent  être  expédiées  extrêmement  vite.  Gela  ne 
peut  se  réaliser  que  si  elles  ont  été  examinées  et  mises  au 
point  avant  l'assemblée. 

Geci  étant  posé,  supi)riuions  les  deux  jours  du 
Parlement  proprement  dit  (les  ç)  et  10  décembre),  nous 
arrivons  aux  constatations  suivantes. 

Le  29  novembre,  dix  jours  avant  la  réunion  du  Parle- 
ment, arrive  à  Beaune  le  premier  gi-oupe  ;  il  est  composé 
du  chancelier,  du  prieur  de  Saint-Syinphorien,  du  prieur 
de  Tisey  et  des  maistres  Etienne   de  Sainte-Croix,  Othe 

I.  En  1349  Gautliier  de  Saulx  u  lo  jours  de  présence  et  Dreus  Jourdius 
doicas,  50  jours,  .\rcli.  départ,  de  la  Côte-d'Or,  B    11414  et  11410. 

Je  ne  considère  pas  dans  les  calculs  qui  suivent,  l'aller  et  retour  des 
conseillers  comme  compris  dans  les  jours  qui  leur  sont  payés.  Il  en  sera 
autrement  dans  les  parlements  suivants. 


de  Dampicrre  et  Gautier  de  Saulx  :  c'est,  en  un  mot.  le 
groupe  des  conseillers  auliques  à  40  et  3o  sols'. 

Le  lendemain  3o  novembre,  viennent  les  con.seillers  du 
bailliage,  Jehan  Rosier,  Richard  de  Courcelles,  Richard 
Bonot. 

Ce  sont  ces  deux  groupes  qui  font  la  besogne  la  plus 
importante.  Bien  après  eux,  le  3  décembre,  arrivent  Vitel, 
le  receveur,  et  le  clerc  des  comptes;  le  5,  les  baillis  de 
Chalon,  d'Autun,  de  Dijon,  d'Auxois,  de  la  Montagne,  et 
le  procureur  du  bailliage  d'Autun,  avec  le  maréchal  et  le 
gruyer.  Le  dernier  venu  est  le  membi-e  le  plus  considéra- 
ble :  c'est  le  président.  11  ne  rejoint  les  autres  juges  que 
Tavant-veille.  le  7  décembre.  Nous  nous  trompons,  il  n'est 
pas  le  dernier,  il  a  devancé  encore  Jean  du  Pontas,  procu- 
reur du  duc  au  bailliage  de  Dijon  ;  celui-ci  n'est  à  Beaune 
que  la  veille  du  parlement. 

Voilà  une  indication  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Chacun 
des  groupes  arrive  plus  ou  moins  tôt,  suivant  que  le 
nombre  des  all'aires  qui  chargent  ses  membres  est  plus  ou 
moins  considérable. 

Le  chancelier  et  le  gruyer,  s'ils  sont  encore  égaux  en 
dignité,  ne  sont  nullement  occupés  dans  la  même  propor- 
tion; le  chancelier  travaille  douze  jours,  le  gruyer  six. 
Enfln,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  la 
durée  du  labeur  de.s  conseillers  de  bailliage. 

Ce  sont  des  personnages  que  l'on  passe  d'ordinaire  sous 
silence,  bien  que  dans  tous  les  jugements  il  soit  indique 
que  l'on  a  pris  leur  avis-,  et  que  le  bailli,  avant  de  pro- 

1.  Ce  sont  bifu  là,  t'u  ellVt,  les  persoiiuos  que  l'on  reiiomlro  dans  les 
conseils  du  duc.  Voir  plus  haut.  p.  lxxxvim,  note  7. 

a.  C'est  une  prcatution  que  Beaumanoir  recommande  aux  baillis.  «  Or 
disons  nous  ainsi  que,  es  liens  la  ou  li  baillif  l'ont  les  jugemens,  quant  li 
baillis  a  les  paroles  receues  et  eles  sont  apuiees  en  jugement,  il  doit  ape- 
1er  a  son  conseil  les  plus  sages  et  ferc  le  jugement  par  leur  conseil,  car,  se 
len  apele  du  jugement  et  li  jugemens  est  trouvés  mauves,  li  baillis  est 
excusés  de  blasme  quant  on  set  quil  le  feit  par  conseil  de  sages  gens.  » 
BuuHA.KOiR,  Coutumes  de  Bcaufaisix.  rdit.  Salmon,  1,  §  aï.  Voir  un  exposé 
très  détaillé  et  très  intéressant  ilu  rôle  des  conseils  de  baiUagc  dans 
Dupont-Ferrier.  Les  njficiers  royaux  des  haiUinges  et  sènèehnussèes,  Paris 
190a.  p.  a3îct  ss. 


noncer,  a  «  usey  quant  a  ceu  du  consoil  de  prodomes  et 
saiges  »  '.  Ici,  ce  ne  sont  pas  simplement  des  prud'hom- 
mes et  des  sages,  pris  un  peu  au  hasard  par  le  bailli  ;  il 
s'agit  de  conseillers-avocats  qui  avaient  contracté  vis- 
à-vis  du  duc  des  obligations  spéciales  de  conseil-. 

Ces  conseillers  jouent  un  rôle  très  important,  puisque 
ce  sont  eux  qui  s'occupent  le  plus  longtemps  des  affaires 
du  bailliage  :  ils  y  donnent  neuf  jours,  les  baillis  quatre 
seulement. 

Tous  les  Parlements  ne  nous  présenteront  pas  des 
comptes  aussi  représentatifs  que  celui  de  i353.  Il  y  en 
aura  de  beaucoup  plus  confus,  où  les  groupes  seront  con- 
fondus, où  les  manifestations  de  l'activité  de  chacun 
apparaîtront  comme  décousues  et  faites  en  dehors  d'un 
ensemble.  Tel  sera  le  Parlement  de  i334  auquel  nous  arri- 
vons maintenant. 

A  ce  Parlement,  les  débours  de  Dimanclle-^'itel  lurent 
faits  au  profit  des  personnages  suivants.  Ils  s'adressè- 
rent : 

A  religieuse  personne  monseigneur  labbe  de  Cis- 
teaux,  de  un  livres  ali  tauxes  par  jour.  Néant  pour  ce 
quil  nen  voult  rens  penre. 

A  religieuse  persone  labbe  de  Fontenay  pour  ses 
gaiges  de  vi  jours,  compte  ens  venue  et  retour, 
iiii  livres  t.  par  jour,  par  ses  lettres  soubz  son  seel. 
données  le  xxviii'  jour  de  novembre  cccliii  :  xxmi  /. 

A  frère  Jehan  de  Vaux  abbe  de  Saint  Estienne  de 
Dijon  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement  de  v  jours, 
compte  ens  venue  et  retour,  un  1  tournois  par  jour 
pour  tout  par  ses  lettres  données  le  xxvi"  jour  dou 
dit  mois  :  xx  /,  t. 

.\  Noble  homme  monseigneur  (leuflroy  de  Charuy, 

.  Arch.  tlcpart.  .le  la  CùU'-d'Or,  l'rivilèges  de  Vitraux,  U.  II,  fol.  (a' 
i3'tt).  U   s'agit  d"iiue  sentence  rendue   au   sujet    dune    arrestation    d'un 

omme  de  l'abbaye  de  Citeaux.  par  Jean  Buchepot,  alors  gouverneur  de 
la  prévoté 

a.  Voir  l'état  des  ofliiii  rs  di'  l'hilipiie  le  Hardi,  dans  les  Mémoires  pour 
servir  à  Vhist.  de  Fr.  el  Je  lk>iirg..  de  Dom  AuBnÉE,  a»  part  ,  p    68 


chevalier  et  conseiller  du  Roy  notre  sire,  pour  ses 
g-aiges  ou  dit  parlement,  pour  vu  jours,  compte  ens 
venue  et  retour,  au  feur  de  x  livres  t  par  jour:  pour 
tout,  par  ses  lettres  soubz  son  seel.  données  le  xxvi' 
jour  de  novembre  lan  dessus  dit  :  Ixx  l.  t. 

A  Noble  homme  monseigneur  Olyvier  de  Lave, 
gouverneur  de  Bourgoingne,  pour  ses  gaiges  ou  dit 
parlement  por  vni  jours,  compte  ens  venue  et  retour, 
au  feur  de  c  sols  t.  par  jour,  oultre  ses  gaiges  du 
gouvernement  du  dit  duché  :  pour  tout,  par  ses  lef 
très  données  le  xxvii'^  jour  dou  dit  mois  ou  dit  an  : 
xl/. 

A  monseigneur  llugue  de  Montagu,  chevalier,  sei- 
gneur de  Coiches,  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement. 

V  jours,  compte  venue  et  retour,  au  feur  de  C.  sols 
par  jour  :  pour  tout,  par  ses  lectres  soubz  son  seel 
données  le  jeudi  après  la  leste  saint  Clément  ccc  1  un  : 
XXV  livres  t. 

A  monseigneur  Geoll'roy  de  Blaisey.  gruyer  de 
Bourgoingne,  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement  par 

VI  jours,  compte  ens  venue  et  retour,  au  leur  de  Ix 
sols  tornois  par  jour,  oultre  ses  gaiges  de  la  dicte 
gruerie;  pour  tout,  par  ses  lettres  soubz  son  seel  don- 
nées le  xxvi*^  jour  de  novembre  ccc  1  un  :  xviii  livres 
tornois. 

A  noble  homme  monseigneur  Gii-arl  de  Turey  che- 
valier, mareschal  de  Boui-goigne,  pour  ses  gaiges  ou 
dit  parlement  par  v  jours  compte  venue  et  retour  au 
feur  de  un  livre  t.  par  jour  :  pour  tout  par  ses  lettres 
données  le  xxvi'~  jour  dudit  mois  :  xx  l.  t. 

A  monseigneur  llugue  de  Mougeu.  chevalier  maistre 
de  lostel  de  monseigneur  le  duc  de  B.,  pour  ses  gaiges 
ou  dit  parlement,  par  vi  jours,  compte  venue  et  re- 
tour, au  feur  de  1.  sols  torn.  pour  jour  par  ses  lettres 
sous  son  seel  données  ledit  jour  par  la  main  de  .lehan 
Bucliepot  chastelain  de  (jhalon  :  xv  livres  I. 

A  nol)le  homme  monseigneur  (iuillenu-  de  Heccv 


flievalier.  juaistre  de  lostel  dudit  monseigneur  le 
duc,  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement;  par  vi  jours, 
compte  ens  venue  et  retour,  au  feur  dessus  dit  par 
jour:  pour  tout  par  ses  lettres  données  le  dit  jour  : 
XV  /.  torn. 

A  noble  homme  monseigneur  Etienne  de  Musigny 
chevalier,  maistre  dostel  dudit  monseigneur  le  duc  et 
chastelain  de  Pontoillier,  pour  ses  gaiges  ou  dit  par- 
lement par  V  jours,  compte  ens  venue  et  retour,  au  dit 
leur  par  jour,  oultre  ses  gaiges  de  la  dicte  chastel- 
lenie,  par  ses  lettres  données  le  dit  jour  :  xii  /.  x  sols 
tor. 

A  monseigneur  Ilugue  de  Vercclz,  chevalier,  bailli 
de  (jhalon  et  chastellain  de  Ouserey  et  de  Saigey, 
pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement  par  vu  jours,  compte 
ens  venue  et  retour,  au  feur  de  x  1.  sols  tornois  par 
jour,  oultre  ses  gaiges  des  diz  offices,  et  oultre  ii  jours 
quil  li  a  este  pour  les  pleideries  senz  gaiges,  par  ses 
lettres  soubz  son  seel  données  le  dit  jour  :  xini  /.  tor. 

A  monseigneur  Bernart  de  Nuesville  chevalier  bailli 
dOthun  et  de  Moncenis  pour  ses  gaiges  ou  dit  parle- 
ment par  IV  jours,  compte  ors  venue  et  retour  au  feur 
de  x  1  sols  t.  par  jour,  oultre  ses  gaiges  dou  dit  bail- 
liaige,  par  ses  lettres  données  le  dit  jour  :  xviii 
lier  es  t. 

A  maistre  Aymon  de  Pont  Aubert  bailli  de  Dige- 
nois,  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement  pour  vu  jours, 
compte  ens  venue  et  retour,  au  feur  de  xxx  sols  tor- 
nois par  jour,  oultre  ses  gaiges  dudit  baillaige,  et 
oultre  les  jours  des  plaidoieries  et  de  rendre  les 
arrez  ;  pour  tout  :  x  livres  x  sols  t. 

A  maistre  Phelebert  Pailliart  bailli  dauxois  par 
ses  gaiges  ou  dit  parlement  par  vu  jours,  oultre  les 
gaiges  dudit  bailliaige,  et  oultre  le  jour  des  plaidoie- 
ries et  de  rendre  les  arrez,  pour  tout  :  x  livres  x  sols  t. 

A  discrète  personne  maistre  Robert  de  Lugney 
ciiancelier  de    Bourgoinane   et  trésorier  de   Giialon 


—    CVIII     — 


pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement,  [lar  viu  jours, 
compte  ens  venue  et  retouc  au  l'eui-  de  1.  sols  t.  par 
jour,  oultre  ses  gaiges  de  la  dicte  chancellerie  par 
ses  lettres  soubz  son  seel,  données  le  xxvnii^  jour  de 
novembre  cec  lui:  xxxii  l.  x  sols  t. 

A  religieuse  personne  le  prieux  de  saint  Symplio- 
rien  dothun,  docteur  en  decrez,  pour  ses  gaiges  ou 
dit  parlement  par  xii  jours,  compte  ens  venue  et 
retour,  au  feur  de  1  sols  t.  par  jour  :  pour  tout  par 
lettres  de  monseigneur  Jehan  de  Marigny  prieur  illec 
Données  le  jeudi  avant  la  leste  saint  Antlry.  Tan 
dessuz  dit  :  xxx  /.  l. 

A  religieuse  personne  messire  Robert  de  (^hamilly. 
prieux  de  Tisey.  auditeur  de  Beaune.  pour  ses  gaiges 
ou  dit  parlement  par  xiii  jours,  compte  ens  venue  et 
retour,  au  feur  de  xl  sols  tornois  par  jour,  par  lettres 
données  le  xxvi'  jour  de  novembre  ccc  1  iiii  :  sxvi 
livres  t. 

A  maistre  Othe  de  Dampierre.  chevalier,  clerc  et 
conseiller  du  Roy  notre  sire  pour  ses  gaiges  deserviz 
ou  dit  parlement  par  xii  jours,  compte  ens  venue  et 
retour,  au  leur  de  xxx  sols  t.  pour  tout  par  ses  lettres 
donnes  le  jour  dessuz  dit  :  sviii  /.  t. 

A  monseigneur  Robert  de  Dole  arcediacre  de  Salins 
leglise  de  Besancon  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement 
par  X  jours  compte  ens  venue  et  retour  au  feur  de 
Ix  sols  t.  pal- jour  :  par  ses  lettres  donnes  le  dit  jour  : 
xxx  l.  t. 

A  mon  seigneur  Ancel  de  Salins,  dotteur  en  loiz, 
arcediacre  de  Bassigny  en  leglise  de  Langres  pour 
ses  gaiges  ou  dit  [)arlement,  par  vi  jours,  compte  enz 
venue  et  retour,  au  feur  de  Ix  sols  t.  par  jour  par  ses 
lettres  données  le  dit  jour  :  xviii  /.  /. 

A  maistre  Jehan  dou  l'autaz  procureur  du  Roy 
notre  sire  ou  bailliage  de  Digenois  pour  ses  gaiges 
<leserviz  ou  dit  parlement,  \eant  ci  pciur  ce  (juc  le 
l)ailli  les  a  paie/  dou  commandenn-iit  don  rei-cvcur 
(pii  en  comptera. 


A  maistre  Richart  lîomict  procureur  nu  ilil  bail- 
liage pour  ce,  néant. 

A  maistre  Jehan  Rosier  [)rocnreui'  du  Roy  notre 
sire  ou  bailliage  de  Clialon  pour  ses  gaiges  ou  dit 
parlement,  par  v  jours,  compte  enz  venue  et  retour, 
au  feur  de  xx  sols  t.  par  jour,  oultre  les  gaiges  de  la 
dicte  procuration  par  ses  lettres  sous  son  seel,  don- 
nées le  dit  jour  :  C.  sols  t. 

A  Humbert  Renart  procureur  du<lit  seigneur  ou 
bailliage  dOthun  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement 
par  X  jours,  compte  enz  venue  et  retour,  au  dit  leur 
par  jour,  oultre  ses  diz  gaiges  par  ses  lettres  données 
le  jeudi  devant  la  feste  saint  Andry.  ccc  1  un  :  x  /. 
tournois. 

A  Michiel  de  l'outieres  procureur  du  Roy  notre 
sire  ou  baillaige  de  la  Montaigne  pour  ses  gaiges  ou 
dit  parlement  par  vi  jours,  compte  enz  venue  et  retour 
au  feur  de  xx  sols  t.  par  jour,  oultre  ses  gaiges  par 
ses  lettres  soulz  son  seel  données  le  lundi  devant  la 
sainte  Lucie  lan  mil  ccc  1  ini  :  vi  /.  t. 

A  maistre  Jehan  Rosier  conseiller  du  Roy  notre 
sire  ou  baillage  de  Digenois  pour  ses  gaigez  ou  dit 
parlement  :  Néant  pour  ce  (jue  le  bailli  de  Dijon  la 
paie  qui  en  comptera. 

A  maistre  Richart  de  Gourcelles  conseiller  dudit 
seigneur  illec,  pour  ce,  néant. 

A  maistre  Guilleme  de  Perreux,  conseiller  du  Roy 
notre  sire  ou  bailliaige  de  Chalon  pour  ses  gaiges 
dou  dit  parlement,  par  v  jours,  compte  enz  venue  et 
l'etour,  au  leur  de  xl  sols  t.  pai-  jour  oultre  ses  gaiges 
dudit  office  :  x  I.  f. 

A  maistre  Guilleme  de  Lcstang  conseiller  dudit  sei- 
gneur ou  dit  pais,  pour  ses  gaiges  de  un  jours, 
compte  venue  et  retour  au  feur  de  xl  sols  t.  par  jour, 
et  lettres  données  le  darrenier  jour  dudit  Parlement 
cccliiii  :  VIII  /.  /. 

A  monseigneur  Guy  Rablty  clerc  des  comptes  jiour 


ses  çaiges  dou  dit  Paleineiil  por  vm  jours,  xxx  sols 
lornois  pai' jour,  oullrc  ses  gaigos  des  diz  comptes  par 
sescroe  donne  le  l'ecoat  jour  de  deccunljre  cceliiii, 
pour  tout  :  xii  /.  /. 

A  Dymenche  de  ^'ital.  s!;eneral  receveur  de  Bour- 
goigne.poui-  ses  gaiges  dou  dit  Parlement  por  vi  jours 
au  dit  feur.  oïdtre  ses  gaiges  dudit  ollice  par  lettres  : 
X  ?.  X  sols  t. 

Sunima.  Yxxvui  //iv.  x  soh.  marc  d'argent  xi  liv. 
viii  sols  font  xlvi'",  II  onces,  xviii  esterlins  '. 

Si  nous  essayons  de  refaire,  au  sujet  de  ce  Parlement, 
le  même  travail  que  sur  celui  de  i353,  nous  arriverons  à 
des  résultats  moins  cohérents. 

Toutefois,  rien  n'empêche  l'essai  de  groupement  des 
mendn-es  du  Parlement  d'après  leurs  gages.  Il  nous  donne 
des  l'ésultats  analogues  à  ceux  qui  ont  déjà  été  obtenus 
pour  le  Parlement  précédent.  Les  hauts  gages  de  lo  à 
3  livres  sont  pour  le  président  (lo  livres),  le  gouverneur 
du  duché  et  le  seigneur  de  Couches  (5  livres),  le  maréchal 
de  Bourgogne,  les  abbés  de  Glteaux.  de  Saiut-Etienne  de 
Dijon  et  de  Fontenay  (4  livres),  enfin  les  archidiacres  de 
Salins,  de  Banigny  et  le  gruyer  (3  livres)  ;  toutes  ces  per- 
sonnes constituent  les  grands  dignitaires  laïques  et  ecclé- 
siastiques. 

Puis  vient  le  groupe  des  conseillers  maîtres  dhotel  du 
duc,  du  [irieur  de  Saint-Syuqihorien  et  du  chancelier'  :  ils 
touchent  également  5o  sols  ('j  livres  1/2). 

En  dernier  lieu,  nous  rencontrons  les  groupes  des  audi- 
teurs, des  baillis,  du  prieur  de  Tisey(4o  sols),  des  conseil- 
lers, du  clerc  des  comptes  et  du  receveur  général  {'io  sols), 
enfin  ceux  des  procureurs  du  roi  et  des  conseillers  de  bail- 
liage (ao  sols). 


1.  Arili  tU-piiil  ,  H.  I  Vk».  Toi  •">i  1"  à  •«  v\  In  rt-suiin- so  trimvi-  à  la 
llilil     liât.,  lÀili.  a<-  lloiirg,  t,  I.WI.  loi.  1(1  V    à  3„. 

a.  liomarquons  ci'ttc  .situation  ilii  cliaiKolicr  iiilV-ririirc  à  celle  lUi  irriiyer. 
au  point  de  vue  des  gages  tout  au  moins. 


Si  nous  i-approchons  ce  tableau  île  celui  déjà  obtenu 
|>our  le  l'ai'lcinenl  de  i'i5'3,  nous  soriimes  frappés 
de  l'énornie  dillërence  des  gages.   Le   président  touche 

10  livres  au  lieu  de  3  livres,  le  maréchal  4  livres  au  lieu 
de  2  livres  1/2.  Le  gruyer  et  le  chancelier,  de  40  sols  sont 
passés,  l'un  à  (jo,  Tautre  à  5o  ;  les  baillis  touchent  40  sols 
au  lieu  de  20.  etc.,  etc.  Y  a-t-il  là  une  manœvre  peu  hon-;' 
nète  des  juges  vis-à-vis  de  la  reine  Jeanne  qui  réunit  le 
Pai'lement  ' ,  ou  bien  le  résultat  d'une  des  révolutions  mo- 
nétaires  si  fréquentes  et  si  terribles  à  notre  époque  2? 

11  faut  y  voir  probablement  le  résultat  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, car  aux  Parlements  suivants  les  gages  se  rapproche- 
ront du  taux  de  i35'3.  De  plus  l'on  paie  l'aller  et  le  retour. 

Ces  constatations  sont  à  peu  près  les  seules  que  nous 
permette  le  Parlement  de  i354.  car,  si  nous  tentons  l'étude 
du  fonctionnement  des  dill'ércnts  groujies,  nous  consta- 
tons qu'il  est  presque  impossible  de  le  faire  en  i354. 

Comme  en  i353  les  préparatifs  ont  commencé  onze  et 
dix  jours  d'avance. 

Le  travail  est  entamé  par  le  prieur  de  Tisey,  auditeur 
des  causes  d'appeaulx,  et  le  prieur  de  Saint-Symphorien, 
suivis  du  bailli  d'Autun,  auxquels  viennent  s'adjoindre 
un  ou  deux  jours  après  l'archidiacre  de  Salins  et  le  pro- 
cureur d'Autun. 

Ensuite,  les  autres  baillis  arrivent  ;  après  eux,  le  gou- 
verneur, le  chancelier  et  le  clerc  des  comptes.  Dans  tout 
ceci,  nous  n'avons  pas  cette  succession  régulière  des  dift'é- 
rents  groupes,  qui  constitue  une  des  particularités  les 
plus  curieuses  du  Parlement  de  i353. 

En  1354.  un  certain  nombre  de  conseillers  et  di\  procu- 
reurs de  bailliages  sont  payés  directement  par  le  bailli,  et 
de  plus  on  parait  considérer  que  les  baillis,  en  assistant  à 

1.  La  détestable  adrainistratiun  liiiancière  de  la  reine  Jeanne  et  les  gas- 
pillage d'argent  que  Hrent  alors  les  olliciers  sont  décrits  par  Petit,  IX, 
p    98  et  ss    On  en  verra  ici  un  exemple  frappant 

2.  Sous  le  régne  de  Jean  le  Bon,  on  ne  compte  pas  moins  de  ;2  varia- 
lions  de  la  livre  tournois,  oscillant  entre  i3  fr.  Sg  et  3  fV.  22  DicxuriKAY, 
p.  lUJ. 


la  tenue  du  Parlement,  aux  plaidoiries  et  aux  arrêts,  ne 
l'ont  que  remplir  leur  office  de  hailli  pour  lequel  ils  reçoi- 
vent des  gages  spéciaux,  on  leur  déduit  par  conséquent 
les  jours  de  la  tenue,  ils  ne  seront  payés  en  sus  que  pour 
le  travail  préparatoire. 

Cet  usage,  qui  se  répandra  par  la  suite,  amènera  aux 
époques  subséquentes  une  distinction  plus  nette  des  ma- 
gistrats du  bailliage  et  des  magistrats  du  Parlement  ;  en 
attendant,  il  nous  explique  en  partie  la  transformation 
profonde  que  subit  l'aspect  du  compte  de  Vitel  en  i35-. 

Gaiges  de  Parlement  de  Beaune  tenu  ou  mois  de 
novembre  lan  ccclvii  paiez  aus  personnes  ci  après, 
escriptes  dou  commandement  de  la  Royne,  par  ses 
lettres  données  le  xxviii'^jour  de  novcnd)re  dessuz 
dit  '.  C'est  assavoir  : 

A  maistre  Robert  de  Luigney.  trésorier  de  Chalon 
et  chancelier  dou  duchie  de  Bourgogne,  pour  ses 
gaiges  ou  dit  Parlement  de  xiin  jours,  au  fuer  de 
1  sols  par  jour  outre  ses  gaiges  ordinaires  et  ses  let- 
tres de  quictance  données  le  xviii'' jour  du  dit  mois. 
Pour  tout,  XXXV  /;'('/•.  t. 

A  nions'  Jehan  de  Marigny,  docteur  en  décret  et 
prieux  de  Saint-Sympliorien  pour  ses  gaiges,  illec  par 
iour  siiii  jour  au  fuer  de  1  sols  par  jour, pour  tout  par 
ses  lettres  données  le  venredi  après  le  dymenche  des 
octaves  de  la  S.  Martin,  xxxv  /. 

A  frère  Robert  de  Chamilly,  prieux  de  Tisey.  pour 
ses  gaiges  illec  de  xiii  jours,  au  fuer  de  xxx  sols  par 
jour  ;  pour  tout  par  ses  lettres  données  le  dymenche 
après  la  S.  Clément,  xix  L.  x  sols  t. 

A  maistre  Jehan  Rosier  de  Dijon  pour  ses  gaiges 
illec  de  xiii  jours  au  dit  fuer,  par  jour,  et  ses  lettres 
données  le  dymenche  après  la  nativité  notre  .seigneur 
au  dit  an.  \i\  livres  \  sois. 

t.  Nciiis  aviiiis  riKDic  co  iiitiiulcinciil  original.  Ai-ch.  dépaii  ilr  la  (".ole- 
tl'Or,  lî.   11410.  Il  a  <ti' publié  par  Guliian.  loc.cilat.,  p.  aS."). 


A  maistre  Synion  de  Pontaubert  poui-  ses  gaiges 
illec  de  XI  jours  au  dit  l'uer  et  ses  lettres  donnes  le 
mardi  après  la  S.  Mathias  ccc  1  vu.  xvi  llvr.  \  suis. 
monnoie  courant  le  jeudi  après  l'octave  de  la  S. 
Martin. 

A  niaislre  Hieliart  de  Courcelles  pour  ses  gaiges  de 
vil  jours  au  dit  fuer  et  ses  lettres  données  le  dymenche 
après  la  nativité  noire  seigneur  ccc  1  vu.  x  lii\  x  sols. 

A  maistre  Richart  Bonnot  de  Dijon  pour  ses  gaiges 
illec  de  vu  jours  au  dit  fuer  par  ses  lettres  données  le 
dit  jour.  X  tiv.  x  sols  t. 

Somme  \\i^^  vi  lirres  x  sols,  pour  xxv  seieruliiis 
foui  cxvii  llofins  et  ii  gros  pour  ce  que  ainssi  ont  este 
paiei  par  le  chancelier' . 

Vitel  ne  nous  parle  C[ue  de  sept  personnes  :  ce  sont  les 
personnes  énumérées  dans  le  mandement  de  la  reine 
Jeanne  du  i8  novembre.  Ces  sept  personnes,  rjui  reçoi- 
vent, le  chancelier  et  le  prieur  de  Saint-Sympliorien, 
5o  sols,  et  les  autres  3o  sols,  correspondent  au  groupe  des 
maîtres  qui  bénéficièrent  des  mêmes  gages  à  la  suite  du 
parlement  de  i353  ;  mais  elles  ne  furent  pas  seules  :  il  y 
eut  bien  d'autres  assistants  au  parlement  de  i35-,  et  dont 
le  compte  de  Yitel  ne  nous  parle  pas.  Parmi  eux,  nommons  : 
Pévècpie  d'Autun,  les  abbés  de  Cileaux,  de  Saint-Bénigne 
de  Dijon  et  de  Fontenay.  le  doyen  d'Autun,  l'archidiacre 
de  Salins  (Robert  de  Dole),  celui  de  Bassigny  (Ancel  de 
Salins),  Etienne  de  Musigny,  Jean  de  Frolois  sire  de 
Molinot,  Hugues  de  ^'icure.  le  sire  de  Granson,  le  sire  de 
Couches,  Geofl'roy  de  Blaisy.  Etienne  de  Saintecroix, 
Bertaul  d'Uncey,  Jean  Doudry,  les  baillis  de  Dijon, 
d'Auxois,  de  la  Montagne,  de  Chalon.  d'Autun  et  Mon- 
cenis.  le  procureur  Ilumbert  Regnart. 

Ajoutons    Jean    Bauljigny,  clerc  du    roi.    maître    des 


I.  .\rcli    (Iriiarl  .  B.  i4o5,  f"  5;  r-  el  v. 
Dibl.  Mal  .  ciiUect.  de  Bourgogne,  t.  i.j 


comptes,  Jean  lîivet  et  Oudot  île  Sauvigny.  tous  deux 
clercs  des  comptes,  sur  lesquels  nous  avons  des  rensei- 
gneuients  soit  dans  les  registres  du  parlement  de  Beaune  '. 
soit  dans  difTérentes  lettres  de  lu  reine  Jeanne  "  qui  fions 
font  connaître  les  appointements  des  deux  maîtres  des 
comptes  et  la  présence  des  clercs  des  comptes. 

Le  receveur  ne  nous  nomme  donc  que  les  magistrats 
qu"il  a  payés  directement  et  qui  nous  paraissent  cons- 
tituci-  le  conseil  au  sens  étroit  du  mot.  Les  autres  seront 
rétribués  sur  les  fonds  du  bailliage  ou  sur  ceux  de  leur 
justice  spéciale.  Désormais,  les  comptes  des  receveurs 
sont  incomplets  ;  on  en  verra  une  autre  preuve  dans  le 
conqite  du  i)arlement  de  l'ifi-j,  tout  aussi  laconique  que  le 
précédent. 

A  maistre  Roubert  de  Lugny  cliancellier  dou  duché 
de  Bourgoigne  pour  ses  gaiges  ou  dit  parlement  pour 
XV  joiii's  (juil  y  a  vaque  ou  fuer  de  xl  sols  par  jour, 
compte  I  royal  pour  xx  sols,  paie  a  li  et  aux  aultres 
cy  après  escripts  par  vertu  des  lettres  dou  Roy  notre 
sire,  données  le  xxii"  jour  dou  dit  mois  contenant  la 
taaxacion  des  di/.  gages,  pour  tout  par  lettres  de  quit- 
tance dou  dit  cliancellier  donnes  le  mardi  après  la 
saint  Vincent  ou  dit  an  :xxx  l.  ...un  vu  royal  dor  pour 
XX  sols. 

A  labbe  de  Saint  Martin  dothun  pour  ses  gages 
illec  de  \v  jours  au  dit  fuer,  et  par  sa  quictance 
donnée  le  xxV  jour  doudit  mois  :  x\\  /. 

Au  jirieur  de  Saint-Symphorien  pour  ses  gaiges 
illi'c  pal-  le  dit  temps  et  par  sa  tpiillance  donnée  le  dit 
jour  :  \\\  /. 

A  maistre  Esticiic  de  \  andenesst',  doyen  de  \'crgey, 
pour  ses  gaiges  illec  [lar  xiii  jours,  xxx  sols  par  jour 
et  par  sa  quictance  donnée  ledit  jour  :  xix  /.  x  sols. 

1.  Arcli.  naUiin.ilcs,,IJ.   ity.  l.^i  liste. iiiu-  doiiiifiil  ces  registres  est  rei>ro- 
iliiile  ]iar  Petit,  ix,  p.  i|i.  fla- 
•j.  Citées  par  Dmii   Planolur.  liilil    liai,  colleel.  linuri,'  .  I    i.xvi,  /or.  ril. 


A  nu'Sisiro  .Vnxel  de  Duesiiie  chanoiiio  de  Laingres 
l)()ur  SCS  giiigcs  illec  pai"  \v  jours,  \x\  sols  par  jour, 
par  sa  quictance  donnée  ledit  jour  :  xxn  /.  x  sols. 

A  luaistre  Estiene  de  Sainte  Croix,  chanoine  de 
Clialon  pour  ses  gaiges  illec  par  xii  jours,  xxx  sols 
par  jour,  par  sa  quicUinc»  donnée  le  mercredi  après  la 
Saint  Vincent  ou  dit  an  :  xviii  l. 

A  messire  Jehan  de  ïierceliene,  chanoine  de  Lain- 
gres,  pour  ses  gaiges  illec  par  vi  jours,  xxx  sols  par 
jour  et  par  sa  quittance,  donnée  le  xxvi"  jour  dudit 
mois  :  ix  1. 

A  niaistre  Bertaut  Duncey  pour  ses  gaiges  illec 
par  XXII  jours,  xxx  sols  par  jour  et  par  sa  quictance 
donnée  le  mercredi  après  la  Saint  Vincent  :  xviii  l. 

A  maistre  Phelebert  Paillart  pour  ses  gaiges  illec 
par  XIII  jours,  xxx  sols  par  jour,  et  par  sa  quictance 
donnée  le  xxv^  jour  de  janvier  :  xix  /.  x  sols. 

A  maistre  Guilleme  de  Clugny  hailli  dauxois  pour 
ses  gaiges  illec  pour  xv  jours,  xxx  sols  par  jour  et 
par  sa  quittance  donnée  le  xix'^  jour  de  janvier  :  xxii  l. 
X  sols. 

A  maistre  Jehan  Doudry  pour  ses  gaiges  illec  par 
un  jours,  xxx  sols  par  jour  et  sa  lettre  donnée  le 
xxv^  jour  doudit  mois  :  vi  /. 

Suninia  :  iv  xxv  /.  /■())-nu,x  pour  xx  sols  pièce, 
compte  X  gros  demi  pour  i  royal.  Ramenez  a  Florin 
de  Florance  la  pièce  pour  x  gros  i'alait  w  k\k\i  flo- 
rins II  gros  et  dem)''. 

Ici  encore  les  indications  de  \  ilcl  oui  besoin  d  être 
complétées.  Nous  apprenons  par  les  registres  du  parle 
ment  de  Beaune"  que  le  roi  assista  au  parlement. 

Et  il  fut  le  roy  en  sa  personne  combien  que  il  ne  fut 

I.  Arcli.  dep.  de  la  Côte-d'Or,  B.  1412  f  41;  v-, 
Bibl.  liât.  coll.  bourg.,  t.  i.xvi,  f' 21  r',  23  v. 
a.  Arcli.  nat.  JJ.  319,  !■  io-i3. 


point  au  jugement.  Kt  audit  parlement  fut  présidant 
maislre  Jehan  Chalemart',  et  furent  les  causes  con- 
seilliez par  ledit  président.  (Suivent  les  noms  déjà 
cités,  auxquels  on  ajoute  ceux  de  Dreu  de  Vergy  et  de 
Jean  Paillart.) 

Ainsi  nous  avons  un  parlement  de  i35'3  avec  21  ofli- 
ciers  :  il  coûte  ■l'^-j  livres  10  sols  :  un  autre  de  i354,  avec 
32  odiciers,  revient  a  la  somme  considérable  de  028  livres 
10  sols'.  En  r3.ï-,  nous  ne  connaissons  que  la  dépense 
laite  pour  -  officiers  :  elle  est  de  l'if)  livres  10  sols.  Or,  il 
y  eut  3o  oflîciers  '.  23  dont  nous  n'avons  pas  les  gages.  En 
i3()2,  la  dépense  est  de  230  livres  pour  11  officiers.  Et  il  y 
en  a  trois  dont  les  g.iges  nous  sont  également  inconnus. 
Au  tiital  tous  ces  parlements  reviennent  fort  cher,  et 
n'est-ce  pas  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  n'a 
point  de  sessions  plus  fréquentes?  Sans  doute,  les  habi- 
tants du  duché  tiennent  à  la  cour  d'appeaux,  qui  se 
présente  comme  une  juridiction  spéciale  à  la  Bourgogne, 
mais  cette  cour  ne  fait  pas  que  llatter  l'esprit  particula- 
ristc  de  la  province,  elle  arrête  beaucoup  d'affaires  que 
l'on  ne  poussera  point  jusqu'au  parlement  ;  elle  économise 
des  purlements*.  Comme  le  prix  de  ses  réunions  est  peu 
élt^vé  \  que   les  conseillers   sont  payés  médiocrement  et 

1.  .Miiitie  lU's  rcqurti's  ilu  loi  Joaii.  l)o\i  Pi..\.\i:iii;ii,  II,  \>    24;.  ^■''■ 

2.  Et  encore  nous  ne  comptons  pas  les  déi)enses  laites  à  Beaune  : 

«  l'our  les  despans  du  conseil  de  monseigneur  qui  tindrent  pallemcnt 
le  lundi  et  mardi  après  lu  saint  Nicht>las  dyucr  que  li  diz  cons4iil  behut 
en  chambre  devers  malin  les  diz  11  jours,  pour  la  ecdule  de  monseigneur 

le-    gfiuverneur    donitee     le    xr    jour   du   mois  de    Décembre    cccliii 

XXX.  I.  Mil  s.  .Vrch.  dép.  de  la  Côle-d'Or,  li.  3i4i. 

î.  I.'expltcalion  de  Giibian,  p.  265,  suivanl  le  quel  il  n'y  aurait  en  à  ce 
parlenieiil  (|iic  six  conseillers  de  gagés  on  dehors  du  chancelier,  les  autres 
*"lanl  tons  des  «  chevaliers  d'honneur  ».  est  inadmissible.  Vitel  ne  vise  que 
les  paicmcnis  cllcctués  en  vertu  des  lettres  de  la  reine  Jeane  du  nS  no- 
vembre, mais  il  y  en  a  eu  d'autres  aecordanl  aux  clercs  des  comptes  Jean 
Haubigny  et  Oudot  de  Sauvigiiy  4»  sols  de  gages.  L'abbé  de  Fontenay  eut 
également  40  sols  de  gages. 

4.  Cela  Tut  surtout  vrai  pendant  la  période  où  l'on  n'allait  pas  en  appel 
devant  le  duc. 

.ï.  Kn  1341,  Jehan  de  .Masoncles  louche  6  livres  pour  G  jours  :  en  i344- 
(iauthicr  de  Saulx  reçoit  la  même  somme,  et,  en  i34'j.  t.")  livres  pour  ii> 
jours,  .\rcli.  de  la  Côle-d'Or.  11.  Ii4i4-  Ces  auditeurs  sont  quatre  ou  cini| 
tout  au  plus.  Aucun  d'cu.v  ne  reçoit  de  gages  plus  élevés  que  les  autres. 


i'onl  l)iMiK-oii|)  de  Iravail.  ii'iHiuit  clioisis  <]U(;'  dans  les 
personnes  du  méliei-,  ou  comiji-cnd  qu'elle  ait  été  mainte- 
nue près  de  deux  siècles  et  qu'elle  ait  retardé  1  évolution 
du  parlement  de  Beaune,  En  d'auti-es  termes,  tant  que  la 
cour  d'appeaux  existe,  un  parlement  sédentaire  ayant  de 
longues  sessions  et  un  personnel  fixe  est  moins  néces- 
saire ;  dès  qu'il  sera  établi,  la  cour  d'appeaux  disparaîtra. 

Avant  d'en  finir  avec  le  Parlement,  il  faut  souligner  le 
rôle  très  imiiortant  des  clercs,  encore  à  la  fin  du  second 
tiers  du  xiv^  siècle,  (^e  sont  eux,  le  chancelier  chanoine 
de  Clialon.  Kobert  de  Lugny,  le  prieur  de  Saint-Sympho- 
rien,  le  prieur  de  ïisey,  les  archidiacres  de  Salins  et  de 
Bassigny.  Berthaud  d'Uncey  ',  etc.,  qui  paraissent  diriger 
l'enseuihle  du  travail  de  la  cour.  Cela  est  si  vrai  que, 
lorsqu'on  veut  faire  des  économies  et  réduire  dans  la 
mesure  du  possible  le  nombre  des  membres  du  Parle- 
ment en  écartant  les  incompétences,  il  ne  reste  presque 
que  des  ecclésiastiques.  C'est  le  cas  du  Parlement  de  i362  : 
sur  les  onze  membres  cités  par  Vitcl.  huit  sont  des 
clercs  -. 

Ainsi,  le  Parlement  de  Beaune.  en  i36i,  n'est  encore 
que  la  collection  des  jui-idictions  sorties  de  la  citria  diicis. 
L'on  y  retrouve  les  conseillers  privés,  les  auditeurs,  les 
baillis  avec  leurs  conseillers  et  procureurs,  le  chancelier, 
le  gruyer,  le  tout  accompagné,  suivant  les  circonstances, 
de  personnages  laïques  ou  ecclésiastiques  plus  ou  moins 
considérables.  Celte  unité  de  la  justice  supérieure  en 
Bourgogne,  à  la  fin  du  xiv  siècle,  n'est  pas  seulement 
visible  dans  la  composition  du  «  gencraul  conseil  »,  sui- 
vant l'expression  si  juste  des  documents,  elle  se  manifeste 
également  dans  l'appel. 

L'appel  au  roi  intenté  soit  devant  les  baillis  de  Sens  et 

1.  Bei-Hiaiill  d'I'ncey,  chanoine  de  Vergy  et  cliunlre  de  cliapelle  ù  Dijon, 
fut  fait  chancelier  le  n  septembre  i36S.  Doiii  Aluuiîk  Etats  des  officiers. 
p.  5,  il  la  suite  des  Mémoires  pour  servir  d  L'hist.  de  Fr.  et  de  Bourg. 

2.  Il  est  vrai  que  les  trois  personnes  omises  par  Vite!  sont  des  laïcs, 
qui  nous    donne  toujours    une    proportion   de    plus   do    moitié  pourles 
clercs. 


de  MiU'on.  soil  directement  devant  le  Parlement  parisien, 
est  possible  à  propos  d'une  sentence  quelconque  dun  juge 
supérieur.  On  peut  en  appeler  de  suite,  après  la  décision 
du  bailli  ou  du  chancelier',  sans  aller  aux  auditeurs,  ou 
des  auditeurs  -  sans  aller  devant  les  jours  généraux.  L'ap- 
pel peut  également  être  porté  d'une  sentence  des  grands 
jours  ',  du  conseil  ou  des  commissaires  du  duc'. 

L'explication  de  cette  possibilité  d'appel  immédiat  de 
tous  les  majores  judices  me  parait  dcvoii'  être  toute  histo- 
rique. Le  principe  est  que  l'appel  féodal  ne  doit  être  porté 
devant  le  roi  qu'après  avoir  passé  par  la  curia  ducis  '. 
C'est  en  vertu  de  ce  vieux  principe  que  l'on  a  pu  appeler 
directement  des  baillis,  du  cliancelier.  des  auditeurs,  des 
commissaires,  du  Parlement,  aussi  bien  que  du  conseil, 
lorsque  ces  diverses  institutions  faisaient  partie  inté- 
grante de  la  vieille  envia  ducis  dont  elles  étaient  une  ma- 
nifestation ;  maintenant  que  la  ditl'érenciation  s'est  pro- 
duite, que  les  diû'érentes  juridictions  sont  mises  à  des 
plans  distincts,  les  officiers  royaux  maintiennent  néan- 
moins l'ancien  usage.  L'on  continue  à  pouvoir  appeler 
directement  du  bailli  ou  du  chancelier,  ou  des  auditeurs 
comme  au  temps  où  ces  personnages  faisaient  partie  de  la 
eiiria  et  prononçaient,  non  pas  leurs  sentences,  mais 
celles  de  la  caria.  —  Pour  la  même  raison,  l'on  permet  de 
poi'ter  l'appel  du  Parlement  devant  le  bailli  royal,  comme 
au  temps  où  le  bailli  délégué  de  la  curia  reg-is  apparais- 
rait  comme  revêtu  de  son  autoi'ité  souveraine. 

Si  celte  organisation  de  l'appel  se  justifiait  devant 
l'insloire.  prati(|uonu'nl  elle  était  fort  incommode,  surtout 


1.  l'F.Tiï,  VllI,  iio(j,)C;.  .\pi>el  ilu  bailli  ili-  Cluiloii  ;  i3aa,  n'  ;i&>(i3aG). 

2.  Xous  trouvDiis  1111  appel  direct  des  auditeurs  au  Parlement  de  Paris, 
en  1349.  Arcli    dép  ,  G.  3i2. 

3.  .\rcli.  dé|)    delà  Côtc-dOr,  G.  3i2. 

i  Petit.  VIII,  n"'  ;o:8  (i324)  cl  jaôçi  (i328).  IIoitahic,  11.  n  ■  :io2.  :ç)o(>. 

5.  En  i333,  la  charte  de  .Mcuvv  et  Rassoncourt  iudi(|ue  que  lappcl  des 
jugements  du  maire  se  porte  au  prévôt,  puis  au  duc.  puis  au  roi  de 
France.  Gabmeh,  Chnrtt'S  de  voinnuitit's.  Il,  477.  4^8.  L'on  ne  détaille  pas 
encore  tous  les  degrés  d'appel  des  juridictions  ducales,  connue  le  fera 
]ilus  tard  la  charte  de  (2hâtillon. 


depuis  quo  l'usage  sY-n  tHait  inulliplic  en  Bourgogne.  Le 
duc  avait  liien  fait  quelques  ditticultés ',  mais  lui-iiu^me 
tii-ait  ti'op  d'avantages  des  appels  pour  pouvoir  contester 
sérieusement  le  ressort  royal  :  aussi,  de  très  bonne  heure, 
les  causes  de  Hourgogne  portées  au  Parlement  de  Paris 
sont-elles  très  nombreuses  et  très  inq^ortantes  '.  Néan- 
moins, les  inconvénients  devenaient  de  plus  en  plus  sen- 
sibles'. Le  duc.  qui  avait  établi  à  l'intérieur  des  juridic- 
tions ducales  la  hiérarchie,  en  décidant  ([u'en  cas  d'omis- 
sion d'une  juridiction  intermédiaire,  l'une  des  parties 
pourrait  demander  à  être  renvoyée  devant  cette  juridic- 
tion \  ne  pouvait  empêcher,  malgi-é  les  nombreuses 
plaintes,  les  abus  des  officiers  royaux.  Seule  une  solu- 
tion radicale  devait  être  efficace.  Il  se  présenta  pour  celle- 
ci  une  occasion  favorable,  lorsqu'à  la  mort  de  Philippe  de 
Rouvres  le  duché  revint  dans  les  mains  du  roi  Jean.  Ce 
dernier,  lîon  justicier  et  l)on  diplomate,  pour  tout  simpli- 
fier et  en  même  temps  se  concilier  les  sympathies  des 
cours  judiciaires,  décida,  le  28  décembre  i'3Gi.  que  désor- 
mais les  jours  généraux  seraient  souverains  et  qu'on  ne 
pourrait  en  appeler. 


1.  On  eu  voit  un  exemple  en  iTo8,  lorsque  le  duc  veut  l'aire  repousser  un 
appel  en  France  de  l'abbé  et  des  religieux  de  Tournus,  sous  le  faux  prétexte 
que  Tournus  est  terre  d'Empire.  Bibl.  nat.,  Coll.  Bourg.,  t.  LXVI,  l'ol.  3  y. 

2.  On  y  trouvera  de  très  nombreuses  allusions  dans  les  preuves  du 
tome  VII  de  riiistoire  de  Petit  :  n»  j558  (i32(i),  7393,  ;499.  j^'^>  jCSo,  j^ioà, 
:;o6,  3759,  8001.  So:o.  S12;,  8272,  8^;3,  8298,  8218,  83oi,  S33i,  8352.  8409.  S419, 
8482  (134K). 

3.  Les  empiétements  des  olliciers  royaux,  après  avoir  subi  un  temps 
d'arrêt  après  la  charte  aux  Bourguignons,  avaient  repris  dereclief.  Pktit, 
VIII,  n^  5882  (1339)  :  Adde,  VIII,  n-  3193,  ;233,  etc. 

Il  est  vrai  que  les  torts  étaient  souvent  réciproques.  Petit,  VII.  n-  6934 
(a"  i322). 

4.  En  1354.  il  est  décidé  que  «i  se  aucun  appelle  en  délaissant  le  moyen 
auditoire,  se  li  appelez  lez  requiert  estre  renvoiez  par  devant  le  iuge 
délaisse  pas  lappellant  auquel  la  cognoissance  de  la  appcUacion  devra 
appartenir,  il  sera  renvoyez  ».  Bibl.  mun.  de  Beaune,  man.  U"  25  (25  6/,s), 
fol,  .{g  v°.  En  i35C  une  ordonnance  royale  du  3  mars  décidait  bien  que  les 
appels  ne  pouvaient  être  portes  au  parlement  qu'apresavoir  parcouru  tous 
les  degrés  des  juridictions  inférieures  a  moins  du  consentement  exprès  des 
deux  parties    Isambert,  IV,  p    S4i,  mais  on  ne  l'observait  pas. 


s  I.  Que  la  Justice  des  Pays  dudit  Duché  sera  gar- 
dée et  gouvernée  quant  à  présent  par  Baillys  et 
Chanceliers,  Auditeurs  et  Notaires,  Jours  Généraux 
et  ressorts  ez  lieux  accoutumez,  par  la  manière  que 
Ton  l'a  fait  au  tems  passé,  sans  innovation  aucune, 
ne  ne  pourra  l'en  appeler  des  Jours  Généraux  dessus 
dict '. 

En  même  temps,  il  atlranL-liissait  les  bailliages  de  Bour- 
gogne du  contrôle  des  bailliages  de  Sens  et  de  Màcon.  Ils 
devenaient  eux-mêmes  des  bailliages  royaux. 

5i  8.  Item.  Que  les  Ressorts  Royaux  des  Sièges. 
Ghatellenie.  Prevoste  et  Bailliage  de  Sens  et  de 
Maçon,  cesseront  en  tous  les  Pays  dudit  Duché,  et 
seront  les  Bailliages  dudit  Duché  et  reputes  Bail- 
liages Royaux. 

§  9.  Item.  Que  tous  nos  sujets  des  Châteaux  et 
A'illes  enclaves  dedans  les  mettes  dudit  Duché,  qui 
vouloient  ressortir  nuement  aux  Sièges  Royaux  des- 
dits Bailliages  de  Sens  et  de  Maçon,  soit  de  notre 
Domaine  ou  autres,  ressortiront  doresnavant  aux 
plus  prochains  de  nos  Ressorts  dudit  Duché,  et  en 
especial  ceux  qui  d'ancienneté  y  vouloient  ressortir  ; 
excepte  tant  seuUement  les  Eveques  desquels  Nous 
retenons  encores  a  ordonner. 

Cette  souveraineté  et  cotte  indépendance  de  ses  jus- 
tices, la  Boui-gognc  du  xiv'  siècle  ne  les  connut  qu'une 
année.  Elle  les  perdit  à  l'avènement  du  duc  Philippe  le 
Hurdi,  le  6  décembre  i3()3  ". 

T'ne  innovation  [dus  durable  que  celle  de  la  souverai- 
neté du  l'arlcment  l'ut  égalcuient  ap[>()rtée  parle  loi  Jean. 


I.  Cette  ordoniuiiicc  ihi  loi  Jean  se  trouve  aux  Aivli.  (le]iarl  ,  C  39(19. 
Ord.  des  rois  de  Fr  ,  111,  p.  534  à  536:  llom  Pi..\m.iikii.  Il,  p.  aji;  Recueil 
des  Etats,  t.  I,  p.  39  à  4a    Arch.  Côte-d'Or,  C.  doe.). 

a.  Rec.  des  Etats,  I,  p.  4.Ï-4S. 


A  lùU'  (lu  Parlement  de  Beaune,  il  établit  le  Parlement  de 
Saint-Laurent-les-Chalon.  Cette  création  l'ut  faite,  nous 
dit  Tauteur  de  Vlllustre  Orbandale,  \>i\v  le  roi  «  après 
avoir  establi  cette  justice  souveraine  (du  Parlement  de 
Beaune)  dans  le  DucHé,  (il)  alla  a  Rouvre  ou  il  institua  le 
Ressort  de  S.  Laurent  pour  le  Comté  d'Auxonne,  et  les 
terres  d'outre-Saône,  dont  les  sujets  ne  pouvoient  estre 
distraits  autre  part,  nestant  de  l'obéissance  et  jurisdic- 
tion  du  duché  »  '. 

La  période  que  nous  étudions  voit  donc  s'achever  la 
formation  des  juridictions  supérieures  du  Duché.  Alors 
qu"en  i3oi  n'existaient  encore  comme  tribunaux  supé- 
rieurs distincts  que  ceux  des  baillis  et  les  jours  généraux, 
en  i3i4  nous  trouvons  la  cour  d'appeaux,  issue  de  l'em- 
ploi des  juges  commissaires,  et  la  cour  du  chancelier, 
subordonnée  à  la  précédente  et  qui  décharge  d'une  partie 
de  leurs  occupations  judiciaires  le  Conseil  et  les  baillis. 
Cette  cour  d'appeaux,  dont  on  n'appelle  pas  en  i3i5,  l'an- 
née iSai  la  montre  au  contraire  soumise  à  l'appel  du  Con- 
seil. Il  ne  reste  plus  qu'à  distinguer  et  à  subordonner  à  la 
cour  d'appeaux  les  tribunaux  du  gruyer  et  du  maître  des 
foires  de  Clialon,  et  à  doubler  le  Parlement  de  Beaune  du 
Parlement  de  Saint-Laurent,  pour  avoir  toutes  les  juri- 
dictions su[)érieures  ducales.  Tout  est  terminé  en  i362. 
Les  ducs  de  la  seconde  race  n'auront  pas  à  créer  de  tribu- 
naux ;  ils  n'auront  qu'à  en  perfectionner  l'organisation  et 
tâcher  de  reconquérir  pour  leurs  justices  cette  souverai- 
neté que  le  roi  Jean  leur  avait  fait  entrevoir. 


I.  L'illustre  Ovbamlale.  —  (Estât  moderne),  p.  24    l'alliol,  p.  3. 

CoLiiTKPKE,  Desciipt.,  III,  p.  229.  i<  Et  pour  ce  que  ceste  cause  touche 
Monseigneur  et  sa  souveraineté  car  la  terre  desilits  habitans  de  Francot 
(Frauxault.  Cote-dOr,  arr.  de  lieaune,  canton  de  Saint-.Iean-de-Losne)  est 
des  terres  doultre  soone  ou  monseigneur  est  souverain  et  hors  du  royaume 
ressorlissans  en  sou  parlement  de  Saint  Laurent  lez  Chalon.  11  Arch. 
Côte-d'Or.  lî.  11408.  !'•  92  v-  (1425) 


CIIAPITHK  III 

Le    Parlement  de  liuurgogne    sons    Philippe  le 
Hardi  (lUi'i-i^o^). 

A  ravènomenl  du  duc  l'Idlippo  le  Hardi,  le  (>  septein- 
1)PC  i3(')'i  '  Tédiliee  judiciaire  eu  Bourgogne  présentait, 
dan.s  l'ensemble,  l'aspect  qu'il  devait  conserver  pendant 
toute  la  période  ducale.  En  bas.  c'était  la  foule  des  juri- 
dictions inférieures,  des  maires,  des  prévôts,  des  châte- 
lains, le  tas  des  minores  Jadice s  et  des  petites  justices 
seigneuriales  qui  avaient  décru,  s'étaient  abaissées  sous 
l'énorme  pesée  de  la  puissance  ducale.  Au-dessus  ou  à  côté 
d'elles,  les  gi'andes  juridictions  s'élevaient  avec  les  quatre 
tribunaux  des  baillis,  du  chancelier,  du  gruyer  et  du 
maître  des  foires  de  Chalon".  Ces  quatre  colonnes  mai- 
tresses  supportaient  l'auditoire  des  causes  d'appeaux.  Le 
parlement  de  Beaune  dominait  le  tout.  L'appel  peut  mon- 
ter chacun  des  étages  ;  ou  ira  du  prévôt  ou  du  maire 
devant  le  bailli,  du  bailli  devant  l'auditeur,  de  l'auditeur 
devant  le  conseiller  du  parlement  de  Beaune.  enfin,  devant 
le  conseiller  Parisien  '.   Les  jurisconsultes  bourguignons 


I,  llecucil  des  Edils,  I.  p.  \j.  Philippe  le  Hardi,  investi  du  duché  par  les 
lettres  du  roi  Jean  du  G  septembre  i363,  ue  quitta  le  titre  de  duc  de  Tou- 
raine  pour  celui  de  duc  de  Bourgogne  que  lorsque,  le  2  juin  i38i.  Charles  V 
eut  conlirmé  la  donation  du  roi  Jean.  Dom  Plancher,  t.  III,  pr.  p.  ii  et  viii. 
Itec   des  Etats,  I.  p    5o;  7?.  Champenoise  et  liourguignonne,  1904.  P-  I93  et  ss. 

a.  Le  maître  des  foires  est  en  même  temps  bailli.  Arch.  Côte-d'Or,  B 
35fi2  et  ss. 

3.  «  Les  appeaux  eu  Dourgogne  vont  par  ordre.  Cest  assavoir  du  prevost 
a  bailli,  du  bailli  aux  auditeurs  a  Ueaulne,  des  auditeurs  au  parlement  a 
Beaulne,  du  parlement  de  Beaulne  en  parlement  a  Paris  et  la  se  prent  la 
lin  des  causes.  »  Areh.  Côte-d"Or,  B  989  1er  1"  11  v»  et  12  r'.  Les  coutumes 
de  Chatillon  réunies  par  Jean  de  Foissy,  bailli  de  la  montagne,  ont  été 
publiées  par  Ch.  GiiiAiD  dans  son  fissai  .sur  ;'///s(.  du  dr.  /rançais.  l.  II. 
p.  35;,  d'après  une  copie  deJ.  Garnier.  Celui-ci  en  a  donné  >ne  édition 
meilleure  dans  ses  Charles  de  eoninuinex  el   d'flll'ranchissenienls  en   Bour- 


Ijieii.  connue  Poiitus  Houlcrus,  ils  aJniircnt  dans  le   due 
le  M'ai  cliann)ioii  de  la  justice,  le  (léau  des  coquins. 

.lùjui  justi(jue  propai;nalor aeeri'imus  ac  pi'o- 

inde  inexorabilis   punitor  latronuni.    l'iii-uni,  grassa- 
tosi'uni,  exlortorum. 


Leur  éloge  relève  surtout  la  sévérité  nécessaire,  la 
vigueur  précise  avec  laquelle  le  duc  traque  les  abus  et 
condamne  les  coupables;  il  exalte  le  justicier  ferme  qui 
sait  vouloir  appliquer  la  loi.  Nous  ajouterons  des  traits 
plus  détaillés  à  ce  tableau  flatteui*.  Le  duc  Philippe  ne  fut 
pas  seulement  un  juge  actif  et  roide,  il  sut  faire  fonc- 
tionner ses  tribunaux:  s'entoui-ant  de  conseillers  capables 
et  instruits,  il  leur  donna  rantorité  nécessaire.  S'il  n'inf- 
litua  pas  de  nouveaux  auditoires,  il  consolida  ceux  qui 
existaient  déjà,  les  étaya  sur  de  nouveaux  principes  et  les 
rendit  ]ilus  accessibles  à  tous.  Sous  son  règne,  les  réunions 
judiciaires  se  firent  plus  fréquentes  et  plus  régulières.  La 
procédure,  formulée  par  les  nouvelles  oi'donnanees,  est 
moins  boiteuse,  moins  encombrée  do  baltes  prolongées  et 
de  glissades  en  ai'rière  que  l'ancienne.  l'ne  surveillance 
plus  attentive  s'exerce  sur  les  ofliciers  du  ducs,  les  avo- 
cats et  procureurs  des  parties.  l>es  abus  des  prévôts  et  des 
sergents  rencontrent,  pour  la  pi'cniière  fois,  de  sérieux 
obstacles.  De  ces  rél^orincs.  je  n'indiquerai  ici  que  les  plus 
importantes:  elles  se  réalisèrent  dans  un  certain  ordre 
chronologique  :  au  début  c'est  au  conseil  que  l'on  pense  : 
en  i']-o  c'est  le  tour  du  parlement  qu'on  installe  vraiment 
sur  de  nouvelles  bases.  Nous  exagéi'ions  peut-être  un  peu 
en  voyant  dans  l'année  iSgi  une  date  décisive  pour  les 
causes  d'api)eaux.  mais  nul  ne  contestera  que  ce  soit  tout 
au  moins  une  date  marquante  dans  l'histoire  de  ces  tribu- 
naux. Enlin,  les  années  i'iiy>  et  l'iijG  voient  se  régulaliser 
l'appel  en  France.  Ces  dernières  modiûeations  s'accom- 
pagnent de  toute  une  i-églementation   qui  vise  les  tribu- 
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naux  du  chancelier  et  lies  baillis,  les  prévols,  les  sergents, 
les  notaires,  nous  n'en  dirons  qu'un  mot  '. 

Lu  l'aiblesse  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  race, 
c"est  que  leurs  possessions  sont  réparties  presqu'à  deux 
extrémités  du  royaume.  Ils  useront  leurs  ibrces  à  chevau- 
cher de  lune  à  Tauti-e,  à  courir  du  Nord  à  l'Est,  et  péri- 
ront à  vouloir  rejoindre  des  terres  que  la  nature  avait 
créées  trop  distantes.  Cet  écartellenient  de  leurs  do- 
maines exigeait  des  administrations  distinctes.  Philippe 
le  Hardi  le  com[irit  de  suite,  et  son  premier  soin  fut  d'éta- 
blir dans  ses  possessions  du  Nord  et  dans  le  duché  des 
conseils  particuliers  '.  Le  premier,  dont  les  attributions 
s'étendaient  et  sur  le  duché  et  sur  la  comté,  fut  le  conseil 
de  Dijon.  Héritier  du  conseil  de  régence  du  roi  Jean,  il 
acquiert  du  coup  une  certaine  indépendance,  et  siège  ré- 
gulièrement, ou  peu  s'en  faut,  que  le  duc  soit  présent  ou 
absent '.  Le  papier  des  présentations  *  nous  permet  de  lire 
entre  ses  pages  ce  qu'étaient  ces  réunions  du  conseil  qui 


1.  Nous  n'avons  |ias  l'inlcntiun  d'exaniiriei'  vu  dclail  et  on  l'Iics-niènies 
ki  les  juridictions  des  baillis  ni  celle  du  chancelier.  Nous  comptons  con- 
sacrer a  cette  dernière  une  étude  spéciale.  Nous  ne  les  étudions  que  dans 
leurs  rapports  avec  le  parlement.  Par  contre,  nous  nous  étendons  sur  les 
cours  dappeanx  parce  qu'elles  ont  été,  plus  tard,  absorbées  par  le  parle- 
ment lui-même:  on  peut  en  dire  autant  du  conseil  au  point  de  vue  juri- 
dictionnel. 

2.  Au-dessus  de  ces  conseils  particuliers  il  y  avait  un  autre  conseil  que 
DoM  Alubée  appelle  le  conseil  étroit  et  Lameerf.  le  conseil  aulique  ou  le 
g'rand  conseil,  et  (|ui  continue  d'accompag^nep  le  duc  dans  ses  pérégrina- 
tions. C.e  conseil,  arbitrairement  composé,  a  des  attributions  Judiciaires 
comme  les  autres,  mais  semble  en  avoir  moins  usé  que  les  conseils  parti- 
culiers. 

Sur  ce  conseil,  Lamekiik,  p.  vu  ;  Dmi  .\riiiu-.i;  [iilias,  abbé  de  Salles). 
Mi}iitoires  pour  servir  d  l'Ilisl.  de  France  cl  de  JJoiirguiCite.  litat  des  Officiers. 
p.  9  et  ss.  Petit  de  Vacise,  CoUect.  de  Bourgogne,  Mémoires  de  VAcndcinic 
de  Dijon.,  1896,  p    '^•i-. 

3.  Néanmoins,  pour  certaines  affaires,  on  décide  d'attendre  le  duc  «  .\l- 
faires  en  état  jusques  a  III  sepmaines  après  ce  que  les  gens  du  conseil  de 
Monseigneur  qui  doivent  venir  de  France  seront  venus  a  Dijon  ».  Arch, 
dép.,  1140?,  f-  g  v". 

Par  contre,  le  duc  renverra  très  bien  une  affaire  du  conseil  aulique  au 
conseil  de  Dijon  «  considerans  que  par  vous  qui  êtes  au  pays  la  vérité  du 
dit  débat  pourra  micnlx  estre  sceue.  u  .\rch.  dép.  Côte-d'Or,  li,  i3.'j()(9  jan- 
vier 1398). 

4   .Vrcli.  Côte  d'Or,  I(.  u4"2. 


se  tiennent  IVéquemnient  à  Dijon  '  le  dimanche  après  la 
messe  de  la  chapelle,  messe,  souvent  allongée  d'un  ser- 
mon, dans  la  salle  de  la  chambre  des  comptes.  Les  per- 
sonnages qu'on  y  apcr(;oit  sous  la  présidence  du  chance- 
lier ou  du  doj'en  de  la  chapelle  ducale,  ce  sont  les  labo- 
rieux conseillers  dont  nous  retrouverons  les  noms  plus 
tard,  dans  les  listes  des  parlements.  A  la  génération  de 
Jean  de  Marigny,  abbé  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  Jean 
de  Baubigny,  Richard  Bonot.  Dinianche  de  Vitel,  Jean 
Donay,  Jean  de  Sainte-Cire,  etc.,  succède,  après  i385, 
celle  de  l'inlatigable  Jean  Couillers,  de  Matné  de  Veuzon, 
entourés  d'ordinaire  par  Drcue  Felise.  Adrien  Paste,  Ni- 
colas le  Vaillant,  Pierre  Paris,  Jean  de  Varranges'.  Ce 
sont  ces  modestes  épaules  qui  supportent  tout  l'édifice  ju- 
diciaire en  Bourgogne.  Plus  on  va.  plus  le  travail  du  con- 
seil augmente,  plus  son  faix  devient  pesant.  Au  lieu  des 
vingt-cinq  ou  trente  réunions  presque  sans  affaires  que 
nous  révèle  le  registre  des  présentations  en  i36-.  l'année 
iSgo  et  les  suivantes  en  montrent  le  double,  et  chacune  est 
consacrée  à  un  nombre  de  procès  bien  plus  considérable 
qu'autrefois.  Il  est  vrai  que  les  matières  examinées  regar- 
dent souvent  la  chandire  des  comptes  plus  encore  que  le 

1.  Lf  consi'il  n"a  pas  perdu  pour  autant  sa  mobilité  ancienne.  Il  ira  en- 
core rendre  la  justice  un  peu  i)artout,  quand  il  le  trouvera  nécessaire. 
Kréqueninient,  nous  le  rencontrions  à  Chaion.  .\rch.  Côte-d'Or,  II,  353^,  et 
toute  la  série  des  comptes  des  baillis  et  maîtres  des  foires.  Beaulort  (prés 
Tournas^  le  voit  souvent.  ,\rcb.  dép.  CtMe-d'Or,  B,  3i22,  3ii8.  îiî.^  Mêmes 
Arch.  lî,  3ô;2.  35S5.  Le  lo  août  i38o.  il  est  à  Saint-Jcan-de-Losne.  L'inven- 
taire des  Arch.  dé|).  de  la  Côle-d'Or,  I!,  3442.  donne  alors  le  nom  des  con- 
seillers. Voir  Uni'  joiinuv  à  Uraimf,  mêmes  archives,  B,  3,î;3:  à  Dijon,  It. 
441S,  f-  32. 

2.  .Vroh.  dép.  dMi-il  Or.  I!,  \  i^oi  passim.  et  B,  i5  passiin. 

Une  liste  sommaire  des  olliciers  du  conseil  est  donnée  par  Dom  ,\i  hukk: 
mais  cette  liste  est  incomplète  et  ne  mentionne  pas  la  date  de  l'entrée  en 
fonctions  et  de  la  cessation  de  fonctions  des  conseillers.  Pour  la  période 
de  i385  à  i44f>,  on  consultera  le  resjistre  de  la  chambre  des  comptes  des 
Arch  de  la  Côte  d"Or,  B,  i5  l'ne  liste  des  lettres  de  provision  en  a  été 
extraite  par  I'ei.nckijk,  mêmes  archives,  t.  V.  Com]>arer  .î  la  liste  des  con- 
seillers du  jiarlement  de  1401  celle  des  conseillers  de  Dijon  que  nous 
fournit  pour  le  iS  décembre  1401  le  registre  des  Arch.  Côle-dOr  dans  B, 
i5.  f"  60  v.  A.  (^huU'ain.  président:  me'  Jehan  Couillers.  J.  de  \'andenesse, 
Th  d'.Anxonne.  Il  le  Vertueux.  J .  Pelnchot.  .\.  l'aste.  R.  Gonbant.  \.  le 
Vaillanl,  .1.  de  Hu\y  (-). 


conseil  I,  Les  inaitrt's  ilc  la  eliaiubre  des  comptes,  réorga- 
nisée en  1381)  ■,  ne  se  dccidaienl  point  à  siéger  seuls,  l)ien 
que  l'ordonnance  du  7  mai  i^O^  ;>it  défendu  leurs  empié- 
tements sur  un  territoire  réservé  en  remarquant  judicieu- 
sement (jue  les  gens  des  comptes  n'avaient  pas  la  compé- 
tence voulue  pour  juger  les  procès. 

Pour  ce  que  vous,  les  gens  de  nos  diz  comptes,  vous 
occupez  avec  ceulx  de  notre  dit  conseil  ou  t'ait  expe- 
dicion  des  dictes  requêtes,  procès,  plaidoiries  et  au- 
ti-es  choses  qui  en  rens  ne  concernent  votre  fait  et 
qui  nappartiennent  point  au  fait  et  charge  des 
comptes,  mais  seuUement  au  fait  et  charge  de  vous  les 
gens  de  notre  dit  conseil  qui  telz  choses  pouvez  et  de- 
vez faire  et  expédier  sans  en  chargier  ne  occuper  en 
aucune  manière  ceux  de  nos  diz  comptes '. 

Ces  conseillers,  en  nombre  très  variable*,  et  qui  re- 
çoivent tantôt  une  pension',  tantôt  des  gages  suivant  le 
nombre  des  jours  qu'ils  ont  employés  aux  all'aires  du  du- 
ché", tantôt  les  deux,  sont  aidés  par  les  baillis,  le  gruier, 
le  garde  des  sceaulx.  les  maîtres  des  requêtes,  etc.  Ces 
derniers  ramassent  les  pétitions  adressées  au  prince  et 
les  soumettent  au  conseil.  Dans  les  séances  l'on  s'occu- 
pera des  requêtes;  l'on  tranchera  les  contestations  sur- 
venues à  propos  de  l'administration  des  olliciers  du  duc  ; 
l'on    punira    les   injures    qui    sont   adressées   à   ces   der- 


1.  Dm  iiuli(nie  dans  le  i-egistre  si  l'affaire  est  examinée  par  le  conseil 
seul,  par  les  gens  des  comptes  ou  par  les  gens  du  conseil  et  des  comptes. 

2.  Arch.  dép.  Cote-d'Or,  I!,  i.  Les  maîtres  de  la  chambre  des  comptes 
ont  reçu  le  titre  de  conseillers  par  lettres  du  12  décembre  1400.  Arch. 
Côte-d'Or,  B,  364. 

3.  Arch.  dép.  Cote-d'Or,  B,  364  et  B,  i.  Dom  PLAXCHEn,  t.  III,  preuves, 
n-  cLxxxvii.  Cette  ordonnance  de  i4cx)  ne  fut  pas  observée.  Jean  sans  peur 
dut  la  renouveler.  On  établit  une  autre  salle  de  réunion  pour  les  comptes. 

4  Le  chancelier  ne  peut  juger  seul.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B,  11402, 
f"  19  V. 

5.  On  trouvera  ae>  ([uitlances  Arch.  Côte-d'Or,  B,  364. 

6.  LAMKEHr-:.  p.  11 J. 


niers.  [^a  valiiliti'  des  testaments,  rexaiiien  de  certaines 
sentences  des  niaii'es  et  baillis,  la  délivrance  des  exécu- 
toii'es  après  rejet  d'appel  par  le  parlement  de  France', 
tout  ce  qui  touche  la  politique  générale  et  radministration 
intéresse  le  conseil.  C'est  lui  qui  dirii^e  l'activité  des  pro- 
cureurs du  duc\  veille  aux  confiscations,  aux  questions 
de  successions  des  bâtards,  de  p^arde  des  foires,  des  li- 
mites du  duché,  en  un  mot  au  maintien  des  prétentions 
fiscales  et  domaniales  du  duc.  Le  soin  général  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité  le  préoccujie  également  ;  il  portera  à  ce 
sujet  des  ordonnances  toutes  les  fois  que  le  besoin  s'en 
fera  sentir',  évoquera  les  causes  par  devant  lui',  donnera 
des  lettres  de  surséance  aux  débiteurs,  en  un  mot,  fera, 
pour  employer  une  expression  très  fréquente  des  chartes, 
«  tout  ce  qu'a  conseil  appartient  »,  sans  qu'il  soit  possible 
de  tracer  des  règles  absolument  précises  ou  même  qui  per- 
mettent de  distinguer  nettement  la  couqiélence  du  conseil 
de  celle  du  parlement. 

Celui-ci.  toutefois,   apparaît  comme  supérieur  au  con- 
seil ■.  Bien  que  cela  ne  soit  pas  tout  à  fait  justificable  en 


1.  Arcli.  dttp.  CiHe-d'Or,  li,  i5  r>  14  r   cl  \'.  Ut,  2fi  v,  a-  V,  loi  1-,  etc. 

a.  Eu  l'jijS,  nous  voyons  que  le  conseil  fait  venir  le  procureur  ilu  Cliar- 
roUais  pour  lui  demander  comment  l'on  se  gouvernera  en  une  appellation 
de  Philibert  de  Vaux  devant  les  a\iditeurs  de  Beaune.  sur  un  mandement 
à  propos  d"une  conliscatiou  Arcli  (^ôte-d'Or.  lî,  3S84  (ai  f  io5  v.  Aupara- 
vant nous  voyons  le  procureur  aller  au  conseil  demauder  «  quoi  lere  pour 
une  bourgeoisie  du  roi  «.  //;((/   f"  ^3  v, 

3.  Il  détendra  en  140!,  à  Chalon,  le  part  des  couteaux,  sauf  aux  citoyens 
de  la  ville  et  aux  i)ersonnes  notables.  Arch.  dép    Côted'Or.  lî.  36u2. 

4.  Le  conseil  peut  évoqiu'r  tout  un  i»rocès  :  le  l'i  janvier  ï3«)2.  il  nous  est 
dit  que  «  .lelon  droit,  stille  et  constumes  de  pais  et  de  rigueur  l'on  ne 
poui'roit  bonnement  jngier  sur  leurs  pièces  estant  au  conseil  pour  delVaut 
dans  unes  couses  <iui  nont  pas  este  faicte  audit  procès,  que,  non  obstant 
ce,  Ion  puisse  juger  et  dire  droit  sur  ledit  procès  comme  sil  èttiit  tout  en- 
tier. »  Arch.  (;ôte-d"Or.  H.  ujoa,  f"  S;  v-.  Voir  une  autre  évocation  devant 
les  gens  des  conseils.  Arch.  (^ôle-d'Or,  lî,  i5,  f"  ari  r". 

').  A'oir  un  exemple  :  Arch  Côte-d"Or,  H.  11411  f  a  v,  3  i~  et  v\  4  i'.  v- 
8  r-,  10  r",  etc.  —  Dom  .\i'«hke.  Etat  des  off' .  p.  10,  nous  dit  :  n  II  paroil  par 
les  comptes  et  par  les  registres  qu'on  en  pouvoit  appeller  (du  conseil)  au 
Parlement  de  Heaune,  et  de  ce  Parlement  à  celuy  de  S  l-aurent,  du(|uel 
il  n'y  avoit  point  d'appel.  »  Cette  dernière  mention  est  inexacte,  le  par- 
lement de  St-Laurent  n'est  pas  juge  d'appel  du  parlement  de  Beaune; 
mais,  comme  le  parleuu^nt  de  l>oIe.  c'est  un  parlement  souverain. 


llu'oric.  [iuis(Hi('  li-  conseil  cl  le  [lailciiK-nt  i'('i>résentenl  lu 
l»'i'^()Uiic  ihi  priiKi".  Ion  pouri'ail.  tenlcr  dt^  rexj)liqut'i- 
par  le  l'ait  que  le  roi  Jean  ayant  iléclarc  la  juridiction  du 
parlement  de  Beaune  justice  souveraine,  du  coup,  toutes 
les  autres  justices  sont  descendues  d'un  cran,  et  ont  con- 
servé cette  situation  subordonnée  même  après  l'avéne- 
ment  du  duc  Philippe.  Nous  ne  croyons  pa';  que  ce  soit  la 
véritable  raison.  Celle-ci  repose  tout  simplement  sur  l'ob- 
servation que  le  parlement  est  le  «  generaul  conseil  »  '. 
Rien  de  plus  conforme  aux  idées  anciennes  qu'on  puisse 
appeler  d'un  conseil  moindre  à  un  conseil  plus  impor- 
tant. 

Le  parlement  ne  l'ut  pas  réuni  dès  l'avènement  du  duc 
Philippe.  On  le  laissa  dormir  quelques  années.  Les  trou- 
bles occasionnés  par  les  écorcheurs  et  par  la  Jacquerie  ex- 
pliquent pourquoi  le  duc  ne  songea  pas  de  suite  à  la  jus- 
tice :  il  fallait  aller  au  plus  pressé.  Plus  tard,  les  fortes 
dépenses  occasionnées  par  le  mariage  ducal  obligèrent  les 
finances  à  une  période  de  recueillement  peu  favorable 
aux  manifestations  éclatantes  et  coûteuses.  Toujours  est-il 
qu'après  des  velléités  de  rassembler  un  parlement  en 
i366  et  i367,  la  première  assemblée  eut  lieu  le  bi  décem- 
bre i3;;o'.  Date  mémorable  dans  les  annales  du  parle- 
ment de  Bourgogne!  Elle  marque  le  début  d'une  série  de 
sessions  qui  iront  se  rapprochant  et  augmenteront  de 
durée  pendant  les  vingt  dernières  années  du  règne  de 
Philippe  le  Hardi  \ 

1.  Encore  sou.s  Jean  sans  Peur  et  Philippe  le  Hardi,  l'on  nous  parlera 
des  gens  du  conseil  ou  des  «  conseillers  de  monseigneur  qui  ont  tenu  son 
dernier  parlement  de  Beaune».  Arch.  Côte-d'Or,  B.  11408,  fol.  121  v. 

2.  Ordonnances  bourguignonnes  publiées  dans  ce  volume,  p.  3  et  ss. 
Nous  désignerons  désorniuis  ces  ordonnances  par  les  lettres  O.  B.  ou  par 
O.  suivi  de  la  dale. 

3.  Avant  la  tenue  du  parlement,  le  bailli  recevait  Tordre  de  publier  le 
parlement  «  par  viiix  do  criée  ou  aultreraent  dehuement  es  termes  et 
metes  de  (sa)  juridiction  sans  y  rien  omettre  ne  délaisser,  tellement  que 
nulz  nait  cause  de  prétendre  ignorance  ».  Arch  Côte-d'Or,  U.  11412 
la-  i4i3).  Cfr.  B.  2747,  fol.  18  r".  Le  bailli  s'adressait  ensuite  au\  prévôts. 
C'est  au  même  procédé  que  l'on  recourait  pour  faire  «  démander»  (décom- 
mander) un  parlement    Arch.  Côte-d'Or,  B.  aj45,  fol.  14  r". 
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LISTE    DES    PARLEMENTS    DE    UEAUNE.    SAINT-LaUKENT    ET    DE    DOLE  ' 
TENUS    SOUS    PHILIPPE    LE    HARDI 


EPOQUE 


1366 

i:i67 
1370 

1376 
1380 

1382 

1384 
1386 
1387 


138« 


i;i89 


Pas  de  parlement. 
Pas  de  parlement. 
Du  8  au  14  décembre 

18  mai  «11  22  juin. 


9  avril  au  2  mai. 
Saint-Laurent,  les  4 
et  5  mai. 


Dole,  S  au  11  juillet 


1"  décembre. 


6  jouis. 


33  jours. 


Dole,    commencé   U 

'JO  mai. 
Octobre,  novembre 


.\vril  (;.'). 

Dole.  2<j  août,  5  mai 


4  jour: 


Dole.  Il)  mai. 


Aichives  Côte-dOr.   B    1417. 

fol.  41. 
Archives  Côle-d'Or.  B  1424. 

fol.  33. 
O.  B..  p.  3  et  ss.  Arch.  Cote- 
d'Or,    B  .5906   fol.    103    i'. 
104  r". 
O.  B..  p.  14  et   ss.    Peut-être 
B  35X1.  qui    indique  à    tort 
1379V  et  B  3575.  fol.  12  r*. 
B  2286,  fol.  4  r». 
O.  B.,  p.  18,  19. 
Arch  C -d'Or,  B  3581  et  B5908, 
fol.  23  v°,  24  v°,  29  v°.  Bibl. 
nat..  coll.  Bourg.,  t.  LVIII. 
fol.  342.  Gandelot,  p.  80. 
Bibl.  nat..  coll.  Bourg.,  t.  C, 
p.  .589.    Petit,   llincraires, 
p.  514. 
O.  B.,  p.  36  et  ss.  Arch.  Côle- 
d'Or.  B  5910,  fol.  12  r". 
Stouff.  Les  comtes  de  Bourg.. 
cart.  d'Aibois,  p.  92  à  104. 
O.  B.,  p.  44  et  ss.  Bibl.  nat.. 
coll.    Bour;.'..    t.    LUI,   fol. 
31  V".    Dom    Plancher,    111. 
Preuves,  n"'  cxvu  et  cxviii. 
Arch.  Côte-dOr,  B  3165,  fol. 
23  v.  et  B  59112.  fol.  27  V. 
Peincédé.XXll.  p.  168. 174, 
178. 
Bibl. nat., coll.  Bourt;.,  t.  LUI. 

fol.  34. 
Stouff,  Let  comtes  de  Bourg.. 
(•art.    d'.\rbois,    p.    113116. 
Clerc,  Histoire  des   Etatt- 
Géni^rau-r  en  Franche- 
Comté,  t.  1,  p.  56.  note  5. 
Dure  au  moins    Arch.  Côle-d'Or,  B  364.  Dom 
12  jours.  Plancher,  t.  III.  p.  119 


I.    I.C 

Saint-l.i 


iitlicatioïïs 
aurciil  :  pour 


I  lettres   ordinaires  se   réfèrent    aux;    parlements  de   Beaune  et  de 
parlements  de  Dole,  nous  adoptons  litali.iue.  .4(Me  p.  xov.  note  a. 


Année 

ÉPOQUE 

DURÉE 

SOURCES 

i:i89 

Octobre. 

Bibl.nat.,coll.  Bourg  ,  t.  LUI, 
fol.  34  et  263  V;   t.  LXVI, 
fol,  7  r". 

1390 

Dole,  du    1"   mai  au 
n  juin. 

48  jours.      . 

Arch.    Côte-d'Or,    B    11412. 
Dom  Plancher,  III,  p.  119. 

Siiint-Laurent. 

Palliot,    p.    11.    Aich.    dé[)., 
B  1515. 

i:i9l 

Miii  (•.'). 

Bibl.    nat.,    coll.    Bourg.,    t. 
LXVI,  fol.  7  T". 

25  octol)i'e. 

0.  B.,  p.  47,  48. 

1392 

Dole,  du  3  Juin  au 
21  juillet. 

48  jours. 

Arch.  Côte-d'Or,  B  364.  Bibl. 
nat,,  coll.  Bourg.,  t.  LVllI, 
fol.  342.  Dom  Plancher,  III, 
p.  119. 

i:î93 

Du  22  septembre  au 
4  novembre. 

51  jours. 

0.  B.,  p.  49.   Dom   Plancher, 
III,  p.  136.  Arch.  Côte-d'Or, 
B  1494,  B  364.  B  1500,  fol. 
43  r"-45  V.  Bibl.  de  Beaune, 
man.  24  (25),  p.   132.    Bibl. 
nat.,  coll.  Bourg.,   t.  LUI, 
fol.  232;  t.  LXVI,  fol.  21  v°. 
Arch.  Côte-d'Or.  Pemcédé, 
XXII,  p.  241. 

1395 

Avant  11  ou  12  avril 
—  Beaune  ('.'). 

Archives   Côte-d'Or,   B  3599, 
fol.  15. 

1396 

Dole,    commencé    le 
7  arril. 

Aich.  Côte-d'Or,  B  1516,  fol. 
66  r°.  Bibl.  nat., coll. Bourg., 
t.  LVIII,  fol.  42. 

1397 

Dole,    du   6  Juillet, 
août  et  septembre . 

3  mois  (•'). 

Arch.  Côte-d'Or,  B  1512,  fol. 
33  r"  et  fol.  60. 

Beaune,  du  13  octo- 
bre au  16  novem- 
bre. 

34  jours. 

Bibl.     nat..    coll.    Bourg.,    t. 
LXVI,    fol.   21    \°.    Archiv. 
Côle-d'Or,    B    38842,     toi. 
105  v°,  et  B  2778.  Peincédé, 
XXII.  p.  279. 

1398 

Dole,  Juillet,   août, 
septembre. 

3  mois  (•?). 

Arch.    Côte-d'Or,    B    364,     B 
1516,  fol.  53  voir  au  mot  Guy 
quoquelin  ;  B  6417. 

1 
1 

Beaune.  du  13  octo- 
bre au  16  novem- 
bre. 

34  jours. 

O.  B.,  p.  53.  Arch.  Côte-d'Or, 
B  11410:  B  1515.   fol.  30  v% 
et  B   1517,  fol.  64;  B  2778, 
fol.  34  r°,  et  B  2779,  fol.'l2v°. 
Des    allusions    dans    B   15, 
fol.    10    V».     Coll.     Bourg., 
t.  LUI,  fol.  233. 
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Année 

ÉPOQUE 

DURÉE 

SOURCES 

1399 

Dole,  du  1"  mai  au 

76  jours. 

Arch.  Côte-d'Or.  B  1516,  fol. 

13  juillet. 

35.  63:  B  1525,  fol.  74  v  ; 

B  364. 

1400 

Dole. 

Arch.  Côto-d'Or.  B  1525,  fol.  . 

74  vo. 

Beau  ne  (?). 

Bibl.    nat..    coll.    Bourg.,     t. 
LXVl.   fol.  21  V.    .Archives 
Cùte-d'Or.  Peincédé.  XXII. 
p.  282. 

1401 

Dole,  du  21  Jecrier 
au  14  mai. 

3  mois  eiiviion 

Arch.  Côte-d'Or.  B  1525.  fol. 

ou   84  jours. 

71  V  et  ss.  ;  B  364  ;  B  3604. 

pendant  les- 

Peincédé.  t.  XXll.  p.  353.  ; 

quels  on  si("- 

Bihl.   nat..  coll.    Bourg.,    t. 

gea  80  jours. 

LUI,   fol.  235  v;  t.  LXVI, 
fol.    22  v«.    Dom    Plancher, 
III,  p.  176.  Palliot,  p.  11. 

Beaune,  du  8  octo- 

41 jouis. 

Arch      Côte-d'Or.     Peincédé, 

bre  au  18  novem- 

p.   286    et   287.    Bibl.    nat.. 

bre. 

coll.   Bourg.,    t.    LUI.    loi. 
236:    t.    LXVI.   fol.    22  v°. 
Palliot,  pp.  6,  11,  12.  Dom 
Aubrée.  Etat.  p.  17.  note  h. 
et  18,   noie  a.  On  trouvera 
aussi  des  indications  Arch. 
Côte  d'Or,  B  2779,  fol.  47  v", 
48   r°    et  v:    B  3884^   fol.  | 
125  V  et  126  r°;  B  5912. 

1403 

Dole,    araiit    le    l'.l 

Dom   Plancher.  1.   III.   Preu- 

juin. 

ves,  p.  cc:vii. 

De  i3G3  à  i38o.  notre  liste  est  complète  car  nous  avons 
les  registres  des  parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Lau- 
rent jusqu'à  cette  date.  Cela  nous  sullit  pour  allîrmer  que 
contrairement  à  l'opinion  de  certains',  le  parlement  de 
Beaune  était  intermittent  jusqu'à  cette  époque.  11  le  resta 
pendant  tout  le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  bien  qu'en 
lait,  pendant  la  période  de  i'388  à  i4oi  ',  il  semble  que  les 


1.  Le  canictéro  inlerinittrnt  îles  séances  du  parleiiieiil  av.Tit  été  très 
t)ien  vu  par  Uoiii  riancher.  11  parait  mis  en  doute  par  Gubian  qui,  d'ail- 
leurs, ne  distingue  pas  les  époques  et  fait  erreur  sur  la  portée  de  l'ordon- 
nance de  i43i. 

a.  Le  parlement  de  i3:;o  semble  avoir  été  commun  au  duché  et  à  la 
comté.  En  tout,  nous  avons  quatorze  parlements  de  Beaune  et  Saint-Lau- 


parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Laurent  aient  été  assez 
régulièrement  tenus  presque  chaque  année,  dans  les  trois 
derniers  mois,  tandis  que  ceux  de  Dole  avaient  lieu  au- 
paravant et  généralement,  nous  en  chercherons  plus  tard 
la  raison,  présentaient  une  durée  double  et  triple. 

Mais  ce  qui  nous  trappe  le  plus  quand  nous  examinons 
ce  tableau  des  jours  de  Beaune  et  que  nous  le  comparons 
aux  précédents  ce  n'est  pas  tant  la  grande  fréquence  des 
sessions  depuis  l'année  i384  que  leur  allongement  consi- 
dérable. Tandis  qu'auparavant  nous  n  avions  jamais  af- 
faire qu'à  des  parlements  de  deux  à  six  jours,  ces  derniers 
tout  exceptionnels  :  la  durée  normale  étant  de  trois  jours, 
à  partir  de  iS^S  nous  tombons  sur  des  parlements  de  trois 
à  six  semaines  à  Beaune  et  même  à  des  parlements  de 
près  de  trois  mois  à  Dole.  Dès  lors,  la  question  qui  s'im- 
pose à  nous  est  celle-ci  :  Pourquoi  est-on  passé  des  parle- 
ments de  trois  à  six  jours  aux  parlements  de  six  semaines 
et  de  trois  mois  '  '? 


renl  et  treize  de  Dole  dans  nos  documents,  sans  comprendre  celui  de 
iBjo.  Ceux  de  Beaune  sont  plus  fréquents  au  début  du  ré^ne  de  Philippe 
le  Hardi  ;  ceux  de  Dole,  au  contraire,  augmentent  à  la  fin  de  ce  règne. 

Pour  compléter  la  liste  des  parlements,  j'ai  cherché  vainement  et  dans 
les  lettres  de  relèvement  d'appels  du  parlement  de  Paris.  .Vreh.  départ,  de 
la  Côte-d'Or,  B,  11408,  et  dans  les  retours  d'appels  du  parlement  de  Paris, 
dont  on  voit  la  trace  dans  le  premier  registre  de  la  chambre  des  comptes. 
Arch.  départ,  de  la  Côle-d'Or,  B,  i5. 

Les  premiers  ne  nous  donnent  pas  la  date  de  la  sentence  dont  on  a  re- 
levé l'appel,  ni  même  de  qui  l'on  appelle,  avant  i4u7;  les  seconds  nous 
fournissent  une  indication  trop  approximative  et  trop  peu  sûre.  Du  fait 
qu'un  bloc  d'appels  du  parlement  de  Beaune  est  rejeté  par  le  parlement 
de  Paris  en  iSSg,  iSgi,  i3g\  l'igS.  B.  i5,  f-  i4",  i6-',  26",  27-,  f"  loi",  on  ne 
peut  conjecturer  positivement  que  les  parlements  de  lleaune  qui  ont 
édicté  les  sentences  dont  on  a  appelé  avaient  eu  lieu  l'année  précédente. 
Sans  fournir  une  absolue  certitude  les  recherches  tirs  nombreuses  que 
nous  avons  faites  nous  poi'tent  à  croire  que  notre  liste  est  à  peu  près  com- 
plète. 

I.  M.  Rossignol,  dans  sa  précipitation  lialMlufll<',  |iassc  a  cote  de  la 
question.  «  En  l'iô^,  dit-il,  malgré  deux  années  de  retard,  le  parlement  ex- 
pédia ses  affaires  avec  une  épouvantable  rapidité  ;  il  ne  siégea  que  cinq 
jours..,  11  faut  pourtant  avouer  qu'il  siégea  un  mois  en  13^6  ».  Hisl.  de 
Beaune,  p.  222.  Il  ne  marque  pas  que  cette  épouvantable  rapidité  est  la 
règle  pour  tous  les  anciens  parlements  qui  précèdent  i3-6.  Celui  de  135^  a 
même  été  plus  long  que  la  moyenne  des  précédents  parlements  qui  ne 
durèrent  que  trois  jours  M.  Foisset  voyait  plus  jusie  lorsqu'apres  avoir 
cité  le  passage  précédent  de  l'histoire  de  Rossignol  il  ajoutait  :  «  Plus  ara- 


—    CXXXVI    — 

Risquerons-nous  comme  explication  que  le  nombre  des 
alTaires  a  augmenté  en  l'i^G  et  que,  par  conséquent,  les 
juges  sont  obligés  de  rester  plus  longtemps  ?  —  Nous  ne 
le  pouvons  ;  car  si  l'augmentation  des  procès  est  réelle, 
elle  n'est  nullement  proportionnelle  à  l'allongement  des 
sessions. 

Prenons,  par  exemple,  le  registre  des  archives  nationa- 
les qui  contient  l'indication  des  afl'aires  présentées  et  des 
arrêts  rendus  de  i3,')7  à  i38o  '  nous  obtenons  les  résultats 
suivant^  ; 


ANNÉES 

DURÉE 

PRÉSENTATIONS 

ARRÊTS 

1357 

4  jours 

62 

1 

13      { 

1362 

5  — 

30 

8 

1370 

6  — 

77 

25 

1376 

35  - 

155 

41 

1380 

27  

100 

22 

En  nous  en  tenant  au  clùlFre  des  présentations,  nous 
voyons  que  leur  quantité  n'est  nullement  en  rapport  avec 
la  durée  des  parlements.  Le  parlement  de  lîjo,  avec  77 
présentations  et  aS  arrêts,  dure  six  jours,  et  celui  de  i38o, 
avec  100  présentations  et  aa  arrêts  seulement,  dure  vingt- 
sept  jours,  y  compris  la  session  de  Laint-Laurent  '. 

Il  faut  donc  renoncer  à  voir  dans  l'augmentation  des 


pics  citations  seraient  ici  nécessaires,  elles  nous  manquent  absolument  ». 
L^ancien  Palais  df  Justice  de  Beaiine,  dans  les  Mémoires  de  la  Commission 
des  Antiquités  de  la  Côte-d'Or,  t.  X  (iS;S-i884),  p.  12,  note  i 

1.  .Arch.  nat..  JJ,  319.  Registre  île  i.xix  folios  avec  reliure  eu  parchemin 
comprise  dans  une  reliure  moderne.  Sur  l'ancienne  reliure  les  mots  sui- 
vants :  Guichet.  VIII.  arrêt  Ueaune  —  arrêts  du  parlement  de  Beaune.  Sur 
la  première  feuille  en  papier  :  Registre  des  arrêts  du  parlement  de  Beaune 
et  de  Saint-I.aurent  oii  sont  compris  les  lieux  et  habitants  de  lu  ville 
d'.\uxonne  et  terres  d'oultre  Saône. 

2.  On  obtiendrait  pour  1370,  par  jour,  une  moyenne  de  près  de  treize 
présentations  et  de  quatre  arrêts:  en  i38o  Ton  n'a  pas  quatre  présentations 
par  jonr  et  il  \"  :i  Mutins  il'un  arr-êt  jiar  jour  :  22  arrêts  pour  27  jours,  en 
moyenne. 


—    CXXXVII 


alTaircs  l'explication  de  rallonsfcment  des  séances  du  par- 
lement. 

Une  raison  de  procédure  nous  donnera  la  solution  du 
problème. 

De  l'examen  des  registres,  il  ressort  que  les  anciens 
parlements  se  divisent  en  trois  parties  :  il  y  a  le  jour  des 
présentations,  le  jour  des  plaidoyers  et  le  jour  des  arrêts. 
Si  nous  comparons  maintenant  le  chiflre  des  afiaires 
portées  au  premier  jour  au  chiffre  des  arrêts  rendus  le 
dernier,  nous  constatons  que  le  nombre  des  arrêts  est 
très  faible  en  rapport  du  chiffre  des  présentations.  Pour- 
quoi ? 

Avant  d'aller  plus  loin,  donnons  un  mot  d'explica- 
tion sur  ce  qu'on  appelle  la  présentation.  Se  présenter, 
c'est  venir  au  greffe  le  jour  indiqué  par  l'ajournement, 
dans  notre  cas  ajournement  en  cas  d'appel.  On  connaît 
les  vieilles  formes  de  l'appel.  En  Bourgogne,  comme 
dans  les  pays  coutumiers,  l'appel  se  fait  à  haute  voix 
il  la  personne  du  juge  dès  que  la  sentence  est  don- 
née'. La  partie  va  ensuite  devant  le  grefte  de  Beaune  ^ 
s'il  s'agit  d'un  appel  au  parlement  de  Beaune  et  sol- 
licite un  mandement  pour  ajourner  son  adversaire. 
A  la  suite  de  cette  impétracion,  l'on  délivre  à  l'appe- 
lant, au  nom  du  duc,  un  mandement  adressé  «  au 
premier  de  nos  sergens  establiz  en  notre  dit  duchio  de 
Bourgoingne  sur  ce  requis  »  dans  lequel  le  duc  indique  le 
nom  des  parties  et  le  tribunal  dont  il  est  fait  appei.  Il 
continue  dans  la  forme  personnelle  en  s'adressant  au 
sergent  :  «  sy  te  mandons  que,  a  la  requeste  des  dessusdiz 
appelans,  tu  adiourncs  en  cause  d'appel  par  devant 
Nous  a  nostre  premier  et  prochain  parlement  de 
Beaune  qui  audit  lieu  sera  tenuz lesdiz  doyen  et 


I.  O.  R..  p.  21-,  cl'r.  le  stilus  caria'  parlamenti  de  Guillaume  du  Breuil, 
cap.  5,  §  I,  édil.  Dumoulin,  t.  II.  p.  4i3.  Glasson,  Jlist.  du  dr.  et  des  inst.  de 
la  Fr  A   VI,  p.  58;,  note  a. 

2  Aussi  nous  voyons  impétror  «  une  citacion  en  cause  d'appel  sous  le 
scel  du  parlement  ».  Arch.  Côte-d'Or,  B.  2281,  1"  33  1- . 


chappitres  (défendeurs  en  appel)  pour  procéder  et 
aler  avant  avec  lesdiz  appellans  au  procès  de  ladicte 
cause  dappel  tant  que  de  raison  sera.  Et  l'ay  savoir  a 
nosdiz  conseillers'  (les  auditeurs  dont  on  appelle) 
quilz  soient  a  notre  dit  parlement  se  bon  leur 
semble  »  '•. 
Il  termine  en  défendant  de  rien  faire  an  préjudice  des 

appelants. 

C'est    à   la    partie   (ju  incombe   le    soin    de    choisir    un 

sergent  et  de  faire  exécuter  par  lui  les  citations  autorisées 

par  le  mandement  et  dont  le  sergent  fera  d'ailleurs  une 

relation  au  duc  '. 

A  [>artir  de  ce  moment.  ra]>pel  est  relevé,  l.e  greffier 

tient  un  i-egistre  des  relèvements  d'appels  rédigé  de  la 

façon  suivante  *  : 

Perreaid  des  (iranges  por  lui  ou  son  procureur,  le 
fait  du(iuel  il  a  pour  aggreable.  a  appelle  et  relevé  ou 
parlement  de  Beaune  de  certaines  condenipnacions. 


I.  C'est  la  règle  des  pays  de  coutumes.  Glasson,  VI,  p.  oSg. 
2    .\rch    inuii.  de  Dijon,  C.   i8  (a"  i43i).  Nous  citons  cet  acte,  bien  que 
d'une  époque  postérieure,  les  formules  n'ayant  pas  changé,  croyons-nous. 

3.  A  très  liault.  excellant  et  puissant  prince  et  mon  très  redouble  seigneur. 
Monseigneur  le  duc  de  B.  Alixandre  Gogon  demourant  a  Diion.  votre  petit 
sergent  et  humble  serviteur,  honneur,  service  et  révérence  avec  toute 
humble  obéissance.  Mon  très  redouble  seigneur,  plaise  vous  savoir  que 
par  vertu  de  votre  mandement  et  pour  accomplir  le  contenu  en  icelui...  a 
la  requeste  des  maieur,  eschevins  de  la  ville  de  Dijon...  jai  ajourne  en 
case  dappel  a  Beaune  par  devant  vous  a  votre  premier  et  prouchain  par- 
lement qui  audit  lieu  de  lîeaunc  sera  tenu,  après  la  date  de  votre  dit 
mandement  prouchain  venant,  les  vénérable  personnes  doyen  et  chappitre 
de  saint  l.adre  dostun...  et  ay  fait  savoir  a  mes  révérends  seigneurs 
messires  les  auditeurs  des  causes  d'appeaulx...  en  la  personne  de  honorable 
et  saige  maistre  Jehan  Peluchot  quilz  soient  a  votre  dit  parlement  se  bon 
leur  semble,  et  la  cause  de  riens  leur  touche  ou  appartienne:  et  a  euxel  aux 
parties  adverses  jay  fait  de  per  vous  les  inhibitions  et  defTenses  contenues 
en  votre  mandement  Et  ce.  mon  très  redouble  et  puissant  seigneur,  je 
vous  certilic  soubz  mon  dit  seel.  Donne  le  samedi  avant  la  fête  saint  André 
apostre,  xxv*  jour  du  mois  de  novembre  mil  cccc  trente  et  cinq.  Arch 
municipales  de  Dijon,  C.  iS. 

4.  Nous  avons  le  registre  des  relèvements  d'appel  du  parlement  de 
Beaune  pour  la  période  de  1420-1428.  Arch.  Cote-d'Or,  B.  11411.  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  procédé  fût  alors  différent  tle  celui  «jui  est  suivi  pendant 
le  régne  de  Philippe  le  Hardi. 


—    ex  XXIX    — 

sentences  ou  appointcnienls...  a  lui  faiz...  par  les  audi- 
teurs des  causes  dappeaux  du  duché  de  Bourgogne, 
ou  prouffit,  pourchas  et  requeste  de  Jehannot  Martin, 
impetre  le  xvii'"  jour  de  juing  lan  mil  iiir  xxviii. 

Le  relèvement  d'appel  ne  dispense  nullement  de  la 
présentation. 

«  Présentation,  dit  IJoutciller.  est  soy  comparoir  en 
personne  ou  par  procureur,  en  la  Cour,  ou  aucun  qui  est 
adjourne  au  jour  assigne,  a  heure  deue,  le  juge  séant  en 
tribunal  et  cour  a\estie  dhommes  et  de  juges,  si  cest  en 
coui- jugeant  par  conjure  de  seigneurs.  Et  si  cest  en  cour 
de  souverain,  il  suffit  soy  présenter  au  greffier  qui  commis 
y  est  »  '.  Il  s'agit  à  Beaune  d'une  cour  de  souverain. 

Le  greffier  notera  ces  présentations  soit  sur  une  feuille 
volante,  soit  sur  un  registre,  dans  Tordre  où  elles  se 
seront  produites '■.  Il  indique  que  telle  personne  a  com- 
paru au  jour  fixe  par  l'ajournement  contre  telle  autre 
personne  ;  en  un  mot,  il  inscrit  les  noms  des  deux  adver- 
saires. 

Ces  présentations  sont  faites  soit  par  les  parties  elles- 
mêmes,  soit  par  leurs  procureurs  si  elles  sont  dans  le 
cas  où  un  procureur  leur  est  permis  sans  lettres  de  grâce  ' 
ou  si  elles  ont  obtenu  des  lettres  de  grâce*  :  ils  devien- 

1.  Bouteille».  Somme  rural,  livre  I,  titre  6. 

2.  Voici  les  pratiques  suivies  à  Paris  :  «  Le  §:refHer  des  préseiitalions  sera 
tenu  mettre  es  ceduUes  que  lui  seront  baillées  par  les  parties  ou  leurs 
procureurs  pour  se  présenter,  le  jour  que  lesdictes  présentations  auront 
este  faictes,  et  sera  tenu  le  dict  greflier  en  faire  registre  dedans  un  moys, 
après  lequel  sera  eoramunicque  ausdictes  parties  ou  a  leurs  procureurs. 
El  quant  lesdictes  parties  porteront  leurs  cedules  pour  mettre  leur  cause 
au  roole,  ledict  greffier  sera  tenu  mettre  lesdictes  causes  au  roole  selon 
lordre  de  la  présentation  ou  selon  ce  quils  seront  enregistres  audict 
registre,  et  ne  prendront  lesdicls  greffiers  ne  ses  clercs  aucune  chose  pour 
faire  ledit  registre,  communication  et  roole...  »  Le  Grand  Coiilumicr  de 
France,  édit.  Laboulaye  et  Dareste,  Paris,  1838,  p.  aS. 

Sur  la  présentation,  voir  Gl.\ssox  ;  JHist.  du  dr.  el  dcx  inslil.  de  la  Fr.. 
t.  VI.  p.  484.  Taxox  :  L'Ordre  du  prvcés  civil  au  xiv.  Nouvelle  Revue  his- 
torique, i8S5.  p.  3i9 

3    O.  B.   i3;o,  p.  ■:■. 

4.  <>.  1370.  p.  ;'■■  ;  P.viusoT.  Essai  sur  les  [trocureurs  au  i>arlenient  de  liour- 
goane.p.'^. 


nent  alors  maistres  de  la  cause.  On  indiquera  les  qualités, 
noms,  surnoms  et  demeure  de  la  partie  présentée  :  les 
mêmes  mentions  seront  faites  au  sujet  de  la  partie  contre 
laquelle  on  se  présente. 

Les  mentions  laites  par  le  gretlier  sont  très  simples  : 

Maislre  Mile  le  Ciaudirat  curie  de  Pomar,  et  Guiot 
de  Troyleseur,  et  chacun  deulx,  par  tant  come  il  lui 
tuiche,  contre  le  priour  de  Saint  Etienne  de  Beaune 
et  e  converso. 

(Juelquel'ois.  le  grand  nombre  des  parties  oblige  à  plus 
de  détails. 

Jehanz  li  maires  de  Perigney  sur  leignon,  por  li  et 
comme  procureur  en  nom  des  autres  habitans  de  la 
ville  de  Perigney,  appelez,  contre  monseigneur  Otthe 
seigneur  de  Grancon.  Yillemes  Joliot.  Girard  Joliot. 
Simon  Pannedesse,  Johannol  fdz.  Hugot  Andrien. 
Barthelemot  (Hz.  Lambert  Sebille.  Villemin.  Perin, 
Perenot  lilz....  '. 

et  conti-a  li  sirez  de  Grançon. 

En  tète  des  présentations.  Ton  mentionne  que  le  pro- 
cureur ducal  se  présente  contre  tous. 

Nous  voyons  cette  mention  en  i'35"  :  «  et  premièrement 
le  procureur  de  madame  contre  tous  ». 

Grâce  à  cette  mention,  le  représentant  du  duc  pouvait 
intervenir  dans  toutes  les  aflaires  où  il  lui  semblait  utile 
d'indiquer  les  intérêts  du  duc. 

Cette  mention  se  rencontre  encore  en  \'iCn  et  l'i-o  :  «  li 
procureur  du  roy  notre  sire  contre  tous  »'.  ((  Jean  Cliop- 
])illart  pi'ocureur  monseigneur  présente  contre  tous  •»'. 

1  On  ti-i.ini-iM  t. mil-  um-  sorio  (niidicati.Mis  sur  les  i)ivsont;ilioiis  du 
parloim^iit  do  \Vi-  dans  Petit,  ix.  p.  i)a-i)5, 

2.  Arch    liai.  .1.1    Si;),  f  x. 

3.  Ibid..  r  XV. 


A  partir  de  i3;;G.  on  ne  la  rencontre  plus.  Elle  n'existe 
pas  davantage  en  i'38oMlest  vrai  que  nous  n'avons  point 
les  indications  ordinaires  du  préambule  pour  cette  ordon- 
nance de  i38o.  On  peut  croire  toutefois  qu'à  partir  de 
cette  époque  il  y  a  là  une  clause  de  style  qui  n'a  plus 
besoin  d'être  mentionnée  expressément. 

Le  grellier  du  parlement,  qu'on  nomme  aussi  notaire, 
clerc  ou  libellance,  écrivait  donc  ces  présentations  les 
unes  à  la  suite  des  autres  sur  son  registre  ou  «  papier  des 
présentations  »%  distinct  du  registre  des  rclievements 
d'appel.  C'est  ce  papier  qui  fixe  l'ordre  dans  lequel  seront 
examinées  les  alTaires,  de  là  son  nom  de  «  rôle  ».  On  em- 
ploie indifléremment  les  mots  de  «  roUe  et  pappier  des 
présentations  ».  «  rôle  et  registre  des  présentations  ». 

Le  premier  jour  dé  la  réunion  du  parlement,  souvent 
un  dimanche,  «  et  ledit  diemange  furent  presentacions  », 
quand  les  parlements  étaient  de  trois,  quatre  ou  cinq 
jours,  se  consacrait  aux  présentations  ;  ensuite,  chaque 
jour,  pour  désigner  le  rang  des  procès,  on  lisait  à  haute 
voix  le  papier  des  présentations.  C'est  le  «  cri  et  appel  au 
rôle  ».  Les  parties  ou  leurs  procureurs  doivent  être  là, 
sinon  on  donnera  défaut  contre  elles  nonobstant  l'inscrip- 
tion au  rôle,  parce  que  «  la  partie  doit  attendre  le  juge  et 
non  mie  le  juge  la  partie  »  '. 

Ces  explications  sur  la  très  importante  formalité  de  la 
présentation  étant  données,  il  sera  facile  de  comprendre 
pourquoi  les  parlements  se  sont  subitement  allongés. 
Tout  a  dépendu  d'une  modification  dans  l'époque  de  la 
présentation  par  rapport  au  moment  où  l'on  conseillait  le 
procès.  Avant  1870  et  en  iSyo,  le  conseil  avait  lieu  avant 
la  présentation  ;  après  iS^o,  il  a  eu  lieu  posléi'ieurement. 
Donnons  quelques  explications. 

Nous  avons  déjà  indiqué''  qu'avant  l'ouverture  du  par- 


I.  Ihid..  r-  xxxii  r   et  lvi  v". 

2  O.  I).,  p.  33<  et  p.  35. 

3.  C'est  la  règle  générale.  Glasson,  opt'r.  cif  ,  t.  \l.  ]> 

4.  Voir  siiprri,  p    CI. 


lenu'iil  un  cfi-l;!!!!  noiiiluc  ilOllirici-N  viciiiuMil  [)i-(''{iai-ci' 
les  allaires.  Ils  vieniient  «  \isilor,  consoiili'P  el  rappoi-tor 
les  procès  ».  On  emploie  souvent  le  mot  unique  «  con- 
seiller »•  pour  désigner  toutes  ces  opérations. 

Avec  le  registre  ilu  parlement  de  Bcaune.  il  sera 
facile  de  nous  rendre  compte  des  difl'érents  résultats 
qu'amenait  ce  conseil  des  procès,  car,  en  marge  des  pré- 
sentations, se  trouve  la  décision  des  olliciers.  Ces  déci- 
sions sont  telles  qu'en  fait  l'on  n'aboutit  qu'à  un  nombre 
d'arrêts  définitifs  relativement  restreint  :  un  arrêt  en 
mo\'enne  pour  trois  ou  quati'e  présentations.  Que  de- 
viennent alors  les  trois  quarts  ou  les  quatre  cinquièmes 
des  affaires  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'arrêts  rendus? 
Quand  nous  le  saurons,  nous  connaîtrons  le  motif  de 
l'allongement  des  parlements  sous  Philippe  le  Hardi. 

Les  mentions  mises  en  marge  nous  révèlent  l'existence 
d'un  très  grand  nombre  de  défauts,  soit  contre  l'appe- 
lant', soit  contre  l'appelé'',  soit  même  contre  les  deux 
(contre  les  non  présents),  ce  qui  prouve  bien  que  l'inscrip- 
tion avait  lieu  sur  le  registre  avant  l'appel  du  rôle.  Plus 
rares  seront  les  défauts  qui  se  produiront  au  moment  de 
la  plaidoirie.  Dans  ce  cas,  avant  d'adjuger  le  profit  du 
défaut,  l'on  fera  plusieurs  proclamations  \ 

Avec  les  défauts,  l'on  trouve  des  cassations  d'appel 
pour  défaut  de  forme  '.  des  vacances,  des  suspensions  de 


1.  r.Vst  là  la  IVirnuilo  litlniicuio.  .\re)i.  di'pail.  Côle-d"Or.  15.  iiiio. 

2.  En  i'3;8,  une  l'ornuilr  suiivciil  iMuplojéo  pour  constalor  le  delaul  de 
rappelant  est  la  suivante  ;  «  Ledit  .jinir  coiitpariiil  X  pdur  ce  (pie  il  n'a  peu 
ensoignier  comment  ledicl  Z  Tavoit  fait  appeler  en  ce  parlement  et  li  est 
entière  licence  de  laire  exécuter  à  son  protlit  li  adiu^ie  des  auditeurs  », 
Elle  est  répétée  i6  lois. 

Les  défauts  sont  également  très  nonibieux  di'vant  les  justices  inférieures. 
Arcli.  Côte-d'Or.  B.  343y. 

3.  Deflaut  contre  l'appelez  par  delfaul  de  grâce  a  plaidier  par  procureur 
au  parlement  (!'•  ii  r»,  ibid.  ii  v").  —  On  exige  avant  d'adjuger  le  prolit  du 
défaut  et  de  faire  perdre  à.  l'appelé  le  bénélice  de  la  sentence  prononcée  en 
sa  faveur  un  double  défaut.  O.  i3;(>,  p.  i;S. 

.\.  «  Ne  sont  pas  coniparus  au  rôle  a  la  plaidoirie  de  celte  cause  eulx 
appelez  par  plusieurs  l'oiz  >»,  f"  lvi. 

5.  Souvent  parce  que  l'appel  n'a  pas  été  relevé  à  temps.  L'ord.  de  i3jo,- 
p.  (i^.  indiquait  que  l'appelant  en  parlement  doit  impetrer  son  ajourne- 


poursuilc  (les  riMiDiuiatioiis '.  Ou  nous  indiijuc  que  le 
procès  n'est  pas  suivi  :  «  varal  de  caiisc/tsii  parlium  » .  11 
se  peut  aussi  que  les  parties  acceptent  des  arbitres"  qui 
tâcheront  de  les  mettre  «  a  bon  acoi't  »  et  prononceront 
«  telx  senz  riens  adiouter  ou  detraii'e  comme  la  court  du 
dit  parlement  ».  Elles  promettent  et  jurent  de  tenir  la  dite 
réclamation  comme  arrêt  du  parlement  sans  en  faire 
d'appel  ;  elles  s'oldigent  elles  et  leurs  biens  «  meubles  et 
non  meubles  presens  et  a  venir  et  en  veulent  estre  con- 
troinz  comme  de  chose  adjugée  ».  Ou  bien  des  tran- 
sactions ont  eu  lieu  ;  il  faut  alors  le  consentement  de 
monseigneur  et  que  les  parties  aient  «  licence  d'accour- 
der  »  '. 

Les  fréquentes  enquêtes  nous  donnent  un  grand  nombre 
d'établissements  ou  de  renouvellements  de  commissions  * 
souvent  prises  par  le  greflier  '. 

Enfin,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  moment  des 
jugements  définitifs,  l'on  [)ourra  rendre  en  chambre  du 
conseil  un  certain  nombre  de  jugements  préparatoires'' 
ou  interlocutoires,  à  la  suite  desquels  l'affaire  sera  ren- 
voyée soit  devant  les  juges  dont  on  a  api)elé'  à  tort,  soit 


ment  dans  les  X  jours  de  l'appel  et  mettre  à  exécution  son  impetraci<tn 
dans  les  6  semaines  de  l'appel.  Dans  le  registre  du  parlement,  Arch.  nat. 
JJ.  319.  nous  voyons  qu'une  impetracion  a  été  exécutée  plus  de  deux  ans 
après  l'appel  «  considère  lordonnance  de  parlement  qui  veult  que  li  appei- 
lanz  face  exécuter  son  aiornement  en  cause  dappel  de  dedenz  vi  semaines 
après  lappel  pronuncie  est  ledit  aiornement  estre  maul  exécute  ».  Ai-ch. 
nat.  JJ  'jig  1'"  i,ix  v". 

i  Arch.  nat.,  JJ.  'Juj,  f  1  v.  III  v",  ou  bien  c'est  un  individu  qui  avait 
réclame  contre  une  le\ée  de  taille  et  qui  renonce  il  ses  réclamations,  t  I  v". 
r-  II  V. 

2.  Arcli.  nal.,  JJ.  3iy.  f"  3  r',  1'"  4  '"■  I^es  i)arties  se  départent  de  la  court 
de  ceanz  et  vuillent  que  Nicolas  de  Fonlenoy  et  maistre  Drue  Felise  con- 
seillers de  monseigneur  voisent  amablement  au  fait  des  parties. 

3.  O.  i3;o,  1».  6-''  ;  O.  i384  p.  3^-,  même  règle  est  suivie  jiar  le  stylas  ciiriœ 
parlamenti. 

4.  «  En  estât  au  présent  parlement  et  scr;i  rcnou\('lice  la  commission.  » 

5.  «  A  oir  droit  a  lautre  parlement  sur  linqueste  tics  parties  qui  entre- 
deux sera  laicte  par  notre  clerc    » 

6  i<  Il  es  cliascun  deulx  ont  donne  lion  et  IimuI  asselienremenl  selon  les 
us  et  coutumes  ». 

;.  On  déclare  «  lappel  malvais  et  les  auditeurs  avoir  bien  jugie  sur  le 
fait  delà  présentation  indehument  l'aile  ». 


—    CXLIV    — 

tlevaiil  d"auli-es'.  souvent  si  [iossil>lc  devant  les  aiidi- 
U'ui's  ". 

Ueslent  les  allaircs  en  état,  celles  que  l'un  \eut  [ilaider 
pour  aboutir  à  l'arrêt  définitif.  L'on  procède  aux  plai- 
doiries, dont  le  jour  suit  celui  des  présentations,  puis  les 
jiarties  requièrent  qu'on  leur  fasse  droit.  On  leur  délivre 
alors  l'appointenient  «  à  oir  droit  à  demain  »  '. 

Ce  jour-là,  on  prononcera  l'arrêt ',  s'il  est  prêt  :  dans  le 
cas  contraire,  on  renverra  l'all'aire  au  parlement  suivant. 

A  oir  droit  a  demain  lier  jour  de  parlement  sur 
tout  le  procès  des  parties...  tant  en  cause  principal 

comme  en  cause  d'apel Li  journée  dessus  dicte 

assignée  a  oir  droit  est  continuée  jusques  au  mercredi 
ensuigant  quar  jour  du  parlement  et  dofiice.   Et  a 


1.  La  cause  des  parties  est  commise  devant  M.  Poisenol  devant  lequel 
les  parties  reprainent  le  procès  de  la  cause  au  point  ou  Ion  estoit  quelle 
estoit  devant  le  chancelier  quand  il  procédai  a  faire  publication  des  té- 
moins qui  auroient  este  examinez  en  la  dicte  cause  et  por  ce  seront  au 
dit  commis  envolez  li  esploiz  de  la  cause  présent  qui  sont  par  deçà  et 
ordonnez  que  tout  le  procès  fait  devant  les  auditeurs  est  nulx  et  sont 
quictcs  de  tous  despcns  qui  en  ont  este  fait  dune  part  et  dautre.  Arch. 
nat.  JJ.  3i9,  f°  IV  r-. 

2.  La  cause  «  est  commise  aux  auditeurs  pour  faire  raison  sur  le  fait 
principal  n.  Arch.  Nat.  JJ.  îig,  f"  ii,  v"  ii  n  est  commise  aux  audilours 
devant  lesquels  les  parties  pourront  proposer  raisons  de  droit  et  non  pas 
de  l'ait.  Et  por  ce  est  jour  assigne  aux  parties  par  devant  les  diz  auditeurs 
a  leurs  premiers  jours  dapres  Xoel;  et  parmy  ce  cesse  leur  cause  dapel  de 
parlement...  et  furent  ces  choses  consenties  desdicles  parties  ledit  jeudi 
vo  jour  de  parlement  ».  11  est  du  reste  décide  expressément  que  «  sil  est 
dit  mal  jugie  et  bien  appelé  de  linterlocutoire  »  la  cause  princip.ile  ne  doit 
pas  retourner  devant  le  juge  qui  a  mal  prononcé  ».  lîjbl.  de  Beaune.  man. 

24(25).  f'fi3. 

3.  «  A  oir  drois  au  jour  des  arrez,  vevi  le  procès  sur  lequel  les  genz  du 
consoil  a  diion  commis  en  cesle  partie  ont  jugie  et  prononcie  contre  ledit 
chevalier  et  perce  sera  mande  a  eulx  et  aux  genz  des  comptes  qui  ont  si 
connu  le  dit  procès  que  il  le  envoient.  »  Arcli.  nat.  JJ.  Sii).  F  Ix  r. 

Sur  les  appointements  «  a  oyr  droit  ou  il  chet  »  donné  dans  le  cas  de 
jugements  sur  les  incidents  et  «  a  oyr  droit  en  deîinilive  •  qui  précède  le 
jugement  principal,  voir  Taxon  :  L'Ordre  du  proecs  civil  nu  \i\'  sièclf . 
.\onn-Ue  Ht-c.  Iiist.,  i88J,  p.  ïil 

.}  .Même  en  cas  de  mort  de  l'une  des  parties  avant  rarrci,  «  lidit  lier  jour 
dudit  iiarlemenl  au  soir  trespassa  a  Heaune  lidiz  Jacquoz  et  non  obstant 
sa  niorl  lin  et  sabsence  fut  il  pronuncie  en  la  cause  le  mereiH-di  ensuigans 
<iuar  j(Uir  dudit  parlement  a  son  prolil.  »  .-Vrcli.  nat    JJ.  3i<)    V'  III  v. 


—    CXI.V    — 


celli  inaci-edi  a  este  [mur  assij^ne  aux  parties,  de  leur 
conscntcuH'iit,  a  oir  droil  comme  devant  a  lautre 
parlcnu'iil. 

L'ari'Ot  dc'liiiilil']icul  soit  toiilirniei- purement  et  simi)le- 
ment  l'ancien  arrêt  ;  pour  lors,  ra[)pelant  sera  soumis  à 
l'amende  de  faux  appel,  soit  apporter  certaines  modilica- 
tions  de  détail  à  l'arrêt  dont  on  appelle,  soit  casser  cet 
arrêt.  Dans  ces  deux  derniers  cas  il  n'y  aura  pas  lieu 
à  une  amende. 

Quand  le  parlement  casse  l'arrêt,  il  peut  êvoqner 
l'afl'aire  et  statuer  lui-même,  c'est  le  procédé  habituel,  ou, 
si  elle  demande  un  examen  nouveau,  la  renvoier  devant 
des  juges  ordinaires,  très  frécpiemmerit  devant  l'auditoire 
des  causes  d'appeaux'.  Ce  juge  ordinaire  statue  aloi'S 
comnu' juge  commis  du  parlement,  et  sa  sentence  a  la  va- 


I  L'on  a  suiii  de  iidus  imliqucr  alors  que  les  auiiileui's  des  causes  d'ap- 
peaux sont  «  commissaires  en  cette  partie  députés  par  la  cour  du  parlement 
de  Bcaune  dernier  tenu».  Leur  sentence  est  alors  délinitive;  ils  disent  :  «  pro- 
nonçons par  notre  sentence  définitive  ».  Arcli.  Côte-d  Or,  H.  Inventaire  de 
iloaliem-Saint-Jean,  p.  i^aij.  On  a  affaire  à  des  auditeurs  «  se  disant  com- 
mis des  gens  tenant  le  parlement.  Arch.  Côte-d'Or,  R.  11408,  1'"  ai  v,  2.5  r" 
58  V. 

Voici  les  décisions  qui  suivent  la  cassation  I elles  que  nous  les  reuc<ui- 
trous  dans  le  registre  du  parlement  de  Beaune,  au\  Ai-chivcs  nationales 
JJ.  319; 

F"  n.  Jeudi  19  janvier  lîte. 

Jugé  11  lesdiz  appelans  liavoir  bien  appelle  el  leur  scnlenee  estre  nulle; 
si  est  misa  néant  li  diète  senleuee  des  aiulileurs  el  relejiue  en  parlement 
li  dicte  cause  d'appellacion  et  s\ir  icelle  procéder  ou  procliaiu  parUnu'ut 
selon  raison  ». 

F"  2(î.  Il  deceml)re  iS^o. 

«  ...  et  i>our  ce  retient  a  soy  la  catise  principal,  kuiueh-  monsei^'ueur 
commet  a  raaistrc  Jaque  de  Laloie  qui  en  cougnoislra  el  fera  raison  aux 
partiez...  » 

V"  4c.  10  juin  i3;6. 

«  .  .  A  este  pronuncie  lesdils  auditeurs  avoir  nuil  jugie  et  lad.  Guillemet 
avoir  bien  aj)pelle.  Si  a  este  leur  sentence  infirmée  quant  a  cest  article  de 
despenz  et  demourra  la  cause  de  la  provision  en  la  court  de  parlement, 
laquelle  monseigneur  commet  au  bailli  de  Diion  à  son  siège  de  Hcaune  ou 
cas  que  les  parties  vouklront  proccdder  en  ycelle.  » 

F"  43    Même  date. 

«  ...  A  este  pronuncie  en  i>arlement  lesdiz  auditcui's  avoir  mal  juge  et 
lad.  Jehannote  avoir  bien  appelé.  Si  a  este  leur  sentence  infirmée  et  en 
reformant  ycelle  ...  a  este  condampnee  lad.  Jehannote  en  vu  sols  tournois 
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leur  d'un  ai'rèl    du   parleiniMil  ;   l'on   uf   ]ii)un"i    on  a]ipe- 
ler  qu'en  France. 

Tout  n'est  pas  (ini.  l'arrêt  rendu,  il  fallait  laii-e  taxer  les 
dépens,  qui  sont  dus  par  la  jjartie  qui  succombe,  à  moins 
que  cette  partie  ne  fut  l'appelé,  qui  «  aura  ehue  sentence 
pour  lui  au  premier  jug-emcnt  »  ',  et  pourvu  que  cet  appelé 
n'ait  proposé  «  faiz  ou  raisons  par  laquel  chose  procès  ou 
apointement  novelsensuigne  »  *.  Ces  dépens  comprenaient 
les  émoluments  des  gens  de  justice,  enquêteurs,  avocats, 
procureurs,  sergents  et  les  frais  des  actes  et  éci'itures  de 
procédure.  Le  duc  se  réservait  cette  taxation.  A  la  fin  de 
l'arrêt  se  trouvait  la  mention  que  nous  avons  déjà  rencon- 
trée :  «  reserve  a  Monseigneur  la  tauxation  diceux  », 
«  reserve  a  li  la  tauxacion  diceulx  laquelle  il  commet 
desja  audi  clerc  ».  C'est  généralement  le  gredier  qui  sera 
chargé  de  la  taxation'.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  le 
registre  du  parlement  de  Beaune,  après  l'indication  des 
arrêts  et  de  l'ordonnance  de  i3ro  : 

Ce  sont  les  tauxacions  des  despens  dou  dit  parle- 
ment l'aictes   aux    parties  qui  seiisuivent  par  Jehan 


raiulrc  et  luiicr...  et  sera  laicte  coin|>oiisation  des  tlc^poiis  cl'iim"  part  et 
d"aullrc.  » 

JJ  319.  f"  5*.  21  juin  ii:6. 

n  A  este  dit  par  Mi>iisei)ç"L'ur  par  certaiiu-s  causes  lesd.  auditeurs  avoir 
mal  juj^iê  et  pour  ce  a  este  leur  sentence  mise  au  nëant  et  en  la  rêfornia- 
tion  et  lacent  ce  qu'il  deussent  avoir  fait  :  Monseijrncur  relient  a  juj^ier  le 
procès  principal  fait  devant  led.  hailli,  le(|uel  vcu,  a  este  dict  par  Monsei- 
gneur... |suil  la  sentence!.  » 

On  suivra  les  nu-uies  errements  sous  l'iiilippc  le  lion,  nirines  archives. 
JJ  320,  1°  103. 

n  ...  Icelle  court  a  maintenu  et  maiiuieut  cl  srarde  led  Jehan  Itoueliet 
opposant  en  possession  el  s.iisiiie  du  droit  de  eoppcr,  avoir  et  faire  eoppé 
Ions  bois  isd.  bois...  el  eundamne  led.  impelranl...  » 

JJ  3'io,  f-  182. 

Cl  ...  Met  à  néant  les  appellations  de.sdils  appelant  el  la  .sentence  des  com- 
missaires el  tout  ce  dont  despendent  les  ai)pellaei*)ns  el  par  novel  j'ijje- 
ment,  nosire  d.  ccuirt  alisidt  led.  Gillet...  » 

1.0.  i3:(i,  p.  lO». 

a.  O.  i38o.p.  Il)  el  pseudo.  O.  i3So.  p  ji'  Sur  les  dépens  :  Ol.vsso.v, /oc. 
cil.,  t.  VI,  p.  n;o  et  ss. 

3.  Celait  tout  iudiipu-,  le  ^rel1ier  ayant  fail  d'ordinaire  la  plus  jrrande 
partie  des  écritures 
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(k'scutO!;'iiy  clerc  du  dit  jKifleiuciit  et  Tlievenot  Ga- 
iiiaul,  clerc  de  la  cliaucellerie  du  siej^e  de  Beaunc,  a 
ce  commis  de  Monseigneur  le  dnc... 

Premièrement  le  vendredi  après  Noël,  lan  mil 
cccLxx,  furent  taxes  les  despens  des  habitans  dantilly 
contre  les  habitants  dargilley  a  la  somme  de  viii  li- 
vres, I  franc  pour  xx  solz.  presens  et  consentans  a  ce 
Perenot  de  Mugueret  et  Meingeot  le  taixer  pour  culz 
■et  comme  procureur  desdiz  habitans  dantilly  dune 
part,  et  Andrien  Fournier  et  Andrien  Bourrelier  pour 
eux  et  comme  procureur  des  diz  habitans  dargilley 
dautre  part.  De  laquelle  taxacion  a  este  bailles  par 
les  dis  commis  exécution  tranehie  aux  dis  dantilley '. 

Maintenant,  revenons  en  arrière  ;  laissons  là  les  procès 
qui  aboutissent  à  une  sentence.  Si  nous  groupons  en- 
semble les  dift'érents  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer 
l'examen  du  procès  par  suite  soit  de  défauts,  soit  d'aban- 
dons de  poursuites,  de  transactions  ou  arbitrages,  nous 
arrivons  au  chill're  de  : 

2()  en  1357,  sur  G2  présentations  ; 
12  en  i36i,  sur  3o  présentations  ; 
87  en  1870,  sur  77  présentations  ; 
58  en  1376,  sur  i55  présentations  ; 
.5i  en  i38o,  sur  100  présentations  ; 
soit  une  proportion  de  près  de  moitié. 

Ceci  étant  dit.  il  est  bien  facile  de  comprendre  comment 
les  parlements  de  six  semaines  à  trois  mois  ont  remplacé 
les  parlements  de  trois  à  six  jours.  Les  anciens  parle- 
ments duraient  peu,  il  est  vrai,  mais  ils  étaient  précédés, 
avons-nous    dit,    d'une    périu<lc    assez    longue    [)endant 


I.  .\rcli.  nut.  JJ.  3[y  Los  laxalions  de  dépens  dimnent  lie»  parfois  à 
des  diriicultés  ;  l'on  en  verra  une  assez  curieuse  exposée  dans  le  cartu- 
laire  de  CileauxChangée.  .\ich.  dép.  de  la  Côted'Or,  II.  1°  IX^'^  I-.  Il 
s'agit  de  savoir  si  tous  les  habitants  du  village  doivent  supporter  une  ci>n- 
damnalion  aux  dépens  prononcée  contre  (juelques-uns  d'entre  eux. 


laquelle  des  personnages  envoyés  d'avaiuc  «  visitaient  et 
conseillaient  »  les  procès. 

L'on  aper(;oit  toute  la  dérpctuosilé  du  système  :  ces 
conseillers  ne  pouvaient  pas  prévoir  les  défauts,  qui  sont 
très  nombreux  ',  ni  les  abandons  de  poursuites,  accords, 
etc.  Ils  préparaient  donc  près  d'une  moitié  de  procès  qui 
ne  devaient  jamais  venir  devant  le  parlement.  Si  bien 
qu'arrivés  les  jours  généraux,  ils  se  trouvaient  avoir  tra- 
vaillé inutilement  certaines  allaires  dont  les  parties  fai- 
saient défaut  et  avoir  négligé  d'autres  affaires  dont  les 
parties  étaient  présentes.  Le  seul  remède  possible  était 
de  placer  le  joiir  des  présentations  au  début  du  conseil, 
en  d'autres  termes  d'enfermer  dans  la  session  du  pai-le- 
ment  la  période  que  l'on  employait  autrefois  à  conseiller 
les  procès  avant  le  parlement.  Le  roi  Jean  en  avait  déjà 
eu  l'idée  en  i354.  mais  sa  décision  n'avait  pas  été  obser- 
vée ;  elle  fut  renouvelée  par  IMiilippe  le  Hardi  en  13^0.  Il 
décida  que  : 

Les  presentacions  et  plaidoiries  des  causes  de  par- 
lement se  leront  de  cy  en  avant,  avant  ce  i[ue  len 
conseille  lez  procès  du  dit  parlement  :  afin  que  Ion 
puisse  plus  certenement  veoir  et  conseiller  les  procez 
qui  devront  clieoir  en  arrest  ou  dit  parlement-. 

L'ordonnance  confirme  pleinement  les  précédentes  re- 
marques. Avec  l'anciiM»  procédé  «  veoir  et  conseiller... 
certainement  »  les  causes  n'était  pas  possible  :  avec  les 
errements  que  l'ordonnance  de  1870  préconise,  la  chose 
sera  facile.  On  ne  fera  plus  que  des  préparations  utiles  ; 
les  conseillers  n'examineront  plus  les  afl'aires  que  les 
parties  n'entendent  pas  poursuivre. 

CkHte  réglementation  aurait  dû  logicpicment  al)()utir  à 


I .  Il  y  a  20  diM'aiils  en  iS,"!;.  12  en  lîtii ,  3i  en  \'i-i>.  qo  en  i3;(;  et  4.'i  en  lîSo. 
Sur  l'abus  des  del'auts  devant  le  parlement  de  France  :  Guii.ihkbmo/.. 
Ent/itt'li:i,  p.  Ou,  (ii4.  l)i:r.o\  Dii.w.  Origine  du  pari.  (/<•  Paris,  p.  ^i . 

■2.  ().  U    i5-o.  Si  i.  p.  (i. 


un  plus  grand  nombre  d"arrcts  par  rapport  aux  présenta- 
tions. En  fait,  ce  résultat  ne  fut  pas  atteint  de  suite,  car 
en  iSjG  et  i38o  la  proportion  des  arrêts  et  des  présenta- 
tions reste  la  même.  Disons,  pour  l'expliquer,  que  le 
nombre  des  juges  a  diminué  et  que  nous  n'avons  pas  tous 
les  éléments  d'appréciation.  Vraisemblablement,  la  lon- 
gueur des  plaidoiries,  les  incidents  créés  par  les  avocats 
et  procureurs,  doivent  être  pris  en  considération.  Nul 
doute  que  rallongement  des  sessions  n'ait  aussi  amené 
une  augmentation  de  la  paperasserie  procédurière. 

Dei)uis  qu'il  n'y  a  [ilus  de  jour  distinct  pour  les  plaidoi- 
ries, les  «  sages  en  droit  »  peuvent  plus  facilement  qu'au- 
trefois étaler  leur  faconde.  Une  preuve  de  la  sorte  de 
déception  qu'éprouva  le  duc  de  ne  pas  voir  augmenter  le 
rendement  de  son  parlement  à  la  suite  de  l'ordonnance 
de  1870,  nous  la  voyons  dans  l'ordonnance  de  i384,  éta- 
blie pour  ((  avoir  plus  briesve  et  seure  justice  »'.  Elle 
ordonne  la  communication  des  pièces,  le  dépôt  des  sup- 
pliques en  vue  d'obtenir  des  «  grâces  d'accorder  »  dans 
les  deux  premiers  jours  du  parlement',  et  surtout  s'en 
prend  à  l'ignorance  des  avocats  '  et  aux  malices  des 
procureurs".  Il  y  a  là  l'énumération  de  la  série  des  motifs 
qui  ont  empêché  l'ordonnance  de  1370  de  produire  de 
suite  des  résultats  aussi  satisfaisants  qu'on  aurait  pu  l'es- 
pérer. 

L'ordonnance  devait  amener  en  outre  une  modification 
dans  les  formules  des  arrêts.  Jusqualors,  avec  les  parle- 
ments de  trois  ou  six  jours,  il  avait  été  possible  aux  ducs 
de  venir  à  leurs  assemblées  et  d'assister  aux  séances. 
Avec  les  longues  sessions  nouvelles,  l'on  verra  le  souve- 
rain espacer  de  plus  en  plus  ses  présences.  Il  en  résultera 
que  la  court  prendra  de  plus   en  plus  conscience  d'une 


1.  O.  B.,p.  37. 

2.  Ibid.,  §  2.   Il  est  interdit  aux   parties,  une  fois  le   procès  engagé,  de 
transiger  entre  elles  sans  une  permission  spéciale. 

3.  Ibid..  p.  38»  et  Sg'  «  '. 
4-   Ibid.,  p.  40". 


existence  indéiJcndanle  et  que  le  jugeniciil  se  présentera 
peu  à  peu  couinic  un  am-èt  de  la  court  et  non  plus 
comme  un  arrêt  rendu  par  le  duc  lui-même. 

Les  amorces  de  cette  transformation,  qui  commence  à 
s'opérer  dans  les  esprits,  peut-on  dire,  avant  de  passer 
dans  les  formules,  se  découvrent  dès  le  début  du  xiv=  siè- 
cle. Dans  son  arrêt  de  i3o2,  rendu  au  sujet  du  procès 
élevé  entre  l'abbaye  de  Giteaux  et  les  habitants  d'Orsans  ', 
le  due  indique  bien  que  lorsque  l'alfaire  vient  aux  jours 
généraux  de  Beaune,  la  sentence  est  prononcée  par  son 
conseil. 

«  Pronuncie  est  de  noctre  generaul  consoil  la  sen- 
tence donee  doudit  baillif estre  bon  et  leaul 

l\ir  quoy,  nos,  la  sentence  doudit  baillif,  sauves  les 
choses  pronuncies  de  noctre  dit  conseil...  confer- 
mons.  » 

C'est  déjà  à  peu  près  lu  rédaction  que  nous  trouverons 
en  i35-.  Les  arrêts  y  sont  présentés  comme  rendus  «  par 
le  conseil  du  parlement  ».  Une  autre  formule  plus  nette 
succède  en  i36i,  iS^o  et  i3^G  :  a  si  cera  dit  ou  confirme 
par  arrêt  du  parlement  »  :  «  est  dit  et  pronuncie  par  arrest 
et  sentence  du  parlement  »  :  «  a  ete  dit  et  prononcée  par 
parlement  ».  On  le  voit.  le  parlement  agit  d'une  façon 
plus  autonome.  11  est  en  passe  de  devenir  un  organisme 
moins  dépendant  de  la  personne  ducale  -. 

Là  se  borne  l'action  projire  du  parlement  :  la  sentence 


I.  Arch.  Côle-d'Or,  H.  48'S.  Voir  .lu/irn,  p.  Lviii. 

a.  11  n'y  a  là  encore  qu'un  commencement  :  pour  le  reste,  il  faut  sous- 
crire à  l'appréciation  de  Rossignol  qui  dit  avec  raison  : 

Il  Le  parlcnieut  de  lieaune  était  le  prince  lui-même  ;  il  n'en  était  pas  seu- 
lement le  premier  jupe  :  il  eu  ehoissait  tous  les  membres:  on  trouve  qu'il 
les  ehanpe  d'une  année  à  l'autre  ou  qu'il  les  conserve  ,i  son  gre.  On  ne  se 
doutait  pas  alors,  dirait  on,  de  l'indépendance  qui  doit  caractériser  la  jus- 
tice. Aussi  le  parlement  de  Beauue  etait-il  littéralement  le  parlement  de 
monseigneur.  C'est  lui  <(ui  en  faisait  les  ordonnances  administratives;  à 
lui  qu'étaient  attrihuées  les  sentences  du  parlement.  C'étaient  les  juge- 
ments de  monseigneur  ».  Hist.  de  Jleaune,  p.  249. 


—   CI.l   — 

une  fois  rendue,  c'est  le  prince  qui  lui  communique  sa 
force  exécutoire.  Les  formules  sont  très  ex[)licites  :  «  si  dit 
Monseigneur  par  sa  sentence  »;  «  si  cou  ferme  Monsei- 
gneur la  sentence  des  auditeurs  »  '. 

Sur  les  registres  du  parlement  de  Beaune.  nous  ne 
trouvons  pas  la  formule  exécutoire  ;  l'on  se  contente  de 
rapporter  raflaire  avec  sufrisamment  de  détails  et  d'indi- 
quer la  solution. 

Au  contraire,  quand  on  délivre  aux  parties  une  expédi- 
tion, elle  sera  munie  de  la  formule  exécutoire.  L'arrêt 
commence  par  le  nom  du  duc,  il  confirme  lui-même  l'arrêt 
et  donne  mandement  de  l'exécuter. 

La  sentence,  une  fois  rendue,  copiée  par  le  grellier  avec 
la  formule  exécutoire,  est  munie  du  scel  de  la  court.  Ce 
scel  avait  été  renouvelé  en  l'iyG". 

Cette  transformation  du  parlement,  cette  introduction 
si  importante  de  longues  sessions  par  l'ordonnance  de 
iSjo,  entraînait  avec  elle  toute  une  réglementation  nou- 
velle, toute  une  série  de  mesures  que  l'on  édicta  dans  les 
ordonnances  '  que  nous  publions  à  la  fin  de  cette  étude. 
Ces  ordonnances  interviennent  tantôt  avant,  tantôt  après 
les  arrêts,  mais  toujours  en  même  temps  que  ceux- 
ci  dans  les  parlements  où  des   arrêts  étaient  rendus  le 

1.  Les  différentes  idées  sont  très  bien  indiquées  par  les  forniuies  suivan- 
tes :  «  se  sont  comparues  les  parties  et  se  sont  colees  en  droit  sur  le  dit 
procès,  lequel  monseigneur  a  fait  voir  par  son  conseil  ;  si  dit  monseigneur 
par  sa  sentence...  »  Areh.  nat  JJ.  319,  f"  Ixiu  r";  cfr.  Ixv  r-  et  v  ;  «  li  quel 
veu  par  le  conseil  »  f°  Ixvi  r",  Ixvi  v,  Ixvii  r",  Ixvm,  Ixix  r"  ibid.  En  réalité 
l'on  a  affaire  à  une  sentence  du  conseil  donnée  jiar  le  duc  n  et  sera  tenue 
en  sa  force  et  en  sa  vertu  la  sentence  ou  arrest  qui  fuit  donne  es  jours 
generalx  a  Reaune  par  le  duc  Hugue,  prince  de  bonne  mémoire  cui  Dieu 
absoille  ».  .\rch.  départ  Côte-d'Or,  H.  Cartul.  de  Cîteaux-Ghangey,  n"  191, 
f"  VUr'^y.x  (a°i33o). 

2.  Le  28  mai,  le  ducraande  de  payer  3o  s.  t.  a  n  Maliset  Lallecy,  orfeivre, 
pour  faire  un  scel  et  graver  pour  le  parlement  de  Monseigneur  a  Beaune  ». 
Arch.  départ.  Côte-d'Or,  B.  i445,  f"  119  \'  cité  par  Prost,  in^rntaires  des 
ducs  de  Bourgogne,  n"  afiga. 

3.  Le  mot  ordonnance  n'a  pas  encore,  à  notre  époque,  de  signilication 
précise.  Giry,  Manuel  de  diplomatique,  p.  342;  Viollet,  Hisl  du  Dr.  cinl 
français,  n'  cl  ,  p.  i,5i.  Sur  le  sens  de  ce  mot  par  la  suite,  Esmeix,  Cours 
élèmenlaire  d'Hist.  du  Dr  français,  ^i  éd  ,  pp  ;:4-"3.  En  Bourgogne  on 
l'emploie  pour  les  actes  du  conseil,  des  auditeurs,  des  baillis,  des  com- 
missaires, etc- 


ik'i'iiier  jour.  Nous  croyons  que  même  avec  les  longues 
sessions,  elles  continuèrent  d'être  rendues  à  la  fin.  Elles 
ont  une  valeur  particulière  :  1"  «  ordonnance  de  parlement» 
portée  après  délibération  «  de  notre  grand  conseil  »'  est 
plus  qu'une  simple  décision  ducale,  c'est  souvent  un  édit 
perpétuel.  Ce  n'est  qu'aux  époques  postérieures  que  les 
ducs  oseront  donner  de  leur  propre  chef  des  édits  per- 
pétuels. Ces  édits,  à  la  différence  des  autres  ordonnances 
ducales,  ont  une  autorité  propre  et  ne  perdent  pas  leur 
efficacité  à  la  mort  des  ducs  qui  les  ont  faits. 

Les  ordonnances,  une  fois  rédigées  par  des  praticiens, 
en  la  forme  qu'elles  ont  conservée,  le  duc  leur  donne, 
comme  aux  arrêts,  la  force  exécutoire  ^.  Leur  violation  est 
punie  comme  la  violation  d'un  ordre  ducal  solennel,  d'or- 
dinaire par  l'amende  arbitraire'.  Elles  sont  publiées  par 
tous  les  justiciers  qu'elles  intéressent  «  aux  lieux  et  sièges 

I.  Le  mot  grand  conseil  est  employé  souvent  pour  désigner  le  parle- 
ment. O.  i3S4.  p.  37  :  cfr.  O.  B.,  p.  49-  Voir  toutefois  O.  B.,  p.  i5.  Pour  le 
conseil  qui  accompagne  le  prince,  le  conseil  aulique  de  .M.  Lameere.  on 
emploie  simplement  le  mot  de  conseil.  O.  de  1399.  p.  58;  mais  cette  termi- 
nologie n'a  rien  de  fixe  :  en  i386  et  i3SS  dans  les  ordonnances  de  Dole  le 
duc  emploiera  le  mot  de  grand  conseil  pour  désigner  le  conseil  du  duc. 
L.  Stoukp, /.('.s  Comtt'sdt'  Bourgogne^  Cart,  (TArbois,  pp  92,  93.  ii3,  ii4-  Sur 
le  grand  conseil  qui.  à  notre  époque,  désignerait  simplement  une  assem- 
blée plus  nombreuse  de  conseillers.  I..\mekbe.  p.  u. 

a.  L'ordonnance  de  Dole,  de  i38ti,  publiée  par  mon  savant  collègue  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  L.  Stoi'ff,  montre  bien  le  procédé  em- 
ployé. Le  duc  parle  ■  u  Avons  commande  a  nos  amez  et  feaulx  conseillers 
les  gens  qui  derreinnemcnt  tindrcnt  notre  parlementa  Dole,  quils  eussent 
advis  et  deliberacion  ensamble,  et  appelez  auec  euls  des  saiges  homes 
du  pais,  clcrs,  nobles  et  coutumicrs.  sur  la  refonnation  du  gouvernement 
de  la  justice  du  païs,  que  ce  qui  par  euls  soit  advisie  nous  rapportassent 
pour  y  pourveoir  par  la  deliberacion  de  noslre  grant  conseil,  au  plus 
proufitablement  quil  pourroit  estre  fait  ;  lesquelles  noz  gens  qui  ont  tenu 
nostre  dit  parlement,  appelez  auec  culs  des  saiges  homes  du  pais, 
ainsi  que  chertîie  leur  avions,  ont  advisie  certaines  ordenanees  raisonna- 
bles et  proulitables  pour  le  gouvernement  de  la  dite  justice,  qui  nous  ont 
este  par  euls  rapportées  par  escript,  et  lesquelles  avons  fait  ueoir  et  visi- 
ter deliganment  par  nos  dictes  gens  de  nostre  grant  conseil,  qui  ont  mis 
aucunes  modilicalions  en  ycelles  ordennances,  et  depuis  nous  iuit  touz 
rapportez  pour  y  estre  per  nous  pourueu  comme  il  nous  serableroit  con- 

uenable  ;  après  laquelle  relacion auons  ordenez  et  ordenons...  .que 

les  dictes  ordonances  soient  tenues  et  gardées  »,  loc.  cit  ,p.  9a.  Suit  l'or- 
donnance à  la  lin  de  laijuelle  se  trouve  le  mandement  ducal. 

3.  O.,  i3;o,  p.  i3''.  §  5.  Ord.  de  Dole  de  i3,S6.  §  .V.  O.  1!..  i4o3.  p.  «S. 
Ord.  de  Dole  de  :386.  Stoufi-,  loc.  cit  ,  pp.  io3,  m4. 


accouluinez  à  faire  telles  publications  ».  Ils  doivent  en 
délivrer  copie  à  qui  en  voudra  prendre. 

Quelquefois  l'ordonnance  est  établie  liors  du  parle- 
ment par  le  duc  lui-même.  Lorsque  le  duc  n"est  pas  là,  les 
actes  sont  passés  «  à  la  relacion  du  conseil  ».  Dans  ce  cas, 
c'est  le  chancelier  qui  préside  le  conseil.  Nous  voyons 
des  exemples  de  ces  actes  passez  à  la  relation  du  conseil 
en  1391  et  1899  '. 

Les  ordonnances  ne  portent  que  sur  des  matières  de 
procédure  '  :  le  droit  civil  proprement  dit  leur  échappe  '  ; 
mais,  dans  les  règlements  procéduriers,  particulièrement 
ceux  des  enquêtes  '  et  des  appels',  elles  apportent  un 
grand  nombre  de  décisions  de  détail.  Elles  s'occupent  de 
la  ([uestionde  la  simple  saisine  '',  décident  que,  désormais, 
les  débiteurs  ne  pouri'ont  plus  être  enfermés  dans  de  vi- 
laines ni  obscures  prisons,  '  et  que  les  gasteurs,  c'est-à- 
dire  les  personnes  mises  dans  les  maisons  des  débiteurs 
récalcitrants  pour  les  amener  à  exécution,  ne  devront 
plus  être  emplo^'és  que  dans  les  cas  exceptionnels;  qu'en- 
fin ni  les  juges  ni  les  prévôts  ou  fermiers  ne  devront  rien 
recevoir  des  parties,  '  etc.  La  suite  de  ce  chapitre  donnera 
l'occasion  de  fournir  des  indications  plus  complètes  '. 

I.  O  août  l'igg.  p.  nçi  (Lille).  O.  janvier  i4o3,  p.  ;o,  (Dijon).  Cfr.  O.  B., 
iBgi,  p  48  ;  o.  B.,  i3i)cj,  p  Sj).  L'ordonnance  de  Dole  est  faite  à  la  relation 
du  conseil.  Sur  ces  actes,  Lameehr,  pp.  ^,  106,  10^,  et  surtout  Mobel.  La 
Grande  Chancellerie  de  France  et  l'expédition  des  lettres  royaux,  p.  299  et  ss. 

a.  Voir  sur  ce  point  les  excellents  développements  de  P.  Viollkt.'//is<. 
des  institntions  politiques  de  la  France,  t.  H,  p.  i(]9  et  ss. 

3.  Les  ordonnances  sur  les  Lombards  qui  désolent  les  deux  Bourgo- 
gnes rendues  au  parlement  de  i38j,  Dom  Planoueh,  III,  pp.  108-109,  et 
Preuves,  n-  nxvir  et  r.xviii.  ne  touchent  pas  au  droit  civil  proprement  dit, 
mais  â  la  police  dans  Tancicnne  conception  du  mot. 

4.  On  trouvera  un  exposé  un  peu  sommaire  de  la  réglementation  de 
l'enquête  en  Bourgogne  pour  les  ducs  dans  le  travail  de  .M.  Giii-lemaru 
sur  rKnqiU'te  civile  en  Bourgogne,  Dijon,  igo(î.  chapitre  W ,  passim. 

5.  Xous  femrnirons  plus  loin  quelques  indications  à  ce  sujet. 
B.  O.  B.,  p.  41H. 

J.  O.  B.,  p.  41I-'. 

8.  O.  B.,  p.  42t4. 

i).  O.  B..  p.  40'  et  p.  61 ',  sur  ces  garnissaires.  Arch.  départ,  de  la  Côte- 
d'Or.  Begistrcs  de  justice  de  la  ville  de  Dijon,  1397-1398  f"  254  ï*'  L'impor- 
tance de  ces  ordonnances  avait  été  entrevue  par  Rossu.nol.  Ilist.  de 
Beaune,  p.  249 


Mais  revenons  au  parlement  de  Beaune:  nous  avons 
vu  qu'à  la  suite  de  la  décision  de  l'ordonnance  de  iS^o,  la 
durée  des  sessions  augmenta  à  Beaune  et  que  le  parlement 
prit  une  existence  plus  indépendante  et  fut  soumis  à  une 
réglementation  plus  précise.  Il  en  résulta  d'un  coté  une 
sélection  plus  grande  des  juges  et  une  élimination  des 
incompétences,  et.  d'un  autre  côté,  cette  raréfaction  des 
juges  agissant  à  son  tour,  contribua  à  prolonger  encore 
la  durée  des  parlements. 

Un  parlement  de  trois  jours  peut  convenir  à  des  sei- 
gneurs ecclésiastiques  ou  la'iques,  à  de  grands  person- 
nages qui  profiteront  de  l'occasion  pour  se  faire  payer  de 
gros  salaires;  mais  un  parlement  de  un,  deux  ou  trois 
mois  exige  des  gens  de  métier.  Rien  d'étonnant,  par 
conséquent,  à  ce  que,  dans  les  sessions  qui  suivirent  celle 
de  1870,  se  fasse  sentir  une  diminution  lente  et  progres- 
sive du  nombre  des  conseillers,  autant  que  nous  en  pou- 
vons juger  par  les  mentions  des  comptes  qui  nous  sont 
restées. 

Les  documents',  désormais,  distinguent  les  assistants 


1.  On  trouvera  la  liste  clos  membros  dos  parlements  de  Beaune  de  i3-o, 
ii;6,  i38o,  i3S4,  dans  nos  textes  O.  1)  .  p.  14,  i5.  iS.  19,  36.  Les  ofliciers  des 
parlements  de  Uole  en  i38Ij  et  i388  sont  mentionnés  dans  Stoiff,  Cart. 
d\irbois,  p.  93  et  ii4  Dora  Plancher,  III,  p.  119,  énuraère  ceux  des  parle- 
ments dolois  de  1.390  et  1399.  Quelques  noms  des  membres  du  parlement 
de  i387  dans  Dom  Plaxche»,  III,  p.  loS,  109;  il  ne  nomme  pas  le  président 
Jean  Canard,  O.  B.  p.  44  En  1393,  à  Heaune,  le  président  est  Jean  Darceiz, 
conseiller  du  roy,  aux  gages  de  cinq  francs  d'or  par  jour.  Les  conseillers 
furent  Jean  de  Foissy,  bailli  de  la  montatrne.  aux  gages  <ie  1  franci/2, il  resta 
23jours;  Jacques  Paris  de  la  Jaisse,  bailli  de  Dijon,  33  jours,  mèmesgages; 
Jean  de  Verranges.  conseiller  du  duc,  licenciez  en  lois  et  décret,  .■i  deux 
francs  par  jour,  3o  jours  :  Jean  Couiller,  doyen  de  la  sainte  chapelle, 
conseiller  du  duc,  deux  francs  par  jour,  3o  jours  ;  Jean  de  Sardel,  «  archi- 
diacre de  Thoulz,  »  deux  IVancs.  3o  jours:  Jean  de  Saulx  fut  aussi  nommé 
pour  assister  ,i  ce  parlement.  Arch.  départ.  (^>te-d"Or.  lî.  ich»,  f-  43  vet  ss.; 
Hibl.  nat.,  coll.  bourg.,  t.  LXVI,  f'  21  v  II  faut  .ajouter  Jean  de  Clugny 
et  .Mathé  de  Beuzon.  .Vrch.  Côte-d'Or,  15.  364-  A  Beaune  également,  en  139;, 
le  présid-nl  fut  M'  .\ntoine  ChulTaing.  .\vec  lui,  nous  trouTons  Jean 
Couiller,  doyen  de  la  sainte  chapelle  de  Dijon;  Nicolas  de  Savigny; 
Jean  de  Varange;.\1athé  de  Beuzon,  gouverneur  de  chancellerie  ;  Girard 
Basan  ;  Guillaume  Brcconnet  ;  Thomas  d'.Vuxonne  ;  Jean  de  Cluny.  et  quel- 
ques autres.  BibI,  nat.,  collect.  bourg.,  t.  LXVI,  ^  ai  v  .  Dom  Plancher. 
III.  p.  if»,  186, 

Les  noms  des  assistants  aux  parlements  de  Dolo  de  iSy;,  avec  l'indica- 
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litrt's,  les  grands  personnages  et  les  conseillers  propre- 
ment dits.  Dans  les  registres  du  parlement  de  Beaune,  on 
nous  dit  très  bien,  à  propos  du  parlement  de  iS^o  :  «  Et 
avec  monseigneur  le  duc  etoienl  :  le  prieur  de  Champagne 


lion  de  leurs  gages,  se  trouvent  dans  Dom  Planciieb.  III,  p.  i65,  i66.  En 
i3gS,  le  président  est  Anthoinc  Chuffain,  qui,  ainsi  que  Jehan  Couiller  et 
Nicolas  de  Savigny  conseiller  arrivé  de  Troyes  à  Beaune,  touche  3  francs. 
Jean  de  Varrangcs,  Mathé  de  Beuzon,  Girard  Basan,  Guillaume  Breconel, 
Thomas  d'Auxonne  et  Jean  de  Clugny  obtiennent  chacun  deux  francs. 
Arch.  dep.  de  la  Côte-d'Or,  B.  i5i5,  adde  B.  11410,  pour  Thomas  d'Auxonne. 

A  Dole,  en  i3ij9,  le  président  est  toujours  Anthoine  Chuffain,  qui  reste 
82  jours.  Avec  lui,  nous  trouvons  Jean  Couiller  et  Jean  de  Saulx  ;  tous 
Irois  reçoivent  trois  francs  par  jour.  Les  gages  de  deux  francs  sont  ceux 
de  Thiebaut  de  Rye,  Humbert  de  la  Platieres,  chevaliers  ;  Mathé  de  Beuzon, 
gouverneur  de  la  chancellerie  de  Bourgogne  ;  Bon  Guichart,  bailli  d'Aval  ; 
Guy  Quoquelin,  conseiller;  Jean  de  Rochelort,  bailli  d'Auxois  ;  Jehan  de 
Clugny,  conseiller,  Thomas  d*.\uxonne.  Reçoivent  un  franc,  Jehan  de 
Tranes  et  .lehan  Chousat.  Pour  venir  en  aide  aux  premiers  conseillers, 
Anthoine  Chuffain  appela,  par  une  ordonnance  spéciale,  Girard  Basan, 
Aubry  Bouchart,  Gille  Jourdain,  aux  gages  de  3o  sous,  et  Guillaume  de 
Chanel,  à  venir  partager  les  travaux  des  premiers  conseillers.  Arch.  dép. 
de  la  Côte-d'Or,  B.  i5i6,  f'  3.ï. 

En  1401,  en  octobre  et  novembre,  au  parlement  de  Beaune,  nous  trouvons 
comme  président  Antoine  Chuffain,  Ijailli  de  Dijon  ;  avec  lui  Jean  Etienne, 
officiai  de  Langres;  Mathé  de  Beuzon,  gouverneur  de  la  chancellerie  ;  Jean 
Couiller,  doyen  de  la  sainte  chapelle  (Palliot  en  doute  sans  raisons)  ;  Pierre 
Bourgeois  de  Langres,  conseiller;  Jean  de  Vandenesse  ;  Guy  Ponsot  ; 
Hugues  Fevre  ;  Jean  de  Rochelort,  bailli  d'Auxois;  Jean  de  Clugny,  con- 
seiller, et  Jean  .Mercier  de  Maçon.  Ajoutons  Henry  de  Thoisy  de  Paris, 
clerc  licencié  en  loix  et  en  décret.  Ces  derniers  renseignements,  que  nous 
puisons  dans  la  Collect.  de  Bourg.,  t.  53,  f"  236,  et  t.  66,  f"  22  v"  ;  Pallioï, 
Pari,  de  Bourg., p.  II,  et  Dora  Aubkée,  Etat  des  Officiers, \>.  13,  note  b,  et  18, 
note  (I,  furent  extraits  par  ces  auteurs  des  comptes  de  Guillaume  Chenilly 
de  1402,  qui  n'existent  plus  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or. 

Enlin,  citons,  bien  que  leurs  noms  soient  donnés  par  Dom  Plancher,  III, 
p.  1-6,  mais  pour  faciliter  la  comparaison  indispensable  à  établir  entre  les 
parlements  de  Beaune  et  de  Dole,  les  noms  des  membres  du  parlement 
Dole,  qui  se  tint  avant  celui  de  Beaune,  de  février  à  mai  1402.  nous  avons 
le  président  Anthoine  Ghulfaing,  docteur  en  droit,  président,  à  trois  francs 
de  gages  par  jour;  puis  maître  Jehan  Couiller,  doyen  de  la  chapelle  de 
Dijon;  messires  Jehan  de  Champdevers,  Guichart  de  Sensoigne,  Giart 
Dufour,  bailli  d'Amont,  chevaliers;  maistres  Mathé  de  Beuson;  Bon 
Guichart,  bailli  d'Aval;  Jean  de  Rochefort,  bailli  d'Auxois;  Guillaume 
de  Clugny.  Avec  eux,  Hugues  le  Vertueux,  Guillaume  Brecenot.  Pierre 
Bourgeois.  Guy  (Juoquelin,  tous  licenciés  en  droit  et  conseillers.  Ils 
touchent  deux  francs  par  jour.  En  dessous  maîtres  Girard  Basan.  Aubry 
Bouchart,  Jean  Mercier,  licenciés  en  droit  et  conseillers  (de  bailliage),  et 
Guillaume  de  Cheffay,  sage  en  droit  et  conseiller  également,  touchent  un 
franc  et  demi  par  jour.  Mêmes  appointements  au  trésorier  Jean  Chousat. 
Le  lieutenant  du  trésorier  et  le  greffier  Jean  de  Tranes  ne  touchent  qu'un 
franc  par  jour. 


etc Ilem  au  conseil  de  nionseif^neur  et  de  son  dit  par- 
lement etoient  :  ledit  M"  l'ierre  d"Orgemont  etc.  »  Plus 
tard,  l'on  ne  nommera  plus  que  les  membres  de  ce  conseil, 
les  autres  seront  passés  sous  silence.  Le  conseil,  de 
22  membres  en  iS^o.  de  i8  en  iSjG,  descend  à  i3  en  i384 
et  i'3<S6,  et  même  à  ii  en  1390.  Il  se  tient  aux  environs  de 
ce  chinVe  jusqu'en  1399,  époque  où  il  remonte  à  17  mem- 
bres, le  président  ayant  été  obligé  de  rappeler  quatre 
nouveaux  conseillers  pour  assister  les  treize  membres 
désignés  par  le  duc.  En  i4oi,  à  Dole,  il  de  22  :  il  est  vrai 
que  ce  parlement  fut  très  long  et  dura  plus  de  trois  mois. 
Celui  de  Beaune  de  la  même  année  n'avait  compris  que 
treize  conseillers.  Ces  conseillers  sont  presque  toujours 
les  mêmes  personnages.  On  voit  revenir  les  noms  de 
Pierre  Tallepain,  Jean  Blanchet,  Pierre  de  Dinteville, 
Nicolas  de  Thoulon,  Pierre  de  Marigny,  Jean  de  Sardel, 
Drue  Phelise  dans  les  premiers  parlements.  Plus  tard, 
continuellement  besogneront  Hugues  Fevre.  Mathé  de 
Beuzon,  Jean  de  Saulx,  Guillaume  Brecenot  et  surtout 
Jean  Couiller,  qui  paraît  avoir  joué  un  rôle  important 
dans  la  direction  des  tribunaux  supérieurs  du  duché. 

Ces  noms  se  retrouvent  souvent  semblables,  et  dans  les 
assistants  aux  parlements  de  Dole  et  dans  ceux  qui  con- 
seillaient ceux  de  Beaune.  Sans  doute,  Dom  Plancher  l'a 
très  bien  remarqué',  il  ne  faut  pas  confondre  les  deux 
parlements'.  «  On  voit,  disait-il,  par  les  noms  des  con- 
seillei-s  qui  assistèrent  à  ces  deux  parlements  du  duc 
tenus  la  même  année  (i'39;),  que  ce  n'étoit  pas  une  même 
assemblée  ou  compagnie  qui  siégeoit  d'abord  à  Dole,  puis 
à  Beaune,  ou  premièrement  à  Beaune  et  ensuite  à  Dole,  et 
que  s'il  y  avoit  dans  le  second  parlement  quelques  con- 
seillers qui  avoient  été  du  premier,  il  y  en  avoil  beaucoup 


1.  T.  m,  p.  m. 

2.  C'est  ce  que  fait  trop  le  pivsidont  Clerc,  qui  nous  dit  que  «  le  même 
personnel  de  niu^istruts  servait  pour  les  deux  Hourgoirnes  ».  Hist.  des  Etats 
généraux  et  des  libertés  publiques  en  Franche-Comté,  a  vol.,  Besançon  i88a, 
1. 1,  p,  3o,  note  3, 


d'autres  qui  n'y  avoient  pas  assiste.  II  n'y  avoit  point  sur 
cela  lie  règles  fixes  ;  tout  ilépendoit  de  la  volonté  du  duc, 
qui  apelloit  à  ces  assemblées  ceux  de  ses  conseillers  qu'il 
jugeoit  plus  propres,  eu  égard  aux  alTaires  à  terminer,  et 
aux  circonstances  des  temps,  m 

La  remarque  est  exacte  :  les  deux  parlements  sont 
dill'érents,  ils  ne  composent  pas  une  seule  et  même  com- 
pagnie ;  mais  Dom  Plancher  attache-l-il  une  importance 
assez  grande  au  noyau  de  conseillers  qui  se  retrouve 
identique  dans  l'un  et  dans  l'autre?  A  des  hommes  qui, 
comme  .Fean  Gouiller,  Mathé  de  Beuzon,  Guilaume  Bre- 
cenot,  Jean  de  Rochefort,  Pierre  Bourgeois,  font  partie 
également  des  deux  réunions  de  i4oi  '  ?  11  aurait  dû 
davantage  s'arrêter  au  fait  que  les  deux  parlements  sont 
présidés  depuis  iSgy  par  le  même  Antoine  Ghulfain?  et 
que  les  ordonnances  portées  dans  l'un  sur  les  matières  de 
procédure  reproduisent  fidèlement  celles  de  l'autre?  Pour 
s'en  assurer,  que  l'on  compare  l'ordonnance  de  Dole  de 
i386'aux  ordonnances  beaunoises  de  1370,  1876,  i38o  et 
i384'.  Un  peu  de  réflexion  sur  ces  différents  faits  amène 
à  saisir  la  place  de  plus  en  plus  grande  que  va  prendre, 
par  ra[)p()rt  aux  parlements  beaunois  et  dolois,  le  conseil 
de  Dijon,  qui  leur  fournit  leurs  membres  les  plus  zélés  et 
les  plus  stables,  et  à  deviner  pourquoi  le  conseil  finira  par 
gouverner  et  même  absorber  les  parlements. 

Néanmoins,  l'évolution  se  fait  sans  brusquerie  et  sans 
saccades.  Entre  les  membres  des  parlements  de  Philippe 
le  Hardi  existent  encore  des  séparations,  comme  entre  les 
membres  des  parlements  de  i3ô4.  Mais  les  classes  sont 


1.  En  comparant  ces  noms  à  ceux  que  nous  avons  donné  jilus  haut.  Ton 
constatera  que  ce  sont  les  noms  tles  menilires  les  plus  assidus  du  conseil 
de  justice  de  Dijon.  Voir  siiprd^  p.  cxxviii,  note  2. 

2.  Voiries  articles  ;-i2, 16, 19  —  29,83,  36,  42,  45,  4â,  4*'.  4'J  de  Tord,  de  Dole. 

3.  C'est  à  tel  point  que  l'on  invoque  à  Dole  les  taxacions  du  duché  en 
même  temps  que  celles  du  parlement  de  Dole.  Un  tabellion  nous  dit  que 
«  cette  grose  coustera  iir  Iv  piez  dont  chacun  me  vault  pas  la  tauxacion 
faicte  par  les  ordonnances  dudit  parlement  et  selon  ce  que  Ion  en  use  au 
duchie  de  lisurgo^ne  XX  d.  t.  »  Arch.  dcp.  Côte-d'Or.  B.  i.5a5,  f"  Ixxmi  v". 


—  CLvni  — 

moins  nombreuses  et  les  dillerences  moins  accentuées. 
Nous  n'avons  plus  tout  un  luxe  de  gages  variés  de  60.  5o, 
40.  3(),  20  et  i5  sols,  comme  en  i353',  mais  une  moyenne 
de  3  francs  pour  le  président  et  ceux  qui  lui  sont  assi- 
milés, et  de  deux  francs  pour  les  chevaliers  membres  du 
conseil  ducal,  les  baillis  et  le  gouverneur  de  chancellerie. 
Les  conseillers  de  bailliage  reçoivent  3o  sols,  le  greffier  et 
le  lieutenant  du  trésorier  20  sols. 

L'unification  s'est  donc  établie  entre  les  classes  de 
chevaliers,  du  gouverneur  de  la  chancellerie,  des  conseil- 
lers et  des  baillis,  autrefois  bien  distinctes  -.  Par  contre, 
une  séparation  plus  forte  que  jadis  se  creuse  entre  les 
baillis  et  les  conseillers  de  bailliage,  dont  l'importance 
s'affaiblit'. 

Tous  ces  personnages  sont  nommés  par  des  lettres  du 
duc  portées  à  des  dates  différentes*,  ce  qui  rend  assez 
problématique  la  connaissance  du  nombre  exact  des 
membres  d'un  parlement,  lorsque  l'on  n'a  que  des  lettres 
ducales.  Ils  sont  même  quelquefois  appelés  par  simple 
ordonnance  du  président,  quand  celui-ci  le  juge  néces- 
saire. Ils  n'assistent  pas  toujours  à  toute  la  durée  du 
parlement,  certains  ne  restent  là  que  pendant  une  petite 
partie  du  parlement,  certains  baillis  j)endant  l'appel  des 
causes  de  leur  bailliage.  On  paie  non  seulement  ces  jour- 
nées de  présence,  mais  aussi,  et  au  même  taux,  le  temps 
qui  a  été  nécessaire  au  président  et  aux  conseillers  pour 


I.  Ce  n'est  qu'en  iS^B  que  nous  l'encoiitrons  encore  des  différences  de 
classes  :  les  uns  sont  défrayés  à  S  chevaux,  les  autres  à  6,  à,  4.  3,  a.  O.  B., 
p.  14.  Sur  cette  habitude  d'établir  ta  hiérarchie  des  grades  d'après  le 
nombre  de  chevaux  alloués  à  chaque  oflicier  ;  1'ic»ru,  L'écurie  de  l'hilippe 
le  Hardi,  exti'ait  des  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres 
de  Dijon,  tome  X,  p.  343  Tirage  à  part,  p.  41.  Le  calcul  par  elii'vaiix  se  fait 
encore  au  parlement  de  Dole  de  i'5S-2.  Petit.  Itinéraires,  p.  ."ni- 

'-*,  Voir  sitprà.  p.  ci  et  en. 

3.  Dans  la  série  des  comptes  des  baillis  d'.Vuxois.  nous  voyons  une 
rubrique  établie  spécialement  pour  les  gens  du  conseil  de  bailliage  et  qui 
est  toujours  suivie  de  riiulicalion  n  néant  pour  cette  année  ». 

4  Am  parlcnuMit  île  Hiauiic  de  l'iy'i,  nous  avons  des  lettres  ducales  des 
9it  i.M.iloliic.  11.  cl  2J  iioMiiibre.  Arcli.  Côte  d'Or,  B.  i5oo,  !'•  43  V"  et  ss. 


se  rendro  du  lieu  de  leur  résidence  ;ui  sièj^c  du  par- 
lement '. 

Le  lecteur  qui  fera  le  total  de  toutes  les  sommes  reçues 
par  les  conseillers  et  des  dill'érentes  dépenses  accessoires 
qu'ils  occasionnent  remarquera  que  les  parlements  coii- 
taient  assez  cher  au  duc  et  que  leur  rapport  était  fort 
incertain. 

Pour  Beaune,  nous  n'avons  de  renseignements  que 
poui-  1393  et  i'398.  Le  pi'emier  parlement  coiite  4812  francs 
et  10  sols  \  sans  compter  les  gages  de  Jean  de  Saulx  ;  avec 
ceux-ci  l'on  dépasserait  5oo  francs.  Soit,  en  tenant  compte 
du  pouvoir  d'achat  actuel  de  l'argent,  environ  10,080  francs 
de  notre  monnaie,  sans  compter  les  frais  accessoires'. 
Les  débours  du  second  s'élèvent  à  780  francs  environ  \ 
soit,  en  monnaie  actuelle,  à  plus  de  i5,7i4  francs  80.  Les 
amendes  de  ce  dernier  parlement  rapportent  5o2  livres 
tournois,  soit  ii,a84  francs  9G  centimas.  Le  déficit  est 
donc  de  plus  de  4i4'^;)  francs  84  de  notre  monnaie. 

Les  parlements  de  Dole,  s'ils  occasionnent  des  dépenses 
beaucoup  plus  grandes,  rapportaient  d'ordinaire  davan- 
tage, grâce  à  de  grosses  confiscations  dont  on  ne  se  faisait 
pas  faute  contre  les  seigneurs  franc-comtois  récalcitrants  '. 

1 .  On  sera  peut -être  curieux  d'avoir  quelques  indications  sur  le  temps 
mis  par  les  conseillers  pour  aller  au  parlement.  Nous  ne  comptons  que 
l'aller  simple.  De  ïoul  à  Beaune,  3  jours  :  de  Troyes  à  Beaune,  3  jours  ;  de 
Itea»ine  à  Paris,  6  jours  ;  de  Màcon  à  Dole,  2  jours  ;  de  Dole  à  Dijon,  i  jour; 
de  Langres  à  Dole,  a  jours;  de  Chalon  à  Dole,  i  jour;  de  Cliatillon-sur- 
Seine  à  Dole,  a  jours  i/a,  ou  5  jours  pour  l'aller  et  retour. 

2.  .\rch.  dép.  Côte-d'Or,  B.  i5oo,  f-  43  v°  et  ss. 

3.  Je  me  sers  du  tableau  d'équivalence  des  monnaies  bourfruignonnes  à 
la  tin  du  xiv*  siècle,  établi  par  le  regretté  et  savant  membre  de  la  Commis- 
sion des  Antiquités  de  la  Côte-d'Or,  Cyprien  Mouget,  dans  le  tome  1"  de 
son  bel  ouvrage  sur  la  Chartrt'Usf  de  Dijon,  p.  383.  Je  prends  le  franc  de 
douze  gros  ;  c'est  d'ailleurs  le  taux  des  ordonnances.  O.  i3;o,  p.  g'*. 

4.  Le  compte  de  Josserand  Trepier,  .Vrch.  départ.  Côte-d'Or,  B.  i5i5,  ne 
nous  donne,  en  additionnant  les  gages  des  conseillers,  que  711  francs; 
nous  ajoutons  33  francs  pour  le  trésorier  qui,  d'habitude,  assiste  aussi 
longtemps  que  les  conseillers,  et  35  francs  pour  le  grefder,  qui  doit  être  à 
lieaune  deux  jours  avant,  au  début  des  présentations.  Cela  fait  J79  francs, 
sans  compter  les  frais  des  notaires,  prévôts,  préparateurs  de  salle,  etc. 

5.  En  1401,  on  conlisque  les  châteaux  de  Montréal,  Brion,  d'Arbait,  de 
.Matoulon,  de  la  Valere  sur  le  sire  de  Vilars.  Arch.  Côte-d'Or,  I'kim.kuk, 
xxu,  p.  353.  Dora  Planchf.b,  111,  pp.  136,  ijf,  189,  191. 


Celui  lie  1397  <^'OÙte  94  llorins  (>t  i.'Ja3  francs  10  gros 
(3o.a83  fr.  ()8).  mais  il  rapporte  2.601  livres  cstevenans 
(65,259  f'"-  f"j)-  I^"  1^99-  '•'  dépense  est  de  80  livres  csteve- 
nans, plus  2,123  francs  9  gros  2  engroignes  (33. 420  fr.  48), 
le  profit  des  amendes  est  de  5,o()8  livres  estevenans  (soit 
127.156  francs  12).  Enfin,  en  i4or.  la  dépense,  sans  y 
comprendre  les  39  livres,  10  sols  8  deniers  qu'occasionnent 
les  procès  criminels  et  les  frais  d'un  tabellion  spécial, 
s'élève  à  2,027  francs,  9  gros  et  demi  (40,864  francs  82). 
Cette  année,  si  la  somme  des  exploits  et  amendes  ne 
dépassa  pas  celle  que  recueillirent  Jean  Perrot.  lieutenant 
du  trésorier,  et  Jean  Gallot.  sergent,  elle  ne  fut  que  de 
952  livres  estevenans'  (19.125  francs  68).  Le  déficit  aurait 
été  considérable  (21.^38  francs  64).  Ce  qui  explique  peut- 
être  le  ralentissement  des  parlements  de  l'année  1401  à 
la  mort  de  Philippe  le  Hardi'. 

Ainsi,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  13^0,  l'on  arrive  à 
la  sélection  des  magistrats  tenant  les  parlements  de  Bour- 
gogne ;  l'unification  plus  grande  de  leurs  salaires  devient 
sensible  :  telles  sont  les  deux  constatations  que  permet  de 
faire  l'examen  des  noms  et  des  gages  des  membres  des 
parlements.  Ces  deux  progrès  se  relient  à  l'augmentation 
de  durée  des  parlements  comme  des  ell'ets  à  leur  cause. 


I.  Li"  rt'couvremont  des  amendes  des  premiers  parlements  de  iS^o  et  de 
i3-{i  l'ut  l'ait  par  les  recevcnre  de  bailli.agc,  à  qui  le  greflier  remettait  la  liste 
des  individus  condamnés.  C'est  ainsi  que,  dans  le  compte  de  Jean  Douay. 
nous  voyons,  au  f"  8  v",  une  rubrique  intitulée  »  autres  deniers  reçus  pour 
plusieurs  adiudications  et  condempnations  faites  par  monseigneur  et  son 
conseil  qui  ne  sont  point  compris  es  exploix  du  bailli.  »  .\rch.  dép.  Côte. 
dOr,  lî.  4420,  f  8  v«.  Dans  le  compte  dWmiot  .\rnaut  de  i3;5-i3;6.  la  ru- 
brique est  encore  plus  explicite  :  n  Autres  condempnacions  dargent  faites 
au  prolit  de  monseigneur  en  son  parlement  de  Beaune  tenu  lan  mil 
cr.clxvi  baillées  piir  Jehan  dcscutigney  clerc  de  la  court  dudit  parlement 
le  vii«  jour  daoust  <:c<;lxvi.  »  .Vrcli.  dép.  CiJte-d'Or,  U.  44a2  f  8  v.  I.e  même 
procédé  était  employé  pour  les  amendes  des  auditeurs.  Arcli.  dép.  B  44*î 
r- 8  v°.  Postérieurement,  famende  fut  recouvrée  par  le  trésorier  du  duché 
ou  du  comté  »  Despons  de  Jean  Perrot,  lieutenant  du  trésorier,  Jehan 
Gallot  sergent  et  leurs  chevaux  Ixvii  jours  pour  cueillir  et  lever  au  proflit 
mondit  seigneur  la  some  de  ix-  lu  livres  estevenans  deues  des  explois  et 
amendes  du  parlement  -eiiu  a  Dole.  »  ICiilin  il  y  eut  des  roceveure  spé. 
ciaux. 

î    Nous  n'avons  alors  des  tra'ces  que  d'un  parlement  dolois  de  i4oî. 


Mais  on  n'alla  pas  plus  loin.  L'on  ne  dégagea  pas  du  fait 
des  longs  parlements  la  nécessité  de  leur  -donner  une 
périodicité  assurée  et  de  rendre  la  qualité  d'officier  ou 
d'assesseur  de  cette  juridiction  un  titre  stable.  Les  parle- 
ments coûtaient  cher  ;  leur  profit  trop  aléatoire  n'engagea 
pas  le  duc  à  les  convoquer  régulièrement.  Cette  intermit- 
tence fit  que  le  personnel  resta,  comme  autrefois',  un 
personnel  d'occasion,  comprenant  une  série  de  membres 
dont  aucun  n'avait  sa  fonction  {)arlenientaire  comme  fonc- 
tion unique.  Il  nous  sera  facile  de  nous  en  assurer  en 
étudiant  les  membi'cs  de  ce  tribunal  non  plus  en  bloc, 
mais  séparément.  Nous  ne  remarquerons  vraiment  de 
tendance  à  la  spécialisation  qu'à  propos  du  président  et  au 
sujet  du  greffier  et  du  trésorier. 

Le  président  est.  d'habitude,  un  envoyé  du  parlement 
de  Paris.  Tel  fut  le  cas  de  Pierre  d'Orgemont,  conseiller 
du  roi,  qui  vint  à  Beaune  en  iS^o'  et  137G,  et,  après 
lui,  de  Renaud  de  Gorbie,  le  premier  président  du  parle- 
ment parisien". 

Le  duc  lui-même  aurait  dirigé  le  parlement  beaunois 
de  i38o,  d'après  Palliot,  mais  tout  porte  à  croire  que  le 
président  efi'ectif  fut  le  chancelier  Philibert  Paillart  :  il 
joua  encore  ce  rôle  en  i384.  alors  qu'il  était  devenu  prési- 
dent à  Paris  '. 

Nous  rencontrons  ensuite  le  nom  de  Jean  Canard, 
autrefois  avocat  ducal  au  parlement  de  Paris,  et  qui  fut 
nommé  chancelier  le   i5  mars   i'384  ',  au  moment  où   le 


1.  Voir  plus  h-iul,  p.  xcix. 

2.  On  trouvera  le  dernier  mot  de  la  l)il)liii{îrui)liie  savante  sur  Pierre 
d'Orgemont  dans  Prost.  Ifwt'ntniirs  inohiiifrs  dfs  ducs  de  Bourgogne,  t.  I". 
p.  247,  n"  i388,  note  i , 

3.  Dom  Plani-.hkii,  111,  p  49,  l'appelle  Arnaut  de  Corbie.  Il  devint  plus 
lard  chancelier  très  iniluent  a  la  cour  de  Franee  A  la  lin  de  sa  vie.  les 
princes  le  considéraient  comme  un  père.  Aubeiit,  Le  Parlement  de  Paris, 
p.  33i,  note  3. 

4-  I.a  bibliographie  de  Philibert  Paillart  se  trouve  dans  Prosf,  Iinvntaires 
mobiiiers.  p.  6i,  noie  8 

5.  Dom  AuBRÉE,  Etat  des  ojficiers,  B.  li.  Doni  IM.AM;ni;ii,  III,  p.  ■;■]  11  est 
encore  chancelier  en  iSSg,  Dom  I'i.anchkb,  p.  121.  et  en  tMjtt,  époque  où  il 
fut  nommé  évèque  d'Arras,  Petit,  ItinèraireSf  p.  5(io.  Il  mourut  le  7  octobre 
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diu'.  qui  venait  de  repremlre  en  fief  les  comtés  lie  Flandre 
et  d'Artois,  se  préparait  à  la  guerre  contre  les  Gantois 
rebelles'  et  les  villes  qui  s'étaient  alliées  à  eux  pour 
défendre  leurs  libertés  et  privilèges. 

Avec  lui,  l'autorité  des  chanceliers  s'augmenta  considé- 
rablement, car  le  duc,  très  occupé  de  la  direction  du 
royaume,  lui  donna,  par  lettres  datées  de  Chalon,  le 
■j  septembre  i388,  le  pouvoir  de  terminer  les  alVaires  en 
son  absence.  La  Chambre  des  comptes  de  Dijon  reçut 
Tordre  de  recevoir,  passer  et  approuver  tous  les  mande- 
ments, actes  et  traités  qui  lui  seraient  présentés  de  la 
part  du  chancelier  '. 

Ses  pouvoirs  judiciaires  furent  également  accrus.  Il 
inqjrima  une  impulsion  vigoureuse  à  l'administration 
justicière,  et  l'ordonnance  de  iSSj  semble  avoir  été  rédi- 
gée sinon  par  lui,  au  moins  sous  son  inspiration'. 

Après  Jean  Canard  apparaît  un  conseiller  du  roi,  Jean 
Darcies,  en  iSgS.  C'est  le  dernier  président  étranger  que 
connaîtra  le  parlement  de  Philii>pe  le  Hardi*.  Antoine 
ChufFain  '',  qui  lui  succéda  et  qui  dirigea  les  parlements  de 


190",  En  1394.  il  était  remplacé  comme  chancelier  en  Fîourgo^ne  par  Martin 
l'oiiKK.  Compte  de  Josset  de  la  Halle,  1-  ij  (iSg^).  cité  par  Dora  Aubrée. 

I.  l)om  Plaxcueb,  m,  p.  74,  -5  Pikexxk.  Histoire  de  la  Belgique,  t.  Il, 
]).  200  et  ss. 

a.  Dora  Planchek,  111,  p.  lia.  Arch.  Côte-d"Or,  B.  i5  I'»  xii  r'.  Les  lettres 
lurent  enregistrées  le  14  septembre.  11  y  avait  exception  pour  les  matières 
touchant  «  notre  héritage  d,  dit  le  duc,  et  pour  les  cas  où  les  lettres  ne 
sembleront  pas  raisonnables.  L'exception  concernant  rhéritagc  ne  nous 
étonne  pas  :  elle  se  rattache  à  un  ensemble  de  mesures  prises  pour  pro- 
léger le  domaine  ducal  et  dont  voici  une  autre  que  nous  trouvons  dans  le 
registre  des  présentations  du  conseil  :  «  .\ucuh  ne  peut  cognoistre  de 
leritaige  du  seigneur  senz  commissaire  de  lui.  »  Arch.  Côte-d'Or  ,  B.  1140a, 
r-  7  r'. 

3,  Ces  coutumiers  <|ui  imus  la  rapportent  indiquent  le  nom  de  Jean 
Canart.  Voir  un  reçu  de  lui  ilu  ja  janvier  1394.  .\rch    départ  ,  B.  3<i4. 

4  En  1  ii>o,  le  brouillon  de  l)om  Plancher  à  la  bibl.  nat.  indique  un  par- 
lement de  141  o  où  aurait  présidé  le  seigneur  de  Nevers  et  où  fut  condamné 
le  seigneur  de  Beaujeu  à  i5,ooo  livres  d'amende.  Ibiil..  Pkim.éok.  t.  XXIL 
p.  aS2.  11  est  probable  que  ce  fut  un  président  honoraire  oomnie  le  duc 
son  père.  Sur  Jean  d'.\rcies  :  Auhkbt,  Le  Partemenl  île  Paris,  p.  35a.  note  6. 

5  Dom  Pi.AXC.HKH.  m.  p.  itifi,  i;i>,  preuves  r.r.xxm,  l'.i.xxiv,  ix.xliiii.  Il  fut 
chargé  de  la  réformation  de  la  justice  le  i5  juin  i4o5  et  mourut  le  6  juillet 
1406    Dom  .iL'BaKE,  p.  88,  9S  et  itii.  Arch.  dép.,  H.  i5  f"  5a.  ;o;  B.  i5;6,  rai8. 


Bcauiie  de  1397.  i  ^gS  et  Je  i4oi>  ainsi  que  les  parlements 
(le  Dole  qui  eurent  lieu  entre  ces  dates,  était  étranger  au 
parlement  parisien.  Le  duc  le  nomma,  par  des  lettres 
datées  de  Conflans-les-Paris,  le  3o  septembre  i4oo. 

La  nomination  mérite  qu'on  s'y  arrête,  parce  qu'elle  est 
une  manil'estalion  de  la  tendance  à  la  création  d'un  per- 
sonnel spécial  pour  le  duché  ;  un  lien  nouveau  s'établit 
entre  les  parlements  de  Beaune.  de  Dole  et  le  conseil  :  ils 
ont  le  même  président.  De  plus,  on  marque  une  sorte  de 
volonté  de  s'affrancliir  de  la  direction  du  parlement  de 
Paris.  Le  duc  veut  un  président  qui  s'occvipe  de  sa  fonc- 
tion d'une  façon  permanente  et  qui  demeure  dans  le 
duclié,  à  Dijon. 


A  messire  Anthoine  ChufTaing,  docteur  en  droit, 
retenu  par  monseigneur  le  duc  en  conseiller  et  prési- 
dent de  son  conseil,  tant  en  sa  chambre  de  son  conseil 
comme  en  ses  parlements  de  Beaune  et  de  Dole  et 
aussi  de  ses  auditeursdudit  Beaune.  et  partout  ailleurs 
ou  il  appartiendra  ou  pais  de  Bourgoigne,  aux  droiz, 
honneurs,  prérogatives,  profliz  et  emolumens  accous- 
tumez  et  qui  y  appartiennent,  et  pour  mieulx  avoir  et 
plux  honorablement  soustenir  son  estât  et  service  de 
mon  dit  seigneur,  le  dit  monseigneur  lui  a  ordonne 
prandre  et  avoir  de  lui  tant  comme  il  lui  plaira,  oultre 
les  gaiges  du  bailli  a  Diion  et  autres  di-oiz,  proffiz  et 
emolumens  a  y  cellui  office  appartenant,  la  somme  et 
pension  de  iir'  francs  dor  chacun  an  sur  la  recette 
générale  de  Bourgogne  a  deux  termes  en  lan  :  cest 
assavoir  a  Pasques  et  a  la  saint  Rémi  dont  le  pre- 
mier terme  sera  et  commencera  a  Pasques  prouchein 
venant.  Et  pai-mi  ce  il  sera  tenuz  de  faire  sa  résidence 
et  demorance  en  la  ville  de  Diion  et  de  faire  les 
choses  dessus  dictes  bien  et  dilligemmcnt  comme 
ces  choses  sont  plux  a  plain  contenues  es  lettres  de 


mon   dit  seii^neur   données   a  (^onflans  les  Paris,  le 
dernier  jour  de  sei)tend)i'e  lan  mil  ((iiati-e  cens'. 

Il  y  a  désormais  un  président  du  j>arlcment  de  Beaune, 
mais  ce  président  est  en  même  temps  président  du  con- 
seil, président  de  l'auditoire  des  causes  d'appeaux  et 
bailli  de  Dijon.  La  fonction  de  président  du  parlement  à 
elle  seule  ne  suffisait  jias  pour  l'occujier.  le  cumul  est 
nécessaire  ^ 

Le  président,  à  notre  époque,  arrive  généralement  en 
même  temps  que  le  greffier  pour  le  jour  des  présentations, 
dirige  les  débats,  porte  les  ordonnances  nécessaires  pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  du  parlement  \  prononce 
les  ordonnances  du  parlement  et  les  arrêts.  C'est  là  sa 
fonction  principale.  Il  jouit  de  gages  plus  élevés  que  les 
conseillers  ordinaires  ainsi  que  de  certaines  préséances 
honorifiques  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  de  renseigne- 
ments. 

Au-dessous  du  président  se  trouvent  les  juges  propre- 
ment dits  (jui  s'occuperont  de  «  visiter,  rapporter,  con- 
soiller  et  jugier  les  procès  »,  c'est-à-dire  soit  de  l'examen 
du  procès,  soit  des  rapports  nécessaires,  surtout  dans  les 
cas  d'enquête.  La  délibération  et  l'élaboration  de  la 
sentence  rentrent  aussi  dans  leur  compétence.  C'est  ce 
qu'on  nomme  le  «jugier  ».  Ces  juges  sont  pris  en  majeure 
partie  soit  dans  les  conseillers  du  conseil  de  Dijon,  soit 


1.  Arch.  Gùte-d'Or,  coinple  de  GiiilUiuiiie  Chenily.  H.  44'>>.  f*  xxxiii  i". 
Aiitdine  Cliufl°uin  prêta  sennciit  le  4  octobre  et  prit  possession  de  son  office 
le  II  octol>rc  i4oo.  .Mêmes  arcliives,  H.  i5,  f"  .'(."î  v. 

2.  Sur  ce  cumul  dos  ronclious  :  Diti'Ont-Febbikb,  /.<•.<  o/ficiers  royaux, 
p.  ;7S--7<)  et  ftassiin. 

i  .V  maistre  Girard  Basan  consoiller  de  monseigneur  pour  ses  gaiges 
desservis  por  Ix  jours  quil  a  vac<|ue  avec  niessii-es  tenant  le  dit  parlement 
et  par  ordonnance  de  raessire  .Vnthoinc  Cliuffain  docteur  en  loys,  prési- 
dent dicellui  parlement,  pour  aidier  a  visiter,  rappourler.  consoiller  et 
jugier  les  procès  dont  les  causes  ont  estez  difliniez  ou  dit  parlement  es 
mois  et  an  que  dessus,  pour  ce  que  maistres  Jehan  de  Saulx.  Bon  Guicliart, 
Jehan  de  Clugny  conseillers  de  niondit  seigneur  ordonnes  pour  aidier  a 
tenir  le  dit  jKirlement  nont  peu  si  continuelment  vaquer  en  ycelli.  ArcU 
dcp.  Côle  d'Or,  U.  lôiU  f  <a  V. 


dans  les  conseillers  de  bailliage  qui,  [)arlbis,  font  valoir 
que  les  gages  qu'ils  reçoivent  du  duc  ne  balancent  pas  les 
profits  qu'ils  auraient  tiré  des  tierces  aflaires  qu'ils  au- 
raient pu  plaider  contre  le  procureur  du  duc  '  s'ils 
n'avaient  été  des  conseillers  ducaux.  Ceci  nous  indique 
l'une  des  obligations  des  conseillers  de  bailliage  qui  est 
de  ne  pas  plaider  contre  les  procureurs  ducaux. 

Ces  procureurs,  qui  existent  certainement  depuis  la 
minorité  de  Philippe  de  Rouvre',  ne  sont  encore,  semble- 
t-il,  que  des  procureurs  de  bailliage,  bien  qu'on  leur 
donne  parfois  le  nom  de  procureurs  généraux  '  ;  aussi, 
chaque  procureui"  de  bailliage  est-il  investi  du  droit  de 
représenter  le  duc  à  Beaune,  soit  comme  procureur  de 
bailliage,  soit  comme  procureur  du  duché  '',  en  même 
temps  que  de  sa  fonction  propre  '.  Il  est  comme  le  procu- 


I.  A  maisire  Guillrnie  <le  Chassel  consoillier  de  conseigneur  ijue  mon 
dit  seigneur  li  a  ordonne  pranre  et  avoir  sur  les  explois  et  pronffis  du  dit 
parlement  de  Dole  lesquels  sont  cy  devant  renduz  en  la  recepte  de  ce 
présent  compte  la  somme  de  iiii'"'  livres  estevenans  tant  pour  avoir  vacque 
pour  mon  dit  seigneur  en  démenant  les  causes  de  son  procureur  du  bail- 
liage daval  de  son  conte  de  Bourgogne,  et  faisant  les  escriptures  aycelles 
appartenantes  et  nécessaires,  tant  es  sièges  du  dit  bailliaiges  comme  ou 
parlement  de  Dole  qui  a  este  tenu  depuis  le  vii^  jour  davril  mil  r.cc  iiii^'* 
et  XVI  avant  Pasques  que  le  dit  maistre  Guillerae  fist  le  serement  de  son 
dit  office  deconsoillerjusques  a  présent, et  par  le  terme  denviron  vi''^ jours; 
et  que  pour  fere  la  dicte  vacacion  il  a  reffuse  a  démener  pluscurs  et 
diverses  causes  pour  pluseurs  personnes  du  conte  de  Bourgoigne  a  len- 
contre  dudit  procureur  dont  il  eust  peu  avoir  de  grans  pronftiz  qui 
eussent  bien  peu  monter  a  iiii'^"!.  et  plus  combien  quil  nen  ait  de  mon  dit 
seigneur  par  an  pour  ses  gaiges  de  consoiller  que  xxv  livres  estevenant.  et 
que  pour  ce  il  est  soustenu  et  soustient  grans  frais.  Arch.  dép.  Gôte-d'Or. 
B.  i5i6  f°  66  r";  cfr.  le  compte  de  Humbert  Renart  pour  l'époque  précédente, 

B.   3281. 

a.  Du  moins,  M.  G.  V'alat,  dans  son  intéressant  travail  intitulé  <<  Pour- 
suite privée  et  composition  pécuniaire  dans  l'ancienne  Bourgogne  »,  Dijon- 
Nourry,  igoj.  p.  164,  note  i.  n'en  trouve  pas  de  mention  avant  cette  époque 
dans  les  comptes  des  receveurs. 

3.  C'est  le  litre  que  porte  Philippe  C<iurtot,  procureur  de  Dijon,  dans  un 
compte  de  1393. 'Dom  Aubbke,  Jitat  des  off.,  p.  71,  note  n.  Voir  également 
cet  emploi  du  mot  procureur  général  dans  Pktit,  I\.  n"  y23o.  Dans  notre 
sens,  Pali-iot,  p.  18. 

4.  «  Baille  pour  les  despens  de  Guilleme  Basin  procureur  senz  gagez  et 
de  son  clerc  qui  fit  por  cause  du  dit  pallemeut  (de  iSSj)  ou  il  fut  comme 
procureur  du  duchie    »  Arch.  Gote-d'Or,  lî.  i-)^'j,  fol.  18  r". 

5.  Ce  procureur  reçoit  des  gages  fixés  fréquemment  à  40  livres  ou 
francs  ;  tels  sont  les   gages   d'Audry  d'Aisey,  procureur  d'Auxois,  en  i36j" 


reur  du  bailliage  d'Auxois,  Nicolas  Chrétien,  «  establi  ou 
dit  bailliage  dauxois  pour  soubstenir,  maintenir  et  detl'en- 
dre  les  causes  et  procès  que  mondit  seigneur  a  a  cause 
dudit  bailliage  tant  en  icelli  bailliage  comme  a  Beaune  et 
autre  par  »  ' . 

En  conséquence,  il  semble  qu'ils  arrivaient  à  tour  de  rôle 
comme  procureurs  généraux  à  Beaune  se  présenter  contre 
tous  '. 

Chaque  procureur  avait,  en  outre,  pour  mission  ordi- 
naire d'examiner  les  all'aires  où  le  duc  était  intéressé  dans 
son  bailliage.  Il  ne  devait  intenter  de  poursuites  qu'après 
mûre  réflexion,  après  information  préalable  signée  de 
notaire  public,  et  ne  se  mêler  d'aucune  arrestation  sans 
le  commandement  exprès  des  justiciers  \ 

11  est  entendu,  pour  qu'on  les  laisse  à  la  disposition  du 
duc.  qu'ils  ne  tomberont  pas  en  distribution  de  conseil, 
quand  les  parties  demanderont  cette  distribution  \  lis 
s'occuperont  spécialement  de  veiller  au  maintien  et  au 
respect  des  ordonnances  ducales  et  à  la  surveillance  des 
officiers  inférieurs,  entre  autres,  des  sergents  qu'on  insti- 
tuera en  leur  présence  \  Dans  les  cas  embai'rassants,  ils 
demanderont  l'avis  des  avocats  conseillers  de  bailliage  ", 

i368  Arch.  Côte-d'Or,  B.  Sgo,  et  les  gages  de  Jean  Esperon  (même  prix 
=  60  florins)  ;  de  Nicolas  Chrétien,  ibid.,  B.  23J9;  des  procureurs  d"Autun. 
Wid..  B.  390  :  des  procureurs  de  Beaune  et  Dijon,  B.  4421.  En  outre,  on  lui 
paie  des  journées,  frais  de  déplacements,  etc.  Voir  les  comptes  de  Jean 
Esperon,  Arch.  Côle-d'Or,  B.  23S6,  et  de  Xicolas  Chrétien,  B.  ia;9.  fol.  la  v 
à  i4v  (1398-2399). 

Cfr.  ibid.,  U.  390.  Dans  le  Cliàtillounais.  le  [ircuMircur  n'a  que  3o  livres. 
Arch.  Côte-d'Or,  B.  4023,  fol    ;  r. 

I  Arch.  Côte-d'Or,  B.  2738,  fol.  i4  r".  Voir  la  formule  du  serment  des 
procureurs  du  duc.  Bibl.  de  Beaune,  man.  n'>24  (aô),  p.  4»!  Dom  Aubbér. 
Etat,  p  290. 

2.  C'est  indiqué  pour  le  parlement  de  i3.">3,  où  Ton  ne  nomme  qu'Hura- 
bert  Renart,  procureur  d'.\ulun,  dans  les  membres  du  parlement  payés 
par  Dimanche-Vitel.  Voir  .«i/pra.  p.  ci. 

3.  O.  B.,  p.  42<5,  et  Bibl.  de  Beaune,  man.  n*  a4  (aâ).  reproduit  par  Dom 
AiniiKE,  p.  ;o.  Nous  possédons  encore  des  fragments  de  conclusions  d'un 
procureur  du  duc.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  Sgii.  On  trouvera  des  lettres  de 
provision  d'un  procureur  :  mêmes  Archives,  B.  236;  (i4a3-i426). 

4.  O.  H.,  p.  4ii«. 

5.  O.  B.,  p    5o  et  5a'. 

6.  A  maistre  l'ierre  .Morel,  clore  licencié  en  lois,  retenu  de  novivel  par 
monseigneur  son  conseiller  et  aussi  advocat  tant  quil  plaira   a   mon  dit 
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qui  ne  paraissent  pas  jouer  encore  un  rôle  très  apparent 
au  parlement. 

Quand  le  procureur  n'était  pas  chargé  de  veiller  spécia- 
lement à  l'ensemble  des  all'aires  d'un  parlement,  il  venait 
néanmoins  en  personne  ou  par  suppléant  '  pour  les  aflai- 
rcs  de  son  bailliage  qui  lui  fournissaient,  d'ailleurs,  l'oc- 
casion de  nombreux  voyages  à  Beaune,  pour  la  présenta- 
tion, la  plaidoirie,  les  arrêts,  etc.  \ 

Sfigiieur  aux  gaiffi's  que  prcuoil  iiagaires  maistre  Jehan  de  Varraiiges  a 
cause  de  la  dicte  advoeation  (soit  ,îo  francs).  Les  lettres  sont  du  2  novem- 
brs  iSgi.  Arch.  Côte  d'Or,  B.  44^8,  fol.  25  r".  Le  rôle  des  avocats  du  duc 
est  important,  surtout  auprès  du  bailli.  En  i353,  nous  voyons  dans 
un  document  les  «  sages  en  droit  »  du  conseil  de  monseigneur  à  Màcon 
assister  à  une  journée  du  Dailli.  Arch.  dép.  Côle-d'Or,  B.  2281,  fol.  12  v». 

1.  Le  procureur  se  fera  suppléer  très  bien  par  un  simple  sergent  {.\rch. 
Côte-d"Or,  B.  38.S4'-,  fol.  128  v",  116  v")  devant  les  auditeurs  de  cours  d'ap- 
peaux Si  l'on  doit  discuter  de  questions  graves,  on  lui  prescrit  de  venir 
en  personne. 

2.  Pour  les  despens  dudit  procureur  (d'Autun,  Jean  Esperon),  son  vallet 
et  deux  chevaulx  faiz  en  aient,  demorent  et  retornant  dostun  a  Beaune 
ou  parlement  de  monseigneur  qui  commença  le  diemenge  après  les  cinq 
sepmaincs  de  Pasques  charnelx  en  lan  rail  cc.CLXxvi. 

Ouquel  voaige  vacqua  le  dit  procureur  dois  le  diemenchc  dessus  dit 
quil  partit  dostun  pour  aler  audit  parlement  pour  ly  mectre  en  presenta- 
cion  et  pour  soubstenir  et  debatir  les  causes  appartenant  a  son  dit  oflice 
continuelraent  jusque  le  venredi  avant  penthecoste  suiguent  :  ou  quel 
ternie  sont  vi  jours  entiers  quil  sen  retornit  ce  dit  jour  a  Ostun  pour  ce 
que  le  dit  parlement  fut  continuez  jusques  au  lundi  avant  la  l'esté  Dieu 
suigans  que  lou  commença  a  donner  les  arrestz. 

Item,  dois  le  dimenge  après  la  feste  de  Penthecoste  quil  partit  dostun 
pour  arriers  retorner  a  Beaune  pour  estre  aux  diz  arrestz,  auquel  lieu  de 
Beaune  demora  continuelment  pour  les  attendre  et  pour  lexpediciou  des 
causes  touchans  son  dit  office  jusques  au  jeudi  suigans  quil  partit  de 
Beaune  pour  aler  a  giste  a  Chalon  pour  lordonnance  du  conseil  de  mon- 
seigneur, auquel  lieu  de  Chalon  mon  dit  seigneur  et  son  dit  conseil  lurent 
pour  tenir  le  parlement  a  saint  laurcnt  près  de  (Chalon.  Et  il  demora  le  dit 
procureur  jusques  au  semadi  suigans  quil  partit  dudit  Chalon  et  retorna 
a  Ostun  querre  pluseurs  lettres  et  informacions  qui  au  dit  lieti  de  Chalon 
par  le  dit  conseil  ly  furent  ordonnées  estre  portées  a  Beaune  au  jeudi 
avant  la  feste  de  la  nativité  S'  Jehan  baptiste  suigans.  Ou  quel  second 
voaige  de  Beaune  et  de  Chalon  vacquit  le  dit  procureur  par  vu  jours  en- 
tiers pour  retorner  dostun  audit  lieu  de  Beaune  pour  porter  les  dictes 
lectres  et  informacions  dois  le  mercredi  avant  la  dicte  teste  quil  partit  du 
dit  Ostun  pour  aler  et  estre  au  dit  lieu  de  Beaune  le  dit  jeudi;  au  quel  lieu 
vacquit  et  demora  continuelment  jusques  au  jeudi  suigans  pour  actendre 
pluseurs  sentences  touchant  son  office  quilz  ou  dit  parlement  furent  don- 
nées au  prol'lit  de  monseigneur  et  qui  encore  navoient  este  expédiées  ou 
dit  parlement.  —  Et  sen  partit  le  dit  darrenier  diemenche  après  disner 
pour  ce  que  le  matin  al  ly  convint  actendre  certains  actes  du  dit  parle- 
ment qui  ly  estoient  nécessaires  pour  les  dictes  causes.  Ou  quel  darrenier 
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Ainsi,  ni  les  conseillers,  ni  les  avocats,  ni  les  procu- 
reurs ne  sont  encore  attachés  à  poste  fixe  au  parlement. 
Il  n'est  pas  besoin,  tant  elle  est  évidente, de  faire  la  même 
observation  pour  les  baillis,  qui  ne  sont  plus,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passait  en  i354.  rangés,  au  point  de  vue 
du  traitement,  dans  la  même  catégorie  que  les  conseillers 
de  bailliage  '.  Ils  touchent  les  mêmes  salaires  et  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  que  les  conseillers  du  conseil  de 
Dijon. 

Il  n'y  a,  en  dehors  du  président,  que  pour  deux  per- 
sonnes que  l'on  voie  se  manifester  un  essai  de  spécialisa- 
tion, une  tentative  de  créer  des  fonctionnaires  permanents 
de  notre  tribunal,  c'est  pour  le  greffier  et  le  trésorier. 

Au  début  du  règne  de  Philippe  le  Hardi,  ce  greffier 
doit  être  rendu  dans  la  ville  où  se  tiendra  l'assemblée, 
dès  le  premier  jour  des  présentations'.  C'est  lui  qui  con- 
signera, sur  les  registres  de  relèvement  d'appel,  les  noms 
des  parties',  suivant  leur  ordre  d'inscription  :  c'est  à  lui 
que  l'on  s'adressera  également  pour  demander  les  cita- 
tions (impetracion  de  citation),  la  grosse  des  arrêts  (grosse 


voai^e  vacquit  le  dit  procureur  par  v  jours  entiers.  Et  sont  pour  les  diz 
trois  voaiges  xxi  jours  entiers  au  fuer  de  viii  gros  par  jour.  Et  appert  par 
certifficacion  de  .)ehan  descutigny  secrétaire  de  monseigneur  et  clerc  de  la 
court  de  son  dit  parlement  Pour  ce  .xim  frans.  Compte  de  Jean  Esperon. 
Arch.  Côte  d'Or.  B.  aa^-'G,  loi.  4  '■"  t^'r.  les  comptes  de  Nicolas  Chrétien, 
procureur  du  bailliage  d'Auxois.  Ibiil.,  B.  a^jS,  fol  14  r  et  ss. 
En  1401,  nous  voyons  que  Nicolas  Chrétien  vient  au  parlement  de  Beaune 
où  il  reste,  du  8  au  i3  octobre,  pour  soutenir  les  appels  des  causes  de 
monseigneur,  faits  du  bailli  d'Auxois  aux  auditeurs  et  au  parlement,  et 
du  a5  an  3o  octobre  «  par  lordonnance  de  raessires  tenans  ledit  parlement. 
—  Tant  pour  savoir  le  gouvernement  du  pais  de  TAuxois  comme  pour  oir 
les  arrest  des  causes  quil  avoit  ».  11  demeure  en  tout  dix  jours  et  touche 
pour  chaque  jour  13  sols  4  deniers.  Arch.  Côle-d'Or.  B.  22;i),  lol.  4'*  r. 

I.  Les  conseillers  et  avocats  de  bailliage  ont  un  traitement  un  peu  infé- 
rieur au  procureur.  Dans  le  Chàtillonnais,  à  la  fin  de  l'époque  ducale, 
le  procureur  Guillaume  Baudot  a  3o  livres,  le  conseiller  av(»cal  Guiberl  de 
Loysine  ne  touche  que  ai  livres.  Arch.  Côtc-d'Or.  4oï3,  fol.  7  r\ 

a.  Nous  voyons  qu'en  liui,  à  Itolo.  on  donne  i  franc  par  jour  à  Jean  de 
Tranes,  grel'lier,  pour  7S  jours  »  compris  en  ce.  11  jours  avant  que  ledit 
parlement  sest.  p«»ur  recevoir  les  (ïreseiitaeions  dicelli  » 

3.  Les  greniers  conservaient  ces  registres  par  devers  eux.  si  bien  qu'à 
leur  mort  l'on  était  obligé  de  s'adresser  à  leurs  héritiers  pour  les  récu]»é- 
rer.  Arch.  Côle-d'Or,  B.  11411,  fol.  1  v,  et  a3  r*  (143S). 
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d'écripturcs),  ou  pour  savoir  à  quel  taux  se  monte  la 
taxation  des  dépens'.  Les  ordonnances  fixent  d'une  fa(;on 
précise  son  salaire  -.  Les  éci-itures  se  paient  au  pied  : 
pour  chaque  pied  de  long  et  de  large,  il  recevra  un 
gros  et  demi  '. 

Enfin,  le  grcflicr  se  charge  de  porter  à  Paris  ou  devant 
le  bailli  compétent  de  Sens  ou  de  Màcon,  les  procès  dont 
il  a  été  fait  appel.  C'est  ainsi  qu'en  1370,  Jean  d'Escutigny 
part  pour  la  capitale  avec  «  les  actes  et  procès  des  causes 
qui  pendoient  en  notre  dit   parlement  sur   lesquels 
arrez  ont  este  donnez  ou  parlement  tenu  par  nous 
darrenierenient  a  Beaune,  desquels  arrez  les  parties 
contre  lesquelles  ils  ont  este  donnez  ont  appelle  ou 
parlement  de  monseigneur  le  roy  a  Paris  ;  et  pour 
avisier  et  instruire  sur  yceulx  actes,  procès  et  arrez  les 
gens  de  notre  conseil  et  notre  procui'eur  ou  dit  parle- 
ment a  Paris  »  \ 

Après  la  décision  du  parlement  de  Paris,  le  greffier  de 
Beaune  l'eprendra  le  procès  au  conseil  et  demandera 
«  lexecutoii'e  »,  s'il  y  a  lieu. 

«  A  este  baille  a  Aymonin  Broignet  clerc  du  parle- 
ment de  Beaune  la  sentence  donne  ou  dit  parlement 
a  la  recjueste  de  Jehan  Regart  de  Manoilley  encontre 


1.  (Vost  lui  f[iii  porte  en  la  chambre  des  comptes  les  procès  et  enquêtes 
l'intéressant  (i3  mars  1399,  PiToii,).  B.  i5,  loi.  52  r". 

2.  O.,  1370,  p.  9'*  •  ".  p.  10"  •  -'. 

3  Voir  des  exemples  d'application  de  ce  tarif  Arch.  Cote-d'Or,  lî.  3582 
(i38oi38i). 

Les  taxations  n'étaient  pas  toujours  très  respectées  :  le  registre  des  pré- 
sentations nous  montre  G.  de  Varranges  et  G.  de  Foissy.  commissaires  à 
une  enquête,  refusant  de  rendre  les  pièces  tant  qu'ils  ne  seront  pas  payés 
de  leurs  peines  et  salaires,  3  francs  d'or  par  jour  (Arcli.  Côte-d'Or,  R.  11402, 
fol.  120  v°),  alors  que  l'ordonnance  de  1370,  §  i3,  fixait  un  taux  bien  infé- 
rieur. 

4.  Arch.  Côte-d'Or.  B.  11410.  Le  mandement  du  duc  s'adressait  à  Jean  de 
Vertuz,  receveur  au  bailliage  de  Clialon.  L'ordre  fut  vérifié  par  le  rece- 
veur des  finances  Nicolas  de  Fontenay. 

Le  12  avril  1371,  Jean  d'Escutigny  fut  payé  par  Nicolas  de  Courbeton, 
receveur  d'Auxois,  34  francs  y  gros  demi.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  2759, 
fol   9  r- 


les  héritiers  de  feu  Genot  le  maire  de  Chenoves,  en- 
semble le  renvoy  de  pallement  de  France  fait  sur  la 
dicte  sentence  pour  faire  lexecutoire  en  la  manière 
quil  appartient.  '  » 

Ce  greffier  présentait  un  grave  inconvénient  :  c'est  qu'il 
n'était  pas  toujours  au  siège  de  son  tribunal,  particulière- 
ment le  greffier  de  Dole  qui  demeurait  à  Salins  et  semble 
n'avoir  fait  à  Dole  que  de  rares  apparitions  avant  l'or- 
donnance du  i3  août  1399.  qui  décida  que  désormais  les 
greffiers  des  parlements  seraient  astreints  à  la  rési- 
dence ~. 

Nous  n'avons  pas  à  donner  ici  les  noms  des  greffiers  du 
parlement  de  Beaune.  car  ces  greffiers  sont  en  même 
temps  attachés  à  l'auditoire  des  causes  d'appeaux,  près 
duquel  ils  trouvent,  nous  le  verrons,  la  fixité  et  la  stabi- 
lité que  n'aurait  pu  leur  assurer  le  parlement.  C'est  en 
étudiant  l'auditoire  que  nous  établirons  la  liste  de  ces  gref- 
fiers. 

L'on  n'aurait  pas  une  idée  complète  des  membres  du 
parlement,  si  l'on  n'attachait  une  importance  toute  spé- 
ciale au  trésorier.  C'est  lui  qui  s'occupe  de  la  préparation 
matérielle  des  séances,  aménage  les  salles  \  fait  faire  les 
provisions  de  chauflage  et  de  nourriture  nécessaires  ;  à 

1.  B.  i5.  fol.  iU(i.5  octobre  1389). 

2.  O.  B.,  p.  5;.  Les  textes  que  nous  citons  à  cette  page  montrent  que 
l'ordonnance  suscita  des  oppositions  de  la  pari  des  greffiers  :  Laurent  le 
Grain  ne  voulut  pas  y  apposer  son  sceau  ;  quant  à  Jean  de  Tranes,  il  lit 
valoir  au  duc  qu'il  ne  pouvait  quitter  son  domicile  dans  le  court  délai  que 
lui  avaient  imparti  les  gens  des  comptes,  et  obtint  une  pntlongation  jus- 
qu'à la  Saint-Jean-Raptiste  prochain  venant  (a4  juin),  par  lettres  du  duc 
de  Bourgogne  données  à.  Paris  le  6  avril  iSgg  (Arch.  Côte-d'Or,  B.  Ii4i3-)  Le 
22  octobre  ijoS,  il  ne  s'était  pas  encore  exécuté,  et  les  gens  des  comptes 
lui  mandent  d'aller  à  Dole  dans  un  mois,  k  compter  du  aa  octobre,  sous 
peine  de  "100  livres  tournois  d'amende.  Ilibl.  nat.,  Coll.  llourg.,  t.  LVIII. 
fol.  a3. 

3.  Jean  Chousat,  avant  le  Parlement  de  Dole  qui  s'ouvrit  le  21  février 
i4oi,se  rend  à  Dole  du  13  février  au  19,  pour  n  faire  et  rappareiller  et  met- 
tre a  point  la  saule  ou  len  tient  ledit  parlement  et  fere  une  auditoire  neuve 
et  pluseurs  fenestres,  sièges  et  useries  ».  11  est  obligé  de  l'aire  faire  «  les 
sièges  de  lauditoire  dieclli  parlement,  faire  ou  toit  dicelli  saule  des  fenes- 
tres pour  donner  sur  ycieulx  sièges  ».  .\rch.  dép.,  B.  i5a5. 


Beaune,  une  partie  de  celte  besogne  retombe  sur  le  châte- 
lain ',  qui  doit  veiller  à  l'entretien  de  tous  et  aux  répara- 
tions à  l'aire  à  la  «  maison  ou  Ion  tient  parlement  ». 

Pour  la  nourriture  de  l'assemblée  qui  entoure  le  duc,  il 
fera  appel  aux  autres  châtelains  du  duc,  entre  autres  au 
châtelain  de  Saint-Romain-les-Beaune,  qui  lui  envoie  du 
froment,  de  l'avoine  et  surtout  des  poules.  En  1870,  il  en 
expédie  4oi  ;  en  i38o,  le  nombre  des  gelines  descend  à  98; 
en  i384,  l'on  remonte  à  204  «  chies  de  poulaille  »,  pour 
retomber  à  43  en  i384  -•  Au  fur  et  à  mesure  que  le  parle- 
ment devient  un  long  parlement  de  gens  de  métiers,  les 
banquets  et  les  hécatombes  de  poules  diminuent  d'impor- 
tance. 

En  dehors  de  ces  soins,  à  Beaune  comme  à  Dole,  le  tré- 
sorier a  une  mission  propre  :  il  réclamera  les  sommes  dues 
à  monseigneur',  notera  les  amendes,  s'occupera  de  les 

1.  Autres  missions  faicles  pour  Je  pallement  de  Beaune  qui  commeucay 
le  xv«  jour  dottobre  mil  ccc  iiii^t  et  vu. 

Pour  VI  journes  de  chapuis  faictes  pour  apparcroiller  et  farc  pluseurs 
rafeaulx  et  maingeoires  pour  les  chevaulx  de  monseigneur  le  grant  chan- 
celier ;  et  auxic  pour  apparoilicr  pluseurs  fenestrcs,  fare  bans  a  seoir  sur, 
plusieurs  tables  upparoiller  :  i  franc. 

Pour  III  grans  chandeliers  de  fer  mis  pour  les  astables  : 

Pour  it  serrehures  de  bois  mises  es  huisseries  de  la  sale  de  parlement...  : 
III  gros. 

Pour  bois  et  paille  despenses  en  la  chambre  du  consoil  du  pallement 
monseigneur  si  comme  il  apert  pour  mandement  de  monseigneur  de 
Hourgogne  fait  et  donné  le  iiii";  jour  de  novembre  yi  C(x:  iiii-'^^  et  vu  : 
iii  IVans. 

Pour  m  serrehures.  lune  de  fer  et  les  deux  de  bois,  iiii  paiineiles  de 
fer,  iiii  gons  et  m  l'aulx  verrous  mis  en  lostel  ou  fut  loigier  monseigneur 
le  chancelier  : 

Arch.  Côte  d'Or,  B.  3i65,  fol.  aï  r-. 

2.  Arch.  Côle-d'Or,  B.  ."igoB.  fol  io3  r  et  v-,  104  r:  M.  .înoS.  fol.  23  v,  24  v", 
29  V":  B    agio,  fol.  12  r- ;  B.  5911  =  ,  fol.  2j  v. 

3.  A  Jehan  (<housat  trésorier  de  Dole,  li  que  a  sa  demorance  et  résidence 
continuelle  a  Pouligny,  pour  ses  gaiges  duii  franc  par  jour  desservis,  pour 
xxxTiii  jours  quil  a  vacque  et  demore  a  Dole  en  tenant  ledit  parlement  et 
a  faicte  les  ordonnances  dicelles  tant  pour  denuncier  en  la  court  du  dit 
Iiarlcmenl  pluseurs  causes  extraordinaires  qui  ont  estez  évoquées  parinfor- 
macions  et  autrement  dont  monseigneur  a  eu  plusours  amendes  et  prouf- 
lis  comme  pour  paier  les  menuz  fraiz  dicelli  parlement  et  faire  pluseurs 
enquestes  pour  la  partie  du  procureur  de  monseigneur  et  autrement,  mcis- 
mement  pour  recevoir  les  caucions  des  dictes  amendes  et  autres  composi- 
cions  advenues  ou  dit  parlement,  ycelli  séant  et  auxarrests  dicelles, comme 

il  appert  par  certifHcacion  de  messire  Authoine  Cliull'aing Arch.  Côte" 

d'Or,  B.  i5i6,  fol.  64. 


recueillir  après  la  dispersion  du  parlement'  et  paiera  sur 
leur  montant  les  gages  des  magistrats  *. 

Ce  trésorier,  qui  avait  été  d'abord  le  receveur  général 
de  Bourgogne  avec  Dimanehe-Vitel,  n'est  plus,  sous  Phi- 
lippe le  Hardi,  que  le  receveur  général  du  duché  et  de  la 
comté  ;  enfln,  dans  les  dei'niers  temps,  c"est  de  préfé- 
rence le  receveur  du  bailliage  où  se  tient  le  parlement  :  ce 
sera  le  trésorier  de  Dole  ou  le  receveur  du  bailliage  de 
Dijon'.  Ces  receveurs  finiront  par  établir  pour  les  parle- 
ments des  comptes  particuliers. 

Il  y  a  là  une  tendance  qui  résulte  naturellement  de  l'al- 
longement des  parlements  ;  l'on  ne  pouvait  obliger  le 
receveur  général  des  finances  du  duché  et  de  la  comté,  ni 
même  celui  du  duché  ou  de  la  comté  de  rester  à  Beaune 
ou  à  Dole  pendant  toute  la  durée  des  sessions  du  parle- 
ment. Toutefois,  le  cumul  des  oflices  de  receveurs  du  bail- 
liage et  de  parlement  par  une  même  personne,  sous 
Philippe  le  Hardi,  voile  un  peu  ce  nouveau  résultat  de 
l'ordonnance  de  1870.  Il  n'apparaîtra  pleinement  qu'aux 
époques  postérieures,  lors  de  la  création  d'un  receveur 
spécial  des  amendes  de  ces  divers  parlements. 

Pendant  les  séances  du  parlement,  la  police  et  le  ser- 
vice était  faits  à  Dole  par  le  prévôt  :  à  Beaune,  vraisem- 
blablement, par  le  prévôt  ou  par  le  maire  :  en  tout  cas, 
ce  dernier  doit  ce  service  aux  auditeurs  \ 

Ce  prévôt  avait  à  surveiller  les  portes,  faire  l'appel  des 
défaillants,  et  signifier  les  exploits. 

«  Il  garde  lusserie  de  la  salle  (du  parlement),  appelé 
les  parties  absentes  selon  la  lecture  du  registre  du 
parlement  pour  les  tourner  en  deffault  par  la  manière 

I.  Dépens  de  Jean  Perrot,  lieutenant  du  trésorier.  Jean  Gaillot,  serjrent, 
et  leurs  chevaux.  Ixvii  jours.  |>our  cueillir  et  lever  au  protit  de  niondit 
seigneur  la  somme  de  ix'  lu  livres  estevenans  deues  des  explois  et  amen- 
des du  parlement  tenu  à  Dole  :  Ixvii  Ir.  Arcli.  dép.  Cote-d'Or,  I!.  i5a5. 

3.  Le  rotuUis  t'mt'iKiariirn  parlanwnti  bclnae  est  ensuite  présenté  parlai  à 
la  chambre  des  comptes.  .\rch.  Côte-d'Or,  B.  2;^,  fol.  la  v*  (i3  mars  i3g9). 

3.  Voir  supra,  p.  ci.x,  note  2. 

3.  O.  B.,  i3;o,  §  10. 
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quil  appartient  pour  la  solempnité  dudit  parlement, 
fait  tous  explois  de  justice  que  ordonnes  lui  ont  este 
par  mes  diz  seigneurs  et  aussi  garder  continuelment 
la  porte  du  conseil  ou  Ion  jugeoit  les  procès  '.  » 

Il  allait,  pour  les  cas  criminels,  extraire  de  leurs  pri- 
sons les  accusés. 

((  Pour  estre  aile  par  pluseurs  foiz  en  compaignie 
de  VI  sergens  a  cheval  de  Dole  à  Santans  querre 
maistre  Guy  Gelenier  lors  prisonnier  \  » 

En  résumé,  tous  ces  résultats  :  allongement  des  ses- 
sions, diminution  du  nombre  des  assistants,  et  par  consé- 
quent augmentation  de  l'influence  des  gens  de  métiers,  et 
tout  particulièrement  des  membres  du  conseil  perma- 
de  Dijon,  telles  furent  les  conséquences  de  la  décision  de 
l'ordonnance  de  1370. 

Il  y  en  eut  d'autres,  en  quelque  sorte  plus  brutales. 
Ce  parlement  de  longue  durée,  on  ne  pouvait  le  loger 
aussi  simplement  qu'un  parlement  de  trois  jours.  Il  fallut 
aménager  à  nouveau  les  sièges  des  séances.  Les  ouvrages 
entrepris  à  ce  sujet,  en  1400  à  Beaune  et  en  i4oi  à  Dole, 
donnèrent  lieu  à  des  mentions  qui  nous  sont  parvenues. 

A  Dole,  les  assemblées  se  font  dans  la  salle  de  l'hôpi- 
tal '  ;  à  Beaune,  toujours  dans  l'ancien  hôtel  ducal,  qui 
reçoit  le  nom  de  «  maison  ou  Ion  tient  le  parlement  », 
parce  que  le  duc  n'y  réside  plus. 

Depuis  l'année  1374.  les  châtelains  de  Beaune,  Regnaut- 
Monnot  et  après  lui  Robert  Monnot  et  Philibert  de  Corbe- 
ton,  ont  commencé  une  série  de  travaux   importants.  On 


1.  Arch.  dép.  Gôte-d'Or,  B.  iôm. 

2.  Ibid. 

3.  Oii  paie  différents  frais  à  Jean  Choiisat  «  tant  pour  l'aire  en  la  saule 
de  lospitaul  de  Dole  (en  laquelle  Ion  a  tenu  et  a  continue  de  tenir  ledit  par- 
lement) les  sièges  de  lauditoire  dicelli  parlement,  faire  ou  toit  dicelle  saule 
des  fenestres  pour  donner  jour  sur  yceulx  sièges,  etc.  »  Arch.  dép.  Gôte- 
d'Or,  B.  i5aj.—  Auparavant,  les  réunions  se  faisaient  au  château  de  Dole 
GoLLUT,  Mt'moircs  de  la  république  sêqaanaise.  Dole,  i5y2,  p.  144- 
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l'ecouvre  de  lave  '  les  toits  :  l'on  répare  les  degrés  des  esca- 
liers ;  certains  murs,  des  fenêtres  et  des  portes  sont  refaits 
en  pierre  de  taille.  Toutes  ces  entreprises  ^  furent  conti- 
nuées sous  les  ducs  suivants  et  menées  à  bonne  fin.  C'est 
à  ce  moment  que  nous  en  parlerons. 

Quant  au  parlement  de  Saint-Laurent,  il  se  tient,  à  une 
date  que  nous  n'avons  pu  établir,  dans  la  maison  de  Joce- 
ran  Freppier  '. 

Si  nous  résumons  les  renseignements  précédents,  nous 
voyons  qu'à  l'époque  oîi  nous  nous  trouvons  le  parlement 
devient  plus  long,  mais  reste  toujours  irrégulier.  Son 
personnel  est  bien  un  personnel  d'occasion.  Aucun  des 
personnages  dont  nous  venons  de  parler  ne  se  consacre 
uniquement  à  ce  tribunal.  On  n'est  parlementaire  qu'à 
certaines  dates.  C'est  là  un  des  résultats,  en  même 
temps  qu'une  très  solide  preuve  de  l'intermittence  persis- 
tante des  parlements  bourguignons  *  encore  sous  Philippe 
le  Hardi.  Dès  lors,  il  devient  fort  intéressant  de  recher- 
cher, à  côté  de  ce  parlement  nouveau,  le  rôle  de  la  cour 
supérieure  plus  stable,  que  nous  avons  déjà  rencontrée, 
qui  le  supplée  au  besoin,  présente  un  personnel  moins 
changeant  et  qui  donne  à  l'administration  de  la  justice 
du  duché  cette  solidité,  cette  régularité,  cette  sécurité 
pour  les  appels  qui  lui  sont  indispensables  \  Nous  voulons 
parler  de  l'auditoire  des  causes  d'appeaux  *, 

I.  Pierre  plate  que  rou  emploie  en  Bourgogne  à  cet  usage. 

a.  On  pourra  consulter  pour  eux  aux  Arcli.  dép.  Côte-d'Or,  B.  3i5i, 
fol.  31  V,  iS  V  (i3;4-i3;5)  ;  It.  3i6i  (i3S3-i384)  ;  B.  3i64.  fol.  3o  v  (i385-i386)  ; 
B.  3i65,  fol.  23  T'  (i386-i38;):  H.  3i68.  fol.  38  r  et  4»  i~  (i38n.i38S)  ;  B.  3i6-  : 
B.  3i68,  fol.  28  r  ;  B.  3i;o,  fol.  35;  B.  iji,  fol.  36  V  et  3j  r  ;  et  Pbost, 
Imvntaii'es,  p,  4o3 

3.  Bibl.  nat..  Coll.  de  Bourg.,  t   LUI.  fol.  S8  (pcut-tMre  i4o;?). 

4.  GfHiAS  cite  bien,  p.  264  et  2<)o,  une  quittance  d'un  huissier  du  parle- 
ment, mais  c'est  par  erreur.  Toutes  les  fois,  qu'à  notre  époi|ue,  on  parle 
d'un  avocat,  d'un  procureur  ou  d'un  huissier  «  au  parlement  »,  il  s'agit  du 
parlement  de  Paris  et  non  des  parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Laurent- 
lc7,-Clialon. 

5.  I,e  duc  peut  très  bien  commettre  aux  auditeurs  une  cause  portée  en 
appel  au  parlement  de  Beaune  et  les  chai-ger  de  statuer  sur  «  la  cause 
principal  dudit  appeal  en  nom  de  nous  et  pour  nous  comme  notre  court 
souveraine,  notre  procureur  appelle  avec  les  dictes  parties  »,  (i5  décem- 
bre i3Si.)  .\rcli.  Côted'Or,  B.  38ij. 

6.  \q\v  sitprà,  p.  cxvi. 
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Les  auditeurs  de  causes  d"appeaux  n'ont  pas  été  beau- 
coup plus  étudiés  sous  Philippe  le  Hardi  qu'aux  périodes 
précédentes.  Doni  Plancher  ne  leur  consacre  alors  que 
quelques  lignes,  d'où  il  résulterait  que  ces  auditeurs 
tenaient  leurs  jours  sept  fois  par  an  «  sçavoir  le  mardi 
après  l'octas'e  de  la  Chandeleur,  le  mardi  après  les  Bordes, 
c'est  à  dire  après  le  premier  Dimanche  de  Carême  ;  le 
mardi  après  le  Dimanche  jubilate,  c'est  à  dire  après  le 
troisième  dimanche  d'après  Pâques  ;  le  mardi  après  la  fête 
saint  Barnabe  ;  le  mercredi  après  celle  de  saint  Barthe- 
lemi  ;  le  mardi  après  celle  de  saint  Luc  ;  et  le  mardi  après 
celle  de  saint  Nicolas  d'hyver  ;  c'est  à  dire  après  le  six 
du  mois  de  Décembre.  Ainsi,  continue-t'il,  les  séances  de 
ces  auditeurs  étoient  fixées  et  se  faisoient  plusieurs  fois 
chaque  année  en  la  même  ville  de  Beaune  ;  au  lieu  que 
celles  des  parlements  étoient  arbitraires  el  ne  se  faisoient 
pas  tous  les  ans,  mais  seulement  quand  elles  étoient 
ordonnées  par  lettres  patentes  du  duc.  » 

Lameere'  se  contente  de  reproduire  l'opinion  du  savant 
bénédictin  ;  quant  à  Gul)ian,  il  croit  à  quatre  assises'.  A 
défaut  de  textes  précis,  nous  avons  recherché  les  dates 
des  sessions  des  auditeurs  pendant  le  règne  de  Philippe  le 
Hardi.  Ce  sont  les  comptes  des  receveurs  de  bailliage  qui 
les  indiquent  d'ordinaire*.  Cela  est  prouvé  par  la  mention 
suivante  du  registre  de  la  chambre  des  comptes  : 

«  Item  que  len  ailoera  es  comptes  des  Receveurs 
des  bailliages  les  gages  des  auditeurs  qui  ont  este  aus 


I.  Dom  Plan<:iii:b,  III,  p.  i6B. 
1.  Le  Grand  Conseil,  p.  i3o. 

3.  L'ordonnance  de  i4t>'3,  dit-il.  nous  parle  d'assises  tenues  quatre  fois 
l'an  au  moins,  et  c'est  là  sans  doute  l'origine  de  l'opinion  de  U.  Plancher, 
qui  nous  parle  de  sept  assemblées  d'auditeurs  par  an  »,  toc,  cil  ,  p.  i-fi  On 
ne  voit  pas  comment  D.  Plancher,  de  quatre  assises  au  moins,  nombre 
indéterminé  au-dessus  de  4.  aurait  tiré  7  assises.  La  vérité  est  que  Gubian 
a  vu  qu'en  i4oSf9,  le  a;  janvier,  Guillaume  Poinceot  avait  reçu  des  gages 
pour  quatre  journées    U  a  cru  pouvoir  généraliser. 

4.  .\u  dos  des  lettres  de  provision,  l'on  mentionne  le  receveur  chargé 
de  payer  la  somme.  C'est  ainsi  que,  derrière   les   lettres  de    provision   de 
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jours  diceulz  auditeurs  a  Beaune  par  la  manière  quil 
appartient  par  vertu  des  lettres  de  nionseijjneur  par 
lesquelles  il  retint  generaulment  tous  ses  officiers  en 
leurs  offices  jusques  autrement  en  feust  ordonne  : 
considère  que  ilz  sont  officiers  ordinaires  et  néces- 
saires, non  obstant  quilz  naient  encores  eues  autres 
lettres  de  retenue.  Et  doresnavant  leurs  seront  alloez 
leurs  diz  gages  comme  dessus  jusques  autrement  on 
sera  ordonne'.  » 

Outre  les  renseignements  fournis  par  ces  comptes,  nous 
avons  trouvé  des  indications  dans  quelques  rares  comptes 
de  procureurs  de  bailliage.  En  additionnant  le  tout,  nous 
arrivons  à  donner  une  liste  à  peu  près  complète  des  ses- 
sions des  auditoires  des  causes  d'appeaux  depuis  l'année 
i3-i  -  jusqu'à  la  fin  de  i4o4  et  l'indication  de  quelques-uns, 
parfois  de  tous  les  juges  qui  y  ont  assisté. 


Guy  Quoqiiclin,  nous  voyons  :  «  Joccran  Frepier.  receveur  gênerai  des 
duchic  et  conte  de  Bourgoigne,  Ligier  Uarches  gouverneur  de  la  rccepte 
du  bailliage  dostun,  accomplissez  le  mandement  de  monseigneur  de  B..., 
duquel  le  vidimus  est  escrit  au  blanc  de  ces  présentes  en  paiant  a  raaistre 
Guy  Coquelin  nommé  audit  blanc  ses  gaiges  par  la  manière  que  raondit 
seigneurie  mande.  »  Arch.  Cote-d"Or,  B.  Ii4i4. 

I.  Arch    Côte-d'Or,  B.  i5  fol.  ;3  V  (•  i4o6). 

a.  Nous  avons  hésité  à  reproduire  cette  liste,  mais  comment  compren- 
dre le  parlement  si  Ton  ne  voit  pas  Tauditoire  de  causes  d'appcanl.x,  et 
cela  d'une  vue  précise  et  détaillée?  En  histoire,  d'ailleurs,  il  n*],'  a  pas  de 
détails  oiseux.  Cette  liste,  rapprochée  de  celle  que  nous  donnons  sur  les 
tenues  du  parlement  fournit  d'utiles  indications:  elle  permet  de  se  rendre 
compte  du  rôle  pe  l'auditoire  vis-à-vis  du  parlement,  et  de  l'importance 
et  de  l'assiduité  de  ses  membres.  Elle  n'est  pas  inutile  non  plus  pour 
dater  certaines  pièces.  Voir,  par  exemple:  .\rch.  Côte-d'Or.  B.  4oï'', compte 
de  Maciot  Estibourt.  de  i3S3-i3S4,  fol  28  t",  où  un  procès  entre  le  duc  et 
le  couvent  de  Flavigny.  mené  devant  les  auditeurs,  n'est  plus  daté,  par 
suite  de  la  détérioration  de  la  pièce.  Bien  plus,  nous  y  trouvons  une  raison 
très  forte  pour  dater  du  2o  juillet  1378  la  pièce  que  nous  aviïns  citée  dans 
nos  Ordonnances  bourguignonnes,  n°  v,  p.  35,  sous  le  litre  d'  «  Ordon- 
nance de  messeignenrs  les  auditeurs  "  Si  l'on  admet  que  la  pièce  est  anté- 
rieure à  i38;  et  a  été  portée  en  présence  du  duc,  l'on  ne  trouve  de  traces 
de  la  présence  du  duc  en  Hourgogne,  au  mois  de  juillet,  qu'en  i37".  1378, 
i3;9.  Or.  sur  ces  trois  années,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  ait  vu  une  journée 
des  auditeurs  le  mardi  avant  la  Magdeleine,  c'est  l'année  i3;S  :  nos  tableaux 
le  démontrent. 
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LES    SESSIONS    DE    l'aUDITOIRB    DES    CAUSES    d'apPEAUX    SOUS    LE    RKGNE 
DE    PHILIPPE    LE    HARDI  ' 
(de  1366  à  la  fin  de  l'année  1404). 


1366 
1367 


1370 
1371 


EPOOUE 


137i 


1373 


1374 


1375 


13762 


10  juin.  Jeudi  après  la  Pentecôte. 

Jean  de  Marigny  (15  francs  d'oi-) 
10  août.  Mardi  avant  la  mi-août 

id. 
4  juillet.  Jeudi  après  la  St  Pierre  et  St  Paul 

Jean  de  Mui-igny  (reçoit  6  florins). 

3 Juillet    feudi  après  la  Fête  de  St  Pierre  et 
ot  Paul. 

Nicolas  de  Tholon  ;  Jean  de  Marigny  ;  .lean 
de  bardol.  "^ 

2  octobre.  .Jeudi  après  la  St  Mie/iel 

Jean  de  Marigny  ;  Jean  de  Sanlel. 
19  février.  Jeudi  après  les  Bordes 

Jean  de  Marigny. 
1"  Juillet.  Jeudi  après  la  Nativité  St  Jean 

Jean  de  Sardel. 
19  août.  Jeudi  après  la  mi-août. 

Jean  de  Marigny,  Jean  de  Sardel. 
1"  mars.  Mardi  après  les  Bordes 

Jean    de   Marigny  ;    Jean    de    Sardel   (ils 
touchent  6  florins  chacnn) 
ù  juillet    Mardi  après  la  St  Martin  d'été 
8  novembre.  Mardi  après  la  Toussaint. 
22  novembre.  Mardi  des  3  semaines  après  la 


24  janvier.  Mardi  après  la  St  Vincent 

Jean  de  Sardel  (il  touche  5  francs) 
/  février.  Mardi  après  la  Chandeleur 
V2  septembre.  Mardi  après  la  Natirité   V  [) 
/  novembre.  Mardi  après  la  Toussaint. 
8  mars.  Jeudi  avant  les  Bordes. 
21/  avril.  Jeudi  après  Pâques. 
:j  juillet.  Jeudi  après  la  S/  Martin  d'été 
21  août  Mardi  avant  la  St  Bartholome 
2:j  octobre.  Jeudi  avant  la  Toussaint 
Jean  de  Sardel. 

8  janvier.  Mardi  après  l'apparition  N.  Sei- 
gneur. 
4  mars.  Mardi  après  les  Bordes. 
24  avril.  Jeudi  après  Quasimodo. 


rt •■"(„''''"'■  '«'^i''""''  les  comparaisons  et  les  addition' 
date  par  rapport  aux  fêles  auciiiiiin. 

„.l...^.  ^'"■''''  '!'•  cette  année  à  moins   d'indicalion  i 


B.  11410. 


J3.  4418. 


Arch.  Cote-d'Or.  B. 
4418;  B.  11414. 
Dom  Anbri''e,Eiut 
p.  16,  note  <■/. 


B.  4419. 

B.  2759,  f°  8  V". 

B.  4420  ;B.  2286,  f"2. 


B.  4421,    f°20  et  B. 

4123,  f°  8  v. 
B.  2286,  f°2r>'et3r». 


B.  2286. 

Ibid.  adde  B.  3475. 
B.  2286. 


1,   nous    donnons   la 
ont  toujours  lieu  le 


Année 
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SOLRCE.S 
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n  juin.    Mardi    après     Xatitjité    St    Jean 

B.  4423.   Hibl.  nat.. 

Baptiste. 

coll.  Bourfr..  t.  58. 

Micbi'l  de  Laines. 

{<>  162. 

4  sentemhre.  Jeudi  at3ant  la  Natieité  N.  Dame. 

12  novembre.  Mardi  après  oet.  de  la  Tous- 

saint. 

Michel  de  Laines. 

1377 

13  janviier.  Après  l'Apparition. 

»     ibid. 
10  mar.%.  Arant  Pâques  Jleuries. 

n     ihid. 
21  mai.  Jeudi  après  Pentecôte. 

B.  4423  :  B.  2286. 

»     ibid. 

2S  Juillet.  Après  la  Maqdelaine. 

»     ibid. 

15  sejitembrc.  Ajirés  XatiEité  iV.  D. 
»     ibid. 
1 1  novembre.  Après  la  St  Martin  d'hiver. 

1378 

19  Janvier.  Après  XX  jours  de  Xoël. 

B.  442*.  M 8  v».  Coll. 

•1-1 
»     il)ui. 

Bour-..t.  58,fMl: 

.9  mars.  Après  Octave  des  Bordes. 

Arch.    Cote-d'Or. 

1)     il)id.   Après  le  mois  de  Pasques  Charwlr. 

B.  2286.  f"  7  V. 

24  mai. 

Micliel  (le  Laines. 

20  juillet.  Ata/it  la  Madelaine. 

16  septembre.  Jeudi  après  la  Fête  de  l'Exal- 

tation Ste  Croix  en  septembre. 

16  novembre.  Après  la  Fêle  St  Martin  d'hiver. 

»     ibid. 

1379 

IS  janvier.  Après  les  XX  jours  de  Xoèl. 

B.  22S6.  f°  9  V. 

29  mars.  Avant  Pâques  fleuries. 

B.  3581. 

Jean  Couiller. 

2  août.  A  près  la  Fêtede  !^t  Pierre  entrant  août. 

Michel  de  Laines,  Jean  ConiHer. 

Il  octobre.  Après  la  St- Denis. 

Jean  CouiHei'. 

15  novembre.  Après  octave  de  la  Toussaint. 

Michel  de  Laines. 

«80 

16  Janvier.  Après  le.'!  X.\  jours  de  Xoel. 

Jean  Couiller. 
2'J  mai.  Après  la  XV'  de  la  Pentecôte. 

Jean  Couiller. 
7  août.  Après  la  St  Pierre  entrant  août. 

Jean  Couiller. 
16  octobre.  Après  la  St  Denis. 

Jeun  Couiller. 
IS  décembre.  Après  la  Ste  Lucie. 

Jean  Couiller. 

B.  4425  ;  B.  3:.82. 
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1381 


l;i82 


1383 


1384 


12  J'érru;r.  Apres  la  Chandelew. 

Pierre  Talepain  ;  Jean  Couillcr. 
2  at^ril.  Avunt  Pâques  Jlories. 

Jean  Couiller. 
G  avril.  Jeudi  après  Pentecôte. 

Jean  Couillei . 
20  août.  Après  la  mi-aôut. 

Jean  Couiller. 
22  octohre.  Après  la  St  Luc. 

Jean  Couiller. 

17  décembre.  Après  la  Ste  Lucie  vicge. 
Jean  Couiller. 

25  Jérrier.  Après  les  Bordes. 
Jean  Couiller. 

22  aoril.  Après  la  XV'  de  Pâques  Charnelx. 
l'ierre  Talepain  ;  Jean  Couiller. 

1"  juillet.  Après  la  Nativité  StJean  Baptiste, 
Pierre  Talepain  ;  Jean  Couiller. 

26  août.  Après  la  St  Barthélémy . 
Pierre  Talepain  ;  Jean  Couiller. 

23  octobre.  Jeudi  avant  St  Simon  et  Jude. 
Pierre  Tapelain,  Jean    Couiller,  Olivier  di: 

Mortreuil. 

18  décembre,  Jeudi  aeant  Noël. 
Les  mêmes. 

17  février.  Mardi  après  octave  des  Bordes. 

Pierre  Talepain,  Jean  Couiller. 
.5  mai.  Aeant  la  Penthecôte. 

Pierre  Talepain,  Olivier  de  Mortreuil. 
7  juillet.  Après  St  Martin  d'été. 

Pierre  Talepain,  Olivier  de  Mortreuil. 
22  septembre.  Avant  fête  St  Michel. 

Pierre  Talepain,  Jean  Coullier. 

24  novembre.  Avint  la  St  André  apôtre. 
Pierre  Talepain,  Olivier  de  Mortreuil. 

26  Janvier.  Atsant  la  Chandeleur. 

Jean  Coullier. 
29  mars.  Avant  Pâques  Jleuries. 

Pierre  Talepain,  Jean  Couiller.  Olivier  ils 
Mortreuil. 
2  juin.  Jeudi  Après  Pentecôte. 

Les  mêmes. 

26  juillet.  Après  la  Madeleine. 
Jean  Couiller,  Olivier  de  Mortreuil. 

27  septembre.  Avant  la  St  Michel. 
Pierre  Talejiain.  Jean  Couiller. 

22  novembre.  Avant  la  St  <_'lement. 

Pierre  Talepain,  Jean  Couiller,   Olivier  d( 
Morti'euil. 


B.  3582,  2291. 


B.  3.583. 


B.  3583;  B.  2291, 
2292. 


B.  3584. 

B.  3584  :  B.  2292. 


B.  3585.  2294. 


B.  3586. 
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Année 

ICPOOLE 

SOIRCES 

1385 

7  Jéerier.  Après  lu  Chandeleur. 

B.  3.58(j:  B.  4426;  B. 

Jean    (fouiller,    Michel   ili'    Luines.    Pierre 

•2294.  2298. 

Poris,  Pierre  Talepaiii. 

11  acril.  Apres  Quasimodo. 

Jenn  Couiller,  Jean  de  Sardel,  Pierre  Taie- 

pain,  Olivier  de  Mortreiiil. 

13  juin.  Après  l'octare  de  lajète  Dieu. 

Pierre  Talepuiu.  Jeun  de  Sardel,  Michel  de 

Laines,  Olivier  de  Mortreuil. 

8  août.  Acani  la  mi-aôut. 

J.  Couiller,  J.  de  Sardel.  Michel  de  Laines, 

Pierre  Talepain. 

10  octobre.  Après  la  St  Denis. 

Les  mêmes. 

.5  décembre.  Après  la  St  André  apôtre. 

J.  Couiller,  Pierre  Talepain. 

1386 

G  féerier.  Après  laChandeleure. 

Pierre  Paris,  Pierre  Talepain. 
10  avril.  Aeant  h'aques  flories. 

Jean  Couiller,  Pierre  Talepain. 
5  juin.  Allant  la  Pentecôte. 

Les  mêmes. 
3  juillet.  Après  la  St  Pierre  entrant  unut. 

Les  mêmes. 
16  octobre.  Après  la  St  Denis. 

Les  mêmes. 

B.  4429.  2298. 

11  décembre.  Avant  la  Ste  Lucie  vierge. 

B.  4429. 

Jean  de  Sardel,  Pierre  Talepain. 

1387 

5  février.  Après  la  Chandeleur. 

B.3588;  B.  2298;  B. 

J.  Couiller,  Pierre  Talepain. 

230U. 

16  avril.  Après  Quasimodo. 

J.  Couiller,  Pierre  Paris,  Pierre  Talepain. 

11  juin.  Après  lajéte  Dieu. 

B.  4429. 

J.  Couiller,  Pierre    Paris,    Jean   de  Sardel, 

Pierre  Talepain. 

6  août.  Après  la  St  Pierre  entrant  iiôut. 

Les  mêmes  avec  Michel  de  Laines. 

S  octobre.  Après  lajète  de  St  liemi. 

Jean  de  Sardel,   Pierre   Paris,  Pierre  Tale- 

pain. 

10  décembre.  Aeant  lajète  Ste  Lucie. 

B.  3589. 

J.  Couiller.  Mathé  de  Beuzon,  Pierre  Tale- 

1388 

])am. 
3  mar.':.  Aprè-f  des  Hordes. 

B.  3.589:  B.  4431;  B. 

J.  Couiller,  Malhé  de  Beuzon,  J.  de  Sardel. 

35tX);  B.  4433. 

;/  avril.  Après  la  XV'  de  Pâques  eharneljc. 

Les  mêmes. 

16  juin.  Après  la  St  Barnabe,  apôtre. 

Les  mêmes. 

1388 


1389 


1390 


1391 


11  août.  Aeant  la.  mi-août. 
l.fs  mêmes. 

13  octobre.  Après  ta  St  Déni.'!:. 

Mathé   de  Beuzon,   J.    de   Sardel,  Etirnur 
Jean. 
J5  décembre.  Après  la  Ste  Lueic. 
.].    Couillcr,    M.   de   Beuzoïi,   J.   de  Saidel, 
Elienne  Jean. 

16  jéerier.  Après  octaoe  de  la  Chandeleur. 
J.  Couiller,  M.  de  Beuzon,  J.  de  Sardel. 

'37  avril.  Après  qiiasimodo. 

J.  Couiller.  M.  de  Beuzon.  Etienne  Jean. 
fi  juillet.  Après  St  Martin  d'été. 

J.   Couiller,  M.   de  Beuzon,  J.  de  Sardel, 
Etieime  Jean. 

14  septembre.  Après  Nativité  I\ .   l). 

J    Couiller,  M.  de  Beuzon,  Etienne  Jean. 
IG  nnrembre.  Après  la  St  Martin  d'hiver. 
J.  Couiller,  M.  de  Beuzon. 

18  jannier.  Après  XX  jours  de  Noël. 

J,   Couiller,  M,   de  Beuzon,  J,  de  Sardel, 

15  mars.  Après  la  mi-earème. 

J.  Couiller,  M.  de  Beuzon,  Etienne  Jean, 

17  mai.  ^iprès  l'asceiision  N.  S. 
Jean  de  Sardel,  Etienne  Jean. 

19  juillet.  Avant  la  Madeleine 
J.  Couillei'.  Mathé  de  Beuzon. 

4  octobre.  Après  la  St  Michel,  areh. 

J,  Couiller,  M,  de  Beuzon, 
6  décembre.  Après  la  St  André. 

J.  Couiller-,  M.  de  Beuzon,  J.  de  Sardel, 

14  février.  Après  le.s  Bordes. 
J,   CouUier,   M,  de   Beuzon,    J.  de  Sardel, 
Etienne-Jean. 
11  avril.  Après  XV'  de  Pâques. 
J.    Couiller-,    M.  de  Beuzon,  J.   de  .Sardel, 
Etienne  Jean,  Jean  VuUan. 
13  juin.  Après  la  St  Barnabe  apôtre. 
"Slaihê   de  Beuzon,  J.   de  Sardel,   Etienne 
Jean.  Jean  Vullan. 
8  août.  Avant  la  mi-aoùt. 

J.   Couiller,    M.   de   Beuzon.  J.   de  Sardel, 
Elienne  Jeun,  Jean  Vullan. 
10  octobre.  Après  la  St  Denis. 
Mathé  deBezon,  J.  de  Sardel,  Etienne  Je,-in. 
Jean  Vullan. 
l'2  décembre.  Après  la  St  Nicolas. 
M.  de  Beuzon,  J.  de  Sardel. 


B.  4433;  B.  3390;  B. 
3591. 


B.  3591;  4434;  4435; 
3592.  Dom  Au- 
brêe.  Etat  p.  16, 
note  d. 


B.  4435;  3591;  3592; 

3593;  4437. 
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1392 


1393 


1394 


13  février.  Après  octar,e  de  la  Chandeleur. 

J.  Couiller,  M.  -de  Beu/.on. 
25  avril.  Après  Quasimodo. 

J.  Couiller,  M.  de  Beuzon,  Etienne  Ji'an. 
Jean  Vullan. 

2  juillet.  Après  St  Pierre  et  St  Paul. 
Miithé  de  Beuzon*  '  (président  arrive  Sjours 

avant),  J.  de  Sardel,  Etienne  Jean,  Jean 
A'uUan. 

3  septembre.  Avant  Nativité  N.  D. 

J.  Couiller,   M.   de  Beuzon,  J.  de  Sardel, 

J.  Vullan,  Etienne  Jean. 
12  norembre.  Après  la  St  Martin  d'hitser. 
J.  Couiller*.  ^I.  de  Beuzon,  Jean  de  Sardel, 

Etienne  Jean.  Jean  Vullan. 

21  janvier.  Après  XX'  jours  de  Noël. 
J.  Couiller,  M.  de   Beuzon.  J.  de  Sardel*, 
J.  Vullan. 
IS  mars.  Apre--;  Mi-Carême. 
J.   Couiller,  M.  de   Beuzon,  J.  de  .Sardel. 
Etienne  Jean,  J    Vullan. 
20  avril.  Après  l'Ascension. 

Les  rnêmi's. 
15  juillet.  Avant  la  Madeleine. 

M.   de   Beuzon.    J.    BuUan,    J.    de    Saiclel, 
Etienne  Jean*, 
23  septembre''.  Après  la  St  Mathieu,  apntre. 
J.  Couiller*,  M.  de  Beuzon.  Etienne  Jean, 
Jean  Vullan. 
2  décembre.  Après  la  St  André,  apôtre. 

J.  Couiller.  Jean  de  Sardel*. 
27  janvier.  Après  la  St  Vincent. 
J.    Couiller,    M.    de   Beuzon,   J.    Vullan*, 
Pierre  Bourgeois. 
31  mars.  Après  la  Mi-Carême. 

M.    lie    BenzonT  Etienne   Jean.   J.    BuUan. 
Pierre  Bourgeois 
2  juin.  Après  l'Ascension. 
J.  Couiller,  M.  de  Beuzon*,  Etienne  Jean, 
Jean  Bullan,  Pieire  Bourgeois. 

4  août.  Après  la  Si  Pierre  entrant  août. 
Etienne  Jean*.  Matlié  de  Beuzon.  J.  Vul- 
lan, Pieire  Bourgeois. 

12  vetobre.  Après  la  St  Denis. 

Jean  Bullan. 
1.5  décembre.  Après  la  Ste  Lucie. 

M.   de  B(Hizon,   Pierre   Bourgeois.    J.    de 
Sardel*. 


B.    3593,    3594;    B. 
4438.  4440. 


B.  4440;  B.  3595;  B. 
4441;  B.  595;  B. 
38842  f°  62". 


B.4441;  3595:  3596; 
B.  4447.  B.  3884^ 
f"  62". 


1 .  Nous  (iésigncrons  par  une 

2.  Parlement  depuis  le  as. 


stérisque  désormais  le  prisiilont  qui  arrive  3  jours  avant. 


CI.XXXIII    — 


Auiiéo 

ÉPOQUE 
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1395 

l'  mars.  Apri's  les  Bordes. 

B.  3596.  B.  38842  f. 

Malhéde  Beuzon,  Pien-e  Bourgeois*. 

67  V. 

î'7  (icril.  Mardi  après  dimanche  de  la  XV" 

de  Pâques. 

6  juillet.  -Après  la  St  Martin  d'été. 

B.  3884-  f"  73  r°. 

'.].  Couillei*. 

J  (  septembre.   Mardi  qui  suit  le  dimanche 

B.  38842  f»  76  r'. 

de  la  Jête  de  N.  D.  de  septembre. 

1396 

5  décembre.  Après  la  Jeté  de  St  André. 

B.  2778  f"  14  r°.  En 
1395/6;  1.396  7,  le 
procui-eur  deChar- 
rollois  ne   va   pas 
à  Beaune.  B.  38842 
f<  72  à  85  ;  86  i  °  à 
94  r". 

1397 

6  février.  Après  la  Chandeleur. 

B.  2319;  2314;  3599; 

Guy  Quoquelin,  Jean  Vullan. 

1446  ;  3600  ;  2778. 

10  arril.  Avant  Pu ques  fleuries. 

Guy  Quoquelin. 

7  août.  Après  la  St  Pierre  entrant  août. 

Geoffroy  Burboul  de  Thoisy. 

Il)  octobre^.  Apres  la  St  Denis. 

Geoffroy    de    Thoisy,     J.     Couiller,     Guy 

Poinsot. 

//  décembre.  Après  la  St  Nicolas  d'hirer. 

Geof.de  Thoisy.  Guy  Quoquelin,  J.  Couiller, 

Pierre  Bourgeois. 

1398 

12  février.  Après  l'octace  de  la  Chand-'.leur. 

B.  2319;  1446;  1447, 

(î.  de  Thoisy,  Guy  Quoquelin,  J    Couiller, 

3600,2313.  11414; 

J.  Vullan,  G.  Poinsot. 

4446,    4447.    4449. 

16  avril.  Après  Quasimodo. 

2778;  38842  f»  .102 

G.   de  Thoisy,   G.  Quoquelin,   .T.   Couiller, 

V"  et  104  v°. 

.T.  de  Vendenesse.  G.  Poinsot*. 

30  arril.  Après  le  dimanche  de  «  Juhilate  ». 

G.  Barboul  de  Thoisy. 

2  juillet.  Après  la  Si  Pierre  et  St  Paul. 

G.   de   Thoisy,    G.  Quoquelin,  J.   (Jouillcr, 

J.  de  Vendenesse*,  .1.  Vullan. 

27  août.  Après  la  St  Bartholomé. 

G.  Quoquelin,  ,1.  Couiller,  ,1.  de  Vendenesse, 

Pierre  Bourgeois*,  .1.  Vullan,  G.  Poinsot 

72  novembre.  Après  la  St  Martin  d'hiver*. 

B  2279  f"  14  V». 

11  décembre.  Après  la  St  Nicolas  d'hi<jer. 

G.   de    Thoisy,    G.    Quoquelin,    J.   Vullan, 

Pierre  Boui'geois.  J.  de  Vendenesse. 

1399 

18  février.  Après  les  Bordes. 

B.  2314;  3600,  4447; 

G.  Quoquelin,  J.  Couiller,  J.  Vullan,  Pierre 

364;     4430,    4449. 

Bourgeois,  J.  de  Vendenesse,  G.  Poinsot. 

2779, 38842  f«  107.  v°. 

I.  Le  parlement  se  tient  depuis  le  i5. 
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Année 

ÉPOyiE 

SOURCES 

i:?99 

22  avril.  Après  le  dimanche  de  Jubilafe. 
Pierre  Bourgeois,  J.  Vullan,  J.  de  Vende- 
nesse,  G.  Poinsot. 
17  juin.  Après  la  St  Barnabe,  apôtre. 

J.  de  Veiidenesse,  G.  Poinsot*. 
26'    août.  Après  la  St  Bartholomé,  apôtre. 
G.  de  Thoisy,  J.  Couiller,  J.  Vullan,  G.  Quo- 
quelin.    F'ierre    Bourgeois,    G.    Poinsot, 
J.  de  Vendenesse*. 
2J  octobre.  Après  la  St  Luc  érangèliste. 
G.    de    Thoisy,    G.    Quoquelin,    J.   Vullan, 
G.  Poinsot.  Pierre  Bourgeois*,  J.  de  Ven- 
denesse. 
JJ  nonemhre.  Après  la  St  George. 

G.  Barboul  de  Thoisy*. 
Jl'>  décembre.  Après  la  Ste  Lucie  Eiergc. 
J.  de  Vendenesse,  J.  Vullan. 

1 

1400 

Mardi  n  fèBrier. 

B.  3600:  2318;  4449, 

J.  Couilîer,  .1.  de  Vendenesse. 

4450,   2779;  3884- 

1 

27  aBril.  Après  Quasimodo. 

fin  v»et  T18r°. 

1 

•T.  de  Vendi^nesso*. 

1"  juin.  Aeant  la  Pentecôte. 

Pierre  Bourgeois*. 

31  août.  Dernier  jour  d'aôut. 

J.  de  Vendenesse*. 

16  noeembre.  Après  la  St  Martin  d'hieer. 

Anthoine  Chuffaing*,  G.  de  Thoisy,  J.  de 

Vendenesse,  G.  Poinsot. 

1401 

8  J'èi^rier.  Après  la  purification  N.  D. 

B.  4450;  2318,  11414;  1 

Anthoine  Chuffain*,  J.  de  Vendenesse. 

2319;  2779.   38842 

77  mai.  Avant  la  Pentecôte. 

1°  125  v°,  126  r'. 

.].  de  Vendenesse,  G.  Poinsot. 

12  juillet. 

G.  Quoquelin,  G.  de  Thoisy*. 

13  septembre.  Après  Natieité  N.  D. 

G.  Quoquelin. 

G  décembre.  St  IVirolas  d'hiver. 

G.    Quoquelin,    ,1.    de  Vendenesse,    G.    de 

Thoisy. 

1402 

28  J'èrrier.  Aprè.t  les  Bordes. 

B.  23 19: 3603: 11414; 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin*. 

3604.    2320,   3N><4- 

Il  avril.  Après  Misericordia  domini. 

1"  128  v-  .>l  131  V. 

J.  Couiller.  G.  de  Thoisy.  (J.  Quoquelin. 

13  juin.  Après  la  St  Barnabe,  apôtre. 
G.  Quo(|uelin. 

?"  août. 

.].  Couiller,  G.  de  Thoisy.  G.  Quoqurlin. 

3  octobre.  Après  la  Si  Michel- 

Jean  de  Vendenesse. 
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Année 

ÉPOQUE 

SOURCES 

1402 

//  novembre.  Apr(>s  la  St  Rémi. 

J.   Couiller*,  J.  de  Vendenesse,  G.    Qiio- 
quelin. 
5  décembr-e.  Après  la  St  André. 

J.  Couiller,  G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 

1403 

l'i  Jérrier.  Après  la  purification  N.  D. 

B.  .3604,  2320.  11414; 

J.  Couiller,  Guy  Quoqueliu*. 

2322,  3!S84-   f"  135 

3  arril.  Arant  Pdques  Jlauries. 

r%   137   r%    141  t", 

G.  di^  Thoisy*,  Guy  Quoquelin. 

et  143  r°. 

2U  mai. 

G.  di'  Thoisy,  G.   Quoquelin. 

24  juillet.  Aptes  la  Madeleine. 

J.    Couiller,   G.    Quoquelin,   J.   de  Vende- 
nesse*, Anlhoine  Cnuffain. 

2  octobre.  Après  la  St  Michel  archamje. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quo(|uelin. 

■/  décembre.  Après  l-c  St  André,  apôtre. 

J.  Couiller,  G.  Quoquidin. 

1404 

29  janvier.  Après  conversion  de  St  Paul. 

B.  2322;  B.  3607.  B. 

G.  Quoquelin. 

2327  ;  38842  f  143 

S  ai3ril.  .Après  Quasimodo. 

1°.  148  T",  149  V, 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin*. 

150  r°. 

1" juillet.  Après  la  Jète  de  St  Pierre  et  St 
Paul'. 

G   Quoquelin. 

26  août.  Après  St  Dartholomé. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 

2J  octobre.  Avant  la  St  .Simon  etjude. 

16  décembre. 

J.  Couiller. 

Les  conclusions  auxquelles  nous  mène  l'examen  de  cette 
longue  liste,  c'est  que  le  tribunal  des  causes  d'appeaux  n"a 
plus,  à  l'époque  de  Philippe  le  Hardi,  la  même  physiono- 
mie que  pendant  les  années  i342,  i345.  i34'')'.  et  qu'il 
persévère  dans  la  voie  tracée  par  l'administration  royale 
depuis  i35o.  Alors  qu'avant  i3.5o  les  assises  étaient  de 
plusieurs  jours,  conimen(,'aient  fréquemment  les  lundi, 
mercredi  ou  le  vendredi,  et  rapportaient  aux  auditeurs 


I.  Contrcraandez    a    ce  jour  du    mardi   après    la    fêle    Dieu    précédent 
(3  juin) 
3.  Voir  suprd.  p.  lxxxvm. 


une  livre  par  jour'.  Maintenant,  au  contraire,  les  assises, 
dès  le  début  du  règne  de  Philippe  le  Hardi,  et  probable- 
ment dès  avant,  sont  devenues  plus  courtes;  elles  arrivent  à 
ne  plus  guère  dépasser  un  jour  '  ;  par  contre,  les  auditeurs 
sont  mieux  payés  :  en  1367,  ils  touchent  i5  florins  d'or 
«  dou  coin  du  roi  »  :  c'est  là  une  gratilication  importante, 
un  «  accroissement  »  fait  par  le  duc  ^ 

Cette  générosité  ne  dura  pas  :  les  gages  des  auditeurs 
lurent  bientôt  réduits  à  6  florins  ou  100  sols'  ;  ils  restèrent 
invariablement  de  cent  sols  pendant  tout  le  reste  du  règne 
du  duc.  (^)uant  aux  jours  des  réunions,  ils  ne  sont  plus 
fixés  au  mercredi  ni  au  vendredi,  comme  en  i34a-i34t), 
mais  au  jeudi,  depuis  l'avènement  de  Philippe  de  Rouvre. 
Plus  tard,  après  quelques  tergiversations,  vers  1376,  la 
date  du  mai-di  fut  définitivement  adoptée'. 

Le  nombre  normal  des  réunions,  chaque  année,  est  de 
six  ;  il  y  a  ordinairement  une  assise  tous  les  deux  mois. 
On  descend  parfois  'à  cinq,  cela  surtout  au  début  du 
règne,  jusqu'en  iSyG.  Le  chilTre  de  sept  indiqué  par  Dom 
Plancher  est  tout  à  fait  exceptionnel  ;  nous  ne  le  rencon- 
trons qu'en  1399  et  1402'.  Déplus,  les  dates  ne  sont  pas 
fixes.  Lors  de  chaque  réunion,  l'on  annonce  l'époque  de  la 


I.  Arch.  dép.  Côte-d"Oi',  li.  391.  Les  sommes  sont  reçues  de  la  main  de 
Sanipigney.  clerc  n<»tairc  d'Autnn. 

a.  Il  est  proliable  (|ue  l'on  a  payé  d"abord  100  sols  (6  florins),  sans  tenir 
compte  de  la  durée  de  l'assise.  Les  frais  d'aller  et  retour  de  l'auditeur  res- 
tèrent toujours  compris  dans  cette  somme.  Plus  tard  la  force  des  choses  a 
dû  ramener  l'assise  à  a4  ou  48  heures  au  plus.  L'ne  fois  que  le  magistrat 
n'était  plus  paye  à  la  journée,  mais  il  la  tâche,  ce  résultat  s'imposait. 

3.  .\rch.  dép.  Côte-d'Or.  B.  11410.  La  somme  est  reçue  de  Druet  Ilanon. 
trésorier,  par  la  main  de  Jean  Donay. 

4.  Quittance  de  Nicolas  de  Tholon.  qui  a  été  auditeur  à  Beauiie,  «  aux 
gaiges  ordinaires  qui  sont  de  cent  sols  tornois  deuz  tlicelli  seigneur  (de 
Kourgogne)  a  chascun  auditeur  pour  chascuns  jours  par  eulx  venus  a 
licaune  ».  .\rch.  Côte-d'Or,  K.  11414 

5  Les  auditeui-s  se  réunissaient,  en  dehors  de  leur  assise,  en  la  «maison 
monseigneur  en  laquelle  demoure  Thevenin  le  Uienat  de  Heaune  et  ou 
font  leurs  maingier  messeigneurs  les  auditeurs  )».  ,\rch  Côte-d'Or.  B 
3i(j.-),  fol.  ii  1-  ;  compte  de  Regnaut  .Monot  (i3>-'6-i38:). 

6  .Viicune  des  listes  que  nous  donnons  ne  correspond  à  celle  que  dom 
Plancher,  qui  a  composé  arbitrairement  la  sienne  en  mélangeant  les  ren- 
seignements que  lui  fournissaient  des  comptes  d'époque  dillérente. 


prochaine  session'.  Certes,  l'on  verra  souvent  revenir  les 
mornes  jours  :  les  mardis  après  les  Bordes,  après  Quasi- 
iiiodo,  Jubilatc.  Saint-Luc,  Saint-Nicolas,  etc.,  mais  ce  ne 
sont  pas  là  des  époques  obligatoires,  qui  s'imposent,  et  sur 
lesquelles  l'on  puisse  tabler.  Les  deux  seuls  renseigne- 
ments que  nous  donne  Dom  Plancher  sur  les  auditoires 
des  causes  d'appeaux,  assavoir  sur  le  nombre  des  sessions 
et  leur  fixité,  sont  donc  inexacts  tous  les  deux  et  ont  induit 
en  erreur  les  auteurs  qui  les  ont  suivis. 

Si  nous  examinons  les  rares  arrêts  qui  nous  sont  restés, 
ils  ne  présentent  aucune  dill'érence  notable  avec  ceux  que 
nous  avons  analysés  pendant  la  période  précédente.  La 
cour  des  auditeurs  s'occupe  toujours  des  appels  émis  des 
jugements  du  maître  des  foires,  du  gruier*,  du  chancelier 
et  des  baillis  de  Dijon,  Chalon,  la  Montagne,  Auxois, 
Autun  et  Montcenis;  la  seule  remarque  que  nous  ayons  à 
faire  concerne  l'extension  du  ressort  qui.  à  partir  de  l'an- 
née i394,  englobe  le  Cliarollais  qui,  jusqu'alors',  avait  eu 
pour  chef  d'appel  le  bailliage  de  Montcenis  \  Cet  agran- 


I.  Ceci  est,  d'ailleurs,  expressément  formulé  dans  l'ordonnance  de 
date  inconnue  que  nous  reproduisons  plus  loin,  p.  621^  :  «  nous  com- 
mandons que  chacun  de  noz  bailliz,  viguiers,  maires,  prevosts  et  antres 
gouverneurs  de  justice,  tiegnent  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois 
au  moins,  et  que,  en  la  tin  de  leur  assise,  ils  lacent  savoir  quant  lautre 
sera  ». 

a  Pour  ces  deux  personnages,  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1354,  voici  suprà.  p.  xcv,  note  i,  lurent   renouvelées  en   iSjo,  O.  B.,  p.  6-. 

3.  Arch.  Cùte-d'Or,  B.  3884  -■  fol   60  v. 

4.  «  Item  le  dimenche  que  len  chanta  en  saincte  église  letare  Jérusalem 
(29  mars  i394)  ian  que  dessus,  partit  ledit  procureur  du  comandement  et 
ordenance  de  monseigneur  le  bailli  de  Charrolois  pour  aler  a  Beaune  aux 
jours  de  nosseigneurs  les  auditeurs,  pour  fere  mectre  a  exequcion  cer- 
taines leclres  de  raondit  seigneur  par  lesquelles  mondit  seigneur  exempta 
le  conte  de  Charrolois  du  ressort  de  Moncenis  et  le  voulsit  fere  ressortir 
a  Beaulnc  sanz  moyen  ;  et  demora  ledit  procureur  pour  aler,  venir  et 
besoigner  depuis  ledit  dimenche  jusques  au  samedi  suivant,  qui  font 
VII  jours;  et  despendit  ledit  procureur  pour  lui,  son  vallet  et  11  chevaulx, 
vt  gros  :  monte  pour  lesdiz  vu  jours,  m  frans  deus.  n 

Item  ledit  procureur  par  lordenance  de  nosseigneurs  amena  de  Beaulne 
en  Charrolois  Jehan  Martinet  sergent  a  cheval  de  mon  dit  seigneur  ou 
bailliage  de  diion  publier  les  lettres  et  ordenances  de  mondit  seigneur 
touchans  le  l'ait  dudit  ressort  par  touz  les  marchiez  du  pais  du  Charrolois. 
A  laquelle  publicacjon  fere  vacqua  ledit  sergent  neuf  jours  dont  ledit  pro- 


CLXXXVIIl 


dissemcnt  profita  aux  auditeurs,  en  même  temps  qu'au 
parlement  de  Beaune. 

Les  sessions  de  la  cour  d'appeaux  étaient  très  impor- 
tantes. Non  seulement  l'auditoire  avait  l'appel  des  jus- 
tices subordonnées,  mais  il  examinait  les  allaires  que  lui 
renvoyaient,  après  cassation,  ou  simplement  pour  s'en 
décharger,  les  parlements  de  Beaune  et  de  Paris.  Il  em- 
pêchait, de  la  sorte,  l'intermittence  du  premier  parlement 
d'être  aussi  sensible.  Pour  bien  montrer  la  dignité  de 
l'auditoire,  Philippe  le  Hardi  avait  décide  que  lorsqu'il  se 
réunirait,  toutes  les  justices  subordonnées  devraient  s'ar- 
rêter ' . 

11  semblerait  dès  lors  qu'à  l'inverse  les  auditeurs  au- 
raient dû  suspendre  leurs  jours  pendant  les  tenues  du 
parlement.  Cfe  n'est  pourtant  pas  une  règle  absolue  à 
notre  époque,  car  nous  voyons  qu'en  i393  et  l'içfj  le  tri- 
bunal des  causes  d'appeaux  se  tient  en  même  temps  que 
le  parlement  *.  Les  membres  de  l'un  sont  fréquemment 
appelés  à  siéger  dans  l'autre.  Aux  premiers  parlements 
de  1870  et  i384.  nous  retrouvons  même  tous  les  noms  des 
auditeurs.  A  partir  de  1387,  l'on  n'en  appelle  plus  qu'une 
partie,  les  plus  actifs  et  les  plus  compétents. 

Ces  noms  des  auditeurs  peuvent  être  suivis  depuis  l'an- 
née i3-i.  Nous  trouvons  d'abord  ceux  de  l'abbé  de  Saint- 


cureur  lui  paia  pour  ses  galgesdesdiz  ix  jours,  per  tout,  m  frans.  Et  pour 
ses  despens,  u  frans  vu  gros    Ainsi  monte,  v  frans  vu  gros  pour  ce. 

Item  a  Moniu  Broignet  clerc  de  la  court  de  nosseigneurs  les  auditeurs 
pour  lescripture  et  scel  de  lexequtoire  et  ordenance  dessusdit  comme 
apper  par  cestes  :  i  fran. 

Item  pour  les  dcspens  dudit  procureur  faiz  en  menant  ledit  sergent  pour 
fere  ladite  exécution,  cest  assavoir  a  Moncenis  et  Ostun  et  autres  partes.  11 
ny  voloit  alersans  la  compaigne  dudil  procureur   pour    cause  de  ce  quil 

estoit   estranguer et  pour  ce   vacquo  4  jours,  au  prix   por  le  jour  de 

VI  gros  ;  II  frans.  Arcti.  Côte-d'Or,  B,  3884-,  fol.  6a  i~.  Le  comté  de 
GbarroUois  avait  été  acquis  par  le  duc  de  Jean,  comte  d'.\rmagnac,  le 
II  mai  iSgo.  La  prise  de  possession  eut  lieu  le  3o  juin.  Doiu  I'lanchkk. 
III,  pp  ii8,  119. 

i.  O.  de  i3;o.  p.  ;". 

s.  Vraisemblablement  pendant  les  jours  des  prcseutalions.  Cest  certain 
en  1393,  et  probable  en  ilgj.  Addc  siiprà,  p.  lxxxvi, 


—    CLXXXIX    — 

RtieiiTie.  Jean  (le  Marii;;iiy ',  du  cliantrc  d"Autun.  Nicolas 
(le  Tliolon-,  de  l'archidiacre  de  Bai-rois,  en  i3-(),  et,  plus 
tard,  de  Toul,  Jean  de  Sardel  ou  de  Sardey  '.  Le  seul 
auditeur  laïque,  qui  existe  en  l'année  iSGy,  est  le  con- 
seiller Jean  Doudry',  A  l'exception  de  Jean  de  Sar- 
del, ces  auditeurs  disparurent  vite.  Nicolas  de  Tholon,  fut 
nommé  chancelier  en  l'i^G;  il  céda  sa  place  à  Michel  de 
Laines',  conseiller  et  maître  des  requêtes  de  monseigneur. 


I  Jean  de  Marigny,  on  i354,  prieur  de  Saint-Symphorien  dWuliiii,  élu 
abbt;  de  Saint-Paul  de  Besançon,  est  installé  à  Saint-Ktienne  en  décem- 
bre i363  (S»  cart.,  fol.  194).  Il  était  déjà  auditeur  en  i36(J.  l)om  Al'BRKE,  Etat, 
p.  i3.  Il  assista  aux  parlements  de  i354,  1370,  1376,  i38o.  O.  B.,  p.  4,  14-  ^8. 
Fut  nommé  élu  pour  lever  les  aides  de  i3j3,  i3j5.  i3;g,  i384.  aecordées  au 
riii.  I).  Plaxcheh,  III.  p.  42.  4*î,  47' *Î2.  76.  Il  mourut  le  8  décembre  i38". 
F^■OT.  Hist.  de  Vabbaye  de  Saint-Etienne  de  Dijon,  pp.  I(i5,  i(j6.  Gfr.  Areh. 
Côte-d'Or,  H.  i5,  fol.  1900  et  G.  104    Petit,  Itinéraires,  p.  126  et  ,504. 

2.  Chantre  d'Autun.  il  recevait  ses  gapes  de  Jean  de  Vertus,  receveur  au 
bailliage  d'Autun  et  de  IMontcenis.  Arch.  Côte-d'Or,  K.  11414.  Assista  aux 
parlements  de  i3;o,  (376,  i38o,  |384  et  aussi  de  i38j.  O.  B.,  p.  4,  14,  i8,  36. 
Il  cessa  d'être  auditeur  quand  il  fut  nommé  chancelier  de  Bourgogne  par 
lettres  du  17  juin  i3;6  ;  il  fut  évéque  de  Coutances,  puis  d'Autun,  et  mou- 
rut le  30  décembre  i4{k>.  Arch.  (iôte-d'Or,  B.  i5,  fol.  3  ;  B.  44^2,  fol.  18.  I>om 
AiHBÉK,  Etat,  p.  5  et  6,  note  a  ;  p.  i5,  note  rf.  Dom  Fla.nchek,  III,  pp.  49, 
52,08,  iio.  Petit, /(inérdires,  483  et  "109.  Hibl  nal.,  Coll.  Bourg,  t.  LUI, 
fol.  3i. 

3    De  Sardel,  de  Sardrey,  de  Sardey,  de  Sarde,  assista  aux  parlements  de 

1370,  1376,  i3S4,  1390.  O  B.,  p.  4;  36.  Ses  gages  étaient  de  100  francs.  Dom 
AiURÉE,  p.  ifi,  note  d.  Dom  Plancher,  III,  p.  49 

4.  Dom  Albrék,  Etat,  p.  i5,  note  /.  Ce  Jean  Doudry,  dont  nous  avons  la 
tr,ice  dés  i353,  Arch.  Côte-d'Or,  B.  2281,  fol.  10,  conseiller  du  duc,  assiste 
au  parlement  de  1370.  O.  B.,p.  4-  Petit, //inéraires.  p  4^2.  Le  compte 
de  Jean  Troigier  l'indique  comme  auditeur.  Dom  Aubrée,  p.  i5,  note  /,  le 
montre  dans  une  réunion  du  conseil,  la  même  année.  11  mourut  avant  le 
3o  novembre  1378,  et,  à  sa  mort,  il  y  eut  un  procès  soulevé  par  le  procu- 
reur du  duc.  Car  ce  Jean  Doudry,  ancien  mainmortable  des  seigneurs 
(l'Oudry  (Saône  et-Loire,  canton  de  Palinges,  arr.  de  CharoUes),  avait  été 
all'ranchi  du  consentement  des  seigneurs  de  Charollois,  mais  sans  celui  du 
duc  qui  prétendait  s'emparer  de  tous  les  biens  de  sa  fille,  sous  prétexte 
([u'elle  était  formariée.  Arch.  Côte-d'Or,  B   a»86,  fol.  8  r\ 

.5.  Michel  de  Laines  (Laignes,  chef-lieu  de  canton,  Côte-d'Or),  oflicial  de 
Langres  en  1370,  O  B.,  p.  4.  fut  retenu  à  l'état  de  conseiller  maître  des 
requêtes,  avec  3oo  florins  de  Florence  de  pension,   par  lettres  du  5  mars 

1371.  Areh.  Côte-d'Or,  B.  i435,  fol  96  v".  11  était  tenu  de  «  servir  monsei- 
gneur  contre  toutes  personnes  et  (de)  laisser  toutes  autres  pensions  ex- 
cepte celles  que  monseigneur  li  a  reserve  ».  Mêmes  Arch.,  B.  i438,  fol.  10, 
Il  assista  aux  parlements  de  1370,  1376,  f38i.  O.  B. ,  p.  4.  >4-  Ses  lettres  de 
provision  d'auditeur  sont  de  l'année  1376.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  4423,  fol. 
i9  v°,  23  v°.  Cfr.  Dom  Aubrée,  Etat,  p.  18,  note  b  ;  Bibl.  nat.,  Coll.  de  Bour- 


Jean  Doudry,  mort  vraisemblablement  clans  le  courant 
de  l'année  iS^S,  fut  remplacé  par  l'archidiacre  de  Tour- 
nus,  chanoine  et  officiai  de  Chalon,  Jean  Couiller,  qui 
devait,  en  i385,  devenir  doyen  de  la  chapelle  du  duc". 
Avec  ce  dernier,  et  peut-être  avant  lui,  siégeaient  égale- 
ment le  doyen  de  l'église  d'Autun,  Olivier  de  Mortreul, 
dont  la  commission  fut  renouvelée  en  iBBa',  le  chanoine 
d'Autun,  Pierre  Talepain',  et  le  doyen  de  Chalon,  Pierre 
Paris*.  Cela  nous  donne,  pour  l'année  i385,  six  audi- 
teurs :  Jean  Couiller,  Michel  de  Laines,  Pierre  Paris, 
Pierre  Talepain,  Jean  de  Sardel  et  Olivier  de  Mortreul. 

Les  années  1387  et  i388  amenèrent  de  nouveaux  chan- 
gements :  Olivier  de  Mortreul  et  Pierre  Talepain  mou- 
rurent. Le  second  fut  remplacé  par  Etienne  Jean,  licencié 

gogne.  t.  LXVI,  fol.  ;  r  ;  ibiil.,  t.  LVIII,  !'•  i6  :  Duni  Plancher,  III,  Preuçes, 
p.  ïxxvi.  Ajouter  une  quittance  du  3o  mai  1372  signée  de  lui,  pour  les 
frais  d'un  voyage  en  France.  Arch.  C.-d"Or.  B.  11891. 

I .  Jean  Couiller  ou-Gouillier,  Johannes  Couillerius  utriusqufjurisperitus. 
Il  demeurait  alors  à  Chalon-sur-Saône.  Arch.  Côte-d'Or.  G.  ii'i4-  Le  5  jan- 
vier i376'7,  il  reçoit  une  gratification  de  100  florins  d'or.  Coll.  de  Bourg., 
t.  LA'III,  fol.  162.  Nous  croyons  qu'il  remplaça  Jean  Doudry  comme  audi- 
teur 11  fut  nommé,  le  3  janvier  1385,  doyen  de  la  chapelle  ducale,  en  rempla- 
cement de  Jean  de  Baubigny,  démissionnaire.  Les  Arch. Côte-d'Or,  G.  Ii3i, 
contiennent  toute  une  liasse  se  rapportant  à  son  élection  :  comme  doyen  de 
la  sainte  chapelle,  il  avait  droit  a  une  robe  en  demi  drap  de  Bruxelles  de  la 
grand  moison  du  pareil  de  ses  chapelains,  et  un  millier  de  menu  vair.  Le 
demi  drap  l'ut  acheté  3o  écus  et  ledit  millier  de  menu  vair,  68  francs  9  gros» 
nous  apprend  Dom  Aubrke.  Etat^  p.  la,  note  ^.  11  assista  à  tous  les  parle- 
ments depuis  i38o.  Le  j  décembre  1392.  il  est  nommé  garde  chartes,  aux 
gages  de  6  sols  par  jour,  en  remplacement  de  Jean  Potier.  .\rch.  Côte-d'Or, 
B.  ID,  fol.  3i  V»  ;  B.  444".  loi.  32.  En  i38(5,  il  reçoit  une  pension  de  100  francs, 
portée  à  3oo  francs  le  1"  mai  i3ij3.  Voir  le  compte  particulier  de  messire 
Jean  Couiller.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  44^0.  fol.  52  et  notre  prochain  chapitre. 

a.  Olivier  de  .Mortreul  ou  .Martroil  «  OtiHerus  de  Martrolio  »,  licencié  en 
lois  et  en  décret,  doyen  de  l'église  d'.-Vutun.  avait  été  «  de  nouveau  retenu 
pour  auditeur  »  par  lettres  ducales  du  10  septembre  i3Sa.  Arch.  Côte  d'Or, 
B  aaya,  fol.  16  r".  Il  assiste  aux  parlements  de  i38o,  i384.  Cfr.  Dom  .Vibhke, 
Ëlat,  p.  10,  note«.  I)k  Charmasse,  Cartulairr  de  l'église  d'Autun,  t.  III, 
p.  334.  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  nom  dans  l'index  de  ce  C;»rtulaire. 

3.  Pierre  Talepain,  Thalepain.  Tholepain.  Taulepain.  est  qualifié  en  i3ôo 
de  «  jurisperitum  »;  licencié  en  droit,  auditeur  et  chanoine  d'Autun  en 
i3j6.  Dom  AiBHÉE,  Elal,  p.  i(i,  note;/).  Il  se  qualifie,  en  i3;8,  de  «  licen. 
cialus  in  legibus,  'l'errariusque  et  judex  Eduensis  ».  De  Char.masse,  IlL 
p.  35i.  et  a  l'index,  v.  Talei>ain.  Assiste  aux  parlements  de  i3;o,  i3;t>,  i384. 

4.  Il  est  auditeur  en  février  138."),  après  avoir  assisté  aux  parlements  de 
:38o,  i384  ;  devint  maître  des  requestes  du  conseil  à  loo  francs  dégages. 
Dom  .\i  iiRKE,  p.  18,  notée.  Voir  notre  tableau  et  in/ivi. 


eu  lois,  odicial  de  Lan^i'csi.  l'ici're  Paris  fut  iiisUtiic  par 
Jean  Canuct,  gouverneur  de  l'olliee  de  la  chancellerie  de 
Hourgog-ne',  et  céda  sa  place  à  Mathé  de  Beuzon'.  Quant 
à  la  vacance  du  siège  d'Olivier  de  Mortreul,  elle  ne  fut 
comblée  t[ue  trois  ans  plus  tard,  par  la  nomination  de 
.Ican  Bullan.  ou  Yullan,  chanoine  de  Beaune.  Les  lettres 
(pii  linstiluent  nous  laissent  entrevoir  de  quelle  majorité 
de  vénérahles  vieillards  se  composait  l'auditoire. 


Marguerite  duchesse  de  Bourgogne...  A  tous  ceuls... 
savoir  faisons  que  pour  les  occupacions  et  empesche- 
mens  que  ont  souvent,  par  maladie  et  autrement,  plu- 
sieurs auditeurs  des  causes  des  appeaulx  duditduchie 
a  Beaune  ilz  soyent  plusieurs  foiz  en  petit  nombre 
pour  tenir  le  siège  et  audictoire  des  dictes  causes. 
Nous,  pour  le  bon  rapport  qui  fait  nous  a  este  des 
senz,  loyaulte  et  bonne  dilligence  de  notre  ame 
maistre  Jehan  ^  ullan  chanoisne  de  leglise  de  Notre- 
Dame  de  Beaune,  Nous,  par  la  délibération  du  chan- 
cellier  de  mon  dit  seigneur,  avons  retenu  et  retenons 
par  ces  présentes  ycelli  maistre  .Jehan  audicteur  des 
dictes  causes,  aux  gaiges  accoustumez,  tant  (juil  plaira 
a  mon  dit  seigneur 

Sy  donnons  en  mandement  aux  diz  auditteurs  que 
dudit  maistre  Jehan  ilz  recevent  le  serement  en  tel 
cas  accoustumez 

Donne  a  Dijon  le  viii'  jour  de  mars  i39o  '. 


1.  l'ar  lettres  (ie  Paris  lUi  i4  mai  i388.  Il  prêta  serment  le  5  juin  de  la 
même  année.  Areli  Cote-d'Or,  H.  1.5,  loi.  p.' v.  Uom  Audrke,  Elal.  p.  i5, 
note  b  11  assiste  au  parlement  de  i!i*K'-  La  Collect.  Bovir^  ,  t.  LX.\'I,fol.  j  r-, 
cite  à  tort  Pierre  Bourgeois  comme  ayant  été  nommé  la  même  année. 

2.  Par  lettres  du  i4  novembre  138^.  aux  gages  de  200  livres.  Arch.  Côte- 
d'Or,  H.  4431,  fol.  3o  r".  Uom  Albiiée,  p  18,  note  c.  En  iSgo,  est  nommé 
auditeur  du  pape;  il  quitta  en  i^go  ces  fonctions  de  gouverneur,  où  il  fut 
remplacé  par  Jean  de  Varranges.  Arch.  Côte-d'Or,  B.4437,fol.  ij  v  . 

3.  Par  lettres  du  4  décembre  13S7.  ArcIi.  Gôte-d'Or,  B.  i5,  fol.  9  et  11. 

4.  N    st.  8  mars  1891.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  44^>  '"'•  ifxni  r". 


La  mesure  était  insuffisante,  la  session  d'un  jour  était 
trop  courte  pour  permettre  d'expédier  toutes  les  affaires. 
Aussi  l'ordonnance  du  25  octobre  1391  décida  que  doréna 
vant  celui  des  auditeurs  qui  serait  chargé  de  prononcer 
les  jugements  viendrait  trois  jours  avant  les  autres  «  poui- 
visiter  iceulx  procès  et  faire  ce  qui  y  appartiendra  »'.  Ces 
présidents,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  de  Beaune,  recevaient 
double  gages'.  Ils  se  remplaçaient  à  tour  de  rôle.  Ce 
procédé  nous  permet  de  contrôler  le  nombre  total  des 
auditeui's  :  il  y  en  a  cinq  en  1392  et  six  en  iBgS'. 

Les  années  iBgS  et  i3ç)G  semblent  avoir  marqué  un 
temps  d'arrêt  dans  le  fonctionnement  de  l'auditoire.  Les 
comptes  ne  nous  donnent  rien  ou  i)resque  rien  pour  cette 
époque.  Un  des  juges  les  plus  actifs.  Mathé  de  Beuzon, 
avait  été  nommé  gouverneur  de  la  chancellerie  \  Etienne 
Jean  et  Jean  de  Sardel  moururent'.  L'on  fut  obligé  d'ins- 
tituer toute  une  fournée  d'auditeurs  nouveaux  et  plus 
jeunes.  11  y  en  eut  quatre  :  le  chanoine  d'Autun.  Guy 
Quoquelin*.  le  chanoine  de  Beaune,  Pierre  Patriarche  dit 
Jean  de  Vandenesse'.  Geofl'roy  Barboul  dit  de  Thoisy, 


I.  O.  B.,  iSgi,  p.  47.  résumée  dans  Dom  Plancher,  t.  III,  p.  i26:Glbian 
loc.  cit..  p.  234-  Adde  Arch.  Côte-d'Or,  B.  3594,  fol.  29  v, 

a.  C'est  ainsi  que  Jean  Vullan,  chanoine  de  Beaune,  bien  que  parfois  pré- 
sident, ne  reçoit  jamais  rien  en  plus  de  ses  gages  ordinaires.  Car  le  rece. 
veur  ne  doit  accomplir  l'ordonnance  de  iSyi  que  n  tant  comme  il  tuiche  les 
auditeurs  non  ayants  résidence  audit  lieu  de  Beaune».  .-irch.  Côte-d'Or, 
B    4440.  fol.  35. 

3.  Avec  Pierre  Bourgeois,  nommé  par  lettres  du  la  novembre  iSgS.  Arch. 
Côte-d'Or,  B.  i5,  fol.  33  v,  et  B.  444".  fol  29  r  ;  probablement  en  remplace- 
ment de  .Michel  de  Laines.  Il  fut  plus  tard  bailli  de  Dijon.  Dom  .\ubrkb, 
Etat,  p.  i5,  note  g. 

4.  Par  le  chancelier  d'abord  et  coniirme  par  le  duc.  par  lettres  de  Paris 
du  19  janvier  i394-  Dom  Ai'BRke.  p    S,  note  c. 

5.  Du  moins  nous  ne  voyons  plus  leur  noni  dans  notre  liste. 

6.  Nommé  le  9Janvier.  Il  est  clerc,  licencié  en  droit  et  chanoine  d'Autun. 
Dom  .\iiiiiKK.  Ktal,  \>.  16.  Voir  plus  bas,  p.  cxciii,  note  3. 

;.  Vandenesse,  canton  et  arr.  de  CharoUes  (Saône-et-Loire).  Lettres  du 
9  février  l'igj  II  prêta  serment  le  10  avril.  Arch.  Côte-d'Or.  B.  i5,  fol.  45. 
liibl.  nat..  Coll  Bourg  ,  t.  LXVI,  fol.gv.  Nommé  conseiller,  il  pn-te  ser- 
ment le  a8  octobre  i4(io.  et  reçoit  par  an  5o  francs  o\i  livres  tournois.  11  fiit 
ensuite  chaiioiiu-  de  la  chaiiellc  ducale  (i4oi).  Cfr.  Dom  Aibhkk,  Ktat 
p    II),  note  (/    Il  csl  encore  auditeur  en  i4o,S.  Gaxiiklot,  p.  299. 


officiai  (l'Aulim  ',  et  (liiy  l'oiiisot  de  Sainl  Sei^nc'.  Nous 
trouvons  dans  les  Icllros  de  provision  de  (iuy  (^)uo(|uelin 
la  preuve  des  faits  (]ue  nous  avançons. 

«  Savoii'  faisons,  déclare  le  duc  Philippe,  que  pour 
ce  que  nous  avons  entendu  que  le  sieg-e  et  auditoire 
des  causes  des  appeaulx  de  notre  dit  duchie  de  Bour- 
goigne  a  Beaune  est  moult  débilite  et  desgarny  de 
gens  de  conseil  pour  ce  quil  y  en  y  a  aucuns  tres- 
passez  nouvellement,  et  autres  promeuza  autres  estas, 
et  les  aucuns  sont  anciens  quil  ne  pevent  tant  tra- 
veiller  comme  ils  ont  fait  ou  temps  passe '.  » 

Cette  fois,  l'auditoire  était  vraiment  rajeuni  ;  il  fonc- 
tionna sans  notables  changements  de  personneP  jusi|u'à 
la  mort  de  Philippe  le  Hardi.  Dans  les  événements  no. 
tables  survenus  depuis,  citons  la  nomination  d'un  prési- 
dent perpétuel,  Antoine  Chuffain,  qui  cumulait  ce  litre  et 
celui  de  chef  du  parlement  et  du  conseil. 

En  résumé,  le  nombre  des  auditeurs  fut  loin  d'être 
fixe.  Il  y  en  eut  probablement  quatre  au  début  du  règne  : 
en  i4oo,  par  contre,  ils  sont  sept  :  Antoine  Chullain, 
Jean  Couiller,  G.  de  Thoisy.  J.  de  Vendenesse,  Guy  Poin- 
sot.  Pierre  Bourgeois,  Guy  Quoquelin.  Ils  assistent;!  cha- 
que séance  quelcjuefois  tous  ensemble,  comme  le  ad  août 
iSgg  ;  souvent  ils  sont  trois  ;  [)arfois  même  il  n'y  en  a 
qu'un'   qui  se   contente  alors   de  donner  les  arrêts.    La 

1.  l'ur  lettres  du  5  juin.  Arcli.  Cùte-d'Or,  li.  11414.  Diim  Aiiiniîi:,  |).  17 
note  a. 

2.  Les  lettres  du  duc  sont  du  5  juin;  le  seruicid  lut  prêté  le  4  septem- 
bre 139:.  Arch.  Cote-d'Or,  H    i."..  lui.  46  v-,  et  B   i44(i. 

3.  Arch.  dép.  CôtedOr,  B.  Ii4i4-  (ij  janvier  i3yU;;.)  Recopié  Coll.  Bourg-. 
t.  LVIU,  loi.  i35    GiiiiAN,  p.  2;2. 

4.  Il  n'y  eut  que  la  mort  de  Jean  Bullau,  on  iSafi,  voir  un  extrait  de  son 
testament  Arch  C.-d'Or.  G.  23i6  f"  24  et  la  nomination  de  Jean  Mercier, 
conseiller  au  parlement  de  1400.  Il  est  auditeur  en  1402.  Dom  .\urrkf.,  I^tal, 
p  13.  Il  part  à  .\vignon  en  i4o3.  Petit.  Itinéraires,  p.  56;.  Plus  tard,  maître 
des  requêtes  et  prévôt  de  Màcon.  Dom  Plancueh,  III,  176,  289  et  4;t>-  Ouyot 
Pannetier  est  auditeur  la  même  année.  Gaddelot,  p.  3i8.  Peut  être  laut-il 
leur  joindre  Jean  de  Clugny. 

5.  A  lui  (Jean  de  Vendenesse)  pour  ses  diz  gaiges  des  jours  tenuz  audit 
IJeaune  le  mardi,  damier  jour  du  mois  daost  mil  quatre  cens,  esquelx  jours 


grande  niajoritô  ries  auditeurs  se  coinjiose  de  clercs  ;  ce 
sont  des  ol'fîciaux  de  Langres.  dAutun.  de  Chalon,  des 
doyens,  chanoines,  chantres  des  mêmes  églises,  per- 
sonnes possédant  toujours  des  grades  universitaires  et 
rompues  à  la  pratique  du  droit  civil,  canonique  et  des 
coutumes  du  duché. 

Ces  auditeurs,  nommés  par  le  due  en  vertu  de  lettres  de 
provision  dont  nous  avons  donné  des  exemples,  devaient 
prêter'  serment  sur  les  évangiles.  Dans  ce  serment  il  était 
dit  que  «  en  tous  cas,  en  tous  procès  et  en  toutes  choses 
touchant  juridiction  que  ils  feront  droit  a  un  chascun 
sanz  nul  coinport  et  en  abrégeront  et  délivreront  les 
causes  au  plus  brièvement  que  ils  pourront  pour  eschever 
les  mises  des  parties  et  quils  ne  se  corrompront,  ne  souf- 
freront  corrompre  par  dons  ne  autrement,  mais  garderont 
droiture  contre  quelconque  personne  que  ce  soit,  soit 
contre  le  prince,  soit  contre  autre  etc  '.  » 

Autour  des  auditeurs,  nous  revoyons  des  auxiliaires 
que  nous  avons  déjà  rencontrés  en  étudiant  les  parle- 
ments de  Beaune  et  de  Dole  :  les  procureurs  et  les  avocats 
des  parties.  Ces  derniers  doivent  être  examinés  et  ap- 
prouvés par  les  chanceliers  et  les  baillis,  comme  les  avo- 
cats qui  parlent  devant  le  parlement".  La  police  de  la 
salle  est  faite  par  le  maire  de  la  ville  de  Beaune.  11  as- 
sistera à  la  séance  avec  deux  ou  trois  sergents  «  person- 
nellement pour  lonneur  de  monseigneur  et  de  son  audi- 
toire »  s'il  n'a  pas  de  justes  et  loyales  excuses  à  proposer'. 
Enfin,  à  côté  des  juges  en  titre,  notons,  comme  jouant 
un  rôle  important  près  de  l'auditoire,  le  procureur  du  duc 
et  le  grelfier. 


il  a  este  tout  seul,  et  lequel  maistre  Jehan  a  este  président  esdi/ jours,  et 
esl  venuz  m. jours  avant  laudicion  diceulx  jours  pour  veoir  et  visiter  cer- 
tain procès  qui  estoient  a  tlelivi-er  ou  diflinir  en  ycenlx  jours,  .Arch.  tlôte- 
d'Or,  1$    444»-  '"'    '•''J  ^ '■ 

I.  Bibl.  de  Beaune.  inan.  24  (25).  p.  '10  et  4i,  reproduit  par  l)i>in  .Ai'bbkr. 
Elal.  p    ai|.î. 

a    O    11.,  p    38> 

3    O.  «.,  p.  ;'"    CIr.  Rossioxoi..  Ilist.  i/<-  llcauiu:  p.  249. 


—  cxcv  — 

A  la  tlillV'rc'iicc  du  proi-ureur  du  iiaricnieiit.  qui  aiipar- 
tient  à  un  bailliage  quelconque,  le  procureur  de  l'audi- 
toire est  toujours  le  même,  c'est  le  procureur  du  bailliage 
de  Beaune  ou,  si  l'on  préfère,  des  sièges  de  Beaune  et  de 
Nuiz  qui  forment  une  circonscription  judiciaire  distincte 
de  celle  du  bailliage  de  Dijon  '.  On  nous  pai'le  de  Jean  de 
Gourbeton. 

Liquel  monseigneur  a  ordene  son  procureur  en  son 
auditoire  dudit  Beaune  aux  gaiges  de  G  sols  tornois 
par  an,  a  compter  du  jour  quil  aura  prise  la  charge 
dudit  office  de  procuracion  en  la  dicte  auditoire 
oultre  les  gaiges  quil  prant  a  cause  dudit  office'. 

Ges  gages  sont  payés  en  sus  des  5o  florins  de  pension 
du  procureur  '. 

A  côté  de  ce  procureur  général  de  l'auditoire  viendront 
les  procureurs  de  baillage  pour  les  alfaires  de  leur  bail- 
liage, dans  le  cas  de  nécessité.  Gertains,  comme  le  procu- 
reur de  Gharolles,  profiteront  presque  régulièrement  de 
leur  voyage  à  Beaune  pour  se  rendre  le  lendemain  devant 
le  conseil  de  Dijon*. 


I  Le  procureur  de  l'auditoire,  en  i'3S4.  est  Jean  de  Conrheton,  remplacé 
le  8  novembre  i38j  par  Guy  Miguotcau  ou  Mignoteaul,  clerc  licencie  en 
lois    Arcli.dCôte-d'Or,  li.  4429- 

Ce  dernier  céda  lui-même  sa  place  à  Jean  Lanisie  de  .Molinol.  «  procu- 
reur aux  sièges  de  Beaune  et  de  Nuits  au  lieu  de  maistre  Guy  Mignoteaul 
li  ([uel  mon  dit  seigneur  en  a  deschargie  pour  certaines  causes  qui  a  ce 
lont  meu  u  pai*  mandement  du  yj  juin  i'i{)i  Arch  C<">te  d'Or,  U  444^»  1**1. 
34  V"  et  r-, 

2.  Arch.  dép  Côle-d'Or,  B.  442(1  (i3S4-i385),  loi.  xxxm  r°.  Même  formule 
pour  Guy  Mignoteaul,  son  successeur  «  lequel  monseigneur  a  ordone  pour 
poursuir  les  causes  des  attemplaz  et  autres  qui  lui  pourroient  touchier 
par  devant  messires  les  aulditeurs,aux  gages  de  c  sols  tornois  n.  Arch. 
dép.,  B.  44'J'3i  fol.  XXXI  A  partir  de  1391/a,  il  n'est  plus  fait  menliiui  des 
cent  sols  tournois.  Arch.  Côte-d'Or,  B    4438 

3.  Mêmes  Arch.,  B.  4421,  4426,  fol   33  r%  etc. 

4  Arch  Côte-d'Or,  B  3884'.  passim  après  l'année  i3g4.  Ce  procureur, 
par  lettres  du  6  mai  i3g.ï,  a  droit  à  des  gages  ordinaires  de  a  deux  solz  deux 
deniers  parisis  par  jour  »,  et  en  outre  de  dix  sols  huit  deniers  parisis  cha- 
que l'ois  qu'il  s'en  va  chevaucher  hors  du  comté  pour  le  service  du  duc. 
Ibid  ,  fol.  68  V",  etegr*. 


Le  clore  (les  au<lileui"s  «les  causes  d'apiicaux.  f|ui  est  en 
inôiiio  temps  greffier  ilu  pai-lenicnt,  touclie  le  même  sa- 
laire pour  ses  écritures'.  Nous  connaissons  son  nom.  11 
est  représenté,  en  1371,  par  Jean  d'Escutigny '.  qu'on 
nommait  aussi  le  notaire  des  auditeurs.  Ce  clerc  remplacé, 
vers  l'année  i3"8,  par  Régnant  Brunot''.  auquel  succé- 
dèrent Guillaume  de  Gussey  *  et  Aymonin  Broignel'',  qui 
conserva  sa  charge  de  ]385  jusqu'en  1398.  Gette  année-là 
la  charge  passa  à  Pierre  Pitoul  °,  qui  ne  la  conserva 
pas  trois  ans,  car,  le  i"'  octobre  i4oo,  nous  voyons  Lau- 
rent le  Grain'  prendre  possession  de  son  office  de  «  gref- 
lier  du  parlement  et  clerc  des  auditeui's  ».  suivant  les 
formes  accoutumées,  c'est-à-dire  : 


«  par  la  Iradilion  des  lelties  duilit  (illicc  et  des  sceaulz 
dudit  parlement  et  de  la  court  desdiz  auditeurs  qui. 
après  le  trespassement  de  feu  Jehan  Pitoul  son  pi-e- 
decesseur  avoient  este  apportez  en  ladicte  chambre  et 
scellez  du  seel  de  maistre  Jean  de  ^'endenesse  lun 
desdiz  auditeurs".  » 


1.  O.  H..  i3;iï,  p  Si-\  i)i''-i".  Avuiil  .Ican  trEsoutij^ny.  nous  pttnvoiis  iioni- 
iinM*  Giiilhmnu'  de  Saint-Saulg'o.  clerc  îles  audituvii'S  rii  135.")  Arch.  tVite- 
dOi-,  lî.  2281. 

2.  .\rch.  Côled'Or.  B.  Ii4i4  Adde  le  compte  de  Jean  ICspeinii  B.  2i'-6, 
fol.  1  V".  Ces!  lui  (|ui  avait  ret;ii  le  serinent  de  Philippe  de  Philippe  le 
llaidi.  Paixiiit,  pp.  19  et  20. 

3  Arch.  Cfite-d'Or,  li.  22.S(i,  fol.  ;  r,  nous  parle  de  Rejrnault  It ru noi,  clerc 
de  la  court  des  auditeurs,  en  i3;8. 

4.  Ce  dernier  est  «  clerc  desdiz  auditeurs  »  en  i3S4.  Arcli.  Côle  d'Or,  B. 
3585,  loi.  56  V 

5.  Arch.  Côle  d'Or,  B    35SB.  fol.  35  v». 

6  I.a  dernière  sijfuatïii'e  dWiniê  Hroigrnet  est  du  mois  de  déeeniluy  1%'. 
Arch  Gôle-d'Or.  H.  36oo,  fol.  19.  On  peut  donc  supposer  que  Pierre  Pitoul 
<'st  de  l'aunèe  139S.  Il  est  encore  greflier  du  parlement  en  i-'J*)9  .\reh  Côle- 
d'Or, H    i5   loi    5'J.  Bilil    nat.,  Coll.  Bourg.,  t.  LUI.  fol,  45 

;  Ki\  1395,  il  avait  aU'ermé  pour  5(»  francs  la  prévôté  de  l)ij\>n,  ,-\rch. 
CôtedOr.  B  'iSp. 

8  Arch  Côle-d'Or,  R.  i5,  fol.  53  v%  reproduit  jiar  le  t.  I.lll  d.'  la  Collect. 
de  Honrjr  .  fol  45  v.  En  i4oi.  le  greffier  de  Dole  est  Jean  de  Tranes;  il 
avait  été  retenu  à  cet  office  par  le  duc,  le  17  février  i39(')/-.  Rihl.  nat.,  Coll. 
Bourg  ,  t.  LUI,  fol.  42  V-. 
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(]c  cloi'c.  cil  im'iiu'  leinps  iju'il  l'ail  des  cii(|uèti's ',  fort 
volontiers  d'ailleurs,  eoninie  l'indique  l'ordonnance  de 
13^8 '.  remplit  tous  les  offices  du  greffe.  Nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  du  greffier  du  par- 
lement. La  seule  différence,  différence  qui  disparut  vite, 
c'est  que  la  session  de  l'auditoire  étant  fort  courte,  les 
défauts  seront  prononcés  de  suite  contre  les  parties  qui  ne 
se  [jrésenteront  pas  ou  ne  seront  pas  prêtes  quand  on  les 
apjiellcra  «  au  roolle  '  »  et  qu'on  infligera  plus  facilement 
des  dc[)ons  aux  parties  négligentes^  de  se  ])résenter  à 
l'auditoire.  Les  jours  des  présentations,  au  début  du 
xv*^  siècle,  furent  portes  au  lundi. 

En  outre,  le  grelficr  des  causes  d'appeaux  a  pour  mis- 
sion de  tenir  registre  des  noms  des  auditeurs  '  de  contrô- 
ler les  personnes  présentes  lors  des  assises  de  l'auditoire. 
Il  leur  délivre  des  certificats.  C'est  ainsi  que  Laurent  le 
(Irain  remit  à  Jean  de  ^  aiidenesse  le  billet  suivant  : 


1.  .\  Rpgiiault  Brunot  clerc  de  la  court  de  messeigneurs  les  auditeurs, 
que  Ion  ly  devoit  pour  ses  poyiies,  rainue  et  salaire  lais  a  Ostun.  pour  une 
enqueste  par  lui  laicte  au  prolfU  de  monseigneur  a  lencontre  de  Jacoict 
serrurier  dostun,  en  une  cause  pendant  en  la  dicte  court  pour  le  procureur 
de  mondit  seigneur  a  lencontrc  doudit  Jaquot,  sur  certains  deliz  par  lui 
faiz  et  perpétrez  ou  prciudice  de  mon  dit  seigneur  dont  le  dit  procureur  le 
poursuigoit.  Tant  en  deux  frans  despensez  par  le  dit  Rognault  en  lostel  de 
Tliiebault  de  Vy,  en  lostel  Guillcme  daisseller,  comme  en  autres  deux  frans 
a  lui  paiez  pour  sa  dicte  minue  et  pour  quatre  journées  quil  a  vacque  a 
faire  la  dicte  enqueste  audit  lieu  dostun.  ly,  son  clerc  et  deux  chevaulx. 
Et  appert  par  certifHcacion  sur  ce  faicte  par  le  dit  Regnault.  le  semadi 
après  ras(ines  charnels  mil  ccclxxvm,  ]ïour  ce  :  iiii  frans.  —  Arcli.  Côte- 
d'Or,  B.  2386,  fol    ;  r".  Cette  dépense  ne  lui  pas  admise. 

2.  O.  B.,  1398,  p.  531. 

3.  l)  ,  p.  3i2i,  345. 

4  Ibid.,  p.  332  ",344.  Toute  ditrérence  disparut  lorsr(u'Antoiiie  Clnilf^iiu. 
en  1398,  reprit  les  articles  de  l'ordonnance  des  auditeurs,  pour  en  faire 
une  ordonnance  du  parlement  de  Beaune,  après  avoir  remplacé  le  premier 
paragraphe,  qui  doubl;iit  le  dernier,  par  un  paragrajjhc  luiuveau.  O., 
1398,  p.  53.  C'est  probablement  lui  également  qui  décida  que  dorénavant 
les  présentations  auraient  lieu  le  lundi.  «  Toutes  fois  sont  les  présentations 
le  lundi  »,  nous  dit,  eu  i4o3.  le  procureur  de  Charoiles.  .\rch  Côte-d'Or, 
K.  3884=,  fol.  i4i  r". 

Ti.  C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  la  disparition  de  la  mention  de 
la  nomination  des  auditeurs  dans  le  registre  de  la  chambre  des  comptes 
a  partir  de  139;. 


«  L"an  mil  im^  cl  ung.  le  vr  jour  de  iletembrc, 
furent  tenuz  les  jours  de  messires  les  auditeurs  des 
causes  dappeaux  du  duchie  de  Bourgogne,  auxquelz 
a  este  vénérable  et  discrète  personne  maistre  Jehan 
de  Vaudenesse.  licencie  en  loiz,  chanoine  de  la  chap- 
pelle  de  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  son 
conseiller,  auditeur  avec  les  autres  messires.  Donne 
soubz  le  seel  de  la  court  de  nostres  seigneurs,  le 
viii' jour  dudit  mois  lun  comme  dessus.  L.  Legrain.»' 

Avec  ce  ccrtilical.  l'auiliteur  ira  trouver  le  receveur  de 
bailliage,  dont  le  nom  est  inscrit  derrière  ses  lettres  de 
provision,  et  se  fera  payer  ses  jours  de  présence  moyen- 
nant une  quittance. 

Un  billet  du  même  genre  sera  délivré  par  le  greffier 
aux  procureurs  de  bailliage  qui  viennent  assister  aux 
joui's  de  l'auditoire.  Ces  procureurs  séjournent  assez 
longtemps  à  Beaune.  Jean  Esperon.  procureur  au  bail- 
liage d'Autun,  ne  reste  jamais  moins  de  quatre  jours  en 
route.  Il  lui  faut  un  jour  pour  aller  d"Autun  à  Beaune  et 
se  mettre  en  présentation,  deux  jours  pour  attendre  lex- 
pédition  des  jours  des  auditeurs,  et  un  jour  pour  prendre 
et  attendre  des  mémoriaux  et  procès  (ou  diligences)  et 
s'en  retourner  de  Beaune  à  Autim'.  Quant  au  [)rocureur 
du  bailliage  d'Auxois.  1  aller  et  retour  de  Semur  à  Beaune 
et  l'assistance  aux  jours  lui  occasionnent  d'habitude  six 
jours  de  voyage  ^  Le  prix  habituel  de  ces  voyages  et 
séjours  est  de  8  gros  par  jour  \ 

Le  greffier  a  des  suppléants  qui  le  remplacmt  [icnihint 
son  absence.  Le  i3  février  i'39-,  le  nicme  Nicolas  Cliréticn 
usera  d'un  certificat  de  Jean  Mclenote,  juré  de  la   court 


1.  .\rch.  ilOp.  CiUi-il'Or.  li.  iiii.i.  Traces  de  seeau  sur^>imple  (ineue. 

2.  .\rcli.  Côte-dOr,  M.  tjS(>.  fol.  2  r,  3  r.  4  r  .  6  1-,  -  v.  ■)  r  . 

3  Arch.  Cùled'Or.  B.  2;;S,  fol    14  1- 

4  Outre  le  cerlilical  du  greflier,  nous  trouvons  dans  les  comptes  de 
Nicolas  (Chrétien  un  eertilicat  du  bailli  d'Auxois  qtie  le  procureur  est  bien 
allé  à  l'auditoire  et  au  parlement  défendre  >itilement  les  causes  de  monsei- 
gneur. Arch.  C;ote-d'Or,  li.  aa;:;).  fol.  14  v. 


(les  auditeurs  «  en  l'absence  de  niaislre  Aymé  Broignet'  », 
Girart  Jaqrielin  est  aussi  clerc  des  auditeurs  en  i4o3^ 

Ces  indications  nous  permettent  de  nous  faire  une  idée 
moins  fausse  et  plus  précise  de  l'importance  de  l'auditoire 
des  causes  d'appeaux  que  celle  que  l'on  en  a  donnée  jus- 
qu'ici. Son  rôle  dans  l'organisation  supérieure  de  la 
justice  à  l'époque  ducale  est  si  grand  qu'on  nous  pardon- 
nera de  nous  être  attardés  à  le  mettre  en  lumière.  Grâce  à 
la  connaissance  que  nous  venons  d'acquérir,  il  nous  sera 
possible  maintenant  d'examiner  une  question  que  nous 
avions  jusqu'ici  laissée  en  suspens  et  de  rechercher  pour- 
quoi le  parlement  de  Dole  présente  une  durée  double  au 
moins  de  celle  des  parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Lau- 
rent. Nous  en  donnerons  deux  motifs  ;  le  premier  se  connaît 
déjà  :  c'est  l'existence  dans  le  duché  de  l'auditoire  des 
causes  d'ai)peaux.  Avec  un  tel  tribunal,  beaucoup  des 
procès  qui  devraient  monter  vers  le  parlement  de  Beaune 
vont  se  trouver  arrêtés  au  passage'.  L'on  ira  rarement 
plus  loin  ;  si  l'on  en  a  quelques  velléités,  elles  ne  durent 
guère,  à  en  juger  par  le  grand  nombre  des  défauts  de  l'ap- 
pelant et  de  comparnit  de  l'intimé  que  nous  constatons 
dans  les  parlements  de  iS^G  et  suivants  \  Cette  hésitation 
se  comprend  ;  quelle  que  soit  l'ardeur  processive  des 
plaideurs,  ils  hésiteront  à  entamer  une  nouvelle  instance 
devant  un  tribunal  où  les  collègues  de  leurs  premiers 
juges  siègent  en  nombre  imposant.  Nos  tableaux  en  four- 
nissent la  preuve  surabondante.  A  cette  première  raison 
s'en  doit  joindre  une  seconde  :  les  parlements  sont  inter- 

I  Arcli.  Cùtc-crUi*.  B. -42^8,  fol.  32  v"  ;  voir  une  autre  uu'ntion  de  .Jean 
.Melenote  ;  Arch.  Goted'Or,  B.  3599,  loi.  36  r". 

2.  Arch.  Côte-d'Or,  B.  3884-,  fol-  i3ti  v».  On  Tindiqucra.  en  i4ii,  comme 
grel'tier  du  parlement  et  assises  de  Chalon.  Arch.  Côte-d'Or,  U.  11410.  La 
même  année,  le  3  mars,  il  reçoit  une  gratification  du  duc,  en  reconnais- 
sance des  services  qu'il  a  rendus  en  roflice  de  clergie  de  la  mairie  de 
Beaune  et  de  lieutenant  de  son  gref'iier  du  parlement  Kibl.  nat..  (^oU. 
Bourg  ,  t.  LVIII,  fol.  141. 

3  11  y  a  là  un  point  sur  lequel  nous  avons  déjà  insisté,  pp.  cxvi 
et  c.xvii. 

4.  En  i3;6.  il  en  a  lii  compuriiit  sur  \m  présent,ilions.  Arch.  nation., 
JJ.  119. 


luiltenls.  !  on  allciid  quelquefois  plusieurs  années  avant 
leurs  sessions.  Si  un  plaideur  est  vraiment  désireux  d'en 
finir  et  de  presser  la  constatation  de  son  droit,  les  juges 
royaux  sont  toujours  là.  Ils  seront  donc  rares  les  entêtés 
qui.  comme  Aniiot  de  Vougeot.  sous  prétexte  que  le 
nommé  Naudot  Chamillot  lui  retenait  à  tort  et  sans  cause 
un  llorin,  iront  pour  ce  simple  florin  devant  le  maiearde 
Hcaune,  puis  en  appel  devant  le  bailli  de  Dijon,  s'adres- 
seront ensuite  aux  auditeurs  et,  de  là,  porteront  leur 
réclamation  jusqu'au  parlement  de  Beaune  et  enfin  au 
j)arlement  parisien'.  La  plupart  du  temps,  le  plaideur 
n'était  ni  si  têtu,  ni  si  respectueux  de  la  hiérarchie  :  il 
sautait  par  dessus  une  ou  deux  juridictions  ducales  pour 
aller  droit  au  parlement  de  Paris. 

Il  n'est  pas  besoin  de  chercher  plus  loin  pour  deviner 
tous  les  motifs  de  la  durée  du  parlement  de  Dole  :  c'est 
un  parlement  souverain  qui  n'en  a  aucun  autre  au-dessus 
de  lui  :  c'est  un  parlement  sans  cour  d'appeaux  ;  tandis 
que  le  parlement  de  Beaune  voit  ses  afi'aires  en  partie 
tai'ies  et  par  les  auditoires  au-dessous  de  lui.  et  par  le 
parlement  i)arisien  au-dessus. 

Cet  appel  au  parlement  de  Paris  sous  Philipjie  le  Hardi 
n'a  été  nié  que  par  Palliot*.  Il  s'appuie  sur  l'ordonnance 
du  roi  Jean  de  l'iOi  '  sans  remarquer  qu'un  parlement 
représentant  le  prince  ne  peut  être  souverain  que  quand 
le  prince  est  le  roi  ;  il  cesse  de  l'être,  au  contraire,  quand 
le  prince  est  subordonné  au  roi.  Les  très  nombreux  docu- 
ments qui  nous  montrent  des  appels  portés  au  parlement 
parisien  auraient  dû  avertir  Palliol.  dont  le  travail,  tout 
au  moins  pour  ce  qni  concerne  la  période  ducale,  nous  a 
paru  fort  inconi[>lcl  et  fort  ra[iide. 


1.  .\rcli.  liât  ,  J.I.  3i9,  fol.  24  v.  «  C'élail,  dit  M.  Rossignol  qui  11  public 
le  (locuniont,  Hi.sl.  de  lieaunc,  p.  248,  beaucoup  do  bruit  pour  un  llorin  ;  le 
pelletier  de  Beaune  épuisa  donc  toutes  les  juridictions    » 

2.  Le  parlement  de  Bourgogne,  p.  3.  Il  semble  suivi  par  Coibtkpke.  Des- 
cription générale,  édit.  1S47.  t.  I,  P  245.  En  sen<  ccuilrjiiiv,  Cii  niAN./oe  cit.. 
p.  280.  281. 

3-  Xoir  supra,  p.  cxx. 


l'^n  l'ait,  les  parties,  au  lieu  de  suiA  re  tous  les  degrés  des 
justices  ducales,  souvent  n"en  gravissaient  qu'un  ;  et,  dès 
la  sentence  du  bailli,  du  chancelier,  du  gruyer,  sans 
passer  par  les  juridictions  supérieures,  en  appelaient 
directement,  comme  autrefois',  au  parlement  parisien, 
en  brûlant  les  étapes  intermédiaires,  les  juridictions  du- 
cales supérieures.  C'était  un  dérangement  de  la  belle 
hiérarchie,  si  prisée  par  le  grand  coutuniier  de  Bour- 
gogne' et  par  la  coutume  Chatillon'.  Chose  plus  grave 
encore  :  au  lieu  de  saisir  le  parlement  de  Paris,  fréquem- 
ment l'on  s'adressait  aux  baillis  royaux,  entre  autres  au 
bailli  de  Sens,  qui,  par  certains  procédés  que  nous  exami- 
nerons bientôt,  encourageait  dans  cette  voie  les  plai- 
deurs. De  toutes  ces  entreprises,  le  duc  se  sentait  dé- 
pouillé autant  qu'humilié. 

A  son  époque,  le  temps  est  déjà  loin  où  le  tribunal 
du  bailli  était  considéré  comme  l'exact  équivalent  du 
tribunal  de  la  ciiria.  La  hiérarchisation  a  fait  des  pro- 
grès, le  tribunal  du  bailliage  occupe  le  derniiy  degré  de 
l'échelle  des  juridictions  supérieures.  Or,  voir  les  déci- 
sions de  son  parlement,  la  plus  haute  juridiction  ducale, 
à  lui  premier  pair  de  France,  portées  devant  un  sinqjle 
bailli,  le  mortifiait  très  fort.  Il  s'en  irritait  d'autant  plus 
que  ces  pratiques  étaient  contraires  et  aux  règles  mêmes 
de  la  cour  du  parlement  parisien  "  et  aux  ordonnances 
royales',  qui  décidaient  que  les  appels  d'un  jugement  ne 
pouvaient  être  conduites  en  parlement  qu'après  avoir 
parcouru  tous  les  degrés  des  juridictions  inférieures,  déci- 
sions qu'avaient  copiées  les  ordonnances  ducales  ",  mais 
que  les  officiers  royaux  n'observaient  pas. 

I.  Voir  plus  haut,  p.  cxviii. 

*i.   Les  «   appeaulx  en   Bour^ojriie   vont   par  ordre  »    dit  elle.    Garnikh. 
Chartes,  I,  p.  Mj. 
3    Voir  suprd,  p.  cxxiv. 

4.  S/jius  Curiae /((ir/amcn/i  ou  Style  de  Guillaume  du  lireuil.  cap    xviii, 
§  I,  et  les  textes  cités  plu.s  loin. 

5.  Ord.  du  roi  Jean,  du  3  mars  i3-5ti.  Isambkht,  Heeueil  des  nue.  loix,  t.  IV, 
p.  844 

6.  O.  B.,  p.  51. 


Pour  résoudre  la  difficulté,  le  duc-,  pi-ofitant  d'abord 
de  la  minorité,  plus  tard  de  la  Iblie  de  Charles  VI,  se 
servit  de  moyens  de  procédure.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
la  manière  dont  se  faisaient  les  relèvements  d'appel. 
Voici  ce  qu'on  imagina  à  leur  sujet. 

Les  deux  formalités  du  relèvement  d'appel  '.  c'est-à-dire 
la  demande  ou  impétracion  de  l'ajournement  d'appel  et 
l'exécution  de  l'impétracion  qui  ont  lieu  avant  la  jjrésen- 
tation,  doivent  être  accomplies,  la  première  dans  le  délai 
de  X  jours  après  l'appel,  la  seconde  dans  les  vi  semaines 
qui  suivent  l'appel'  pour  la  Bourgogne.  Pour  l'appel  à 
Sens,  l'on  a  un  délai  de  xi,  jours  et  pour  Paris  un  délai  de 
m  mois.  Le  point  de  départ  des  deux  délais  est  le  même 
en  Bourgogne.  Dans  le  cas  de  négligence,  l'appel  est  con- 
sidéré' comme  non  avenu  et  la  sentence,  inutilement  frap- 
pée d'appel,  est  mise  à  «  exécution  trancliie  ». 

L'exécution  de  l'ajournement  produit  un  double  elTet  : 
d'une  part,  la  sentence  des  premiers  juges  reste  en  sus- 
pens, et.  d'autre  part,  une  fois  l'ajournement  impétré  et 
exécuté,  l'appelant  est  soumis  à  l'amende,  soit  qu'il  suc- 
combe ou  qu'il  laisse  dormir  le  procès.  Il  ne  peut  échapper 
à  cette  amende  qu'en  faisant  infirmer  la  sentence  des 
premiers  juges  et  en  prouvant  ainsi  le  bien-fondé  de  son 
appel  '. 

Telles  sont  les  règles  générales  admises  dans  le  duché 
et  dans  tous  les  pays  eoutumiers.  Pour  encourager  les 
plaideurs  à  ne  pas  quitter  les  juridictions  de  la  province 
en  allant  devant  le  parlement  de  Paris,  l'ordonnance  de 
iS^O  avait  introduit  un  bénéfice  en  faveur  de  celui  qui 
abandonnait  à  son  appel  en  France.  Il  lui  était  permis  de 
renoncer  à  cet  appel  dans  les  liuit  jours  de  l'appellation. 


I.  L'appel  SI'  ri'lrvo  ••  par  adioiiiiirmenl  (■xiiute  cl  iiiliiliiciuns  coinplc- 
laiil  son  dit  appi'aul  ».  .Vreh.  Côte-dOr.  11.  3S9  (i5  décembre  ilSi). 

a.  O.  de  i3;o,  p.  ti'.  Du  suit  encore  ici  le  délai  des  pays  eoutumiers,  et 
non  celui  des  pays  de  droit  écrit  qui  est  de  3o  jours  IÎ01TRI1.1.K11.  Somme 
rural.  liv.  Il,  lit.  xiv,  et  Gi.assox.  op.  cit  ,  t.  VI,  p.  5S8. 

3.  O    de  1370,  p.  j«. 


L'ordonnance  ne  s'occupait  point  île  la  question  de  savoir 
si  l'appel  avait  été  exécuté  ou  noni.  Dans  ce  cas,  le  duc 
ne  touchait  pas  d'amende. 

C'était  insuffisant  pour  combattre  les  juges  royaux  et 
les  appels  qui  visaient  particulièrement  les  actes  d'exécu- 
tion des  obligations  émanés  de  la  chancellerie.  La  se- 
conde pensée  qui  vint  au  duc  pour  fortifier  ses  juridictions, 
fut  de  faire  supprimer  par  le  roi  l'ellet  suspensif  de  l'appel 
en  ce  qui  concernait  les  exécutions  des  actes  passés  sous 
le  scel  de  sa  chancellerie.  Son  intérêt  était  évident,  comme 
l'indique  le  préambule  de  l'ordonnance  royale  du  19  juillet 
i383  :  les  débiteurs  poursuivis  se  hâtaient  d'aller  en  appel 
devant  la  justice  royale  pour  gagner  du  temps  ;  le  chan- 
celier n'osait  les  exécuter,  si  bien  que  les  créanciers, 
voyant  le  peu  de  garanties  qu'offrait  le  scel  ducal,  allaient 
trouver  les  juges  d'église  '  et  probablement,  ce  que  ne 
disait  pas  la  supplique  du  duc,  les  juges  royaux.  Le  roi 
décida  que  dorénavant  on  pourrait  procéder  aux  «  exécu- 
tions des  sommes  des  deniers  et  autres  chose  dcubz  soubz 
ledit  seel  nonobstant  quelconques  appellations  ou  opposi- 
tions faites  au  contraire  par  iceulx  obliges  debteurs  en 
prenant  toutesfois  des  créanciers  quand  lesditz  debteurs 
Supposent  ou  appellent,  caution  suffisante  de  reffunder  les 
dommages  interestz  et  despens  desditz  opposantz  ou 
appellantz  ou  cas  que  iceux  créanciers  succomberont  cz 
causes  des   dites    oppositions   ou  appellations  ■'  ».    C'est 


1.  O.  de  1336,  p.  16».  On  peut  voir  une  indication  d'une  renonciation  à 
appel  lait  et  relevé  à  la  cour  du  bailli  de  Sens,  aux  Areh.  Côte-d'Or,  B. 
11402,  fol.  i3o  V"  (mardi  22  août  1396).  —  Mais  cette  renonciation  ne  dis- 
pensait pas  d'une  amende  de  60  sols  due  au  roi.  Isambkiit,  Hi-ciu'il  ili-s  anc. 
lois,  t.  V,  p.  a3l).  (Paris,  18  novembre  i365  ) 

Même  ordonnance  adressée  au  prévôt  de  Paris.  Grand  Coiitiimier  de 
France,  ed    Dareste,  p.  i;o-i;2. 

2.  L'argument  défavorable  aux  cours  d'église  devait  porter,  à  une  époque 
où  le  parlement  de  Paris  continuait  sa  lutte  contre  les  juridictions  ecclé- 
siastiques. 

3.  Bibl.  mun.  de  Troyes,  man.  n"  204,  p.  iSy-i^i  ;  Bibl.  niun.  de  Beaune, 
man  24  CJô),  p  9I)  Le  privilège  du  scel  a  été  reproduit  dans  l'ouvrage  de 
M.  CoiRTOis,  Les  origines  de  l'hypothèque  en  Bourgogne,  Dijon,  Tsourry» 
190;,  p    109. 


cette  ordonnance  que  les  coutumiers  bourguignons  pré- 
senteront sous  le  nom  de  «  privilège  du  scel  »  et.  à  en 
croire  la  supplique  du  duc  de  Bourgogne  adressée  au  roi. 
il  serait  conforme  à  «  lusagc  et  stil  sur  ce  gardé  de  tout 
temps  ». 

En  dépit  Je  ce  privilège,  les  juges  royaux  continuèrent 
à  entraver  la  juridiction  du  chancelier  soit  directement, 
soit  indirectement  en  accordant  des  gardes'  ou  des  droits 
de  bourgeoisie  aux  personnes  obligées  sous  le  scel  ducal  ; 
c'était  une  des  spécialités  du  prévôt  de  la  Yilleneuve-le- 
Roi.  Par  lettres  du  18  novembre  i3()8,  le  roi  Charles  VI 
faisait  savoir  au  bailli  de  Sens  et  à  son  lieutenant  que 
le  duc  de  Bourgogne  s'était  plaint  à  lui  des  entreprises 
de  ses  officiers. 

«  Comme  par  les  stiles  et  usages  tous  notoires  du 
scelle  de  sondit  duchie  ceux  qui  ont  la  garde  du  seel 
et  la  congnoissance  des  exécutions  qui  sont  faictes 
par  vertu  dicellu  seel  ont  acoutume  de  tous  temps, 
veu  les  obligacions.  de  bailler  commissions  précises 
pour  contraindre  ou  exécuter  ses  subgez  qui  sont 
obligez  des  sommes  contenues  es  obligacions  —  et  sil 
y  chiet  aucun  débat,  den  auoir  la  congnoissance  et  le 
jugement.  Ce  non  obstant,  aucune  foiz  advient  que 
ceulx  qui  sont  obligez  par  lettres  scellées  dudit  seel. 
contre  lesquelx  commissions  sont  données  se  trayent 
par  devers  vous  ou  les  prevolz  fermiers  de  la  Ville- 
neuve le  roy-,  ou  dautres  noz  justiciers,  pour  enipes- 
chcr  frauduleusement  les  dictes  execucions  et  obtien- 
nent de  vous  leclres  faisant  mencion  quilz  ne  sont 


1.  Aussi,  iinus  voyons  rappeler  le  principe  (pic  n  aucuns  sxibgcz  dautruy 
ne  doivent  obtenir  parde  royaul  ».  .\rcli.  Côle-d'Ur.  B.  3SS4-,  fol.  Sj)  V. 

2.  Sur  le  rôle  de  ce  prévôt,  Viollet,  Hisl.  des  inst.  polit,  ilf  la  Fr.,  II. 
p.  181.  I.e  duc  avait  un  procureur  a  la  Villeneuve.  Il  semble  même  qu'au 
moment  donné,  le  duc  ait  sonjçè  à  échapper  au  bailli  de  Sens  pour  aller 
devant  le  juge  de  la  Villeneuve  :  «  les  ofticiers  monseipuoir  le  duc  ne  sont 
point  ressortissans  a  Sens  mais  de  la  Villeneuve  le  Hny  ».  nous  dit  la  cou- 
tume de  Ch,ilillon.  Gaunieh,  Charles,  p.  36;. 


[loint  tenu/  a  it'ulx  (|ui  les  l'onl  cxcculcr.  par  les- 
quelles lettres,  a  la  sim[)le  assertion  départie  obligée, 
vous  ou  nosiliz  autres  justiciers  nianden...  au  premier 
de  nos  sergens  quil  lasse  défense  de  par  Nous  au 
créancier  qui  fait  l'are  ladite  execucion  et  au  sergent 
ou  oflicier  de  notre  dit  oncle  qui  exécute  les  dictes 
commissions  dudit  scelle  que  plus  avant  ne  procède 
a  lexecution.  »  . 

Pour  donner  satisfaction  au  duc,  le  roi  défendait  doré- 
navant à  ses  officiers  de  bailler  aucune  commission  et 
ajournement  contre  les  juridictions  et  le  scel  ducal  '. 

Le  génie  de  la  chicane  ne  connaît  pas  d'obstacles;  il  sait 
user  de  toutes  les  armes,  et,  à  vrai  dire,  l'ordonnance  de 
l'i'jG  lui  en  avait  offertes  d'un  maniement  facile.  Les  plai- 
deurs, pour  éviter  l'exécution,  appelèrent  devant  la  jus- 
tice royale,  et  comme  bien  souvent  les  créanciers,  plutôt 
que  de  leur  fournir  caution,  préféraient  laisser  se  pro- 
duire l'elTet  suspensif  de  l'appel,  les  poursuites  s'ar- 
rêtaient. Puis,  dans  les  huit  jours,  il  y  avait  une  renoncia- 
tion à  appel.  La  faculté  de  renoncer  gratuitement  à  l'appel 
était  donc  devenue  une  entrave  au  bon  fonctionnement  de 
la  justice  ;  le  duc  le  comprit  et.  abrogeant  implicitement 
l'article  5  de  l'ordonnance  de  l'i^G,  il  décida  que,  dans  ce 
cas,  conformément  à  une  «  règle  gênerai,  notoirement 
gardée  et  observée  ou  parlement  de  Monseigneur  le  Roy 
a  Paris  »,  la  partie  renonçante  serait  néanmoins  frappée 
d'une  amende  de  60  sols  parisis  '. 

Auparavant,  il  s'était  efforcé  d'écarter  le  bailli  de  Sens 
et  de  porter  directement  ses  appels  devant  le  parlement 
de  Paris.  Pour  y  arriver,  il  invoqua  son  titre  de  pair  et 
lie  doyen  des  pairs  du  royaume. 

Il  est  curieux  de  remarquer  avec  quelle  lial)ileté  les 
jurisconsultes  du  xiv*  siècle  ont  mis  en  relief  les  préro- 


I.  Arch.  Côte-d'Or,  B    1140J. 
2    O.  du  8  janvier  1402/Î,  p.  6*>. 


gotives  (le  la  pairie'.  Cela  leur  permettait  de  centraliser 
les  pouvoirs  souverains  dans  les  mains  des  pairs  à^  l'ex- 
clusion des  autres  seigneurs  des  provinces.  Les  droits  que 
Beaumanoir,  au  xiii"^  siècle,  faisait  découler  de  la  baronie, 
on  les  considère  maintenant  comme  des  privilèges  de  la 
pairie.  C'est  au  titre  de  pair  que  le  duc  revendiquera  la 
connaissance  du  crime  de  lèse-majesté,  la  connaissance 
des  grands  chemins,  des  échoites  de  bâtards,  de  l'anoblis- 
sement, les  droits  de  grâce  et  de  rémission'.  Comme  pair, 
non  seulement  il  est  justiciable  d'un  tribunal  spécial,  le 
tribunal  des  pairs  de  France,  pour  les  faits  touchant  la 
pairie,  à  l'exclusion  du  parlement  de  Franee.  mais  même, 
pour  les  autres  faits,  il  relève  nuementdu  parlement.  Dès 
lors,  ne  peut-on  pas  dire  que  de  même  que  le  pair  a  droit 
à  une  juridiction  supérieure  à  celle  des  autres  seigneurs, 
de  même  les  tribunaux  des  pairs  ont  droit  à  cette  juridic- 
tion supérieure  et  peuvent  aller  devant  le  parlement  de 
Paris,  au  lieu  de  se  contenter  de  la  juridiction  ordinaire, 
le  bailliage  royal,  dans  l'espèce?  La  prétention,  d'ail- 
leurs conforme  au  droit  de  l'époque',  se  trouve  très  clai- 
rement exprimée  et  reconnue  dans  les  lettres  du  roi 
Charles  VI  du  i-  décembre  i'392\  Ces  lettres  nous  indi- 
quent d'abord  que  le  duc  de  Bourgogne  et  l'évéque  de 
Langres  ont  fait  une  supplication  au  roi  «  contenant  que 

1.  Los  pi'ivilfgi's  de  la  pairie  étaient  d'ailieiirs  évoques  dans  d'autres 
provinces  que  la  Bourgogne,  et  cela  dei)uis  longtemps.  En  laSi,  ce  privi- 
lège est  accorde  au  roi  de  Majorque  pour  sa  seigneurie  de  .Montpellier.  11 
est  également  reconnu  au  duc  de  Bretagne  et  au  duc  dWquitaine.  Lan- 
oLois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  2;.S  :  Glasson,  Hist.  du  d.  et  des 
iiist.  de  la  Fr.,  t.  V,  p.  400  ;  t.  VI,  p.  a54,  •")<)»,  5<)3. 

2.  lîibl.  uiun.  de  Beaune,  man.  a4'^)'  P-  ^9  et  ss. 

Ces  droits  de  grâce  et  de  rémission  du  duc  n'étaient  pas  admis  par  les 
ol'liciers  du  roi  ;  on  en  voit  une  preuve  curieuse  aux  Arch.  Cote-d'Or,  B. 
4011,  fol.  16  v. 

i.  Le  style  de  Guillaume  du  Hreuil,  ch.  x.\x,  §5,  reconnaît  pleinement  ce 
droit  du  i)air  de  France»  Par  FranciiV  alibi  quam  in  curia  praesenti  lili- 
gare  non  tcnetur  »,  edit.  1)lmoi:i.in,  p.  44'-  Sauf  le  cas  de  nouvelleté 
quand  le  pair  avoue  le  lait  qui  a  donne  lieu  a  la  requête  aux  baillis. 

4.  Klle  a  été  publiée  par  Skcol'ssk,  Ordonnances  des  rois  de  Franee.  t.  VIll, 
p.  ii3.  114,  d'après  une  copie  de  I)om  .-Vubrée  qui  présentait  des  lacunes 
d'ailleurs  sans  grande  importance.  On  en  trouvera  une  copie  de  l'époque 
aux  Arcli.  de  la  Cote-d'Or,  B.  34; 


i-oiiiiiie  ils  soient  pors  de  France,  et  soit  nostredit 
oncle  (le  duc  de  B),  a  cause  de  son  dit  duchie,  doyen 
des  pers,  a  cause  desquelles  paries,  noblesse,  préro- 
gatives dicelles,  les  dits  suppleans  et  leurs  olïiciers 
rassortissent  et  doivent  ressortir  directement,  mesnie- 
nient  en  cause  da[)pel,  en  nostre  court  de  pai'lement  et 
ailleurs,  reserve  les  degrés  des  ressorts  appartenans 
a  nostredit  oncle  en  son  dit  ducliie,  tels  que  lui  et  ses 
prédécesseurs  ont  accoustume  davoir  danciennete.   )) 

Le  roi  fit  droit  à  cette  supplique  ;  il  accorda,  en  outre, 
que  les  ajournements   qu'on    leur  adresserait  en   cause 

d'appel,  au  lieu  d'être  faits  «  par  simples  commissions 

comme  s'ils  n'eussent  aucune  prérogative  de  pairie  »,  se 
feraient  dorénaA'ant  par  deux  paires  de  lettres  royaux, 
les  unes  adressées  au  pair  et  à  ses  olïiciers  dont  on  appe- 
lait, les  autres  à  l'exécuteur  des  lettres  :  en  pratique,  au 
sergent.  Au  fond,  c'était  plutôt  un  privilège  honorifique 
que  l'on  réclamait  comme  fondé  «  tant  par  ordonnances 
royaux  comme  par  les  stiles  et  usaiges  anciens  de  nostre 
dite  court  *  ».  Le  seul  effet  positif  était  d'augmenter  les 
frais  de  l'appelant  et  de  retourner  par  conséquent,  au 
profit  des  juridictions  ducales,  une  arme  dont  les  baillis 
royaux  avaient  abusé.  Nous  allons  nous  en  rendre 
compte  en  lisant  la  suite  des  lettres  de  iSga. 


1.  L'évèqiie  ilc  Langres  se  nommait  Bernard  de  la  Tour;  il  niourui  le 
i6  janvier  1396  (note  de  Secousse). 

2.  Etrectivement,  le  style  de  Guillaume  Duljreuil  nous  dit  :  c.  Item  Pares 
Francia^  adjornantur  solum  per  Regem.  et  non  per  alium  judiceni  :  scribet 
Rex  eis  :  Adjornamus  vos,  etc.,  poslea  flet  alicui  baillivo  commissioad  par- 
lera in  quibusdam  aliis  litteris,  qiiod  ipse  literas  adjornamentî  quae 
Pari  dirigunlur,  eidem  praesentet,  per  se  vel  alium  ;  et  intimet  illi,  quod 
ad  dieni  certum  intersit  in  Parlanieuto,  et  quod  de  his  rescribat  curiae. 
Et  est  ratio  :  quare  Pares  non  possunt  paralios  .judices  adjornari  :  quia  non 
sunt  subjecti  baillivis,  nec  seneschalliSj  nec  de  ipsoruni  ressorto  u, 
chap.  III.  §  I.  Edit.  des  œuvres  complètes  de  Dumoulin.  Paris,  1681,  t.  II, 
p.  4ï2  Cette  règle  ne  s'applique  pas  dans  les  cas  de  nouyelleté  et  pour  les 
inhibitions  et  deflenses.  Ibid.,  %  3 

On  parle  d  ajournements  ainsi  donnés  au  duc  de  la  pari  du  roi.  .Vrch. 
dép.,  B.  i5,  loi.  3  V.  Bibl.  nal..  Coll.  Bourg.,  t.  LXVI,  loi.  ;  r-  (i3«5). 


—    CCVIlI    — 

Et  outre,  quant  les  procureurs  des  diz  supplians  ont 
requis  les  dictes  causes  dappel  eslre  renvoiees  en 
notre  dicte  court  de  parlement,  les  appellans  et  notre 
procureur  en  votre  bailliage  lont  contredit,  et  en  ce 
mis  plusieurs  debaz.  Et  se  telles  causes  dappel  es- 
toient  renvoiees  en  notre  dite  court  et  en  icelle  estoit 
dit  et  declarrie  que  les  appellans  eussent  mal  appelle, 
ilz  vouldroient  maintenir  quilz  ne  seroient  lenuz  de 
paier  a  Nous  que  soixante  solz  damendt;  et  autant  au 
per  du  quel  ou  de  son  officier  le  dit  appel  seroit  fait, 
combien  que  silz  relevoient  leurs  adiournemens  en 
cause  dappel  tout  droit  en  notre  dicte  court  de  parle- 
ment, ainsi  quils  sont  tenuz  de  faire,  et  ilz  déchoient 
de  leurs  appellacions,  ils  lamenderoient  de  soixante 
livres.  Et  aussi  se  telles  appellacions.  introduites  par 
devantvous.estoient  renvoiees  en  notre  dicte  court, et 
en  icelle  estoit  dit  quil  fust  mal  jugie  par  loflîcier  du 
per  duquel  seroit  appelle,  indifferamment  il  lamande- 
roita  Nous  de  soixante  livres:  si  ne  seroit  pas  égalité 
gardée  si  lappellant  ne  lamendoit  dune  telle  amende; 
et  sil  estoit  souffert  que  ceulz  qui  appelleroient  des 
officiers  desdiz  suppliants  en  leurs  dites  terres,  pous- 
sent relever  leurs  appellations  par  devant  vous,  touz 
ceulz  qui  par  fraude  vouldroient  fuir  et  delaier  pour 
demourer  exems,  appelleroient  des  juges  et  ofiiciers 
desdiz  supplians  et  releveroient  leurs  appeauls  par 
devant  vous,  pour  eschever  lesdites  amendes  de 
soixante  livres,  et  pourroient  mettre  a  chacune  fois 
lesdiz  su[>plians  en  grans  involulions  de  procès  ;  qui 
seroit  en  grant  diminucion  des  noblesses  et  préroga- 
tives desdittes  Parries  quilz  tiennent  de  Nous  en  fief, 
et  de  lonneur  de  notre  dicte  court,  et  en  grant  dom- 
maige  et  preiudice  de  Nous  et  deulz,  si  comme  ilz 
dient,  supplians  par  Nous  leur  estre  pourveu  de 
remède  convenable. 

Le  texte  présente  des  dillicullcs,  puisqu'il  a  embarrassé 


son  i>irmiei- (■■(littnii' '.  Piiui-  le  coiiiiirciulrc.  il  l'aut  se  re- 
pri'sonlcr  oxacltMiieiil  l'Iiypothèse  visée. 

Lorsque  les  appels  vont  dii-ectenienl  au  bailliage  de 
Sens  et  que  les  procureurs  du  duc,  invotjuant  l'ordon- 
nance royale  de  i35G,  demandent  le  renvoi  devant  le 
parlement,  on  leur  fait  des  objections  :  ce  qui  prouve 
qu'en  fait,  cette  ordonnance  de  i356  n'est  guère  appli- 
quée par  les  juges  royaux. 

Si,  par  hasard,  ils  consentent  à  s'incliner  et  à  remettre 
la  cause  devant  le  parlement  du  duc,  les  baillis  du  i>oi 
déclarent  que  la  partie  qui  succombe  ne  devra  payer  que 
60  sols  au  roi  et  60  sols  au  pair  dont  on  a  fait  appel.  Cette 
amende  est  l'amende  iniligée  normalement  à  ceux  qui  ont 
fait  un  faux  appel  de  la  sentence  d'un  juge  supérieur*. 
Mais  d'où  vient  le  taux  de  60  sols  ? 

Nous  répondrons  que  c'était  l'ancien  taux  de  l'amende 
royale^;  plus  tard  ce  taux  monta  à  (lo  livres;  mais  le 
bailli  de  Sens  maintient  l'ancien  chilTre,  qui  est  resté  sans 
doute  celui  des  bailliages,  parce  qu'il  entend  s'en  faire 
une  arme  contre  les  juridictions  ducales.  Lorsqu'un  appel 
sera  poi-té  devant  lui  et  qu'il  consentira  à  le  renvoyer 
devant  la  juridiction  ducale,  il  considérera  la  juridiction 
ducale  comme  investie  par  lui  du  droit  de  juger.  Il  lui 
interdira  donc  de  demander  une  amende  plus  forte  que 
celle  à  Uujuelle  il  aurait  droit  lui-même,  soit  60  sols. 

r.  J'avoue,  dit  Secousse,  p.  ii3,  note  c,  que  je  ne  comprends  pas  pour- 
quoy  ceux  qui  contre  ta  disposition  des  ordonnances  portoient  leur  appel 
au  baillage  de  Sens,  d'où  ils  etoient  renvoyez  au  Parlement  ne  vouloient 
payer  que  S(^ixante  sols  d'amende,  puisqu'ils  auroient  été  condamnez  à 
une  amende  de  soixante  livres,  s'ils  avoient  porte  directement  leur  appel 
au  Parlement. 

2.  Pour  les  juges  inférieurs  du  duché,  il  n'y  a  pas  d'amende  de  faux 
appel.  Garmek,  Chartes,  I,  pp  366.  36-.  Il  n'y  a  d  exception  que  pour 
Dijon    Gahmeb,  Charles  de  eomrnmie,  p.  107. 

3.  L'ordonnance  royale  de  novembre  i364  inflijfcait  une  amende  de 
60  sols  a  ceux  qui  renonçaient  à  leur  appel  au  parlement  de  Pans  dans  les 
huit  jours.  Isamiieiit,  t.  V,  p.  236.  Nous  voyons,  par  nos  ordonnances, 
qu'en  1402  elle  existe  encore. 

4-  Ce  taux  de  60  livres  existe  pour  l'appelant  qui  a  mal  appelé  «  in  patria 
consueludinaria  »,  nous  dit  le  style  de  Dubrcuil,  cap.  XXV,  §  i.  Edit. 
Dumoulin,  p.  433,  Nous  le  voyons  également  usité  dans  le  cas  d'appel  des 
juges  de  \'erraandois,  en  i3G8  et  i335.  Isamiieiit,  V,  p.  236  et  43o. 
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Grâce  à  ce  [iroccdc.  les  parties  (|ui  nicnont  leur  appel 
au  bailli  de  Sens  ont  un  i)rivilcge.  celui  ile  ne  payer  que 
60  sols  si  elles  succombent  :  peu  inij)orte  que  l'adaire  soit 
conservée  par  le  bailli,  ce  qui  arrivera  souvent,  ou  bien, 
cas  probablement  beaucoup  plus  rare,  que  l'allaire  soit 
renvoyée  par  le  bailli  devant  la  jui-idiction  ducale.  Si 
bien  que  Ion  arrivait  à  ce  résultat  bizarre,  mais  voulu 
par  le  juge  royal,  c'est  que  la  partie  qui  allait  tout  droit 
devant  le  parlement  du  duc  ou  même  devant  le  parlement 
de  Paris,  et  qui  succombait,  payait  60  livres,  tandis  que, 
si  elle  avait  eu  la  sage  précaution  de  passer  par  Sens,  son 
amende  n"élait  que  de  Go  sols.  C'est  ce  qui  excite  l'indi- 
gnation du  duc  qui  déclare  que  régaiité  n"est  pas  gardée. 

Le  roi  lui  donna  raison',  mais,  comme  toujours,  les 
officiers  royaux  continuèrent  leurs  errements,  car  une 
nouvelle  publication  de  l'ordonnance  fut  réclamée  le 
26  septembre  1396'.  Le  3o  octobre  i4o4.  "n  renouvela 
derechef  les  mêmes  prescriptions  vaines'. 

Les  alfaires  du  duc  portées  au  parlement  de  Paris 
étaient  discutées  devant  une  sorte  de  petit  conseil  *,  com- 
prenant des  magistrats,  des  avocats  et  procureurs  de  ce 
parlement.  Le  duc  les  avait  à  sa  solde.  Parmi  eux,  citons 


1.  11  ordonna  donc  de  «  lever  les  amendes  telles  qiiil  api^artiendra  de 
ceux  qui  appellent  des  pers  de  France  et  decheent  de  leurs  appella- 
tions ». 

•2.  Et  non  le  26  déeenibrc.  comme  l'indique  la  copie  de  Dem  Anhree. 

3.  Ord.  (les  rois  (If  Frami:  t.  IX,  p.  î». 

4.  Dans  certains  documents,  on  nous  parle  de  monseigneur  et  de  >i  son 
conseil  <lu  parlement  de  l'aris  »  .\rcli.  Cote-d'Or,  B.  a;;2.  loi  24  r.  C'est 
également  dans  ce  sens  qu'est  pris  le  mot  conseil  dans  le  mandement  du 
tlue  à  Jean  Descuti^ny  (pie  nous  avons  cite  plus  haut.  p.  CLXix. 

En  iSëi),  Pierre  d'Orfreinonl  a  iu«i  lianes  d'or  pour  ses  bons  et  agréables 
services.  H.  ii4i>; 

En  1372,  ninis  avons  à  l'aris  M'  ,lean  îles  Mares,  Jean  Pastourel,  Pierre 
de  Setigny,  .M'-  Jean  Day.  et  M«  Pierre  de  I.ipny  advoeas  ou  pallenient 
du  roy  notre  sire  a  Paris  ;  Guillaume  de  Chaonnes  procureur  de  Mons' 
audit  parlement.  I!.  i4'»8.  fol  xxiv  v •  ;  ihUL,  H.  11407,  H.  i4'5<>.  loi.  7.1  r- ; 
ibid.,  i44'.  !""'•  34  ^"-  ("''''■  Dom  .VinaKK,  k'Ial,  p    ;4  <^'  '■' 

En  1390,  Jean  le  Coq:  en  i3i),5,  Jean  le  Picard;  en  i3iS.  Jean  Jouvenel, 
avocat  (i3  livres)  :  Jean  Agnenin  (10  livres).  B.  1140"' 

Le  duc  avait  atissi  a  Sens  un  procureur  en  l'ijS.  c'est  Jean  l.emere  et 
l'avocat  Guillaume  de  Voulaines.   Aicli.  Cote-d'Or,  H.  a;6i,  loi.  8  r  et  v». 


Jean  des  Mares,  Jean  l'aslourel,  l'ierre  de  Seligny,  Jean 
le  Coq,  Jean  Jouvcuel,  ele. 

Les  avocats  recevaient  a  >  livres  et  le  procureur  lo  li- 
vres, outre  le  reniljoursement  de  leurs  frais  et  de  leurs 
journées. 

Quant  aux  ell'ets  de  Tappel,  sauf  le  cas  particulier  déjà 
examiné  de  l'appel  suspensif,  ce  sont  les  mômes  que  pour 
l'appel  du  parlement  de  Beaune.  Si  l'appel  réussit,  le 
parlement  casse  la  sentence  des  premiers  juges  et  renvoie 
l'afl'aire  à  un  juge  semblable  à  celui  dont  la  sentence  a 
été  inlirmée'.  à  moins  qu'il  n'évoque  le  tout.  Si  l'appel 
échoue,  l'on  pi'éviendra  les  juges  dont  on  a  appelé  pour 
qu'ils  mettent  à  exécution  leur  sentence,  un  moment  para- 
lysée par  l'appel.  L'on  en  a  des  exemi)les  ti'ès  nombi'eux  : 
on  prononce  au  conseil  de  Dijon. 

«  Kxecutoire  de  la  court  de  parlement  de  Beaune, 
par  lesquelles  len  mande  contraindre  messire  ïruil- 
lart de  la  somme  de  Ix  livres  t.  quil  doit  a  Mon- 
seigneur, a  cause  dune  emande  dune  temerere  appella- 
cion  par  lui  faicte  en  parlement  de  France,  duquel  il 
en  a  este  renvoyé  et  emendables^. 

Telles  furent  les  réformes  de  Pliilipjie  le  Hardi,  moins 
apparentes  [)cut-êlre  que  celles  de  ses  prédécesseurs  ;  à 


1.  C'esl  1p  cas  haliiliiel.  ('iî.assii\,  t.  VI,  p.  ."igo.  Nous  en  Iroiivoiis  des 
exemples  en  Bimrgogne,  nous  en  citerons  beauconp  au  cliapiti'e  suivant. 

En  13^9,  c'est  devant  les  jng-es  d'appeaux  que  le  parlement  de  Paris  ren- 
voya le  différend  qui  s'était  élevé  entre  le  duc  et  les  clercs  mariés  de 
Beaune,  Gaxdei.ot,  p.  80. 

2.  Arch.  Cote-d'Or,  U,  1.5,  loi.  i4  r°  (i3S5)  ;  cfr.  fol.  12  v",  fol.  16.  Coll. 
Bourg.,  t.  LXVl,  fol.  ;  r-  (l'iSy).  Quelquefois,  l'amende  est  plus  élevée. 
Michel  Roniquant  est  oblijçé  envers  le  duc  à  Ixv  livres  tournois,  pour  une 
appellation  du  jiarlement  de  Beaune  au  parlement  de  France,  dont  il  est 
déchu  le  5  août  ligi.  B.  i5,  fol.  26.  Coll.  Bourg.,  t  LUI,  fol.  203  v",  et 
t  LX\'I.  fol.  7  r"  —  Pour  assurer  la  perception  de  l'amende,  on  exigeait 
une  caution  :  «  Coustume  est  en  liourgoingne  que  se  aucun  plaidie  en  par- 
lement de  Beaune  et  sentence  soit  donnée  pour  lui  ou  contre  Ivii,  se  il 
api)elle  en  parlement  du  roi,  nonobstant  lapellacion,  il  ne  partira  pas  de 
court  jusques  et  ce  (|uil  ait  plege  son  ajipcl.  »  Bibl.  mun.  de  Beaune,  man. 
-4  (25),  p.  120.  Voir  un  autre  exemple  d'exécutoire  supra,  p.  ci.xix. 
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celui  qui  les  étudie  en  dotail.  elles  se  i-évèlent  encore 
plus  considérables.  Il  sut  achever  révolution  qu'avait 
entamée  la  royauté  des  l'avcnement  de  l'hilipjie  de  Rou- 
vre, transformer  les  conseils,  le  parlement,  la  cour  d'ap- 
peaux, arrêter  les  abus  des  officiers  royaux  et  donner  à 
la  justice  du  duché  une  dignité,  un  éclat,  un  renom  con- 
sidérables. En  même  temps,  il  réprimait  les  excès  des 
justices  inférieures,  portait  au  sujet  des  prévôts  des  or- 
donnances si  bien  conçues  qu'elles  seront  répétées  par 
tous  ses  successeurs  ',  et  s'efforçait  de  liniitei-  le  nombre  et 
les  pillages  des  sergents  qu'il  mit  sous  le  contrôle  des 
baillis  2. 

Lorsqu'on  examine  cette  œuvre  '  et  cju'on  la  voit  accom- 
plie à  un  moment  où  la  France,  dans  les  mains  d'un 
pauvre  roi  insensé,  n'aperçoit  chez  elle  que  désordres, 
guerres  et  désolation,  l'on  comprend  que  les  regards  se 
soient  tournés  vers  le  duc,  qui,  seul,  dans  un  coin  du 
royaume,  savait  faire  régner  la  justice,  et  les  éloges  de 
Nicolas  de  Clémcnges  ne  paraissent  plus  exagérés. 


1.  O.'  B.  de  1370,  p.  II  à  i3. 

2.  o.  B.  de  i3;o.  p.  lo-^,  pour  les  sergeiils  des  cliaU'Ilains  :  p.  11"  :  Ces 
prescriptions  furent  renouvelées  plus  tard  :  ibid  .  p.  49  a  ."vj.  p    tH>-I)2. 

3  La  tradition  s'en  est  si  bien  conservée  que  La  Roiuik  Flavix,  dans  ses 
«  Treze  livres  des  Parlemens  de  France  »,  Bordeaux,  1617,  p.  lit,  prétend  que 
cest  â  Philippe  le  Hardi  que  remonte  la  première  idée  d'un  parlement 
dijonnais  :  «  Philippe  dict  l'.Vudacieux.  lils  de  Jean  Roy  de  France  et  pre- 
mier duc  de  B  .  ,  dit-il.  avoit  dressé  les  premiers  proiets  d'un  Parlement 
a  lleluc  tsw).  el  despuis  a  Dijon    » 


CHAPITRE  n 


f.c  Paiieincnt  de  Bourgogne  sons  les  trois  derniers 
ducs  de  la  seconde  race. 


Pliilippc  le  Hardi,  «  le  fils  du  roi  de  France  »,  avait  été 
un  véritable  chef  du  duché  de  Bourgogne.  Entre  les  deux 
parties  de  son  domaine,  celle  du  nord  et  celle  de  l'est,  il 
avait  opté.  Sa  vraie  terre  de  prédilection  fut  toujours  ((  la 
très  noble  terre  de  Bourgogne  »,  si  noble,  comme  le  dit  le 
Grand  coutumicr  de  ce  pays  en  i4oa,  qu'elle  «  fait  le 
seigneur  dicelle  par  en  pair  du  Roy  de  France  ».  Etre  le 
premier  prince  du  royaume  après  le  i-oy.  tout  en  restant 
un  franc  ^'alois'.  fut  toujours  son  ambition.  Il  la  réalisa 
pleinement,  et  la  transmit  à  son  successeur,  le  duc  Jean. 
Mais  ce  dernier  n'avait  point  la  haute  intelligence  ni  la 
maîtrise,  ni  l'autorité  de  son  père.  Il  trouva  dans  le  duc 
d'Orléans  un  rival  si  puissant  qu'il  le  fit  assassiner 
(29  novembre  1407)  et,  depuis  lors,  il  fut  plongé  dans  une 
situation  sans  autre  issue  que  la  violence  et  que  la  guerre. 
Pour  profiter  de  l'appui  que  lui  donnaient  et  les  provinces 
du  nord  et  le  duché  et  la  comté,  il  se  cramponna  à  Paris 
le  plus  longtemps  qu'il  put  ;  mais,  vint  un  moment  où  la 
capitale  ne  lui  ollrit  plus  un  refuge  assuré,  alors  il  fallut 
choisir.  Il  préféra  les  provinces  qui  lui  assuraient  un  iné- 
puisable fonds  d'hommes  et  de  richesses,  et  le  duché  fut 
délaissé.  La  '<  très  noble  terre  »,  cultivée  avec  tant  de 
soins  par  Philippe  le  Hardi,  n'eut  plus  en  lui  qu'un  exploi- 
teur. Il  ne  se  fit  guère  connaître  à  elle  que  dans  la  mesure 

i  «  Pur  Valois  lui-inêmc...  c'est  la  France  qui  demeurera  toujours  son 
objectif  et  son  champ  d'action  par  excellence.  »  Pirunne,  Histoire  de  Bel- 
gique, 11,  pp.  203.  ao8. 


do  ses  iiiLess;inls  hcsoiiis  d'argent.  Ses  successeurs  linii- 
tèrent  dans  son  éloignenient  presque  continu  de  la  pro- 
vince, parfois  même  dans  ses  expédients  financiers.  Dans 
le  cliapitre  qui  va  suivre,  nous  allons  donc  voir  fonc- 
tionner, hors  de  la  présence  du  prince,  les  institutions 
judiciaires  de  la  Bourgogne.  Les  parlements  de  Beaune  ne 
verront  plus  jamais  le  duc  venir  lui-même  ouvrir  leurs 
séances.  Cet  absentéisme  leur  portera  malheur,  ainsi  qu'à 
la  cour  d'appeaux  qui  gravite  dans  leur  orbite.  Par  contre, 
la  juridiction  administrative  de  Dijon  va  voir  s'accroître 
considérablement  son  influence  et  ses  attributions  jus- 
qu'au moment  où  Charles  le  Téméraire,  intervenant  avec 
son  génie  administratif,  ordonnera  les  grandes  réformes 
que  la  royauté  adoptera  pour  la  plupart. 

Le  successeur  de  Philippe  le  Hardi,  Jean  sans  Peur,  fut 
un  prince  besogneux,  et  la  pénurie  de  ses  finances,  sans 
cesse,  se  fit  sentir  à  l'administration  locale.  Il  eut  à  cela 
des  excuses  :  son  règne  avait  débuté  par  une  sorte  de  fail- 
lite de  son  prédécesseur,  tellement  criblé  de  dettes  à 
l'époque  de  son  décès  que  sa  veuve,  Marguerite  de  Flan- 
dres, vint  déposer  sur  sa  tombe  la  ceinture,  les  clefs  et  la 
bourse,  les  insignes  de  la  ménagère  qui  renonce  à  la  com- 
munauté '.  Les  premières  années  du  nouveau  règne  furent 
donc  occupées  à  payer  des  dettes,  du  moins  celles  dont 
les  créanciers  criaient  le  plus';  les  autres  ne  se  sol- 
dèrent que  beaucoup  plus  tard,  et  l'on  ne  cond)la  jamais  les 
vides  causés  par  le  passil  dans  les  finances  ducales  qu'en 
en  ouvrant,  pour  boucher  les  anciens,  d'autres  plus  ré- 
cents et  plus  profonds.  La  politique  l'exigeait.  Il  fallait,  à 
Paris,  soutenir  le  train  d'une  maison  coûteuse,  et  Dieu 
sait  si  les  séjours  à  Paris  étaient  fréquents'!  De  plus,  la 
nécessité  de  payer  grassement  le  concours  d'une  faction, 

1.  Aich.  C.Ui-d'Or,  11.  :ii>:.  I.a  iluclu-sso  mounil  à  son  tour  le  ai  mars 
i4(W.  Dom  Pi,ANt:nER,  III.  p.  m' 

2.  Dom  Pi-AXCiiE»,  111,  pp.  ai3,  »a4.  ^^5,  aWi,  2ôo.  Tout  nVst  pas  encore 
payé  en  i4i2.  Ihid  ,  p.  364. 

3.  Lamekkf,  Le  Grand  Conseil,  p.  26.  donne  d'apKs  Petit,  llinerainv.  les 
dates  des  séjours  de  Jean  sans  Peur  .i  Dijon. 


avant  et  sui'lout  apivs  l'assassinat  du  duc  d'Oi-lcans,  les 
luttes  contre  les  Liégeois,  les  quei-elles,  puis  la  guerre 
avec  les  Armagnacs,  et  avec  cela  cet  esprit  féodal  de 
prodigalité',  si  sensible  chez  les  ducs  de  la  seconde  race, 
tout  contribua  à  rendre  plus  pénible  la  disette  d'argent. 
Joignez  que  Jean  Sans  Peur  voulait  être  populaire,  se 
présenter  comme  l'ennemi  des  impôts  ;  il  avait  même 
débuté  par  tlécliarger  ses  sujets  d'une  taille*  :  et  l'on  com- 
prendra la  dilliculté  du  problème  qu'il  a  voulu  résoudre 
au  début  de  son  règne  :  avoir  beaucoup  d'argent  avec  peu 
d'impôts. 

La  solution  un  peu  simpliste  ([ue  l'on  chercbe  souvent  à 
donner  en  pareil  cas,  c'est  la  politique  des  économies.  Le 
duc  se  persuada  qu'avec  une  administration  plus  stricte 
et  plus  vigilante  il  arriverait  à  augmenter  ses  ressources  ; 
et  il  continuellement  il  s'occupa  de  réformer,  de  rogner 
sur  les  salaires  \  de  modifier  l'administration  du  duché 
pour  des  motifs  purement  fiscaux.  Tant  d'efforts  furent 
payés  d'insuccès  :  au  lieu  d'organiser  il  désorganisa,  et 
sans  cesse  il  fut  amené  à  tenter  de  rétablir  ce  qu'il  avait 
détruit. 

C'est  ainsi  qu'au  début  de  son  règne  il  bouleverse  l'ad- 
ministration des  chàtcllenies,  jusqu'alors  remises  à 
ferme,  en  les  mettant  en  garde"  :  mesure  bonne  en  elle- 
même,  mais  qui  ne  fut  guère  observée.  Par  contre,  il 
détache  des  émoluments  des  baillis  les  profits  des  clergies 
pour  les  affermer  à  part,  et  donne  également  à  ferme 
pour  deux  ans  les  tabellionages.  précédemment  confiés  à 


I.  On  trouve  une  quuiuitc  d'exemples  iluns  l)mn  I'ianciikh,  III,  p.  233. 
a34,  241  et  ss. 

a.  Dora  Plancher,  III.  p  218.  Cfr.  p.  219.  lorsque  le  duc  olfre  de  payer 
lui-même  la  taille  des  duché  et  comte. 

3.  Voir,  pour  ces  retrancliements  et  rétablissements  de  pensions  d'ofli- 
ciers,  Peixc.éuk,  XXII,  p.  36;,  3liS  ;  Arch.  dép    Côte-d' ir.  B.  i554. 

4.  O.  B.,  p.  7[.  Sur  ces  points,  .\rch.  C-d'Or,  lî,  6282.  Ce  lut  Antoine 
ChulTaing,  probablement  rinspirateur  de  la  nu'sure.  que  l'on  chargea  de 
conférer  les  commissions  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Arch  C.-d'Or, 
B.  289J;  B.  2324. 
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(les  personnes  nommées  à  vie".  Saut"  la  première,  qui 
obtint  quelques  années  un  respect  apparent',  ces  mesures 
ne  produisirent  que  des  mécomptes.  Personne  ne  voulut 
prendre  à  ferme  les  tabellionages,  ou  l'on  s'entendit  pour 
n'y  mettre  qu'un  prix  insignitiant.  Soupçonnant  dans 
cette  baisse  la  main  de  ses  propres  agents,  le  duc  interdit 
à  ses  officiers  de  se  porter  adjudicataires'.  Efforts  vains, 
les  fermiers  ne  se  présentaient  pas  ou  n'oll'raient  rien*. 
Le  régime  était  donc  moins  avantageux  que  l'ancien  ;  l'on 
rétablit  l'ancien  par  lettres  du  4  juillet  1411'.  Ce  qui 
n'enq)écha  pas,  en  i^tii,  des  velléités  de  revenir  aux  erre- 
ments abrogés  ''. 

Il  en  fut  de  même  pour  le  bail  des  clergies  et  émolu- 
ments des  sceaux.  Pour  le  faire  accepter  aux  baillis,  on 
avait  augmenté  quelque  peu  leurs  appointements  '  ;  ils 
acceptèrent  l'augmentation,  mais  n('gligcrcnt  leurs  as- 
sises. 

Les  déclarations  du  11  décembre  i4i'^''  avouent  ingé- 
nuement  le  nouvel  insuccès.  «  Nos  baillis,  dit  le  duc. 
depuis  que  les  dits  émoluments  des  seaulx  leur  ont  este 
par  Nous  otez  nont  mie  tenu  ne  ne  tiennent  leurs  assises 
si  souvent  quils  faisoient  par  avant  nostre  dite  ordon- 


1.  Arch.  C  -d'Or,  B.  i3,  fol.  -i  v  ;  Simoxnf.t,  Le  tabellionage  en  liourgo- 
gnc,  p.  05  et  ss.,  j8  el  ss.  Sur  les  difticultés  de  la  période  intermédiaire  : 
O.  B..  p.  7-;  Simoxxkt.  p.  71. 

2.  Et  encore  le  duc.  en  décembre  i4o8,  est  obligé  de  renouveler  la  défense 
d'affermer  que  ses  prédécesseurs  répéteront  encore. 

'3.  Dom  Pi,AM:niîK,  III,  p    •->4y(iS  août  li»;). 

4.  SniONsr.T.  p.  :S 
r>.  o.  B  .  p  8 

C).    SiMONSKT.  p.  8'3. 

7  Le  19  février  i^iû,  le  duc.  pour  dédommager  Jean  de  lioehefort.  bailli 
(l'.Vuxois,  de  la  perte  de  la  recelte  du  scel  el  elergie  de  son  bailliage,  porte 
.ses  gages  de  bailli  de  i4fi  livres  lonnuiis  à  200  livres.  Bibl.  nat  ,  Coll. 
Bourg  .  t.  LVIII.  p    iSii. 

5.  O.  B.,  p.  K'Jet  ss  .  87  cl  ss.  On  avait  essayé  également  le  système  des 
réconii)enses.  l'ne  gratilicalion  de  60  francs  d'or  est  accordée  à  Guillaume 
le  Fort,  procureur  aux  bailliages  d'.\ulun  et  de  Monlcenis.  pour  le  récom- 
penser de  ce  que  «  par  ses  soins  les  exploits  de  justice  ont  de  beaucoup 
augmenté  depuis  qu'il  a  été  |)ourveu  dndit  oflice  de  procureur  ».  Bibl. 
nat.,  CoU    de  Bourg  ,  l.  LVIII,  fol    5i. 


iiaiice  au  prejuilicc  non  seulement  de  Nous  mais  des 
bonnes  ijens  nos  sujets,  » 

La  i;rande  idée  à  laquelle  se  rattachaient  toutes  ces 
modifications,  la  rérormalion  t;cnci"de  du  duché,  n'eut 
pas  un  sort  meilleur. 

Le  i5  juin  de  l'année  i4o5  ',  le  duc  Jean,  continuant  une 
pratique  des  dernières  années  de  Philippe  le  Hardi  \  avait 
institué  cinq  rérorniateurs  généraux,  sous  la  direction 
d'Antoine  ChuU'ain,  bailli  de  Dijon",  et  les  avait  chargés 
de  faire  toutes  les  inTorniations  nécessaires  pour  l'assai- 
nissement de  l'administration  du  duché.  Ils  devaient  s'en- 
quérir des  abus,  prendre  les  malfaiteurs,  priver  de  leur 
office  ou  suspendre  les  officiers  négligents,  etc. 

Le  but  fiscal  de  cette  mesure  était  évident.  Son  insuccès 
fut  complet.  Cette  première  réformation  n'aboutit  pas.  Le 
président  Antoine  Ghufl'ain.  seul  capable  de  la  mener  à 
bien,  mourut  en  i4o()\  et  les  événements  qui  suivirent  : 
l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  les  nombreux  emprunts 
qu'il  fallut  contracter  avec  les  villes  *  et  les  officiers 
mêmes'"  qu'on  voulait  abroger,  détournèrent  les  esprits 
telle  entreprise.  Plus  tard,  l'idée  fut  à  nouveau  relevée 
sans  plus  de  bonheur,  La  grande  ordonnance  de  i4i5,  qui 
opérait  une  sorte  de  remaniement  de  tous  les  offices  du 
duché,  ne  fut  pas  exécutée'. 

Ce  fut  le  sort  de  toutes  les  tentatives  administratives 
de  Jean  Sans  Peur  :  toutes  avortèrent  ou  l'entraînèrent 


1.  o   n,  p   ;-3. 

2.  Sous  Philippe  \c  Hardi.  luuis  voyons  foiictioniierles  rérorin,Ttonrs  con- 
tre les  Juifs  et  I.ombards.  .Vrcli,  Côle-d'Or,  11.  3,-)8i  (i3;9-i38o).  D'autres 
réformateurs  sont  ordonnés  en  i4oa.  Ribl.  nat..  Coll.  B<iurg  ,  t  LVIII, 
fol.  311 

3.  Kemarciuons  qu'on  ne  lui  donne  plus  le  titre  de  chef  du  conseil,  des 
parlements  et  de  la  cour  d'ajipeaux. 

4.  Sur  lui,  voirsaprri.  p.  CLxm.  Antoine  CliulTain  avait  ete  commis  a  l'em' 
prunt  de  i4e5,  qui  suivit  le  retour  du  Dauphin  à  Paris  Dftm  I'i.anciikb' 
III,  p.  235.  Sur  la  réformation  dont  il  était  président.  Dom  Plancueh,  III, 
p.  2a;,  232.  Il  mourut  le  6  juillet  i4of).  Dom  Aubrke,  £tat,  p.  <j8,  note  b 

T).  Dora  Pi.ANcniiH,  III.  p.  202,  906 
6.  Dom  Pi.AxcuKR,  III,  p.  3i2  (i4iii) 
;.  Dom  Pi.ANf;HF.ii,  III,  p.  4:12 


au-delà  de  ce  qu'il  avait  prévu.  A  Paris,  son  patronage 
avait  porté  mallieur  à  la  rérorniation  de  i4i3,  exprimée 
par  la  Canieuse  ordonnance  cabocnienne.  En  Bourgogne, 
il  s'agite  en  vain.  Ses  nombreuses  décisions  touchant 
l'administration  et  la  composition  de  la  chambre  des 
comptes',  la  comptabilité  des  receveurs',  la  suspension 
de  ces  receveurs,  des  châtelains  et  autres  officiers',  la 
réduction  des  gages  des  fonctionnaires  ',  les  retranche- 
ments des  membres  de  la  maison  ducale  ',  sont  cassées 
ou  profondément  modifiées  à  [icine  promulguées".  En 
même  temps  se  multiplient  les  impots  que  l'on  avait 
voulu  éviter',  les  emprunts  volontaires  ou  forcés",  expé- 
dients misérables  d'une  finance  aux  abois  —  que  la  situa- 
tion politique  explique  sans  doute  sans  les  rendi-e  meil- 
leurs —  mais  qui,  à  eux  seuls,  constituent  presque  toute 
l'histoire  de  l'administration  de  la  Bourgogne  de  i4o4  à 
1419. 

Que  pouvait  être,  sous  un  tel  régime,  la  part  faite  aux 
organes  de  la  justice?  On  le  conçoit  sans  peine.  Les  par- 
lements de  Beaune  et  de  Dole  sont  presque  abolis  en 
fait  ;  en  près  de  quinze  ans.  il  ne  s'en  tient  que  trois  :  un 
à  Beaune'  et  deux  à  Dole. 

I.  Lameere,  p.  XII  et  xiii.  Arch    C.-d'Or,  lî    xfi^  :  ]i.  .T,Sti4 
2    Doni  Pi.axi:her,  III.  p.  2'ii),  ati;. 

3.   Doin  Planciiek,  III.   p.  32i,    on  sV'iupressa  de  les  rétablir.  Voir  des 
exemples  aux  Arch.  Cùte  d'Or,  B.  3igo  et  B.  3i9i. 
4    Dom  Plancher,  III,  p.  a66    Bibl.  nat..  Coll.  Iiourg  ,  t.  I.VIII.  p   3a6. 

5.  Doni  Plancher.  III,  p.  266, 

6.  En  i4i8.  on  rétablit  les  chambres  et  greniers  à  sel  abolis  en  i4il)  Dora 
Plancher,  III,  p.  4s)5. 

7.  Voir  plus  haut.  p.  ccxvii,  notes  5  et  6 

Dom  Plancher.  III,  pp  340,  348,  3t|5.  4i3,  4i«.  Tontes  les  réunions  d'Etats 
du  duché  ou  de  la  comté,  en  i4o5,  i4n),  i4'i.  i4'^.  '4'^>  1417,  ont  pour  objet 
des  réclamations  d'aides. 

S.  Ce  qui  ni>ns  conlirme  dans  noire  opinion  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  parle- 
ment n  Beaune  sous  Jean  sans  Peur,  ce  sont  les  indications  concordantes 
que  nous  trouvons  sur  ce  point  dans  les  comptes  des  receveurs,  des  pro- 
cureurs et  surtout  dans  le  registre  des  appels  des  causes  du  duché  au 
parlement  de  Paris,  aux  jours  des  bailliages  de  Sens,  Màcon  et  autres. 
.\reli  C.oted'Or.  B.  11408.  In  parlement  du  duc  donne  lieu  toujours  à  de 
nombreux  appels  II  y  en  a  bien  une  vingtaine  à  la  suite  du  parlement  de 
date  de  1407.  Or,  saul'pour  ce  parlement  de  1407.  il  n'y  a  aticuu  appel  du 
parlement  de  Ilcaune  sous  Jean  sans  Peur. 


Sur  le  pi'i'inicr  [)arl('iiK'iil  tic  Dole  nous  n'avons  presque 
aucune  indication  :  il  dura  du  9  mars  au  iS  mai  i4o5.  Le 
procureur  au  bailliage  d'Amont.  Nicolas  LeuUot  de  Gray  *, 
et  Lambert  de  Saulx  y  assistèrent.  Ce  dernier,  après  un 
séjour  à  Dole  du  8  mars  au  i5  avril,  revint  à  Dijon  dans 
son  ((  liostel  pour  tenir  la  feste  de  Pasques  »  et  repartit  le 
32  avril  pour  être  de  retour  le  20  mai'. 

Nous  sommes  heureusement  un  peu  mieux  i-enseignés 
sur  le  parlement  de  Beaune  de  1407.  qui  se  tint  le  8  oc- 
tobre \  Nous  savons  que  peu  de  temps  après  le  19  août 
i4o",  le  duc  Jean  écrivit  à  ses  gens  des  comptes  pour  leur 
apprendre  qu'il  avait  convoqué  son  parlement  à  cette 
date.  Le  jeune  comte  de  Charollois,  Philippe,  son  fils,  le 
futur  Philippe  le  Bon,  y  devait  assister  et  représenter  le 
duc  avec  l'aide  d'un  président  effectif,  Humbert,  seigneur 
de  Boissy  et  de  Chaumes  en  Santerre,  président  au  parle- 
ment de  France  et  conseiller  du  roi. 

En  conséquence,  on  dut  faire  parvenir  au  châtelain  de 
Beaune  la  tapisserie*  et  les  autres  objets  nécessaires  à 
l'ornement  du  lieu  où  les  parlements  allaient  s'assem- 
bler". Le  président  partit  de  Paris  le  i"'  octobre  :  il  était  à 
Beaune,  nous  apprend  une  quittance  heureusement  con- 
servée, à  partir  du  1 1  novembre,  et  ne  quitta  Ghaloii  que 
le  22  décembre  ;  huit  jours  lui  furent  nécessaires  pour 
retourner  à  Paris  ;  toutes  ses  journées  furent  payées  à 
5  francs  par  jour". 

Il  avait  été  logé  honoi-ablement  à  Beaune  dans  la  mai- 
son du  parlement  '  et  le  châtelain  semble  avoir  bien  fait 
les  choses  ". 

1.  Aith    Cote  d'Or,  B.  11412. 

2.  Arch.  CiJte-d'Oi-,  B.  364 

3.  Arch.  Côle-d'Or,  B    3884',  lui    i. 

4.  Arch.  C.-d"Or,  B.  iî4in,  nous  renseigne  sur  le  transport  de  la  tapis- 
serie. 

5.  Sur  ce  qui  précède,  Uoni  Planc.heu,  III,  p,  244 
(i.   Arch.  C.  d'Or,  B.  1140; 

7.  Bibl.  nat.,  Coll.  Bourg,,  t.  I.lll.  fol    84  et  216. 

8.  Le  châtelain  de  Beaune  lui  oftVit  du  vin.  «  Pour  vin  despencc  ou 
temps  durant  le  parlement  de  Beaune,  tant  pour  monseigneur  le  présidant 
tenant  ycelluy  comme  pour  mes  autres  signeurs  dudit   parlement,  pour 


Avec  Ilumbert  s'en  vint  de  Paris  un  autre  conseiller 
parisien,  Jacques  de  Celsoy.  il  avait  '5  francs  par  jour  de 
gages,  cl  lut  payé  pour  92  jours  y  compris  l'aller  et  retour 
de  Paris'.  I^e  même  prix  fut  reçu  par  le  doyen  de  I„an- 
gres,  Henri  de  Savoisy,  conseiller  du  roi  et  du  duc  '. 

Citons  encore  comme  noms  qui  nous  sont  revenus  ceux 
de  Girard  Basan,  Nicolas  Rolin,  Jean  Mercier,  ils  n'a- 
vaient que  a  francs  \  Le  greflier  est  toujours  Laurent 
Legrain  \  Le  receveur  des  amendes,  Jean  Moisson  '. 

L'année  suivante,  l'on  songea  à  transporter  le  parle- 
ment de  la  comté,  de  Dole  à  Besançon.  L'affaire  semblait 
complètement  décidée  en  faveur  de  Besançon  quand  le 
conseil  de  Dijon  s'en  mêla.  Ses  remontrances  et  les  récla- 
mations de  Dole  modifièrent  la  décision  ducale.  Ce  qui 
semble  avoir  surtout  pesé  dans  la  décision  prise  ce  fut  la 
remarque  que  l'empereur  ayant  retenu  à  Besançon  son  res- 
sort et  sa  souverainclé,  le  parlement  transporté  dans 
cette  ville  cesserait  d'être  souverain  '. 

Le  parlement  resta  donc  à  Dole  où  il  ne  se  réunit  d'ail- 
leurs que  très  rarement, 

La  seule  assemblée  doloise  dont  nous  ayons  connais- 
sance fut  celle  du  début  de  l'année  i4i3.  L'on  s'occupa 
non  seulement  des  procès  mais  plus  encore  des  économies 
à  faire  et  de  la  réformation  non  seulement  de  la  Comté 
mais  aussi  du   ressort  de  Sainl-Laurent-les-Chalon  '.  Ce 


ce II  mars.  En  marge  ;  Harrr  parce  que  saii.>i  mandat.  »  .Vrcli.  C.-d'Or, 

lî.  21852,  fol.  6  V-. 

1.  Arch.  C-d'Or,  li   3(i4, 

2.  .\rch.  Cd'Or,  B.  364.  H  <"st  pa.vé  pour  83  jours. 
3  Doni  .\i  iiRKE,  Etui.  p.  99  note  n.  loo  noie  /,  104. 
4.  Arch.  C.-d"Or.  li.  38'<4',  fol.  21. 

,">    Son  compte  a  disparu,  l'alliot  iravait  pu  se  le  procurer. 

G.  Doin  1*LANC.UKR.  l.  III.  pp.  2-2-282.  donne  sur  cette  affaire  de  n(^inhreux 
détails  Aildf,  Preuves,  p  ci'.i.viii.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  parlement 
se  soit  jamais  tenu  à  Besançon.  Le  mandement  nommant  Richard  de  Chan* 
ccy  président  d'un  parlement  à  Besançon  dut,  penson.s-nous.  être  annulé. 
En  sens  contraire  :  Beaunk  et  i>'.\buai'mont,  La  nohlt'sse  aux  Etats  de  B..., 
au  mot  Chancey. 

7.  Les  conseillers  avaient  reçu  pouvoir  et  autorité  <r  de  tenir  le  parle- 
ment et  de  reformer  toutes  manières  de  gens  noz  subgez,  ofliciers  et  autres 
tant  de  notre  dit  conte  de  U. .,  ressorlissanl  audit  parlement  comme  aussi 


parleiiuMit  iriiitiTesse  ddiic  [)as  uiii([iieiiient  la  (](iiiiU'' mais 
aussi  le  ressort  judiciaire  ilu  iluclié. 

Le  président  l'ut  Guillaume  le  Clerc,  conseiller  du  roi  et 
conseillei'  ducal,  il  avait  loo  sols  par  jour'.  Les  chevaliers 
se  nomment  Jean  Palouzetde  Salins  et  Philibert  de  Saint- 
Léger.  Avec  eux  Jean  ^'uissain,  Girard  Perrière,  archi- 
diacre de  Màcon  et  Nicolas  Rolin  "  reçoivent  trois  livres 
par  jour.  Les  autres  conseillers,  le  doyen  d'Autun  Geof- 
froy de  Thoisy,  Jean  Merciei-,  Bon  Guichard  de  Poligny, 
lisencié  en  lois,  Girard  Basan.  Lambert  de  Saulx  ',  Pierre 
de  Clairveaux,  Jean  BolTeaul,  Guillaume  le  Changeur, 
Jean  Jaquelin,  Thierry  le  Roi  confesseur  du  duc  et  maître 
des  requêtes,  Aubry  Bouchard,  licencié  en  lois,  conseiller 
du  duc,  et  Guy  Gelinier,  n'eurent  que  4o  sols  par  jour. 

Le  même  prix  fut  octroyé  à  Guy  Armeniei".  doct<>ur  en 
lois,  bailli  d'aval,  et  Erard  Dufour  *. 

Les  autres,  Jean  SarJon.  licencié  en  lois,  procureur  au 
baillage  d'Amont,  Jean  de  Martigny,  procureur  au  bail- 


de  iioz  terres  el  seignouries  de  oullre  la  Sanne  appartenans  a  cause  de 
notre  dit  ducliie  de  Bt>urgoit!:ne  el  ressortissans  a  noz  sièges  et  Juridicioiis 
de  Saint  Laureiis  près  de  (Zhalon,  et  des  procès  dicelle  rel'ourmacon,  si  et 
en  tant  qui  pourra  toicher  nos  dits  subgez,  ol'ficiers  et  aultres  de  nos  dictes 
terres  doultre  la  Saône,  cognoistre  et  decidei*  en  la  manière  comme  il  est. 
par  eux  on  leurs  députez  et  commis  en  lelx  lieux  ou  lieu  dicelles  nos 

dictes  terres  qui  leur  semblera (le  parlement  peut  aussi)  pugnir  et  eor- 

rigier  criminelemenl  et  civilement  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et 
raisonnaubles  pour  le  bien  de  nous,  de  la  chouse  publique  et  relievement 
de  la  justice  de  notre  dit  pays. 

Et  généralement  leur  avons  donné  et  donnons  povoir  par  ces  présentes 
de  faire  es  chouses  dessus  dictes  et  chacune  dicelles  avecqucs  leurs  appar- 
tenances et  deppendances  en  tant  et  paroillemcnt  que  l'ère  pourrions  se 
presens  y  estions  en  notre  personne.  »  Lettres  du  18  mars  i4>2/3.  Arcli. 
C.-d'Or,  B.  11412 

i.  Ce  président  avait  reçu  rautortsation  de  compléter  le  parlement  ;  car 
les  lettres  qui  appellent  Erard  Dulbnr  sont  du  20  juillet  i4i3  et  scellées  du 
scel  de  la  cour;  or,  à  cette  époque,  les  itinéraires  nous  montrent  que  le 
duc  Jean  est  à  l*ontoise.  Petit,  Itint'raires,  p.  400. 

Les  lettres  du  duc  appelant  les  divers  membres  du  parlement  sont  des 
26,  28,  3i  mars,  12  avril. 

2.  11  lut  remplacé,  pendant  la  durée  du  parlement,  par  son  irére  Jean 
Rolin,  licencié  en  loi.  Arch.  C.-d'Or,  lî.  3(i4. 

3.  ^'oir  sa  quittance  du  21  juillet  1,13  pour  i(5  jours  de  présence.  .\rch. 
C.-dOr.  lî.  11412. 

4.  11  assista  3o  jours. 
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lage  d'Aval',  enfin  Etienne  Basan  le  i;reHier.  ne  reçoivent 
que  20  sols  par  jour. 

Nous  rencontrons  dans  les  lettres  ducales  une  mention 
spéciale  de  l'avocat  du  duc.  C'est  Guy  Gelinier,  il  est 
chargé  par  lettres  du  3i  mars  i4i3  d'aller  à  Dole  pour  le 
duc  «  y  plaider  ses  causes  suivant  qu'il  en  sera  requis  de 
sa  part,  et  faire  les  escriptures  et  ly  servir  davocat  ». 

Ce  furent  Girard  Basan  et  Jean  Mercier,  tous  deux 
licenciés  en  lois,  que  le  duc.  désirant  l'abréviation  des 
causes  de  ses  sujets,  et  voyant  la  grandeur  des  frais  et  des 
peines  pour  les  terminer,  chargea  de  procéder  à  la  taxa- 
tion des  amendes  et  autres  exploits  «  au  bien  de  ses 
sujets  et  de  lui,  appelez  avec  eux  son  trésorier  de  Yesoul 
au  baillage  d'Amont,  ou  par  commission  ils  ont  droit  de 
cognoistre  de  tous  cas  jusqu'à  définitive  exclusivement, 
ledit  trésorier  connaissant  les  facultés  d'un  chacun  audit 
bailliage  '  ». 

llien  ne  montre  mieux  la  pénurie  du  trésor  ducal  que 
les  mandements  du  5  mai,  du  8  et  25  juin  et  du  1 3  juillet, 
qui  accompagnèrent  ce  parlement  de  i4i3.  L'épuisement 
des  ressources  était  tel  que  la  duchesse  chargée  du  gou" 
vernement  du  duché,  en  l'absence  du  duc,  était  obligée  de 
s'adresser  sans  cesse  au  trésorier  de  Dole,  Jacquot  Wurry 
et  de  le  prier  de  solder  ces  divers  mandements  avec  «  les 
recettes  des  exploits  et  amendes  du  parleiuent  et  les  de- 
niers provenant  de  la  réformation  '  ». 

A  la  suite  du  parlement,  par  ses  lettres  du  8  août  i4i3, 
le  due  approuva  et  ratifia  tout  ce  qu'avaient  fait  payer  par 
le  trésorier  de  Dole,  durant  le  UMn|is  du  pai'lcment,  les 
gens  qui  l'avaient  tenu  «  tant  ])()ur  gages,  voyages,  mes- 
sagères,  salaires   de   comniissaircs.    prévôts,    sergents*, 

I.  Il  a  une  livre  par  jour.  11  assiste  au  parlement  pour  u  maintenir,  del- 
fendre  et  poursuivre  les  causes  ».  Mandement  du  ati  avril  \^l'i 

a.  Lettres  données  sous  le  seel  du  iiarlenient.  le  S  mars  141'!.  Hilil.  nal.. 
Coll.  Bourp..  t.  I.VIll,  p.  \m. 

3  Dom  l'i.AM-.iiEii,  111,  p.  iSi,  'Sa.  C'esl  il'aiileurs  une  pratique  qui  conti- 
nua sous  l'hilippe  le  Bon 

4.  Ces  sergents  portent  sur  lepanle  un  lusil.  euibleuie  ducal  Arcli. 
C.-d'Or,  11.  ,5;3a  (1414-1414) 
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frais  ileiHiuestcs,  cs(  rijitui'cs.  (lu'auU'es  cliost's  à  cot 
ellet  '  ». 

Gontraireiuent  à  ce  (|ui  s'était  passe  dans  la  (]omté,  la 
rétbrination  générale  du  duché  ^  qui  aboutit  à  l'ordon- 
nance avortée  de  i4i5^  n'occasionna  pas  de  réunion  du 
parlement  de  Beaune  '. 

C'est  là  tout  ce  que  nous  connaissons  sur  les  parlements 
de  Jean  sans  Peur. 

Quand  nous  examinons  de  près  son  œuvre  en  ce  qui 
les  concerne,  nous  constatons  qu'on  a  reculé  au  lieu 
d'avancer.  Il  n'y  a  plus  à  la  tète  des  parlements,  des  cours 
d'appeaux  et  du  conseil  ce  président  unique,  qui  donnait 
à  toute  la  justice  des  deux  Bourgognes  une  impulsion 
régulière.  Je  ne  suis  même  pas  bien  sûr  que  le  greflîer  du 
parlement  et  des  cours  d'appeaux  réside  toujours  à 
Beaune  \  Il  n'y  a  pas  encore  d'huissiers  du  parlement. 
Enfin,  constatation  qui  prime  toutes  les  autres,  l'on  ne 
s'est  réuni  qu'une  fois  à  Beaune.  Gela  nous  sudit  pour 
justifier  notre  appréciation  sévère  sur  l'administration  de 
Jean  sans  Peur. 

Au  moins  l'autre  justice,  celle  qui  fonctionne  toujours, 
l'auditoire  des  causes  d'appeaux,  est'elle  en  meilleur  état? 
Il  le  paraîtra  d'abord  à  quiconque  examine  la  liste  des 
réunions  de  l'auditoire  des  causes  d'appeaux  qui  furent 
alors  tenues. 


1.  Bibl.  nat.,  Coll    lioui'g.,  t.  LVIII.  p    i6(). 

2.  On  peut  voir,  à  propos  de  cette  l'eformatioii,  le  compte  de  Jean  Mois- 
son de  I4i5-i4i6.  Arch.  G  -d"Or,  B.  4469.  Il  avait  été  nommé,  le  12  août  141e, 
receveur  des  deniers  de  cette  rél'ormation  Bibl.  nul..  Coll.  Bourg.,  t.  LV, 
fol   208  r . 

3.  Résumée  dans  I)om  Pi.ancukh.  p,  4"i2.  et  titmt  on  trouvera  le  texte  en 
partie  à  la  Bibl  ,  nat  ,  Coll.  Bourg  .t.  LVIII.  au  début. 

4  II  y  eut  une  réunion  à  Dijon.  Geoffroy  de  Thoisy  touche  16  francs 
pour  8  jours  entiers  quil  a  vacque  a  Dijon  ce  avec  plusieurs  autres  con- 
seillers de  mondit  seigneur  de  B. .  .  pour  le  fait  de  certaines  ordonnances 
qui  naigaires  avoient  este  l'aides.  Arch.  Cote-d'Or,  B.  24'53,  fol.  82. 

à.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  sera  greffier  du  conseil  de  Dijon  en  même 
temps  que  du  parlement,  au  début  du  règne  suivant.  Voir  au.vsi  p.  cxcrx. 
note  2,  la  gratification  de  Girart  Jaquelin,  qui  semple  impliquer  qiu'  Lau- 
rent Legrain  n'est  plus  à  Beanne  en  141 1. 


Les  conseillers  sont  toujours  nombreux,  les  assises 
bien  régulières.  On  en  compte  encore  de  cinq  à  six  par 
an,  quant  aux  affaires,  elles  semblent  assez  drues  ;  car 
encore  en  l'année  i4o8,  en  mars  et  en  may,  le  procureur 
du  GharoUois  est  obligé  de  rester  à  Beaune  jusqu'au  ven- 
dredi «  pour  la  grande  quantité  des  causes  qui  estoitesdiz 
jours  '  I). 

Cela  n'a  rien  de  très  étonnant,  les  auditeurs  de  Philippe 
le  Hardi  sont  encore  là  ;  la  machine  judiciaire  bien  lan- 
cée par  le  prédécesseur  continue  sa  marche  en  dépit  des 
nouveaux  obstacles  qui  surgissent  :  les  retranchements  de 
pension  qu'all'eclionne  le  duc  Jean  ne  touchent  pas  les 
conseillers  auditeurs  qui  sont  payés  à  la  séance  :  enfin  la 
situation  intérieure  du  duché  reste  assez  calme  jusqu'au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre  du  duc  d'Orléans  et 
de  ses  alliés  au  duc  de  Bourgogne,  le  i8  juillet  i4ii  *• 
A  partir  de  cette  époque  les  assises  du  bailli  de  Semur- 
en-Auxois  sont  souvent  arrêtées  «  pour  cause  de  gens  de 
guerre  »  '.  Ces  périls  nouveaux  amèneront  en  1419  les  ser- 
gents du  bailliage  de  Dijon  à  augmenter  leurs  prix',  et, 
probablement,  pour  le  même  motif,  les  réunions  des  audi- 
teurs qui  jusqu'alors  avaient  été  de  cinq  ou  six  par  an 
deviennent  moins  régulières,  elles  tombent  à  trois,  à  une, 
à  deux.  semble-t'iP.  de  i^ii  à  i4i5,  se  relèvent  en  i4i5  et 
i4i<>'  pour  l'edescenili-e  ensuite  à  trois  ou  tjuatre. 


1.  Aicli  Ci'ili-dOr,  R  i  s;i,  loi  22  v  Nous  vnroiis  plus  loiu  que  ce 
lexle  n'est  pas  absolunii-ut  pmbuut.  car.  cii  i^ivS.  la  ooni-  d'appeaux  avait 
à  liquider  les  atl'aires  du  parlement  de  Beauiie  de  l'année  pnctdente  140;. 
afl'aires  pour  lesquelles  les  auditeurs  avaient  été  commis. 

2.  Dom  l'i.ANC.nER,  III.  p.  325. 

3.  Arch.  dép.  Côte-d'Or,  B,  fiaij.  Voyez  les  deux  présidences  rapprochées 
de  G.  de  Tlioisy  en  1407,  1408;  la  même  interruption  se  renouvelle  en 
i4i3,  uu'mes  arch.,  li    (iliao,  et  en  1422  'i  :  nu'ines  arch..  B.  G222. 

4  O    lî  ,  p.  102 

5  Du  moins  c'est  là  tout  ce  (|ue  nous  avi>ns  trouvé  dans  les  comptes 
des  receveurs  de  bailluge  que  nous  avons  compulsés. 

6.  C'est  cette  année  i4i6  que  le  duc  Jean  promulgue  les  deux  ordon- 
nances dont  nous  donnons  le  texte  :  l'une  révoquant  les  hautes  justices 
concédées  par  son  père.  ()  U.  p  ij(i:  l'autre  interdisant  les  letli-es  de  Jé- 
bilis  autres  que  les  siennes  t)  11.  p.  <)4.  Il  s'occupe  aussi  de  l'appel,  voir 
plus  loin. 


11  n'y  a  pas  (]ue  la  !;ut'i'i'c  ([ni  exiili(]ii<?  le  tk'traqueinciU 
de  ce  tribunal;  il  l'aul  tenir  compte  également  de  la  dis- 
parition progressive  des  conseillers  du  duc  Philippe  le 
Hardi.  Antoine  Gluillain  a  cessé  d'être  président  des  audi- 
toires dès  le  début  du  règne,  Jean  Couiller  est  mort  le 
3  novembre  1407.  il  est  remplacé  par  Hugues  Morel  '^. 
Puis  c'est  le  tour  de  Guyol  Pénetier  qui  trépassa  après  le 
10  août  1410,  dans  l'année  1411-1412.  nous  apprend  le 
compte  de  Jean  Moisson'.  Sans  doute  Jean  de  Vende- 
nesse",  GeoQ'roy  deThoisy,  Guy  Quoquelin'  et  Guy  Poinsot 
restent  toujours,  mais  le  premier  est  souvent  occupé  à 
diverses  besognes  et  les  autres  ne  sont  pas  très  bien 
secondés  par  les  nouveaux  auxiliaires  qu'on  leur  adjoint, 
Jean  de  Rochefort  "  et  Jean  Jaquelin.   Ce  dernier  ne  fit 


1.  Dans  le  registre  de  la  chambre  des  comptes,  Arch.  Côte-d'Op,  B.  i5, 
fol.  79  r"  (82  r"),  nous  apprenons  que  m  la  veille  du  jour  que  l'eu  maistre 
Jehan  Couiller,  jaudis  doyen  de  la  chappelle  de  niondit  seigneur  a  Uijon 
et  garde  des  dictes  lectres,lrespassa,  qui  l'ut  le  samedi  après  la  Toussains 
darrenier  passe,  ledit  maistre  Jehan  Bonll'eau.  nepveu  et  héritier  du  dit  l'eu 
maistre,  avoit  apporte  en  la  chambre  desdis  comptes  les  ciels  dudit  trésor 
et  les  y  avoit  laissées  scellées  du  scel  dudit  bailli  de  Dijon  et  du  sien  ». 
Ces  clefs  étaient  mises  «  en  une  bource  de  megi  ».  —  Auparavant,  Jean 
Couiller  avait  été  retenu  à  nouveau  par  le  duc,  aux  gages  de  200  livres. 
Arch  Côte- d'Or,  B.  i5,  fol.  ;4'  Voir  aussi  le  compte  particulier  de  niessire 
Jean  Couiller    Arch.  Cûte-d'Or,  B.  443o  fol.  52,  et  suprà,  p.  cxc.  note  i. 

2.  Nommé  auditeur  le  afi  février  1406/;;  en  i4n,S,  il  est  garde  chartes  pro- 
visoirement ;  en  i4i2,  doyen  de  la  chapelle  de  Dijon.  Arch.  Côte-d'Or, 
B.  i5,  fol.  ;4  :  B.  44'»'  ;  Dom  Aubiikk,  Etat,  p.  gy,  note  g  Sa  pension  était 
payée  par  le  bailli  de  Dijon.  Il  est  mentionne  .\rcli.  Cote-d'Or,  G  28'58, 
fol.  20,  41  • 

3.  Arch.  C.-d'Or.  li.  44O1,  fol.  3o  r. 

4.  Jean  de  Vendenese  est  dans  les  élus  pour  la  répartition  de  la  taille 
de  i4o5.  Dom  Plancher,  III,  p.  232.  En  i4n,  il  a  la  même  fonction  Dom 
Plancurr  ibid.,  p.  3io.  On  en  pai'le  encore  en  i4i3.  Sur  lui.  Arch.  C-d'Or, 
B.  i5,fol.  74;  Dom  Aubrék,  Etat,  p.  98,  note  c. 

5.  Guy  Quoquelin  avait  été  nommé  chanoine  de  la  Collégiale  de  Beaune, 
le  8  août  i4o;.  Arch.  C.  d'Or,  G.  2338,  fol.  2ô. 

6.  Jean  de  Rochefort  avait  été  bailli  d'Auxois  en  1404-140;  Arch  C- 
d'Or.  B.  58ji  ;  Pkïit,  Itinéraires,  p.  541.  1^  ht  partie  des  cinq  réformateurs 
de  i4o5  Dom  Plancher,  III,  p.  22;.  Il  fut  plus  lard  avocat  et  procureur 
au  bailliage  de  la  Montagne  ;  nojumé  auditeur  des  causes  d'appeaux,  par 
lettres  des  11  novembre  1412  et  j  avril  i4i3,  .Vrch  C-d'Or,  li.  i5,  fol  108  v" 
et  112  V";  Dom  Aubrke,  Etat,  p.  112,  note  c  ;  Bibl.  nat  ,  Coll.  Bourg., 
t.  L.WI,  fol.  3  V". 
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que  passer,  nommé  le  5  novembre  i^\â  '.  il  mourut  le 
1 1  août  i4i"  '  et  fut  remplacé  par  Guillaume  le  changeur  '. 
C'est  par  les  lettres  de  provision  de  ce  Jean  Jaquelin 
que  nous  apprenons  que  pour  des  laïques  la  position  d'au- 
diteur paraît  moins  reluisante  qu'autrefois  :  Ton  ne  l'ac- 
ceptera pas  sans  une  pension.  Les  ecclésiastiques  sont 
plus  conciliants  :  mais  on  ne  peut  se  contenter  d'eux,  car 
il  faut  un  laïque  pour  les  causes  criminelles. 

A  maistre  Jehan  Jaquelin.  licencie  en  lois  et  bache- 
lier en  décret,  conseiller  et  auditeur  a  Beaune  des 
causes  d'appeaulx  du  duché  de  Bourgogne,  auquel 
mondit  seigneur,  par  ses  lettres  patentes  données  le 
v«jour  de  novembre  i4i5,  et  en  considération  de  la 
retenue  par  lui  faicte  dudit  maître  Jean  pour  estre 
son  conseiller  et  auditeur  des  dictes  causes  dappeaulx; 
et  que,  pour  ce,  il  avoit  convenu  icellui  maistre  Jehan 
delaissier  tous  autres  services  dont  il  avoit  plusieurs 
bonnes  pensions  et  proulliz  ;  et  aussi  que  pour  icellui 
son  ollice  il  convient  quil  ait  grant  charge  en  la  court 
desdits  auditeurs,  et  pour  le  fait  dicellui  son  office, 
mesmemcnt  en  regard  des  causes  et  procez  criminelz  : 
car  presque  tous  les  autres  auditeurs  sont  gens  de- 
glise  qui  aucunement  ne  se  pevent  entremectre;  et, 
avec  ce,  que  les  gaiges  desdits  auditeurs  sont  moult 
petiz,  et  ne  pourroit  ne  faicoit  ledit  maistre  Jehan 
soustenir  son  estât,  a  consenti  et  vuelt  quil  prai- 
gne  chascun  an  a  cause  dudit  oUice  et  en  acci'oissant 
iceulz  cent  frans.  par  moitié  a  Pasque  et  a  la  Saint 
Rémi  '. 

C'est  là  Idul  ce  (|ui'  nous  c(»nnaissons  sur  les  auditeurs 

I  Arcli.  C.-d'Or.li.  3(129.  fol.  45  v.Etait-il  parent  de  GirarlJaqiieliii,  clerc 
jure  du  greffe  de  Beaune?  Suprà,  p.  c.xcix.  Nous  avons  rencontré  ce  Jean 
Jaquelin  au  parlement  de  llole  de  i4i3    Voir  .sii^irri,  p.  c.c.xxi. 

2.  Arch.  C.-d'Or,  it    36Jo.  fol.  So  r». 

3.  Compte  de  Jean  Muisson  de  1418.  fol.  a;,  cité  par  Dom  .\i  iuike,  p.  m, 
noie  l. 

4.  .\rcli.  C.-dOr.  1!.  3li29,  fol.  45  r. 
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de  causes  trappeuux  de  .lean  sans  Peur.  Jean  d'Argenlo 
ou  d'Ai'i^enleuil  nomuié,  semble-l-il.  en  i4i'.l'  ueut  guère 
le  temps  d'exercer  ses  Ibnctions  '. 

Guy  Quoquelin  mourut  après  le  i(j  juillet  i4i9>  ses  hé- 
ritiers reçurent  ses  gaffes  en  1420-,  il  semble  qu'à  peu 
près  à  la  même  époque  disparurent  Geoll'roy  de  Tlioisy  et 
Jean  de  Vandenesse  '. 

Ce  qui  montre  bien  que  les  affaires  subirent  un  ralen- 
tissement dans  la  seconde  partie  du  règne  de  Jean  sans 
Peur,  c'est  que  Jean  Moisson,  receveur  de  Dijon,  commis 
pour  recevoir  les  «  amendes,  condempnations  et  exploiz 
faiz  et  advenus  en  la  court  île  messeigneurs  les  audi- 
teurs  »,  du  5=  jour  de  juillet  1407  au  23  avril  i4i5,  ne 

perçoit  d'amendes  que  pour  quatorze  affaires;  des  amendes 
arbitraires  sont  modérées  à  2,  3,  4  francs  et  l'on  perçoit 
des  amendes  de  20  livres  et  26  escuz,  après  trois  appels  en 
France'.  C'est  fort  peu,  le  tribunal  n'enrichit  pas  le  duc. 
Il  est  vrai  que  c'est  un  tribunal  d'appel  ;  les  amendes 
infligées  directement  pour  les  méfaits  ne  sont  pas  de  sa 
compétence,  mais  de  celle  des  baillis,  chanceliers,  gruiers 
ou  du  conseil.  Si  l'on  appelle  à  tort  des  baillis,  ou  autres 
juridictions  subordonnées,  devant  l'auditoire,  ce  n'est  pas 
lui  qui  percevra  l'amende  de  faux  appel,  ce  sera  le  juge 
subordonné.  Il  n'aura  donc  de  droits  à  faire  percevoir 
que  dans  le  cas  de  fol  appeP  fait  d'une  de  ses  propres  sen- 
tences au  parlement  de  Beaune  ou  au  parlement  de 
France.  Le  premier  cas  ne  se  pose  guèi"e,  puisqu'il  n'y  a 
eu   qu'un   parlement    de   Beaune  en   1407   et  ([u'on  peut 

1.  l)om  Plancher  en  parle  1414,  t.  III,  p.  429. 

2.  .\rch.  C.-d'Or,  B.  235Î. 

3.  Le  24  août  1419,  vin  extrait  de  son  testament  est  lu  au  cliapitre  de 
îs'.-l).  de  lieaune.  .lean  Patriarche  de  Vendenesse  lui  léguait  une  rente  de 
20  écus  d'or  et  une  autre  de  16  francs,  outre  ce  qu'il  avait  déjà  donné,  pour 
la  «  sustentation  »  de  quatre  petits  enfants  de  chœur  et  de  leur  maître. 
Arch.  G. -d'Or,  G    2i3i. 

4.  Arch.  C.-d'Or,  B,  441JI),  fol.  21  v».  Pour  la  période  du  3  octobre  1402  au 
i5  mars  1406  (11  affaires).  .Mêmes  Arch.,  U.  44(iC,  fol.  23  v-.  Pour  le  .-)  juillet 
1407  au  8  mai  1408  «  et  na  advenuz  aucunes  amendes  ou  exploiz  en  ladicte 
court  ».  Arch.  C.-d'Or,  B,  4466,  fol.  21  v".  .Vlérae  mention  pour  le  28  mai  1409 
au  2  juin  1412,  ibiil..  fol.  22  v". 

5.  Ou  de  modération  d'amendes. 
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croire  que  les  amendes  de  fol  appel  des  auditeurs  ont  été 
alors  perçues  cette  année  avec  les  autres  amendes  par  le 
commis  à  la  recette  du  parlement  :  mais  les  appels  au 
parlement  de  France  ?  N'y  en  a-t-il  eu  qu'une  ou  deux 
sentences  des  auditeurs,  pendant  celte  période  de  1407  à 
i4i5,  qui  aient  motivé  l'amende  de  fol  appel,  c'est-à-dire 
qui  aient  été  rejetées  '  ? 

Nous  sommes  à  même  de  faire  le  contrôle  ;  nous  possé- 
dons la  liste  des  ajournements  à  la  suite  d'appels  de 
Bourgogne  en  France,  examinés  aux  jours  des  bailliages 
de  Sens  et  de  Màcon  pendant  les  périodes  qui  nous  occu- 
pent. Nous  y  voyons  que  les  appels  des  auditeurs  sont 
très  peu  nombreux.  Nous  en  trouvons  i  en  i4o8,  3  en 
1409,  2  en  i4io,  I  en  i4ii.  i  en  i4i3,  par  contre  4  en  141Ô1 
et  c'est  tout.  Cela  fait,  de  i4o8  à  1419.  n  appels  d'audi- 
teurs, et,  pour  la  période  de  1407  à  i4i5  dont  parle  le 
compte  de  Jean  Moisson. 7  appels-.  Il  est  difficile  de  nier, 
après  cela,  la  décadence  du  tribunal  des  auditeurs  pen- 
dant la  seconde  partie  du  règne  de  Jean  sans  Peur'. 

Et,  cependant,  le  nombre  des  appels  en  France  est 
grand  :  il  va  de  3o  à  4»  pai"  an.  et  monte  même  jusqu'à 
plus  de  60  en  l'année  1416-1417.  Il  y  a  là  une  tendance  à 
échapper  aux  juridictions  supérieures  du  duché  pour  aller 
directement  devant  le  parlement  parisien  qui  avait  in- 


I.   Arch.  C  -dOr,  B.  4466,  loi.  22  v.  23  r. 

Q.  On  peut  expliquer  l.idifférence  entre  sept  appels  et  un  ou  deux  renvois 
de  fol  appel  (il  nest  pas  vraisemblable  que  six  sentences  aient  été  réfoi^ 
mées)  par  le  fait  que  lorsque  les  auditeurs  sont  commissaires  du  parle- 
ment de  Beaune,  c'est  roflicier  chargé  de  recevoir  les  amendes  du  parle- 
'  ment  qui  percevra  les  faux  appels  des  auditeurs  commis.  Sur  ces  sept 
appels,  il  y  eu  a  certainement  un  et  peutélre  deux  où  les  auditeurs  étaient 
commis  par  le  parlement  de  1407. 

3  Arch.  C.d'Or,  B,  1140S.  fol  12  r  à  -i  r».  Ou  peut  d'ailleurs  se  rendre 
compte  des  prolits  que  ces  faux  appels  procurent  au  duc.  .\rch  C.-d'Or, 
B.  4461,  fol.  10  V  à  M  r;  446;.  fol.  iB  r»,  i;.  Cfr.  I!  44;i,  fol  16.  Si  l'on 
examine  les  comptes  des  receveurs,  l'on  voit  que  la  majorité  des  appels  en 
France  est  faite  par  les  appels  du  tribunal  de  chancellerie.  L'on  fait  l'appel 
â  la  personne  du  lieutenant  et  du  clerc  ou  libellance  de  la  chancellerie,  et 
les  relations  de  relèvements  faites  par  les  sergents  sont  remises  au  clerc 
et  jure  de  la  cour  de  la  mairie  de  Beaune.  .Mêmes  Archives,  B.  446;, 
l'ol.  i;  v. 
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quiété  le  duc  Jeun  dès  les  premières  années  de  son  règne. 
Il  ne  s'était  pas  fait  faute  alors  de  reprendre  les  argu- 
ments de  Philippe  le  Hardi'  et  d'invoquer  son  titre  de 
doyen  des  pairs  '  pour  éviter  les  embûches  des  baillis  de 
Sens  et  Màcon  et  du  prévôt  de  la  Villeneuve  \  Le  roi 
avait  d'ailleurs  toujours  reconnu  ses  prétentions  \  du 
moins  en  théorie.  En  outre,  le  due  avait  usé  d'autres 
moyens  :  il  s'était  adressé  parfois  directement  aux  plai- 
deurs pour  les  dissuader  d'aller  en  France.  Nous  possé- 
dons à  ce  propos  une  très  curieuse  lettre  de  Jean  sans  Peur, 
adressée  à  l'abbé  de  Saint-Bénigne,  le  20  février  i4o5. 

Jehan  duc  de  B  etc.  a  révérend  pcre  en  Dieu  et 
très  cliier  et  très  aime  cousin.  Les  maire,  eschevins  et 
commune  de  notre  ville  de  Diion  nous  ont  fait  exposer 
par  leurs  messaiges  quilz  ont  pour  ce  envolez  par 
devers  nous,  que  vous  et  votre  couvent  non  contens 
de  xiiii  ou  XV  procès  que  vous  avez  contre  eulz,  de 
nouvel  les  avez  l'ait  adiourner,  et,  avec  la  dicte  com- 
mune, xlviii  personnes  perticulieres  dudit  Diion,  les 
pluseurs  en  leurs  privez  noms,  ou  parlement  de  mon- 
seigneur le  Roy  a  Paris,  a  respondre  a  vous  et  au 
procureur  de  mondit  seigneur  sur  certains  cas  sur 
lesquelx  nous  ne  nos  officiers  ne  fusmes  onques  remis 
ne  delFaillans  de  vous  ministrer  justice  et  raison.  Et 
sur  la  matière  desquels  procès  pendant  et  qui  sont 

1.  Il  donnera,  le  18  mars  1417,  l'ordre  de  percevoir  60  livres  tournois 
pour  les  appels  non  relevés,  O.  B.,  p.  99,  amende  qui  n'était  en  i4o3,  que 
de  60  sols  tournois. 

2.  En  i4o5,  le  procureur  de  Charrolois  «  fait  payer  les  frais  de  copie  d'un 
certain  mandement  que  avoit  empêtre  monseigneur  du  roy  pour  faire 
renvoyer  toutes  ses  causes  en  parlement,  eu  regart  que  mon  dit  seigneur 
qui  est  doyen  des  pers  de  France  ne  doit  pladoyer  ailleurs  que  ovi  dit 
parlement  ».  Arch.  C.-d'Or,  B.  3884<,  fol.  3  v. 

3.  Arch.  C.-d'O.  B.  11407  {1407). 

4  Voir  les  lettres  du  a  mars  i4olii'- enjoignant  aux  baillis  de  Troyes,  de 
Vuitry,  de  Chaumont,  et  a  tous  les  justiciers  du  royaume,  de  renvoier  les 
affaires  du  duc  en  parlement,  u  car  cést  un  privilège  de  la  pairie  ».  .4rch. 
C.-d'Or,  B.  11407. 

En  1409,  nous  voyons  d'autres  réclamations  contre  les  entreprises  des 
officiers  du  roi. 
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nieuz  par  devant  notre  bailli  de  Diion,  sur  lesquelx 
cas,  et  les  autres  procès  meuz  qui  pendent  entre  vous 
et  eulz,  ja  pieca,  furent  advisez  amiables  appointe- 
mens  daccort,  tant  par  feu  révérend  père  en  Dieu 
labbe  de  Cisteaulx,  oui  Dieu  perdoine,  comme  par 
Jehan  de  Foissy  notre  bailli  de  la  montaigne,  maistres 
Jehan  de  Yendenesse  et  Jehan  Perron,  et  depuis  par 
larcediacre  de  Langres  et  maistre  Pierre  Rolin,esleuz 
pour  vous  et  par  notre  bailli  de  Diion  et  le  doyen  de 
Beaune,  esleuz  par  les  diz  exposans  :  lesquelx  appoin- 
temens  vous  navez  velu  consentir  ja  soit  ce  quilz 
eussent  este  faiz  par  la  délibération  de  ceulx  que  vous 
aviez  esleuz,  comme  dit  est,  desquelx  il  nest  pas  vray 
semblable  quilz  eussent  ou  ayent  aucunement  v»us 
volu  grever.  Ains  avez  fait  feire  informacions  secrètes 
par  le  lieutenant  du  bailli  de  Sens  contre  les  dessus 
diz;  le  quel. après  ses  informacions  faictes, les adiour- 
nes  comme  dit  est.  Lesquelles  choses  sont  ou  con- 
tempt  et  mesprisement  de  Nous  et  de  nos  officiers,  en 
la  diniinucion  de  notre  justice  et  juridicion,  et  en 
notre  très  grant  desplaisir  et  depauperacion  des  diz 
exposans,  et  semblent  plux  estre  faictes  par  rigueur' 
contre  eulz  que  aultrenient,  si  comme  ilz  dient'.  Pour- 
quoy,  Nous,  qui  ne  voulons  souflrir  les  diz  exposans 
nos  subjez  estre  ainsi  travaillez,  opressez  et  depau- 
perez,  vous  prions'  que  vous  cessez  et  désistez  des  diz 
adiournemens,  et  faites  désister  le  procureur  de  mon- 
dit  seigneur,  senz  soullrir  estre  faicte  aucune  presen- 
tacion  contre  eulz.  Et  se  lesdiz  exposans  ont  fait  aucune 
chose  contre  ne  ou  prciudice  de  votre  église  ou  de 
vous  et  de  vos  religieux,  nous  le  vous  ferons  reparer, 
et  tant  ou  présent  débat  comme  es  autres  procès  et 


1.  On  a  effacé  «  et  iniquité  ». 

a    Otto  phrase  lénifiante  est  ajoutée. 

3.  On  avait  mis  d'abord;  »  vous  ordminons  »,  et  au-dessus.  «  et  estroile- 
ment  eniuinj;nons  »  Le  tinit  l'ut  raye  et  remplacé  par  les  mots  »  vous 
prions  a. 


questions  mehues  et  pendens  entre  vous  et  eulz,  des- 
quels nous  prenons  en  nous  la  charge,  comme  autref- 
fois  lavons  prinse  de  votre  consentement  et  du  leur, 
pour  en  ordonner;  et  esquelx  nous  ne  voulons  que 
aucune  chose  soit  faicte  de  nouvel  ne  aucunement 
procède  en  iceulx  jusques  ad  ce  que  ordonne  y  ayons  ; 
et  Nous,  se  Dieu  plait.  mectrons  bonne  fin  et  accort 
amiai)le  a  la  première  venue  que  nous  ferons  en  notre 
dicte  ville  de  Diion.  Sy  ne  vueillez  '  en  ces  choses  faire 
auculne  faulte,  car  ou  cas  que  vous  feriez  le  contraire 
en  procédant  ou  lacent  procéder  par  ledit  procureur 
contre  eulz  en  ceste  matière',  nous  y  prendrons  très 
gr'ant  desplaisance  et  y  pourverrons  en  gardant  noz 
subgez  par  la  meilleure  maniera  que  nous  pourrons. 
Car  vous  nous  donnerez  une  très  grant  charge,  et  sem- 
bleroitque  par  faulte  de  justice  faicte, dont  nous  navons 
point  este  dell'aillant  a  vous  ne^utres,  vous  les  feissiez 
poursuir  en  la  court  souveraine  :  et  quelque  chose  que 
autre  feist  en  celle  matière  vous  ne  le  devriez  point 
faire  a  notre  desplaisence.  Et  si  contre,  ce  que  faire  en 
vouldrez,  vueillez  rescripre  incontinent  a  nous  ou  a 
notre  chancellerie  par  le  porteur  de  ces  présentes. 
Révérend  père  en  Dieu,  très  cher  et  ame  cousin,  le 
saint  esperit  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Escript  a 
Paris,  le  xx'  jour  de  février. 

L'on  remarquera  quelles  retouches  significatives  a  su- 
bies cette  lettre  :  commencée  sur  un  ton  de  menace,  elle  est 


1.  Au  lieu  de  «  ne  laictes  u. 

2.  La  suite  est  ajoutée.  L'on  avait  mis  d'abord  «  nous  y  pourverrons  a 
votre  très  grant  desplaisir  par  manière  deue  et  raisonnable  ;  et  tout  ce  que 
faire  vous  en  plaira,  rescripvez  incontinent  par  le  pourteur  de  ces  pré- 
sentes a  notre  ame  et  féal  chancelier  le  seigneur  de  Courtyvron   Escript  a 

Paris,  elc ».  Tout  ceci  a  été  barré  et  remplacé  par  d'autres  formules  : 

«  Veuillez  écrire  »,  pour  «  escripvc/.  ».  D'une  écriture  :  «  nous  y  pourverrons  a 
laide  de  nos  subgiez  en  la  manière  que  bon  nous  semblera  »  ;  d'une  autre 
écriture:  «nous  y  prendrons  très  grant  desplaisir  et  nous  querrons  daultre 
remède  convenable  quil  (peut)  porroit  estre  votre  très  grant  desplai- 
sance ». 


adoucie,  lénifiée  par  des  rédactions  successives.  L'on  a 
tait  remarquer  au  prince  l'imprudence  d'attaquer  trop 
vivement  le  droit  d'appel  au  roi  d'une  abbaye  puissante, 
placée  sous  la  sauvega'rde  royale'. 

Ces  tentatives  d'arrêter  les  appels  en  France  ne  sem- 
blent pas  avoir  eu  de  succès.  Le  duc  s'adressa  de  rechef 
au  roi.  A  l'un  des  rares  moments  qu'il  put  consacrer 
aux  afTaires  du  duché,  en  i4i2',  il  ût  faire  quelques 
démarches  dans  ce  sens.  La  cour  de  France,  qui  désirait  à 
ce  moment  se  rapprocher  du  duc'  et  le  pousser  à  guer- 
royer contre  les  Anglais,  n'y  lut  pas  insensible.  Au  mois 
de  mai.  l'on  renvoyait  à  la  cour  d'appeaux  l'examen  de 
dix-neuf  ad'aires  *. 

Mais  alors  si  le  parlement  ne  se  réunit  plus  depuis  i4o", 
si  l'auditoire  fonctionne  mal.  que  reste-t'il  comme  juridic- 
tion supérieure  au  dessus  des  baillis?  Nous  répondrons 
qu'il  reste  le  conseil,  lé  conseil  d'autant  plus  puissant  que 
le  duc  qui  n'est  presque  jamais  en  Bourgogne  '  a  laissé 
l'administration  du  duché  entre  les  mains  de  sa  femme 
et,  dans  certains  cas,  de  son' fils  le  jeune  comte  de  Charol- 
lois  :  le  conseil  qui  profite  de  ce  que  les  commissions  de 


I.  Ces  lettres  de  saxivegariie,  obtenues  par  l'abbaye  de  Saint  Bénigne 
an  140,'j,  avaient  même  clé  publiées  de  par  le  roi.  au  lieu  de  l'être  de  par  le 
duc  et  de  la  mairie,  ce  qui  était,  prétendaient  les  gens  de  la  mairie,  une 
atteinte  aux  droits  du  duc  et  de  la  ville,  et  les  avaient  amenés  à  faire  appel 
au  parlement  de  Paris.  .\rch.  mun.  de  Dijon,  G.  i;. 

a.  Nous  le  voyons  alors  défendre  de  plaider  dans  le  duché  les  jours  de 
dimanche  et  fêles.  O.  B.,  p.  91. 

3.  Dom  Plancher,  III,  p.  3-1. 

4.  «  S'ensuivent  les  noms  de  pluseurs  qui  ont  appelle  en  France  dont 
les  causes  ont  este  renvoees  aux  jours  des  atiditeurs  a  Keaune,  qui  se  tien- 
dront après  les  Brandons  ca-.ca:  xii  (  pour  xi)  comme  il  appert  par  les  ren- 
voi/, que  maistre  narlhelome  Destorbes  procureur  de  monseigneur  oudit 
parlement  de  France  a  envoyé  en  la  chambre  des  comptes  a  Uijon  par 
Hugues  Girard  de  Jaulz.  le  xir  jour  de  mars  m  r.ccc  et  xi 

Soit  XIX  renvoiz  qui  ont  este  bailles  a  moy  Philibert  Perron,  procureur 
de  monseigneur  au  siège  de  Heaune,  en  la  chambre  des  comptes  de  mon- 
seigneur a  Oijon le  16  mars  1411/2.  .\rch.  G. -d'Or,  R.  11408,  fol.  69 

r"  et  V. 

5.  Lameere.  Grand  Conseil,  p  xvi,  a  remarqué  que  le  duc  Jean  sans 
Peur  ne  vint  à  Dijon  qu'en  juin,  juillet  et  décembre  i4o4  :  en  aovit  et  sep- 
tembre 1406  :  en  mai  i4oy  ;  en  mars,  avril,  mai,  juin,  octobre,  novembre 
i4i5,  et  en  avril  et  juin  141S. 
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réforination  donnent  aux  plus  influents  de  ses  membres 
des  pouvoirs  exoi'l)itants  '.  C'est  lui  qui  en  réalité  dirige, 
ou  plutôt  corrii^e.  l'administration  décousue  du  duc  Jean. 
Cette  situation  lui  donne  l'occasion  et  l'envie  d'empiéter 
sur  le  terrain  judiciaire.  En  i4o8.  il  évoquera  devant  le 
duc  de  CliaroUois  et  lui,  TafTaire  des  élections  de  Beaune 
que  l'on  avait  portée  devant  les  auditeurs  '. 

Ajoutons  que  le  conseil  a  en  i4ii  un  chef  permanent 
qui  coordonne  tous  ses  efforts  "  ;  que  c'est  lui  qui  est  le 
moins  touché  par  toutes  les  réorganisations  ducales.  Rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  profité  de  cette  sécurité  relative 
ni  à  ce  que  ses  pouvoirs  se  soient  agrandis.  Par  son  in- 
fluence sur  le  jeune  comte  de  CharoUois  il  a  acquis  une 
autorité  telle  que  celui-ci  ne  tardera  pas  à  sanctionner  en 
droit  la  situation  de  fait  prépondérante  du  conseil  et  à  la 
confirmer. 


1.  La  commission  rolormatrice  de  1415  était  composée  du  chancelier  et 
de  plusieurs  conseillers.  Uom  Plaxcheii,  III,  p.  43»  et  ss.,  431'- 

2.  Dom  Pi.ANCHEii.  m,  p.  256,  357. 

3.  Ce  chef,  comme  nous  l'apprennent  les  lettres  patentes  datées  d'Arras, 
le  8  juillet  141 1.  est  Richard  de  Chancey,<c  chief  de  son  conseil  en  ses  duché 
et  conte  de  Bourgogne  »,  aux  appointements  de  3oo  francs  en  sus  des  aoo 
qu'il  touchait  comme  bailli  de  Dijon. 

Dom  AinHÉE,  Etal.  p.  9<i.  note  <■  et  p  161,  n"  6.  Arch  C -dOr.  H  i5, 
fol .  90  v\ 
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LES  SÉANCES  DES  AUDITEURS  DE  CAUSES  d' APPEAUX  SOUS  JEAN  SANS  PEUR 


Année 

ÉPOQUES 

SOURCES 

140.5 

lOJerrier  UOr,  '. 

Arch.  C.  d'Or.             ' 

Geoiïroy  de  Thoisy,  Guy  Quoquelin. 

B.  2:527:  11414:38842  | 

7  avril. 

f°  153  V  et  3884' 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 

f  3  V. 

'J  juin. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin,  .lean  Couiller. 

4  août. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin,  J.  de  Vende- 

nesse. 

22  septembre. 

G.  Quoquelin. 

1406 

26  janvier. 

B.    2327;    B.    3611, 

G.  de  Thoisy. 

2328,  3884. 

31  mars. 

G.  Quoquelin. 

27  juillet. 

Jean  Couiller*. 

3J  août. 

J.  Couiller. 

28  septembre. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 

23  novembre.' 

G.  de  Thoisy. 

1407 

18  janvier. 

G.  Quoquelin. 
15  mars. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 
10  mai. 

G.  Quoquelin. 
■')  juillet. 

G.  Quoquelin. 
23  août. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quo(|uelin. 
23  novembre. 

G.  do  Thoisy*. 

B.  2328  ;  3884. 

1408 

6  mars. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin. 
8  mai 

G.  de  Thoisy*,  G.  Quoquelin. 
lOjuillet. 

Guy  Quoquelin'. 
4  septembre. 

G.  de  Thoisy. 
6  novembre. 

Guy  Quoquelin. 

B.  2330,  3884,  4i66. 

1     Désormais  le  n'ianlième  du  mois  étant  toujours  Indiqué  dans  les 

)ièces.  nous  nous  dispensons 

de  noter  la  date  vulgaire  donnée  par   rapport  aux  fêtes.  —   L'aslérlsni 

e  désigne  encore  le  prési- 

dent  de 

a  reunion. 
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1409 


1410 


1411 


1412 
14i;i 
1414 

1415 


S  janrier. 

G.  de  'l'hoisy,   G.  (Juoqueliii.  J.  de  Vende- 
nesse. 
/?  mars. 
G.  de  Thoisy*,  G.  Qiioquelin,  G.  Poinceot, 
J.  de  Veiiclenesse. 
•28  mai. 
Guy  Poinceol*,  G.  Quoquelin,  .1.  de  Vende- 
nesse. 
/"  octobre. 

G.  de  Thoisy,   G.  Quoquelin,  G.  Poinceot. 
.î  décembre. 
G.  de  Thoisy.   G.  Quoquehii,  J.  de  Vende- 
nesse. 

11  /écrier. 

G.  Qi'oquelin. 
8  aeril. 

G.  de  Thoisy*,  ,1.  de  ^'(■ndenesse. 
3  juin. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin  *. 
5  uoitt. 

G.  de  Thoisy,  Guiot  Penetier. 
14  octobre. 

G.  Quoquelin. 

20janmer. 

G.  Quoquelin.  G.  Poin  ;eol  de  St-Seine. 
17  mars. 

G.  de  Thoisy',  G.  Quoquelin. 
2  Juin. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoquelin*,  G.  Poinceol 
de  St-Seine,  J.  de  Vendenesse. 

7  juin. 
13  mars. 

13  jévrier. 

G.  de  Thoisy,  G.  Quoi[ueliii. 
24  juillet. 

G.  de  Thoisy,  J.  de  Vendenesse. 

8  junoier. 

G.  de  Thoisy*,  Hugues  Morel. 
23  a.T^ril. 

H.  Morel*,  G.   Poinceot,    G.   Quoquelin,  J. 
de  Vendenesse. 

9  juillet. 

G.   Quoquelin*,    II.    Morel,   J.    de   Vende- 
nesse. 


B.  2330,  2333  ;  série 
II.  ineentaire  de 
Moutiers  St-.Ienn 
t.  II,  p.  1729-1733. 


B.  4466;  111,  414. 


B.  11414;  4466;  4401. 


B.  2334,  2337;  2341; 
4461  ;  4466  ;  364. 


B.  4466. 
B.  11408,  f  69. 
B.  2341  ;  2343. 
B.  4466. 

B.  2345,  4466. 


Année 

ÉPOQUES 

SOURCES 

1415 

.3  septembre. 

G.   (le  Thoisy,   G.  Poinceot,  J.   de  Vendc- 
iies.se*. 
26  novembre 

G.  de  Thoisy*,  J.  de  Vendeiiesse. 

B.  2345.  4466. 

1416 

28  janvier. 

H.  Morel*,  G.  de  Thoisy,  J.  Jnqueiin,  J.  de 
Vendenesse. 
28  aoril. 

G.   de   Thoisy,  J.  .hiqueiin*,  J.  de  Vende- 
nesse. 
7  juillet. 
J.   de  Vendenesse*.   J.  Jaquelin,  G.    Quo- 
quelin, H.  Moiel. 
15  septembre. 
J.  de  Vendenesse,  G.  Quoquelin,  J.  Jaque- 
lin. 
1"  décembre. 

B,  2349,  4467. 

G.   de  Thoisy*,   .1.   de  ^'ondenesse,  J.  Ja- 

quelin, H.  Morel. 

1417 

2  mars. 

G.  de  Thoisy,  II.  Morel*,  J.  de  Vendenesse, 
J.  Jaquelm. 
27  arril, 

H.  Morel,  J.  Jaquelin*,  J.  de  Vendenesse. 
10  mai. 

G.  de  Thoisy*. 
26  octobre. 

G.  de  Thoisy,  J.  de  Vendenesse. 

B.  4471. 

1418 

25  janvier. 

J.  de  Vendenesse. 
12juillet. 
G.  do  Thoisy. 

26  septembre. 
G.  de  Thoisy. 

22  novembre. 
G.  Quoquelin. 

B.  2330,  4471. 

1419 

17  janoier. 

G.  Quoquelin. 
21  mars. 

G.  Quoquelin. 
31  mai. 

G.  Quoquelin. 
16Juillet. 

G.  Quoquelin*. 

B.  2351  ;  2353. 
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I.e  <-ouii  de  liache  qui  jeta  bas  Jean  sans  Peur  consolida 
la  situation  du  conseil  de  Dijoii.  Le  nouveau  duc,  qui 
avait  longtemps  séjourné  dans  le  duché,  comprit  que  le 
centre  de  sa  force  était  dans  le  pays  des  Flandres,  tout 
proche  de  son  allié,  le  monarque  anglais,  et  que  c'était  là 
qu'il  devait  se  tenir  pour  diriger  la  guerre  inévitable.  Il 
resta  donc  loin  de  la  Bourgogne  pendant  les  premiers 
temps  de  son  règne,  occupé  des  négociations  qui  abou- 
tirent au  traité  de  Troyes  du  lîi  mai  1420. 

Le  gouvernement  des  deux  Bourgogne  l'ut  laissé  aux 
mains  de  la  veuve  du  duc  défunt,  Marguerite  de  Bavière, 
jusqu'au  19  février  i4'J2,  date  de  l'arrivée  du  duc  à  Dijon  '. 
Son  premier  soin  fut  d'instituer  une  commission  compo- 
sée de  Jaques  de  Viesville,  écuyer,  seigneur  de  Norren, 
Jean  de  Terrant,  Jean  de  Saulx,  Laurent  le  Grain,  greffier 
au  titre  du  parlement  de  Beaune".  Girard  Vion,  destiné  à 
occuper  plus  tard  la  même  place,  et  Jean  de  Plaines'. 

Cette  commission,  disent  les  manuscrits,  devait  veiller 
à  la  réformation  de  la  justice  ;  en  réalité,  elle  se  consacra 
à  la  restauration  des  finances.  Le  pays  était  alors  dans  le 
plus  grand  désarroi  occasionné  par  la  guerre  et  une  dan- 
gereuse crise  monétaire,  amenée  par  des  fabrications  de 
monnaie  faible  dans  des  ateliers  d'Auxonne,  du  Lyonnais 
et  de  la  Savoie.  En  vertu  de  la  loi  économique  connue,  la 
mauvaise  monnaie  avait  chassé  la  bonne,  il  en  était 
résulté  un  renchérissement  extrême  de  toutes  les  denrées 
et  une  grande  pénurie  pour  le  trésor  ducal  que  l'on  ne 
payait  plus  qu'en  monnaie  faible,  malgré  toutes  les  ordon- 
nances publiées  à  ce  sujet*. 

La  réforme  de  la  justice  vint  ensuite.  Les  parlements 
furent  réunis,  celui  de  Dole  sous  la  présidence  de  Nicolas 


I     Arch    C    dOr,  B    337 

2.  En  1432,  .Michel  Garnier  i't'inplat;a  Laurent  le  Grain,  «  qui  alla  exercer 
lotlice  de  greffier  ou  parlement  de  Beaune  ».  Arch.  C  -d'Or,  B.  Ii4i3, 
fol.  254  V". 

3.  O.  B.,  p    106. 

4.  Sur  cette  crise,  l'on  trouvera  des  renseignements  aux  Arch  C.-d  Or, 
B.  5932  ;  B.  6625  ;  U.  2i>oo  ;  B.  2788  ;  B.  320i,  et  Dom  Plancheh.  t.  IV,  p.  i3. 
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Rolin  en  février  1422  '  :  à  Beaune,  la  tenue  eut  lieu  en 
mars  et  avril.  Klle  comi)rit  Ricliartl  de  Gliancey.  bailli  de 
Dijon,  Girard  l'errier,  archidiacre  de  MAcon,  plus  tard 
doyen,  Claude  Rochette.  (îuy  Gelinier^,  Pierre  de  Clu- 
gny,  Jean  de  Clug-ny.  Guillaume  le  Changeur,  Guichart 
de  Ganay'.  Jean  Buot  l'ut  commis  pour  le  recouvrement 
des  amendes  de  i'ol  appel  '. 

Ces  parlements  avaient  été  convoqués  par  le  duc  lui- 
même,  suivant  la  procédure  habituelle.  Mais  cette  procé- 
dure, applicable  lorsqu'il  était  dans  le  duché,  avait  le  tort 
de  laisser  toute  l'organisation  judiciaire  arrêtée  pendant 
ses  absences.  Or,  celles-ci  s'imposaient  de  plus  en  plus 
prolongées.  N'avait-on  pas,  cette  même  année  1422,  appris 
la  mort  de  Michelle  de  France,  la  femme  de  Philippe  le 
Bon,  à  laquelle  il  avait  laissé  le  gouvernement  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois  !  Les  villes  de  Flandre  s'agitaient  : 
il  fallut  donc  que  le  duc  abandonnât  de  nouveau  le  duché 
pour  retourner  dans  ses  domaines  du  nord  '". 

Il  voulut  remédier  à  cet  éloignement  qu'il  prévoyait 
devoir  être  long  :  «  Pourquoj',  nous  dit-il  lui-même,  en 
notre  absence  pourroit  arriver  delfaut,  tant  en  La  justice 
comme  au  gouvernement  de  nos  dits  pays  ».  Sa  résolution 
fut  radicale.  Il  transforma  son  conseil  de  Dijon  en  conseil 
souverain. 

Dans  des  lettres  du  24  juillet  1422,  il  était  dit  que  ce 
conseil  pourrait  désormais  non  seulement  administrer  le 
duché  et  le  comté,  pourvoir  à  tout,  envoyer  des  ambassa- 
deurs et  ordonnancer  les  comptes,  mais,  en  outre,  qu'il 
aurait  le  pouvoir  judiciaire  le  plus  étendu,  celui  de  «  seoir 
et  tenir  Cour  et  Juridiction;  de  ouvr  et  consrnoitre 


1.  DoiM  I*L\NciiKii.  I\'.  p.  ytj.  Vi>ir  tiiïeUiues  ri'usrijîneiiieiits  sur  les  che- 
valiers des  parlements  de  Dole,  Arch,  C.-d"Or,  R.  1141"  l.e  grcltier  est 
Girard  liasan,  nommé  par  lettres  du  28  avril  1420.  Arch.  dép.  C.-d"Or, 
H.  i.").  fol.  140  :  Bibl.  liât..  Coll.  Bourg.,  t.  K.XVI.  fol    S  r 

2.  l'alliot  écrit  Greiietier. 

3.  Pai.i.iot,  pp.  Il,  17  et  14. 

4     Arch    C.  d"Or.  H    i.'>,  fol.  ifii. 

.").   Il  irv  arriva  que  le  i5  octobre.  L.\mi:i;hk.  p.  -j. 


(le  toutes  querelles,  complaintes  et  clameurs,  rece- 
voir toutes  requestes  et  y  pourvoir  comme  il  appar- 
tiendra, de  congnoitre  de  tous  cas  criminels  et  civils, 
ordinairement  et  extraordinairement,  ainsi  que  a 
faire  sera,  et  de  toutes  causes  dapellations  qui  sont 
ou  seront  émises  cz  Cours  de  nos  Parlements  de  Dole, 
de  Bcaune  et  de  S'  Laurent,  et  ycelles  évoquer  devant 
eux;  et  instruire  les  procès  et  apellations  jusques  a 
sentence  deflinitive  exclusivement;  de  élire  entre  eux 
quatre  de  nosdits  conseillers  ou  autres  en  tel  nombre 
que  bon  leur  semblera  pour  tenir  les  jours  de  nos 
auditeurs  des  causes  d'appeaux  de  nostredit  Duchie 
et  ressort  diceluy  a  Beaune,  juger  les  procès  et  causes 
qui  sont  a  juger  et  décerner  en  yceux  jours,  y  l'aire 
toutes  autres  choses  quau  temps  passe  nos  Auditeurs 
y  ont  accoustume  de  faire;  de  pourvoir  a  tous  atten- 
tats, abus  de  justice  et  autres  cas  touchant  reforma- 
tion ;  faire  provision  a  tous  ceux  quil  appartiendra 
tant  esdits  cas  quen  matières  possessoires  et  autres'.» 

D'autres  lettres,  datées  du  même  jour-,  s'occupèrent  des 

membres  de  ce  conseil.   Le  duc  y  déclarait  qu'il  nommait 

«  M'^  Guy  de  Pontallier,  sgr  de  tallemer  \  ^P"  Jacques 

Courtiambles  sgr  de  Commarien'',  M''  Jacques  sgr  de 


I.  O.  B.,  p.  III.  A  propos  de  ceUe  ordonnance,  Palliot,  p.  lo,  fait  une 
petite  digression  qui  montre  que,  de  son  temps,  l'on  ne  savait  pas  Ijien  ce 
qu'était  l'auditoire  des  causes  d'appeaux. 

Q.  On  les  trouvera  dans  Dom  Pi.ancbeb,  t.  IV,  Preuces,  p.  xxi-xxiii, 
II"  XVIII,  qui  lui-même  les  a  prises  dans  le  compte  de  Michel  Garnier, 
receveur  des  amendes,  dont  divers  extraits  se  trouvent  dans  la  (^ollect.  de 
Bourgogne,  t.  XCIX,  loi.  200-201;  Lameebe,  pp.  xviixix;  Arch.  C.-d'Or, 
B.  ii4o'5,  cfr.  Dom  Plancheh,  IV,  p.  Sj  et  58.  C'est  là  que  se  trouvent  les 
dates  et  autres  indications  sur  le  sertuent  des  olliciers  et  leur  salaire,  dates 
que  nous  reproduisons. 

3.  Il  fit  serment  le  18  novembre  1422.  On  lira,  sur  le  père  de  notre 
Guy  de  Pontailler,  la  savante  étude  de  M.  Gabriel  Dumay  :  Mémoires  de  la 
Société  bourguignonne  de  Géographie  et  d'Histoire,  Dijon,  1907.  t.  XX\II, 
pp.  3  à  222.  Voir  aussi  Arch    C.-d'Or,  Fonds  Baudot,  n»  n3. 

4  II  fit  partie,  le  24  septembre  141S',  de  l'ambassade  envolée  par  la 
duchesse  au  roi,  après  Passassinat  de  Jean  sans  Peur.  Dom  Aubbée,  /'Slnl, 
p.  22B. 


Villers',  chevaliers  et  chambellans.  M"  Guy  Arme- 
iiier  *  docteur  en  loix.  Jaques  seigneur  de  Busseul' 
escuier  et  chambelan  bailli  dostun,  Jelian  Chosaf 
in=  des  comptes  et  oflicier  de  la  saulnerie  de  Salins, 
Jehan  de  Noident'  trésorier  et  gouverneur  gênerai 
des  finances.  M' Guillaume  le  Changeur'.  M' Claude 


1  11  Ht  serment  le  3  novembre  1422  11  recevait  lô  sols  tournois  de  ^ges 
par  jour,  y  compris  les  jours  de  lëte  et  ceux  où  il  se  dépla<;^it.  11  est  com- 
mis en  i4a4.  '4*5,  1426,  pour  examiner  les  comptes.  Stockf,  Comptes  du 
domaine  de  Catherine  de  Bourgogne,  p.  3,  4.  64i  *58,  '%  "4-  Nommé  auditeur 
en  1432,  mort  vers  1402. 

2.  Guy  Armenier,  dont  le  rôle  fut  considérable,  issu  d'une  obscure 
famille  de  Gray,  demeurait  à  Monligny-les-Arbois,  au  comté  de  Bourgo- 
gne ;  ambassadeur  en  Autriche  en  i4o5.  Il  ét:iK  conseiller  maître  des 
requêtes  en  i4oj,  et  ne  devait  point  quitter  l'hôtel  de  la  chancellerie.  En 
141".  il  est  premier  président  du  parlement  du  Roi  ordonné  â  Troyes  par 
la  Reine.  Après  le  massacre  de  Paris,  il  est  renommé  par  Eustaclie  de 
Laistre  en  i4i8  II  fait  partie,  en  1419,  de  l'ambassade  envoyée  au  roi  après 
l'assassinat  du  duc  Jean.  En  i4'Jo,  il  était  encore  président  à  mortier  du 
parlement  de  Paris.  Uom  Planche»,  IV,  p.  12.  tomme  chef  du  conseil,  en 
1422,  il  touchait  3o  sols  par  jour,  y  compris  les  dimanches,  fêtes  et  jours 
de  vacances,  60  lors  de  ses  déplacements.  Voir  Areh,  C.-d'Or,  b.  i5, 
fol.  l't-j  v.  On  se  servit  très  fréquemment  de  lui.  Voir  Dom  Plaxcueii,  IV, 
Preuves,  p.  xxii,  note  i.  Avant  d'être  chef  du  conseil,  il  était  bailli  d'.Vval. 
Uom  Plaxcheii,  IV,  l'reuces,  p.  xxiii.  ir  uj  Sur  lui,  Dom  Auubkr.  £lut, 
p.  6,  ;  et  133,  note  d  ;  Healxe  et  d'AiiiiArMoxT,  La  noblesse  aux  Etals  de 
Bourgogne,  p.  i3.  Il  mourut  en  1429 

3.  Jacques  de  Busseul,  seigneur  de  liusseul.  bailli  d'.\utun,  nomme  par 
jettres  du  23  octobre  1419,  .Arch.  C.-d'Or,  B.  i5,  fol.  144, était, la  même  année, 
conseiller  chambellan  et  premier  maître  d'hôtel  du  duc,  aux  gages  de  400 
francs  par  an    Arch.  C.-d'Or,  11.  i6o5,  fol.  1- ;  Uom  Al  buée,  Etal,  p.  1^9. 

Sur  Jaques  de  Busseul.'  Dom  Planoueii,  IV,  p.  3i.  Le  duc  lui  accordait 
une  pension  de  400  livres  dont  il  se  déchargea  en  lui  cédant  le  revenu  de 
la  chatellenie  de  Monteenis,  Dom  Plancher.  H",  p.  Si.  Le  27  octobre  i425, 
il  céda  cette  place  de  capitaine  du  château  de  .Monteenis  â  son  tils  Jean. 
Arch.  C  -d'Or,  B.  i5,  fol.  i;j.  Il  mourut  avant  le  i3  septembre  1429.  Arch. 
C.-d'Or,  B.  i5,  fol.  201. 

4  Sur  Jean  Chousat,  receveur  des  hnances  de  Philippe  le  Hardi,  puis  de 
Jean  sans  Peur,  ensuite  receveur  général  de  France,  voir  les  indications 
de  Petit  de  Vacsse,  Itinéraires,  table,  au  mot  Chousat  U  est  conseiller  du 
duc  en  1419.  Arch.  C.d'Or,  H.  i5.  fol.  148. 

5.  En  142-*.  le  n  septembre,  Jean  de  Noidenl  était  trésorier  et  gouver- 
neur général  de  toutes  les  iinances  de  Bourgogne.  .-Vrch.  C.-d'Or.  B.  i5. 
fol.  11;.  Eu  1422,  il  est  gardien  de  la  'l'oison  d'Or.  Dom  AeniiÉE,  Etat. 
p.  i;8.  note  b.  Le  14  octobre  1428,  institué  bailli  de  Dijon,  au  lieu  de 
Jacques  de  la  Viesville.  Arch    C.-d'Or.  B.  u>,  fol    i..kS. 

6  Fils  de  Millot  le  Changeur  de  Beauiu-,  conseiller  et  maître  des  requê- 
tes de  Ihôlel  en  1419  et  1420.  avec  100  francs  de  pension.  Dora  .\iiihkk, 
Etat,  p    17;  et  note  e.  et  19!  note  h.    Comme  membre  du  conseil  nouveau. 


Roiliette',  M"-  Jehan  de  Teri-anl'  et  M«  Guichard  de 

C'iaiiay  '' de  lai[uelle  notre  ditte  eliambre  de  conseil 

ledit  nicssire  (îuy  Armenier  sera  chef  et  Président,  et 
de  ce,  aujourdhuy,  a  fait  le  serment  en  tel  cas  pertinent 
ez  mains  de  Révérend  Père  en  Dieu  leveque  deTour- 
nay,  notre  ame  et  féal  cliancellier.  » 

A  ces  personnes  l'on  ajouta  un  procureur  général  et 
spécial  en  la  chambre,  ce  fut  Géi'ard  Vion,  bachelier  en 
droit ''.  et  un  avocat  fiscal,  il  se  noniioail  Guv  Gelinier  °. 


il  devait  recevoir  16  sols  8  deniers  tournois  par  jour,  lorsqu'il  travaillait  à 
Dijon.  Lors(iu'il  montait  à  cheval  pour  le  duc  et  sortait  de  Dijon,  il  avait 
droit  à  33  sols  tournois  4  deniers  par  jf)ur.  Pour  les  autres  personnes,  il 
devait  demander  5o  sols  qui  devaient  lui  être  payés  par  ceux  i>our  le 
compte  desquels  il  se  déplaçait. 

1.  Claude  Rochette  ou  de  Roichetle,  conseiller  du  roi  et  du  duc,  avait 
été  juj^e  du  parlement  de  Beaune  en  1422  et  assista  à  celui  de  1427. 
Comme  membre  du  conseil,  il  avait  les  mêmes  gages  que  Guillaume  le 
(jhang-eur.  Le  14  février  i43i/2,  il  l'ut  établi  gouverneur  de  la  chancellerie 
a  la  nomination  du  chancelier,  aux  gages  de  120  francs.  Arch.  G. -d'Or, 
li  i5,  fol.  211.  Il  mourut  le  19  août  1434.  Compte  de  Jean  de  Visen  de  i434, 
cité  par  Dom  Alirréf,,  Etat,  p.  i6S  et  note  c. 

Palli<it  dit  par  erreur  qu'il  fut  institué  en  1437  gouverneur  de  chancel- 
lerie, au  lieu  de  Robert  de  Saulx. 

2.  Jean  de  Terrant,  conseiller  du  roi  et  du  duc  et  maître  des  requêtes, 
fut  envoyé  au  roi  en  ambassade,  après  la  mort  de  Jean  sans  Peur.  Dom 
AuBRKE,  Htat.  p.  loj,  note  b.  Il  jjrêta  serment  de  conseiller  du  nouveau 
conseil,  le  i3  août  1422.  En  1423,  il  était  anobli.  Dom  Albrkh,  Etal,  p.  182, 
note  c.  Compte  de  Jean  Moisson  de  1427,  fol.  25.  Il  avait  200  francs  de 
gages.  Comptes  de  Jean  Fraignot  de  142^,  fol.  I2y.  et  de  M  Regnault.  de 
1435,  fol.  ;4. 

3.  Guichard  de  Ganay.  seigneur  de  .Savigny,  assista  au  parlement  de 
1422,  Nommé  membre  du  nouveau  conseil,  il  lit  serment  le  18  août  1422. 
Institué  «  conseiller  et  auditeur  du  duc  aux  jours  généraux  du  Cliarollois  », 
par  lettres  données  à  Chàtillon  le  28  janvier  i423/4,  (Pai.liot,p.  i3),  il  fut  reçu 
le  9  lévrier.  Arch.  C  -d'Or,  B.  i5,  fol.  168.  Il  mourut  le  11  juillet  1464.  Arch. 
C.-d'Or,  B.  I-,  fol    16;. 

4.  Il  lit  serment  le  12  août  1422.  Chargé  de  comparaître  pour  le  duc, 
en  son  nom,  dans  toutes  les  causes  qui  seront  portées  au  conseil,  il  ne 
devait  servir  personne  d'autre,  ni  recevoir  d'autres  gages  et  pensions  II 
touchait  du  duc  100  livres  de  pension  outre  les  droits,  prolits  et  émolu- 
ments. Il  fut  remplacé,  en  1428.  par  Guillaume  Bourrelier.  Depuis,  maître 
des  requcles.en  1429  il  était  commis  pour  recevoir  les  amendes  du  conseil. 
Arch.  C.-d'Or,  li.  i63o,  fol.  5i. 

5.  Guy  Gelinier  ou  Gelenier,  sur  lui  voir  supra  p.  c.lxxiii,  est  conseiller 
du  roi  et  du  duc  en  i4i3.  Arch.  C.-d'Or.  B.  ij.  fol.  ii'5.  Commissaire 
général  en  i4i,">.  Garnier,  Charles,  I,  p.  2i)i.  Devenu  maître  des  requêtes, 
il  reçoit  200    francs    de    gages    en    1419.    Dom    .Vibrkk,   p.    104,    note  g. 
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—    CCXLII   — 


Le  groflicr  choisi  et  chargé  d'apposer  le  scel  particulier 
du  conseil  fut  le  grelTicr  de  Tauditoire  des  causes  d'ap- 
peaux et  du  parlement  de  Beaune.  Laurent  le  Grain  '. 

Le  procureur  du  duc  fut  plus  tard  Guillaume  Bourre- 
lier 2.  Le  i5  octobre  i4^9'  il  était  établi  receveur  des 
amendes  sans  perdre  pour  cela  ses  précédentes  fonctions. 

Avant  lui,  pour  percevoir  les  proflts,  exploits  et  amen- 
des, l'on  avait  institué  un  officier  spécial,  Michel  Garnier'. 

Enfin,  deux  huissiers  du  conseil  ;  Jaquot  Busseaul  de 
Santhenay  et  Vincent  Garnier  *  complétèrent  le  tribunal. 

La  nouvelle  cour  siégeait  tantôt  à  Dijon,  tantôt  à  Dole, 
et  se  transportait  d'un   lieu  à  l'auti'e  :  ce  ([ui  lit  que  l'on 


Gaumer,  Chartes  di'  communes,  1,  p.  gti.  11  prêta  serment  le  iS  août  142a.  Il 
avait  droit  à  3oo  livres  par  an  outre  les  droits  et  profits  qui  appartiendront 
à  cet  office  u  pour  lequel  exercer  il  viendra  résider  à  Dijon,  et  quittera 
toutes  autres  pratiques,  et  au  moyen  de  quoy  il  sera  charge  de  faires  toutes 
ses  écritures,  plaider  toutes  ses  causes,  etc.  »  En  142;,  le  ;  juillet,  il  porte 
encore  le  titre  d'avocat  fiscal,  Garnier.  Chartes,  I,  p.  99.  et  assiste  au  par- 
lement de  Beaune  de  cette  même  année.  En  i4'3o.  il  est  second  président  du 
conseil  :  Palliot,  p.  i3.  Le  zèle  qu'il  montra  contre  la  municipalité  le  fît 
écarter  momentanément  ;  il  fut  renommé,  le  11  mai  i43i,  conseiller  «  pour 
vacquer  et  assister  des  lors  en  avant,  avec  son  chiefde  conseil  présent  et  a 
venir,  en  l'absence  de  mondit  seigneur  et  de  monseigneur  son  chancellier, 
et  en  tous  autres  consaulx  ou  il  sera  appelé  pour  la  consultacion,  delibe- 
racion  et  expedicion  des  besoignes  et  atferes  touchans  icelluiz  ses  pais 
de  Bourgoigne  et  autres  ses  pais  ».  aux  gages  de  200  livres  tournois.  Arcli. 
C.-d"Or,  B.  1655.  fol.  j5  r°.  Il  assiste  au  parlement  de  Beaune  de  i4'35. 

I.  Il  mourut  le  28  février  1428.  Arch.  C.-d"Or,  11.  Ii4ii.  fol.  i  v. 

a.  Il  avait  été  nommé  au  lieu  de  Girard  Vion,  par  lettres  du  4  niai  1429 
Arch.  C.-d'Or,  B.  i5,  fol.  223. 

Le  4  octobre  i435,  il  est  qualifié  de  t  procureur  gênerai  du  duc  en  ses 
pais  de  Bourgogne  et  procureur  fiscal  en  ses  parlements  de  Dole,  de 
Beaune  et  de  S'  Laurent  ».  aux  gages  de  100  livres.  Compte  de  .Mathieu 
Regnault  de  i43t).  .\rcli.  G  -d'Or,  B.  i663,  fol.  io5  (ces  deux  derniers  folios 
ne  sont  pas  pagines).  Dom  .\i  bhke.  p.  1S4.  note  (i  ;  rtiMe  Areli.  C.-d'Ur, 
B.  ii4i3,  fol.  ;6  r 

3.  On  trouvera  les  lettres  de  provision,  Bibl.  nat-,  Coll.  de  Bourg., 
t  XGIX,  fol.  201.  Cité  par  Lamekrk,  Le  grand  Conseil,  p.  xix.  Il  ne  con- 
serva pas  longtemps  cette  place;  car,  le  11  février  1423/4,  nous  voyons  que 
c'est  un  certain  Jean  Collier  qui  est  receveur  des  amendes  et  exploits  et 
condamnations  de  la  chambre  du  conseil.  Arch.  C.-d'Or,  B.  i5,  fol.  168. 
.Michel  Garnier  l'ut  ensuite  châtelain  de  Sainl-Seine-sur-Vingeanne.  Arch. 
C  -d'Or.  B.  i5,  fol.  aiô  et  220,  receveur  des  amendes  du  parlement  de 
Beaune  de  1423.  de  Dole  de  i435,  1439  et  i443  A  sa  mort,  ses  biens  furent 
saisis  et  vendus  pour  p.iyer  ses  dettes  au  trésor  ducal. 

4  Leurs  gages  devaient  être  payes  par  les  gens  du  conseil  et  des 
comptes. 


—    CCXMIl    — 

conçut  l'utilité  d'un  second  président  pour  aider  Guy 
Arnienier  :  Richard  de  Cliancey,  licencié  en  lois  et  conseil 
1er  du  duc.  occupa  ce  poste,  le  y  octobre  i4'-j3  '. 

Il  n'y  eut  plus  ensuite  qu'à  remplacer  les  disparus  :  en 
1424,  Jehan  Perrier-  fut  installé  au  lieu  de  Guichard  de 
Ganay,  décédé.  Puis  Jean  de  Noidcnt  '  et  Régnier  Pot, 
chevalier  seignetir  de  la  Roche  ',  arrivèrent  en  1426  et 
1427. 

Après  eux.  ce  fut  le  lourde  Jaques  de  Russeul  qui  céda 


1.  Eu  1404,  il  est  conseiller  et  avocat  du  duc,  assiste  au  parlement  de 
140^,  maître  des  requêtes  en  1410  Gabsieh,  Chartes  de  communes,  II,  p.  5i6 
En  i4n,  il  est  chef  du  conseil  du  duc  dans  les  duché  et  comté  ;  suprd^ 
p.  ccxxxui,  note  3.  et  Gabmer,  Correspondance  de  la  mairie.  I,  p.  25. 
En  même  temps,  il  est  président  du  parlement  de  Paris.  Bailli  de  Dijon, 
par  lettres  du  25  août  i4t2.  Garmer,  Charles,  I,  p.  96.  Arch.  C.-d"Or,  H.  23, 
cote  45  ;  membre  du  conseil  sous  Philippe  le  Bon.  Arch.  G.  d'Or,  B.  i5, 
fol.  145,  Gabnier.  Correspondance  de  la  mairie,  I,  p.  a5.  Il  prêta  serment 
dans  les  mains  de  Nicolas  Rolin,  seigneur  d'Authume,  le  ii  octobre  1423. 
IJom  Plancher,  IV,  Pretnvs.  p.  xxii.  Jean  de  la  ViesviUe,  seigneur  de  Nor- 
rey,  fut  nommé  à  sa  place  bailli  de  Dijon  et  mis  en  possession  le  3o  sep- 
tembre 1423.  Arch.  G. -d'Or,  B.  i5,  fol  i()4  \'.  En  i42(i  et  1423,  il  était  second 
président  du  conseil,  .\rcli.  G. -d'Or,  B.  i635,  fol.  5o  r-.  Garmer,  Chartes 
de  communes,  I,  p.  517  Bibl  nat.,  GoU  de  Bourg.,  t  LVIII,  fol.  353;  Dom 
AuBiiÉE,  Etat.  p.  138  et  note  e.  Il  devint  ensuite  président  au  parlement  du 
roi,  et  occupait  encore  ce  poste  le  i^'  août  i43i.  Dora  Plancher,  IV,  p.  i52. 
Désigne  alors  pour  tenir  le  prochain  parlement  de  Meaunc  (voir  plus  loin, 
p.  ccLii).  En  1432,  il  est  nomme  premier  président  du  conseil  de  Dijon,  et 
doit  tenir  le  conseil  en  l'absence  du  chancelier,  aux  gages  de  3oo  livres,  par 
lettres  du  11  mars  1432.  Arch.  G  -d'Or,  B.  i655,  loi.  ;3  v  et  74  r'.  Dom 
AuuBÉK,  p.  i;8,  note  e.  Il  préside  encore  en  i435,  i43G,  i438.  Gah.nier,  Char- 
tes de  communes,  II,  p.  547.  Arch.  G  -d'Or,  B.  ii4[o.  Pâli  ht,  p  3  II  rece- 
vait 3oo  livres  comme  chef  du  conseil  et  200  comme  maître  des  requêtes. 
Il  mourut  le  3  mai  i438  ;  sa  tombe  était  dans  l'église  des  Pères  de  l'Ora- 
toire de  Dijon.  (Sur  ce  point,  I'alliot,  p.  3). 

Palliot,  p.  i3,  croit  que  le  Richard  de  Ghancey,  bailli  de  Dijon,  président 
du  parlement  de  1422,  était  le  fils  du  Richard  de  Ghancey,  président  au 
parlement  de  i435.*  Je  pense  qu'ils  ne  formaient  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne. 

2.  Serment  du  28 juillet,  dans  les  mains  de  (iuy  Armenier.  (jest  lui  quj 
présida  les  parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Laurent  ;  il  avait  ete  procu- 
reur du  duc.  Assista  aux  parlements  de  1423.  i435,  1439. 

3.  Nommé  le  24  décembre  1426,  serment  du  8  mars  1426/3  Assista  au  par- 
lement de  1423 

4.  Nommé  par  lettres  du  11  aoiit  1423,  fit  serment  le  11  octobre  dans  les 
mains  du  chancelier  de  Bourgogne.  Sur  lui,  Heaunk  et  d'Abbau>iont,  La 
noblesse  aux  Etats  de  Bourgogne,  a  ce  mot.  Il  mourut  auditeur  des  causes 
d'appeaux,  en  i445- 
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sa  place  à  Jeliaii  Pelucliot  UDiiiinc  le  i"  septembre  i^aH'. 
Ce  Jean  Peluchot  l'ut  désigné  comme  second  président  en 
i4a9,  année  de  la  mort  de  Guy  Arnieniei-  dont  le  fils 
Kstienne  Armenier  entra  dès  lors  en  la  Chambre  du 
Conseil  en  qualité  de  conseiller. 

En  i43i,  au  moment  ou  l'ut  supprimée  la  Chambre  du 
Conseil  de  1422,  elle  comprenait  aloi-s  comme  présidents 
Jehan  Peluchot  et  Guy  Gelinier  '. 

Cette  création  d'un  conseil  supérieur  de  justice  en  1422 
n'était  rien  moins  qu'une  dépossession  partielle  de  Beaune 
et  le  premier  essai  d'établissement  d'un  tribunal  supé- 
rieur du  duché  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne.  —  En 
ce  sens  on  ne  peut  trop  remarquer  les  pouvoirs  judiciaires 
considérables  donnés  au  conseil. 

11  recevait  une  sorte  de  commission  encore  plus  étendue 
que  celle  des  réformateurs  généraux  qui  avaient  fonc- 
tionné jusqu'alors  si  fréquemment  dans  le  duché.  Il  deve- 
nait une  «  véritable  cour  d'appel  ».  et  même  «  un  conseil 
d'état  »,  suivant  la  remarque  de  Lameere  '. 

Toutefois  il  faut  se  garder  d'exagérer.  Le  même  auteur 
admet  une  opinion  inexacte  que  nous  avons  reproduite 
sous  son  autorité  dans  la  notice  qui  se  trouve  avant  le 
texte  de  l'ordonnance  de  1422  *  :  suivant  elle,  le  conseil  se 
rait  devenu  ((  un  véritable  parlement  »  ayant  «  le  droit  de 
recevoir  en  appel  les  procès  jugés  par  les  parlements  de 


1.  11  m  siTinciil.  lo  H  novi'inbiv  i  iaS,  dans  les  mains  du  chanoelifi-  Il 
était,  eu  1418,  conseiller  du  mi  de  France,  commis  a  la  garde  du  sccl  en 
l'absence  du  chancelier.  Oom  Aubiikk,  Elat,  p.  gS,  note  i.  En  i4%4,  il  était 
avocat  liscal.  Plus  tard,  en  i^'Jo  il  devint  pivaiier  président  des  conseils  de 
Dijon  et  de  Uole.  Compte  de  .Mathieu  Regnault  de  1429,  fol  56,  et  1430, 
fol.  8a,  Arch.  C.-d'Or,  B.  i»,  fol.  m}.  Il  l'ut  privé  de  sa  commission  d'audi- 
teur en  14TJ  (Arch.  C  -d'Or.  B.  448-,  fol  Sa  v).  Il  assista  néanmoins  aux 
parlements  de  i4î5,  et  conserva  ses  aoo  francs  de  pension.  .\rch.  Côle- 
d'Or,  lî.  i6J5,  fol.  j4  v  (m  mai  i4î3).  Il  mourut  en  i44"-  Iloni  Avriikb, 
lilat.  p.  181.  note  g. 

2.  Ts'ous  trouvons  ces  conseillers  réunis  avec  les  gens  d'église  et  exami- 
nant la  question  des  fortilicatious  de  Dijon.  .\rch.  mun.  de  Dijon,  B,  1.12, 
fol.  104  r". 

3.  I.AMËKiu:.  (i/iiT.  rihit..  p.  xx.  p.  xviii. 

4   O.  11.,  p.  111. 
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Rcaune  et  de  Saint-LaurenI  '  ».  —  C'est  hien  sans  doute 
une  impression  que  Ion  peut  retirer  de  la  lecture  de  l'or- 
donnance de  1422,  et  même  de  celle  de  i43i  qui  la  révo- 
que, mais  elle  est  trompeuse.  Nous  en  avons  la  certitude 
absolue,  car,  dans  le  registre  des  relèvements  d'appel  aux 
parlements  de  Beaune  et  de  Saint-Laurent,  nous  trouvons 
un  grand  nombre  d'appels  du  conseil  au  parlement  de 
Beaune  pendant  les  années  1428.  1429,  i^'io',  c'est-à-dire 
précisément  pendant  la  période  qui  nous  occupe.  En  réa- 
lité, le  conseil  a  le  pouvoir  non  pas  de  dominer,  mais  d'ad- 
ministrer les  parlements  ;  d'en  fixer  la  date  de  réunion  et 
la  durée  ;  d'en  nommer  les  membres  ;  en  un  mot  de  faire 
la  besogne  que  jusqu'alors  les  ducs  s'étaient  réservée.  Le 
conseil  semble  même  avoir  voulu  s'en  occuper  avec  zèle, 
car  un  de  ses  premiers  soins  fut  de  continuer  de  faire  res- 
taurer à  Beaune  la  maison  où  l'on  tient  parlement  \  Le 
même  travail  fut  accompli  à  Dole  '  où  l'on  entreprit 
la  construction  de  deux  salles  :  une  «  grande  et  notable 
pour  y  loger  le  parlement,  et  une  très  belle  et  bonne 
chambre  pour  le  conseil  du  duc  ».  —  Les  constructions 
tant  à  Beaune  qu'à  Dole  lurent  établies  sur  les  plans  et  in- 
dications du  maître  des  œuvres  de  charpenterie  du  duc. 
Pierre  de  Chassigny. 

Pendant  la  durée  du  gouvernement  du  conseil  le  parle- 
ment de  Beaune  fut  réuni  trois  fois  en  142V''  i42"  et  1429 
et  celui  de  Dole  au  moins  deux  fois  en  1424  "  et  1429,  très 


1.  LiMEEBK,   p.    129. 

2.  Arch.  C.-d'Or,  B.  ii^ii,  fol.  2  v",  3  i"  et  v,  4.  S  r",  lo  r  el  v",  i3  r,  17  v% 
18  V,  19  r°  et  v°,  20  r»,  21  r",  23  r,  etc. 

3.  Arch.  C.-d'Or,  B.  320i  (1420-1421),  et  B.  3206(1425-14261. 

4.  Arch.  C.-d'Or,  B.  iBio  (1420-1421)  ;  B.  5g;4- 

5.  Nous  .savons  simplement  qu'en  1424.  Jean  Pehichot  fut  avocat  tiscal 
et  (lu'on  porta  une  ordonnance  sur  les  garnisons  que  nous  n'avons  pu  exa- 
miner. Arch    nat.,  H.  ij. 

6.  Etienne  Basan  en  fut  le  greflier.  Arch.  C.-d'Or,  H.  1625,  fol.  iiy.  Dora 
.-VuBRKE.  Etat,  p.  180,  note  a. 

M.  Josepli  Garmek  indique  dans  son  liwt'ntaire  du  registre  du  conseil  de 
Dijon.,  .-Vrch.  C.-d'Or,  B  ii4o3,  aux  loi.  245  et  2,10,  des  renvois  au 
parlement  de  Dole  que  l'on  devrait  placer  en  1424  ;  mais,  en  exami- 
nant le  registre,  nous  voyons  qu'il  s'agit  toujours  d'une  cause  «  ren- 
voiee  a  Dole  au  premier  jour  plaidiable  de  la  chambre  du  conseil  ».  Voir 
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probablement  avait-il  été  également  appelé  en  1427.  mais 
nous  ne  pouvons  l'aflirmer  faute  de  documents. 

Les  présidents  furent  souvent  des  présidents  parisiens. 

Ainsi  en  1427  le  président  est  Jean  Aguenin',  second 
président  au  parlement  de  Paris.  Avec  lui  sont  venus, 
Pierre  Aguenin,  avocat  au  même  parlement.  Guillaume 
Cotin,  Girartle  Coq  et  Gaulcliier  laver,  également  conseil- 
lers parisiens.  Ces  hauts  personnages  avaient  quitté  leurs 
hôtels  de  Paris,  le  21  septembre;  ils  venaient  à  Beaune 
«  pour  l'abbrévation  des  causes  et  procès  estans  esdiz  par- 
Icmens  et  por  autres  besoignes  et  affaires  du  duc  »  — . 
Ils  furent  payés  pour  84  jours.  Jean  Aguenin  a  6  francs 
par  jour.  Les  autres  :  Guillaume  Cotin,  Gaulcliier  Jayer, 
Girard  le  Coq  et  Pierre  Aguenin,  reçurent  4  francs  par 
jour.  On  paya  en  sus  à  chacun  11  jours  d'aller  et  retour. 

Ils  trouvèrent  à  Beaune  toute  la  haute  magistrature  du 
duché  :  les  deux  présidents  Guy  Armenier  et  Richard  de 
Ghancey  qui  restèrent  là  du  7  octobre  au  5  décembre. 
Leurs  aides  sont  Claude  Rochette.  Guy  Gelinier.  Guil- 
laume le  changeur,  Jean  Dargento  ou  Dargentolles,  loflî- 
cier  de  Langres  dont  nous  avons  vu  la  nomination  d'audi- 
teur à  l'époque  du  duc  Jean.  Jean  de  Xoident.  Jean  Per- 
rier.  Jean  de  Clugny,  officiai  d'Autun,  les  accompagnent. 
Henri  de  Clugny  est  avocat  fiscal.  Le  receveur  des  amen- 
des Michel  Garnier  prêta  bien  serment  le  17  octobre 
1427  ';  mais  les  gages  furent  payés  par  le  receveur  général 
Mathieu  Régnant '. 

Il  y  eut  environ  sept  à  huit  appels  portes  au  jiarloment 


fol.  24.")  r,  il  s'a^'it  d'un  ivnvui  ,iu  conseil  sit-geaiit  à  Dolp.  et  imllcinoiit 
d'un  renvoi  au  j)arleiueut.  (2es  renvois  au  conseil  de  Dole  sont  très  fré- 
quents; voir,  par  exemple,  loi.  244  v,  viù  r,  ^47  ■",  ï53  i"»  3'""  v,  aôg  r 
et  V,  ctc 

I.  Ou  H,i(ruenin. 

a.  Arch.  C.-d'Or,  n.  i,î,  fol.  192  v\ 

3.  C'est  dans  son  compte  que  nous  puisons  les  renseisrnenients  précé- 
dents. Arch  C  -d"Or,  B.  |635,  fol  (14  r*  et  v  ;  les  g.npes  du  p.irleraent.  sont 
au  fol.  65  et  ss.  Cfr.  I).  i{)63.  Voir  aussi  Dom  .\iiikkk,  A'/<i/.  p.  182,  i»ï. 
notes  c,  f;  iS5,  note  d  et  note  /.  Adde.  P.tu.ioT,  pp.  (î,  11,  laiS. 


de  Paris  des  décisions  de  Beaune.  Peut  être,  bien  que 
nous  ne  le  pensions  pas,  une  oi'doniiance  sur  labhrévia- 
tion  des  causes  et  procès  fut-elle  promulguée  ? 

La  remarque  que  nous  avons  faite  que  le  parlement  de 
Beaune  reste  le  juge  d'appel  des  arrêts  du  conseil  de 
Dijon  nous  amène  à  relever  une  autre  erreur  considéra- 
ble dans  l'ouvrage  d'ailleurs  si  intéressant  et  si  utile  de 
M.  Lameere.  11  prétend  qu'en  créant  la  chambre  du  con- 
seil, en  i4'J2,  Philippe  le  Bon  déniait  toute  supériorité 
au  parlement  de  Paris  :  «  En  agissant  ainsi,  dit-il.  Phi- 
lippe le  Bon  déclarait  ouvertement  rompre  les  liens  de 
vassalité  qui  l'unissaient  à  la  couronne  de  France,  car  il 
méconnaissait  l'autorité  du  parlement  de  Paris  '  ». 

Si  le  duc  avait  eu  cette  pensée,  le  parlement  parisien  et 
le  roi  de  France  et  d'Angleterre  auraient  protesté  très 
fort  au  nom  de  leur  souveraineté,  que  le  duc  aurait  ouver- 
tement méprisée-. 

D'ailleurs  les  documents  ne  permettent  pas  la  discus- 
sion. Dans  les  listes  des  présentations  des  affaires  de 
Bourgogne  aux  jours  du  parlement  de  Paris  aflectés  aux 
bailliages  de  Sens  et  de  Meàt;on,  nous  avons  un  grand 
nombre  d'appels  de  Bourgogne  :  l'on  appelle  non  seule- 
ment des  réformateurs  généraux,  mais  des  «  gens  tenans 
le  parlement  de  mon  dit  seigneur  a  Beaune  »  comme  des 
gens  du  conseil  \  Ces  appels  sont  même  très  abondants 
comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Si  le  conseil  n'avait  pas  des  pouvoirs  aussi  exorbitants 
que  le  [)ense  M.  Lameere,  son  autorité  était  néanmoins 
très  grande,  et  il  s'en   servit  pour  accroître  les  droits  du 


1.  LAMi'.EHE,    p.    129, 

2.  Il  reconnaît  si  bien  la  souveraineté  du  parlement  parisien,  qu'en  1422 
nous  voyons  qu'il  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  réajourné  à  la  mort  de  son 
père.  Arch.  C  -d'Or,  H.  11407. 

3.  Arch  C  -d'Or,  H  11408,  fol  7'}-i.')6:  par  exemple  :  fol.  ;8  r\  jS  v".  «  Ap- 
pel de  jugement  ou  autre  appointement  et  autres  griefs  fai/  par  les  gens 
du  conseil  de  monseigneur  a  Dijon  eulz  disans  commissaires  comme  parle- 
ment 11  ;  fol.  35  V".  «  des  gens  du  conseil  »  ;  fol.  73  r»,  «  de  la  chambre  du 
conseil  »  ;  fol.  39  v",  «  des  gens  du  conseil  »  ;  fol.  89  v,  94  ^"j  95  v,  etc. , 
etc 


(lue  et  (liiiiiiiucr  très  fortement  Tautorité  des  municipa- 
lités. 

L'étude  seule  des  entreprises  du  conseil  contre  les  bonnes 
villes  exigerait  un  travail  spécial.  La  lutte  fut  particuliè- 
rement violente  à  Dijon  ou  elle  remontait  d'ailleurs  plus 
haut  que  l'année  1422. 

Sans  cesse  se  sont  de  nouveaux  g-riefs  :  les  olliciers  du 
duc  s'emparent  des  malfaiteurs  à  Dijon  sans  la  permis- 
sion du  maire  '  ;  puis  à  propos  du  pavage,  des  fouages, 
des  fortifications,  s'exercent  de  fréquentes  violences. 
Les  gens  du  conseil  font  arrêter  à  Auxonne  des  marchands 
de  Dijon  sous  prétexte  que  la  ville  leur  doit  le  reste  d'un 
fouageS;  ils  tournent  le  maire  en  dérision;  lui  contestent 
la  qualité  de  vicomte  maieur^.  Ils  s'attaquent  surtout  aux 
droits  de  justice  :  le  20  janvier  1421  déjà,  un  procès  était 
pendant  devant  le  parlement  de  Paris,  la  ville  réclamait 
le  droit  de  faire  «  statuts  et  ordonnances  »  "  :  contre  elle 
Jean  de  Noident  et  Guy  Gelinier  se  signalent  par  leur 
zèle  '.  Enfin,  on  saisit  la  mairie  le  "  juillet  1427  ''. 

Poursuivies  d'une  façon  si  âpre  par  le  conseil,  les  com- 
munes qui  jouaient  un  rôle  important  dans  les  Etats  de 
Bourgogne  appelèrent  ceux-ci  à  leur  aide. 

Ces  Etats  qu'on  réunissait  incessamment",  car  les  be- 
soins d'argent  ne  faisaient  jamais  trêve,  furent  froissés 
par  les  procédés  autoritaires  du  conseil  vis-à-vis  des  bon- 
nes villes.  Ils  profitèrent  de  leur  réunion  à  Dijon,  le  10 
janvier  i43i  *,  à  l'occasion  d'une  demande  de  subside  de 


I.  Arch.  niim    lio  Dijon,  Il    i.'in  (i^iS  ilaS).  iMi'iiu-  alViiirc  en   i4'j4.  .\rch. 
inun.  de  Dijon.  C^ . 
a.  .\i'cli.  inun.  de  Dijon,  li    i.'ia,  fol.  lO). 

3.  .Vrcli.  ninn.  de  Dijon.  E).  i.îi. 

4.  Arch.  mun.  de  Dijon,  C>. 

5.  Gahnieb.  Chartes  de  communes,  I,  p.  loo  et  note  i. 

6.  (ÎAUSIKH.  Chartes  de  communes,  I,  pp.  96-101. 

;.  Il  y  ;i  réunion  de.s  Etals  en  i^ai,  142a,  ia4'i,  i4a4.  i4>'.  Heeueil  des  k'tatS' 
p.  108.  Ces  indications  sont  empruntées  à  Doiu  Plancher,  mais,  par  la 
simple  liste  que  donne  M.  Canat  dk  Ciiisy.  Documents  inédits  pour  servir  d 
l'hist.  de  Bourg  .  Chalon-sur-Saône.  iS63.  p.  xxv,  on  voit  condiien  les  énu- 
méralions  précédentes  sont  loin  d  être  complètes. 

8     Arch    nmn    de  Dijon.  H    l.'ia,  fol. -S  r. 
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5o,()()o  livres,  pour  tramer  tout  un  petit  complot  contre  le 
conseil.  Une  ambassade  fut  charjjée  de  porter  au  duc  et 
les  excuses  des  états  qui  vu  «  la  misère  des  peuples  »  ne 
pouvaient  accorder  que  la  moitié  de  la  somme  qui  leur 
était  demandée  et  une  demande  de  révocation  du  conseil 
de  Dijon.  Les  griefs  qu'on  lui  faisait  concernaient  surtout 
l'administration  de  la  justice'.  On  prétendait  qu'il  ne 
réunissait  pas  les  parlements  de  Beaune  et  de  Dole  aussi 
fréquemment  que  cela  était  nécessaire,  et  l'on  désirait 
voir  remplacer  les  convocations  intermittentes  de  ceux-ci 
par  des  convocations  périodiques  faites  à  des  dates  fixes. 
Il  y  avait  plus  :  les  empiétements  des  gens  du  conseil  ne 
connaissaient  point  de  limites,  ils  s'emparaient  de  toutes 
les  all'aires  des  juges  ordinaires,  particulièrement  de  celles 
des  baillis  et  obligeaient  les  parties  à  faire  des  frais  exces- 
sifs pour  se  rendre  devant  eux  de  tous  les  points  de  la 
province.  Le  résultat  était  pitoyable  :  un  très  grand 
nombre  de  procès  appointés  restaient  en  souffrance,  sans 
être  jugés,  dans  les  greffes  du  conseil'.  Enfin  les  ofliciers 
se  montraient  rapaces  et  n'hésitaient  pas  à  exiger  des 
gages  excessifs.  Durs  pour  les  petits,  ils  fermaient  les 
yeux  et  sur  les  abus  des  sergents  dont  le  nombre  sans 
cesse  accru  était  une  des  plaies  de  l'époque  et  sur  les 
extorsions  des  châtelains  et  des  prévôts.  On  stigmati- 
sait enfin  l'habitude  déplorable  des  procureurs  du  duc 
de  se  faire  remplacer  par  des  substitut  inexperts. 

L'acte  d'accusation''    une  fois  dressé,    il  s'agissait  de 


1.  Le  dolaul  de  justice  est  d'ailleurs  une  plainte  générale  en  i43o:  nous 
la  retrouvons  à  Màcoii.  Canat,  Doc.  incii..  Journal  de  Jehan  Denis,  p.  ao8 
et  note  a. 

2.  Si  nous  examinons  le  registre  des  présentations  du  conseil,  Arch. 
C.-d'Or.  h.  ii4o3  (1423-1424),  nous  voyons  que,  pour  le  seul  mois  de  jan- 
vier 1424,  143  atlaires  ou  appointements  passent  sous  les  yeux  du  conseil  ; 
c'est-à-dire  qu'en  un  mois,  le  conseil  examine  plus  du  double  d'afTaires 
qu'il  n'en  étudiait  en  un  an  sous  le  régne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  cxxviii. 

3.  Ces  accusations,  surtout  celles  qui  concernent  les  vexations  des  offi- 
ciers, sont  générales  Une  lettre  ducale,  du  28  février  i43o(i.  nous  apprend 
que  les  habitants  des  villes  de  Crosot.  Noul  -  Dcschicllcs,  des  Prez  et  de 
Monquoy.u  pauvres  gens  nos  suhgiez  de  notre  duchie  de  Bourgogne  »,  ont 


—    CCL    — 


trouver  qui  l'exposerait  devant  le  iluc.  —  (a-  soin  reve- 
nait à  l'abbé  de  Cîtcaux.  On  voulut,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait «  malade  ou  quil  ne  peu  fere  ledit  propos  ».  lui  adjoin- 
dre un  homme  éloquent,  le  clerc  Jehan  Larcher  '  de  Dijon 
non  seulement  parccqu'il  était  capable  détenir  «  ledit  pro- 
pos »  mais  aussi  parce  que  «  icellui  maistre  Jehan  pourra 
fere  devant  mondit  seigneur  et  ma  dame  une  bonne  coUa- 
cion,  par  quoy  mondit  seigneur  porroit  estre  plus  enclin 
a  soy  joindre  et  accourder  aux  clauses  quil  lui  seront  re- 
quises par  lesdiz  ambassadeurs  -  ». 

Ils  partirent  :  Gilletdu  Celier  et  le  seigneur  de  Jonvelle  ' 
qui,  avec  le  seigneur  de  Ville  Arnoul,  étaient  les  repré- 
sentants de  la  noblesse,  le  3  avril,  parle  «  chemin  de 
France  »  :  quant  aux  autres  ambassadeurs  de  Bourgogne, 
monseigneur  de  Chalon,  avec  Jehan  Larcher,  Richard 
Bonne  *  et  leurs  compagnons,  ils  quittèrent  Dijon  le 
4  avril  et  s'en  allèrent  «  par  la  rivière  du  Rin  '  ». 

On  les  vit  revenir  le  27  juillet  ; 


fait  observer  «  que  combien  quilz  ne  soient  tenus  envers  nous  que  de  faire 
deux  courvees  par  an,  neantraoins  pluseurs  de  noz  officiers  de  par  delà, 
soubz  umbre  dicelles  courvees,  leur  font  charroyer  leurs  vins.blez.avaines, 
feurs,  fourraiges,  pierre  a  maçonner,  bois  a  chauffer  et  a  raaisonner,  sans 
aucune  chose  leur  en  paier,  et  tant  que  a  grant  peine  iceulx  poures  expo- 
sans  ont  la  quarte  partie  de  lan  pour  trouver  la  poure  vie  deulx  et  de 
leurs  femmes,  enfans  et  mesnaiges  ».  Arch.  C-d'Or,  H.  11942,  n"  66. 

1.  Il  avait  été  nommé  peu  de  temps  auparavant  docteur  en  théologie,  et 
la  ^'ille.  pour  l'aider  à  supporter  les  frais  de  réception,  lui  avait  alloué 
3o  francs.  Prédicateur  éloquent,  il  décida  la  Ville  â  prendre  certaines  me- 
sures indispensables,  telle  réloignement  des  écoles  et  de  la  maison  des 
fillettes  communes.  Arch.  iiiun..  B.  i5i. 

2.  ,\rch.  miin.  de  Dijon,  B.  i52,  fol  99  r'.  99  v,  100  r%  102  r^  Jehan  Lar- 
cher reçut  %  francs  par  jour,  son  adjoint  Richard  Bonne  a  francs  demi,  et 
l'on  donna  .à  Gillct  du  Celier,  qui  avait  promis  de  les  introduire  et  de  les 
soutenir,  25  francs  pour  son  voyagé.  .-Vvaiit  le  dcparl,  ou  leur  remit 
nx>  francs  de  provision. 

i.  Jean  de  la  Tréraoille.  seigneur  de  Jonvelle, chevalier,  conseiller,  grand 
mailrc  d'hôtel  et  premier  chambellan  des  ducs  Jean  et  Philippe  le  Bon, 
avait  signé  la  charte  de  conlirmation  des  privilèges  de  Dijon  octroyée  par 
Philippe  le  Don.  le  19  lévrier  i4ai/a.  Garxier,  Charles  de  communes,  l.  p.  95 
et  note  9.  Il  mourut  en  1449 

4  C'était  le  maire  de  Dijon  avant  la  saisie  de  la  mairie,  lors  d'un  des 
événements  qui  avaient  molivé  celte  saisie.  Garnikr,  Chartes,  I,  p.  98. 

5.  Arch    muii.  de  Dijon,  B.  iSa,  fol    10a  v". 
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«  Le  jeudi  après  la  feste  de  la  Magdelenne  derre- 
nier  passe,  xxvit  jour  de  juillet,  ian  que  dessus  un  c 
XXXI,  entre  iiii  et  cinq  heures  après  midi,  lesdis  eni- 
bassadeurs  retournèrent  de  ladite  embassade  et  arri- 
vèrent a  Dijon,  excepte  niaistre  Jehan  Larcher  qui 
est  demorre  malade  a  Bruxelles  '  ». 


L'ambassade  des  Etats  avait  obtenu  un  plein  succès  :  le 
12  juin  i43i,le  duc  signait  —  après  avoir  reçu  l'avis  de  son 
grand  conseil,  —  une  ordonnance  restreignant  les  attri- 
butions du  conseil  et  lui  enlevant  toute  compétence  judi- 
ciaire. Désormais  les  parlements  de  Beaune  et  de  Saint- 
I^aurent,  ainsi  que  ceux  de  Dole,  devaient  se  réunir  tous 
les  deux  ans.  celui  de  Dole  à  partir  du  i"'  février  i432,  et 
celui  de  Beaune.  du  !<■'  février  i433.  La  multitude  des  ser- 
gents était  réprimée  :  il  était  même  défendu  d'en  instituer 
plus  de  trois  par  chàtellenie;  les  prévotés  devaient  être 
remises  en  garde  et  n'être  plus  données  à  ferme  ;  ou  inter 
disait  aux  procureurs  de  s'adjoindre  plus  d'un  substi- 
tut 2. 

Cette  ordonnance  marque  dans  l'histoire  du  parlement 
de  Dijon  une  date  ti-ès  importante  :  si  elle  avait  été  obser- 
vée les  parlements  de  Bourgogne,  d'intermittents  qu'ils 
étaient,  seraient  devenus  périodiques.  Une  ère  nouvelle 
aurait  commencé  pour  eux.  Malheureusement,  on  peut 
avoir  des  doutes.  Une  question  pressante  se  pose  donc 
à  nous  :  cette  ordonnance  de  i43i  fut-elle  appliquée? 

On  lutta  de  suite  contre  elle. 

Les  gens  du  conseil  n'étaient  pas  disposés  à  laisser  sup- 
primer leur  juridiction  sans  protestations.  Une  fois  qu'ils 
eurent  connaissance  de  la  décision  du  iq  juin,  ils  écri- 
virent à  l'évêque  de  Tournai,  le  8  juillet.  Dans  cette  lettre 


1.  Mêmes  Archives,  loc.cil.  On  rctroin-e  plus  tard  .lean  I.aroher  cha- 
noine de  la  Collégiale  rie  Beaune.  .\rch.  C.  d'Or,  C,  233;i.  fol.  ii;,  sali,  2^9  ; 
G.  a34o,  fol    a4  (1458). 

2.  O.  B.,  p.  114  n8. 


dont  Doin  Plancher  nous  donne  un  résumé  '.  il  est  dit  que 
les  seigneurs  de  Boui-gogne  les  avoient  injustement  pris 
en  aversion;  que  pour  parvenir  à  détruire  leur  tribunal 
ils  avoient  répandu  de  laux  bruits  touchant  leur  conduite 
et  Texercice  de  leurs  fonctions-  ».  Ils  demandaient  de 
n'être  pas  condamnés  sans  être  entendus. 

Le  duc  écouta  la  demande  de  ses  serviteurs,  et  par  let- 
tres du  25  juillet,  il  chargea  le  chancelier  Rolin  d'examiner 
l'affaire.  Celui-ci  retourna  donc  en  Bourgogne.  Dès  son 
arrivée  il  institua  une  commission  pour  juger  les  griefs 
imputés  aux  chambres  de  Dijon  et  de  Dole 3.  A  la  suite 
de  l'information,  une  ordonnance  du  i^août"  rendue  au 
nom  du  duc,  anéantit  la  chambre  du  conseil  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  et  Richard  de  Chancey  président  au  parlement 
de  Paris  et  d'autres  conseillers  furent  nommés  pour  tenir 
le  parlement  de  Dole  et  de  Beaune  en  i432  et  i433  '. 

Par  des  lettres  datées  du  même  jour  i"  août  i4'3i, 
sept  auditeurs  de  causes  d'appeaux  furent  institués.  Nous 
en  reparlerons  plus  loin. 

Cette  sévérité  avait  pour  but  d'amadouer  les  Etats  qui 
en  juillet  avaient  consenti  à  voter  au  duc  une  aide  de 
26.^07  livres  '.  Elle  n'abattit  point  la  morgue  des  conseil- 
lers. L'un  des  plus  importants  d'entre  eux,  le  second  pré- 
sident. Guy  Gelinier  '  poussa  l'audace  jusqu'à  s'emparer 
de  force,  en  plein  jour,  à  l'aide  d'hommes  armés,  à  l'issue 
de  la  messe  de  mariage,  d'une  jeune  épousée  sa  nièce  qu'il 


1.  Tonio  IV.  p.  102  Dom  Plancher  n'y  parle  pas  de  l'ordonnance  du 
lu  juin  que  nous  rapportons  dans  nos  textes. 

2.  Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  à  ces  griefs  :  les  uns  sont  relatifs 
au  défaut  de  juj^ement  des  procès,  les  autres  aux  gages  excessifs. 

3    Dom  Pi.ANC.nRR,  IV,  p.  102 

4.  C'est  le  lendemain  que  fut  enregistrée  l'ordonnance  du  I2juin.  O  B.. 
p.  lis. 

5.  Dom  Plancueii,  toc.  citai. 

6.  Canat  uk  CnisY,  Doc    iiiéd.,  p    3ai. 

7.  C'était  un  des  adversaires  les  plus  résolus  de  la  mairie  de  Dijon, 
avons-nous  dit.  Avec  Jean  de  Noident,  il  avait  encombré  la  rue  Vannerie 
de  matériaux  de  construction  et  rei'usé  de  les  enlever.  Le  procureur  syndic 
les  lit  prendre  par  nuit.  C'est  là  un  des  faits  qui  amenèrent  la  saisie  de 
'a  mairie  en  1423.  Gaiimek,  Chartes  de  communes,  I,  p.  100  et  note  i . 


lit  comluii'i'  dans  sou  hôtel  et  cju'il  ne  consentit  ;'i  relàclier 
que  le  lendemain'.  Ce  (jui  montre  bien  le  crédit  qu'a- 
vaient alors  les  puissants  ollîciers  du  conseil  de  Dijon  c'est 
que  la  mairie  n'osa  pas  Caire  arrêter  Guy  Gelinier-.  Elle 
se  contenta  de  mettre  des  gardes  dans  sa  maison  et  de 
suspendre  le  maire  Jean  de  Saulx  son  complice.  Plus 
indulgent  encore,  le  duc  ordonna  de  rétablir  le  maire  et 
d'enlever  ces  sergents,  par  lettres  du  5  février  i43i-i432'. 
Onze  jours  après,  le  iB  février*,  le  duc  arrivait  à  Dijon 
et  s'occupait  des  alFaires  qui  troublaient  le  duclié.  Il  est 
probable  que  les  gens  du  conseil  profitèrent  de  sa  pré- 
sence pour  se  réhabiliter  et  se  plaindre  des  Etats,  car 
Dom  Plancher  nous  dit  que  le  prince  examina  les  abus 
des  Etats.  D'ailleurs  dans  les  griefs  soulevés  contre  le 
conseil,  certains  étaient  exagérés  :  tel  celui  de  n'avoir  point 
suffisamment  l'éuni  le  parlement  de  Beaune.  Il  avait  été 
rassemblé  trois  fois  en  neuf  ans  ;  c'était  certainement  un 
pi'ogrès  sur  l'époque  de  Jean  sans  Peur  qui  ne  l'avait 
réuni  qu'une  fois  pendant  tout  son  règne.  Toujours  est-il 
que  le  duc.  apprenant  qu'une  sédition  avait  éclaté  à  Gand 
au  mois  d'avril  i432,  avant  de  s'en  retourner,  rétablit  le 
conseil. —  Le  rétablissement  fut-il  fait  sur  les  mêmes  bases 
qu'autrefois?  Une  note  qui  se  trouve  en  marge  de  la  copie 
des  lettres  patentes  de  Michel  Garnier,  receveur  des  ex- 
ploits du  conseil  en  1422,  dans  le  tome  99  de  la  collection 
de  Bourgogne  à  la  bibliothèque  nationale  à  Paris  nous 
déclare  expressément  que  oui  ''.  M.  Lameere  en  indiquant 


1.  Arch.  muii,  de  Dijon,  B.  i53,  fol.  28  r"  et  ss. 

'j.  «  Au  regarl  du  dit  niaistre  Guy  attendu  quil  estoit  conseiller  et  prési- 
dent de  la  chambre  du  conseil  de  mon  dit  seigneur  et  homme  de  bonne  et 
grande  chevance.  et  auquel  lui  porroit  tousiours  recourre  pour  y  fere  ce 
que  fere  cy  devroit  par  raison,  et  atlin  que  mon  dit  seigneur  ne  ses  officiers 
nen  fussent  malcontents, et  aussi  par  honneur  et  révérence  de  mon  dit  sei- 
gneur que  len  ne  devoit  pas  procéder  si  rigoreusement,  de  même  face,con- 
tre  ledit  maistre  Guy.  »  Ihid. 

3.  Garmer,  Correspondance  de  la  mairie,  t.  I,  p.  3o. 

4.  Dom  Plancueb,  IV,  p    i58. 

5.  Fol.  aoi. 


l'existence  de  cette  note  '  ajoute  que  malheureusement  il 
n'en  a  pu  trouver  nulle  part  la  confirmation. 

Nous  pensons  être  plus  heureux  que  lui.  l'ordonnance 
qui  a  restitué  le  conseil,  d'après  les  indications  du  compte 
de  Mahieu  Regnaut,  est  du  ii  mai  i432-;  c'est  de  ce  jour 
que  datent  le.s  lettres  établissant  Richard  de  Chancey, 
Guy  Gelinier  son  suppléant  et  Jean  Perrier,  membres  de 
la  nouvelle  assemblée. 

La  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  l'étendue  des 
pouvoirs  qui  lui  furent  donnés  et  celle  de  la  révocation 
de  l'ordonnance  de  i43i.  Nous  ne  pouvons,  faute  d'indi- 
cations directes,  fournir  que  des  conjectures  qui  d'ail- 
leurs semblent  solides. 

Tout  nous  fait  croire  à  la  révocation  de  l'ordonnance  de 
i43i  (je  ne  parle  pas  de  celle  qui  concerne  les  auditeurs 
d'appeaux).  Elle  établissait,  nous  l'avons  vu.  un  parlement 
tous  les  ans,  tantôt  à  Dole,  tantôt  à  Beaune.  Or,  avant  le 
II  mai  1439,  nous  voyons  que  l'on  applique  l'ordonnance 
de  i43i  et  qu'il  se  lient  un  parlement  à  Dole,  en  février 
1432";  au  contraire,  en  i433,  alors  qu'il  devrait  y  avoir 
un  pai-lement  tenu  à  Reaune,  nous"  n'en  trouvons  pas  la 
moindre  trace  *. 

De  plus,  l'année  i435,  qui  devrait  être  l'année  d'un  seul 
parlement  tenu  à  Beaune,  en  février,  voit  au  contraire  se 
réunir  deux  parlements,  et  dans  un  ordre  inverse  de  celui 
voulu  par  l'ordonnance  de  i43i.  Celui  de  Dole  se  tint  de 
février  à  juin,  et  celui  de  Beaune,  de  mai  à  juillet. 

En  1439,  même  observation,  avec  cette  dillerence  que 
le  parlement  boaunois  précéda  celui  de  Dole.  Il  est  proba- 
ble qu'on  occasionnait  ainsi  moins  de  frais  aux  conseil- 
lers. 


I.  Le  Grand  Consril.  y)    xix. 

1.   Arch.  (;  -dOr.  B.  ifââ.  fol.  7I  et  ss. 

3  .\rcli.  ('.  -liOr.  B  ii.îi3.  fol.  ;fli".  On  paie  les  gages  qui  restent  dus  à 
Guillaume  Bourrelier  «  pour  le  parlement  de  Dole  du  ti  février  i4îi;a  » 

4.  Dans  le  registre  de  relèvements  d'appel,  .Arch.  C.-d'Or.  B.  Min, 
fol.  Si  r"  à  98  r,  rien  n'indique  la  tenue  d'un  parlement  à  Beaune. 


Enfin,  dans  un(3  ordonnance  (le  1439,  nous  trouvons  un 
aveu  exprès  de  la  non-application  de  la  décision  de  i43i, 
«  obstant,  dit  le  duc,  ce  que  noz  parlemens  de  Beaune  et 
de  Saint  Laurens  ne  se  tiennent  pas  souvent  »  '.  Jamais 
le  duc  n'aurait  confessé  cela,  si  les  parlements  bisannuels 
avaient  été  réunis  régulièrement. 

Voilà  un  premier  problème  résolu,  l'ordonnance  de  i4'3i 
a  été  révoquée  le  11  mai  i!^'5i. 

Et  maintenant,  quels  furent  les  pouvoirs  conférés  au 
conseil  de  i432'?  Nous  croyons  qu'on  ne  revint  pas  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordonnance  de  1422,  tout  en  ren- 
dant au  conseil  des  pouvoirs  judiciaires.  Ce  dernier  point 
est  hors  de  doute,  nous  en  trouvons  des  preuves  nom- 
breuses partout".  Les  procès  sont  si  bien  retournés  au 
conseil  que  c'est  une  habitude,  lorsque  l'on  tient  un  parle- 
ment, d'évoquer  devant  ce  parlement  les  procès  pendant 
devant  le  conseil.  Nous  possédons  encore  l'ordonnance 
générale  d'évocation  qui  fut  portée  en  1439  ^ 

Mais  c'est  là  que  s'arrêta  l'autorité  du  conseil,  qui  fut 
subordonné  au  parlement  et  même  à  la  cour  d'appeaux  ", 
et  qui  n'intervint  plus  dans  la  nomination  des  juges 
d'appeaux.  En  outre,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  des  doutes 
sur  ce  point,  l'ordonnance  de  i432  ne  rendit  pas  au  con- 
seil le  droit  de  convoquer  les  pai'lements  à  sa  guise.  On 
revint,  peu  après  i432%  aux  précédents  créés  par  Philippe 
le  Hardi,  et  l'on  se  décida  de  remettre  à  la  tète  du  conseil 


1.  O.  B.,  p.  120. 

2.  Apres  i4'ii,  nous  trouvons  encore  de  fréquents  appels  du  conseil  por- 
tés soit  devant  le  parlement  de  Beaune,  Arch  C.  d'Or.  B.  Ii4n  passim.  — 
soit  devant  le  parlement  de  Paris  ;  voir,  par  exemple,  un  arrêt  du  8  jan- 
vier 1445/6-  Arch  C  -d'Or,  B.  1140;.  Adde  Peincédé,  I,  p  j3'3.  On  trouvera 
a  la  Bibliothèque  municipale  de  Dijon,  Ancien  Fonds,  n°  307  (225',  un  ex- 
trait de  diversijugements  du  conseil,  de  i438  à  1442- 

3.  O.  B-,  p.  119. 

4    On  en  verra  plus  loin  des  preuves. 

5.  Probablement  peu  après  i432,  car  les  indications  du  conii»te  de 
Mathieu  Regnault  de  i432  ne  donnent  pas  encore  a  Richard  de  Cliancey  le 
nom  de  président  des  parlements.  Arch  C  -d  Or,  B.  i655,  ('))1.  ^3.  C'est  un 
titre  qu'il  portera,  au  contraire,  en  i438. 
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et  des  parlements  un  «  chief  de  justice  »',  un  personnage 
chargé  spécialement  de  veiller  au  maintien  des  trii>unaux 
et  au  bon  fonctionnement  des  juridictions.  Ces  attributions 
du  président  des  parlements  et  chief  du  conseil  résultent 
des  termes  employés  par  les  lettres  de  provision  qui  le 
nomment.  On  en  jugera  par  l'extrait  suivant  tiré  des  let- 
tres de  Girard  de  Plaines,  institué  en  1454.  I-e  duc  dé- 
clare : 

«  Audit  maistre avons  donne,  et  donnons  par 

ces  dictes  présentes,  plain  povoir,  puissance  et  aucto- 
rite  de  doresenavant  présider  en  nos  diets  parlemens, 
toutes  et  quanteil'ois  quilz  seront  par  Nous  ordonnez 
estre  tenuz  ;  de  garder,  maintenir,  entretenir  et  def- 
fendre  noz  drois.  haulteur  et  seignourie:  de  faire  et 
administrer  l)onne  raison  et  justice  a  noz  subgez  de 
nosdits  pais  de  Bourgoingne,  et  autres  qui  len  requer- 
ront et  es  cas  quil  appartiendra  :  et  généralement  de 
faire  bien,  deuement.loyaulment,  toutes  et  singulières 
les  choses  que  bon  et  loyal  président  peut  et  doit  faire, 
et  que,  a  icelui  oflice,  compettent  et  appartiennent;  aux 
gaiges  telz  quilz  lui  seront  par  Nous  taises  et  ordon- 
nez en  tenant  un  chascun  de  nosdiz  parlemens.  et  aux 
autres  droiz.  honneurs,  salaires,  prouffiz  et  emolu- 
mens  acouslumez.  et  qui  y  appartiennent,  tant  ([uil 
nous  plaira.  »  ' 

De  la  sorte,  il  y  avait  désormais  (|uclqu'iin  qui  garan- 
tissait la  bonne  tenue  des  justices;  on  écartait  ainsi  l'arbi- 
traire de  ce  corps  en  partie  irresponsable  (lu'était  le  conseil 
quasi-souverain  de  i^i>. 

Le  nouveau  président  fui  Richard  de  C.lianccy  qui.  pro- 
bablement nommé  à  ces  fonctions  peu  après  i43'J,  les  con- 
serva jus(|u'au  4  niiii  l'i'i^.  date  de  sa  mort  '. 

I.  Ml  TK.vL,  Les  (To/is  i'«  Boiirgugnf,  p.  lai 

a.  Bibl.  liai.,  Collecl.  Bourg.,  t.  C.VVII.  pirée  6. 

3    Voir  plus  li.iut,p.  ccuv,  note  3. 


Rn  résumé,  nous  pouvons  croire  que  l'on  rendit  au 
conseil  la  plupart  des  pouvoirs  qu'il  avait  avant  l'ordon- 
nance de  i^'2-i,  tout  en  régleinentantdavantage  ses  fonctions 
judiciaires  et  en  le  subordonnant  à  un  chef  et  président 
des  parlements  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ordonnances  de  i43i  et  i/^3a 
marquèrent  une  date  importante  dans  l'histoire  des  parle- 
ments de  Beaune  et  de  Dole.  Pour  la  première  fois  est 
exprimé  le  désir  de  leur  réunion  périodique  et  régulière. 
Sans  doute,  on  ne  donne  pas  à  ce  besoin  une  satisfaction 
complète,  mais  une  première  tentative  a  été  laite  ;  elle  ne 
sera  pas  oubliée.  —  De  plus,  on  a  vu  par  expérience  ([u'une 
seule  cour  établie  à  Dijon  pouvait,  remplacer  presque 
la  cour  d'appeaux  et  le  tribunal  de  Beaune.  —  Le  souve- 
nir en  restera.  Un  mouvement  inverse  de  celui  qui  avait 
introduit  la  séparation  du  conseil,  du  parlement  et  de 
la  cour  d'appeaux  tend  à  se  produire  et,  en  même  temps, 
à  amener  à  Dijon  la  cour  de  justice.  Il  est  favorisé  par  la 
circonstance  que  la  présidence  du  conseil  et  des  parle- 
ments se  reconcentre  à  nouveau  sur  la  même  tête  et  que 
c'est  le  même  grellier  qui  est  le  greffier  du  conseil  de 
Dijon  et  du  parlement  de  Beaune". 

Enfin,  certaines  pratiques  du  conseil  vont  être  adoptées 
par  les  parlements.  Le  conseil,  étant  une  juridiction  per- 
manente, a  besoin  de  procureurs  et  d'avocats  qui  restent 
près  de  son  siège.  Il  faut,  de  plus,  qu'il  puisse  d'emblée 
exercer  la  contrainte;  il  s'attachera  directement  des  huis- 
siers. Les  parlements  en  feront  autant  et,  dans  leur  régle- 
mentation, nous  allons  voir  qu'il  sera  question  de  ces 
huissiers  du  parlement,  jusqu'alors  connus  seulement  du 
parlement  de  France  '. 

Ces  modifications  ne  furent  pas  très  sensibles  pendant 

1.  C"est  a  peu  pri-s  l'opinion  de  Lami^hkb,  Le  Grand  (Conseil,  p.  xix. 

2.  En  1425,  Laurent  le  Grain  est  indiqué  comme  étant  tout  à  la  l'ois 
«  greffier  de  la  chambre  du  conseil  et  du  parlement  de  lieaune  ».  .Vrch. 
G.  d'Or,  B.  1141.8,  fol    89  V". 

3.  Jean  de  Bouze,  huissier  des  parlements,  est  nommé  en  1434  dans  le 
registre  de  la  cour  des  comptes.  Arch.  C.-d'Or,  B.  i5,  fol.  aig. 
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la  présidence  de  Richard  de  (Ihancey.  c'est-à-dire  entre 
les  années  i432  et  t438.  Nous  ne  connaissons  à  cette 
époque  qu'un  parlement  tenu  à  Beaune  et  un  autre  tenu  à 
Dole.  Il  est  vrai  que  ces  parlements,  nous  les  possédons 
d'une  façon  assez  complète,  grâce  aux  comptes  de  Ber- 
tlielot  Lambin  et  de  Michel  Garnier,  les  receveurs  des 
amendes  de  Beaune  pendant  ces  deux  années.  Ce  sont, 
d'ailleurs,  les  seuls  comptes  de  receveurs  Beaunois  qui 
nous  soient  parvenus  en  bon  état  pour  toute  la  période 
ducale. 

Contentons-nous,  pour  le  moment,  d'indiquer  les  noms 
des  membres  des  deux  parlements.  A  Dole.  eni435,  la  pré- 
sidence appartient  à  un  conseiller  qui  devait  plus  tard 
remplacer  Richard  de  Chancey,  nous  voulons  dire  Etienne 
Armenier  ' . 

L'assemblée  commenc^'a  de  siéger  le  22  février.  On  y 
remarquait  Guy  de  Pontarlier,  seigneur  de  Talmai  ; 
Jaques,  seigneur  de  Villers,  tous  deux  chevaliers.  Avec 
eux  Jean  Peluchot  (Painchoul-)  :  Pierre  de  Longueil.  tréso- 
rier de  Beauvais  ;  Jean  Lonserier  :  Jean  de  la  Porte  :  Jean 
Paillart  ;  Jean  Boucher  ;  Jean  de  Montlaferté.  de  Màcon  ; 
JeanPerrier.  Ils  touchent  :  le  président,  5  francs;  les  che- 
valiers. 3  francs;  et  les  autres  conseillers,  2  francs  et  demi. 
En  dessous  deux  :  Guillaume  Chanteprime,  de  Chàtillon, 
licencié  en  lois  et  bachelier  en  décret,  a  a  francs.  —  Les 
avocats  fiscaux,  Nicolas  Bastier  et  Henry  de  Clugny,  ont 
20  sols  par  jour;  Guy  Bertrand,  avocat  conseiller.  10  sols. 
Leprocureur  général,  Guillaume  Bourrelier, reçoit3osols  ; 
le  greffier  Etienne  Basan,  ao  sols.  On  a  rayé,  avec  celui  de 
Bourrelier,  les  noms  de  Jean  de  Salives,  lieutenant  géné- 
ral du  bailli  d'Amont  :  de  Jaquot  Vury.  procureur  de 
gruerie  ;  de  Jean  Poinsot,  procureur  au  bailliage  d'.\mont. 
et  de  Jean  de  Gcrmigny,  procureur  au  bailliage  d'Aval, 


1.  Hoçu  eoiisciUiT  i-ii  la  cliainbrr  du  innseil  on  I421).  En  ipi,  assista  au 
conseil  de  llàlc,  comme  ambassadeur  du  duc.  Vnir  plus  loin,  sur  lui. 
p.  0('.i.x,  note  4. 

2.  C'est  l'orthographe  que  donne  PaiUot. 


Les  huissiers  furent  Jean  de  Houzc,  Jean  de  Laies,  Jean 
Philippe  et  Girard  Petit.  Ils  reeui-ent  des  gages  fixes  pour 
tout  le  temps  du  parlement. 

Dans  la  réunion  qui  eut  lieu  au  mois  de  mai  de  la  même 
année,  à  Beaune,  le  président  fut  Richard  de  Chancey. 
Avec  lui  étaient  M"  Clirard  Perrier,  archidiacre  de  Màeon  ; 
J(;an  Peluchot  ;  Robert  de  Saulx,  doyen  de  la  chapelle  du 
duc  ;  Guy  Gelinier  ;  Etienne  Basan  '  ;  Berlhault  Boudot, 
conseiller  et  oilicial  de  Ghalon  :  Jehan  Perrier  ;  Pierre 
Brandin;  Henri  Paillart'  ;  Guy  de  Martigny.  Toutes  ces 
personnes  reçoivent  deux  francs  et  demi  par  jour,  à  Tex- 
ception  du  président  Cfui  touche  5  francs.  Les  avocats 
fiscaux  Nicolas  Bastier.  Henri  de  Clugny  ont  un  franc 
chacun  ;  Guy  Bertrand,  conseiller  et  avocat,  a  le  même 
salaire.  Le  procureur  général  ne  reçoit  que  18  gros  par 
jour ,  et  le  receveur ,  9  gros  par  jour.  Les  huissiers 
étaient  Jean  de  Laon,  Jean  Philippe  et  Girard  Petit''. 

A  la  mort  de  Richard  de  Ghancey,  le  4  niai  i438, 
Etienne  Armenier  lui  succéda  comme  chef  du  conseil  et 
président  des  parlements*.  Un  de  ses  premiers  soucis  fut 
de  faire  réunir  plus  régulièrement  les  assemblées  de 
Beaune  et  de  Dole   et  d'essayer  de  i-enouer  les  bonnes 


1.  Auparavant,  greffier  au  parlement  de  Dole. 

2.  Et  non  Baillarl,  comme  l'indique  Palliot. 

3.  Compte  de  Berthelot  Laml)in.  Arch    Côle-d'Or.  F!.  32ij,  fol.  i.i-i;. 

4-  En  1424.  il  n'est  encore  que  conseiller.  Stol'i-i-,  Comptes  du  domaine  de 
Catherine  de  Bourgogne .  Paris,  Larose,  1907,  p.  64,  tî8,  74- 

Il  fut  nommé  président  par  lettres  du  6  août  i43S.  Arch.  C.-d"Or,  B.  i5, 
fol.  225  V  ;  Bibl  nat..  Coll.  Bourp  ,  t.  LXVI,  fol.  8  r- ;  t.  LVIII,  fol.  a34 
et  25i.  On  lui  remit  les  sceaux  du  duché  de  Bourgosue  le  8  avril  ifJ8,  et 
le  duc.  le  19  décembre  i438,  l'institua  gouverneur  de  la  chancellerie. 

Les  appels  au  ])arleraent  de  Paris  reconnaissent  son  titre  ;  ils  visent 
«  Etienne  Armenier,  soy  disant  président  des  parlements  ».  Arch  C.-d'Or, 
B.  11407  (6  novembre  i443)-  t)n  trouvera  des  lettres  de  lui  dans  Skhrionv, 
Les  écorcheurs  en  Dourgogne,  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  18S3, 
pp.  100,  266,  270.  Etienne  Armenier  fut  souvent  employé  à  des  néjfociations 
diplomatiques,  spécialement  à  celles  qui  concernèrent  les  incessantes  vio- 
lations du  traité  d'Arras  et  les  empiétements  des  ofBciers  royaux.  Sur  ce 
point  Dom  Auiirée,  Etat.  p.  16S  et  note  e.  Arch.  C.-d'Or,  B.  ugiifi  et  ss.  11 
mourut  en  i4.'>3,  le  10  avril,  car,  dans  le  compte  d'Oudot  le  Bechct,  le  lils 
du  défunt,  Jean  Armenier,  ne  reçoit  les  gages  de  son  père  que  jusqu'à  cette 
date.  Arch.  C  -d'Or,  B.  45o3. 


relations  de  jadis  entre  le  parlement  de  Beaune  et  le  par- 
lement de  Paris. 

En  conséquence,  une  ordonnance  ducale,  rendue  à 
Dijon  le  lo  janvier  i439',  évoqua  devant  les  parlements 
d(^  Beaune  et  de  Dole  les  affaires  encore  pendantes  devant 
le  conseil  de  Dijon.  Nous  pouvons,  grâce  aux  docu- 
ments d'archives  et  aux  indications  que  nous  a  conservées 
Palliot,  reconstituer  la  liste  des  membres  de  ces  deux 
parlements. 

Notons,  en  dehors  du  président  qui  est,  dans  les  deux 
cas.  Etienne  Armenier,  la  présence  à  Beaune,  de  Mahieu 
de  Nanterre,  de  Jean  Aguenin'-.  de  Guillaume  de  Chante- 
prime,  tous  conseillers  au  parlement  de  Paris  ;  de  Pierre 
de  Longueil,  trésorier  de  l'église  de  Beauvais  ',  et  aussi  du 
fils  de  Philibert  Paillart,  Jean  Palliart.  dit  de  Laporte, 
qui  devait  devenir  conseiller  parisien  pendant  la  session 
même  du  parlement  \ 

Les  autres  conseillers  furent  des  juges  bourguignons  : 
Robert  de  Saulx,  doyen  de  la  chapelle  de  Dijon;  Jean 
Perrier  ;  Jean  Aguenin  ;  Germain  Rapine  :  Jean  Jaquelin  : 
Germain  Trouvé  ;  Antoine  Juifs,  officiai  d'Autun  et  plus 
tard  doj'en  de  cette  église  et  maître  de  la  chambre  aux 
deniers".  Le  receveur  des  amendes  fut  Guillaume  Robin 
d'Arbois  '. 

A  Dole,  les  conseillers  parisiens  Jean  Aguenin,  jMaiiieu 
de  Nanterre  et  Jean  de  la  Porte  reçurent,  en  outre,  une 
gratification  de  20  livres,  chacun,  en  sus  de  leur  trai- 
tement '. 


I.  O.  li.,  |).  ii(>  et  la  notice-. 

a.  H  devint  premier  président  de  ce  parlement  en  i465. 

3.  Il  fut  reçu  conseiller  au  parlement  de  Paris,  le  'jô  novembre  i45o. 

4.  Il  fut  nommé,  le  la  janvier  1439,  membre  du  parlement  parisien. 
,5.  I'alliot,  jjp.  ;,  i4,  i5. 

6  «  Et  desquelx  (amendes  et  delTaulx)  Guillaume  Robin  darbois  est 
receveur  et  commis  par  les  cours  desdiz  parlemens  a  recevoir  et  relever 
lesdiz  exploiz  ou  proullit  de  mondit  seiacneur  le  duc.  »  .Arcli.  C.-d"Or, 
IS,  Ii4'ii  fol    ni». 

3.  Avec  eux  à  liole,  se,  trouvaient  Jean  de  Rye.  seiïrneur  de  Balançon  et 
de  Concoudroy,  Jaques  de  Villers,  Pierre  de  Longueil,  Pierre  Brandin. 
Jean   Perier,    Jean   de    Nanterre,   Jean     Jaquelin,    Guillaume  Gauthier, 


Le  parlement  de  Beaune  de  1439  vit  publier  l'une  des 
plus  importantes  des  ordonnances  judiciaires  des  ducs  de 
Bourofogne.  Elle  visait  à  la  fois  l'abréviation  des  procès, 
la  fixation  du  salaire  des  greffiers  et  la  répression  des 
abus  des  châtelains  et  prévôts.  On  indique  dans  le  préam- 
bule que  la  procédure  d'enquête  donne  lieu  a  d'innom- 
brables abus'.  Les  procès,  nous  dit'on,  en  répétant 
une  formule  qui  avait  cours  au  xv°  siècle,  «  sont  et 
demeurent  comme  immortelz  ».  N'admettait-on  pas  les 
parties  à  prouver.  «  oultre  la  tierce  production  ))  des  té- 
moins, jusqu'à  la  trentième  fois  et  plus!  Il  est  vrai  que 
le  remède  proposé  constituait  plutôt  un  moyen  fiscal 
permettant  aux  riches  d'user  à  leur  gré  de  la  justice 
qu'une  mesure  vraiment  égale  pour  tous.  Il  était  décidé 
que  quiconque  voudrait  obtenir  une  production,  en  sus 
du  «  tiers  délai  ».  devrait  déposer  cent  solz  tournois.  Il 
perdait  cette  mise  en  cas  de  demande  calomnieuse  ^ 
Le  même  moyen  s'emploie  contre  l'abus  des  interlo- 
cutoires '  et  les  refus  de  s'en  tenir  au  texte  des  sen- 
tences des  juges  dont  on  appelle,  ou  aux  relations  qu'en 
ont  faites  les  notaires  publics  ".   On  réglait,  en  outre,  la 


Jean  de  Salives.  Ils  n'ont  que  2  francs  Les  conseillers  avocats  fis- 
caux turent  Nicolas  Rastier.  Henri  de  Clugny,  Pierre  de  Goux.  Les  procu- 
reurs. d'Amont,  Jehan  Poinsot,  d'Aval,  Jean  de  Germiny.et  de  Dole,  Jean 
Basan,  y  assistèrent .  Les  huissiers  du  parlement  de  Dole,  parmi  lesquels 
Etienne  Guerrier,  eurent  chacun  10  francs  Arch.  G  -d'Or,  B.  Ii4i3,  fol. 
i45  V". 

L'avocat  Guy  liertrand  avait  le  titre  de  solliciteur  des  causes.  1*alliot, 
p.  17. 

1.  Sur  celte  procédure,  voir  Guillemabo,  L'cnqucte  chilc  m  Bourgogne, 
spécialement  chapitre  IV.  Dijon,  Nourry,  1906. 

2.  O.  B.,  p.  ia4'. 

3.  O.  B.,  p.  123-. 

4.  O.  B.,  p.  1273.  Il  est  vrai  que  les  .juges  ne  se  gênent  pas  pour  modi- 
fier après  coup  les  jugements  Une  lettre  du  duc  Philippe,  du  3  février 
i44:/3,  nous  apprend  ([u'un  nommé  Pierre  Leuret,  de  Lons-le-Saulnier, 
avait  été  «  pillorisie  x  dans  un  jour  de  marché  par  M«  Vautier  Bonvilain, 
bien  qu'il  ne  fut  nullement  mention  de  cette  punition  dans  l'arrêt  le  con- 
damnant :  «  et  depuis,  Ust  icelui  maistre  Vauthier,  corrig-ier  ledit  arrest  et 
en  icelui  adiouster  par  une  eschielle  que  ledit  Pierre  Leuret  seroit  batu  de 
verges  ».  La  cause  fut  poursuivie  devant  le  conseil  et  le  chancelier  par  le 
procureur.  Il  fut  décidé  que  le  résultat  de  l'enquête  serait  soumis  au  pro- 
chain parlement  de  Dole.  Arch.  C.-d'Or,  U.  1141a. 


matière  des  dilations,  des  cas  de  nouveleté,  recréances, 
toujours  dans  le  même  désir  d'écourter  les  procès. 

L'ordonnance  contenait  ensuite  toute  une  longue  taxa- 
lion  des  dilTérents  actes  de  la  procédure  ;  elle  visait  sur- 
tout les  grelliers.  Cependant  certaines  dispositions  con- 
cernent également  les  commissaires  aux  enquêtes,  les 
huissiers  de  parlement  dont  il  est  fait  pour  la  première 
fois  mention  dans  une  ordonnance',  les  procureurs  et  les 
avocats.  Ces  derniers  se  payaient  à  la  journée.  Le  procu- 
reur, pour  chaque  journée  passée  en  l'auditoire  du  parle- 
ment, recevait  3  gros  ;  les  avocats  touchaient  un  gros  de 
plus  :  cinq  gros  pour  une  journée  devant  le  parlement, 
quatre  gros  aux  autres  auditoires-.  — On  exigeait  en  outre 
un  serment  annuel  des  avocats  et  procureurs'.  La  me- 
sure était  insuilisante  ;  quelques  années  plus  tard  on 
dut  remédier  au  défaut  d'instruction  de  ces  personnes, 
qui  souvent  causait  de  sérieux  préjudices  aux  parties  :  il 
fut  décidé  que  dorénavant  nul  ne  pourrait  postuler  ni 
plaider  devant  les  hautes  justices  ducales  (bailliages, 
chancellerie,  auditoire,  parlement)  sans  être  «  homme 
notable,  clerc  licencié  en  droiz  canon  ou  civil  en  Univer- 
sité notable  »  et  «  approuvé  parle  président  du  conseil  '  ». 
Il  fallut  désormais  pour  être  avocat  remplir  trois  condi- 
tions :  1°  être  de  bonne  réputation;  i"  avoir  un  grade  uni- 
versitaire ;  3°  subir  une  épreuve  sous  le  conli-ùlc  du  pré- 
sident du  parlement. 

L'ordonnance  de  i439  visait  enfin  la  répression  des 
abus  des  châtelains  et  des  prévôts.  On  rappelle  les  mesu- 
res prises  par  Philippe  le  Hardi  :  on  défend  la  réception 
des  dons,  les  ajournements  abusifs  et  hoi-s  du  siège,  les 
poursuites  non  motivées  ;  l'on  fixe  la  compétence  et  on 
indique  que  les  baillis  seront  chargés  de  poursuivre  les 

I.  O.  I!.,  p.  l'iô'».  Le  titre  dhiii.ssier  des  parlements  se  reiu-iuitre  désor- 
mais en  lïoiirgojçne.  C'est  celui  que  porte  Girard  Petit  en  i4.^7-i45S.  .\rch. 
C.-d'Or.  11.  45o5,  loi.  6j  r. 

a.  O.  H  ,  p.  i35î9. 

3.  O.  B.,  p.  i353o. 

4.  O.  B.,  p.  i5i-i54. 
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infractions  sous  le  contrôle  des  auditoires  des  causes  d'ap- 
peaux et  du  parlement  '.  Les  exactions  des  prévôts  et  des 
châtelains,  leur  coutume  d'ajourner  les  parties  en  un  lieu 
et  de  se  rendre  ce  jour  là  à  un  autre  endroit  pour  pouvoir 
tourner  en  défaut  les  malheureux  trompés  par  leur  pre- 
mière citation,  leur  avidité  à  recevoir  des  dons  et  même 
à  contracter  avec  les  pires  malfaiteurs  de  véritables 
abonnements  «  pour  tous  les  excez  quils  pourroient  com- 
mectre  »,  furent  encore  visés  par  deux  autres  ordonnances 
de  Philii)pe  le  Bon  du  24  juin  1460  -  et  du  14  août  1462  ', 
rendues  sur  la  demande  des  Etats. 

Toutes  ces  mesures  avaient  pour  but  de  remédier  aux 
maux  du  moment.  Les  années  i438  et  1439  furent  des  an- 
nées de  calamité  pour  la  Bourgogne.  Il  y  eut  une  grande 
famine  «  et  mouraient  les  povres  gens  de  faim  par  les  rues 
et  par  les  champs  '  ».  A  ce  fléau  se  joignit  le  pillage  des 
bandes  que  la  guerre  n'occupait  plus  et  qu'on  nommait 
les  écorcheurs.  Il  s'en  trouvait  autour  de  Beaune,  et  les 
gens  du  duc  les  pourchassaient.  Malheureusement  quand 
une  garnison  s'installait  dans  une  ville,  les  maux  qu'elle 
causait  était  presqu'égaux  à  ceux  qu'amenaient  les  mal- 
faiteurs dans  les  campagnes,  sibien  que  les  villes  défiantes 
refusaient  de  prêter  appui  aux  gens  d'armes  ducaux  et  de 
les  recevoir  dans  leurs  murs. 

Le  cas  se  présenta  plusieurs  fois  pour  Beaune  en  jan- 
vier i44o.  La  ville  ferma  obstinément  ses  portes  ',  malgré 
les  remontrances  du  chancelier  Rolin.  11  n'était  pas 
possible  de  maintenir  la  police  du  pays  si  les  villes  fortes 
refusaient  leur  concours.  On  se  résolut  à  un  exemple. 

Le  parlement  de  Beaune  convoqué  précipitamment  vint 
siéger  sous  le  portail  même  de   l'église  Notre-Dame  et 


i.  O.  1!.,  p.  i36-i4o. 
a.  O.  B.,  p.  iSj 

3.  O.  B.,  p.  166. 

4.  HuLLioT,  Hist.  de  Saint-,'\fnrlin  d'Autnn.  1,  p.  îir.. 

5.  Nuits,  Pontailler.  .A.uxoniie  en  liiriU  aulanl.  Itiljliugrupliie  des  tra- 
vaux sur  les  ér.orcheurs,  dans  Kleiiichiusz.  La  Bourgogne  (tirage  a  part), 
p.  54,  note  2. 
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comlauma  le  maire  de  Beaune  Jean  Grignard  à  aller  pré- 
senter en  signe  de  soumission  au  gouverneur  Jean  de 
Fribourg  les  clefs  de  la  ville.  En  même  temps  il  l'obli- 
geait à  paier  mille  francs  d'amende. 

A  la  suite  de  ce  parlement',  onpromulga  de  nouveau  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  l'année  précédente  qui 
concernaient  les  prévôts  et  les  châtelains.  Ce  fut  fait  le 
19  août  i44o2. 

Nous  ne  trouvons  plus  trace  avant  la  inoi-t  d'Ktienne 
Armenier  que  de  deux  parlements,  l'un  à  Dole  en  1 443  et 
à  Beaune  en  i^S. 

En  i4^5-  à  Dole,  dans  l'assemblée  qui  se  tint  du 
1='"  mars  au  24  juillet,  le  président  fut  le  doyen  de  la  cha- 
pelle de  Dijon.  Robert  de  Saulx.  Les  seigneurs  de  Yillers 
et  Guillaume  du  Bois,  conseiller,  maître  d'hôtel  et  bailli 
d'Auxois.  l'assistèrent  avec  Jean  de  Ternant,  licencié, 
conseiller  et  maître  des  requêtes,  Pierre  de  Longueil 
doyen  de  l'église  d'Auxerre,  Nicolas  Fraillon.  Thomas 
Fossier,  qui  vint  de  Nevers,  Etienne  Hugonet  chanoine 
de  Màcon,  Girard  Vion  conseiller,  maître  des  comptes, 
Mahieu  de  Nanterre,  Renaud  de  Morlieu,  docteur  en  droit 
et  en  décret,  conseiller,  et  Jacques  de  Tliurrey.  enfin 
Hugues  Henri,  qui  arrivait  de  Chàtillon. 

Les  avocats  fiscaux  furent  toujours  Nicolas  Bastier, 
Henri  de  Clugny.  Pierre  de  Goux  et  Pierre  Berbis.  Avec 
eux, les  trois  procureurs  aux  bailliages  d'Amont.  d'Aval  et 
de  Dole,  Jean  Ponsot,  Jean  de  Germigny.  Jean  Basan.  Le 
greffier  fut  Guillaume  Bourrelier. 

La  taxation,  conformément  aux  règles  ordinaires,  s'élève 
à  5  francs  pour  le  président.  '3  francs  pour  les  seigneurs 
et  2  fr.  1/2,  l'on  est  revenu  à  ce  taux,  pour  les  autres 
juges  conseillers^. 


1.  On  trouvera  tous  les  détails  sur  cette  affaire,  dans  Rossignol, 
Uist.  de  lleaune,  pp.  280-289.  Grignart  fut  ensuite  ennobli.  Arcli.  C.  d'Or, 
B.  i;o;  C  44  v  et  45  r'. 

2.  O.  B.,  p.  i4i. 

3.  Arch.  C.-d*Or,  B.  ii4i3. 


Quant  aux  huissiers  ils  reçurent  une  somme  fixe  '. 

L'année  i44^  en  février,  il  y  eut  un  nouA'eau  parlement 
à  Beaune,  sous  la  présidence  d'Etienne  Armenier  -. 

Dans  l'auditoire,  on  remarquait  Jacques,  seigneur  de 
Villers-la-Faye,  et  Philippe  de  Courcelles,  seigneur  de 
Bousselanges,  bailli  de  Dijon. 

Près  d'eux  nous  voyons  Pierre  Brandin.  Jean  Jaquelin, 
Etienne  Ilugonet.  doyen  de  INIàcon,  Antoine  dé  Rie,  doyen 
de  Dole,  Jean  Jouard.  Pierre  Nautat,  conseiller,  maître 
des  requêtes,  Jacques  de  Chaneey,  conseiller,  maître  des 
requêtes,  Girard  Vurry,  Guillaume  de  Clugny,  archidiacre 
d'Avallon,   maître  des  requêtes,  Léonard  des  Potots. 

Les  avocats  fiscaux  furent  Girard  de  Plaines,  Guillaume 
de  Vandenesse,  Pierre  de  Goux  et  Nicolas  Bastier.  Les 
procureurs  fiscaux  des  difl'érents  bailliages,  de  Dijon,  de 
Gharrolais,  de  Chalon,  d'Autun,  d'Auxois,  et  de  Mont' 
cenis,  assistèrent  à  cette  réunion.  Le  receveur  des  exploits 
est  Jean  de  Bouze  '. 

Si  nous  examinons  cette  série  de  parlements  Beaunois 
et  Dolois,  de  i435,  i439,  i44o.  i443.  i448,  nous  constatons 
qu'en  i435,  il  n'y  a  de  chevaliers  qu'à  Dole  ;  de  même  en 
1439;  en  1448.  par  contre,  nous  rencontrons  à  Beaune  le 
seigneur  de  Villers-la-Faye  et  Philippe  de  Courcelles. 
L'usage  des  chevaliers  d'honneur,  déjà  connu  du  conseil 
de  i4'-J2,  semble  donc  avoir  été  introduit  d'abord  dans 
le  parlement  de  la  Comté,  il  n'a  été  adopté  que  plus 
tard  par  les  parlements  du  Duché. 


1  Jehan  de  Laon,  Jehan  Philippe  et  Girard  Petit,  huissiers  oudit  parle- 
ment, qui  de  long  temps  sont  instituez  oudit  offlee,  a  chascun  deulx,  la 
somme  de  vint  francs.  A  Jehan  de  Voire  qui  na  pas  tant  vaqvie  oudit 
parlement  et  a  Jehan  Sebille,  Estienne  Gurriet  et  Adam  des  Vig-nez,  qui 
sont  plus  nouveiement  instituez  ondit  office  de  huissier,  a  chascun  deulx 
mi.  X  :  francs  qui  est  en  tout  pour  les  dits  huissiers  la  somme  de  cent 
francs.  —  La  lettre  de  taxation  est  du  11  août  i44^ 

Arch.  C.d'Or,  B    Ii4i3,  fol.  214 

a  Palliot,  p.  ■;,  8,  i5,  16,  ij,  18.  Ce  parlement  commit  Jean  Jaquelin  et 
Jean  le  [^eure  pour  s'occuper  de  la  question  des  places  communes  et  des 
marcs  de  Dijon.  Arch    mun.  de  Dijon,  G*. 

3.  Arch.  C.  d'Or,  B  ijiS  f"  122  v  et  123  r'.  Sur  la  reddition  de  son 
compte,  mêmes  Arch.  B.  ijSi  f-  58  v»  ;   B.  ijSS  1'  54  r-. 
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Le  Président  en  titre  des  parlements  n'est  pas  toujours 
le  président  elleetif.  nous  le  voyons  bien  pour  la  réu- 
nion de  1443. 

Les  membres  du  conseil  de  Dijon  qui  assistent  aux 
deux  sessions  à  la  fois  sont  plus  rai-es,  senible-t-il.  En 
1435,  il  n'y  en  a  qne  deux,  Jean  Peluchot  et  Jean  Perr'ier. 

Seul  le  personnel  fiscal  reste  le  même.  Les  procureurs, 
les  avocats  fiscaux  sont  identiques  dans  les  deux  parle- 
ments. Quant  au  nombre  des  conseillei's  qui  assistent 
le  président,  en  dehors  des  chevaliers  d'honneur,  il  pa- 
rait varier  de  dix  à  douze. 

Si  maintenant  nous  voulons  présenter  un  aperçu  de  la 
besogne  accomplie  et  du  rendement  d'un  parlement 
à  l'époque  de  Philippe  le  Bon,  nous  trouvons  de  pré- 
cieuses indications  dans  les  comptes  des  receveurs  des 
exploits  et  amendes  qui  nous  sont  restés  pour  ces  années 
1435,  1439,  i443-  Ces  comptes  sont  complets  pour  Dole  ; 
malheureusement  nous  n'en  avons  qu'un  seul  pour 
Beaune,  celui  de  1435  :  nous  ne  possédons  plus  celui  de 
Guillaume  Robin,  qui  fut  commis  pour  recevoir  les 
amendes  et  défauts  du  parlement  Beaunois  de  1439  '. 

Ces  comptes,  qui  nous  permettent  de  nous  faire  une  idée 
vraiment  précise  des  parlements  susdits,  sont  des  comptes 
spéciaux  rédigés  par  un  personnage  commis  spécialement 
à  la  recette  des  amendes.  On  le  nomme  pour  une  ses- 
sion déterminée,  et  il  ne  peut  commencer  sa  besogne 
qu'après  avoir  prêté  serment  dans  les  mains  des  gens  de 
Dijon,  et  leur  avoir  fourni  caution  -. 

Les  lettres  de  provision  qui  l'instituent  lui  donnent 
«  plain  povoir,  auctorité  et  mandement  especial  de 
iceulx  deniers  (du  prochain  parlement),  cueillir,  lever, 
recevoir  et  laire  venir  ens,  de  a  iceulx  paier  con- 
traindre et  l'aire  contraindre  tous  ceulx  et  celles  qui 

I.  .\rcli.  C  -d'O,  H  u4ii,  fol.  109:  toutefois  le  compte  de  Jean  de  Viseii, 
Arch.  C    d'Or.  B.  itiCg  f- 38  v  et  39  i»,   nous   fournit  quelques  indications. 

a.  Arch.  C.-d'Or,  lî.  n4i3,  fol  ija,  «  les  cautions  de  feu  niaistre  Michel 
Garnier  ».  Voir  aussi  les  lettres  de  provision  de  Martin  Hesançon.  qui  font 
mention  de  celte  caution.  O.  B  ,  p.  aoj. 
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appartiendra,  et  par  toutes  voyes  et  manières,  et  gene- 
raulment  de  faire  et  faire  faire  tout  ce  que  bon  et  loyal 
receveur  diceulx  explois  peut  et  doit  faire  '.  » 

Les  registres  qu'il  établit  et  présente  à  la  chambre  sont 
construits  sur  le  même  modèle  que  ceux  des  receveurs  de 
bailliage  :  une  première  partie  contient  la  recette,  la 
seconde  la  dépense. 

La  recette  est  obtenue  par  la  somme  des  amendes  et 
explois  de  justice  du  parlement  dont  il  s'agit.  Le  receveur 
reçoit  des  mains  du  grellier  la  liste  des  personnes  frap- 
pées, avec  l'indication  de  ce  qu'elles  doivent  payer.  Le  tout 
est  dressé  par  bailliage  -.  Le  greflîer  fait  d'avance  l'addi- 
tion et  termine  la  liste  par  une  attestation  conçue 
sur  le   modèle  suivant  : 

Je,  Girart  Margotet,  clerc  jure  de  la  court  du  parle- 
ment de  Beanne  et  de  saint  Laurent,  certiflie  après 
que  les  amendes  et  explois  de  justice  dudit  parlement 
dont  jay  tenu  le  registre,  en  abcence  de  honnorable 
homme  maistre  Girart  Vion,  mon  maistre  nagaires  et 
por  lors  greffier  dicelli  parlement,  commence  et 
declaire  en  xiii  fuillez  de  papier  cy  dessus  escripz, 
montans  en  tout  a  la  somme  de  cinq  mil  sept  cens 
soixante  dix  sept,  —  sans  y  comprendre  lemende  de 
Guyot  Esperon  dostun,de  laquelle  cy  dessus  est  faicte 
mencion  a  cause  des  greniers  a  sel,  qui  est  de  cinq  cens 
livres  tournois  dont  il  appelle  en  parlement  en  France. 
—  ont  este  par  moy  extreiz  sur  les  registres  dudit  par- 
lement. Tesmoiiig  mon  seing  manuel  cy  mis  le  v°  jour 
de  May,  lan  mil  cccc  et  quarante  ^. 

Une  copie  de  cette  liste  était  envoyée  au  procureur  fis- 


1.  Arch    C  -d"Or,  1).  3217.  fol    i.    Voir  aussi   les    lettres    d'institution  de 
-Michel  Garnier.  Arch.  C.-dOr.  B.  ii4iî,  fol   91 

2.  D'ailleurs,  les   arrêts  sont   rendus  par  haiUiage  ;  il  y  a  les   i''.  ■>',  '3', 
4>  arrêts.  Voir  Arcli.  C  -d'Or,  B   Ii4i3. 

3.  Arch.  G. -d'Or,  B.  J1411,  toi,  121. 
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cal  à  Dijon  (H  lui  permettait  de  contrùler  les  Jidirmations 
du  receveur. 

(]elui-ei,  après  avoir  totalisé  ses  recettes,  toujours  les 
mêmes,  et  provenant  uniquement  des  amendes.  —  Il  ne 
fait  que  reproduire  le  tableau  du  greffier  dressé  par  bail- 
liages, —  passe  au  chapitre  des  dépenses. 

Elles  comprennent  les  gages  des  officiers  qui  ont  assisté 
au  parlement,  gages  pour  lesquels  l'on  a  comme  moyen 
de  contrôle  les  certificats  du  greffier.  Ces  gages  sont  géné- 
ralement, nous  Tavons  vu,  de  5  francs  pour  le  président. 
3  francs  pour  les  chevaliers  dhonneur ,  2  francs  ou 
a  francs  et  demi  pour  les  autres  conseillers.  Si  le  receveur 
n'est  pas  là  ou  n"a  pas  les  fonds  nécessaires,  le  trésorier 
de  Dole  ou  le  Receveur  général  paiera  les  gages. 

Ensuite  vient  l'indication  des  divers  versements  faits  au 
receveur  général'  :  puis  la  dépense  commune,  qui  com- 
prend les  frais  généraux  de  la  session,  quelquefois  le 
chauffage,  bois,  charbon,  nettoyage  des  salles,  bien  qu'en 
principe- ces  dépenses  incombassent  au  châtelain  ou  au 
prévôt  chargé  de  l'entretien  des  maisons  ducales.  A  la 
suite  on  note  les  menues  messageries  et,  enfin,  les  defl'auts 
de  paiement,  qui  se  montent  à  une  somme  assez  élevée. 

11  est  fréquent  que  les  condamnations  ne  puissent  être 
perçues,  soit  parce  que  le  condamné  est  un  vagabond 
banni  ou  absent  du  pays,  on  n'en  connaît  pas  l'adresse, 
soit  parcequ'il  «  chiet  en  trop  grande  pauvreté  »  ;  ou 
bien  c'est  un  homme  puissant  qui,  confiant  dans  ses 
poings  robustes  et  sa  bonne  épée,  refuse  de  paier,  mal- 
mène le  receveur  des  amendes  et  parfois  le  laisse  pour 
mort,  ou  tout  au  moins  pendant  de  longs  mois  «  portant 
le  bras  au  col'  ». 


1 .  1!  les  porte  a  la  rocetle  extraordinaire. 

a  lîn  i434>  CPS  dépenses  sont  pourtant  prévues  dans  les  lettres  de  .Mar- 
tin Hesançon    Oli.,  p.  20; 

3.  C'est  ainsi  que  le  niallieureux  lîertlu'lot  Lambin,  allant  exécuter  de 
60  livres  un  certain  Jean  de  l'oquiéres,  autrement  dit  Flaquistain.  celui-ci 
l'ayant  rencontré  lui  demanda  où  il  allait.  «  el  sur  sa  response,  tira  son 
epee,  le  frappa  et  lui  lit  v  plaies  tant  en  la  teste,  ou  dos  comme  ou  bi-as.  et 


Les  cas  de  non  paiement  sont  très  nombreux  ;  en  i435, 
à  Beaune,  sur  aui  ad'aires,  il  y  en  83  dont  on  ne  put  rien 
tirer.  Le  receveur  les  enregistrait  cette  année  sous  une 
rubrique  mélancolique  : 

Dellaulx  de  payer  de  ceulx  de  quoy  lo  nan  peu 
estre  paye  pour  ce  que  les  pluseurs  sont  mors  et  ab- 
sous du  pays,  qui  ont  apelle,  et  de  pluseurs  seigneurs 
de  quoy  le  dit  receveur  na  peu  estre  paye,  mais  bien 
menasse  lui,  et  les  sergens  de  monseigneur  battu'. 

Grâce  aux  chiffres  c[ai  nous  sont  fcjurnis  nous  pouvons 
juger  de  l'importance  comparée  des  parlements  de  Beaune 
et  de  Dole. 


ANNÉE 

PARLEMENT  DE  BEAUNE 

PARLEMENT  DE  DOLE 

1435 

Affaires  221. 

Recelles  :  2187  livn^s.  10  sols. 

Dépenses  :  2232  livres,  9  sols, 
2  deniers 

Affaires  572. 

Recettes  :  9830  livres,  13  sols, 

3  deniers. 
Dépenses  :  7440  livres,  17  sols, 

9  deniers,  1  tiers. 

1439 

Affaires  ? 

Recettes  :  5777  Inres. 

Dépenses  •  "? 

Affaires  .=J81. 

Recettes  :  7033  livres,  17sols, 

6  deniers,  1   tiers. 
Dépenses  :  5331  livres,  7  sols, 

9  deniers,  1  tiers. 

1443 

Affaires  277. 

Recettes  :  15600  liv.,  11  sols, 

1  den.,  1  tiers. 
Dépenses  :  11150  liv.,  11  sols, 

8  den.,  2  tiers. 

le  laissa  pour  mor  ».  —  Le  malheureux  receveur  l'ut  4  mois  au  lit,  3  autres 
mois  «  pourtant  son  bras  a  son  coi  »,  eu  tout  ~  mois  qui  Unirent  le  i8  février 
\!fl&.  N'obtenant  pas  justice  en  Bourg^ogne,  il  partit  en  Flandres  et  reçut  un 
ajournement  lui  permettant  de  se  présenter  «  par  devant  mondit  sei- 
gneur quelque  part  qui!  seroit  ».  Flaquistain  fut  condamné  à  Ix  livres 
tournois  d'amende  et  à  xxv  livres  par  manière  de  provision  pour  le  bar- 
bier. On  envoya  Philibert  Rouhier  pour  le  contraindre.  Celui-ci  fut  ac- 
cueilli comme  Berthelot  Lambin;  il  faillit  être  tue  .\rcli  C.-d'Or, 
B.   3ai7,  fol.  28  v"  et  29  r". 

I.  On  a    rayé  les  noms  du  seigneur  Anthoine  de  Granges  et  de  Guy  de 
Pontailler,  qui  étaient  évidemment  parmi  les  coupables. 
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Sans  doute  une  véritable  comparaison  n"est  possible 
que  pour  l'année  i435',  elle  montre  une  grande  supério- 
rité du  parlement  de  Dole. 

L'année  suivante,  il  ne  semble  pas,  d'après  le  chiffre  des 
recettes  que  la  différence  ait  été  aussi  grande.  Néanmoins 
je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  le  parlement  de 
Dole  a,  en  moyenne,  un  tiers  au  moins  d'affaires  en  plus 
que  Beaune. 

L'examen  de  ces  comptes  nous  montre  enfin  la  rigueur 
avec  laquelle  se  faisait  l'examen  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, rigueur  trop  grande,  car  les  receveurs  des  amendes 
semblent  généralement  avoir  fini  dans  la  ruine.  Ce  fut  en 
particulier  le  sort  de  .lean  Moisson  '  et  de  Michel  Garnier'. 

C'est  à  ces  dillicultés  de  la  perception  des  amendes,  et 
aussi  à  l'habitude  des  olBciers  d'établir  des  remises  d'a- 
mendes, qu'est  due  l'oi-donnance  du  24  mai  J^^S  sur  le 
contrôle  des  actes  de  justice  émanés  des  baillis  et  autres 
olliciers.  Elle  les  oblige  à  envoyer  deux  fois  par  an  leurs 
comptes  de  justice  à  la  chambre  des  comptes  et  à  soumet- 
tre leurs  registres  aux  trésoriers  et  receveurs  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  manifesteront  le  désir  de  les  consulter'. 

La  mort  d'Etienne  Armenier  fut  une  grande  perte  pour 
lesjuridictions  bourguignonnes,  car  l'impulsion  qu'il  avait 
su  leur  donner  ne  se  continua  pas  sous  son  successeur 
Girui-d  de  Plaines  \  A  son  époque  nous  ne  connaissons  que 

I.  Sur  K's  221  affaires  du  parlement  de  Beaune,  voici  ce  qu'ont  fourni 
chacun  des  bailliages  :  la  Montagne,  i^i  ;  .\utun.  i3:  Cbarollois,  3;  Auxois, 
3o  ;  Chalon,  8i  ;  Dijon,  86. 

a  Les  Arch  C.-d'Or,  B.  ijt3fol.  68  v,  nous  montrent  l'état  misérable  de 
la  veuve  de  Jean  .Moisson. 

3.  Ce  Michel  Garnier  était,  nous  l'avons  vu,  en  i433-i435,  receveur  châte- 
lain de  Sai'nt-Seinesur-Vingeannc.  .Vrch.  C.-d"Or,  R.  SgSo,  en  ij4i  sollici- 
teur des  causes  en  la  Cour  du  parlement  a  Paris.  Mêmes  Arch.  B.  i;o9 
loi.  90  r',  voirsH/irri,  p.  (xxlu,  note  3 

4.  O.  B.,  p.  i4:. 

5.  Girard  de  Plaines,  seigneur  de  Fie,  conseiller,  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  duc,  en  i453,  Gaiimeb,  Correspondance  de  la  mairie,  pp.  xxx  et 
6B.  68.  avait  épousé  dame  Jeanne  Hastiére,  dame  de  .Maigny-sur-Tliil. 
Il  porte  le  titre  de  président  en  i445,  dans  une  notice  de  la  Col- 
lect.  de  Bourg.,  t.  I.VIII.  fol.  320  et  aaa  :  il  faut  qu'il  soit  alors  second  pré- 
sident ou  qu'un  parlement  ait  eu  lieu.  Nous  possédons  ses  lettres  d'insti- 
tution du  i;  juillet  1554.  BibI,  nat.,  CoUecl.  Bourg.,  t.  CXVII, pièce  6,1c  duc 


ti'ois  pai'lenuMits,  l'un  toiiu  en  (juolque  sorte  pour  marquer 
la  prise  de  possession  de  ses  nouvelles  fonctions  par  le 
président.  Il  fut  réuni  à  Beaune  en  i455  ',  un  autre  à  Dole 
en  i4tJi.  enfin  le  dernier  à  Beaune  en  i463'. 

A  ce  parlement  de  i463,  furent  évoquées  un  certain 
nombre  d'affaires  alors  pendantes  devant  le  conseil, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  fameuse  afl'aire  de  Beauf- 
fremont  et  de  la  violation  du  droit  d  asile  de  l'église  des 
Jacobins  de  Dijon"  ;  celle  de  l'assassinat  commis  par  le 
bâtard  de  ïhoisy  et  un  nommé  Gorgias  \ 

Les  deux  afïaires  ne  purent  être  tranchées  par  le  parle- 
ment, qui  les  renvoya  devant  le  conseil. 

Ce  dernier  parlement  de  Beaune  de  i46'3  nous  a  laissé 
d'importantes  traces  de  son  activité  :  nous  possédons  et  le 
registre  des  arrêts  définitifs  ''  qu'il  a  rendus,  et  une  ordon- 

y  déclare  qu'il  l'a  commis  et  établi  «  oudit  état  et  office  de  président  de 
nosdiz  parlemens  de  Beaime,  de  Saint  Laurens  et  de  Dole  ou  lieu  dudit 
feu  maistrc  Estienne  Armcnier  qui  en  son  vivant  tcnoit  et  exercoit  ledit 
état  ».  Voii'  plus  haut  un  autre  extrait  de  ces  lettres,  p.  cclvi. 

Girard  de  Plaines  prêta  serment  à  Autun,  le  3i  août  1454,  entre  les 
mains  du  dvic.  11  dirigea  à  la  rédaction  de  la  coutume  de  1459. 

En  «463,  il  préside  le  parlement  de  lieaune.  11  mourut  le  i"  juin  i463. 
Sur  lui,  Palliot,  p.  ;;  Dom  AtimÉE,  Etat.  p.  189,  note  b,  p    195  et  162. 

1.  A  Dole,  nous  avons  comme  président  Girard  de  Plaines, avec  lui  Jean 
de  Poupet,  doyen  de  Besançon,  Jean  Vincent,  prévôt  de  Gassel,  Jean 
Jaquelin,  gouverneur  de  la  chancellerie  de  liourgogne  ;  messire  Ferry  de 
Clugny,  docteur,  chanoine  et  otHcial  d'A vallon,  raaistres  Prévost,  Guil- 
laume de  Vandenesse,  Pierre  Clémence,  Etienne  Berbisey,  Jean  Garondelet, 
Jean  Marinier,  licencie  en  lois  et  décret, 

l.e  secrétaire,  pour  tenir  le  greJTe.  l'ut  .M*  Guillaume  de  Bercy  :  le  rece- 
veur des  amendes,  Jean  Vurry.  Le  président  touchait  5  francs  de  monnaie 
royale,  les  baillis  de  Dole  et  de  Dijon  3  francs,  les  autres  2  francs,  le  gref- 
lier  I  franc.  Arch.  G. -d'Or.  B.  11412. 

2.  Au  parlement  de  i463,  nous  avons  toujours  comme  président  Girard 
de  Plaines,  avec  lui  Philippe  de  Gourcelles,  chevalier,  seigneur  de  Poul- 
lans  et  d'Auvillars,  messires  Ferry  de  Glugny,  Robert  Prevot,  Jean  Bour- 
geois, Pierre  Clémence,  Jean  Marrayer,  Jean  Garondelet,  Aubert  de  Beau- 
voir, Quantin  de  Chappes.  Les  avocats  fiscaux  furent  Jean  de  Salives, 
écuyer,  seigneur  de  liclloncuurt  et  de  Cerf,  Guillaume  de  Vandenesse.  Les 
procureurs  lisiuux  des  dill'erents  bailliages  et  celui  de  Beaune,  Jean  Ro- 
mual,  assistèrent  a  la  réunion.  Palliot,  pp.  16,  ij,  18. 

3.  Elle  a  été  étudiée  par  M.Marion  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  a*  série, 
t    II.  p.  254.  Arch.  mun.  de  Dijon,  C.  20. 

4.  .\rch.  mun.  de  Dijon.  C.  20.  Garmkr.  corresp.  de  ta  mairie,  I,  p. 
xxxviii  et  ss 

5.  Arch.  nat.,  J.  J.  32o,  tous  les  arrêts  se  terminent  par  la  formule  «  En 
tesmoing  dicelles  choses,  nous  avons  fait  meclre  le  seel  de  notredit  parle- 
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nance  réglementaire  portée  sous  son  scel,  que  l'on  peut 
considérer  comme  l'ancêtre  des  règlements  de  procédure 
émanés  du  parlement  lui-même  qui  se  multiplieront  plus 
tard. 

Si  l'on  compare  ce  registre  des  arrêts  à  celui  que 
nous  possédons  pour  l'époque  de  Philippe  le  Hardi,  l'on 
remarque  de  suite  de  très  notables  différences  et  dans 
l'aspect  des  arrêts,  et  dans  les  foi-mules  employées.  Tan- 
dis qu'autrefois  l'arrêt  était  relativement  court,  se  con- 
tentant de  faire  une  brève  allusion  aux  différentes  procé- 
dures qui  l'avaient  précédé  :  maintenant  il  est  très  long 
et  reproduit  intégralement  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. Au  lieu  d'occuper  comme  jadis  une  page  ou  une 
demi-page,  il  remplit  maintenant  cinq  et  six  folios  ou  plus. 
Cette  simple  constatation  montre  que  la  procédure  écrite 
est  donc  beaucoup  plus  développée  qu'autrefois. 

L'arrêt  commence  par  l'indication  du  duc  :  «  Philippe, 
duc  de  B...  A  tous  ceulx,  etc.  »  Après  un  long  exposé  de 
l'aflaire  et  l'indication  des  faits  et  plaidoiries  de  chacune 
des  parties,  on  relate  leurs  conclusions,  on  transcrit  tout 
du  long  la  sentence  des  baillis,  l'appel  aux  auditeurs  et 
leurs  sentences,  l'évocation  au  parlement,  la  présenta- 
tion, enfin  l'arrêt. 

Cet  arrêt  n'est  plus  pris  au  nom  du  duc.  mais  au  nom 
de  la  court.  Les  formules  qui  reviennent  incessamment 
sont  :  «  La  court  condamne  »  ;  «  la  court  dit  quil  a  este 
bien  jugie  par  lesdits  auditeux  et  mal  api)ele  »  :  «  la  court 
a  dit  et  déclare  par  arrêt  '. 

Lors  même  que  c'est  le  duc  qui  est  censé  prendre  la 
parole,  il  a  soin  de  placer  l'arrêt  sous  l'autorité  de  la 
court  :  «  notre  court  condamne  »,  dit-il.  «  Au  reçu  de  la 
matière  [)rincipale.  notre  dite  court  dit  et  déclare-  ». 

Rien  d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  la  court  porte  elle- 

raeiit  a  ces  présentes.  Donne.  ...  en  ladite  court  audit  Saint  Laurent,  le 
xxiiii'  jour  de  mars,  lan  de  grâce  mil  mr  Ixn  •.  En  marge  des  diflfêrents 
arrêts  sont  portées  des  dates  qui  se  réfèrent  au  début  de  la  procédure. 

1.  .vrcli    nat.,  J.  J.  320,  fol.  4  et  8  v-. 

a.  Arcli.  nat.,  J.  J.  32o.  fol.  go  v*. 


nK'-me  des  rt-i^lomeiits,  ceux  des  i8  et  aa  janvier  i^'jB  en 
sont  un  excni[)le.  «  Lu  court  ordonne  »  que  l'on  plaidera 
3  fois  par  semaine  pendant  le  parlement  :  que  les  coniniu- 
nications  de  pièces  se  feront  à  3  heures,  sous  le  portail  de 
Notre-Dame,  pour  les  causes  affichées  a  midi.  Désormais 
la  matière  des  procurations,  des  accords,  des  coni- 
pariiit,  etc.,  est  fixée  par  elle  sur  des  points  importants  '. 

Cette  tendance  à  l'émancipation  du  tribunal,  surtout  en 
ce  qui  concerne  ses  i-èglenients  intérieurs,  n'est  pas  parti- 
culière au  parlement,  nous  la  retrouvons  chez  les  haillis. 
Nous  pouvons  citer  à  ce  propos  une  ordonnance  du  bailli 
de  la  Montagne,  rendue  le  9  février  1409-60 -. 

Ce  sont  là  les  seuls  renseignements  que  nous  avons  [lu 
découvrir  sur  les  parlements  de  Beaune  et  de  Dole,  à 
l'époque  de  Philippe  le  Bon.  De  l'année  i4'53  jusqu'à  la 
mort  du  duc.  il  ne  semble  pas  qu'il  y  en  ait  eu.  Sous  ce 
rapport,  le  remplacement  de  Girard  de  Plaines  par  Jean 
Jouard,  en  i4(>3 '.  n'apporte  aucune  modification. 

Ceci  suffit  pour  montrer  que,  contrairement  à  une  opi- 
nion soutenue  par  Gubian.  les  parlements  de  Beaune  et 
de  Dole  restèrent  intermittents  sous  Phihppe  le  Bon, 
même  après  l'ordonnance  de  i43i. 


1,  O.  R-,  p.  l62-l(ir>. 

2.  Arch.  C.-d'Or,  lî.  u^d'i,  fol  5i.  Il  est  vrai  que  rordonnauce  a  été  ren- 
due après  avis  du  conseil  du  duc  et  de  l'évtMine  de  Langres  :«  Que  dores 
en  avant,  les  parties  qui  auront  allére  en  la  couit  diceulx  bailliag:e,  et  pré- 
senteront, conduiront,  démèneront  et  poursuyvroni,  feront  conduire, 
démener  et  poursuir  leur.s  procès  par  procureur,  lesquelx  procureur  seront 
tenus  de  veoir  et  viseter  les  cxplois,  actes  et  meraoriaulx  de  leurs  mais- 
Ires,  iceuix  prandrc  et  lever  devers  le  clerc  et  scribe  de  la  dite  court,  fere 
leurs  consultations  avec  leurs  dits  maistres,  et  en  instruire  et  advertir  les 

•conseillers  et  advocas  diceulx  leurs  dits  maistres  avant  que  Ion  vienne  au 
siège,  pour  estre  tous  prests  de  plaidoier  après  levocquacion  de  la  cause  an 
tour  de  rôle  de  leurs  dits  maistres;  et  ce  a  peine  de  paier  les  despens  pour 
procès  retarde  par  les  parties  après  ce  quelles  seront  deuliement  adverties 
et  certiorees  de  cette  présente  ordonnance,  et  de  iameniler  j>ar  lesdits 
procureurs.  ...  arbitrairement.  »  Voir  aussi  une  autre  ordonnance  sur  le 
bail  des  fermes  du  duc.  .\rcli.  C  -d'Or.  B.  ii4<ii,  fol   ;(). 

3  Girard  de  Plaines  mourut  le  i"  juin  i403  Arcli  de  la  Côte-d'Or, 
B,  i^âi,  1°  io5  V.  Jean  Jouard  est  premier  président  le  i"  juillet  i^li'i.  OB., 
p.  4'i  -4(/(/<'.  Dora  .\l'BRke,  p.  lyn.  note  c.  11  recevait,  outre  ses  gages  de 
3oo  francs,  200  francs  de  pension. 
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Nous  avons  sur  ce  point  l'aveu  même  du  successeur  de 
Philippe  le  Bon,  le  duc  Charles,  qui,  dans  les  lettres  de 
Martin  Besançon,  avoue  que  «  a  cause  des  longues  inter- 
vales  par  lesquelles  nos  dits  parlemens  ont  este  par 
cy  devant  tenuz,  nostre  dite  justice  ail  este  grande 
nient  retardée,  et  nos  subjets  des  dits  pays  fort  grèves 
de  grans  fraiz  et  despens;  et  aussi  par  ce  moien,  con- 
traints de  recourir  a  autres  cours  et  justices  que  les 
nostres,  plus  souvent  quils  neussent  fait  ne  feroient 
se  icelle  nostre  justice  souveraine  estoit  proni[>te  et  a 
jours  et  termes  limites  '.  » 

Le  duc  Charles  faisait  allusion  de  la  sorte  à  la  rivalité 
qui  n'avait  pas  tardé  d'éclater  entre  le  parlement  de  Paris 
et  le  parlement  de  Bourgogne.  Tant  que  le  mouvement 
anglais  triompha,  le  duc  Philippe  eut  l'oreille  du  parle- 
ment de  Paris,  ses  conseillers  occupaient  les  postes 
les  plus  importants  de  ce  tribunal,  et  lui-même,  par  ses 
libéralités,  en  faisant  venir  de  Paris  des  présidents  et  des 
assesseurs  pour  tenir  ses  parlements,  savait  entretenir  et 
paier  ces  bonnes  relations.  Une  fois  que  Charles  Yll  eut 
signé  le  traité  d'Arras  en  i435'-,  et  surtout  qu'il  eut  triom- 
phé des  Anglais  après  l'année  i439\  tous  les  elforts  de  la 
cour  se  dirigent  contre  lu  Bourgogne  *.  Alors  recom- 
mence la  petite  guerre  des  justices  royales  et  ducales, 
interrompue  un  moment  par  l'invasion.  L'on  connaît  avec 
quelle  virtuosité  les  baillis  royaux  usaient  de  la  sauve- 
garde royale  ;  le  duc  leur  répond  de  la  même  monnaie. 
Dans  les  registres  du  conseil  de  Dijon,  nous  voyons  qu'en 
1442,  un  certain  Jean  Boyer  s'engage  à  ne  pas  aller  à  ren- 
contre de  la  jui'idiction  ilucalc.  «  VA  [iromet  de  non  jamais 

1.  0.  It  .p.  ao4.  2o5. 

2.  lîii  avril  i4'i(),  le  roi  avait  accordé  nue  surséance  pour  les  causes  de 
Bourgogne.  Arcli.  C  -d'Or.  B.  ii4o;.  Sur  le  traité  d'.Vrras,  voir  .\rch.  dé- 
part    (le  la  Côte-d'Or,  ».  uyoi  et  ss. 

3.  C'est  cette  année  que  luuis  rencontrons  pour  la  dernière  fois  des  con- 
seillers parisiens  dans  les  membres  du  parlement  de  itourgogne,  siiprà. 
p.  (:.:i.x. 

4     Dr  KUKSM!  i)K  liKAicoiiiT.  Uisloiiv  de  Cliarlfs  VH.  I.  IV,  p.  333  et  ss. 
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poursuir lesdits  officiers  de  niondit  seigneur  ...  en 

la  court  du  parlement  de  France  ne  ailleurs  de  quelque 

exploit,  contrainctes,  exécutions a   peine  de  cinq 

cens  livres  tournois',  m  On  constate  que  par  tous  les 
moyens,  l'on  s'elTorce  d'obtenir  des  renonciations  a 
l'appel  en  France. 

Qu'on  ne  voie  pas  là  un  simple  effet  d'orgueil  chez  le 
duc,  mais  une  lutte  nécessaire.  La  concurrence  du  parle- 
ment parisien  tue  les  juridictions  supérieures  ducales. 

Nous  pouvons  nous  en  convaincre  en  comparant  les 
registres  des  relèvements  d'appel  au  parlement  de  Beaune 
et  ceux  du  parlement  de  Paris. 

A  Beaune,  nous  avons  : 


En  1428. 

de 

févriei 

*  à 

janvier 

,  62 

rel 

lèvements 

1429. 

pour  l'année 

, 

69 

— 

i43o. 

— 

118 

— 

i43i, 

— 

i85 

— 

1432, 

— 

81 

— 

1433, 

— 

108 

— 

1434, 

jusqu'au 

24 

août. 

44 

— 

Si  nous  prenons  maintenant  les  registres  parisiens  pour 
des  périodes  analogues,  nous  voyons  que  pour  les  jour- 
nées de  Sens  et  Champagne,  et  celles  du  bailliage  de 
Saint-Jengoul,  en  1428,  nous  avons  60  afl'aires  ;  en  1429, 
^S;  en  i43o,  ()8  ;  en  i43i,  01  ;  en  i432,  a.ï;  en  i433,  12; 
en  1434,  23. 

Pour  apprécier  ces  chifTi-es  à  leur  valeur,  il  faut  natu- 
rellement tenir  compte  de  l'époque.  —  La  guerre,  pen- 
dant les  années  qui  suivent  i43i,  entrave  le  cours  régu- 
lier de  la  justice,  mais,  pour  les  années  précédentes,  la 
comparaison  est  instructive.  Le  parlement  de  Paris,  à  un 
moment  où  le  duc  tout  puissant  empêche  les  excès  de  zèle 
des  officiers  royaux,  a  un  nombre  d'affaires  presqu'égal 
au  parlement  de  Beaune  :  en  i4'-J9)  il  en  a  même  plus.  L'on 

I.  Arch.  C.-d'Oi',  B.  1140Ô,  loi.  Sa  v"  et  53  r".  (G.  Margpolel  est  greffier). 
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]ieut  facilement  deviner  ce  qu'il  en  fut  le  joui-  où  le  parle- 
ment (le  Paris  devînt  un  adversaire  déclaré,  cl  où  se 
déchaîna  sans  crainte  la  meute  des  officiers  royaux.  L'on 
s'explique  des  lors  la  rareté  des  parlements  et  l'irritation 
qu'en  ressentait  le  puissant  maître  de  la  Bourgogne. 

D'ailleui's,  on  ne  négligeait  rien  pour  l'augmenter. 

En  plein  chapitre  de  la  toison  d"or.  un  huissier  du  par- 
lement de  Paris  n'eut-il  pas  l'audace  de  venir  porter  un 
ajournement  au  comte  d'Ktampes,  le  neveu  du  duc.  et  à 
certains  seigneurs  picards  !  Il  fit  cela  tout  délibérément, 
nous  raconte  Châtelain,  comme  pour  donner  a  entendre 
«  Vccy  le  flayel  (fouet)  de  vostre  extollalion  fiere  que  vous 
avez  prise,  qui  vous  vient  corriger  droit-cy  et  pincer,  et 
vous  monstrer  qui  vous  estes  '  n. 

C'étaient,  en  elFet,  autant  de  coups  de  fouet  pour  l'orgueil 
ducal,  que  ces  remontrances  qu'on  lui  adressait  en  i446> 
sur  le  titre  qu'il  prenait  de  «  duc  par  la  grâce  de  Dieu'-  ». 
Il  répondait  fièrement  qu'en  mettant  le  titre  de  duc  de 
Bourgogne  avant  tous  ses  titres,  il  gardait  l'honneur  et  la 
prééminence  de  son  duché,  et  par  là.  de  la  couronne,  de 
France,  et  que  les  mots  «  par  la  grâce  de  J)ieu  »  n'enti-aî- 
nent  nullement  désaveu  ou  méconnaissance  de  fief.  —  Il 
continua  donc  de  porter  son  titre,  —  mais  il  lui  fallaij- 
repousser  des  entreprises  dans  son  propre  domaine,  les 
efforts  faits  contre  les  privilèges  de  son  scel  ',  l'infiltration 
incessante  des  gardes  générales  et  spéciales,  les  droits  de 
bourgeoisie  que  les  baillis  de  Sens  et  de  Chaumont,  les 
prévôts  de  la  Villeneuve  et  autres  confèrent  à  profusion. 
Il  lui  faut  combattre  la  théorie  des  cas  royaux,  qui  tou- 
jours se  gonfie.  Sans  cesse  ses  ambassadeurs  présentent 
ses  doléances  à  la  cour.  Kn  lî'c'^  ''  "blinl  un  scuiblant  de 
satisfaction,  le  roi  enjoignait,  dans  une  série  de  lettres  au 
bailli   de   .Màcon.  de    monti-er   de    la    modération  \   il   in- 


1  CllA^TKl.AlX.  I      VI,    p.   ti8'.l. 

2,  .\rcli.  Cd'Oi-.  11.  1190(1. 

3  Aich.  C.-(10r,  B.  ii4o;(i442). 

4,  Arch.  C.-d"Or,  B.  i6,  loi.  aa  v. 
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tiiiiail  aux  haillis  de  Sens  et  autres  de  ne  plus  délivrer  de 
gardes  générales  et  spéciales  ',  de  ne  plus  faire  d'informa- 
tions en  cas  d'excès,  délits  communs  et  non  priviléj:;iés 
comme  usure,  crime  de  faux  et  autres  semblables,  ni  en 
cas  civils,  réels  et  personnels  '. 

Le  roi  accorde  même  quelques  faveurs  :  en  i452.  nous  le 
voyons  relever  les  procureurs  du  duc  de  l'amende  de  fol 
appel'.  Mais  ce  n'était  là  que  demi-mesures;  le  roi 
d'ailleurs  avait  grand  soin  de  ne  pas  décourager  ses  fidè- 
les serviteurs  ;  il  leur  disait  seulement  de  ne  pas  faire 
d'excès  de  zèle.  Tel  est  le  sens  des  lettres  qu'il  adresse,  le 
39  août  1455,  aux  baillis  de  Sens  et  prévôts  de  la  Villeneuve  : 
«  au  regart  des  lectres  de  Bourgeoisie  et  relievemens  en 
cas  dappel  que  vous  vous  y  gouvernissiez  si  doulcement 
que  nostre  dit  frère   et  cousin  en  deut  être  content*.  )) 

La  guerre  faillit  même  éclater  en  1460'',  mais  on  se  con- 
tint de  part  et  d'autre.  Le  roi  Charles  craignait  d'engager 
une  trop  forte  partie,  et  le  duc,  qui  avait  chez  lui  le  dau- 
phin, le  futur  Louis  XL  attendait  avec  impatience  la  mort 
de  son  adversaire. 

Celle-ci  (23  juillet  i4*Ji)  n'amena  aucun  changement 
dans  la  politique  ro j'aie,  les  entreprises  des  baillis  royaux 
ne  cessèrent  pas  :  nous  en  avons  pour  preuve  les  inces- 
santes réclamations  du  duc,  et  même  une  lettre  de  sur- 
séance, que.  le  10  novembre  146Ô,  le  roi  Louis  XI  consentît 
à  accorder  pour  le  jugement  des  appellations  des  procès 
du  bailliage  de  Sens  '. 

En  même  temps  qu'il  soutenait  ces  luttes  contre  les  juri- 
dictions royales  qui  tarissaient  les  procès  de  ses  parle- 


I.  Arch.  C.-d'Or,  B.  11407  :  Uibl.  iiat..  Coll.  Bourg,  t.  LXVI,  fol.  10  rv 

a.  Ibid 

3.  Arch.  C.-d'Or,  B.  1140J 

4-  Arch.  C  -d"Or.  15.  11407  :  voii'  aussi  ibid.,  tï.  287.  I>C5  nouvelletés  faites 
vers  cette  époque  par  le  prevùt  de  la  Villeneuve,  dans  la  chatellenie  de 
Saint-Seine-sur- \'ingeanne.  sont  éfîaleraent  visées.  .Arch.  C.-d"Or,  B.  5938. 

5    Doni  Plancuer,  1\,  Preuves,  \>   i35  ;  Pirenne.  Il,  p.  240 

6.  Ord.  des  rois  de  France,  t.  \VI,  p,  4^7  11  y  a  en  Bourg^of^^ne  un  rece- 
veur spécial  «  d'appels  frivoles  en  France  ".  .-Vrch.  C.-d'Or,  ijm,  fol.  59  r°  et 
V"  ;  B,  1757,  fol.  58  v. 
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ments.  le  duc  s'elTorça  de  supprimer  ce  qui  restait  des 
juridictions  ecclésiastiques.  Celles-ci  semblent  avoir,  dans 
une  certaine  mesure,  profité  de  l'état  de  trouble  du 
royaume  et  avoir  repris  quelque  importance.  —  Nous 
trouvons  encore  des  excommunications  de  débiteurs 
récalcitrants  après  i44i  '•  On  essaie  par  divers  moyens  de 
reconquérir  une  partie  de  la  clientèle  judiciaire  que  le 
scel  ducal  avait  si  pi-estement  enlevée  à  la  fin  du  xiii'  siè- 
cle. Les  condits  incessants  de  juridiction  entre  la  royauté 
et  le  duché  ont  rendu  au  scel  ecclésiastique  un  regain  de 
faveur.  Gela  ne  dura  pas  longtemps  ;  contre  les  tentatives 
ecclésiastiques,  le  duc  et  le  roi  se  retrouvèrent  unis. 

11  apparaît'  dans   le  compte   de  Jean  de  Yisen.  rece- 
geur  général  des  finances  du  duc,    qu'en   i45i,   Pierre 
Lcsvolez,  procui'eur  du  duc  au  bailliage  de  Dijon,  a  fait  un 
voyage  à  Paris,  dans  le  but  d'obtenir  copie  de  certains 
arrêts  du  parlement  de  France   réprimant  les  empêche- 
ments des  évêques  '.  A  la  suite  de  cette  démarche  paru- 
rent des  lettres  royales  du  22  août  i45i.  Elles  constatent 
que  :  jasoit  que  selon  raison,  et  aussi  par  ordonnances 
royaulx,  ne  compete  ne  appartiengne  a  aucuns  juges 
ecclésiastiques  de  congnoistre  ou  ordonner,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  de  tous  actes  faiz  entre  les 
personnes  layes  et  subgectes  a  la  juridicion  tempo- 
relle,   mesmement   des    contracts    passez   soubz   les 
seaulx  de  Nous,  ou   de  nos  autres  cours,  ou  autres 
juges  séculiers,  ne  semblablemcnt  des  cens,   rentes 
et  autres  drois  et  actions  réelles,  mixtes,  ou  deseen- 


1.  En  147a,  le  14  avril,  nous  trouvons  des  mentions  d'excommunications 
pour  dettes.  Arch.  mun.  de  Dijon,  C.  2i. 

2.  Uéjà  son  prédécesseur  Jean  sans  Peur  avait  entrepris  cette  lutte. 
Nous  voyons,  en  i4i3-i4i6,  que  le  receveur  du  bailliage  de  Chalon,  Jean 
Fraignot.  exécute  un  voyage  tout  exprès  chez  Pabbé  de  Tournus,  pour  faire 
révoquer  l'ordre  donné  aux  frens  de  la  juridiction  du  chambrier  de  ne  faire 
aucun  acte  sous  d'autre  scel  (pie  celui  derégriise.  .\rcli.  C-d'Or^  Inventaire, 
B.  369;.  En  i443,  l'évcque  de  Lanjfres.  Philippe  de  Vienne,  en  est  réduit  à 
disputer  aux  justices  séculières  les  causes  concernant  les  clercs.  Arch. 
mun.  de  Dijon,  C.  18. 

S.  Arch.  C.-d'Or,  B.  i;ai. 
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dans  de  realite,  soit  eu  petitoire  ou  possessoire,  ne 
faire  aucuns  statut/,  sinodaulx  contre  ne  ou  preiudice 
de  la  juridicon  temporelle,  ne  iceulx  publier,  ou  faire 
publier.  Ces  choses  non  obstant,  nos  amez  et  feaulx 
conseillers,  les  arcevesques  de  Sens,  de  Lion,  de 
Bourges  et  de  Vienne,  et  les  evesques  de  Langres,  de 
Troyes,  dauxerre,  dostun,  de  Mascon  et  de  Nevers, 
et  autres  leurs  vicaires,  ofliciaulx,  chancclliers,  leurs 
proL'ureors,  promoteurs,  pluseurs  abbez  et  chappitres, 
prieurs,  et  autres  juges  ecclésiastiques,  et  conserva- 
teurs des  privilleges  esdiz  diocèses,  se  sont  efforcez 
et  efforcent,  chacun  jour  de  coingnoistre,  décider, 
déterminer,  tant  en  demandant  que  en  défendant,  et 
tant  en  petitoire  que  en  possessoire,  desdits  contrats, 
actions  réelles,  mixtes  et  portant  realite,  et  dont  la 
congnoissance  appartient  a  la  juridicion  temporel. 

Et  qui  plus  est,  non  contens  de  [ces  choses],  pour 
tousiours  usurper  les  drois  de  la  juridicion  tempo- 
relle, et  ou  preiudice  dicelle.  ont  faictes  et  edicter,  et 
de  jour  en  jour  font  pluseurs  constitutions  et  ordon- 
nances sinodales,  et  autrement,  contre  et  ou  preiudice 
de  la  juridicion  temporelle;  et  les  font  publier;  et 
mandent  les  garder  et  observer  sur  certaines  peines, 
multes  et  amendes  pertinentes  :  laquelle  chose  Hz  ne 
pevent,  ne  doivent  faire,  de  raison.  Et  avecquesce,  font 
chacun  jour  pluseurs  autres  abuz,  excès  et  entreprises 
indeues  contre  et  ou  grand  preiudice  de  ladicte  juri- 
diction temporelle  et  des  drois  de  Nous  et  de  notre  dit 
frère  ' . 

Le  roi  défendait  aux  juges  ecclésiastiques  de  se  mêler 
de  prendre  cour  et  connaissance  d'aucun  des  contrats 
faits  et  passés  entre  personnes  laïques,  ni  daucunes  ac- 
tions réelles,  mixtes  ou  sentant  réalité,  soit  au  posses- 
soire, soit  au  petitoire  ;  enfin,  de  faire  et  publier  des  ordon- 
nances au  préjudice  de  la  juridiction  temporelle.  Le  tout 

1.  Arch.  C.-d'Or,  B.  11403. 
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SOUS  peine  de  «  prinse  et  explectation  de  leurs  biens  tem- 
porels pour  les  eveques.  et  de  cent  mars  dargent  a  appli- 
quer au  roi.  a  prononcer  contre  les  archevêques,  eve- 
ques, vicaires,  ofliciaux.  abbez,  prevosts,  procureurs, 
promoteurs  ...  récalcitrants.  » 

L'on  alla  même  plus  loin  :  on  limita  Tautorité  des  évè- 
ques  dans  le  parlement  bourguignon.  Un  arrêt  du  v^  avril 
i463,  pour  empêcher  les  évèques  de  peser  sur  les  déci- 
sions (le  l'assemblée,  décida  que,  dorénavant,  leur  dignité 
ne  leur  donnerait  plus  voix  avec  les  conseillers  '. 

Pendant  que  ces  luttes  se  poursuivaient  entre  les  parle- 
ments de  Bourgogne  et  les  justices  royales  et  ecclésias- 
tiqueSç  que  devenait  l'auditoire  des  causes  d'appeaux  ? 

Nous  l'avons  laissé  au  moment  où  le  zèle  des  conseillers 
de  Dijon  amène  sur  leurs  têtes  l'orage  de  i43i. 

Une  question  qui  se  posa  après  l'ordonnance  de  i43i, 
supprimant  pour  l'avenir  celle  de  1422,  fut  de  savoir  si  les 
auditeurs  nommés  par  le  conseil  '  étaient  révoqués  de 
leurs  fonctions,  en  même  temps  que  les  membres  du  con- 
seil, et  perdaient  leurs  attributions  judiciaires  ;  l'on  décida 
que  malgré  la  révocation,  ils  conserveraient  leurs  sièges 
comme  juges  ordinaires -i. 

Néanmoins  il  était  nécessaire  de  donner  aux  auditeurs 
une  situation  mieux  définie.  Par  son  ordonnance  du 
I"  août  i43i,  Philippe  le  Bon.  revenant  au  nombre  le  plus 
haut  atteint  par   Philippe    le  Hardi,   institua  sept  audi- 


1.  Gandelot.  p.  -s. 

2.  Lt^s  auditeurs  ne  paraissent  pas  avoir  tenu  bien  régulièrement  leurs 
jours  avant  i  (il  :  car.  du  début  du  régne  de  Philippe  le  Bon  jusqu'en  1428, 
nous  ne  trouvons  que  deux  appels  en  France  des  auditeurs.  En  revanelie, 
en  i4>6.  142J  et  i^aS.  le  parlement  de  Paris  renvoie  un  assez  grand  nombre 
d'affaires  à  Tandilttire    \'oir  plus  loin.  p.  ct:i.xxxvi. 

3.  Le  compte  de  Jean  de  Visen  nous  fait  savoir  que  Jehan  l'eluchot  vint 
â  Beaune  le  à  mai  i4'i9,  et  toucha  10  francs  pour  les  jours  «  es  quclz  il 
présida  :  Icsiiuels  x  IVanz  lui  ont  este  royez  ou  compte  précèdent  parce 
que  la  clianibie  du  conseil  avoit  este  abolie  ou  mois  daoust  ["recèdent  Et 
combien  que  labolicion  tlicelle  chambre  teust  faicte,  come  dit  est.  néan- 
moins lesdits  auditeurs  qui  sont  ordinaires  ne  fcurent  point  abolis  ». 
Arch.  C.-d'Or,  B.  4484.  fol.  3o  v  li.  4483.  fol.  45  v.  On  a  ce  compte  en 
double. 
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leurs.  Nous  en  citons  en  entier  la  pièce  qui  nous  rensei- 
gne sur  ce  point  : 

A  maistre  Jehan  Peluchot,  conseiller  de  niondit 
seigneur  et  auditeur  des  causes  dappeaulx  du  dueliic 
de  Bourgogne,  lequel  et  aussi  maistre  Guy  Gelenier, 
messire  Régnier  Pot  seigneur  de  la  Roche,  messire 
Jaques  de  Villers,  chevaliers,  maitres  Claude  Roi- 
checte.  Estienne  Armenier  et  Jehan  Perier.  niondit 
seigneur,  par  ses  lettres  patentes  données  a  Dijon  le 
premier  jour  daoust  mil  ccccxxxi,  confians  a  plain  de 
leurs  loyaultez.  preudomies  et  bonnes  diligences,  pour 
le  bien  et  expedicion  de  justice;  et  après  le  revoque- 
ment  et  suspension  par  lui  Caicte  a  la  poursuite  et 
requcste  des  ambaxadeurs  et  députez  des  gens  des 
trois  estas  des  duchiez  et  contez  de  Bourgogne  et 
conte  de  charrolois,  de  ses  chambres  du  conseil  de 
Dijon  et  de  Dole  jusques  a  son  bon  plaisir,  a  ordonne, 
commis,  establiz  et  instituez  pour  doresenavant  tenir 
ses  auditoires  des  causes  dappeaulx  dudit  duchie 
de  Boui'gogne  au  lieu  de  Beaune,  sens  intermission 
dedens  le  temps,  et  ainsi  quil  est  accostume  dencien- 
nete  :  cest  assavoir  les  vu,  lesvi.  les  v  ou  les  quatre 
deulx  pour  aler  seoir  et  tenir  la  court  desdiz  audi- 
teurs audit  Beaune.  si  souvent  et  tant  de  fois  chascun 
an  que  denciennete  est  accostume  de  f'ere,  et  en  la 
forme  et  manière  accostume  denciennete.  Auxquels 
conseillers,  aux  vu,  aux  vi,  aux  v  ou  aux  iiii  deulx, 
niondit  seigneur,  par  ses  dictes  lettres,  a  donne  plain 
povoir  de  seoir  par  jugement  a  la  cort  desdits  audi- 
toires, a  cliascune  fois  quils  se  tiendront  ou  devront 
tenir  —  et  de  fere  et  administrer  a  chascun  bonne  jus- 
tice ;  et  generalment  de  faire  et  faire  faire  tout  ce  que 
bons  et  loyaul.x  conseillers  doivent  faire  —  aux  gaiges 
enciens  et  accostunies  denciennete  et  autres  drois, 
prérogatives  et  proffis  et  emolumens  accostumez 
et  y  appartenant,  tant  et  si  longuement  quil  plaira  a 
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mondit  seigneur.  Sur  quoy  ilz  seront  tenuz  de  faire 
les  sermens  es  mains  de  monseigneur  le  chancelier, 
excepte  ledit  maistre  Estienne,  qui  lors  estoit  absent, 
et  lequel  en  labsence  dudit  monseigneur  le  chancelier 
sera  tenuz  de  le  faire  es  mains  dudit  maistre  Jehan 
Peluchot  et  Guy  Geienier  ou  delundeulx.  En  mandant 
par  mon  dit  seigneur  au  receveur  que  lesdiz  gaiges 
acostumez  de  paier,  que  iceulx  paie  doresenavant  et 
par  la  maniera  que  denciennete  a  ete  accostume  de 
faire.  Por  ce,  paie  audit  maistre  Jehan  Pelluchot  la 
somme  de  trente  frans  a  lui  deuz  pour  quatre  fois 
quil  a  este  de  Dijon  a  Beaune  pour  lexpedicion  des 
jours  dcsdis  auditeurs'. 

Les  auditeurs,  dont  les  lettres  précédentes  nous  don- 
nent les  noms,  sont  donc  Jean  Peluchot.  Guy  Gelinier, 
Régnier  Pot,  Jacques  de  Villers',  Claude  Rochette, 
Etienne  Armenier  et  Jean  Perrier.  Ce  sont  tous  des  mem- 
bres de  l'ancien  conseil  de  1422.  Ils  devaient  tenir  leurs 
séances  «  si  souvent  et  tant  de  fois  chascun  an  que  dan- 
ciennete  est  accostume  ».  En  réalité,  ils  n'y  eut  désormais 
jamais  plus  de  cinq  réunions  par  an  ;  l'on  descendit 
même  jusqu'à  deux  et  trois.  Les  premiers  auditeurs  ne 
rer.tèrent  pas  très  longtemps  en  fonctions.  Jean  Peluchot 
et  Guy  Gelinier  furent  remplacés  par  Robert  de  Saulx  ' 
et  Pierre  Brandin  *,  par  des  lettres  ducales  du  2  mai  i433''. 

A  maistre  Robert  de  Sauls,  conseiller  et  doyen 
de  la  chapelle  a  Dijon,  lequel  avec  maitre  Pierre 
Brandin  il  a  retenu,  institue  et  ordonne  auditeur  a 
Beaune.  pour  et  en  lieu   de  maistre   Jehan  Pelluchot 

1.  .\rcli.  C.-d"Or,  4483,  fol.  45  v. 

2.  Sur  Régnier  Pot,  voir  p.  ixxLiii.  note  4  :  •■iii'J-  de  Villeis,  voir  p.  i:i;xi., 
noie  I. 

3.  Robert  de  S.iulx,  vidame  de  Reims  et  doyen  de  la  chapelle  de  Dijon. 
Doni  .ArBRKK.  Ëlal,  p    180.  note  e. 

4-  Pierre  Brandin  est  conseiller,  maître  des  requêtes  de  Thôtel  ducal,  par 
lettres  du  la  janvier  i43i,'a.  Dom  Aibrkk.  p.  1S4.  note  e,  et  194.  note  4- 
5.  Arch.  G. -d'Or,  H.  448j.  fol.  5a  v. 
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et  Guy  Gelenier.  qui,  pour  leur  ancienneté  et  faiblesse, 
ny  pevent  plus  vacquer.  et  lesquelx  por  ladite  cause 
mondit  seigneur  en  a  deschargiez  conne  il  appert  par 
lettres  de  la  retenue  desdiz  maistres  Robert  de 
Saulx  et  Pierre  Brandin,  donnée  le  ii'  jour  de 
may   m.  cccc-"  xxxiii. 

Ce  certificat  de  faiblesse  et  ancienneté  ne  plut  pas  à 
Jean  l'eluchot,  qui,  le  a4  jiinvier  i436,  vint  encore  siéger  à 
l'auditoire,  mais,  malgré  lattestation  du  clerc  juré  Jean 
Bernard,  la  chambre  des  comptes  refusa  de  reconnaître  le 
paiement  de  ses  gages. 

Claude  Rochette  mourut  en  i434  '  et  fut  remplacé, 
croyons-nous,  par  Girard  Mignot,  qui  alla  également  «  de 
vie  a  trepassement  »  et,  nous  disent  des  lettres  du  24  sep- 
tembre 1443,  céda  sa  place  à  Guillaume  Martin,  clerc, 
licencié  en  décret  et  officiai  de  Beaune  '. 

De  1438  à  i44fi.  nous  n'avons  plus  que  des  données  insi- 
gnifiantes sur  les  auditeurs.  Nous  savons  simplement  que 
Régnier  Pot  mourut  en  i443.  Au  contraire,  en  i446  les 
registres  de  la  recette  ordinaire  du  bailliage  de  Dijon, 
heureusement  conservés,  nous  livrent  les  noms  déjà  con- 
nus de  Robert  de  Saulx,  Pierre  Brandin.  Jacques  de  Vil- 
1ers  et,  avec  eux,  ceux  de  «  vénérable  homme  et  sage  » 
maistre  Nicolas  Jaul,  licencié  en  lois,  conseiller  de  mon- 
seigneur '  de  Jean  Jaquelin,  licencie  en  lois  et  bachelier 
en  décret",  d'Anthoine  Juifz,  docteur  en  lois  et  en  décret, 

1.  Le  19  août.  Compte  de  Jean  de  Visen,  fol.  43-  DomAiBBÉE,  p.  168. 
note  c. 

2.  Arch.  C  -d'Or,  B.  44^9  Guillaume  Martin  prêta  serment  le  i"  octobre. 
Ce  Guillaume  .Martin,  chanoine  du  chapitre  de  Beaune,  lui  iit  de  nom- 
breu.ses  donations.  Arch.  C.  d'Or,  G.  a338,  fol.  m,  i3i,  14»;  G.  2340,  fol.  46 
et  fol.  87. 

3.  Il  fut  nommé  par  lettres  ducales  datées  de  Bruxelles  du  «(juin  i44' 
Dom  AunBÉE,  p.  188.  note  q. 

4  Jean  Jaquelin,  conseiller,  maître  des  requêtes, gouverneur  de  la  chan- 
cellerie de  Bourjfogne  en  i45S,  Arch.  C  -dOr,  B.  1739,  fol.  7,  fut  l'un  des 
commissaires  charfrés  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Bourgogne,  en 
1459.  Sur  la  nomination  de  son  lils  .\ntoine  à  la  Collégiale  de  Beaune. 
Arch.  C.-d'Or,  G.  3340,  fol.  288.  Il  était  lils  de  Jaquette  Paupey.  ibid.' 
fol.  3i8.  Sur  lui,  Uom  Albhég,  Etat,  p.  169,  note  6. 


chanoine  et  oITicial  d' Autun  ' ,  enfin  d"Etienne  de  Goux  2.  Us 
remplacent  Régnier  Pot,  mort  en  i443.  Ktienne  Armenier, 
nommé  président  en  i438,  Jean  Perrier,  qui  vivaitencore 
à  l'époque  du  parlement  de  1439,  et  Guillaume  Martin. 
L'un  de  ces  deux  derniers  personnages  est  mort  peu  avant 
le  3i  mars  i44'T-  C'^'"  If^s  lettres  de  provision  d'Etienne  de 
Goux  sont  de  cette  dale. 

Tous  ces  magistrats,  depuis  l'année  i44'^:  ne  portent 
plus  le  nom  d'auditeurs,  mais  celui  de  «  coauditeurs  des 
causes  d'aj)peaux  »,  ce  qui  probablement  fait  allusion  soit 
à  une  ordonnance  particulière  leur  défendant  de  juger 
seuls,  soit  simplement,  à  notre  avis,  aux  lettres  de  provi- 
sion de  1131  qui  ne  donnent  pouvoir  de  statuer  que  lors- 
qu'ils sont  en  nombi-e  :  «  assavoir  les  vu,  les  vi.  les  v  ou 
les  quatre  deulx  ». 

Des  auditeurs  dont  nous  avons  donné  précédemment 
la  liste  en  l'année  i454,  il  ne  reste  plus  que  Nicolas  Jaul, 
Jean  Jaquelin  et  Pierre  Brandin;  toute  une  série  de  nou- 
velles figures  sont  apparues.  Jaques  Bouton,  clievalier. 
conseiller  et  chambellan,  a  remplacé  Jacques  de  Villers 
en  1452  ^  Rol)ert  de  Saulx.  Pierre  Brandin  et  Antoine 
Juifs,  ont  cédé  leur  jilace  à  Jean  Micheletet\  Guillaume 
Guemot  '  et  Pierre  Morisof. 

1.  Antoine  Juifs,  docteur  in  utroquc  Jtirc,  chanoine  de  la  Collcîjialo  de 
Beaune, élu  doyen  du  chapitre  le  i"  septembre  i438.  Arch.  C.-d'Or,  G.  aîîg, 
fol.  46.  Cfr.  fol.  33.5,  donna  sa  démission  le  19  juin  T^-ii  ;  iiiid.^  fol.  94.  Le 
21  mai  i463,  il  est  encore  doyen  du  chapitre  d".\utun  Arch.  C.-d'Or. 
G.  2390,  fol.  84  ;  de  même  en  i47>.  //'/(/..  fol.  i>S8  :  il  m(.iui-ut  le  3i  décembre 
i4ji,  fol.  2119. 

2.  Arch.  G. -d'Or,  B.  4497  Etienne  de  Goux.  conseiller,  maître  des 
requêtes  et  avocat  fiscal  au  baiUagc  de  Clialon,  est  envoyé  À  Bruxelles  en 
i4i9'  pour  des  contestations  intéressant  la  ville  de  Dijon.  .\rch.  mun.  de 
Dijon,  G.  21.   Il  mourut  en  i454,  avant  le  11  août. 

Sur  lui.  l)om  Aurréf,  p.  189,  note  f. 
3    .\rch    C;.-d'Or,  lî.  pivihis 

4.  Jean  .Michelotet,  licencié  en  lois,  chanoine  et  olllcial  de  lîeaune,  .Vrcli 
('..-d'Or.  H.  ^ôtvihis.  vient  d'être  nommé  le  9  mai  i45a.  car  il  présente  le 
ndimas  de  son  institution. 

5.  Guillaume  Guemot  est  clerc  licencie  en  lois,  conseiller  et  maître  des 
requêtes.  .\rch.  C,d'Or,  B.  4^02  bis.  Il  a  très  probablement  succédé  .i 
Pierre  Brandin. 

6.  Pierre  .Morisot.  licencié  en  lois  et  en  décret,  chanoine  et  officiai  de 
Chalon. 
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Le  II  août  i4">'i.  f  est  Jean  Esperonnet.  ((lias  Duclie- 
iiiiu,  qui  est  institué  à  la  mort  d'Etienne  de  Goux'.  Il 
n'oit'upa  point  longtemps  ce  poste,  et  mourut,  croyons- 
nous,  après  le  4  iiiai's  i45o,  et  avant  le  aa  octobre  i45f)', 
date  de  la  nomination  de  Jean  Bourgeois  '.  Jean  Miche- 
Iclet  ne  tarda  pas  à  le  suivre  et  fut  remplacé  par  Jean  de 
Yandcnesse*.  Enfin,  notons  la  nomination  de  Philippe 
Brandin.  (ils  de  l'eu  maître  Pierre  Brandin.  institué  au  lieu 
et  place  île  son  père  '. 

11  y  a  là  un  commencement  d'effort  vers  l'hérédité  et  la 
patrimonialité  de  l'office  qui  est  très  sensible,  dans  les 
registres  de  la  chambre  des  comptes  de  l'époque  de  Phi- 
lippe le  Bon. 

Le  tribunal  des  auditeurs,  en  dé[)it  de  l'assiduité  de  ses 
membres  et  de  son  fonctionnement  quasi  régulier,  ne  sem- 
ble pas  avoir  su  réagir  contre  le  mouvement  de  décadence 
qui  l'entraînait  déjà  à  l'époque  de  Jean  sans  Peur.  Les 
rôles  de  ses  amendes  tels  que  nous  les  indiquent  les 
comptes  des  receveurs  de  Dijon,  se  boi-nent  presque  tou- 
jours à  la  simple  constatation  :  «  néant  »".  Sans  doute,  de 
temps  à  autre,    nous   trouvons    trace  de   ([uclques   rares 


1.  Arch.  C.-d'Or,  B.  45o3.  Adde  Dom  Albuke,  Etat,  p.  191. 

2.  Nous  trouvons  \iiic  assignation  de  Jean  Esperonnet,  tlii  4  niai-s  i45(i? 
Arch.  mun.  de  Uijon.  G*. 

3.  Ce  Jean  Bourgeois,  licencié  en  décret  de  rUniversité  de  Paris,  reçu 
clianoine  de  Beaune  le  4  lévrier  i45o/i-  Arch.  C.-d'Or,  G.  ajji),  fol.  oîij.  Le 
i4  juillet  [468,  Jean  Larcher  succède  à  son  canonicat  Arcli  C  -d'Or,  G 
2340.  fol.  iS  ;  en  i4li3,  ibid.,  fol.  83  ;  doyen  en  i4";.  ihiil.  loi  (1;  ;  meurt  le  ii 
octobre  i4;9,  ibid.  fol.  H5. 

4  Jean  de  Vandenesse,  licencié  en  lois,  conseiller,  lut  retenu  par  lettres 
du  17  septembre  i45;.  Arch.  C.-d'Or,  B.  43o6. 

Il  était  déjà  conseiller  en  i44il-  Doni  .\iiniKK,  Etal.  p.  1S9,  Il  .s'occupa  de 
la  rérormalit)n  de  la  eoutuu:e  île  Bourgogne,  et  remplaça  à  ce  proj»os 
Ferry  de  Clugny. 

5  Par  lettres  de  Bruxelles  du  11  septembre  i45g  ;  il  prêta  serment  dans 
les  mains  des  auditeurs,  le  23  octobre.  .\rch.  C.-d'Or,  H.  45o8. 

Le  1"  décembre  1462.  il  s'occupe  d'une  sentence  rendue  par  Girard  de 
Plaines  et  le  conseil  dans  l'aH'aire  du  trouble  apporté  par  les  religieux  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  à  l'exercice  des  droits  de  justice  de  la  ville 
de  Dijon.  Arch.  mun.  de  Dijon,  G.  21. 

6.  Voir  Arcli.  C  -d'Or,  B.  4484,  fol.  3o  V  ;  4485,  fol  28  r- ;  448;.  fol.  'lo  ; 
4489,  fol.  25  V"  ;  4491,  fol.  23  r  ;  4496  ;  449;,  fol.  23  v  ;  43o3,  fol.  44  r  (i433- 
1454),  et  B.  4504,  fol.  41  V*. 
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appels  aux  auditeurs  '  :  le  fait  que  les  parlements  se  réu- 
nissent irréifulièrement  les  encourage  un  peu:  l'on  appel- 
lera «  au  parlement  ou  aux  auditeurs  »:  Ton  ira  également 
devant  les  auditeurs  pour  demander  la  réformation  d'une 
sentence  du  conseil  '.  En  fait  cela  ne  donne  pas  grand 
chose,  bien  qu'il  soit  possible,  avec  un  seul  procès,  d'oc- 
cuper le  tribunal  pendant  plusieurs  années.  Les  habitants 
du  duché  délaissent  leur  auditoire',  et  le  Parlement  de 
Paris  ne  lui  envoie  plus  autant  d'affaires  qu'au  temps  où 
il  était  sous  l'influence  des  ducs.  En  1426,  ce  parlement 
avait  remis  29  affaires  aux  auditeurs;  en  1427,  21; 
en  1428',  3i  et,  en  outre.  3  causes  au  bailli  d'Auxois, 
et  2  au  bailli  de  Dijon  :  vraisemblablement  parce  que  les 
auditeurs  avaient  déjà  statué  sur  elles.  En  i432  %  c'est 
une  quinzaine  d'affaires  qui  de  la  sorte  sont  expédiées  au 
procureur  de  Beaune.  Philibert  Rouhier.  pour  en  saisir 
le  siège  beaunois. 

Mais  avec  le  refroidissement  marqué  des  relations  avec 
la  cour  de  France,  se  tarit  cette  source  de  l'activité  de 
l'auditoire.  Le  duc  Philippe,  trouvant  dès  lors  que  le  tri- 
bunal était  trop  nombreux,  et,  probablement  aussi,  trop 
somnolent,  par  son  ordonnance  du  i"  juillet  i463', 
révoqua  les  sept  anciens  auditeurs  pour  les  remplacer  par 
quatre  nouveaux  juges  :  Ferry  de  Glugny  ',   Pierre  Cle- 


I .  Pour  Dijon,  nous  avons  quelques  appels  aux  auditeurs  :  en  1431.  Arch. 
mun.,  C  18;  le  2;  novembre  i444,  Gahxiek.  Chartes,  l,  p.  4"  P'  4i  ^  '^  4  mars 
1456,  et  dans  Tannée  i446  à  proposdu  meurtre  d'un  barbier  par  douze  autres 
compagnons,  .\rch.  nmn,  Uijon,  C*  :  en  1462.  le  1''  décembre,  mêmes  ar- 
chives, C2'.  Voir  aussi  Arch.  C.-d'Or,  B.  11J09,  cité  par  inventaire.  Mêmes 
archives,  Cart.  des  fiejs,  fol.  ào  et  5i  ;  citées  par  Coll.  Bourg.,  t.  LXVI, 
fol.  3  V  (a-  i456). 

a.   .Arch.  mun.  de  Dijon,  C.  21. 

3.  Dans  les  registres  d'appel  du  parlement  de  Paris,  nous  trouvons  un 
appel  des  auditeurs  en  1422,  un  en  142."),  un  en  1432,  un  en  i435.  .\rch.  C.- 
d'Or,  B.  11408. 

4.  Arch.  C   d'Or,  B.  11408,  f«>l.  129  1-  et  i3i  r 

5.  .\rch.  C.-d'Or,  li    11414. 

6.  O.  B.,  p.  11)9. 

7.  Ferry  de  Clugny,  docteur  en  lois  et  en  décret,  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel,  reçu  chanoine  de  la  Collégiale  de  Beaune  le  i3  juin  i456.  .-Vrih  C  - 
d'Or.  G.  2340,  fol.  16,  avait   été  envoyé  en  ambassade   au   pape  en   i45;. 
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mencc',  Etienne  Berhisey'  et  Jean  Authement.  Cette 
réduction  suscita  tles  candidatures  nouvelles.  Le  doyen  de 
la  Chapelle  de  Dijon,  Antoine  de  Rye  ',  demanda  une 
place  parmi  les  juges,  elle  lui  lut  accordée,  le  8  août,  par 
une  lettre  ducale,  qui  décidait  également  que  dorénavant 
l'auditoire  serait  ouvert  aux  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'hôtel  ducal  :  ils  pouvaient  y  venir  siéger  quand 
bon  leur  semblerait  \  Cela  ne  suffit  pas  ;  l'on  est  à  une 
époque  où  les  idées  d'hérédité  et  de  patrimonialité  des 
offices  commencent  à  s'imposer.  L'on  fit  remarquer  au  duc 
que  l'ordonnance  de  juillet  avait  privé  de  son  office  un 
homme  qui  ayant  succédé  à  Jaques  de  Villers,  son  fidèle 
conseiller,  avait  longtemps  exercé  sa  charge  et  s'en  était 
vu  priver,  sans  qu'il  y  eut  de  sa  part  aucune  faute.  Le 
duc.  le  23  octobre  1464,  consentit  donc  à  ramener  à  son 
ancien  poste  Jacques  Bouton,  seigneur  de  Courberon\ 
On  était,  de  la  sorte,  remonté  de  quatre  à  six  auditeurs. 
Quant  aux  sessions,  désormais  elles  se  limitent  à  quatre. 
Les  jours  ne  sont  pas  plus  fixes  qu'autrefois". 

Le  fonctionnement  de  l'auditoire  reste  ce  qu'il  était  à 
l'époque  de  Philippe  le  Hardi.  C'est  toujours  le  procureur 
ducal  au  siège  de  Beaune  qui  soutient  les  intérêts  du  prince 


désigné  pour  la  rédaction  de  la  coutume  de  1459  ;  il  fut  envoyé  en  ambas- 
sade auprès  du  pape  et  fut  remplacé  par  Jean  de  Vendenesse. 

En  i4;6.  il  est  chancelier  de  la  Toison  d'Or.  l)om  Albiiée,  p  195.  note  b> 
p.  191,  note  i'. 

1.  Il  est  maire  de  Beaune  en  i464-  Arch.  C,-d'Or,  G.  2340,  fol,  ii3,  120. 
En  il6^,il  porte  les  titres  de  licencié  en  lois,  bachelier  en  décret, conseiller 
et  raailre  des  requêtes,  mayeur  de  Beaune  ;  avec  les  échevins,  il  aban- 
donne au  chapitre  6  gros  de  rente.  Ibid.,  foi.  157.  Il  avait  épousé  Guye  de 
Goux  dont  le  testament  est  signalé.  Arch.  C.-d'Or,  G,  ^496. 

2.  Etienne  Berbisey,  clerc,  licencié  en  lois,  conseiller,  avait  épousé  Char- 
lotte Vyon,  tille  de  Girard  Vyon,  conseiller,  maitre  des  comptes.  Dora 
AuBHKE,  Etal,  p.  i89,  note  e  ;  Gar.meb,  ChartfS  tic  foiimwnes,  1,  p    4'}- 

3.  O.  H  ,  p.    133  et  ss. 

4.  O.  B.,  p.  1-3. 

5.  O.  B  ,  p.  i83. 

6.  L'appel  se  conçoit  encore  dans  le  cas  de  défaule  de  droit.  En  i458. 
Jean  Beaujolet  appelle  du  refus  de  le  recevoir  aux  auditoires.  .\rch. 
C.-d'Or,  B    11407. 
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devant  ce  tribunal  '.  Le  greffier  en  titre,  est  souvent 
en  même  temps  greffier  du  parlement  et  même  du  conseil 
de  Dijon;  ses  su[)pli'ants  ou  remplaçants  demeurent  à 
Beaune  '. 

Il  a  maintenant  deux  sceaux,  un  «  scel  aux  sentences  » 
de  la  cour  des  auditeurs"  et  un  «  scel  aux  citations*», 
peut-être  commun  aux  cours  du  parlement  et  des  audi- 
teurs, puisqu'on  cite  parfois,  en  même  temps,  devant  Tun 
ou  devant  les  autres. 

Cette  décadence  persistante   des   triijunaux  de  causes 

1.  Ce  procureur  était,  sous  Philippe  le  lion.  Jean  Lanisie,  qui  lut  rem- 
placé par  Philibert  Rouliier,  par  lettres  du  14  mars  1428.  Arch.  C  d'Or, 
B.  4478  En  i44^'/6,  nous  avons  Hugucnin  .Mignoteau.  Arch.  C.-d'Or, 
B.  449'.  fol    2Î  r". 

2.  Le  greffier  du  parlement  de  Beaune  est  Laurent  le  Grain  jusqu'à  sa 
mort,  le  29  février  1428.  Arch.  C.-d'Or,  B.  i[4ii.  fol.  i  v  et  a3  r'.  Il  demeu- 
rait à  Dijon  et  fut  fort  aidé  à  Beaune  par  Girard  Jaqueiin  Arch.  C  -d'Or, 
B.  388o2,  fol.  i5o  V».  Le  Grain,  qui  s'occupa  des  parlements  de  1422  et  142;, 
était  certainement  encore  grellier  des  auditeurs.  .4rch.  C.-d'Or,  I!  11408 
fol.  ;o.  .4  sa  mort,  son  clerc  Jean  Bernart  exerça  la  suppléance  jusqu'.^  la 
nomination  de  Girard  Vion,  clerc  et  bachelier  en  droit,  le  9  juin.  .\rch. 
C.-d'Or,  B.  Ii4'i,  fol-  2  r".  Les  clercs  furent  encore  Jean  Bernart,  ibid.f 
B.  3860,  fol.  52  r',  Siniéon  Chippoton  et  Girard  .Margotet,  ibid..  lî.  3664. 
Après  1439,  car  Girard  Vyon  assista  au  parlement  de  cette  année,  Dora 
Albrkk.  Etat.  p.  188,  note  h,  et  fut  nommé  gouverneur  de  la  chancellerie, 
les  registres  furent  tenus  par  Girard  .Margotet,  Arch.  C.-d'Or.  B,  i5.  fol.  121, 
qui  les  aencore  en  i444Gaii.mer,  Rec  ,  l,p.  43.  Voir  encore  une  allusion  faite 
à  lui  en  i4j4.  longtemps  après  sa  mort,  Coll.  Bourg  ,  l  LUI,  fol.  116.  C'est 
le  clerc  juré  Pierre  Vizier  qui  le  remplace  le  plus  souvent.  En  i444.  il 
assiste  également  .-Vntoine  Gaudry.  secrétaire  du  duc,  et  qui  a  le  titre  de 
(t  greffier  de  la  cour  de  messeigneur  les  auditeurs  n.  .Vrch.  C.-d'Or.  B. 
Ii4i4-  Sur  lui,  I)om  .\lhhkk.  Etat,  p.  19;.  Cet  .\ntoine  Gaudry  fut-il  rem- 
placé par  Jean  Basan,  à  la  mort  duquel  une  lettre  du  duc.  du  19  janvier 
1449,  institua  Guillaume  Bourrelier,  maître  des  requêtes,  receveur  des 
amendes,  en  l'autorisant  à  se  faire  suppléer  par  Guillaume  de  Bercy  '.' 
Pallioï,  p.  19.  Nous  n'oserions  l'allirmer,  car.  en  i456,  le  greffier  de  la 
cour  des  auditeurs  est  toujours  .\ntlioine  Gaudry,  secrétaire  du  duc. 
Arch.  C -d'Or,  8.4498.  Il  faut  donc  admettre  que  les  titres  de  grellier  des 
auditoires,  des  parlements  et  du  conseil  sont  devenus  distincts.  .\  la  fin 
du  règne  de  Philippe  le  Bon,  tous  ces  titres  se  reuniront  à  nouveau  sur  la 
tète  de  Jean  Gros.  .\rch.  C.-d'Or,  B.  ^âaS  (i3  juin  i4.")8,  greHier  des  audi- 
teurs). Sur  lui,  Palliot,  p  20.  En  1429,  il  avait  été  greffier  du  conseil- 
Dom  AuiiRÉE,  p.  193.  Il  fut  inhumé  à  Saint-Etienne.  Pali.iot,  p.  ao. 

3.  Arch.  C.-d'Or,  Imvnlairf  Je  MoiilitTs- Saint -Jean.  IL,  t.  II.  p.  1529 
(i4o8).  Ibid..  mêmes  archives.  Fonds  de  .Saint-Bénigne,  prieuré  de  Comber- 
tault.  IL  23,  cote  45  :  «  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mectre  le  seel  aux 
sentences  de  notre  dite  cour.  » 

4-  .Mention  de  ce  scel  est  faite  dans  un  mandement  ducal  d'ajournement 
du  2j  octobre  i43i.  Arch.  mun,  de  Dijon,  C.  18. 
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d'appeaulx,  et  aussi  des  parlements  du  duché,  aurait  dû 
ouvrir  les  yeux  sur  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  trop 
multiplier  les  degrés  d'appel.  Il  n'en  fut  rien.  Au  con- 
traire, sous  Philippe  le  Bon,  nous  voyons  apparaître  un 
nouveau  degré  de  juridiction',  le  grand  conseil  du  duc, 
celui  qui  se  trouve  près  de  lui  en  Flandre,  et  qu'il  réorga- 
nisa par  ses  grandes  ordonnances  du  i4  décembre  1426, 
de  1433,  1437,  et  enfin  du  G  août  1446  ^-  —  C'est  ce  conseil 
qui  représente  la  personne  ducale,  il  est  composé  «  de 
gens  sages  experts,  preudhommes  et  feables  qui  conti- 
nuellement soient  tous  ou  la  plus  grant  partie  residans 
devers  Nous  ».  Quand  on  appelle  au  due  lui-même,  c'est 
devant  ce  conseil  que  l'on  va  ;  l'ajournement  est  donné 
«  par  devant  monseigneur  le  duc  quelque  part  quil  seroit 
ou  les  gens  de  son  conseil  estans  de  coste  lui  '  ». 

Naturellement  ces  appels  ne  sont  pas  fréquents  en  Bour- 
gogne, car  ils  exposent  à  de  longs  voyages  et  à  de  grands 
frais,  néanmoins  ils  existent.  Un  nouveau  degré  est 
ajouté  à  la  hiérarchie  judiciaire  établie  par  Philippe  le 
Hardi.  Nous  trouvons,  de  cette  hiérarchie,  un  exposé 
très  curieux  dans  l'histoire  de  l'église  Saint-Etienne  de 
Dijon,  de  l'abbé  Fyot. 

Les  chanoines  de  l'église  Saint-Etienne,  ne  croyant  pas 
que  la  résignation  de  l'abbé  Alexandre  de  Pontalier, 
faite  en  faveur  de  Thibaud  Viard.  conformément  à  la 
Pragmatique  sanction,  fût  suffisante  pour  arrêter  les  pré- 


1.  Fbederichs,  Le  gland  conseil  ambulatoire  des  ducs  de  Bourgogne  et 
des  archiducs  d'Autriche.  En  sens  contraire,  Lasjeëke,  o/ier.  cit.,  p.  i3u 
et  i3'i,  qui  pense  que  le  grand  conseil  n'était  pas  une  cour  d'appel  pour  le 
duché,  sauf  en  des  cas  tout  exceptionnels.  Parmi  ces  cas,  Lameebe  cite 
Arch.  C.-d'Or,  H.  11906,  et  B.  ii4o5,  fol.  i8  Nous  pouvons  ajouter  :  B.  2811 
(1453-1460)  ;  B.  3i43,  fol.  28  V»  et  29  r"  (i435).  C'est  à  propos  de  l'affaire 
de  Berthelot  Lambin  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Nous  voyons  éga- 
lement qu'en  i447>  1^  26  novembre,  la  commune  de  Dijon,  à  l'occasion  des 
quatre  cas,  envoie  ses  réclamations  au  grand  conseil,  en  Flandres.  Arch. 
raun    de  Dijon,  C'. 

2.  Sur  ce  grand  conseil,  Lamf.ere,  p.  ;8  et  ss.  On  trouvera  le  texte  de 
l'ordonnance  de  i44)>dans  Dom  Aliibée,  Etat,  p.  172  et  ss. 

3.  Arch  C -d'Or.  B.  3223,  fol.  29  r".  I.e  duc  ajourne  aussi  «  par  devant 
nous  ou  lesdiz  gens  de  notre  granl  conseil  estans  les  nous  a  ung  mois 
après  notre  proucliain  retour  ».  Arch.  mun    de  Dijon,  C  (a°  i454) 
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tentions  du  cardinal  Rolin,  auquel  le  paj.p  avait  donné 
des  bulles  de  réserve,  déclarent  que  si  le  cardinal  vient 
les  troubler,  ils  en  appelleront  au  prochain  concile  ou  au 
pape  mieux  informé. 

Kt  si   forte  prœdiclus  doniinus  Cardinalis,   noUet 

déferre  hujusniodi  apj)ellationi ipse  magister  Hugo, 

procurator  pnefatus  ad  Doniinum  Baillivum  Divionen- 
sem  et  ejus  audienciam  provocavit  et  appellavit  ;  et 
casu  quo  ipse  noliet  déferre,  ad  dominos  auditores 
eausarum  appellationum  Belnae  et  eorum  Curiam. 
V^erum  si  huiusmodi  noliet  déferre,  ad  Curiam  Parla- 
menti  illustrissimi  Principis  domini  Ducis  Burgundie 
in  dicta  Belna  ;  et  si  adhuc  ipse  noliet  déferre,  ad 
personam  praefati  Domini  Ducis.  Ulterius  si.  quod 
absit,  ipse  Dominus  Cardinalis....  noliet  appellatio- 
nibus  hujusmodi  déferre,  ad  Curiam  Parlamenti 
Domini  nostri  régis;  et  eo  casu  quo  adhuc  ipse  noliet 
praedictae  appellationi  déferre,  ipse  magister  Hugo, 
procurator  praefatus.  ad  personam  dicti  Domini  nostri 
régis  provocavit  et  appellavit'. 

Ainsi,  rien  que  pour  le  duché,  on  prévoit  quatre  degrés 
d'appel  :  le  bailli,  l'auditoire,  le  parlement  de  Beaune 
et  la  personne,  c'est-à-dire  le  conseil,  du  duc.  Quel  peut 
être  ce  conseil?  Ce  ne  peut  être  celui  de  Dijon,  qui  est 
subordonné  au  parlement  de  Beaune,  nous  l'avons  vu.  Il 
faut  nécessairement  que  ce  soit  le  grand  conseil. 

C'est  donc  avec  raison  que  Gandelot  prétendait  iju'il  y 
avait  en  Bourgogne  six  étages  de  juridictions,  savoir  : 

Les  justices  inférieures  ; 
Les  bailliages  ; 


I.  Fyot,  Histoire  de  réglise  Sainl-Etienne  de  Dijon,  preuve  n  a;.]  et 
pp.  i8o,  i8i  {a"  1453).  Le  roi  Charles  VII  écoula  les  réclam.itions  lU-.s  cha- 
noines et,  par  ses  lettres  patentes  du  3  octobre  1454,  il  ordonna  aux  baillis 
de  Sens,  de  Troyes,  de  Saint-l'ierre-le-.Moutier,  de  Màcon,  et  au  sénéchal 
de  Lyon,  établis  juges  des  exemptions,  d'empêcher  l'eflet  des  réserves. 
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Les  juges  d'appeaux  ; 
Le  Parlement  de  Bcaune  ; 
Le  Conseil  du  due  : 
Le  Parlement  de  France  ' . 

11  aurait  pu  en  ajouter  un  septième  :  Tappel  au  roi  en 
personne,  à  s'en  tenir  au  document  que  nous  avons  exa- 
miné, et  peut-être  même  un  huitième,  car  les  juges  d'ap- 
peaux sont  juges  d'appel  du  conseil  de  Dijon  '. 

C'était  évidemment  beaucoup  trop,  et  l'on  comprend  le 
peu  de  vie  de  ces  justices  multiples:  nous  l'avons  constaté 
pour  le  parlement.  L'examen  de  l'histoire  de  l'auditoire 
des  causes  d'appeaux  sous  Philippe  le  Bon  nous  en  a 
fourni  une  preuve  nouvelle.  Il  nous  parait  inutile  d'insis- 
ter davantage  sur  ce  point. 

Si  nous  jetons  un  regard  d'ensemble  sur  la  situation 
des  cours  judiciaires  de  Bourgogne  à  l'époque  de  Philippe 
le  Bon,  et  que  nous  la  comparons  à  celle  qui  existait  sous 
Philippe  le  Hardi,  nous  distinguons  nettement  que  la 
royauté  reprend  le  terrain  qu'elle  avait  perdu  dans  l'opi- 
nion. 

Jadis  Philippe  le  Hardi  était  le  grand  justicier  du 
royaume,  les  justices  royales  ne  montraient  que  désordre 
et  confusion  à  la  fin  du  xiv'  siècle.  En  i454.  au  point 
culminant  de  la  force  et  de  la  prospérité  de  Philippe  le 
Bon,  le  spectacle  n'est  plus  le  même.  C'est  en  Bourgogne 
que  l'on  trouve  sans  cesse  les  abus  des  ofliciers.  abus  d'au- 
tant plus  criants  que  le  prince,  éloigné  toujours  du  duché, 
n'est  pas  là  pour  y  remédier.  C'est  en  France  que  recom- 
mence à  régner  l'équité '.On  le  sait  très  bien  en  Bourgo- 
gne ;  j'en  ai  pour  preuves  les  copies  des  ordonnances 
royales'  de  Montil-les-Tours  de  i446  et  i453-4  que  l'on  re- 


1.  Gandelot,  p.  ;8. 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon,  C.-'  (1463),  nous  voyons  qu'on  appelle  aux  juges 
d'appeaux  d'une  sentence  du  conseil  de  Dijon. 

3.  Usez   ce    que   dit  Dufbksne  de   Bealcourt,  Histoire  de  Charles  Vh 

t.  VI,  p.  346, 347. 
4-  Arch.  mun.  de  Dijon,  A.  6. 


trouve  encore  dans  les  awliivos  municipales  et  départe- 
mentales du  duché,  ordonnances  si  populaires  qu'on  ne 
refusera  pas. en  i48o-i,d'en  introduire  quarante-deux  arti- 
cles dans  la  charte  organisatrice  du  parlement  de  Dijon  '. 
A  un  moment  où  la  jurande  qualité  du  souverain  était 
d'être  un  justicier,  c'était  une  faute  grave  pour  les  ducs 
de  laisser  pâlir  le  renom  accjuis  par  Philippe  le  Hardi. 

Sans  doute,  Philippe  le  Bon  établit  un  certain  nombre 
d'ordonnances  concernant  la  justice,  nous  en  avons  vu 
plusieurs  ;  il  y  en  eut  d'autres,  surtout  à  la  fin  du  règne  : 
telle  celle  qui  décide  qu'en  matière  criminelle  les  informa- 
tions devront  se  faire  désormais  à  charge  et  à  décharge'  ; 
celle  qui  exempte  du  droit  de  scel,  en  matière  de  justice, 
les  habitants  du  duché  •*  :  ordonnance  pi-obabiement  faite 
pour  résister  aux  entreprises  des  cours  royales.  Il  régla 
également  la  procédure  dans  le  bailliage  du  Charollais  et 
les  présentations  menées  devant  le  tribunal  de  la  gruerie. 
Mais  ces  ordonnances,  sauf  les  deux  dernières*,  ne  sont 
souvent  que  des  marques  de  bon  vouloir  :  il  manque  au 
duc  l'énergie  ferme  et  l'esprit  de  suite  qui  pourraient  leur 
donner  toute  leur  valeur.  On  remarquera,  d'ailleurs, 
qu'elles  sont  souvent  arrachées  en  quelque  sorte  à  l'indif- 
férence du  duc  par  les  Ktats  de  Bourgogne.  Ce  sont  eux 
qui  réclament  des  parlements  périodiques,  des  informa 
tions  à  charge  et  décharge  en  matière  criminelle,  la 
répression  des  abus  des  prévôts  et  des  châtelains  ; 
ce  sont  probablement  leurs  réclamations  qai  amènent 
la  répression  des  dégâts  des  mangeurs  et  gasteurs  qui 
justifiaient  li-op  bien  leur  nom  '.  C'est  à  eux.  enfin, 
qu'est   due    la    rédaction    de   la    coutume    de    Bourgogne 

1.  Voir  siipni,  p.  xii. 

2.  O.  lî.,  p.  i55(a4.jiiin  1460). 
î.  O.  lî..  p    159  (même  (hite). 

4.  O.  B.,  p.  i::  (i464).  o.  b..  p.  isb  (14(16). 

5.  O.  B.,  p.  14?.  C'est  éjcaU-mt-nt  sur  la  dem.inde  des  Etais  de  Salins  que 
fut  promulguée,  le  aa  février  141Î0  l'ordonnance  de  Bruxelles  du  4  janvier 
prescrivant  de  ne  recevoir  sans  caution  de  l'appelant  aucun  appel  devant 
les  tribunaux. 

Le  président  Ci.Knc,  dans  son  Hisl.  des  Etats,  I,  p.  laS,  n'en  parle  pas. 
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en  1459 '•  Ils  la  rc'ilamaieiit  depuis  lonsftenips,  bien  avant 
l'ordonnance  de  Montil-les-Tours,  et  celle-ci  n'eut  tant  de 
popularité  en  Bourgogne  que  parce  quelle  répondait  au 
vœu  depuis  longtemps  exprès  de  la  province  -. 

Toutes  ces  remarques  diminuent  un  peu  pour  nous  la 
personne  de  Philippe  le  Bon.  Ce  fut  sans  cloute  un  prince 
ad'able  et  sympathique  qui  sut  ne  point  (roisser  ses  sujets, 
un  prince  bon,  un  artiste  rempli  de  louables  intentions.  Il 
se  montra  aussi,  du  moins  jusqu'à  la  maladie  qui  altéra 
ses  facultés  intellectuelles',  un  politique  avisé;  mais  il 
faut  avouer  que,  chez  lui,  l'administrateur  n'égala  pas  le 
I)olitique,  Ce  ne  fut  pas  un  justicier. 

Lorsque  nous  examinons  le  jugement  des  chi-oniqueurs 
à  la  lumière  des  documents,  nous  sommes  étonnés  de  leur 
exactitude  Ce  Philippe  «  le  Bon  »,  si  grand  prince,  à  la 
tète  d'états  si  puissants,  n'a  été,  somme  toute,  qu'un 
médiocre  chef.  C'est  bien  celui  que  nous  présente  Chastel- 
lain  .  «  négligent....  et  nonchallant  de  toutes  ses  affaires, 
ce  qui  tournoit  a  grand  playe  a  ses  pays  et  subjects  en  fait 
de  justice,  en  fait  de  finances,  en  fait  de  marchandises  et 
en  fait  de  diverses  iniquités  '  ». 

1.  Sans  vouloir  enlaiiier  le  sujet  de  la  réduction  de  la  coutume  de  Bour- 
gog^ne,  il  nous  paraît  utile  de  donner  ici  les  noms  des  commissaires  qui 
s'en  occupèrent.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  les  rapprocher  des  listes  que  nous 
avons  publiées  sur  les  membres  des  parlements  et  de  Taudiloire.  Les 
représentants  des  trois  états  furent  Ferry  de  Glugny,  .leau  de  Befl'roymonI, 
sire  de  Mirebeaii,  Jean  George,  Guillaume  seigneur  de  Sercey,  bailli  de 
Chalon,  Pierre  Brandin,  Pierre  Baudot.  —  Guillaume  de  Sercey  fut  rem- 
placé par  Geofl'roy  de  Thoisy,et  Ferry  de  Clugny  par  Jean  de  Vandenesse. 
—  Le  président  fut  Girard  de  Plaines. 

2.  Il  est  formulé  dés  i43i,  IJora  Planche»,  IV,  p.  i52,  par  les  Etals,  el 
nous  paraît  avoir  été  déjà  dans  l'esprit  de  Philippe  le  Hardi . 

3.  PiKENNE,  II,  p. 242. 

4  Edit.  Kervyn  dk  Lettenuovf,  t.  \'n,  p.  223  II  est  vrai  que  dans  ses 
vers  sur  la  mort  du  duc  Philippe,  t.  VII,  p  241,  le  même  Chastellain  nous 
dira  que  le  duc 

.\u  peuple  pourvcoit  sceurté 

Aux  marchands  pleine  liberté, 

Aux  nobles  gloires  et  dignité, 

El  a  justice  intégrité 

Servant  aux  bons  et  aux  pervers. 
Et  que,  dans  Tépitre  au  bon  duc  de  Bourgogne,  t.  VI.  p    162,  il  aflirmera 
que  l'on  ne  vit  «  nul  plus  entier  ni  plus  ferme  en  justice  ».  .Mais  ce  sont  là 
des  morceaux  ofHciels  dans  lesquels  il  ne  faut  point  chercher  la  véritable 
pensée  de  l'auteur. 
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Sans  doute,  le  duc  eut  d'intelligents  conseillers  qu'il  sut 
choisir  dans  n'importe  quelle  classe',  mais,  vivant  loin 
de  la  Bourgogne  et  fort  adonné  au  plaisir,  il  laissa  dans 
des  mains  souvent  intéressées'  le  gouvernail  qu'il  aurait 
dû  tenir  lui-même  '. 


1.  «  Plus  ingénia  ac  probani  eruditionem  quam  natalia  amans,  unde 
curaplures  exigua*  condilionis  homincs.  eo  régnante,  ad  summas  opes 
dignitatesque  perveneriint.  "  Pontus  Henterus,  Chronicon.  p.  i5i. 

2.  Dans  ses  lettres  du  6  décembre  i45o,  datées  de  Mons  en  Hainaut,  Phi- 
lippe instituait  Guillaume  de  Vandenesse  au  lieu  de  Jean  de  Clugny,  allé 
de  vie  à  trépas,  «  pour  les  grans  faulles,  abuz,  deliz  et  excès  que  len  disoit 
estre  commis  et  que  commectoient  journellement  nos  officiers  de  nos  diz 
pays  de  Bourgogne  ».  Arch.  C.-d"Or,  B.  iiioG 

3.  Chasteltain  remarque  aussi  cette  aveugle  confiance  et  se  livre  à  toute 
une  petite  explication  dans  le  goût  de  sou  époque  : 

«  Mais  le  parement  et  f'excusation  sur  ceci  est,  car  il  cuidoit  que  ceux 
qui  son  fait  gouvernoient.  en  fissent  et  disposassent  a  l'honneur  de  Dieu, 
toudis,  et  au  bien  du  peuple.  Mais  la  réplique  y  est  :  que  ceste  fiance 
n'excuse  point,  car  prince  doit  entendre  luy-mesrae  et  congnoistre  ses 
affaires.  —  Ergo  ,  ceste  fiance  tient  de  vertu  en  partie,  et  luy  mouvoit  de 
bien  ;  et  se  tient  de  vice,  en  tant  qu'elle  est  trop  ample  et  sans  règle.  » 

PiRENNE  II,  p.  245,  donne  une  autre  appréciation,  mais  il  se  place  au 
point  de  vue  des  Pays-Bas. 


JOURS    DES    AUDITEURS    DES    CAUSES    D  APPEAUX    SOUS    PHILIPPE    LE    BON 


Année 

KPOnUE 

SOURCES 

li'll 

18  décembre. 

Arch.C. d'Or.  Fonds 
de  St-Bénigne.  H. 
n"  23. 

1426 

C)  août. 

10  septembre'!. 

7  o<rtobre. 

Arch.    C.    d'Or.    B. 
3643    f°  62  r"  ;   B. 
114(18  f  129  r°. 

1427 

11  mars. 
22aBrilt 
3  juin. 
19  août. 

76(0!.    B.    3645;    B. 
11408  M31  r». 

1428 

février. 
14  avril. 
14  juin. 
10  mai. 

B.  3646. 

1429 

S  mai. 
Jean  Peluchot*. 

B.  4483  ;  4484. 

1430 

10  janrier. 

U  mai. 

l'i  novembre. 

B.  3653. 

1431 

20Jérrier. 
16  octobre. 
i.  Peluchot,  J.  Perrier,  J.  de  Villers,  Ré- 
gnier Pot. 

B.  3658;  B.  4483;  B. 
4485  ;  B.  4489. 

1432 

8  janvier. 
■j.  de  Vilers,  R.  Pot. 

13  mai. 

J.  Perrier,  R.  Pot. 
29  juillet. 
J.  Peluchot,  J.  Perrier. 

14  octobre. 

J.  de  Viiers,  J.  Perrier. 
16  décembre. 
J.  de  Vilers,  J.  Perrier. 

B.  4483,  4485,  4')89, 
3660  cfr.  B.  11411. 

1433 

11  Janvier. 
3  mars. 

J.  de  Vilers,  J.  Perrier  *. 

12  mai. 

J.  de  Vilers,  J.  Perrier,  R.  de  Saul.x. 
18  août. 

R.  de  Saulx,  J.  Perrier*. 
n   norentbre. 

R.  de  Saulx*,  J.  Perrier. 

B.  3660;  4485;  4487, 
3676. 

—    CCXCVI 


Année 

ÉPOQUE 

SOURCES 

1434 

,9  mdrs. 

R.  de  Saulx*,  J.  Perrier. 
7  décembre. 

R.  de  Saulx,  J.  Perrier*. 

B.  4485  ;  4489. 

1435 

8  mars. 

R.  de  Saulx*.  Guillaume  Martin. 
4  octobre. 

R.  de  Saulx,  J.  Perrier,  G.  Marlin. 

B.  3676  ;  R.  44^9. 

1436 

24  janeier. 

J.  Peluchot,  R.  (le  Saulx,  J.  Perrier. 
12  Juin. 

R.  de  Saulx,  J.  Periier. 
21  août. 

R.  de  Saulx. 
27  nocembre. 

R    de  Saulx.  J.  Perriei*. 

B.    3680  ;    B.  4485  ; 
4489. 

1437 

19  mars. 

R.  de  Saulx. 
18  juin. 

J.  Perrier.  R.  de  Saulx  *. 
10  septembre. 

J.  Perrirr.  R.  de  Saulx. 
26  nocembre. 

J.  Perrier»,  R.  de  Saulx,  J.  de  Villers. 

B.  4490;  3683. 

1438 

26 /écrier. 
R.  de  Saulx. 

27  mai. 
19  août. 

J.  Peiri.T,  R.  de  Saulx*. 

B.  3686;  4491. 

1439 

1"  décembre. 

B.  3690. 

1440 

5  juillet. 
25  octobre. 

B.  3691. 

1441 

14  mars. 
3  octobre. 

B.  3695. 

1442 

janvier. 
5  juin, 
octobre. 

B.  3701. 

1443 

1444 

15  décembre. 
Jean  Jaquelin. 

B.  11414. 

1445 

16  nocembre. 
Etienne  de  Goux. 

B.  4497. 

-      CCXCVII    — 


EPOQUE 


29  mars. 
Nicolas  Jaul,  Robert  de  Saulx,  J.  Jaquelin, 
Antoine  Juifz,  J.  de  Villers,  E.  de  Goux. 
5  juillet. 

J.  Jaquelin,  A.  Juifz*,   J.  de  Villers,  E.  de 
Goux. 
11  octobre. 
J.  Jaquelin,   J.  de  Villers,   Piene  Brandin, 
A.  Juifz,  E.  de  Goux*. 

14  mars. 
R.  de  Saulx*.  P.  Br.mdin.  E.  de  Ooux,  J.  de 
Villers,  A.  Juifz,  N.  Jaiil. 
20  juin. 

P.  Brandin",  E.  de  Goux,  J.  Jaquelin,  J.  de 
\'illeis. 
24  octohre.  J.  Jaquelin*,   P.  Brandin,  E.  de 
Goux,  J.  de  Villers. 


1.5  juillet. 
J.  de  Villers. 


9  avril. 

J.  Boulon. 
9  mai. 

J.  Micheleiel. 

16  janvier. 

E.  de  Gou.\,  Guillaume  Gueniol,  J.  Miche- 
letet,  Piei  re  Morisot*. 

17  avril. 

E.  de  Goux,  N.  Jaul*,  G.  Guemot,  J.  Mi- 
cheletet,  P.  Morisot,  J.  Bouton. 
19  juin. 
E.  de  Goux*,  N.  Jaul,   G.  Guemot,  J.  Mi- 
cheletet,  G.  Morisot,  J.  Bouton. 
4  septembre. 
J.  Jaquelin  *,  E.  de  Goux,  N.  Jaul,  G.  Gue^ 
mot,  J.  Bouton,  J.   Michelelet,  G.  Mori- 
sot. 

29  janoier. 
J.  Micheletef ,  J.  Bouton,   G.  Guemot,   P. 
Morisot,  E.  de  Goux. 


B.  4496:  4497. 


B.  4497. 


B.  11^ 


B.  4502  bis. 


B.  4503,  4502  bis. 


B.  4503;  4504. 


Atinéf 

[                               iît>6UuË 

SdiROÈP 

1454 

9  aeril. 

E.  de  Goux*,  J.   lîoutoii,   U.   (iueiuot,  N. 
Jaul,  J.  Micheletel. 
2juillet. 

P-.  Mot'iSoi,  :t.  Micheletet,  J.  Boutoii. 

'g.  Guemot.  J.    Espeionnet   ou  Duclieniin. 
P.  Morisot. 
3  décembre. 
N.  Jaul*,  J.  M.cbelftct.  J.  Bouton,  J.  I)u- 
chemin,  P.  Morisot,  G.  Guemot. 

B.  4503;  4504. 

1455 

4  mars. 
J.  Michi'letol.  P.  Morisot;  N.  Juul,  J.  Ëspe- 
rolluel-,  G,  Guetnot. 

J.  jaquelin*,    G.  Guemot,   J.    Esperonnet, 
J.  Michelelet,  P.  Morisot. 
9  décembre. 
P.  Brandin  *.  J.  Micheletet,  .1.  Esperonnet, 
G.  Guemot,  J.  Bouton,  P.  Morisot. 

R.  H709:  4504:  4.505. 

1456 

2  mars. 
.1.  Esperonnet*,  J.  Micheletet,  P.  Moiisot, 
G.  Guemot,  J.  Bouton. 
P'  Juin. 
P.   Morisot*,  G.  Guemot,  J.  Esperonnet, 
J.  Micheletet,  J.  lîouton. 

R.  3710;  4505. 

1457 

J8  Janvier. 
5  aoril. 

B.  3711. 

1458 

lOJannier. 
G.  Guemot  *,  J.  Jaquelin,  J.  de  Vandenesse, 
P.   Morisot,    J.  Bourgeois,    N.    Jaul,  J. 
Bouton. 
21  mars. 
J.  Jaquelin,  J.  Bourgeois.  J.  de  Vendcnesse, 
G.  Guemot. 
13  Juin  aprè.s  St-Barnabé. 
N.  Jaul*,   G.  Guemot.  J.   de  Vendenesse, 
J.  Bourgeois,  J.  Jaquelin,  J.  Bouton. 
10  octobre. 
P.  Morisot*,  J.  Bourgeois,  G.  Guemot,  J. 
Jaquelin,  J.  de  ^'endet)esse,  J.  Bouton. 

B.  3712;  B.  4506. 

1459 

13  février. 
J.   Bourgeois,   J.  Jaquelin,  G.   Gnemot    P. 
Morisot,  J.  de  Vendenesee,  N.  Jaul, 

B.  4507;  4508;  4509. 

1459 


461 


EPOQUE 


n  anril. 
J.  (le  Vendcnosse  *,  J.  Bourgeois,   G.  Gue- 
mot,  P.  Moi'isot,  J.  Bouton. 
23  octobre. 
G.   Gueniot*,  J.  de  Vendenesse,  P.  Mori- 
sot.   J.    Bourgeois,  J.  Boulon,   Philippe 
Brandin. 

29  janeier. 

J    Jaquelin*,  P.  Morisot.  J.  de  Vendenesse, 
J.  Bourg-eois,  .1.  Bouton. 

30  avril. 

P.  Morisot*,  G.Guemot.J.  Bourgeois,  J.  de 
Vendenesse.  J.  Bouton. 
29  juillet. 
J.  Bourgeois*,    P.  Morisot,  J.   de  Vende- 
nesse, J.  Jaquelin,  G.  Guemot,   J.  Bou- 
lon. 
4  novembre . 

N.  Jaul*,  J.  Jaquelin.  G.  Guemot,  J.  Bour- 
geois, J.  de  Vendenesse,  J.  Bouton. 

10  février. 
G.  Gueniol',  P.  Morisot,  J.  Bouton,  J.  Bour- 
geois. 
2S  avril. 

P.  Morisot",  J.  Bouton,  J.  Bourgeois. 
18  août. 
J.  de  Vendenesse,   J.  Bouton,   G.  Guemot. 
J.  Bourgeois.  J.  Jaquelin. 
n  novembre. 
J.  Jaquelin,  J.   Bourgeois,    P.  Morisot,  G. 
Guemot,  J.  Bouton. 

9  mars. 
J.  Bourgeois,  G.  Guemot,  J.  Jaquelin,  J.de 
Vendenesse. 
1"  juin. 
G.  Guemol,  P.  Morisot,  J.  de  Vendenesse, 
J.  Bourgeois. 


B.  4507;  4508;  4509. 


76(0!. 


B.  4509;  4510. 


B.  4510. 


Avec  Charles  le  Téméraire,  la  tradition  de  Philippe  le 
Hardi  se  renoue  et  se  rétablit.  Le  nouveau  duc.  malheu- 
reusement violent  et  déséquilibré  '.  a  le  g'énie  de  l'admi- 
nistration ;  c'est  un  grand  justicier,  un  homme  passionné 
pour  le  droit  ■.  Ses  ordonnances  sont  des  modèles  de  pré- 
cision et  de  clarté,  ce  sont  les  mieux  faites  que  nous  aient 
laissées  les  ducs  de  Bourgogne.  Pelles  émanent  d'un  prince 
qui  connaît  tout  par  lui-même.  Ses  contemporains  ne  s'y 
sont  pas  trompés.  Pour  Chastelain.  le  duc  Charles  «  enten- 
doit  fort  a  son  alTaire,  estoit  actif  et  laborieux  par  trop,  et 
plus  quil  ne  seoit  a  tel  prince  :  soir  et  matin  tondis  en  con- 
seil, tondis  en  soin  d'aucun  grand  cas,  ou  en  flnances  ou 
en  fait  de  guerre  ou  en  provision  du  bien  public.  Perdoit 
peu  d'heures  et  travailloit  fort  gens  :  mesme  soy  setra- 
vailloit  par  oultraige  °  ». 

Voulant  se  montrer  un  vrai  «  prince  de  justice  »,  le  duc 
rendait  donc  souvent  la  justice  en  personne.  Châtelain 
nous  trace  le  tableau  pittoresque  d'une  de  ces  audiences  : 

Pour  recevoir  toutes    plaintes   de  povres  gens    en 

1.  On  peut  voir  sur  Charles  le  Téméraire  un  petit  article  de  M.  Cba- 
beuf,  ^frmoires  delà  Société  bourg,  de  Géographie  et  Hist.,t-  XVIII.  Dijon, 
"902,  p,  39  .^  349. 

2.  Aussi  n'hésite-t-il  pas  à  maintenir  «  roidc  justice  »  et  installe-t-il  do 
suite,  pour  |)Oursuivre  lésa  malvais  »  et  les  larrons,  un  prévM  des  mare- 
chaux  0  périlleux  valet,  aussy  de  petite  cslofl'e,  mais  tout  propre  pour 
ruineux  exploits  ».  Chastei.i.aix,  t.  V,  p.  3;o.  Voir  aussi  la  punition  du  b.i- 
tard  de  Condé   Dom  Pi.anc.ueh,  IV,  p.  304  .l</df  Dom  Pi.AM.nKK.  IV.  p.  46;. 

3.  Chatklaix,  ŒiH'fcs,  t.  VII,  p.  229.  Il  est  vrai  que  le  duc  n'était  guère 
patient.  C'est  ainsi  qu'un  avocat  qui  parlait  de  mandements  donnés  par  le 
duc  en  faveur  des  enfants  du  prince  d'Orange,  voulut  dire  que  tous  ces 
mandements  étaient  contraires  à  l'honneur  du  duc,  «  que  luy  n'en  devoit 
jamais  avoir  riens  sçu,  ne  consenty  a  les  donner  ainsy,  ains  devaient  avoir 
été  impétres,  luy  ignorant  et  par  voies  obliques  de  sa  partie  adverse  ». 
Pour  indiquer  que  ces  décisions  avaient  été  obtenues  par  surprise  et  ne 
respectaient  pas  le  droit  de  son  client,  lil  explicgua  qu'ils  «  luy  veoient 
justice  et  vuidoient  termes  de  raison  ».  Le  duc  furieux, après  la  plaidoirie 
de  l'adversaire,  interpella  l'avocat  ;  «  Vous  pouvez  bien  être  un  grand  clerc, 
mais  vous  estes  un  fol.  Ne  tient  a  peu  que  je  vous  fasse  cher  compaier 
vostre  folie.  Jai  tout  mon  vivant  este  prince  de  justice  et  ne  faudray 
jamais  à  l'eslre,  si  Dieu  plaisl.  pour  vous,  ne  pour  vostre  dire  »  On  ne 
parvint  qu'avec  peine  à  Ivii  expliquer  son  errevir. 

Sur  cette  anecdote  :  Cuasthlaix.  \',  p.  l'w  :  VI.  p  243  et  ss  ,  et  la  préface 
de  M.  Keiivy.v  dk  Lkïtknbovk,  I.  p    xvi|. 


—  ceci  — 

ilivers  cas,  il  mit  sus  une  audience,  laquelle  il  tint 
trois  fois  la  semaine,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi, après  disner,  la  ou  tous  les  nobles  de  sa  maison 
estoient  assis  devant  lui  en  bancs,  cliascun  selon  son 
ordre,  sans  y  oser  faillir,  et  luy  en  son  liaut-dos  cou- 
vert de  drap  d'or,  là  où  il  recevoit  toutes  requestes, 
lesquelles  il  lit  lire  devant  luy,  et  puis  il  en  ordonna 
dessus  a  son  plaisir. 

Là  se  tint  deux,  trois  heures,  selon  la  multitude 
des  requestes,  souvent  toutesfois  à  grand  tannance 
des  assis,  mais  souffrir  en  convenoit  ;  et  en  apparence 
exteriore,ce  sembloit  estre  une  chose  magnifique  et  de 
grand  aloi,  comment  qu'il  en  alloit  du  fruit.  Mais  en 
mon  temps,  n'ay  ne  oyi  ne  vu  que  chose  telle  a  esté 
faite  de  prince,  ne  de  roy,  ne  autre,  ne  de  telle  appa- 
rence ', 

On  comprend,   qu'anime  de  tels   sentiments,   l'un    des 

I.  Chronique  de  Chastei.ain,  t  V,  p.  3;o.  Ou  verra  une  description  très 
détaillée  des  séances  du  conseil  du  duc,  dans  Olivier  de  Lamarche,  édit. 
Beaune  et  d'Arbaumont,  t .  IV,  p.  3,  4,  3  Mais  Olivier  de  Lamarche,  ébloui 
par  le  décor  extérieur,  le  délilé  des  maîtres  des  requêtes  et  la  lecture  de 
celles-ci  faite  i  genoux  devant  le  duc,  ne  remarque  pas  assez  la  «  grant 
tannance  a  des  assistants.  Châtelain  montre  bien  qu'il  y  eut  là  l'une  des 
causes  les  plus  profondes  du  mécontentement  de  la  noblesse  flamande 
et  wallonne. 

«  Tout  le  royaume  en  ce  temps-ci  estoit  plein  de  murmures  encontre 
ceste  maison  de  Bourgongne  ;  et  parcevoit  l'on  a  l'œil  comment  le  roy,  du 
Uing  et  du  lez,  et  à  longues  traites  subtilla  sa  ruyne,  avecques  ce  que  le 
duc  de  soy-mesme  en  estoit  assez  cause,  par  trop  estre  roide  et  dur  à  ses 
gens  de  diverses  manières  non  apprises,  par  cspécial  aux  nobles  hommes, 
lesquels  il  maintint  et  voulut  asservir  en  estroites  servitudes  ;  comme  de 
l'audience  où  il  falloit  estre  enclos  trois  fois  la  sepinaine,  comme  à  un  ser- 
mon ;  et  puis  estre  subjet  à  toutes  autres  ordonnances  du  vespre  et  du 
malin;  —  et  si  d'aventure  il  cheit  â  mesprendre  à  qui  que  ce  fust,  en  cas 
encore  dispensable, sy  en  convenoit-il  porter  encore  correction  volontaire  ; 
et  par  quoy  beaucoup  de  gens  de  bien  s'en  tannèrent  et  en  devinrent  tous 

froids.    »   CUASTELLAIN,   t.    V,   p.  4B9. 

La  noblesse  du  duché,  beaucoup  plus  lettrée  et  qui  comprenait  un  assez 
grand  nombre  de  licenciés,  voire  même  des  docteurs  en  droit,  entrait  plus 
volontiers  dans  les  conseils.  Mais  la  rudesse  du  duc,  explicable  dans  les 
pays  turbulents  du  Nord  où  sous  chaque  critique  couvait  une  insurrec- 
tion, faisait  mauvais  effet  en  Bourgogne  où  l'on  critique  volontiers  tout 
en  s'insurgeant  très  peu.  (Sur  la  prédilection  du  duc  pour  ses  sujets  de 
par  delà.  Clekc,  Hist.  des  Etats,  1,  p.  140). 


—  ccr.ii  — 

premiers  soins  du  due',  lorsqu'il  tint  à  Péronne  '  le  roi 
Louis  XI  à  sa  merci,  fut  de  lui  arracher  des  garanties  en 
faveur  de  ses  justices. 

Sans  doute,  l'on  ne  brisa  pas  les  liens  qui  rattachaient 
au  parlement  de  Paris  le  duché,  mais  l'on  prit  soin  de 
renouveler  les  anciennes   défenses   faites   aux  baillis  de 
Sens  et  autres  de  s'entremettre  des  affaires  du  doyen  des 
pairs,   et  de   recevoir   des   mandements   en   cas   d'appel 
contre  lui '.Le  roi  promit  en  outre  :  que  doresenavant  par 
notre  dit  bailly  de  Sens,  prevost  de  la  Villcneusve  le 
roy  ou  aultres  noz  baillis  ou  olliciers  quelxconques  ne 
sera  fait  ne  donne  aucung  empescliement  aux  baillis, 
juges  et   officiers  de  notredit  frère  et  cousin  en  son 
dit  duchc  de  Bou)-goingne.  de  prandre  congnoissance 
des  subgetz  dicellui  duchie  soubz  umbre  que  lesdits 
subgetz  se  font  bourgeois  de  la  dicte  Yilleneusve  le 
Roy.  Et  avec  ce  avons  ordonne  et  consenty,  ordon- 
nons et  consentons,  que  doresenavant  par  le  dit  bailli 
de  Sens,  ou  aultres  nos  justiciers  et  officiers,  ne  seront 
baillées  aucunes  lettres  de  garde  ou  de  debitis  aux 
subgetz  de  notredit  frère  et  cousin  en  son  dit  duchie, 
soubz  couleur  de   ladicte  bourgeoisie  et  que  contre 
notre   présente   ordonnance  et  ouctroy  ilz  ne  facent 
aucune  chouse  au  contraire  *. 

Les  complaintes  en  cas  de  nouvellete,  faites  et  exécu- 
tées «  selon  la  forme  et  privillege  du  cas  de  nouvellete  et 
les  ordonnances  des  auditeurs  »  du  duché  de  Bourgogne, 
furent  aussi  visées.  Les  parties,  quand  on  les  ajournait 
pour  voir  exécuter  ces  mandements,  avaient  pris  l'iiabi. 
tude  d'en  appeler  au  roi  et  à  son  parlement,  ce  qui  retar- 
dait le  fournissement  et  exécution  de  ces  complaintes. 

1.  En  1463,  011  avait  averti  le  duc  que  le  parlement  de  Paris  s'était  saisi 
des  procès  de  la  province  de  Bourgogne,  sous  ])rctexte  que  le  duc  n'avait 
pas  fait  foi  et  hommage  ni  qualilié,  dans  ses  lettres  annonçant  la  mort  de 
son  père,  le  roi  de  souverain.  l)om  Plaxchkk,  IV,  p.  SSg. 

2    Sur  le  traité  de  Péronne.  Arch.  C.-d'Or,  lî.  11910. 

3.  Bibl.  nat.,  Coll.  Bourg.,  t.  LXVI,  fol.  9  r-  et  10  r.     . 

4.  Ord.  des  rois  de  France,  t.  XVII,  p.  141  pour  le  scel,  p  14a.  Arch.  C.- 
d'Or,  B.  a8: 


Louis  XI  décida  que  dorénavant  «  toutes  complaintes  en 
cas  de  nouvellete  qui  seront  données  par  notre  dit  frère 
et  cousin  en  son  dit  duchie  de  Bourgoingne  et  aultre  ses 
pays  tenuz  de  Nous  et  de  notre  royaume....  soyent  exécu- 
tées et  fournies  realement  et  de  fait  par  les  exécuteurs 
dicelles  nonobstant  quelxconques  appellacions  '  ». 

Le  roi  Louis  XI  n'observa  pas  les  stipulations  du  traité 
de  Péronne'.  L'Assemblée  de  Tours  le  déclara  nul  pour 
défaut  de  liberté  du  monarque  ^  et,  de  plus,  la  guerre  fut 
déclarée  au  duc.  Celui-ci,  qui  considérait  tout  appel  en 
France  comme  une  injure  personnelle",  en  prolita  pour 
mettre  à  exécution  une  clause  du  traité  qui  décidait  qu'en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  roi,  le  duc  et  les  seigneuries 
qu'il  tenait  de  la  couronne  et  sous  le  ressort  du  parlement 
de  France  seraient  exempts,  à  l'avenir,  de  tout  lien  de 
subordination  vis-à-vis  du  roi  et  de  sa  cour.  En  consé- 
quence, il  déclara  que  dorénavant  les  sujets  de  ses  pays, 
«  mesmement  des  duchie  de  Bourgoigne  et  contez  de 
Auxerrois,  Masconnois  et  dautres  nos  pays  de  par  delà  », 
au  lieu  d'aller  au  parlement  de  F'rance,  relèveraient  leurs 
appels  devant  le  conseil  de  Dijon  qui,  dorénavant,  rece- 


1.  Urd.  des  rois  de  France,  t.  XVll,  p.  148.  Arch  C.-dOr,  li.  28;  :  B.  11603. 
Le  1-  mars  1474.  un*"  ordonnance  ducale  défendit  même  do  délivrer  contre 
lui  des  complaintes  en  cas  de  nouvellete  en  ses  pays  de  par  deçà.  O.  B., 
p.  aog. 

2.  A  la  suite  du  traité  de  Péronne,  nous  trouvons  encore  une  commis- 
sion donnée,  le  19  mars  1468/g,  à  maître  Guillaume  Coquille,  lieutenant 
général  du  bailli  de  Saint-Pere,  et  au  bailli  de  Jlàcon,  touchant  la  restitu. 
lion  des  frais  et  dommages  souiVerIs  par  aucuns  des  sujels  du  duc  de 
Bourgogne  de  la  part  du  seigneur  de  Cliâtillon.  Arch.  C.-d'Ur,  B.  283. 

3.  Dora  Plancher,  IV,  p.  391  (aï  septembre  i4"o). 

4.  «  Or  avoit  nouvellement  abandonné  les  pays  du  duc  de  Hourgongne, 
messire  Guillaume  Rolin,  seignetir  de  Beauchamp.  fils  jadis  au  feu  grand 
chancelier  et  très-fameux,  le  chancelier  de  Bourgongne,  pour  un  procès 
qui  luy  avoit  esté  desjugé,  et  duquel  il  avoit  appelle  en  parlement  par 
doléance  de  tort,  et  de  quoy  le  duc  courroucé  preslement,  comme  d'injure 
à  luy  faite,  confisqua  toutes  ses  terres  en  Bourgongne,  montant  à  grand 
somme  de  deniers  par  an,  car  moull  grand  seigneur  estoit  et  riche;  et  le 
despouilla  de  tout  quanqu'il  avoit  d'otlices  et  d'estal,  tant  en  sa  maison 
comme  ailleurs,  et  les  conféra  à  autruj'.  Sy  en  eut  deuil  le  dit  chevalier,  et 
Uii  desplut  moult  :  et  ne  cessa  point  pourtant  de  poursievir  sou  appel,  et 
s'en  tint  tout  coi  en  France,  où  autres  après  le  siévirent.  »  Chastellain, 
t.  V,  p,  4.J0. 
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vait  le  pouvoir  de  décider  «  comme  feroit  ladicte  court  de 
parlement  »  '.  Désormais,  le  conseil  de  Dijon  était  investi 
du  pouvoir  judiciaire  qu'avait  exercé  précédemment  le 
Parlement  parisien. 

Le  duc  fit  mieux  encore,  lors  de  son  arrivée  pour  la 
première  fois  en  Bourgogne,  en  janvier  i474'  •  i^  établit  la 
composition  de  ses  parlements  de  Bourgogne.  Désormais 
ces  parlements  devaient  se  tenir  chaque  année,  celui  de 
Dole  aux  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai  pour  la  comté 
et  celui  de  Beaune  et  Saint-Laurent,  aux  mois  d'octobre, 
novembre,  décembre  pour  le  duché  de  Bourgogne  et 
terres  ressortissans.  On  remarquera  qu'un  mois  de  plus 
est  accordé  au  parlement  de  Dole  ;  cela  tient  au  plus 
grand  nombre  des  affaires. 

En  même  temps,  le  duc  avait  augmenté  le  ressort  du 
parlement  de  Beaune,  car  les  fragments  de  compte  de 
Martin  Besançon  nous  montrent  que  vont  au  parlement 
de  Beaune  non  seulement  les  causes  des  bailliages  de 
Dijon,  Chalon,  .\utun.  Auxois.  la  Montagne  et  CharoUois, 
comme  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Hardi,  mais  aussi 
celles  d'Auxerre  et  de  Màcon  ;  ces  deux  pays  ont  été  rat- 
tachés au  ressort  de  Beaune  par  l'ordonnance  de  i474  '• 

Nous  pensons,  en  outre,  que  ce  parlements  reconstitué 
reçut  les  pouvoirs  souverains  du  conseil  de  Dijon,  car, 
lorsque  le  roi  Louis  XI  déclara  souverains  les  parlements 
de  Boui'gogne,  tout  en  maintenant  le  conseil  de  Dijon,  il 
ne  fit  aucune  allusion  au  droit  de  ressort  sur  les  parle- 
ments que  celui  aurait  perdu. 

L'ordonnance  de  i474  indiquait,  en  plus,  la  composi- 
tion des  parlements.  Il  y  avait  deux  assemblées  distinctes 
comprenant   chacune   un   président,    deux   chevaliers    et 


I.  ().  B..  1»-  iip.  I.f  continuateur  dt'  Doni  Plancher  no  parle  pas  do  cetto 
importante  ortlnunanco- 

a.  Entre  le  aB  et  le  3i  janvier,  voir  la  notice  qui  .se  trouve  on  tète  des 
lettres  de  commissions.  O    B  ,  p    19;. 

3.  Arch.  C.-d'Or,  B  'Ja};.  Voici  le  nombre  des  atTaires  que  fournit  chaque 
bailliage  :  Dijon,  aS  ;  Chalon,  iio;  Autun.  10  ;  Charrolles,  3  :  .\uxois.  i;  ; 
.Màcon  lO  ;  la  Montagne,  5  ;  Auxcrre.  5. 
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douze  conseillers  ordinaires.  (^)ii;ind  le  duc  présidait,  près 
de  lui  venait  le  chancelier  ou  le  chef  du  grand  conseil. 
Kn  tout  temps,  les  maîtres  des  requêtes  pouvaient  péné- 
trer au  parlement  et  y  siéger.  L'on  étendait  ainsi  la 
l'acuité  déjà  concédée  à  ces  maîtres  des  requêtes  par  rap- 
port aux  auditoires  des  causes  d'appeaux  dans  l'ordon- 
nance de  i46'3. 

Après  avoir  promulgué  cette  nouvelle  constitution 
judiciaire,  pour  joindre  l'exemple  au  précepte,  Charles 
le  Téméraire  alla  tenir  le  parlement  de  Dole.  Il  arriva 
dans  cette  ville  le  21  févi-ier'.Le  parlement  avait  com- 
mencé la  veille'.  Le  duc  assista,  croyons  nous,  à  plusieurs 
séances  ;  il  resta  à  Dole  les  22,  28  et  24  février  ''. 

Nous  pouvons  reconstituer  la  listedes  membresdes  nou- 
veaux parlements'  d'après  la  liste  des  officiers  qui  assis- 
tèrent au  parlement  de  Beaune  de  i474  suivant  Palliot. 

Le  président  des  parlements  de  Bourgogne  était  tou- 
jours l'ancien  chef  du  conseil,. Jean  Jouard,  docteur  en  lois 
et  en  décret  '. 

I.  Clkhc.  Histoire  dca  Etats  f^énrrattx  t't  des  lihrrtcs  ptililitjitcs  m  Fninche- 
Comlé,  l.  1.  p.  147. 

n.  Arch.  Côte-d'Oi-,  H    1774,  fol.  a(i5.  Clr.  fol.  3i,"). 

3.  Le  receveur  des  amendes  mit  un  certain  temps  à  pei'cevoir  les  pro- 
Hts  de  ces  parlements  Dans  son  compte  de  i473-i474)  '^  trésorier  général 
du  duché  sous  la  rubrique  «  explois  du  parlement  du  Diile  »  met  la  note 
suivante  :  «  Néant  pour  ce  que  ledit  receveur  nen  a  aucune  chose  reccu 
ou  temps  de  ce  compte    i>  Arch    C.-d'Or,  R    1774,  fol.  48  v. 

4  Nous  prenons  celte  liste  dans  l'aillot,  pp.  16,  17.  Nous  espérions  trou- 
ver des  indications  dans  le  tableau  de  la  collection  Gaignières,  vol.  II, 
intitulé  ;  Une  séance  tin  parlement  de  Bourgogne,  présidée  par  CharJes 
le  Téméraire.  Vne  reproduction  faite  par  de  Jolimont  se  trouve  au  musée 
de  Dijon,  n-  33o.  Malheureusement,  les  noms  placés  au-dessus  des  con- 
seillers ne  permettent  pas  d'en  douter,  il  s'agit  d'une  séance  du  parlement 
de  .Malines.  Il  n'y  a  que  pour  les  costumes  semblables,  pensons-nous,  dans 
les  trois  parlements  du  duc  que  les  indications  de  ce  tableau  puissent 
nous  servir. 

5.  Il  était  déj,i,  comme  nous  l'avons  vu,  chef  du  conseil  à  la  lin  du  régne 
de  Philippe  le  Bon,  et  l'était  resté  sous  Charles  le  Téméraire.  Ses  gages 
ordinaires  étaient  de  3oo  francs  de  pension  par  an  ;  il  avait  en  outre  200 
francs  comme  chef  du  conseil.  Arch.  C -d'Or,  B.  45i3,  fol.  G9;  iOid..  B.  45i4' 
roL.'jgv. 

On  verra  des  traces  de  son  activité  aux  Arcli.  de  la  (xite-d'Or,  par  exem- 
ple :  H.  5577,  B.  6i3i,  B.  ■noT,,  B,  5y44. 

Sur  lui,  Dora  Al-bhke,  p  iOS,  note  <i.  Il  fut  assassiné  à  Dijon  en  1477. 
Arch.  mun.,  B.  i(î5. 
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gotives  de  la  pairie'.  Gela  leur  permettait  de  centraliser 
les  pouvoirs  souverains  dans  les  mains  des  pairs  à^  l'ex- 
clusion des  autres  seigneurs  des  provinces.  Les  droits  que 
Beaumanoir,  au  xiii'-  siècle,  faisait  découler  de  la  baronie, 
on  les  considère  maintenant  comme  des  privilèges  de  la 
pairie.  C'est  au  titre  de  pair  que  le  duc  revendiquera  la 
connaissance  du  crime  de  lèse-majesté,  la  connaissance 
des  grands  chemins,  des  échoites  de  bâtards,  de  l'anoblis- 
sement, les  droits  de  grâce  et  de  rémission'.  Comme  pair, 
non  seulement  il  est  justiciable  d'un  tribunal  spécial,  le 
tribunal  des  pairs  de  France,  pour  les  l'aits  touchant  la 
pairie,  à  l'exclusion  du  parlement  de  Franee.  mais  même, 
pour  les  autres  faits,  il  relève  nuementdu  parlement.  Dès 
lors,  ne  peut-on  pas  dire  que  de  même  que  le  pair  a  droit 
à  une  juridiction  supérieure  à  celle  des  autres  seigneurs, 
de  même  les  tribunaux  des  pairs  ont  droit  à  cette  juridic- 
tion supérieure  et  peuvent  aller  devant  le  parlement  de 
Paris,  au  lieu  de  se  contenter  de  lu  juridiction  ordinaire, 
le  bailliage  royal,  dans  l'espèce'.'  La  prétention,  d'ail- 
leurs conforme  au  droit  de  l'époque  %  se  trouve  très  clai- 
rement exprimée  et  reconnue  dans  les  lettres  du  roi 
Charles  VI  du  i;;  décembre  iSga*.  Ces  lettres  nous  indi- 
quent d'abord  que  le  duc  de  Bourgogne  et  l'évêque  de 
Langres  ont  fait  une  supplication  au  roi  «  contenant  que 

I.  Les  privilèges  de  la  pairie  étaient  d'ailleurs  évoqués  dans  d'autres 
provinces  que  la  Bourgogne,  et  cela  depuis  longtemps.  En  laSi,  ce  privi- 
lège est  accordé  au  roi  de  Ma]"orc|ne  pour  sa  seigneurie  de  Montpellier.  H 
est  également  reconnu  au  duc  tle  Bretagne  et  au  duc  d'.\quitaine.  Lan- 
GLOis,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  278:  Glasson,  Hist.  du  d.  et  des 
inst.  de  la  Fr.,  t.  ^',  p.  400  :  t.  VL  p.  a54,  îiga,  5(»3. 

a.  Bibl.  mun.  de  lieanne,  inan.  a4  '^)-  P-  -Jg  et  ss. 

Ces  droits  de  grâce  et  de  rémission  du  duc  n'étaient  pas  admis  par  les 
olliciers  du  roi  ;  on  eu  voit  une  preuve  curieuse  aux  Arch.  (^)le-d'Or.  B. 
4on,  fol.  16  r". 

3.  Le  style  de  Guillaume  du  llreuil,  cli.  xxx,  §  5,  reconnaît  pleinement  ce 
dri>it  du  pair  de  l-'rance  «  Par  Francise  alibi  quam  in  curia  praesenli  liti- 
gare  non  tenelur  ».  edit.  Dl.mocli.x,  p.  44'-  Sauf  le  cas  de  nouvelletc 
quand  le  pair  avoue  W  l'ait  <iui  a  donné  lieu  a  la  requête  auxitaillis, 

4.  Elle  a  été  publiée  par  Skcoussk,  Ordoiinanees  des  rois  de  Franee,  t.\'III, 
p.  ii3,  Ii4,  d'après  une  copie  de  l)om  .Vubréc  qui  présentait  des  lacunes 
d'ailleurs  sans  grande  importance.  Un  en  trouvera  une  copie  de  l'époque 
aux  Arcli.  de  la  Cote-d'Or,  H.  347 


comme  ils  soient  pt-rs  de  France,  et  soit  nostreilit 
oncie  (le  duc  de  U),  ;i  cause  de  son  dit  duchie,  doyen 
des  pers,  a  cause  desquelles  paries,  noblesse,  préro- 
gatives dicelles,  les  dits  suppleans  et  leurs  oITiciers 
ressortissent  et  doivent  ressortir  directement,  mesme- 
ment  en  cause  dappel,  en  nostre  court  de  parlement  et 
ailleurs,  reserve  les  degrés  des  ressorts  apparlenans 
a  nostredit  oncle  en  son  dit  ducliie,  tels  que  lui  et  ses 
prédécesseurs  ont  accoustume  davoir  danciennete.  » 

Le  roi  fit  droit  à  cette  supplique  ;  il  accorda,  en  outre, 
que  les  ajournements  qu'on  leur  adresserait  en  cause 
d'appel,  au  lieu  d'être  faits  «  par  simples  commissions..... 
comme  s'ils  n'eussent  aucune  prérogative  de  pairie  »,  se 
feraient  dorénavant  par  deux  paires  de  lettres  royaux, 
les  unes  adressées  au  pair  et  à  ses  ortîciers  dont  on  appe- 
lait, les  autres  à  l'exécuteur  des  lettres  :  en  pratique,  au 
sergent.  Au  fond,  c'était  plutôt  un  privilège  honorifique 
que  l'on  réclamait  comme  fondé  «  tant  par  ordonnances 
royaux  comme  par  les  stiles  et  usaiges  anciens  de  nostre 
dite  court"».  Le  seul  ed'et  positif  était  d'augmenter  les 
frais  de  l'appelant  et  de  retourner  par  conséquent,  au 
profit  des  juridictions  ducales,  une  arme  dont  les  baillis 
royaux  avaient  abusé.  Nous  allons  nous  en  rendre 
compte  en  lisant  la  suite  des  lettres  de  iSga. 


1.  L'évèque  de  Langres  se  nommait  Bernard  de  la  Tour;  il  mourut  le 
16  janvier  1396  (note  de  Secousse). 

2.  EtTectivement,  le  style  de  Guillaume  Dubreuil  nous  dit  ;  «  Item  Pares 
Francia'  adjornantur  soluni  per  Regem.  et  non  per  alium  judicem  :  scribet 
Rex  eis  :  Adjornanius  vos,  etc.,  poslca  fiet  alicui  baillivo  commissioad  par- 
tem  in  quibusdam  aliis  lilteris,  quod  ipse  literas  adjornamenli  quae 
Fari  diriguntur,  eidem  praesentet,  per  se  vel  alium  ;  et  intimet  illi,  quod 
ad  diem  certum  intersit  in  Parlamento,  et  quod  de  his  rescribat  ciiriae. 
Et  est  ratio  :  quare  Pares  non  possunt  paralios  Judices  adjornari  :  quia  non 
sunt  subjectl  baillivjs.  nec  seneschallis,  nec  de  ipsorum  ressorto  », 
chap.  III.  §  I.  Edit.  des  œuvres  complètes  de  Dumoulin.  Paris,  1681,  t.  II, 
p.  4>2  Cette  règle  ne  s'applique  pas  dans  les  cas  de  nouvelleté  et  pour  les 
inliibitions  et  defl'enses.  Ibid.,  §  3 

On  parle  d  ajournements  ainsi  donnés  au  duc  de  la  part  du  roi.  .Vreli. 
dép,,  B.  i5,  loi.  3  v.  Bibl.  nat.,  Coll.  Bourg.,  t.  LXVI,  loi.  -  r"(i38J). 


avait  été  dite  à  Téglise  Notre-Dame  de  Beaunc',  à  laquelle 
avaient  assisté  les  membres  du  parlement  en  grand  cos- 
tume. Les  conseillers  lais  et  les  conseillers  clers,  égale- 
ment vêtus  d'une  robe  rouge  très  simple',  avec  une  pèle- 
rine rouge,  les  manches  étroites  et  serrées  sur  le  poignet, 
la  figure  uniformément  rasée  sous  leur  toque  noire  ou 
rouge,  suivant  quils  sont  laïques  ou  ecclésiastiques,  et 
émergeant  d'un  col  de  linge  blanc. 

Les  chevaliers  d'honneur  se  distinguent  par  leur  chape- 
i"on  rouge  ;  les  maîtres  des  requêtes,  le  procureur  général, 
les  avocats  fiscaux,  le  greffier  ont  une  simple  toque 
rouge  ;  les  secrétaires  portent  le  même  costume  avec  une 
longue  patte  de  drap  noir  sur  l'épaule  et  un  col  empesé. 
Ils  restent  tête  nue  quand  le  duc  est  là.  Les  huissiers, 
ayant  les  insignes  du  duc  sur  la  manche,  marchent  devant 
le  cortège,  leur  masse  sur  l'épaule.  Derrière  se  pressent 
les  avocats,  les  procureurs,  le  receveur  des  amendes  :  tous 
ceux-ci  sans  uniforme,  avec  des  costumes  bigarrés,  jaunes, 
verts,  blancs,  bleus,  des  loques  ou  des  bonnets  de  formes 
variées. 

Le  cortège  débouche  sous  le  portail  de  Notre-Dame  de 
Beaune',  traverse  le  parvis,  laissant  à  sa  gauche  l'église 
de  Saint-Baudèlc  \  derrière  laquelle  se  trouve  le  treuil  à 
vin  du  duc,  où  sont  les  pressoirs,  les  cuves  et  autres 
ustensiles  servant  à  la  fabrication  du  vin  '\ 

On  arrive  de  la  sorte  devant  le  local  du  jiarlement. 

La  maison"  a  belle  apparence:  elle  est  «  belle  et  .somp- 


I.  «  .\ux  chappellaiisi|ui  mit  elunili'  ilowml  iicisiliz  scij,'iu'ui's  v  IVancs.  » 
Arch.  C.-rt'Or.  B.  3ai:,  loi    -26  v 

a.   I.c  l)<'.au  costuiiic  dont  paiio  Clkhc,  HisI    des  tilats  générniix .  <-n 

Franche-Comté,  I,  p.  3i  et  note  1,  n'est  pas  celui  de  l'époque  de  Charles  le 
Téméraire  ;  il  est,  croyons-nous,  postérieur. 

3.  ("est  sous  ce  portail  que  l'archidiacre  de  lieaune  tenait  ses  assises. 
Arch.  C.d'Or,  G.  238^,  loi    (19. 

4.  Notice  sur  l'église  de  Saint  Baudéle  de  l'abbé  l'iunnos.  Mémoires  de 
la  Société...   .  de  Heuiine,  iS;4.  P    a3. 

5.  Cybot,  dans  l'ouvrage  cité  à  la  note  suivante,  p.  loi. 

6.  On  consultera  utilement,  pour  se  rendre  compte  de  la  situation  de  la 
maison  du  parlement,  le  plan  de  Heaunc  dressé  en  l-6.'\  par  Monge  et 
Kyon,  et  qui  se   trouve  dans  l'histoire  de  Ueaune  de  Gandelot,  après  la 
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tueuse  »  avec  sa  large  façade  de  quarante-trois  mètres  de 
long,  son  grand  toit  '  et  ses  sept  fenêtres  à  double  croisée 
qui  regardent  le  parvis  de  l'église  Notre  Dame". 

Derrière  elle,  sur  la  gauche,  l'on  aptu'çoit  la  grosse  tour 
des  cuisines',  dont  la  haute  cheminée''  ne  fume  plus 
depuis  que  le  parlement  de  Beaune  a  cessé  d'être  la  réu- 
nion féodale  que  le  duc  assemblait  et  nourrissait  toutes 
les    fois    (|u'il    lui    plaisait   de   demander   conseil    à    ses 


p.-ige  52.  I.o  iilan  de  la  même  ville,  établi  par  Saint-Julien  de  Baleure,  et 
qui  se  tiMuive  dans  la  Cosmographie  de  Munster,  entre  les  pages  290  et  291, 
montre  le  «  portrait»  de  l'auditoire  pris  de  la  rivière  la  Bouzaize.  Sur  le  cas 
qu'il  faut  faire  de  ces  «  vrais  pourtraits  »  des  villes  :  Ouksel,  Le  quartier 
des  Tanneries,  Dijon,  Jobard,  1907,  p.  3-8.  Ajoutez  l'étude  et  les  plans  de 
FoissRT.  Mémoires  de  la  Commission  des  Antiquités  de  la  Côte-d^Or,t.  X, 
p  9  et  ss.,  et  surtout  l'excellent  travail  de  Cyiiot.  Le  pourpris  du  eastrum 
Belnense,  Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  de  Beaune,  1876  et  i8;8.  Entin, 
l'on  trouvera  de  nombreux  renseignements  dans  les  comptes  des  châte- 
lains de  Beaune  qui  n'ont  guère  été  utilisés  par  les  auteurs  précédents 
(voir  nos  références  des  pages  clxxiv,  note  2,  et  ccxlv),  et  également  la 
liasse  B.  3oo  aux  mêmes  archives. 
I    II  avait  été  recouvert  en  lave  en  i383-i384.  Arch.  C.-d'Or,  B.  3i6i. 

2.  C'est  le  châtelain  Robert  Monnot  qui  Ht  refaire  «  le  mur,  les  fenestres 
et  huysseries  "  en  pierre  de  taille.  Il  fallut  33  journées  de  charrette  pour 
enlever  les  décombres.  Arch.  C.-d'Or.  B.  Sijj,  fol.  6  v". 

3.  Ce  qui  montre  bien  que  les  cuisines  ne  servent  plus,  c'est  que  le  26  fé- 
vrier 1472/3,  Jean  Duban,  maître  de  l'hôpital,  obtient  du  duc  le  bail  de 
»  la  tour  appellée  la  vieille  cuisine  de  lostel  de  nostredit  seigneur  audit 
Beaune,  assise  darrier  la  sale  de  parlement,  et  la  montée  de  degrez  par 
laquelle  on  va  en  la  dite  tour,  et  une  petite  place  carrée,  assise  au  dessus 
des  dits  degrez  et  joingnant  a  la  dite  sale  de  parlement,  avec  l'estable 
joingnant  a  icelle  tour  ;  ensemble  ses  aisances  du  hault  et  du  bas  ainsi 
qu'elle  se  conipoj'te,  avec  aussi  les  arcs  boutans  dicelle  tour  qui  traversent 
par  dessus  la  rivière. 

«  Est  reserve  a  nostre  dit  seigneur,  et  a  ses  gens,  le  treige  par  les  dits 
degrés  pour  par  iceulx  povoîr  treigier,  aler  et  venir  toutes  et  quantes  fois 
que  bon  leur  semblera  pour  parniy  Talée  estant  entre  la  dicte  tour  et 
lesmay  de  nostre  dit  seigneur  aler  et  treigier  en  la  dicte  sale  de  parlement 
parmy  un  huisserie  qui  est  dancienneté  en  la  dite  sale  de  parlement  et 
lequel  huisserie  est  a  présent  murée  de  mur  a  sec » 

Cité  par  Cyrot.  Cette  tour  n'était  plus  guère  solide  ;  en  i353,  on  avait  élé 
obligé  de  la  faire  soutenir  par  des  arcs-boutants  qui  traversaient  la 
rivière. 

4-  On  emploie  4.000  »<  de  grans  f[uarreaulx- . .  pour  retVaire  la  cheminée 
de  la  grant  cuisine  du  parlement  de  monseigneur  laquele  chut  et  despeca 
la  tiele  de  la  couverture  de  la  dicte  cuisine  pour  ung  grant  vent  quil  lit 
en  lan  mil  iiir  vi  ». 

On  paie  les  journées  de  quatre  hommes  pour  «  rapporter  le  tout  de  la 
cheminée  qui  chust  en  la  rivière  le  jour  que  la  dicte  cheminée  ch\it  ». 
Arch.  C.-dOr,  B.  3i;;,  fol.  il  v»,  12  r". 
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lioiiiiiK^s,  mais  un  tribunal  aux  longues  assises.  Ce  qui 
IVappe  le  regard,  c'est  le  haut  escalier'  formant  une 
<lou!)lc  rampe  en  fer  à  cheval  qui  s"élève  au-dessus  du 
parvis,  entre  un  porche-  ouvert  dans  les  parties  basses, 
permettant  de  gagner  un  pont  jeté  sur  la  rivière  La  Bou- 
zaizc,  et  la  porte  du  grand  cellier  du  duc,  située  sur  la 
gauche  de  l'escalier,  au  niveau  du  parvis  '  :  car  c'est  sur 
un  cellier  qu'est  placée  la  salle  d'audience,  et  le  bâtiment, 
par  sa  structure  même,  rappelle  l'union  intime  qui  a 
existé  longtemps  entre  les  fonctions  domaniales  et  les 
fonctions  judiciaires. 

]a>  cortège  gravit  les  degrés  de  l'escalier,  il  arrive  à 
une  porte  à  deux  battants  *  qui  donne  directement  sur  la 
salle  d'audience.  C'est  sur  cette  porte  que  l'on  «  met  sur 
plaque  »,  c'est-à-dire  que  l'on  affiche  le  rôle  des  alfau'es 
que  l'on  plaidera  dans  la  journée  \  Après  l'avoir  lu,  les 
avocats  et  procureurs  iront  sous  le  porche  de  l'église 
Notre-Dame  se  faire  la  communication  des  pièces. 

Pénétrons  dans  la  salle  d'audience.  C'est  une  vaste  salle 
de  69  pieds  6  pouces  (aa  mètres  environ)  de  long,  et  de 
9  mètres  et  demi  de  profondeur',  carrelée  de  carreaux 


I.   Stnis  l'escalier,  elait  elalilie  une  petite  chanilire. 

«  A  Lambert  larchier  (teinuuraiil  a  Beauiie  pour  une  liuysserie  et  une 
feuestre  de  chaigiie  quil  a  lait  loules  neuves  de  son  boys  pour  raectre  en 
la  chambretc  dessobz  les  degrés  par  ou  Ion  monte  en  la  sale  du  parlement 
de  monseigneur,  a  Ibùi..  B.  3177.  loi.  4  v^ 

Sur  les  réparations  de  rescalier,  ibid.,  B.  3i5i,  fol.  iSr. 

De  nombreux  renseignements  sur  eet  escalier,  dans  les  de^•is  de  répara- 
tions de  1-63.  .Vrch.  C.-d"Or,  C   3cx). 

a.  Ce  porche  laisse  25  mètres  de  bâtiment  d'un  côté  et  14  île  l'aulre. 
C^ROT,  op.  cit.,  p.  .5(). 

3.  «  A  Lambert  larchier  demourant  a  Heaunc  pour  une  grant  huysserie 
quil  a  faicte  de  son  boys  et  doublée  de  sappin  pour  yeelle  mectre  en  luys 
du  grant  celierde  uu)nseigneur.  dessouhz  la  sale  du  parlement,  empres  les 
degrés  par  ou  Ion  monte  en  la  diète  sale.  »  Arch.  C  -d'Or,  B.  3i;;, 
fol.  3  y. 

4.  On  renipla<*e  une  porte  semblable  en  i;3i.  Arch.  C.-d'Or,  C.  3oo.  En 
1391-1393.  on  y  avait  mis  une  serrure  en  bois.  .1  une  serrure  de  bois  mise 
en  huisserie  des  grès  de  la  saule  de  parlement  ».  .\rch.  C.-d'Or.  H  3i;o. 
fol.  35. 

5.  O.  B.,  p.  16a. 

6.  Dimensions  du  devis  du  3  lévrier  i-^.  .Vrch    C  -d'Or.  C.  3oo. 


plombés  blancs  et  noirs i.  Très  claire  et  très  vaste,  avec 
ses  six  fenêtres  ornées  par  Casot  le  ^"errier  des  armes  du 
duc  l*liili[)pc  le  Hardi  et  de  sa  l'emmc'-.  Au-dessus  d'elle 
se  bombe  une  voiite  en  lambris'  dont  les  entrais  et  les 
poinçons  sont  à  découvert  et  qui  présente  aux  «  litlieres  )). 
sur  ses  parois,  les  armes  du  duc  l'bilippe,  peintes  par  Ro- 
bert de  Bruges  \ Les  six  croisées,  doiitquatre  regardent  la 
place,  à  l'opposé  du  promenoir  et  deux, plus  liantes  et  plus 
étroites  ',  se  trouvent  au  fond,  du  côté  du  pignon  qui  suit 
à  peu  près  l'alignement  de  la  chapelle  Saint-Baudèle, 
laissent  pénétrer  largement  le  jour'  que  reflètent  les  murs 


1.  Il  a  fallu  "  viii"'  de  quarreaiilx  plombés  hlaiis  et  noirs.  , .  pour  paver 
la  sale  de  parlement  de  monseigneur».  Arcli.  C.d'Or,  B  3ij3.  fol  6  V. 
On  s'était  déjà  occupé  de  ce  pavement  en  iSaS-iSl^g,  «  un  mille  et  demi  de 
pavement  pour  paver  une  partie  de  la  sale  devant  les  sièges  ou  Ion  tient 
le  parlement  ».  Arch.  C.-d'Or,  B.  3i6j. 

Les  carreaux  sont  posés  sur  une  couche  de  mortier  qui  repose  elle-même 
sur  un  lit  de  terre  établi  sur  le  o  soulier  ».  11  a  fallu  la  hommes  pour  mon- 
ter celte  terre  et  8  journées  pour  m  terrer  »  la  salle. 

2.  «  A  Casot,  verrier  demourant  a  Diion  pour  xlv  pies  de  verre  ou  sont 
les  armes  de  monseigneur  et  de  madame. Et  a  fait  ledit  Casot  les  verrières 
a  Diion  et  apportées  a  Beaune  et  les  a  assises  es  chassiz  dessusdiz  sans 
luy  faire  nulz  despens  :  Cest  assavoir  chascun  pie  jiour  le  pris  de  ii  gros  d. 
qui  vaillent,  comme  appert  par  sa  lectre  de  recepte  cy  rendue,  viii  fr. 
V  gros  I  quart    »  Arch.  C  -d"Or,  B.  3i;7,  fol.  3  r'. 

Henriot  le  Peintre,  demeurant  à  Beaune.  s'était  occupé  des  fenêtres  de 
la  chambre  du  milieu  et  du  conseil.  Arch.  C.-d'Or,  B.  3i66,  fol    38  r'. 

3.  Il  a  fallu  Qo  douzaines  dais  de  sappin  pour  «  chambrillier  la  sale  du 
parlement  de  monseigneur,  excepte  le  gros  du  parquet  que  Bobert  Monnot 
jadiz  chastellain  lit  chambrillier  ».  On  a  payé  les  échaafudages,  les  per- 
ches, les  claies,  les  clous  a  latter. 

4.  «  Olivier  de  Bruges  peintre  pour  marchie  fait  a  luy  de  poindre  les 
littieres  pour  le  chambris  de  la  sale  dudit  parlement  aux  armes  de  mon- 
seigneur et  de  madame.  »  Arch.  C  -d'Or,  1).  3i;;.  fol.SV.  On  peut  voir 
des  voùles  du  xv  peintes  de  cette  façon  à  la  chapelle  de  Sainle-Foy,  prés 
du  \'a]-Suzon.  au  château  de  Chateauneuf  et  aux  églises  de  Saint-Etienne 
et  Saint-.Iean,  de  Dijon.  (Communication  de  11.  Xavier  Schanosky.) 

5.  Cl  Audit  Casot  pour  ix  pics  de  verre  ou  sont  les  armes  de  monsei- 
gneur et  de  madame  mis  et  assis  es  deux  fenestres  longues  qui  sont  ou 
pignon  de  la  grant  sale  du  parlement  de  monseigneur  :  chacun  pie  au  pris 
que  dessus  vaillent  xxii  gros  demi.  »  Arch.  C.-d'Or,  B.  3137,  fol.  3  r«. 

6  Voici  ce  que  diront  en  1363  les  olHciers  du  bailliage,  en  parlant  de  la 
salle  ancienne  du  parlement  ;  «  Cette  salle  est  très  vaste  et  éclairée  par 
six  grandes  croisées,  les  deux  vitraux  du  fond  reçoivent  les  rayons  du 
raidi,  les  retléchissent  sur  les  bancs  des  juges,  sur  le  banc  des  gens  du  roy 
et  des  avocats.  L'audience  du  matin  et  de  relevées  se  treuvent  pendant  le 
plus  fort  du  jour  et  il  n'est  pas  possible  de  résister  à  l'ardeur  du  soleil  et  à 
l'èblouissement  qu'occasionnent  les  rayons  du  soleil  ;  et  les  otliciers  ne  peu- 
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blanchis  à  la  chaux  vive  '  au-dessus  des  lambris  qui  en 
garnissent  le  bas. 

C'est  au  fond  de  la  salle  que  se  trouve  le  tribunal-  avec 
ses  stalles  installées  le  long  du  mur  du  fond  et  sur  les 
côtés,  comme  des  stalles  de  chœur'.  La  «  chayère  »  du 
président "*,  un  peu  exhaussée,  s'élève  entre  les  deux 
longues  fenêtres  '  dont  nous  avons  parlé  ;  derrière  lui, 
Ton  a  mis  l'antique  tapisserie'  que  l'on  fait  venir  exprès 
de  Dijon  toutes  les  fois  que  l'on  tient  parlement.  Devant 
les  stalles  des  juges,  il  y  a  différents  bancs  et  des  tables 
toutes  recouvertes  de  drap  rouge  ',  le  «  buffet  »  du  greffier 

venl  lire  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  publier, sans  se  déplacer;  les  avocats 
et  toute  l'audience  en  sont  incommodés  à  ce  point  qu'il  n'est  pas  possible 
d'exprimer.  Il  y  avoit  anciennement  deux  rideaux  que  le  temps  a  détruits 
et  dont  les  derniers  lambeaux  sont  tombés  cette  année.  »  .\rch.  C.-d'Or. 
G.  3ort. 

1.  «  Pour  deux  queues  de  chaux  vive  pour  blanchir  les  deux  sales  et  les 
deux  chambres  de  lostel  dessus  dit.  »  Arch.  C.-d'Or,  B.  3i;;,  fol.  i5  v». 

2.  Ceci  nous  semble  imposé  parce  que  nous  savons  déjà  de  la  salle.  En 
outre,  c'était  encore  l'endroit  du  tribunal  a<i  xviii«  siècle.  «  Contre  le  mur 
du  fond  de  la  salle  des  audiences  est  apuie  le  siège  des  juges,  il  a  22  pieds 
de  longueur;  le  dossier,  qui  a  environ  4  pieds  fi  pouces  de  hauteur,  est 
garni  ainsi  que  le  placet  en  dras  bleu  fleurdelisé  ».  Arch.  C.-d'Or,  C.  3oo. 

3.  Ces  sièges  avaient  été  refaits  en  1400-1401,  après  les  travaux  de  Robert 
Monnot.  B.  ïij;,  fol.  5  r°. 

4  -V  Dole,  en  1439,  on  parlait  déjà  de  la  «  façon  de-certains  marchepiez 
fait  au  dessoubz  du  siège  de  monseigneur  le  président  en  la  grant  sale  de 
parlement  ».  Arch.  C.-d'Or,  B.  Ii4i3,  fol.  i56  v. 

5.  C'est  du  moins  ce  qui  nous  parait  résulter  de  la  situation  des  lieux. 

6.  On  parle  de  cette  tapisserie  que  l'on  envoie  à  Beaune  en  140-  (voir 
pins  haxit,  p.  c.cxix). 

En  i43g,  c'est  «  la  vieille  tapisserie  du  parlement  »,  lî.  11413.  fol  i,'i3.  Ou 
la  tend  avec  des  crochets  et  des  clous. 

Nous  voyons  que  le  i3  octobre  140;,  .Vdrien  le  Faucheux,  sellier,  a  été 
«  mener  et  tendre  la  tapisserie  de  monseigneur  a  son  parlement  de  Beaune, 
il  est  resté  i,5  jours  pour  la  tendre  et  avant  la  venue  du  président  qui  l'a 
prise  en  garde,  puis  est  revenu  la  reprendre  après  le  parlement  ».  Au  re- 
tour, une  pluie  abondante  mouilla  la  tapisserie  «  et  la  conduit  sécher  a 
Diion  en  la  court  a  grant  feu  de  charbon  ou  il  vacqua  par  lespaee  de 
i5  jours  ».  Arch.  C.-d'Or,  H.  11410  (i4<>").  , 

Nous  savons  qu'on  envoyait  également  des  tapisseries  aux  autres  parle- 
ments, soit  à  Dole  en  i435,  i^'ig,  soit  à  Beaune  en  1435.  Arch.  C.-d'Or, 
B.  3213,  fol.  26  V. 

j.  C'est  du  moins  ainsi  qu'on  recouvre  les  sièges  à  Dole,  en  i43i|.  «  Trois 
draps  entiers  el  6  aulnes  de  rouge  de  Tournay  pour  couvrir  les  haulx 
sièges  de  laudiloire  dudit  ïïarlement.  la  ehayere  de  monseigneur  le  prési- 
dent, le  grant  banc  de  la  chambre  du  conseil,  le  bufl'et  du  grellier  oudit 
parlement.  Et  pour  faire  les  polioz  di'ssus  ladicte  ehayere.  »  Arch.  C.-d'Or, 
"B.  ii4i3,  fol.  i5'5. 


et  de  ses  aides,  la  tahlc  du  pi'ocureur  général  et  des  pro- 
cureurs de  bailliage.  Le  long  de  la  barre'  sont  installés 
les  avocats  et  les  procureurs  plaidants  qui  prennent  leurs 
notes  et  attendent  l'appel  de  leurs  aflaires.  Le  public,  que 
surveillait  le  maire  de  Beaune  et  ses  sergents  jadis  2.  est 
maintenant  contenu  par  les  huissiers  du  parlement'. 

Derrière  la  salle  du  parlement,  presque  tout  le  long  du 
bâtiment,  se  trouve  un  promenoir  directement  posé  sur 
une  muraille  qui  semble  avoir  l'ait  partie  de  l'ancien 
casti'um  de  Beaune.  Le  chemin  de  ronde,  pavé  de  longues 
dalles  de  pierre*,  est  maintenant  couvert  et  bordé  du  côté 
de  la  Bouzaizc  d'une  longue  ligne  d'arcades  au  cintre 
surbaissé  et  qui  datent  de  l'époque  de  Philippe  le  Hardi  '". 
On  gagne  ce  promenoir  soit  en  passant  par  une  petite 
porte  située  dans  le  pignon,  croyons-nous,  et  qui  donne 
sur  un  escalier  en  colimaçon  de  a6  marches  descendant  le 
long  de  la  tour  des  cuisines'',  ou  par  une  porte  située  à 
peu  près  en  face  de  la  porte  d'entrée'.  Grâce  à  ce  prome- 
noir, l'on  pourra  gagner  soit  «  la  chambre  du  milieu  »  ', 

I.  En  1439,  à  Dole.  Arch.  C.-d"Or.  B.  Ii4i3.  loi.  i54  v",  nous  voyons  que 
l'on  fait  «  deux  miportes  aux  sièges  des  avocats  et  procureurs  plaidians 
oudit  parlement  afin  que  autres  gens  ne  se  meslassent  aves  eulz  ». 

2  11  est  possible  qu'ils  viennent  encore,  car,  en  1439,  nous  voyons  que 
l'on  donne  5  francs  aux  sergents  de  la  mairie  de  Beaune.  Arch.  C.-d"Or, 
ii    3317.  fol.  26  V. 

3.  Ces  huissiers  voudront  même  exécuter  les  arrêts  du  parlement  dans 
la  ville  de  Dijon,  ce  qui  amènera  des  protestations    Arcli.  mun.  B.  164. 

4.  Arch    C  -d'Or,  C.  3oo. 

.").  Ce  promenoir  était  fermé  par  une  porte  à  chaque  extrémité. 

■i  A  Lambert  Larchier  pour  deux  huys  de  chaigne  quil  a  fait  touz  neufs 
de  son  boys.  C'est  assavoir  lun  des  diz  huis  pour  mettre  es  galeries  du 
couste  devers  la  grant  cuisine  de  la  maison  ou  Ion  tient  le  parlement  de 
monseigneur  et  lautre  desdits  huys  pour  mectro  au  bout  des  dictes  gale- 
ries et  arrys  (?)  par  ou  Ion  entre  en  la  chambre  du  millieu  dudit  hostel  de 
parlement.  »  Arch.  C.-d'Or,  B.  3i;j,  fol.  5  r°. 

0.  Voir  le  document  cité  plus  haut,  p.  cccix,  note  3. 

En  1400-1401,  Pierre  Apremont  maceon  a  refait  et  rassis  «  xxvi  pas  de 
degrés  qui  montent  en  la  tour  de  lostel  ».  Arch.  C  -d'Or,  H.  3i7j, 
fol.  i5  V». 

7.  L'existence  de  cette  porte  donnant  sur  la  galerie  nous  est  prouvée  par 
un  document  du  4  décembre  Ij63.  Elle  explique  pourquoi,  de  la  partie  île 
la  salle  située  vis-à-vis  le  grand  escalier,  on  a  fait  une  salle  des  Pas- 
l'crdus.  Arch.  C.-d'Or,  C.  3oo. 

8.  Il  est  fait  allusion  aux  verrières  de  la  chambre  du  milieu  et  de  celles 
du  conseil.  Ibid.,  fol.  3  v". 


située  au-dessus  du  porche,  à  Topposé  du  siège  du  tribu- 
nal, et  qui  doit  servir  de  grefle,  soit  la  «  chambre  du 
conseil  n  ',  établie  de  l'autre  côté  du  greffe  et  qui  commu- 
nique avec  lui  en  même  temps  qu'avec  le  promenoir. 
Dans  cette  chambre  du  conseil,  les  juges  iront  examiner 
les  afl'aires  :  ils  se  tiendront  autour  du  feu  de  la  grande 
cheminée'  en  hiver,  de  temps  en  temps  coupant  leur 
besogne  par  de  petits  repas.  Ils  prendront  des  «  espices 
de  (.•hand>re  »,  du  «  pain  blanc  )),  du  vin,  du  fromage,  des 
fruits  quand  la  saison  s'y  prête':  parfois  ce  sera  pour 
faire  honneur  aux  seigneurs  leurs  hôtes".  Souvent  le 
greffier,  qui  paraît  tenir  d'habitude  une  sorte  de  petite 
buvette,  sera  leur  fournisseur'.  Enfin,  c'est  probablement 
dans  la  chambre  du  conseil  que  l'on  fera  subir  la  question 
aux  accusés  dans  les  procès  criminels. 

Auprès  de  la  chambre  du  conseil",  disons-nous,  se 
trouvait  la  chambre  du  milieu.  Elle  servait  jadis  à 
loger   le  président  ;   c'est  elle   qu'occupait  le  duc '.   «   la 


I.  CVst  une  chambre  à  peu  jirès  carrée  de  a3  pieds  et  demi  de  long'  sur 
23  pieds  et  demi  de  large  et  liante  seulement  de  ii  pieds  9  pouces.  Elle  a 
deux  croisées.  Arch.  C.  d'Or,  C.  3oo. 

a.  I*our  pan,  vin,  serises,  poires,  pommes,  frezes,  fromaiges,  epices  de 
chambre  et  autres  choses  nécessaires  pour  nos  diz  seigneurs  durant  ledit 
parlement.  .\rch    C -d'Or.  B.  3?i;,  fol    36  V. 

3.  Ou  parle  de  «  vin  de  Heaune  »,  «  vin  cleret.  cognances  de  vin  cleret 
prinses  en  lostel  de  maistre  Guilleme  Bourrelier  ».  Arch.  C.-d'Or.  B.  iiji3, 
fol.  109    Ce  Guillaume  Bourrelier  est  le  greffier  de  1439. 

4-  «  Pintes  de  vin  achetées  de  maistre  Guilleme  Bourrelier  (le  grellier)  et 
api>orlees  en  la  chambre  du  conseil  tant  por  messires  leuaus  ledit  parle- 
ment comme  pour  souventefToiz  quant  il  a  venu  aucuns  grans  seigneurs, 
comme  monseigneur  le  gouverneur  de  Bourgogne  et  autres,  et  aussi  par 
pluseurs  fois  que  commis.saires  ont  vaque  et  l)esogne  après  disner  en  la 
sale  du  parlement  pour  le  fait  de  mondit  seigneur  touchant  les  enques" 
tes »  Arch.  C.-d'Or,  B.  u4l3,  fol.  iSgdiSg). 

5.  ,\chat  de  cordes  que  l'on  attache  aux  bocles  do  la  question.  Ihiil  . 
B.  Ii4i3,  fol.  là;. 

(î.  «  A  Thevenin  de  Gillans  pour  xv  de  quarrcaulx  sans  plomber  ache- 
tés de  luy  pour  paver  la  chambre  empres  de  la  sale  haulte  de  la  maison  ou 
a  este  loigcs  le  présidant  ([Ui  a  tenus  le  parlement  de  monseigneur.»  .Vrch. 
C.-d'Or,  H    3i:7,  fol.  ,Sv. 

En  l'année  i4oo-i4o-.on  aN'ait  refait  n  les  parroys  et  le  toist  tout  tuicf  des 
retrais  empres  la  chambre  ou  gist  le  président  ».  .\rch.  C.-d'Or,  B.  3i;;, 
fol.  ij. 

;    Arch    C  -d'Or.  B.  3i4i.  fol.  la  v». 


chambre  ou  gesoit  inonsei2;neur  le  duc  ».  Un  escalier 
descendait  également  de  ce  côté  '  et  permettait  de  monter 
à  cette  chambre  haute '. 

Il  faut  nous  figurer,  pendant  les  trois  derniers  mois  de 
cette  année  i474-  toute  la  maison  du  parlement  envahie 
par  une  foule  nombreuse.  Beaucoup  d'affaires  en  retard 
furent  réglées.  Il  y  eut  aussi  des  changements  dans  le  per- 
sonnel. Philippe  de  Courcelles,  chevalier  d"honneur. 
mourut.  D'un  autre  côté,  à  la  suite  de  diverses  accusa- 
tions, le  12  septembre  précédent,  on  avait  relevé  provi- 
soirement le  procureur  général,  Guillaume  Lombart,  de 
ses  fonctions.  La  court  lui  choisit  comme  remplaçant  Jean 
Le  Marre,  conseiller  et  procureur  au  bailliage  d'Aulun  et 
de  Montcenis,  qui  prêta  serment  entre  les  mains  de  Jean 
Jouard,  et  fut  admis  à  son  office  le  lo  octobre '. 

Pour  faciliter  la  besogne  du  parlement,  remettre  en 
mémoire  les  anciens  styles  et  les  compléter  :  le  préambule 
indique  bien  l'intention  d'  «  adjoucter  esdictes  ordon- 
nances »,  lut  portée  le  jour  de  la  séparation  du  parlement 
l'importante  ordonnance  du  3i  décembre  i^'jt^.  la  plus 
belle  et  la  plus  complète  de  toutes  les  ordonnances  ducales. 
On  y  réglait  un  grand  nombre  de  questions,  soit  nou- 
velles, soit  tranchées  déjà  par  des  ordonnances  diverses 
qu'il  était  difficile  de  se  procurer. 

Pour  arriver  à  un  abrègement  du  procès,  dont  la  lon- 
gueur est  devenue  une  véritable  calamité,  l'on  tâche  autant 
que  possible  de  réduire  les  incidents, d'empêcher  les  abus 
de  distribution  de  conseil,  de  tarir  les  prétextes  de  déla- 
tions, les  excès  d'interlocutoires.  On  voudrait  pouvoir  em- 

I.  Enfin,  pour  ne  rien  oublier,  mentionnons  les  chambres  aysies.  Il  y  en 
a  près  de  la  chambre  du  conseil  :  «  .\  Thevenin  le  Irenlier  de  Gillans  pour 

un  millier  de  tieule  plate  achetées pour   couvrir   les  chambres  aysies 

qui  sont  empres  la  chambre  du  conseil  de  lostel  ou  Ion  tient  le  parlement 
de  monseigneur    »  Arch.  G  -d"Or,  B.  3i;;.  fol.  ç)  r'. 

En  i3j4"1^-^'  on  a  t'ait  trois  paires  des  chambres  aisies  a  nuef,  It.  3i.ti, 
fol.  iS  V,  une  huisserie  double  de  sapin.  B.  Si^^,  fol.  i3  y\ 

a.  «  Pour  apparoiller  et  retenir  les  degrés  qui  descendent  de  la  chambre 
du  conseil  ».  Arch.  C  -d'Or,  B.  3171,  fol.  3;  r  (i39a-i393). 

3.  Jean  I.emarre  ou  Lemaire.  Arch.  C.-d'Or,  B.  11410,  et  O.  B.,  p.  au 
Gfr.  Uom  Aldrée,  Etat,  p.  260,  note  d. 


ployer  plus  souvent  la  i)i'océdure  sommaire  dont  on  révise 
soigneusement  le  cas  d'application  le  plus  fréquent  :  le  pos- 
sessoire  et  la  nouvelleté.  On  établit  une  nouvelle  de  régle- 
mentation de  procédure  sur  les  sentences,  les  enquêtes, 
les  interruptions  de  procès  et  les  appels. 

La  matière  des  provisions  et  des  cas  où  ces  provisions 
doivent  être  faites,  la  défense  de  remettre  aux  mains  des 
juges  des  dépôts  qu'ils  s'empressent  de  retenir,  la  question 
des  inventaires  et  celle  des  amendes,  retiennent  également 
l'attention.  Une  mention  particulière  doit  être  faite  de 
l'unifR-ation  de  la  procédure  de  saisie  :  tandis  qu'aupara- 
vant, dans  le  duché,  le  ressort  de  Saint-Laurent.  l'Auxer- 
rois,  la  contrée  de  Bar-sur-Seine  et  pays  adjacents,  il  y 
avait  à  ce  sujet  diverses  manières  de  procéder  :  ce  qui  en- 
traînait de  grands  inconvénients. 

Naturellement,  la  question  des  prévôts  et  de  leurs  abus 
ne  pouvait  être  négligée,  toute  une  petite  ordonnance  à 
leur  adresse  est  insérée  dans  la  grande.  La  surveillance 
s'étend  aux  procureurs  des  parties,  à  qui  l'on  défend  de 
postuler  et  de  faire  mémoires,  s'ils  ne  sont  gradués,  là  où 
l'on  pourra  trouver  des  avocats  gradués,  et  au  procureur 
du  duc  qui  désormais,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ne 
pourra  procéder  qu'après  une  information  visitée  et  signée 
par  les  avocats  et  conseillers  ducaux.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  le  détail  de  cette  ordonnance,  ce  qui  nous 
obligerait  de  faire  tout  un  exposé  de  la  procédure  en 
Bourgogne.  Les  simples  indications  fournies  suffisent 
pour  montrer  à  combien  de  questions  l'on  avait  touché. 

Une  allusion  faite   au   tribunal   des   causes  d'appeaux 
montre  que  celui-ci   ne  s'est  pas  relevé  de  la  décadence 
que   nous   avions  déjà   constatée  à  la  fin   du  règne  pré- 
cédent, —  «   pour  ce  que,  nous  dit  le  §  8,  la  court  des 
auditeurs  des  causes  dapeaulx  du  duchie  de  Bourgoi- 
gne  ne  seent  pas  ordinairement  mais  seulement  trois 
ou  quatre  fois  l'an,  et  a  ciiascuue  fois  deux  ou  trois 
jours  au  plus  '  ». 

I       O.    H.,   p     21',  il   -JK"). 
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Les  auditeurs,  établis  par  letti-es  du  duc  du  mois  de 
septembre  1468',  étaient  Jaques  Bouton  2,  clievalier,  sei- 
gneur du  Fay  et  de  Courbeton,  conseiller  chambellan, 
Ferry  de  Clugny,  archidiacre  de  Faurency  '  ;  Jean  Jaque- 
liu  '  :  Jean  Bourgeois  ■\  chanoine  et  officiai  de  Beaune,  Jean 
Authement,  licencié  en  lois  et  en  décret,  conseiller,  maître 
des  requêtes',  et  Etienne  Berbisey ',  licencié  en  lois  et 
conseiller. 

On  nomme  aussi  Pierre  Clémence,  licencié  en  lois, 
bachelier  en  décret,  conseiller,  maître  des  requêtes  '. 

L'année  suivante,  le  3  janvier  i4(38-9,  des  lettres  du  duc 
Charles  nous  apprennent  que  Ferry  de  Clugny,  volontai- 
rement, a  résigné  ses  fonctions  dans  les  mains  du  chance- 
lier, le  seigneur  de  Goux,  Ton  nomme  à  sa  place  Girard 
Paisseaul,  licencié  en  décret,  chanoine  de  l'église  cathé- 
drale de  Chalon  '. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  toujours  le  droit  de  siéger 
à  l'auditoire;  c'est  ainsi  que  le  21  août  14^0,  Jean  Yergois, 
conseiller,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  vint  exception- 
nellement présider  une  des  séances  '". 

Cet  auditoire  ne  joua  qu'un  rôle  très  secondaire.  La  ru- 
brique des  comptes  du  receveur  de  Dijon  indique  toujours 
régulièrement  le  néant  du  profit  de  ses  exploits,  il  reçut 
quelques  procès  renvoyés  par  la  cour  de  France  dans  les 

I.  Arcli.  C.-d"()r,  B.  43i3.  loi.  ;4  r  •  l's  n'ccviiii'iit  toujours  les  mûmes 
gages,  5  francs  pour  les  auditeurs  et  lo  livres  pour  le  président. 

3.  Déjà  auditeur  sous  Philippe  le  Hon. 

3.  Jbid.^  voir  stipra^  p.  ccxcm,  note  i.  Sa  pension  réduite  d*abt)rd  l'ut 
relevée  à  aoo  francs.  Arch.  G  -d'Or,  B.  45i4t  f*^*'-  84  ^'°- 

4  Ibid..  et  membre  du  parlement  de  Bourgogne  ;  .fuprn.p.ccLXXi.nole  i, 
il  devait  devenir,  sous  Louis  XI,  premier  président  du  parlement  de  Dijon. 

5.  Auditeur  sous  l'hilippe  Ir  Bon,  membre  du  i)arlcnient  de  B....  siipra^ 
p.  c.e.cvi,  note  ;. 

0.  Ibid.  y  voir  siiprà,  p.  r,c<:vi,  note  4- 

;.  Auditeur  sous  ['liilippe  le  Bon,  .supra,  p.cixxxi.  note  i,  et  cci.xxxvii, 
note  I. 

8.  Ibid.^  p.  cr.Lxxxvii,  note  i. 

9    II  est  membre  du  parlement  de  B  . . .  Voir  siiprd.  p.  cccvi,  note  5. 

Il  prêta  serment,  le  25  février  1408/9,  dans  les  mains  d'Etienne  Berbisey, 
commis  à  cet  efl'et  par  le  président  de  Bourgogne,  Jean  Jouard.  Arcli. 
C.-d'Or,  B.  11414. 

lu.  Arcli.  C.-d'Or,  B.  45i3.  Son  nom  n'est  pas  dans  Dom  Aubrée. 


—    CCCXVIII    — 

premiers  jours  qui  suivirent  le  traité  de  Péronne',  mais  la 
rupture  avec  la  France  tarit  cette  dernière  source  de 
procès.  Tribunal  sans  ailaires,  et  qui  compliquait  inutile- 
ment la  hiérarchie  des  justices,  il  ne  devait  pas  survivre 
au  duc  Charles. 


LES    JOURS    DES    AUDITEURS    SOUS    CHARLES    LE    TEMERAIRE 


Année 


1469 

1470 


1471 


1472 


EPOijUE 


6'  juin. 

K.  Berbisey. 

23  Janeier. 
Etiene  Berbisey*,  J.  Bouton,  J.  Bourgeois, 
J.  Auihement,  Pierre  Clémence. 
J5  mai. 
J.   Jaquelin,   J-   Bouton,   J.   Bourgeois,  P. 
Clémence,   J.   Authenient.  E.  Berl>isey, 
Girart  Paisseaul. 
'Jl  août. 
Jean    Veigois,   J.  Boulon.  J.    Jaquelin,  G. 
Paisseaul,  P.  Clémence,  E.  Berbisey. 
}3  novembre. 
G.    Paisseaul*,    J.   Bouton,  J.  Jaquelin,  J. 
Bourgeois,   P.  Clémence.  J.  Auibemenl, 
E.  Berbisey. 

l'2  Jéerier. 

P.  Clémence,  J.  Boulon,  J.  Bourgeois.  E. 
Berbisey,  J.  Aulbement.  (i.  Pais.-seaul.  J. 
Jaquelin. 
9  novembre. 
J.  Auibemenl*,  J.  Bourgeois,  J.  Boulon.  G. 
Paisseaul. 

18  février. 
E.  Berbisey,  J.  Bourgeois,  G.  Paisseaul,  J. 
Authement.  P.  Clémence. 
2  juin. 
J.   Jaquelin*.   J.    Bourgeois.   G.    Paisseaul. 
E.    Berbisey,    P.    Clémence.    J.    Boulon. 
J.  -Vutbement. 


SOURCES 


B.  4513. 

B.  4513,  4514. 


B.  4514.  4515. 


B.  4515. 


l.   Voir,  par  <xi'iiiplc,  .Vivli   ('..-d'Or,  il    agga. 


Au  i-omincnccineiil  de  il7;">.  il  y  eut  encore  un  parle- 
ment à  Dole,  où  il  seniljle  qu'on  publia  diverses  ordon- 
nances sur  l'administration  des  biens  des  bâtards  par  les 
baillis,  maires  et  esclievins  '.  —  Une  procédure  d'exé- 
cution tranchée,  pareille  à  celle  dont  on  se  servait  pour 
les  propres  dettes  du  duc,  devait  se  suivre  dans  le  cas 
de  lettres  de  receveurs,  taxes,  amortissements,  etc.  \ 

Vers  la  fin  de  l'année,  du  (>  novembre  au  3i  décem- 
bre, se  tint  également  le  dernier  parlement  de  Beaune,  de 
l'époque  de  Charles  le  Téméraire.  Nous  avons  sur  lui  les 
indications  que  fournissent  les  comptes  de  Martin  Besan- 
çon \  et  de  Jean  de  Noidenl* . 

Les  mois  qui  suivirent  marquèrent  l'efl'ondrement  de  la 
puissance  de  Charles  le  Téméraire.  Le  22  janvier,  il  est  à 
Besançon,  le  2  mars,  à  Lausanne;  puis  éclatent  comme 
des  coups  de  tonnerre  les  désastres  de  Granson  et  de 
Morat,  enfin  c'est  la  mort  tragicjuc  du  duc  dans  les  marais 
de  Nancy,  le  5  janvier  1477  '• 

Le  29  janvier,  les  trois  Ktats  du  duché  reconnurent  le 
roi  Louis  XL  moyennant  le  maintien  des  officiers  du  pays 
en  leurs  états  et  offices,  et  la  conservation  de  «  leurs  droi- 
tures, franchises,  libertez.  prérogatives,  coutumes  rédigées 
par  escript  et  aultorisees  par  feu  monseigneur  le  duc 
dernier  trespassé  '. 

Le  18  mars  de  la  même  année',  sur  la  deniande  des 
Ltats,  le  Roy  décida  que  désormais,  les  parlements  de 
Dole,  Beaune  et  Saint-Laurent  seraient  souverains  «  sans 
ce  que  des  sentences,  arrest  diffinitifs  et  interlocutoires 


1.  Arch.  C.-d'Or,  It.  ixi,  M-  3oi  r  et  v»,  fol.  Syg. 

2.  Arch.  C.-d'Or,  B.  1-34,  fol.  44*  ^"'■ 
3    Arch.  C.-d-Or,  li.  324;. 

4.  Compte  de  Jean  de  Noideiit  commis  par  mes  très  honnorez  messei- 
giieurs  des  comptes  et  gênerai  des  tinances  en  Bourgogne  a  recevoir  les 
restes  des  amendes  adiugees  es  parlement  tenu/,  a  Beaune  et  Saint  Lau- 
rens  es  année  m  cccc  soixante  et  quatorze  et  soixante  quinze  .\rch.  C.- 
d'Or,  B.  1336 

5.  Uom  Plancher,  IV,  p   483. 

6.  Berueil  des  Etats,  I,  p.  63  et  ss. 

3.  Recueil  des  Etuis,  I,  p.  138. 


qui  y  seront  donnez  et  prononcez,  on  puisse  provoquer  et 
appeller  et  reclamer  en  autre  court  souveraine  de  nostre 
dit  royaume  pour  quelconque  cause  que  ce  soit.  »  C'était 
respecter,  au  fond,  les  décisions  de  Charles  le  Téméraire. 
On  les  suivit  également  pour  la  question  de  ressort  : 
«  Ordonnons...  que  tous  nosdits  pays,  duchié  et  comté  de 
Bourgogue,  comte  de  Charrolois,  terres  de  Noyers  et 
autres  terres  et  pays  que.  à  l'heure  du  trespas  de  nostre 
dit  cousin  Ciiarles  de  Bourgogne,  ressortissoient  ezdis 
grands  jours  de  Beaune  et  de  Saint  Lorens.  et  tous  nos 
autres  subjets  et  habitans  eu  yceulx,  ressortiront  directe- 
ment par  appel  et  autrement  en  notre  dite  court  de  parle- 
ment de  Bourgogne  et  non  ailleurs  '.  » 

Enfin,  le  nombre  des  meml)res  du  parlement  indiqué 
parle  duc,  est  respecté.  «  Doresnavant  y  aura  en  ycelle 
court  avec  nostredit  président,  deux  chevaliers,  douze 
conseillers  en  la  manière  accoutumée,  et  aussi  deuxadvo- 
catz,  ung  procureur  fiscal  et  un  greffier  en  chascun  desdilz 
parlemens  et  cinq  huissiers  ordinaires,  intitulez  en  office 
en  chef,  faisant  et  qui  feront  corps,  tant  en  chief  que  en 
membres  de  ladite  court  souveraine,  tels  et  a  tels  gages 
que  par  nos  autres  lettres  patentes  leur  seront  tauxez  et 
ordonnez  -.  » 

D'autres  lettres  du  mois  de  mars  tiraient  la  conséquence 
de  la  réduction  de  la  province  en  l'obéissance  royale  et 
de  l'établissement  du  parlement  souverain.  Désormais 
les  bailliages  ducaux  devenant  bailliages  royaux,  le  res- 
sort des  bailliages  de  Sens  et  de  Màcon  n'avait  plus  lieu 
en  Bourgogne.  En  outre,  l'on  faisait  une  exécution  néces- 
saire, la  suppression  des  auditeurs  des  causes  d'appeaux  : 
«  et  au  regard  des  auditeurs  qui  souloient  estre.  pour  ce 
que  ce  présent  les  baillis  sont  juges  royauls.   il  n'en  est 


.  ,l,-s  AVfl/.s-,  1.  p.  iSii.  I..-  Liiiilliape  dWiixciro  l'ut  toulolois  ratla 
ri  do  Paris  le  aj  ilccembre  14".  Oril.  J<-s  Unis  </,-  /•>..  t.  wiii,  \i. 


a.  Ibiti .,  p.  iSu. 
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plus  hesoiii,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  Court 
desdiz  auditeurs  cessera  désormais  »  '. 

C'était  l)icn  avouer  que  la  seule  utilité  des  auditeurs 
n'apparaissait  plus  guère  que  dans  le  cas  de  renvois  d'ap- 
pel du  parlement  de  Paris.  Ces  renvois  ne  pouvant  plus 
exister,  la  cour  des  auditeurs  n'avait  plus  de  raison 
d'être. 

Sur  un  point,  il  semble  y  avoir  recul,  la  tenue  des  par- 
lements ne  devait  être  que  bisannuelle  :  «  une  année  se 
tiendra  a  Hcaulnc.  au  ressort  de  saint  Laurent,  et  l'autre 
année  a  Dole  »  :  chaque  cession  devant  durer  3  mois.  Le 
roi  accordait  tout  de  même  le  maintien  d'une  Chambre 
du  conseil  à  Dijon,  sous  la  présidence  de  Jean  Jouard". 

Les  troubles  amenés  par  les  tentatives  de  Marie  de 
Bourgogne  pour  reprendre  le  duché  et  l'assassinat  de  Jean 
Jouard  à  Dijon  empêchèrent  les  réunions  régulières  du 
parlement  à  Beaune. 

Kn  présence  de  toutes  les  réclamations,  le  9  août  1480 
Louis  d'And)oise.  évèque  d'Alby,  l'ut  chargé  de  constituer 
le  parlement  «  dans  telle  ville  qu'il  voudra  '  ».  Les  gens  de 
la  Comté  faisant  valoir  que  leurs  styles  n'étaient  pas  les 
mômes  que  ceux  du  duché,  on  décida  de  fixer  le  siège  du 
parlement  à  Dijon  pour  le  duché,  à  Salins  pour  la  Comté  \ 
Le  premier  parlement  de  Dijon  se  tint  le  12  novembre,  à 
la  suite  de  ce  parlement  l'ut  promulguée  l'ordonnance  du 
20  janvier  14H1  qui  comme  nous  lavons  montré  ne  fut 
qu'un  résumé  des  ordonnances  ducales  antérieures  en 
particulier  de  celles  de  i43<)  et  de  i474- 

1.  Jîfctieil,  1.  p.  182  et  ss.  Arch.  OUenl"»)!',  ('..  2970  et  C.  •-i9;8.  l)4)ni  Plan- 
ciiEK,  IV,  Preuivs,  p.  i;cc.Lxi.\.  Ord.  dfs  Ilois  de  Fr..  I.  xviii,  p.  244  <"'  ss. 
Kossignol  voit  a  tort  dans  cette  suppression  uiu'  mesure  [irise  eontre 
Beaune .  Hist .  de  Beaune,  p.  55; . 

2.  Recueil,  I,  p.  190,  ct'r.  p.  218. 

Cette  chambre  ne  vécut  ensuite  que  d'une  vie  fort  effacée.  Nous  trou- 
vons toutefois  mention  d'un  arrêt  du  grand  conseil  de  Dijon  en  l483. 
Arcli.  C.-d'Or,  G.  2569. 

3.  Ree.  des  Etats,  I,  p.  222.  Ordonnance  des  rois  de  France,  t.  xviii  p.  55;. 
Dora  Pl*ncui:h,  t.  IV,  p.  c.uvii. 

4.  Rec.  des  Etats,,  l,  p.  225.  Sur  les  gages  du  Parlement.  Urd.  des  ruis 
de  Fr..  t.  XVIII,  p.  6o'J.  Dom  Plancher,  t.  IV,  p.  cuxvi. 
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Désormais  le  siège  du  parlement  est  fixé  k  Dijon,  on 
essayera  bien  de  faire  revivre  les  droits  de  Beaune  et  un 
moment  le  roi  Charles  viii  écouta  celte  prétention'.  L'on 
essayera  aussi  d'étouffer  le  nouveau  parlement  et  de  sou- 
mettre purement  et  simplement  la  IJourgogne  à  la  juri- 
diction du  parlement  de  Paris  -,  mais  en  vain.  Les  Etats  ne 
laissèrent  pas  s'opérer  cette  diminution  de  tète,  et  sur 
leurs  réclamations  le  parlement  fut  rétabli  à  Dijon  ^  Le 
2'3  mai  i49^-  une  fois  que  la  Frauclie-Conité  l'ut  rendue  à 
Maximilien.  il  v  demeura  sédentaire*. 


1.  Rossir.NOL,  lue.  cil    p    3.5;.  Ord.  des  rois  de  Fr.  XIX,  p    2*)2 

2.  Ord.  des  roi.s  de  Fr.  t.   XIX.  p.  539  (avril    i48.->).  Dom    Planciikr.  IV 

p.    CD.WII. 

3.  Rec.  des  Etats,  I,  ]>    aSa.  2--. 

4    Rossignol,  loc.  cit..  indique  que  ce  l'ut  le  24  août  14S9  ([ue  Beaune  fu  l 
détinitivenient  dépouillée  pour  Dijon. 


LISTE    DES    PARLEMENTS    DE    UEAUNE,    DE    SAINT-LAURENT,    DE    DOLE    TENUS 
SOUS    LES    TROIS    DERNIERS    DUCS    DE    BOURGOGNE 


1405 


Dole. 


14U7     Heauiie. 


1408 


1413 


1422 


1424 


1427 


Besançon. 


Dole. 


Dole. 


Beaiiiie. 


Dole. 


Beaur 


Beaune. 


Du  '20  mars  au  20  mai 


Du  8  orlolire  au  22  dé- 
cembre. 


Le  parlement  conoof/ué 
pour  le  novembre  ne 
Jut  point  tenu. 

Du  3  avril  au  20  juil- 
let. 


Avril  et  mai 


6  octobre  au  2  décem- 
bre. 


A'ch.  C.-d'Or.  B.  11412;  B. 
364. 

Arch.  C.-d'Oi'.  B.  364;  B. 
llilO;  B.  11407;  B.  3185, 
f°  6  v°  ;  mêmes  arch.  Inven- 
taire de  Moutiers  St  Jean, 
série  H.  t.  II,  p.  1729.  Bibl. 
nat.  coll.  Bourg.,  t.  53,  f'215 
r*  et  236  v*  ;  Dom  Aubrée, 
état.  p.  99.  note  a  ;  p.  100, 
note  y,  p.  104. 

Dom  Plancher  III,  pp.  257 
272,  277-278;  et  preuves 
n"  CCLIX. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  11412:  B. 
364;  Bibl.  iiat.  coll.  Bourg., 
t.  55,  f"  27  et  t.  58.  r°  166  et 
177.  Cfr.  ^48;  Dom  Plan- 
cher, t.  III,  pp.  375,  376,  382. 

Arch.  C.-d'Or,  B.  11412;  Dom 
Plancher,  IV,   p.  46;  Marc, 

avènement  du  chancelier 
liolin,  p.  322,  ii''3;  Palliot., 
p.  6. 

Arch.  C.-d'Or.  R.  11408,  f  77 
v°;  ibid.,  B.  11413,  P  276; 
Bibl.  nat.  coll.  Bourg.,  t.  53, 
f"  248  ;  Palliot,  pp.  13,  14. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  1625,  f'  119. 
Dom  Aubrée,  état,    p.   185, 

note  n. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  11413,  f  257; 
f  249.  Arch.  nat..  H,  17. 
Palliot,  p.  17. 

Arch.  C.-d'Or.  A.  1635,  f  64 
i*  et  v»;  B.  11413,  f'  258. 
242;  ibid.  B.  11411,  f  1  y 
et  23  r';  ibid.  B.  3645,  f- 
60  V;  B.  11408,  fo  114  vo  et 
115  v\  123  V.  125  r';  Ibid. 
Fonds  de  St  Bénigne,  prieu- 
ré de  Combertault,  H,  n"  23 
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1429 


1432 
1435 


ÉPOOUE 


Dnle. 


Dole. 
Dole. 


1439 


Beaune. 


Beaune. 


Dole. 

1440      Beaune. 
14-il      Dole. 


1443 


1448 


Dole. 


Beaune. 


Le  parlement  de  Beaune 

se   tint  également   à 

'       Dole  à  cause   de   la 

peste  le  7  novembre. 

11  février. 


22  fécrier  à  Juin;;. 


4  m.'ii  au  9  juillet. 


2  janvier. 


15Jctricr  au  .?/  mai. 


15  août. 


1"  nv^rs  au  24  juillet. 


8  février  au  27  .ivril  au 
moins. 


liane  3  cote  47.  Bibl.  nat. 
coll.  Courfr.,  t.  53.  f°  251  ; 
Palliot,  pp.  6  et  7  :  Dom 
Aubrée,  Etat,  p.  182.  183, 
notes  e  et  /,  p.  185,  note 
d,J,  p.  187,  note  g. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  15.  f"  205  V; 
Bibl.  nat.  coll.  Bourg.,  t.  66, 
r  8  r"  :  Dom  Hlancber,  IV. 
p.  130. 

Arch.  C.-d'Or.  15.  11413,  f"  79 

r°. 

Arch.  C.-d-Or.   B.   11413,  f  1 

I       à55v°,  f°261.  253  v°.  Poin- 

cédé,  t.  XXII,  p.  705.  Bibl. 

nat.    coll.    Bourg.,     l.    21, 

f"  93  r°. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  3217.  M  r" 
etv»;  f  15.  17.  B.  1665  (?); 
Palliol.p.  7  et  \(. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  11411.  f* 
109  :  Peincédc.  t.  XXIII.  p. 
31,  Palliot.  p  7et  17.  O.B., 
p.  119  et  p.  112. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  11413.  f°  91; 
f°  265.  253  v:  B.  11410;  B. 
15,  f  225  v°. 

O  B.  p.  141.  Rossignol,  p. 
289. 

Bibl.  nat.  coll.  Bourg.,  t.  58. 
f  244;  Arch.  C.-d'Or.  B. 
11412;  B    11407  (•.'). 

i  Arch  C.-d'Or.  B.  1689, 
f°51  V";  B.  1684.  f-  53  v; 
B  114133,  (V.  266,  254  i-, 
242,  B.  11412. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  11881:  B. 
1702,  f  29  r";  B.  1703, 
f»95  r":  B.  1713.  f°  122  v  et 
123  r'-  B.  17.'i4.  1~  54  \°\  G. 
2331  ;  B.  11713  ;  Peincédé. 
l.  XXIII._p.  29;  Palhot, 
pp.  7,  8,  1". 
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UmC.)l  Beaune. 


1455 

1 1457  ? 

1461 
1463 


1474 


Beaune. 


Dole. 
Beaune. 


1475 


Dole. 

Beaune. 

Dole. 
Beaune. 


EPOQUE 


Mars. 


Jant 


Janvier,  février,  mars, 
avril. 


20  février. 


1"  octobre  au    31    dé 
cenibre. 


6  novembre  au  31  dé- 
cembre. 


Arch.  C.-d'Oi-.  Inventaire  de 
Citeaux,  de   1630,   H.   f»  13 

Arch.  C.-d'Or.  B.  4505,  f  23 
v. 

Registre  des  fiefs.,  f- 50  et 
51.(;') 

Arcli.  C.-d'Or.  B.  11412. 

O.  B.,  p.  162.  Arch.  C.-d'Or. 
B.  3247.  Arch.  nat.  JJ.  320. 
Inventaire  de  Chartes  ... 
faisant  partit?  decoliect.  par- 
tic.  Mem.  de  société  bourg, 
de  géographie,  t.  II,  p.  328- 
Gandelot,  p.  78.  Paliiot,  p. 
16,  17,  18. 

Arch.  C.-d'Or,  B.  1774,  f°  295. 
Clerc.   Hist.    de   Franche- 
Comté,  t.   I,  p.  147  •  O.  B 
p.  200. 

O.  B.,  p.  211.  Paliiot,  p.  7  et 
8.  Arch.  mun.  de  Diion,  B 
164,  f»  75. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  1774.  f  399 
442  V. 

Arch.  C.-d'Or.  B.  3247,  et  B 
1776. 


CONCLUSION 


Telle  est  l'histoire  des  origines  du  parlement  du  duché 
de  Bourgogne,  nous  avions  promis  des  faits,  des  chiflVes 
et  des  dates,  nous  pensons  avoir  tenu  parole. 

Ce  parlement  est  dérivé  de  l'ancienne  Curia  Ducis 
établie  dès  le  xi'  siècle  et  dont  les  sessions  qui  se  tien- 
nent à  Beaune  depuis  1190  prennent  dès  lors  une  impor- 
tance spéciale,  très  probablement  par  suite  de  l'institu- 
tion des  baillis  qui  viennent  dans  cette  ville,  à  cette 
époque,  rendre  leurs  comptes  et  proclamer  leurs  sentences 
au  nom  de  la  Curia. 

A  la  fin  du  xiiT  siècle,  dès  la  mort  de  saint  Louis,  les 
ducs  refoulent  brusquement  les  juridictions  ecclésiasti- 
ques et  leur  Cour  plénicre  de  justice  qui  porte  désormais 
le  nom  de  jours  généraux,  augmente  de  beaucoup  en  im- 
portance et  se  tient  plus  régulièrement. 

A  ce  moment  les  baillis  ont  des  tribunaux  distincts  de 
ceux  des  grands  jours  et  qui  leui-  sont  subordonnés. 

Au  début  du  xiV  siècle  deux  nouveaux  auditoires,  le 
tribunal  de  chancellerie  '  et  le  tribunal  des  causes  d'ap- 
peaux essaiment  hors  de  la  Curia.  Le  premier  devait 
prendre  une  existence  indépendante  et  subsister  jusqu'à 
la  fin  de  l'ancien  régime,  le  second  resta  en  quelque  sorte 
un  satellite  des  grands  jours  et  participa  à  leur  fortune  et 
aussi  à  leur  décadence. 

Ce  qui  nous  frappe  c'est  de  constater  que  toutes  ces 

I,  Pour  la  chancellerie,  voir  une  observation  importante  aux  additions 
et  corrections  de  la  page  i.vi. 
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juridictions  fonctionnent  bien,  et  correspondent  exacte- 
ment aux  l>esoins  du  duché  à  l'époque  féodale. 

La  chancellerie  juridiction  plutôt  commerciale  passe  les 
lettres  d'obligation  spécialement  à  Chàtillon,  à  Dijon  et 
surtout  à  Chalon  ;  l'auditoire  qui  tient  trois  ou  quatre 
séances  par  an  reçoit  directcnent  les  appels  de  défaute  de 
droit  ou  de  faux  jugement  et  soulage  très  sensiblement  le 
parlement  dont  les  courtes  sessions  de  deux  et  trois  jours 
ne  supporteraient  ni  un  ample  examen  de  l'all'aire  ni  de 
longues  plaidoiries. 

Toute  cette  organisation  des  ducs  de  la  première  race 
très  simple  dans  sa  complication  apparente,  devait  être 
remplacée  par  une  organisation  plus  savante  à  l'époque 
de  Philippe  le  Hardi.  Le  parlement  de  trois  jours  devint 
un  parlement  de  trois  semaines  à  trois  mois,  et  cela  par 
une  simple  modification  de  procédure,  par  le  transfert  du 
conseil  après  la  présentation  ;  la  procédure  s'allongea,  se 
hérissa  d'incidents.  Les  tribunaux  de  chancellerie  et  les 
cours  d'appeaux  (le  mouvement  est  commencé  dès  l'épo- 
que de  Philippe  de  Rouvre)  tiennent  des  sessions  plus 
rapprochées  qu'auparavant. 

Il  en  résulta  une  disproportion  et  un  manque  d'équi- 
libre qui  n'existaient  pas  auparavant.  Toutes  ces  tètes  de 
justice  telles  que  les  a  organisées  Philippe  le  Hardi,  sont 
trop  grosses  pour  le  corps  qui  doit  les  porter  et  les  nour- 
rir, d'autant  plus  qu'au  dessus  de  toutes  les  juridictions 
de  Bourgogne  on  sent  de  plus  en  plus  l'attraction  de  la 
grande  juridiction  permanente  qui  les  domine  et  qui  veut 
les  dévorer,  la  juridiction  du  parlement  de  Paris.  Phi- 
lippe le  Hardi  arrête  bien  un  moment  les  entreprises  de 
l'ogre  parisien,  mais  son  successeur  Jean  sans  Peur  fut 
moins  heureux.  Philippe  le  Bon  une  fois  que  les  Anglais 
ne  préoccupèrent  plus  le  roi  de  France,  les  vit  se  repro- 
duire. Il  faudra  le  geste  énergique  de  Charles  le  Témé- 
raire pour  en  délivrer  la  Bourgogne.  Louis  XI  le  renou- 
vela en  déclarant  souverain  le  parlement  du  duché. 

.\  l'intérieur  de  la  province,  un  siège  était   très   floris- 


sant,  le  tribunal  de  chancellerie;  les  autres,  la  cour  d'ap- 
[)eaux,  le  conseil  et  le  parlement  débordaient  l'un  sur  l'au- 
tre et  se  faisaient  une  concurrence  nuisible  à  tous  trois. 

La  contrée  n'était  pas  assez  étendue  pour  tant  de  tribu- 
naux supérieurs,  elle  ne  sécrétait  pas  un  nombre  suffisant 
de  procès  pour  rassasier  tant  de  juges.  C'est  un  des  inté- 
rêts de  la  présente  étude  de  montrer  cette  déformation 
des  anciennes  juridictions  féodales  qui  amène  le  besoin 
d'une  organisation  plus  conforme  aux  temps  nouveaux. 
Nous  avons  pu  suivre  d'assez  près  toutes  les  phases  de 
l'existence  de  ces  trois  juridictions  soudées  entre  elles,  et 
cependant  rivales,  des  appeaux,  du  conseil  et  des  grands 
jours. 

La  solution  la  plus  naturelle  fut  celle  à  laquelle  se  rallia 
la  royauté.  Le  nouveau  parlement  se  tient  à  Dijon  comme 
l'ancien  conseil  qu'il  absorbe  peu  à  peu  ;  il  est  permanent 
comme  lui  et  ses  membres  ont,  comme  les  siens  et  ceux 
des  tribunaux  des  cours  d'appeaux,  des  commissions  fixes 
qui  valent  tant  quelles  ne  sont  pas  révoquées.  En  un  mot, 
les  trois  juridictions  supérieures,  les  parlements  de 
Beaune  et  de  Saint-Laurent,  le  conseil  et  la  cour  d'ap- 
peaux, bientôt  n'en  feront  plus  qu'une,  le  parlement  de 
Dijon. 

El  maintenant,  ([uel  a  été  le  rôle  joué  dans  toutes  ces 
transformations  par  la  royauté  et  le  parlement  parisien? 
.le  crois  qu'on  l'a  exagéré'.  On  présente  souvent  la  créa- 
tion des  jours  généraux  comme  une  œuvre  du  duc  Robert 


I ,  Dans  son  Règne  de  t'hitifipe  le  Hardi,  p.  216,  ûij,  M.  Langlois  suivi  par 
M.  Cbénon  :  L\Ancien  Couiiimier  de  Champagne,  édition  séparée,  Larose 
1907,  p.  47.  déclare  que  le  duc  Robert  II  laissa  Philippe  le  Hardi  «  conlir- 
raer  et  corriger  les  actes  de  son  administration  dans  ses  domaines  ».  Il 
nous  est  très  dillicile  d'accepter  cette  aifirmation  M.  Langlois  cite,  comme 
preuves,  deux  interventions  du  roi,  l'une  en  127;;  et  1284  pour  Paftaire  des 
marcs  et  de  la  vicomte  de  Dijon,  et  l'autre  en  1282  a  propos  des  monnaies 
de  cette  même  ville.  ÎVous  ferons  remarquer  que  le  roi  de  France,  ayant 
garanti  les  chartes  de  Dijon  de  Ii83  et  1187.  (Gahmer,  Chartes  de  Com- 
munes. 1,  p.  I  et  i9)  son  intervention  dans  les  aflaires  de  Dijon  n'implique 
nullement  le  droit  d'intervenir  dans  toute  l'administration  du  duché.  Il 
n'intervient  que  dans  les  afTaires  où  il  est  garant,  el  cela  bien  avant  127;  : 
voir  par  exemple  en  laao  (Gabnier,  1,  p.  33). 
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grand  ailmiratcur  de  Pliilippe  le  Bel:  mais  en  réalité  de 
mouvement  contre  les  juridictions  ecclésiastiques  qui  est 
la  vraie  cause  de  Timportance  des  jours  généraux  couve 
déjà  sous  saint  Louis  et  éclate  à  sa  mort.  Nous  en  avons 
des  traces  certaines  en  Bourgogna  dès  1271.  Ce  n"est  pas 
avec,  c'est  contre  la  royauté,  qu'est  décidé  le  mouvement 
de  i3iô  et  que  se  font  les  nouvelles  juridictions  des  audi- 
teurs et  du  chancelier.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer, 
l'on  ne  peut  nier  que  l'exemple  et  les  usages  de  Paris, 
surtout  sous  la  minorité  de  Philippe  de  Rouvre  et  sous 
Philippe  le  Hardi  n'aient  amené  certaines  modifications 
des  organismes  judiciaires  préexistants,  mais  cela  con- 
cerne l'apparence  superficielle  plutôt  que  la  réalité  pro- 
fonde. 

11  est  difiicile  en  ell'et  de  ne  pas  constater  les  différences 
radicales  (jui  existent  entre  le  parlement  de  Paris  doté 
d'un  personnel  stable,  ce  parlement  quasi  permanent  et 
sédentaire  à  la  fin  du  xin'  siècle,  et  les  parlements  de 
Beaune  et  de  Dole,  intermittents,  ambulatoires,  garnis  de 
magistrats  forains  et  qui  ne  prennent  une  périodicité  fixe 
qu'en  i474.  à  la  veille  de  la  disparition  de  l'indépen- 
dance du  duché. 

Au  contraire  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si  les  usages 
de  la  Bourgogne  n'ont  pas  influencé  la  cour  parisienne 
du  roi?  Le  fait  que  le  monastère  de  Citeaux  portait  ses 
causes  devant  la  juridiction  laïque  ducale  en  exigeant 
qu'elles  fussent  jugées  Jiixta  forniam  ecclesiasticam  a 
introduit  vraisemblablement  les  procédés  des  cours  ecclé- 
siastiques de  meilleure  heure  dans  les  juridictions  Bour- 
guignonnes que  dans  la  France  du  Centre  et  du  Nord'. 
Dès  lors  l'on  peut  se  demander  si  la  royauté  qui  a  em- 
prunté au  pays  féodal  et  guerrier  par  excellence,  la  Nor- 
mandie,   une   partie  de  son  organisation   politique-,    ne 


I .  On  s.iit  <|iie  saint  Bernard  rrcuso  hautement  la  compélence  de  la  cour 
du  nii  dans  toute  matière  touchant  aux  églises.  I.ASGi.ois,  Ree.  hist., 
t.  XI. II.  p.  8;. 

•J.    \'oir  LAMiLOIS.  optT.  ciUit. 


s"cst  pas  tournée  du  cùtr  do  la  province  les  grands  monas- 
tères quand  il  s'est  açfi  de  trouver  les  ineilleui'es  règles 
de  procédure  applicables  devant  ses  tribunaux.  Que  cette 
impulsion  ait  été  donnée  directement  par  Gîteaux  à  la 
cour  royale  ou  que  celle-ci  l'ait  reçue  indirectement 
par  l'exemple  de  la  cour  du  duc,  peu  importe  :  l'on  peut 
allirnier  en  tous  cas  que  l'action  de  la  Bourgogne  n'a  pas 
été  étrangère  à  l'introduction  de  la  nouvelle  i)rocédure 
ecclésiastique  devant  les  tribunaux  royaux. 

Et  c'est  ainsi  qu'au  bout  de  notre  petite  étude  particu- 
lière nous  entrevoyons  des  résultats  d'une  certaine  géné- 
ralité. 


ORDONNANCES 

llES 

DUCS     DK     BOURGOGNE 

sur  l'administration  de  la  justice  du  duché. 


L'on  ne  trouvera  ici  que  des  ordonnances  bourgui- 
gnonnes rendues  sous  les  ducs  de  la  seconde  race  (iSÔ/f- 
i^j^)  et  qui  se  rapportent  à  l'organisation  générale  et 
à  r  administration  de  la  Justice  du  Duché.  A^ous  laissons 
de  côté  les  ordonnances  relatives  au  comté  de  Bour- 
gogne; celles  qui  ne  visent  que  des  cas  particuliers  sans 
donner  d'indications  d'ensemble  comme  l'ordonnance  de 
i4i5  sur  la  réformation  des  gages  des  Justiciers:  celles 
enfin  qui  s'occupent  de  règlements  touchant  le  fond  du 
droit  plutôt  que  V administration  de  la  Justice  :  nous 
citerons  comme  exemple  les  ordonnances  contre  les  Lom- 
bards de  i38y  et  i3gy.  Par  contre,  nous  reproduisons, 
bien  qu'ils  ne  se  présentent  pas  comme  des  ordonnances, 
un  certain  nombre  d'actes,  presque  toujours  des  mande- 
ments, qui  nous  donnent  des  indications  intéressant 
notre  matière  :  parmi  eux  l'on  trouvera  un  style  en  ma- 
tière d'appel  au  bailliage  du  Charollais  rendu  enferme 
d' ordonnance  par  les  ojficiers  de  ce  bailliage.  Pour  des 
raisons  qu'il  est  inutile  de  développer,  seules  trouveront 
place  ici  les  ordonnances  complètes  ou  dont  nous  pos- 
sédons des  fragments  importants  :  nous  laissons  de  côté 
les  très  nombreu.x  articles,  évidemment  extraits  d'ordon- 
nances, que  nous  rencontrons  dans  les  différents  coutu- 
miers  bourguignons,  entre  autres  dans  le  Coutumier  de 


licauiic.  IlihI.  (le  licûiinc.  nis.  n  jjf.  Jùi/in  nous  (H'oiis 
cru  nécessaire  de  inellre  en  upiiendice  l  ordonnance 
royale  de  1480,  céritahle  charte  du  parlement  de  Bour- 
gogne, qui  n'est  dans  In  plupart  de  ses  dispositions 
qu'une  reproduction  ou  un  rcsanic  fort  reconnaissable 
des  ordonnances  duvalrs. 


ORDONNANCES  DU  Dl'C  PHILIPPE  LE  HARDI 

(1364-1404) 
I 

UKCE.MBRE   i:iTO 


Nous  trouvons  le  texte  de  notre  ordonnance  dans  différents 
manuscrits  :  Archives  nationales,  JJ.,  319,  f°  xxvii  "  à  xyix  "'  ; 
Hibliothèque  de  Beaune,  manuscrit  25  (25  bis).  f°  50™-54'"';  Bi- 
bliothèque de  Beaune,  manuscrit  de  Guillaume  Blanchet,  Car- 
ton 2,  col.  45,  f'35"-42";  Bibliothèque  de  Troues,  manuscrit 
n"204,  f«57-66;  Bibliothèque  de  Dijon,  manuscrit  n°293(A.P\  216), 
publié  par  Charles  Giraud,  dans  son  Essai  sur  l'Histoire  du 
Droit  français  au  moyen-âge,  t.  II.,  p.  268-32(S  sous  le  titre  de 
Coustumes  et  stillez  garde::  au  duchié  de  Bourgoingne. 

Quelques  articles  sont  également  reproduits  dans  les  mé- 
moires pour  sernir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgogne, 
Paris,  1729,  préparés  par  Dom  .\ubrée  et  dans  la  compilation 
que  Bouhier  a  donnée  dans  le  t.  I  de  ses  Coutumes  du  Duché 
sous  le  titre  d'Ancienne  coutume  du  duché  de  Bourgogne.  Sur 
celle  compilation  et  les  nianusci-its  d'où  elle  provient,  voir  notre 
étude  sur  La  compilation  de  Bouhier  et  les  coutumiers  bour- 
guignons du  XIV'  siècle.  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit 
français,  1906,  p.  499  et  ss. 

Nous  publions  le  texte  du  manuscrit  des  Archives  nation.-jles, 
J..I.  319  qui  est  certainement  le  plus  ancien. 

Le  Parlement  de  1370,  le  premier  auquel  assista  le  duc 
PhiUppe  le  Hardi  depuis  son  avènement  à  la  dignité  ducale, 
s'ouvrit  le  8  décembre.  «  Et  commença  le  diemenche  après  loc- 
tave  de  la  Saint  Andrien  •  Arch.  nat..  ,1.  .1.  319,  f»  xv  ".  Le 
compte  de  Maciot  Estibourt  nous  apprend  que  le  IS  le  duc  partit 
de  Rouvres  pour  Beaune  et  pour  l'ouverture  du  Parlement.  Il 
le  tint  dans  celle  ville  les  9,  10,  11  et  12.  Bilil.  nat..  Cuil.  Bourg., 


t.  LU,  f'  156.  Petit.  Itinéraires  de  Philippe  le  Hardi  et  de  Jean 
sans  Peur,  dues  de  Dourijogne.  Paris.  IcSSS,  p.  62.  Les  présen- 
tations se  firent  le  dimanche,  les  plaidoiries  le  lundi  et  le  mardi, 
les  arrêts  furent  prononcés  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  marque  se  trouvaient  à 
ces  assises.  Les  copies  des  anciens  registres  du  Parlement  en 
ont  conservé  la  mention  :  «  Et  furent  donnes  les  arrests  par 
M.  Pierre  dorgemont,  conseiller  du  Roy  notre  sire  et  de 
M'  le  Duc.  président  ou  dit  Parlement;  et  avec  M'  le  Duc 
étoient  :  Le  Prieur  de  Champagne,  le  Sire  de  Couches,  li  Sire 
depoisses,  le  Sire  de  Suerre,  le  Sire  de  Voudenay  et  pluseurs 
autres  nobles  du  pays.  Item  au  conseil  de  M'  et  de  son  dit 
Parlement  estoient  :  ledis  maitre  M.  Pierre  dorgemont; 
M"  Ernault  de  Corbie  ';  M"  Aubert  de  Maimbeville  François-; 
labbe  de  Moustier  Saint  Jean  ;  labbe  de  Saint-Estienne  de 
Dijon  ;  Mesire  Pierre  dinteville',  dotteur  en  loys  et  en  decres  ; 
M'  Jehan  de  Sardel,  archediacre  de  Barrois  en  leglise  de  Lan- 
gres;  M'  Michiel  de  Laines,  officiai  de  Langres;  M.  Nicolas  de 
Tholon,  chantre  dautun  ;  M'  Pierres  ïalopain.  chanoine  dau- 
tun  ;  le  Prieur  de  Larey  ;  M.  Jaque  de  Laloye,  chanoine  Je 
Chalon  et  deBeaune;  M.  Jean  despaigney,  Dyen  de  la  Chre- 
tianle  de  Diion  ;  M°  Guillaume  Plue  ;  M"  Guillaume  de  Clugney, 
bailli  dauxois  ;  M.  Richard  Bonnot  ;  M.  Jehan  Doudry  *  et 
plusieurs  autres  »  parmi  lesquels  Guy  Poissenot,  Jean  Blan- 
chet,  Jean  de  Sisy,  Guillaume  de  Plaines,  Thomas  Chappelles-\ 
Arah.  nat.,  J.  J.  319,  f°  xv  ",  Bibl,  nationale  (Collection  de 
Bourgogne,  t.  LXVI,  p.  23'°  et  24'°).  Bibl.  municipale  de  Dijon. 
manusc.  307,  p.  367.  Ces  officiers  furent  nourris  et  défrayés 
par  le  châtelain  de  Beaune  et  de  Pomart.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au 
Parlement  de  1474,  époque  où  ils  furent  payés  de  leurs  vaca- 
tions à  la  recette  des  exploits  et  amendes  adjugées  au.x  parle- 
ments (Palliot,  p.  4). 

Ce  Parlement  eut  un  retentissement  considérable.  Vignier 
dans  sa  Burgundioruni  chronicon,  1575,  p.  170,  dit,  d'ailleurs 
inexactement  :  eoncentum  juridicum  Durgundiœ  Philippus 
Dux  Belnœ  hoc  anno  collocacit.  sed  postea  Dirioni  trans- 
latas fuit;  car  il  y  eut  bien  des  Parlements  tenus  ii  Heaune 
avant   celui    de    l."î7i).   Sur  ce   Parlement   voir   aussi   Paradin. 


1.  It.-uaiill  il<- Cc.rl)ir.  Palliol.  p. 

2.  1)0  .Mamilipvillo.  l'alliot,  p.  S. 
3  1)0  Tiutovillo.  Palliot.  p.  ;). 
.5.  Joii  Diuiry.  Palliot,  p.  9. 

5.  Palliol.  p.  8  ot  .1. 


Annales  de  Bourgogne,  p.  364;  Doin  PlaucluM-.  t.  III.  p.  33; 
l'iilliot.  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  p.  4  et  5:  et 
|)armi  les  modecnes  :  Kossignol,  Histoire  de  Beaune  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  Beaune.  lcS54, 
p.  247,  etc. 

Cette  ordonnance  ([ui  l'ai  recopiée  par  un  grand  nombre 
d'ordonnances  postérieures  '  n'élait  pas  entièrement  originale. 
Dans  sa  première  partie  elle  reproduit  textuellement  une  ordon- 
nance bourguignonne  du  roi  Jean,  de  l'année  1354  (Bibliothèque 
d(?  Beaune.  manusc.  25  (25  bis),  f°  49'°-50"  ;  Bibliothèque  de 
Troyes.  manusc.  204,  p.  118-120).  On  en  trouvera  le  texte  dans 
les  g§  89  à  97  inclus  du  Coutumier  de  Giraud.  On  notera  toute- 
fois que  certains  articles  de  l'ordonnance  de  1354  ont  été  omis: 
entre  autres  ceux  qui  correspondent  au  §§  8',  91,  96,  97  du 
Coutumier  publié  par  Giraud  2. 


Ce  sont  des  ordonnances  faicttez  ou  Parlement 
de  Beaune,  tenu  par  Monseigneur  le  Duc  lan 
mil  CGC  L  XX  commence  le  'Ville  lourde  Décembre  ■. 

§  I.  —  Preiaievement,  se  aucun  appelle  en  delessanl  le 
moien  auditoire  si  ci  appelés  requiert  estre  renvoiez  par 

I.  Parmi  lesquelles  nous  citerons,  rordoniuince  de  Dole  rendue  pour  le 
comte  Bourgogne  le  au  mai  i38()  et  publiée  par  M.  Stouf  dans  le  cartahiirc 
d'Arbois,  p.  92-10^.  à  la  iin  de  son  livre  sur  les  comtes  de  Bourgogne  et  leurs 
i-illes  domaniales.  Paris,  1899,  in-S°. 

a.  .V.  B.  —  Pour  simplilicr  les  renvois  assez  nombreux  que  nous  serons 
obligés  de  faire,  nous  adoptons  les  abréviations  suivantes  : 

C.  A.  =  les  coutumes  anciennes  du  duché  de  Bourgogne,  publiées  par 
Bouhier,  Vont,  du  Duché,  I.  p.  1.59-161». 

C.  D.  =  Consuetudines  Ducalus,  publiées  i>ar  Bouhier,  op.  c)(.,p.  i52  à 
i5S. 

D.  B,  =  Les  Coutumes  de  Dijon  et  de  Bourgogne,  ibid.,  p.  i(i2-i-2. 
Giraud.  =  Les  (Coutumes  et  villes  du  duché  de  Bourgogne,  publiées  par 

Charles  Giraud  dans  la  Rei'uc  de  Législaliou  et  de  Jurisprudcnec.  i.S  vol.  (a" 
1843),  p.  292  et  s. 

C,  B.  =  Compilation  de  Bouhier.  ou  les  anciennes  Coutumes  du  duché 
lie  Bourgogne,  publiées  par  Bouhier,  op    cit.,  p.  m  et  s. 

Les  ordonnances  citées  simplement  avec  la  date  se  réfèrent  toutes  à  des 
ordonnances  bourguignonnes  publiées  dans  ce  recueil. 

3.  Ce  titre  n'est  pas  dans  le  ras.  des  Arch.  Nat.,  J.J.  319. 


t.  LII,  f"  156.  Petit.  Itinrraires  de  Philippe  le  Hardi  et  do  Jean 
sans  Peur,  ducs  de  Bourgogne,  Paris,  1888,  p.  62.  Les  présen- 
tations se  firent  le  dimanche,  les  plaidoiries  le  lundi  et  le  mardi, 
les  arrêts  furent  prononcés  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  marque  se  trouvaient  à 
ces  assises.  Les  copies  des  anoiens  registres  du  Parlement  en 
ont  conservé  la  mention  :  «  Et  furent  donnes  les  arrests  par 
M.  Pierre  dorgemont,  conseiller  du  P>oy  notre  sire  et  de 
M'  le  Duc,  président  ou  dit  Parlement;  et  avec  M'  le  Duc 
étoient  :  Le  Prieur  de  Champagne,  le  Sire  de  Couches,  li  Sire 
depoisses,  le  Sire  de  Suerre,  le  Sire  de  Voudenay  et  pluseurs 
autres  nobles  du  pays.  Item  au  conseil  de  M'  et  de  son  dit 
Parlement  estoient  :  ledis  maitre  M.  Pierre  dorgemont; 
M°  Ernault  de  Corbie  ';  M'  Aubert  de  Maimbeville  François'-; 
labbe  de  Moustier  Saint  Jean  ;  labbe  de  Saint-Estienne  de 
Dijon  ;  Mesire  Pierre  dinteville-',  dotteur  en  loys  et  en  decres  ; 
M'  Jehan  de  Sardel,  archediacre  de  Barrois  en  leglise  de  Lan- 
gres;  M'  Michiel  de  Laines,  oiiicial  de  Langres;  M.  Nicolas  de 
Tholon,  chantre  dautun  ;  M'  Pierres  Talopain,  chanoine  dau- 
tun  ;  le  Prieur  de  Larey  ;  M.  Jaque  de  Laloye,  chanoine  de 
Chalon  et  deBeaune;  M.  Jean  despaigney,  Dyen  de  la  Chre- 
tiante  de  Diion  ;  M"  Guillaume  Plue  ;  M°  Guilleume  de  Clugney, 
bailli  dauxois  ;  M.  Richard  Bonnet  ;  M.  Jehan  Doudry  ^  et 
plusieurs  autres  »  parmi  lesquels  Guy  Poissenot,  Jean  Blan- 
chet,  Jean  de  Sisy,  (iuillaume  de  Plaines,  Thomas  Chuppelles*. 
Areh.  nat.,  J.  J.  319,  f°  xv  ".  Bibl.  nationale  (Collection  de 
Bourgogne,  t.  LXVI,  p.  23'°  et  24'°).  Bibl.  municipale  de  Dijon, 
manusc.  307,  p.  367.  Ces  officiers  furent  nourris  et  défrayés 
par  le  châtelain  de  Beaune  et  de  Pomart.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au 
Parlement  de  1474,  époque  où  ils  furent  payés  de  leurs  vaca- 
tions à  la  recette  des  exploits  et  amendes  adjugées  aux  parle- 
ments (Palliot,  p.  4). 

Ce  Parlement  eut  un  retentissement  considérable.  Vignier 
dans  sa  Burgundiorum  chronieon,  1575,  p.  170,  dit,  d'ailleurs 
inexactement  :  eonventum  juridicum  Burgundiœ  Philippiis 
Dux  Belnœ  hoc  anno  collocacit.  sed  postea  Dieioni  irans- 
latus  fuit;  car  il  y  eut  bien  des  Parlements  tenus  à  Heaune 
avant  celui   de  1370.  Sur  ce  Parlement  voir  aussi   Paradin. 


I.  lieiianlt  ilc  Corbie.  l'alliiil.  p.  S. 

i.  De  .Maïuibevillo.  Palliot,  i>.  S. 

■J.  Do  Tintevillo.  l'alliot,  p.  ii. 

j.  Jeu  Diidry.  Palliol.  p.  !i 

3.  l'alliot.  p.  S  et  ii. 


Annales  de  Bourgogne,  p.  364;  Dom  Plancliei-,  t.  III.  p.  :i:?  ; 
Palliot,  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  p.  4  et  5;  et 
pai-mi  les  modernes:  Rossignol, //isiojre  de  tieaune  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'il  nos  jours,  Beaune,  1854, 
p.  247,  etc. 

Cette  ordonnance  qui  fut  recopiée  par  un  grand  noiiil)re 
d'ordonnances  postérieures  '  n'était  pas  entièrement  originale. 
Dans  sa  premièi-e  partie  elle  reproduit  te.xtuellement  une  ordon- 
nance bourguignonne  du  roi  Jean,  de  l'année  1354  (Bibliothèque 
de  Beaune.  manusc.  25  (25  bis),  f°  49''"-50'°  ;  Bibliothèque  de 
Troyes,  manusc.  204,  p.  118-120).  On  en  trouvera  le  te.vte  dans 
les  .§§  89  à  97  inclus  du  Coutumier  de  Giraud.  On  notera  toute- 
fois que  certains  articles  de  l'ordonnance  de  1354  ont  été  omis: 
entre  autres  ceux  qui  correspondent  au  §§  8.'.  91,  96,  97  du 
Coutumier  publié  par  Giraud-. 


Ce  sont  des  ordonnances  faicttez  ou  Parlement 
de  Beaune,  tenu  par  Monseigneur  le  Duc  lan 
mil  CGC  L  XX  commence  le  "Ville  iour  de  Décembre  ■. 

.§1.  —  Premicreinent.  se  aucun  appelle  en  delessant  le 
moien  auditoire  si  ci  appelés  requiert  estrc  renvoiez  par 

1.  Parmi  lesquelles  nous  citerons,  rordonuanoe  de  Dole  rendue  pour  le 
coiuté  Bourgogne  le  20  mai  i386  et  publiée  par  M.  Stouf  dans  le  cartalairc 
d'Arbois,  p.  92-104,  à  la  tin  de  son  livre  sur  les  comtes  de  Bourgogne  et  leurs 
villes  domaniales.  Paris.  1899,  in-S°. 

2.  .V.  B.  —  Pour  simplilicr  les  renvois  assez  nombreux  qu<'  tious  serons 
obligés  de  l'aire,  nous  adoptons  les  abréviations  suivantes  : 

C  .\.  ^  les  coutumes  anciennes  du  duché  de  Bourgogne,  publiées  par 
Bouhier,  Coul.  du  Duché,  I,  p.  i,")9-i62. 

G.  n.  =  Consuetudines  Ducatus,  publiées  i)ai'  liouliier.  op.  e//.,p.  1.52  à 
i58. 

D.  B.  =  Les  Coutumes  de  Dijon  et  de  Bourgogne,  ibid.,  p.  i62-i;2. 

Giraud.  ^=  Les  Coutumes  et  villes  du  duché  de  Bourgogne,  publiées  par 
Charles  Giraud  dans  la  Reçue  de  Législation  et  de  Jurisprudence.  iS  vol.  (a* 
1843),  p.  292  et  s. 

C.  B.  =^  Compilation  de  Bouhier,  ou  les  aueienues  Coutumes  du  dnelié 
de  Bourgogne,  publiées  par  Bouhier,  op    cit.,  p.  m  et  s. 

Les  ordonnances  citées  simplement  avec  la  date  se  rélérent  toutes  a  des 
ordonnances  bourguignonnes  publiées  dans  ce  recueil. 

3.  Ce  titre  n'est  pas  dans  le  ms.  des  Arch.  Xat.,  J.J.  3ii|. 


devant  le  ivige  ilclessic  par  lappellanl.  au  quel  la  congnois- 
sance  de  lappellacion  devra  appartenir,  il  sera  renvoyé'. 

§  2.  —  Item,  les  appellations  qui  se  feront  de  cy  en 
avant  de  laudience  du  gruier  de  Bourgoigne  et  aussi  deus 
maistrcs  dez  foires  de  Chalon  et  de  leurs  lieutenans  ou 
daucun  deulz  vendront  et  seront  déduites  pardcvant  les 
auditeurs  de  Monseigneur  a  Beaune". 

§  3.  —  Item,  li  appellant  en  parlement  sera  tenus  de 
impetrer  son  adiornenient  en  cause  dappel  dedens  x  iours 
après  son  appel,  et  sera  tenus  de  faire  exécuter  sa  dicte 
inipetracion  dedens  vi  sepmaines  après  ensuigant,  a 
compter  dez  le  tempz  de  sa  dicte  appellacion,  ou  autre- 
mont  la  dicte  appellacion  sera  déserte  et  sera  mise  a  exe- 
cucion  trenchic.  la  sentence  donnée  contre  li  au  prouffit 
de  lappelley\ 

t^  4-  — Item,  les  presentacions  et  plaidoiries  des  causes 
de  parlement  '  se  feront  de  cy  en  avant,  avant  ce  que  Icn 
conseille  lez  procès  du  dit  parlement  :  afin  que  Ion  puisse 
plus  certenement  veoir  et  conseiller  les  procez  qui 
devront  cheoir  en  arrest  ou  dit  parlement  '. 

§  5.  —  Item,  les  parties  qui  auront  cause  ou  parlement, 
et  qui  la  première  foiz  seront  aux  presentacions  du  dit 
parlement,  ne  porront  de  cy  en  avant  .acorder  ne  eulx 
départir  de  la  Court  du  dit  parlement  sans  la  licence  de 
Monseigneur.  Et  qui  autrement  le  fera,  une  chascune 
partie  sera  amendable  à  Monseigneur.  Cest  asaivoir  la 
partie  desglise  ou  noble  de  x  livres  tournois  et  autres 
gens  non  nobles  en  cent  soulz  tournois.  Et  suppose  quil 
soient  j)luiscurs  en  une  cause  si  no  paieront  il  tjuo  une 
amende  seulement". 


I.  Oi'doimanoe  do  i3."i4.  5  2  ;  (iiraiid,  •!'.)";  lompiiatioiL  ilf  Bouliicr 
G.  B.,  §35o. 

a.  Ord.  de  ri.")4,  ?!  li  ;  Giraud.  §  94  ;  Beaune,  nuis.  24.  p  iJ;  :  efr.  ord.  c 
Dole  de  i386,  ^  41.  Slouff,  loc.  cit. 

3.  Ord.  de  i354,  S  5  ;  Giraud,  §  93  :  Beaune.  mus.  24,  p.  12;  :  C.  B.,  §  344. 

4    Manque  dans  le  mus.  de  Beaune  30  bis. 

a.  Ord.  de  i334,  !j  4  :  cfr.  ord.  de  Dole  de  i38<j.  .S;  49 •'  Giraud,  Sj  ija. 

(i.  Ibid.,  ras.  de  Troyes  u-  ao4,  manque  dans  le  ms.  de  Beaune,  a5  bis. 


s  11.  —  Ilcin,  If  rc-f  appclUmt  sera  l'cimlc  pour  actour 
(Ml  cause  <lap[i(_"l  cl  luy  sera  besoiug  grâce  a  plaidoier  par 
procureur  avant  litiscontestacioii  '. 

5;  7.  —  Ilcin,  grâce  a  plaidier  par  procureur  ne  fera 
[)()int  I)csoing  de  cy  en  avant  a  lactour  en  quelconques 
iugeiucnt  que  ce  soit,  ou  dit  duché,  après  litis  contestacion. 
I']l  ne  porra  le  Uee  opposer  après  litis  contestacion  en 
cause  principal  ne  en  cause  dappel  aucun  deftaut  de 
grâce,  suppose  que  lactour  nen  ait  point  eue  avant  litis- 
contestacion  ^ 

§  8.  —  Item,  li  amende  que  lez  juges  de  lîourgoignc  ont 
sur  ceulz  qui  indeuement  apellent  deulz  est  et  sera  deue 
au  iuge  de  la  partie  appellant  ou  cas  que  le  dit  appellant 
aura  inipetre  et  exécute  son  adiournement,  suppose  que 
depuis  li  dis  appellans  ne  procède  plus  avant  en  sa  dicte 
cause  dappel.  Et  se  il  procède  avant,  et  la  sentence  dont 
il  aura  appelle  soit  inlirmee,  il  ne  devra  point  daniende 
au  iuge  de  cui  il  aura  appelle  :  et  sestent  ceste  ordon- 
nance quant  aux  bailliz  de  Monseigneur,  a  son  chancel- 
lier  et  a  sez  auditeurs. 

S  9.  —  Item,  le  cliancellier  ne  lez  baillil'  de  Monsei- 
gneur ne  leurs  liutenan  ne  tendront  et  ne  poi'ront  tenir 
iours  ne  assises  quant  lez  auditeui'S  de  Monseigneur 
l'erront  et  tenront  leurs  iours  a  lîeaune  '. 

§  10.  —  Item,  que  toutez  et  quantes  Ibiz  ipie  les  dis 
auditours  tenront  leurs  dis  iours  le  maire  de  Beaune  avec 
li  II  ou  troiz  de  sez  sergeiis  y  soient  personnellement 
pour  lonneur  de  Monseigneur  et  de  son  auditoire  se  il  na 
juste  et  loyal  excusacion  de  non  y  estre  \ 

i^  II.  —  Item,  les  tabellions  de  Monseigneur  et  lors 
coadiuteurs   signeront  de  cy  en  avant  toutez  Icctres  et 


I     Ord.  de  1354,  §  ;  ;  cf''.  Giraud.  §  95  ;  mus.  24,  p.  12;. 
a.  Giraud,  §  i58  ;  ord.  de  i3So,  §  58. 

3.  Beauiie.  nis.  24.  p.  4^:   mémoires  pour  servir  ,\  l'histoire  de  Kr.  et  de 
lîourg-.,  p   21)7 

4.  Beaune,  iiis.  24.  p.  4^^  mémoires,  p.  2y;. 


contra ulz  receues,  tant  ceulz  qui  sont  receus  qui  encor 
ne  sont  sellez  comme  ceulz  qui  de  cy  en  avant  seront 
receus  soubz  le  dit  seel,  par  tel  que  lez  lettres  ne  seront 
point  rendues  a  partie  sans  seel  soubs  pêne  damende 
arbitraire  a  Monseigneur.  Et  se  paieront  les  diz  tabellions 
et  coadiuteurs  de  la  recepte  grosse  et  seel  des  dictes 
lettres  et  contraulz  en  la  manière  et  selon  lordonnance 
et  taxacion  ancienne  sur  la  poinc  dessus  dicte  '. 

§  la.  —  Item,  les  Bailliz  de  Monseigneur  nauront  plus 
de  cy  en  avant  aucuns  despens  a  leurs  assises  sur  les 
Prevos  de  Monseigneur:  et  des ja  ordonne  et  défient  Mon- 
seigneur aux  diz  bailliz  que  plus  ne  prennent  et  aux  pre- 
vos que  plus  ne  lez  faccnt  ■. 

§  r5.  —  Ilcni.  les  commissaires  du  chaniellier,  des 
bailliz  ou  de  leurs  lieutenans  et  dez  auditeurs  de  Mon- 
seigneur, du  gruier  de  Bourgoigne  et  du  maistre  dez 
foires  de  Chalun  ou  daucun  deulz,  qui  examinera  tes- 
moings  fuers  de  son  lieu,  aura  et  emportera  pour  lui  et 
pour  son  clerc,  se  clerc  vcult  avoir,  pour  la  partie  pour 
cui  il  examinera,  avec  sez  ilespens  pour  jour  x  sols,  vail- 
lans  VI  gros  viez,  pour  son  salaire  et  la  niinue  du  jour: 
et  se  il  examine  en  son  lieu  il  aura  x  sols  pour  sa  minue 
du  jour  et  naura  nulz  despens.  Et  se  le  juge  commet- 
tant voit  que  la  cause  soit  si  petite  et  lez  parties  si  poures 
quelles  soient  trop  chargics  de  la  dicte  taxacion.  le  dit 
juge  y  pourverra  et  en  ordonnera  selon  ce  que  I)on  li 
semblera  au  dessoubz  de  la  dicte  somme.  Et  sera  tenus 
li  commissaire  de  vaquer  et  entendre  diligemment  a  la 
dicte  examinacion  tout  le  jour  et  iusques  atant  ([uc  lin- 
queste  soit  parfaicte.  Et  grossera  li  diz  commissaii-e  la 
ou  mieux  li  plaira  a  sez  despens  la  dicte  inqueste.  Et  sera 
paie  de  la  grosse  dycelle  par  ceste  manière  :  cest  asavoir 


1 .  .Mus  ili'  lîiMUiic  n-  24,  p.  3i  :  mémoires,  p.  3<V). 

2.  Oi-d.  (le  liSn.  S  Pj  ;  olr.  ord.  île  I)i>lo  de  ilSii.  !;  i.)  :  (iiiMiid,  S  n.'i:    t^fr. 
1480,  §  55. 


—  9  - 

iluii  cliascun  yiu^  iioscri[>lurt'  dt'  long  et  île  large,  escript 
sans  IVaiule.  J  gros  et  demi  '. 

i^  14.  —  Item,  les  elers  ilez  cours  dessus  dictes  ne 
prenront  et  ne  porront  avoir  de  la  jjIus  grant  sentence 
que  il  feront  que  xx  sols,  vaillans  xn  groz  viez  ;  et  selle 
est  de  petite  chose,  de  petite  cscripture  et  de  poures  gens, 
le  juge  qui  aura  donnée  la  dicte  sentence  y  pourverra  au 
dessoubz.  Et  li  jugez  qui  aura  donne  la  dicte  sentence 
la  sellera  et  naura  de  son  seel.  cest  assavoir  de  la  difli- 
nitive,  que  x  solz,  et  de  la  interlocutoire  v  solz  de  la  mon- 
uoye  dessus  dicte  '. 

i;  I.").  —  Item,  les  niemoriaul  des  dictes  cours  ou  il 
naura  commission  vauldra  pour  seel  et  pour  escripture 
demi  gros  ;  et  sil  y  a  commission  il  vauldra  v  sols  de  la 
dicte  monnoic  pour  seel  et  pour  escripture  par  la  pre- 
mière foiz  ;  et  se  la  dicte  commission  se  rennouvelle  il  ne 
vauldra  que  demi  gros  ;  et  se  il  y  a  aucune  acte  ou  mémo- 
rial qui  contiegne  aucune  longue  escripture  le  clerc  se 
paiera  de  sescripturc  a  lordonnance  du  juge  et  pour  la 
longue  escripture  ne  portera  riens  le  seel  '. 

§  16.  —  Item,  se  aucuns  habitans  viennent  a  iugeniens 
en  la  court  des  juges  dessus  dis,  chascuns  habitans 
qui  se  présentera  paiera  pour  sa  i)resentacion  de  la  pre- 
mière ibiz  quil  se  [tresentera  demj  gros  et  dequi  en 
avant  ne  paieront  tuit  ensemble  que  une  presentacion  de 
j  gros  tant  seulement,  viegncnt  ou  non  en  leurs  per- 
sonnes ou  par  procui-eur  :  et  scmblablement  se  fera  de 
toutes  autres  personnes  qui  seront  conioins  et  consortes 
en  une  mesme  cause.  Et  pour  la  dicte  presentacion  auront 
lez  parties  leurs  memoriaulz  frans  de  seel  et  descripture'. 

§  17.  —  Item,  de  toutes  autres  escriptures  qui  se  feront 
ez  dictes  cours,  cest  assavoir  de  faiz  ou  de  raisons  baillies 


1 .  t)i-a.  (le  i3So.  S  i()  ;  Ginmd.  S  ii-"). 

2.  Ord.  de  i3So,  §  20;  Giraud.  tj  iiB. 

3.  Ord    do  i38o,  S  21  ;  cfr.  ord.  de  Dole  de  i386,  S  iS  et  i(i  :  Giiaud,  S  n;. 
4-  Cfr.  ord.  de  Dole  de  i38G,  §  lO;  Giraud,  S  Ii3. 
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en  courl.  dr  I:i  i(>]i'u-  tlycellcz,  de  copie  de  tcsmoiiis  on 
dauliTs  escriplures,  lez  clers  qui  les  escripront  se  paie- 
ront au  pie  :  cest  assavoir  pour  un  chascun  pie  descrip- 
tui-e  de  long  et  de  large,  escript  sans  fraude  J  gros  et 
demi,  si  comme  il  est  dessus  dit  de  la  grosse  dez  inquestes; 
et  pour  le  scel  du  iuge  qui  y  sera  mis  j  quart  de  gros  '. 

§  i8.  —  lieiii,  une  lettre  de  sergent  vauldra  pour  seel 
et  escripture  un  gros  '. 

!^  i;). —  Item,  une  garde  generalle  contenant  coiiiniission 
pour  l'aire  puier  de  deljtes  m  gros  '. 

i;;  -jo.  —  lient,  une  simple  commission  pour  l'aire  paier 
de  deljles.  j  gros  '  et  demi. 

S  'Ji.  —  Item,  une  main  levée  a  plain  ou  recreance 
trencliie,  ni  gros  '. 

!^  22.  —  Item,  une  simple  citacion  ou  ilappel,  j  gros'. 

§  2'3.  —  Item,  un  mandement  en  cas  de  nouvellette 
ni  gros  du  plus,  et  au  dessoubz  a  lordonance  du  juge.  Et 
suppose  quil  soient  plusieurs  impetrans  en  un  dez  dis 
mandements  pour  ce  nen  sera  ja  plus  levé  '. 

§  24.  —  Ou  lîailliaige  de  Digenois  aura  xLvni  sergens 
de  Monseigneur  ; 

Ou  Hailliaige  de  (Ihalon.  xl  sergens; 

Ou  Hailliaige  dostun  et  de  JNIontcenis.  xi,  sergens. 

Ou  Hailliaige  dauxois,  xlv  sergens  ; 

Ou  Hailliaige  de  La  Montagne,  xxnn  sergens. 

ï;  •>.">.  —  Et  seront  les  diz  sergens  nommez  esleus  et 
instituez  par  les  baillifz  en  lors  conciences  lez  plus  hon- 
norables  et  proufitables  qui  porront,  et  lez  distribueront 
par  prevostez.  chascun  bailli  en  son  hailliaige  jusques  au 


I.  Oiil    ili- rSSii,  s  aa;  mil    ilr  Dolo  île  liSli.  S  i;  ;  Girauil,  S  "S. 

1.  (Jiil.  tic  iJSii,  §  -23;  oiil.  lie  Dole  de  i386,  g  aa  ;  ctr.  Giraud,  §  119. 

3.  Oril.  de  i3So,  S  a4  ;  oni.  de  Dole  de  iTSC,  S  a'J  :  Giraud.  g  lao. 

4.  Ord,  de  i38o,  g25;ord.  de  Dole  de  i3S«,  g  a.ï  ;  Gir.iud,  g  lai. 

.'i.  Ord.  de  i38o,  g  2G  ;  ord.  de  Dole  de  i3S6.  §  2(>  ;  ctr.  Giraud.  §  laa. 

I)  Ord.  de  i3So,  g  28 ;  ord.  de  Dole  de  ilSfi.  g  2;. 

;.  Ord.  de  i38o,g  ag;  Giraud,  g  124. 
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iioinbro  tlpssus  ilil  :  l'I  ne  pori-oiit  passer  k'dil  iiiiiiiln-c  mis 
et  onlonne  en  leurs  iliz  bailliages.  El  seiiiblablemenl  le 
elianrellier  instituera  ses  sergcns  de  eeulx  qui  seront 
instituez  par  lez  dis  baillis  en  leurs  bailliages  du  nombre 
dessus  dit  et  non  dautres.  et  tant  eoninie  il  en  sera 
besoing  en  chascun  dez  dis  bailliaiges.  Kl  ne  pourra 
passer  le  dit  nombre  ordonne  es  dis  bailliaiges. 

i:^  2(1. —  Item,  chixscnn  sergent  aura  de  gages  par  jour  : 
eest  assavoir,  li  sergent  a  cheval  iiii  gros,  et  li  sergent 
a  pie  II  gros.  Et  se  li  sergcMis  t'ait  plusieurs  oniees  en 
j  iour  si  ne  prenra  il  par  jour  que  la  taxacion  dessus 
dicte,  et  sen  fera  dcduccion  convenable  sur  chascune 
partie  pour  laquele  il  aura  officie  '. 

><  2-.  —  Item,  un  chascun  des  chastellains  de  Monsei- 
gneur qui  ne  sont  mie  lermiers  ne  porra  instituer  en  sa 
ehaslellerie  plus  de  ii  sergenlz  ou  fait  de  la  dicte  clias- 
lellerie  tant  seulement.  Et  se  il  y  a  aucun  chasteilain 
([ui  tiengne  plusieurs  chastelleries  il  fera  et  instituera  un 
ou  II  sergens  et  non  plus  en  chascune  dycello  chastel- 
leries selon  ce  ({ue  besoing  sera.  Et  se  plus  li  en  fault  il 
prenra  des  sergens  generaulz  de  Monseigneur  faiz  par 
lez  dis  bailliz. 

§  a8.  —  Item,  le  sergent  du  l)ailli  porra  exécuter  la 
citation  ou  revocatoire  iinpetrec  de  laudience  du  clian- 
ccUier,  et  e  conversa,  parnij  ce  que  les  auditeurs  par  leurs 
lettres  de  la  dicte  impetracion  manderont  et  commecle- 
ront,  se  mestiei-s  est,  au  premier  dez  sergens  de  Monsei- 
gneur establis  tant  ou  fait  de  la  chancellerie  comme  des 
bailliaiges  de  Monseigneur  faire  et  acomplir  le  contenu 
de  la  dicte  l'impetracion-. 

§  39.  —  Item,  est  ordonne  que  nulz  des  prevos  de  Mon- 
seigneur ne  recevront  de  cy  en  avant  dons  ou  composi- 


1.  Oril.  de   l'ifto,   S   '^i' ;    Gii'aiul.  S   rJô.  Hcamic.  iiis.  24.  p.  .")0  /  lliémoii'cs, 
p.  ilo. 

2.  Oi'd.  de    liSi),   S  ii  :   (liraud.  S  iJ<>-    lieaiim',  ins.  24.  p.  TiH  ot   :,-\  nu- 
moires,  p.  3iu. 
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cions  par  manière  de  don  des  subges  de  leurs  prevostcz.  Et 
ou  caz  quil  feront  le  contraire,  Monseigneur  desia  veult 
quil  soient  nulz  et  de  nule  valeur:  et  commande  et  enioint 
a  ses  baillifz  quil  ne  souffrent  faire  le  contraire  ;  et  que 
les  diz  dons  ou  composicions  quant  il  viendront  a  lor 
cognoissance  déclarent  nulz  et  de  nulle  valeur,  et  mettent 
au  néant,  se  mestiers  est,  en  leur  facent  paier  a  Monsei- 
gneur et  a  la  partie  amende  convenable  pour  celle  cause  i. 

!5  '3o. —  Item,  que  doresenavant  li  dis  prevoz  ne  feront 
ou  porront  faire  adiorner  doflice  aucuns  habitans  de 
ville  23ar  manière  de  habitans  ou  autrement  tous  ensem- 
ble ou  la  plus  grant  |)artie  dyceulz  a  une  foiz.  Kt  se  il 
font  le  contraire,  il  sera  mis  en  avant  par  les  Bailliz  et 
lamenderont  comme  devant-. 

!:!  'il.  —  Item,  li  diz  prevoz  de  leur  office  ne  feront  ou 
porront  faire  adiorner  se  ce  ncst  a  jour  de  feste  et  l'uer 
huietaines.  Et  en  cest  cas  ouvreront  a  la  première  journée 
et  seront  tenus  de  ouvrir  et  proposer  leur  demande 
doffice  a  celiui  qui  sera  adiorne  sans  continuer  a  autre 
journée.  Et  ou  cas  quil  feront  le  contraire  tout  sera  mis 
au  néant  et  lamenderont  comme  devant  '. 

§  3a.  —  Item,  et  ne  arresteront  ou  porront  arrester 
doffice  aucun  de  leurs  subgez  se  ce  nest  por  cas  de 
crime,  de  ofl'ense  ou  rebellions  dezquelz  il  soient  premiers 
informez.  Et  lezquelx  cas,  crime,  oITense  ou  rebellions  il 
seront  tenus  de  rapporter  et  rapporteront  incontinent  aux 
diz  baillis  ou  lors  lieutenans,  ensemble  les  informacions. 
pour  en  ordonner  selon  raison  '. 

t;  'l'\.  —  lli'tn.    et   cognoistront    les    diz    prevos    des 

I.  CIr.  supi-ii.  15  1  :  oïd.  île  iSHii,  S  32:  oi-d.  ie  Dole  de  i3S(i.  §  :;  Giraud. 
ij  la;  :  Beaunc,  ms.  a4,  p.  P;  méiiioiros,  p.  29;,î<j8:  ord.  de  14ÎS.  S  34- 

B.  Cfr.  suprà,  §2;  oi-d.  de  i38o,  §  33;  ord.  de  Oolc  de  i386,  §8;  Giraud. 
§  i28;  Bcamic,  ms.  24.  loc.  cit.  ;  mémoire,  p.  29S  ;  ord.  de  i43S.  !s  35. 

3.  Cfr.  siiprji,§  3;  ord.  de  i3,So,  §  34  :  ord.  de  Dole  de  liSi'..  S  ;l  :  C.iraiid. 
§  129:  mémoire,  loc.  cil:  ord.  de  r'pS,  §  36. 

4.  Cfr.  suprà,  S  4  ;  ord.  de  iliSo,  S  35  ;  oi'd.  de  Dole  de  i3St).  S  ■"  :  Giraud. 
S  i3o:  Bcaiine,  ms.  ï4'  P-  4'.  44-  mémoires,  loc.  cit.:  ord.  de  i43S.  ■(  32. 
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amendes  île  i.w  sols  jusqiiez  a  la  difliiiitive  sans  a(liui;er 
ycelle/  el  reiuectronl  ladiuilieaeions  pardcvant  lez 
baillis  ou  leurs  licutenans.  Et  se  li  diz  prevoz  procède 
a  la  adiuditacion  dyeellcz  amendes  il  lamcnderont  comme 
devant  '. 

§  34.  —  Item,  les  baillis  pourverront  es  subges  qui 
seront  grevez  par  les  dis  prevos  contre  lez  ordonnances 
dessus  dictes  soniniiercment  et  de  plain  sans  long  procez 
ou  strepite  judicial,  et  feront  amendera  Monseigneur  et  as 
parties  selon  raison  et  la  coustume  de  pays:  et  ou  cas  que 
li  diz  bailliz  seront  negligens  ou  deveans  de  l'aire  rai- 
son aux  parties  complaingnans  sur  les  choses  dessus 
dictes,  il  en  seront  punis  par  Monseigneur  2. 

§  35.  —  Et  qui  fera  contre  lez  choses  dessus  dictes  ou 
aucunez  dy celles,  il  en  sera  et  deniourra  amendables 
arbitrairement  a  Monseigneur. 


1.  Cl'r.  supn'i,  ij  n  ;  ord.  île  Dole  de  i3Sli,  Su. 

2.  Cl'r.  sui)ra,  S  12  :  ord.  de  l'JSo,  S  '3ti  ;  oi-d    de  Dole  de  i386,  S  I2  ;  Giraud, 
S  i3i  ;  lîeaune,  lus.  2-4.  p-  44  :  ménmii-es,  p.  'ji|S  ;  ord.  de  i438.  ïî  4'>- 
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MAI   i:^76 


Arch.  Xat.,  J.  J.,  319,  f"  lv  i"  et  v"  que  nous  reproduisons: 
Bibl.  de  Troyes,  ms  204,  p.  66-68;  Bibl.  de  Beaune.  ms  25 
1 20  bis),  f"  54  V"  à  5ô  v°  ;  ms  du  carton  2  cote  45.  Un  certain  nom- 
bre d'articles  se  retrouvent  dans  le  coutumier  de  Giraud  et  la 
compilation  de  Bouhier. 

Les  manuscrits  ,IJ.  319  des  Archives,  f"  ixiii'",  et  le  ms.  307. 
p.  368.  de  la  Bibliothèque  de  Dijon,  enfin  celui  delà  Bibl.  nat.,  coll. 
de  Bourg,  t.  66.  f"  24  r",  nous  apprennent  que  l'an  1376.  n  le  die- 
mange  jour  des  v  sepmaines  de  Pasques  Charnel.x,  xviii'  jour 
du  mois  de  raay,  commença  le  Parlement  de  Beaune,  et  durè- 
rent les  presenlacions  le  dit  diemange  et  le  lundi  ensuignant, 
et  commencèrent  les  plaidoieries  dudit  Parlement  le  mardi 
suigant,  xx°  jour  du  dit  mois  de  may  et  es  jours  ensuigans  ». 

A  ce  parlement  on  rencontrait  <  honorable  et  saige  personne 
inessiie  Hegn:iult  '  de  Conrbie,  premier  président  du  Parlement 
u  Paris,  ordonne  par  nionseigneur  le  duc  a  donner  les  arrests 
du  Parlement  de  Beaune,  qui  lut  deffraie  a  six  chevals  :  li  arce- 
diacre  de  Jonville  a  cinq  chevals  ;  M.  Michel  de  la  ^'ives  -  a 
trois  chevals  ;  M.Jehan  de  Voisenes  a  quatre  chevals  ;  M.  André 
Paste  a  deux  chevals  ;  larcediacre  de  Troies  a  trois  chevals; 
M.  Drue  Felise  a  trois  chevaux;  le  bailli  de  Dijon  a  quatre 
chevals;  M.  Richart  Bouhot  '  a  quatre  chevals:  li  chantre 
d'Ostun  a  quatre;  le  bailli  dauxois  a  quatre;  li  al>be  de  Saint- 
Estieiine  de  Dijon  '  a  huit;  levesque  de  Nevers  a  huit:  Pierre 
de  Seroux  a  deux;  (iuiot  du  llupt  a  deux;  Iluot  dautlii  a  un: 
Aubert  li  Ilastier  a  un  ;  li  Charbonnier  a  un;  liquels  trois  der- 
niers  estoient  ordonnes  par   mon    dit   soigneur  a    servir  les 


1.   H.'iiaull   (le  Ciiibie.  l'allint.  p,  .>  ;   .\niaull  dv  Corliio.  Coll.  Itilil.  liai. 
Iiiui'jr.  I.  liii,  l'iilio  a5  T-  et  al  v- . 
•J    1)0  l.ayiies  (l'alliot.  p.  S). 
i.   Ricliard  Bonosl  (ilml.). 
4.   Pierre  de  -Marign.v  iibiil.) 
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dessus  (lis.  et  sont  domoures  au  dit  lieu  de  Chalon  dopuis  lo 
niercrody  veielle  de  la  feste  Dieu  xi  juin,  a  heures  de  vespres, 
jusques  au  jeudi  après  la  ditle  feste  xix,  quils  se  despartis- 
sent de  Chalon  après  disner  »  '.  Extrait  des  comptes  généraux, 
Ribl.  nat.,  coll.  Bourgogne,  t.  LX^",  f°30'°.  Petit,  Itinéraires, 
p.  504. 

l'alliot,  p.  9  et  10.  nous  fournit  en  outre  les  noms  du  doyen 
de  ia  chrétienté,  de  Pierre  Tollepain,  .lean  Blanchet,  Pierre  de 
Tinteville  et  Nicolas  de  Thouion. 

Le  Parlement  fut  tenu  parle  duc,  coll.  Bourg,  t.  LXVl,  f°24"'. 
Il  n'arriva  à  Heaune  que  le  mercredi  21  may,  resta  le  22,  partit 
le  23  ;  revint  à  Beaune  en  juin  et  assista  aux  séances  le  4,  5,  6, 
7,  9,  10  juin.  C'est  probablement  lors  de  ce  second  séjour  que 
furent  promulguées  nos  ordonnances.  Compte  de  Regnault 
(iombault,  Arch.  de  la  Cote-d'Or,  B.  1436  bis,  5°  regist.,  fol.  III'° 
à  XII";  copie  Bibl.  nat..  coll.  Bourg,  t.  LU,  fol.  201.  Petit,  Iti- 
w'raires,  p.  126  et  127.  Sur  ce  Parlement,  Palliot,  p.  5. 

<  tn  remarquera  que  les  articles  de  l'ordonnance  de  1354  qu'on 
avait  omis  en  1370  se  retrouvent  dans  cette  ordonnance  à  l'ex- 
ception de  deux. 


Ordonnances  faictes  par  Monseigneur  le  Duc  par  la 
deliberacion  de  son  conseil  en  son  Parlement  de 
Beaune  qui  commença  le  XVIIIe  jour  de  may  et  fenj 
le  XXIIe  iour  de  juing  l'an  mil  CCGLXXVI  ' 

Si.  —  Premièrement,  es  commisseres  qui  examine- 
ront les  tesmoins  len  donera  puissance  de  l'aire  appeller 
les  parties  pour  respondre  es  articles  par  serement.  Et  ou 
cas  que  la  partie  appellee  ne  respondra  len  tiendra  les 
articles  bailliez  contre  luj  pour  congnehuz.  Et  est  a  entcn- 
ili'C([Uc  il  conviendra  que  la  partie  citée  soit  cilee  a  sa  per- 


I-  l.i-  manuscrit  JJ  3i9  lies  Arcliivcs  Nat.  coiitit-iil  im  l'ii-lrlc  un  peu 
ilillV'iTiit  ;  Ce  sont  les  ordonnances  faictes  par  .MunsiM^neur  te  duc  en  son 
parlement  de  Deaune  dessusdit  tenu  tan  dessus  dit  MCCCI.XWl  letines 
et  publiées  ou  dit  parlement. 
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sonne  et  feurs  liiiiclaiic  et  que  H  lieux  et  jour  tle  lailiour- 
nenient  soit  compris  en  la  relacion  du  sei'gent.  Kl  ou  cas 
que  la  partie  appellee,  comme  dit,  est  ny  comperitray  sofli- 
samment  devant  le  dit  coramissere,  li  commissere  donera 
deflault  et  esploit  dehu  a  partie  adverse  ' . 

§  a.  —  Le  profit  du  quel  deflault  sera  esdarciz  par  le 
juge  commectant.  partie  sur  ce  appellee,  qui  sera  tel  :  cest 
assavoir  que  les  articles  de  la  partie  ([ui  aura  obtenu  le  dit 
delFault  seront  tenuz  pour  coignehuz.  comme  dessus  est 
dit,  contre  la  partie  défaillent,  se  elle  ne  purge  son  deflault 
par  devant  le  juge  commectant  par  leaul  essoine  ou  ex- 
cusacion  ". 

55  3.  —  Item,  la  partie  sera  présent  si  li  plait  devant  le 
commissere  quant  sa  i>arlie  adverse  respondra  par  ser- 
ment a  ses  articles  '. 

§  4-  —  Grâce  a  plaidoier  par  procureur  ne  faira  besoing 
decienavant  a  collèges,  es  communautez  et  universitez  de 
villes,  a  femmes  volves  ne  a  pupilles  \ 

§  5.  —  Item,  se  aucun  appelle  de  Monseigneur  en 
France  il  sera  receu  de  renuoncier  a  sa  appellacion  dedenz 
VI II  iours  après  la  dicte  appellacion  par  devant  Monsei- 
gneur ou  le  clers  de  son  Parlement.  Et  se  dedenz  les  diz 
VIII  jours,  il  ne  renunce.  il  ne  sera  plus  receu  a  la  dicte 
renunciacion  ' . 

§  6.  —  Item,  est  ordene  que  de  quelconque  procès  qui 
se  faira  en  cause  dappel  li  appeliez  qui  aura  ehue  sen- 
tence por  lui  ou  premier  iugeiiient  ne  paiera  nulz  des- 
pans de  la  cause  dappeal''. 

«57.  —  Item,  en  toutes  sentences  qui  se  doneront  de  ci 
en  avant  es  jugemens  de  Monseigneur  et  de  sc^  juges  et 


1.  Oi-d.do  Dole  do  i38B,  §  28;  Giraud.  S  i.")»;  C.  B.,a8î;  oi-d.  de  i^So.  Sto 

2.  Ord.  do  Uole  de  liSfi,  S;  28  ;  Gii-aud,  S  i3G:  C.  I).,  283:  ord.  de  ijSo,  S  «■•'• 
Dans  .1.1.  iii).  les  deux  articles  préeédeuls  ne  font  qu'un. 

i.  Ord.  lie  Dole  de  i3S6,  5;  ag  ;  Giraud,  S  i5l!  :  C.  H  .  aS5  :  ord  de  14S0.  S  «2 

4.  Ord.  de  Dole  de  i3S(),  S  32:  cfr.  Giraud,  S  «:  dillereul. 

5.  Ord.  de  i3â4  :  Giraud,  S  !)i  :  C.  B.,  34(). 

G.   Ord.  de  Dole  de  i38G.  §  42:  cl"r.  Giraud.  S  '.18. 


ofticiers  desquelles  sera  appelle  Ion  escripra  et  metctra 
en  la  fin  de  la  sentenee  que  dicelle  a  este  apjiellez  el  par 
l'ui  lappellacion  sera  faite  et  devant  euy  ' . 

>5  S.  —  Item,  se  li  appeliez  qui  aura  eue  sentence  por  lui 
fait  ilellault  en  cause  dappel,  li  appellanz  qui  aura  obtenu 
le  ilil  delVault  le  l'era  secondement  adiourner  pour  veoir 
adiugier  et  declairier  le  profit  dudit  deffault  et  pour  pro- 
céder en  la  dicte  cause  da[)el  selon  Raison.  l"'l  ou  cas  que 
li  diz  appeliez  fera  secondement  dellaut  lappellant  aura  et 
enqjortera  tel  profit,  par  vertu  des  diz  delfaulz,  que  li  diz 
appeliez  perdra  le  profit  de  la  sentence  donnée  a  son  pro- 
(it,  et  avec  ce  paiera  a  lappellant  les  despens  par  lui  faiz 
en  la  contumace  dudit  appelle  pour  cause  desdiz  deU'aulz. 
Kt  se  icellui  appelle  vient  a  la  dicte  seconde  journée  il 
ne  paiera  que  les  despens  du  premier  delTault  obtenu 
contre  luv  comme  dit  est  ". 


I.  (Inl.  lie  l)..lcde  r«U,  §  33. 

a.  Oi-d.  de  i3.-)4  :  iiid.  de  Dole  de  i38ii.  !i  40  ;  Gii-aiid,  S  9B;  C.  R.,  3.52. 
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AVRIL  1380 


Cette  ordonnance  très  courte  se  trouve  rapportée  dans  le  re- 
gistre J.  J.  319  des  archives  nationales,  f°Lxn'°'  et,  avec  un 
petit  préambule  explicatif,  dans  le  nins  n°  24  de  la  Bibliothèque 
de  Beaune,  p.  129. 

«  Le  Parlement  de  Beaune  de  1380  commença  le  9  avril  ». 
Bibl.  nat.,  coll.  de  Bourg,  t.  LV'III,  p.  342  r'.  —  Les  arrêts 
furent  rendus  «  le  mardi  devant  lascension  Notre  Seigneur 
premier  jour  de  may  et  le  mercredi  ensuigant  furent  donnez 
li  arrez  dudit  parlement  a  Beaune.  —  Et  le  samedi  ensuigant 
furent  donnez  a  Saint-Laurent,  près  de  Chalon,  li  arrez 
doultre  Saône,  etc....  ».  Arch.  Nat.,  JJ.  319,  f°  Lxi  "o.  —  «  Le 
Paiiement  de  Saint-Laurent  fut  tenu  les  quastriesme  et  cin- 
quiesme  jours  de  may  mil  CCCLXXX  par  les  gens  du  conseil 
de  Monseigneur  le  duc,  savoir  :  Monseigneur  le  chancelier 
le  Bourgongne.  lofficial  de  Chalon,  le  bailli  de  Dijon,  maistre 
Jehan  Blanchet.  le  chastelain  de  Pommart  et  Jehan  descu- 
tigny  ».  Ribl.  nat.,  coll.  Bourgogne,  t.  C,  p.  579-5S0,  et  t.  LVIII. 
f"  35.5.  Petit,  p.  511.  A  ces  personnages  il  faut  ajouter:  l'ar- 
chidiacre de  Bassigny  Anseaulx  de  Salins,  l'ofiicial  d'Autun. 
le  doyen  d'Autun  Olivier  de  Montreuil,  Pierre  de  Marigny 
abbé  de  Saint-Etienne,  Drue  Philene,  Richaid  Bonost-,  le 
prieur  de  Larrey-',  Piei-re  Paris,  Guiot  de  Thul  le  baslard  de 
Chappes,  (îuarin  le  Cur '.   Le  duc  Philippes  le  Hardi  pn^sida 


1.  Nouy  (lovons  uiu' coiïio  df  cette  petite  (^rcioimance  à  l'extrême  oltli- 
Beaiice  de  M.  Alphonse  Roserot,  archiviste  palotigraplic,  ancien  archiviste 
du  département  de  IWube.  Nous  n'avons  pu  oxaniiner  nous-nième  rorisi- 
nal  que  beaucoup  plus  tard  :  les  .Vrcliives  reTusant  d'envoyer  en  cvunmu- 
uication  leurs  registres. 

2.  Palliot,  p.  8. 
i    Palliol.  |i    i|. 

4-  Killiot.  p.  ij  et  lo. 
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en  personne   lu    l'arleniciit.  PhilihHrt  l'uillart  son  cliancelier  y 
assista  avec  lui  '. 

^■oici  le  préambule  du  mns.  de  Beaune  :  «  Au  Parlement  de 
Beaune  tenu  par  Monseigneur  l'an  mil  CCCIIII'"'  commençant 
le  dymenche  jour  xv  de  Pasques  Ch'<rnelx  (8  avril!  ne  furent 
laictes  aucunes  ordoimances  nouvelles  fors  tant  seulement  une 
déclaration  de  la  seconde  oidonnance  du  Parlement  précédent 
de  laquelle  la  teneur  sensuii.  u 


Mémoire  que  oudit  parlement  de  Beaune  a  este  declarie 
la  ordonnance  qui  l'ut  faicte  ou  parlement  précèdent  sur 
le  fait  des  despens  des  appellanz  contre  les  appeliez  et  fut 
faicte  par  ceste  manière,  etc..  :  Comme  au  parlement 
darrainement  tenu  par  Monseigneur  lan  MCCCLXXVI 
eust  este  ordonne  que  de  quelconque  procès  qui  seroit 
fait  en  cause  dappel".  li  appeliez  qui  auroit  elme  sentence 
par  lui  ou  premier  jugement  ne  paieroit  aucuns  despens 
de  la  dicte  cause  dappel.  pour  pluseurs  doubtes  qui  sont 
ou  porroient  estrc  ou  fait  de  la  dicte  ordonnance  de- 
clarrie  est  et  interprétée  icelle  ordonnance  par  la  manière 
qui  sensuit  : 

Gest  assavoir  que  li  appeliez  qui  se  sera  colez  endroit, 
veu  le  procès,  senz  faire  novel  procès  en  cause  d'appel, 
se  il  en  succombe,  ne  paiera  aucuns  despens  ;  mas,  se  il 
propose  faiz  ou  raisons  par  laquel  chose  procès  ou  apoin- 
lement  novel  sensuigne.  se  le  dit  appelle  succombe  il 
paiera  despens. 


I.  i'jiii,.t,  |i.  .-,. 

■i.  Il  s-:iKit  ilii  >!  S  (le  l'Dl-d.  de  ri;li. 
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PSELDO-ORDOXXANCE  DE  1380 

lîihl.  de  Troyes,  uianus.  204.  p.  121-134,  Bibl.  de  lîeaiine, 
manns.  25  (25  bis),  f"  55  "-61  ™  et  carton  2  cote  45  f'  73  '"-8:^, 
que  nous  reproduisons.  Le  coutumierde  Giraud,  §  98  à  158,  en 
donne  tous  les  articles  sauf  ceux  des  §g  8,  28  et  62;  mais 
comme  le  §  62  est  rajouté  en  note,  l'on  peut  croire  qu'il  y  a  un 
oubli  pour  les  autres. 

Le  manuscrit  de  Beaune,  n°  24,  p.  128.  n'en  donne  qu'une 
petite  partie.  On  la  trouvait  également  dans  le  manuscrit  man- 
quant de  la  bibliothèque  de  Dole,  n"'  353-380. 

Après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préambule  de  l'ordonnance 
précédente,  on  peut  s'étonner  de  voir  les  manuscrits  précités 
nous  rapporter  cette  très  longue  ordonnance  qu'ils  datent  de 
l'année  1380.  Cet  étonnement  augmente  encore  quand  on  re- 
marque que  notre  ordonnance  qui  reproduit  dans  son  article  1" 
la  précédente  et  dans  son  article  dernier  le  §  7  de  celle  de  1370_ 
dont  elle  donne  textuellement  les  §§  13-23.  26.  28-34.  et  rema- 
nie dans  son  §  63  les  articles  1".  2,  3  de  I  ordonnance  de  1376, 
se  présente  sous  un  aspect  singulier.  |)lutùt  comme  une  sorte 
de  coutumier  et  de  style  que  comme  une  ordonnance  :  aussi 
nous  étions,  dès  l'origme,  et  nous  restons  portés  à  croire  que 
c'est  par  erreur  que  les  manuscrits  la  présentent  comme  telle. 
Un  scribe  aura  copié  l'article  unique  de  l'ordonnance  de  1380 
et  l'aura  fait  suivre  d'une  série  de  décisions  de  jurisprudence 
que  l'on  aura  continué  de  donner  après  lui  comme  faisant  partie 
d'une  ordoiniance  unique.  Cependant  nous  hésitions  fort  à  nous 
prononcer  d'une  fai^on  ferme  ;  notre  hypothèse  semblait  avoir 
contre  elle  le  te.xte  même  des  manuscrits  précités  de  Dijon, 
Hoaune.  Dole  et  l'royos  établis  tous  a  une  date  liés  rapprochée 
do  notre  texte.  De  plus,  nous  remarquions  que  l'exposé  de  l'or- 
donnance précédente,  tel  que  nous  le  raporte  le  nis.  de  Beaune, 
n°  24,  p.  129,  né  dit  pas  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'ordonnances  en 
1380,  il  dit  qu'il  n'a  pas  fait  été  fait  d'ordonnances  «  nouvelles  »• 
On  aurait  donc  pu  a  la  rigueur  admettre  l'authenticité  de  notre 
ordoimance  et  voir  en  elle  un  amalgame  d'anciennes  ordon- 
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iiaiices  pl  li  aii'-iriines  décisions  jurispi-iidi'nliolles  quu  l'un  ymait 
publiées  sous  foiine  d'ordonnance  nouvelle  pouc  ieui-  donner 
une  autorité  plus  grande.  Le  fait  de  la  reproduction  d'une  f^rande 
partie  de  !'().  de  1370  autorisait  cette  conclusion. 

Toutes  ces  hésitations  nous  semblent  devoir  tomber  devant 
l'e.xainen  du  manuscrit  des  Archives  nationales  .1.1.  319  Ce  ma- 
nuscrit nous  donne,  entre  autres,  le  texte  des  arrêts  rendus 
au  Parlement  de  1380.  En  marge  de  certains  arrêts  un  scribe 
a,  un  peu  plus  tard  semhle-t-il,  établi  un  petit  résumé  mettant 
en  relief  la  question  de  dioit  tranchée  par  l'arrêt;  or  certains 
de  ces  résumés  se  retrouvent  reproduits,  dans  cei  tains  cas 
textuellement,  par  les  §§  50,  51,  58,  60,  61,  68  de  notre  pseudo- 
ordonnance. Oeci  joint  aux  ai'gumeiits  précédents  entraiiie  notre 
conviction.  Pour  nous,  rordonnance  est  apocryphe  et  due  ii 
l'ignorance  d'un  copiste. 


Par  Monseigneur  le  duc  en  son  Parlement  en 
lan  mil  trois  cens  quatrevins. 

§  I.  — Li  appeliez  qui  se  sera  coulez  eu  droit  veu  le 
procès,  sans  Taire  nouvel  procès  en  cause  dapel,  ne  paiera 
aucuns  despcns  se  il  chiet  et  subcombe  de  sa  sentence: 
mais  sil  propose  faiz  ou  raisons  pour  lesquelx  procès  ou 
appointement  nouvel  sensuigne,  se  jcilz  appelez  en  su- 
combe,  jl  paiera  despens  a  lappelant'. 

§  2.  —  Item,  cjui  ne  appelé  de  vive  vois  a  la  jiersonne 
du  juge  quant  la  sentence  est  donee.  la  appellacion  ne 
vault-. 

§  3.  —  Item,  se  partie  qui  se  dit  ap[)ellanl  ne  puet  l'ère 
l'oy  ensoignant  lassignation  de  sa  journée,  sa  partie  ad- 
verse est  et  sera  licenciée  de  court  et  lapclant  encheu  de 
son  appel  ^ 

§  4.  —  Item,  se  le  procureur  de  lappelant  ne  se  l'onde 


1.   Voir  frirrldiiiKMU'c   prccc-di-nte  :  (liraiul.  S  yS  ;   mus.  24,  p.    12S;(;.  1! 

n<- 

a    C.  A.,  S  .'14  ;  C.  1)  ,  ;i  ;  cir.  coiil.  de  .Montpellier,  ii  iiti  =  Giraiid,  ij  119 
mns.  24,  p    12S;  C.  H.,  aji  ;  cl'r.  ord.  de  Dole  de  i3SI),  Si  35. 
3.  Giraud,  !)  100;  mus   24,  p.  nS. 


avant  liticonlcstatioii  de  t^race  a  plaicloici-  [lar  prcKiirciir 
lai^el  sei-a  dcscrs  '. 

§  5.  —  Item,  lappelaiit  iloil  l'aire  adiourner  sa  partie 
adverse  devant  le  iuge  de  lai)pellacion.  et  doit  empêtrer 
dedanz  dix  iours  après  la  pronuiieiacion  de  sa  scntenec. 
et  le  doit  fere  adiourner  es  premières  assises  ensuigans. 
Et  se  dez  le  jour  de  limpetracion  de  la  citacion  en  cause 
dapelna  xv  iours  jusques  es  premières  assises,  les  parties 
seront  adiournces  es  secondes  assises  ou  es  seconds  jours, 
etc.  •. 

§  ().  —  lient,  se  li  appcllaut  l'ail  dellaull  a  la  première 
journée  de  son  appellacion  II  pert  sa  cause,  et  en  est  du 
tout  enclieu,  et  mande  Ion  que  la  sentence  donnée  contre 
lui  soit  mise  a  exécution  précise  et  en  est  tenuz  es  dcspens 
de  lapelle  dicclle  journée  '. 

De  Prnbacionibns. 

§  -.  —  liem.  se  jay  journée  assignée  a  prouver,  et  je 
f'aiz  defiault  à  la  iournee  de  la  prouve,  ou  que  je  soye  pré- 
sent et  je  naye  fait  aucune  diligence  de  adiourner  ou  ame- 
ner mes  tesmoins,  toute  voye  ma  partie  adverse  sera  tenue 
de  respondre  par  serement  a  un  chascun  article  de  mou 
entencion,  et  javoie  aucuns  tesmoings  illec  prévus  en  ju- 
gement il  seront  rcceuz  et  examinez  sur  mon  entencion 
jasoit  ce  quilz  naicnt  este  adiournez  \ 

§  8.  —  Item,  len  ne  preuve  exce[)cion  que  par  lectres 
selle  nest  proposée  par  devant  publicacion  '. 

§  9.  —  Item,  tesmoignage  du  père  pour  le  lilz  ne  du 
gendre  pour  son  sire  ne  vault  riens,  et  e  concerso  ''. 


1.  Giraud,  §  loi  :  mus.  aj.  ]».  12S  ;  C  B.,  347- 

2.  Gfr.   ("..    A.,  S§  ■  '■'  4''?  ^-  '*■•  'C;  73;  Girami.  S    loa  ;   mus.  24.  p.  laS: 
G    B  .  343. 

3.  Cfr.  Coût,  de  Montpcllici-,  §    lai,   i5i  cl    i5;  ;  C.  1)  .  85:  Giraud.!-  io3: 
mns.  34'  P'  '-S'  (^'  l^'>  3'>>- 

4.  Cfr.  C.  U,  93;  Giraud,  ^  loi  ;  unis.  24.  ji.  ii4  ;  clr.  C.  B..  290. 
.T.  .Mus.  24.  p.  94  •  G.  B.,  294' 

6.  C.  \.,  35;  mns.  24,  p.  94  ;  <"■•  1'-.  loy  '■  Giraud.  ^  loi. 
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!^  lo.  —  Item,  le  lesmoii>ii;ii;o  de  lavocal  ne  v;uilt  p<Hir 
celluj  pour  qui  il  est  advoeal  '. 

S  II.  —  Item,  se  tcsmoins  sunt  amenez  ilune  part  et 
daulre  leur  deposicion  ne  vaut  fors  a  cellui  qui  les  pro- 
duit, ja  soit  ce  quil  deposoient  pour  lautre  partie  adverse; 
oar  il  ne  povent  porter  tesmoino;nage  que  sur  lentencion 
sur  quoy  il  sont  amenez  ''. 

5;  la.  —  Item,  les  tesmoings  produiz  dune  partie  et 
dautre  ne  puevent  estre  contrediz  ne  reprochiez  '. 

De  Pahlicacionilnis  Icstiiim. 

§  i3.  —  Item,  se  journée  est  assignée  a  [lublier,  et  par- 
tie proposoit  devant  publicacion  aucune  excepction  a  la- 
quelle il  covengne  respondre,  se  ny  si  l'ait  la  publicacion 
jusques  len  publicit  ensemble  les  tesmoings  des  deux 
parties  '. 

S5  14.  —  Item,  se  aucune  partie  a  a  publier  sanz  recours 
a  certain  iour  dedens  lequel  elle  doit  1ère  examiner  ses 
tesmoings,  et  elle  ne  le  lait  mie,  mais  en  e.st  en  coulpe, 
elle  naura  point  dautre  iournee  a  publier  mais  se  lera  la 
])ublicacion  des  tesmoings  de  partie  advei"se  diligent'. 

55  i5.  —  Item,  le  consentement  que  partie  adverse  fait 
devant  le  commissaire  de  receuvre  les  tesmoings  de  sa 
partie  adverse  en  son  absence  vault  ". 

!^  iG.  —  Item,  qui  a  iournee  assignée  a  dire  contre  tes- 
moings, et  il  ne  vient,  et  se  il  ne  dit,  il  ny  a  plus  recours'. 

§  l'j.  —  Item,  se  aucuns  habitans  viennent  en  jugement 
en  la  court  des  iuges  dessus  diz,  chascun  habitant  qui  se 
présentera  paiera  pour  sa  presentacion  de  la  première 
foiz  quil  se  présentera  demi  gros,  et  denqui  en  avant  ne 

1.  tiiriiiul,  *!  luU  ;  mus.  24.  [>■  u4  ;  *••  U.,  293. 

2.  Coût.  A..  S  3i  ;  Giraud,  Sj  10;  ;  mus.  a4,  p.  !)4.  G.  B.,  299. 

3.  Giraud,  tj  108  ;  mns.  24,  p.  94  :  C  B.,  3oo. 

4    C.  A.,  !)  53  ;  Giraud,  IJSJ  109  cl  14S  :  mus.  24,  p   90  ;  C  B.,  29."). 
5.  Giraud,  ij  no;  ms.  24,  p   90. 

B.  Partie  non  absente;  nis.  cail.  ■!,  cole  45.   Giraud.  S  m  ;  ms.  24,    p.  95: 
C.  B  ,  292. 
:;.  c.  A.,  Sj  8;  C    1).,  ,S;  ;  Giraud,  S  112  ;  mus.  24,  p.  95  ;  C.  B.,  3oi. 


paieront  tuil  ensemble  que  une  presenlacion  il  un  gros 
tant  seulement,  viennent  ou  non  en  leurs  personnes  ou 
|)ar  procureur:  et  semblahlenient  se  fera  de  toutes  autres 
personnes  qui  seront  coniointes  et  consortes  en  une  meis- 
me  cause.  Et  pour  la  dite  presentacion  auront  les  dites 
parties  les  mémoriaux  frans  de  secl  et  descripture  ' . 

§  i8.  —  Item,  les  prcsentacions  des  causes  et  plaidoie- 
ries  qui  se  font  es  iours  des  auditeurs  du  chancellier  et 
des  assises  des  haillifz  doivent  durer  tant  seulement  jus- 
ques  a  Jieurc  de  disner  du  premier  iour.  Cest  assavoir 
iusques  ad  ce  que  le  iusfc  se  lieve  de  son  siège  pour  aler 
disner.  et  des  lors  ny  ait  aucun  receu  sans  consentement 
de  partie  adverse  et  sil  na  juste  excusacion  ou  essoigne 
quil  puisse  convenablement  monstrer.  Et  les  prcsentacions 
des  autres  jours  ({ui  sont  en  fcursepmainc  durent  jusques 
a  vespres  sil  ny  a  lioure  certaine  en  lassignacion  du 
jour'. 

S;  i().  —  Ord.  de  l'ijo.  !:;  i3'. 

i;  20.  —  Ord.  de  l'Jjo.  v;  i)  '. 

55  ai.  —  Ord.  de  \'}~o.  S  i.ï    . 

§  a2.  —  Ord.  de  1870.  t^  \r  \ 

§  33.  —  Ord.  de  1870,  §  18  sauf  que  la  taxe  ici  est  de 
1 1 1 1  gros  ' . 

§  24.  —  Ord.  de  13790.  §  19'. 

§  2.5.  —  Ord.  de  1370.  §  20  sauf  (juc  la  taxe  ici  est  de 
I  gros  et  demi  ". 

S2(i.  —  Ord.  de  1370.  ijoi  '". 


1     O.  <lc  i3;o.  S  16;  GiiMud,  S  u3. 
a.  Giraud,  S  ii4- 

3.  Giraud,  §115. 

4.  Giraud,  §  iKi. 
."i.  Giraud.  S  ii;. 
6.  Giraud,  S  "S. 
j.  Giraud,  §  119. 
.S.  Giraud.  §  120. 

9.  Giraud,  §  121. 

10.  Giraud,  §  laa. 


i>  ^7-  —  Ilciii.  l'iic  sauvegarde  simple  sans  commission 
1 1  gros  ' . 
i^  28.  —  Ord.  de  rijo.  i;  12-j. 
^  •i\).  —  Ord.  de  rijo,  S  ïl\ 

De  Scrvicnlihiis. 

%  '3o.  —  Ord.  de  13^0,  i;  26'. 
i5  3i.  — Ord.  de  iS^o.  §  28  \ 

De  prejiosilis. 

§  3i!.  —  Ord.  de  iSjo,  !^  29  ■'. 

§33.  —  Ord.  de  1370.  §3o'. 

§  34.  —  Ord.  de  1370,  §  3i  '. 

§  35.  _  Ord.  de  1370.  §  32  '. 

§36.  —  Ord.  de  1370,  §34". 

§  37.  —  Et  seront  tenuz  lesdiz  l)ailli/,  et  aulres  olliciers 
de  monseigneur  faire  continue  résidence  en  leurs  oflices, 
et  au  plus  principal  lieu  de  leurs  oflices  fera  leurs  deniou- 
rance  ;  ou  autrement  ilz  ne  prendront  nulz  gaigez  par  le 
temps  que  ilz  feront  faulte,  et  si  mectra  Ion  autre  en 
loffice.  Ce  l'ut  fait  par  le  roy  Jehan  la  niill  CCCLIIIl  en 
parlement  '". 

§  38.  —  Item,  les  [)revoz  ne  cognoistront  pas  de  leri- 
taige". 


1.  Giraud,  S  ia3. 

2.  Giraud.  S  I24- 

3.  Giraud,  ij  laj. 

4.  Giraud,  !)  ia(i. 

5.  Giraud,  sj  127. 

6.  Giraud,  li  128. 
;.  Giraud,  S  129. 

8.  Giraud,  S  i3o. 

9.  Giraud,  §  i3i. 

10.  Giraud,  Sj  t3i  (cet  article  est  une  glose,  au  moins  la  lin). 

11.  Coutumes  anciennes,  §  24  ;  Consueludinex  ducatux,  g  36  :  Giraud,  S  i32; 
Beaune,  ms.  24,  p.  44;  mémoires,  p.  298;  C.  B.,  254. 
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§  39-  —  lient,  le  prcvost  ne  sera  pas  ci'eu  seul  davoir 
autre  adiounie  pour  lui  et  pour  son  fait  '. 

Î5  4o-  —  Item,  le  sergent  nestpas  creu  seul  de  rescousse 
mais  il  est  creu  de  radiournement  ". 

§4i-  — Item,  enqueste  faicte  contre  aucun  en  cas  de 
crime  ne  vauit  se  il  nest  mis  en  encjueste  '. 

§  4^-  —  Item,  se  je  et  ma  j)ai'tie  adverse  avons  iournee 
assignée  par  devant  le  chancellier  ou  le  baillif  a  Beaune 
pour  oir  droit  en  notre  cause,  et  le  juge  prononce  sa  sen- 
tence sans  notre  consentement,  il  jironuncera  mal  et  nest 
sa  sentence  de  valeur  \ 

§  43-  —  Item,  se  un  prestrc  ([ui  est  mon  procureur  ap- 
pelle pour  moy.  lapeaul  ne  vault  pour  ce  quil  est  preslre 
et  le  suis  séculier  '. 

§  44-  —  Item,  se  aucun  impetre  contre  moy  ung  adiour- 
nement.  et  face  exécuter  son  adiournement  a  la  personne 
dun  mien  procureur,  qui  pour  moy  naura  point  déduite 
la  cause  par  avant,  le  adiournement  dessus  dit,  sera  mal 
e.xecute'. 

i>  4">-  —  Item,  se  je  qui  suis  a  Beaune  suis  condampnez 
a  dijon  es  despens  de  ma  partie  adverse,  et  elle  me  l'ace 
adiourner  au  dit  lieu  de  Dijon  pour  veoir  tauxer  les  diz 
despens,  et  je  requier  mon  renvoyz  sur  ce  a  mon  ressort 
de  Beaune,  je  nen  auray  point  '. 

!^  46.  —  Item,  se  ie  qui  suis  réel  oljtieng  dellaut  contre 
ma  partie  adverse  actrix  avant  liticontestacion.  je  aurai 
despens  comme  jireiudiciaulx  :  et  depuis  je  procède  en  la 
cause  sans  demander  mes  diz  despens  ou  sans  en  i)rotesle. 


1.  C.oiit.  anuidiiu's.  §  il  :   C.  1)  .  5;    I).  B..  3;,  38  ;  (iii-aud,  S  i33  :   Beaune, 
ras.  24.  p.  44;  mémoires,  p.  29S:  cl'r.  C.  B.,  aSa. 

2.  Coul.  anc  ,  §  la;  C.  1)..  6;  Gii-aud,  g  i34;  cIV.  C.  B.,  aSa. 

3.  D.  B  ,  i8,  43,  5j,  (liraud.  S  i3.">:  ms.  24.  p.  S4  :  C.  B.  232 

4.  Ms.  »4.  P-  84  ;  Giraud,  g  i3i). 

5.  Giraud,  S  137. 
fi.  Giraud,  S  i38. 

;.  Ms.  24,  p.  84  ;  Giraud,  S  i3y. 


je  nv  puis  plus  irfiisor  de  [irorcdpr  ;ivaiil  en  la  dite  cause 
lie  retarder  le  diète  pi'oees  par  cause  des  diz  despens  '. 

S;  47-  —  Ileiii,  se  partie  appointie  en  droit  trespasse  et 
elle  liait  hoirs.  Ion  donne  ciipateur  aux  biens  pour  repren- 
dre le  procès,  lequel  le  reprent  vchu  lestai  de  celluj  comme 
curateur.  ¥A  pour  ce  luj  assigne  Ion  jour  a  oir  droit.  Et 
aiiisiii  fut  il  dit  de  niessire  Guilleuie  dantilley  chevalier, 
duquel  messire  Odile  de  Monl'aiiu  ne  veult  accepter  la 
heirie  ne  renuncer  ja  ycelle". 

i;  'J'^.  —  Ilem,  transcripz  ne  vidiinus  de  iectres  ne  sont 
creu/,  en  jut;ement  saus  loriginal  ' . 

^  4;»-  —  Ilem.  se  je  demande  par  procès  a  aucun  tuteur 
heritaigc's  ou  meubles,  et  après  litiscontestacion  le  moin- 
dre aagiez  ditquil  ne  veult  pas  que  je  plaidoie  plus  contre 
son  tuteur  et  se  il  proteste  que  ne  lui  nuise,  le  moindres 
ne  sera  pas  ad  ce  oyz,  mais  le  plait  prenra  son  cours  con- 
tre son  tuteur,  suppose  quil  soit  aaiges  '. 

^  .30.  —  Item,  cilz  qui  se  l'ait  garder  est  acteur,  et  pour 
ce  di  premier  que  li  opposans  propose  son  eus  posses- 
soire  ;  et  sil  en  est  refusant,  et  quil  ne  satisface  suffisam- 
ment a  la  journée,  le  juge  doit  donner  delYauIt  qui  em- 
portera tel  prouffit  que  le  dit  actour  sera  eucheu  de  sa 
garde  et  de  sa  possession  :  et  sera  levée  la  main  souve- 
raine de  la  chose  contempcieuse  au  [irolTit  de  lopposant 
en  condempnacion  en  ses  despens  '. 

!^  5i.  —  Item,  cilz  (jui  se  oppose  en  une  garde  de  nou- 
vellete  ne  doit  demander  demande  pour  escript  ne  la  ve- 
hue  de  ce  dont  il  sest  opposez  ;  et  se.  a  la  journée  de  son 
o|)posicion,  il  ne  double  lentenditet  deilend  soflisamment 
le  cas  de  nouvellete,  il  sera  eucheuz  et  fourcloz  de  son 
opposicion,  et  sera  sa  partie  adverse  tenue,  gardée  en  sa 


I.  Giraud,  S  i^o. 

a.  Giraud,  §  141  :  ins.  24,  p   •"<4. 

3.  Giraud,  g  i4i  ;  coul.  de  Montpellier.  S  SB. 

4.  ».  B.,  3o;  clr.  C.  H.,  54  ;  Giraud,  §  i43  ;  ms.  24.  p.  S.'i 
3.  Arch.  Nation.,  ms.  J.  J.  Sig,  !•  lxvii  ••;  Giraud,  g  i44- 
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possession,  la  main  souveraine  levée  a  son  iiroffit  et  con- 
denipnacion  de  desj)ens  '. 

§  02.  —  liein.  se  raisons  de  fait  sont  pi'oposees.  et  par- 
tie adverse  ny  respont.  après  ce  que  le  iuge  lui  aura 
commande,  elles  demorriont  prouvées  ;  et  se  ny  si  fait,  se 
cilz  qui  les  a  proposées  ne  sollVe  du  [irouver.  elles  ne  lui 
vaudront  riens  ". 

§  53.  —  Item,  se  aucun  allègue  coustume  notoire  et 
generaul.  ilnest  tenuz  de  la  prouver,  mes  sen  doit  le  juges 
informer  '. 

§  54.  —  Hem.  se  journée  est  assignée  a  publier,  et  [larlie 
proposait  devant  publication  autre  cas  excepcion  a  la- 
quelle Il  conviegne  respondre,  se  ny  si  fait  la  publicacion. 
La  publicacion  se  retarde  jusquez  Ion  publioit  ensemble 
les  tesmoingz  des  deux  parties  \ 

§  55.  —  Item,  se  je  me  submet  a  comparoir  a  une  as- 
sises sur  certaines  peines  et  je  vieng  durant  les  dites  as- 
sises, il  suflist.  et  nest  point  la  poine  comise.  suppose  que 
je  ne  me  soie  présentes  durant  le  tempz  des  presentacions: 
mes  se  jay  a  procéder  en  cause,  le  delïault  donne  contre 
moy  tiendra  au  proffit  de  ma  partie  adverse  qui  empor- 
tera en  ladite  cause  tel  proftit  commil  appartiendra,  selon 
lassignacion  de  la  journée,  et  non  mie  commission  de  la 
dite  peine  '. 

§  56.  —  Item,  se  jay  obtenu  contre  ma  [lartie  adverse 
apcUant  aucun  defiault.  et  je  le  face  appeler  pour  veoir 
adiugier  et  taxer  mes  despens  faiz  pour  cause  dudit  def- 
fault,  se  il  ret[uiert  sur  ce  la  demande  pour  escript.  il  ne 
laura  point''. 

^5-.  —  Item,  se  aucun  est  obligiez  soubz  le  seel  de 


1.  Arcli.  .Xalimi..  ins.  J    J.  Î19,  !•  i.xv  '■:  Giraiid.  S  i4J 

a.  C  A.,  ï?  i)  :  G.  U..  5a  ;  Giraiid.  §  141»  :  nis.  a4.  p.  aia  :  C  B.,  ï;  2S-. 

3.  C.  1).,  iio  ;  Giraud,  §  i4;  :  ms  a4.  p.  ao8  :  C.  B  .  S  2. 

4.  C  A  ,  §  53  :  Giratid,  SS  i48.  i»)  :  ins.  a4.  p.  g-ï  :  C   B.,  §  ap."). 

5.  Giraud,  §  149. 
G.  Giraud.  ^  i5o. 


.Monsc'it;n(nii-.  Ion  le  gainiora  cl  cxcotulora  non  ()l)staiil 
(liiclcuii([uos  cause  quil  die  et  ne  rii'ra  l'aide  rccrcanee 
jusqiies  le  deliluriei-  ait  provee  eausc  soffisant:  ccst  assa- 
voir pni"  (juitlances  on  fausseté  de  lettres.  Laquelle  preuve 
l'aile.  Icn  lui  rendra  ses  gaiojes,  et  sera  le  créditeur  con- 
traint a  lui  rentlre  tous  ceux  et  doniages  et  en  lamende 
de  Monseii>iieur  '. 

ii^  08.  —  [loin,  saucun  prieui-  ou  reli<;ieux  se  oblige 
soûl/  le  scel  de  Monseigneur  en  avicune  somme  de  deniers, 
lui  ou  son  successeur  seront  contrainz  et  excecutez  des 
biens  temporelx  dudit  priore.  non  obslant  queleunques 
alleg-acion  quil  [jretende.  Tout  aussi  seront  il  ouis  a  pro- 
poser a  prouver  paie  par  quitance  ou  faulcete  de  lettres, 
et  en  sera  fait  comme  a  larticle  précèdent  '. 

§  M).  —  Item,  se  je  qui  suis  de  Dijon  nie  faiz  garant  a 
Chalon  [)our  aucun  sergent  du  lieu  qui  aura  gaige  a  ma 
recjueste  aucuns  du  dit  lieu  de  Chalon  ou  du  dit  ressort, 
demande  mon  ranvoy,  je  ne  lauray  mie  :  maiz  procederay 
(Ion)  au  dit  lieu  de  Chalon  contre  le  gaige  \ 

ii  (io.  —  Item,  li  juges,  sans  consentement  de  partie,  ne 
doit  anliciper  la  plaidoirie  des  causes  qui  sont  devant  lui 
oullre  et  contre  lordre  des  presentacions  ;  mais  convient 
quil  délivre  les  parties  selon  lordre  des  dictes  presenta- 
cions '. 

^  Gi.  —  Item,  prouve  de  tesmoingz  ne  vault  se  les  tes- 
nioingz  nont  jure  en  présence  de  partie  adverse,  ou  en 
son  absence,  pour  sa  coustumacc  ou  pai'  son  consente- 
ment '. 

>^  Ga.  —  Item,  les  commissaires  se  doivent  donner  du 
consentement  des  parties  ou  len  en  puet  apeler  ". 


1.  Giraud,  §  iji  ;  Goiitumier  de  Vaclieret,  S  4^  ;  ms.  24,  p.  1)2;  C.  li.,  "^o- 

2.  Arch.  Nat.,  ras.  J.J.,  3iç).  1"  i.mii  ;  Gii'aud,  S  iSa:  mis.  2',,  p.  nj  :  C  li., 
3o!),  ,jusqii";i  la  lettre  a. 

i.  Ciraud,  S  ir.3. 

4.  Arrh.  \al.,  ms.  J.  .1..  jig,  f  lAiii  '•;  (liraiid,  !)  i.')4  :  lus.  25.  p.  Sj  :  C.  B., 
•ijli. 

.").  Anh.  \iil..  ms.  J.  J..  3icj   f-  lxiii  '•:  (Jii-aud,  ij  i5ô  :  C.  B.,  §  291. 

ti.  (iiiaud  le  met  en  note  p.  594  sous  rarticle  i5(). 


§  63.  —  Ilem.  les  commissaires  qui  examineront  ont 
puissance  de  faire  apeler  devant  eulx  la  partie  pour  res- 
pondre  par  son  serment  es  articlez  de  partie  adverse  :  et 
se  elle  ny  repont,  Ion  tiendra  les  articlez  pour  congneuz 
—  Et  convient  que  la  partie  soit  citée  a  sa  personne  et 
leurs  VIII',  et  que  le  lieu  et  le  jour  de  ladiournement  soient 
compris  en  la  relacion  du  sergent.  Et  se  celle  partie  ne 
vient  a  la  journée,  elle  sera  mise  en  deflault  par  commis- 
saire, duquel  dellault  le  proflit  sera  déclare  par  le  juge 
commettant,  partie  sur  ce  appelée  '. 

§  ()4.  —  Le  pi'oflît  duquel  defl'aut  sera  telz  que  les  arti- 
cles de  la  partie  qui  aura  obtenu  le  dit  dellault  seront 
tenus  pour  congneuz  contre  la  partie  dellaillant,  se  elle 
ne  purge  son  dellault  par  loial  essoine  ou  excusacion. 
par  devant  le  dit  juge  commettant*. 

§  6.1.  —  Et  se  elle  se  compare  devant  le  dit  commis- 
serre,  et  elle  ne  vueille  repondre  es  articles,  après  ce  que 
requis  et  commande  lui  sera  par  le  dit  commis,  elle  sera 
mise  en  dellault  par  le  dit  commis  ;  le([uel  dellault  sera  de 
tel  prouflit  comme  dessus  :  cest  assavoir  que  les  diz  arti- 
cles seront  passes  pour  cougneuz.  Et  sera  déclare  ledit 
prouflit  par  le  juge  commettant,  partie  sur  ce  appelé. 

S  ()(i.  —  Et  a  repondre  aux  diz  articles  sera  présente, 
sil  lui  plaist.  devant  le  commisserre,  la  partie  qui  aller- 
mera  les  diz  articles  ^ 

g  67.  —  Et  ne  doit  Ion  point  respondre  aux  diz  articles 
par  escript.  ne  par  conseil,  devant  le  commisserre.  Et  de 
la  réponse  Ijaillera  le  commisserre  copie  a  la  partie  afler- 
mant.  se  requise  lui  est.  al'lin  quelle  voye  ce  dont  sa  pai-- 
tie  adverse  laura  descharge  de  proeuve  parmi  sa  dicte 
response. 


r.  Ord.  de  i3;(i,  S  1.  (iiinul,  S  i,".|-.;  ms.  1^.  p.  i.V.;  C.  H..  2S3.  ic  para- 
graphe est  un  remaiiiriiuiil  <■[  un  iiiiii|ilciiiciil  de  rurduniiumv  de  \'i-i\: 
ord.  de  i^.So,  i^  62. 

a.  Di-d.  de  i3;(i.  Sa. 

3.  Ord.  de  i3-U,  !;  3. 


§  08.  —  Item,  ilespcns  qui  vicMinent  pai'  cnntuniaco  on 
causi'  (lapcl,  se  doivent  iuliugicr  et  taxer  contre  laeteur 
et  contre  le  réel  '. 

55  ()9.  —  Ordonnance  de  i3-o.  Ç?  7  '. 

ij  70.  —  Item,  grâce  a  plaidoier  par  procureur  ne  fait 
besoing  a  lactenr  en  quelque  jugement  que  ce  soit  ou  dit 
duchie  après  litiscontestation,  et  ne  pourroit  le  réel  oppo- 
ser après  litiscontestation  en  cause  principal  ne  en  cause 
dapel  aucun  dell'aut  de  grâce  supose  que  li  acteur  nen  ait 
point  eue  avant  litiscontestation  ^ 


1.  Arch.  iYfl^,  nis.  J.  J.,  1'"  lxvii[  •':    Giraiid,  «^  iTit,  dcspcns  ([ui   vioniieiit 
li;ir  commiserres  :  ms.  24.  p.  r3î. 

2.  Giraud.  5  i5S. 

3.  Cet  article  n'est  pas  dans  Giraud,  mais  si'iilriiieiit  dans  les  lolios  Sa  v 
et  83  du  ms.  du  carton  a,  ente  4'>- 
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V 

AVAN'I'  1387 

Bibl.  de  Troyes.  manuscrit  204,  p.  70,  73  ;  Bibl.  de  lîeaune, 
manuscrit  25  [25  bis\,  f°  iS"'  ;  manuscrit  du  Carton  2,  cote  45. 
f°  43  bis  que  nous  suivons. 

Cette  ordonnance,  rendue  par  les  auditeurs,  est  d'une  date 
inconnue,  très  probablement  antérieure  à  1387.  C'est  là  tout  ce 
que  nous  pouvons  affirmer  de  plus  certain  si  nous  acceptons  sans 
réserves  l'iiidication  du  titre  suivant  lequel  l'ordonnance  aurait 
été  rendue  par  les  auditeurs  et  non  par  le  duc.  Mais  il  nous 
semble  qu'il  est  difficile  de  l'admettre  :  en  elîet,  l'on  y  parle  de 
«  notre  court  »  ;  de  la  «  délibération  de  tout  le  conseil  estant  en 
nos  presens  cours  »  ;  on  y  emploie  le  style  personnel  «  Nous  or- 
donnons »  :  signes  habituels  d'une  ordonnance  rendue  pnr  le 
souverain.  Dans  ce  cas.  il  faudrait  voir  dans  notre  ordonnance 
ou  une  ordonnance  lOyale  antérieure  aux  ducs  de  la  2'  race  ',  ou 
une  ordonnance  rendue  entre  1377  et  1379,  car  on  y  parle  «  de 
jours  tenu/  le  mardi  devant  la  feste  de  la  Magdeleine  darrene- 
ment  passée  »  (15  juillet):  or  les  itinéraires  nous  montrent  le 
duc  en  Bourgogne  pendant  le  mois  de  juillet  à  ces  deux  époques. 
Petit,  Itinrraires.  pp.  135,  138,  145.  Il  aurait  assisté  à  une 
séance  des  auditeurs  de  cause  d'appeaux  et  aurait  promulgué 
les  articles  qui  suivent.  Imi  tous  cas.  notre  ordonnance  nous 
semble  antérieure  à  13!S7.  car  elle  est  contenue  dans  des  manus- 
crits que  nous  croyons  fabriqués  avant  cette  date  (A'ohb.  Rer. 
hi$t.,  1906,  p.  531.  532).  Trois  de  ses  articles  sont  reproduits 
dans  l'ordonnance  du  Ki  octobre  1398. 


Ordonnances   par  Messeigneurs   Les   Auditeurs. 

DES    PRESENT.VCIONS 

i;  1.  —  \(ius  ordonnons  que  de  cy  on  avant  en  nostre 
inj;enicnl  toutes  [larties,  qui  seront  présentées  et  jnscriptes 

1.  Co  <|iii  pimviiit  l'aiif  poiieher  pour  l;i  prciniric  opinion  c'est  qm'  notre 
oi'duiiiKince  ne  se  trouve  pas  dans  le  registre  des  i)arlenients  tie  Heaune  et 
de  Saint  Laurent.  Arcli.  .\<il.,  J.  J  ,  3ni. 


—  3:î  - 

ou  papier  de  presentaeions  de  nostre  court,  soient  pi-esen- 
tcs  et  toutes  prestez  en  noslre  jugement  quant  nous  y 
serons,  afin  que  quant  Ion  les  appellera  au  roui  le  que  elles 
soient  prestes  de  plaidoier  leur  cause  ;  ou  autrement,  se 
elles  ne  sunt  prestes  quant  ou  les  criera  ou  a[ipellera,Nous 
donrrons  dell'ault  contre  la  partie  qui  ne  sera  présente  et 
preste  pour  plaidoier  sa  cause,  non  obstant  sa  presenta- 
cion  faicte  et  inscripte  ou  Rollc  et  jiàppier  des  dictes 
presentaeions  '. 

DES  DILIGENCES 

•  Jj  2.  —  Item,  et  par  ce  que  aucunes  parties  sont  negli- 
geuses  de  faire  examiner  leurs  tesmoings  dedens  le 
temps  a  eulx  ordonne,  et  aucuns  soubz  colour  de  monstrer 
quil  aient  l'aicte  diligence  prenent  leurs  diligencez  si  près 
de  nos  jours  que  nos  clerc  et  commissaires  ny  pevent 
bonnement  vaquer  ne  entendre  :  Nous  ordonnons  en  nos- 
tre Cour  que  de  cy  en  avant  les  parties  lacent  dehue  dili- 
gence de  leurs  tesmoings  examiner  plus  tart  viii  jours 
devant  la  iournee  qui  leur  sera  assignée  pardevant  nous; 
et  auxl  que  de  leur  diligence  ilz  f'acentp  rompte  foy  en 
jugement  par  la  relacion  du  commissaire  par  escript  ou 
autrement  soffisamment.  Kt  si  ainsin  ne  le  font  ou  que 
leurs  tesmoings  ne  soient  examinez  dedeiiz  la  journée  as- 
signée pardevant  Noiis  il  seront  reputez  pour  negligens. 

1)F.    liAILI.EU    EStiUlPTLUES 

§  3.  —  Par  délibération  de  tout  le  conseil  estant  en 
nos  presens  iours,  ordonne  est  et  déclare  par  Nous  iudi- 
cialement  a  garder  de  cy  en  avant  en  notre  Court  que  se 
aucune  personne  ha  a  bailler  par  escript  aucuns  faiz  ou 
raisons,  et  se  soit  submisc  et  obligée  du  Ijailler  a  jour  cer- 
tain comme  a  nos  jours,  se  icelle  partie  ne  i>aille  ses  diz 

I     -Mus.  de  lieaune,  n"  24.  p.  ;8. 


faiz  ou  raisons  au  temps  a  lui  ordonne  de  liaillcr,  et  sa 
partie  adverse  baille  les  siens,  icellc  partie  négligent  et 
défaillent  de  liailler  sera  tenue  pour  cause  de  procès 
retarde  es  despens  de  sa  partie  adverse  qui  a  faicte,  comme 
dit  est,  diligence  de  bailler  les  siens. 

§  4-  —  Comme  Nous  par  plusieurs  causes  qui  ad  ce 
nous  meuvent,  en  nos  iours  tenuz  le  mai-di  devant  la  feste 
de  la  Magdeleine  darrenement  passée,  par  la  deliberacion 
de  tous  les  saiges  et  conseillers  estans  lors  en  nos  diz 
iours,  eust  este  ordonne  et  declaire  par  nous  iudicialement 
a  garder  denqui  en  avant  en  nostre  court  que  se  aucune 
personne  avoit  a  bailler  par  escript  aucuns  faiz  ou  raisons, 
et  se  l'ust  submise  et  obligée  de  les  bailler  a  iour  certain' 
comme  a  nos  iours.  se  ycelle  partie  ne  bailloit  ses  diz  laiz 
ou  raisons  au  temps  a  luy  ordonne  de  bailler,  et  sa  partie 
adverse  bailloit  les  siens,  ycelle  partie  négligente  et 
défaillent  de  bailler  seroit  tenue  pour  cause  de  procez 
retarde  es  despens  de  partie  adverse  diligent  de  bailler 
comme  dit  est.  Nous  encor  par  plusieurs  causes  qui  nous 
ont  a  ce  mehuz,  et  par  ladvis  et  deliberacion  de  plusieurs 
saiges  et  conseillers  eslans  en  noz  présens  jours,  avons 
ordonne  et  ordonnons  tenir  et  garder,  de  cy  en  avant  en 
notre  court,  que  se  les  deux  parties  ont  a  bailler  leurs 
escriptures  tout  a  un  jour,  et  lune  des  dictes  parties  baille 
et  lautre  non,  la  partie  négligent  naura  point  de  copie  de 
ce  que  lautre  partie  aura  baille,  mais  demourra  en  Court 
doux  et  secret  tout  ce  que  baille  sera  iusques  a  tant  que 
lautre  partie  négligent  ait  baillies  ses  escriptures  :  et  néant 
moins  par  lordonnancc  première  dicte  sera  le  négligent 
tenu  es  despens  du  diligent  pour  cause  de  procès  retarde 
par  sa  coulpe. 

DES    l'RESEXTACIO.NS 

s  .").  — l'our  iMMiuil  estachenii.  souvcntesfoys  en  nostre 
court,  (pic  plusieurs  parlics  [ilaidoiens  par  devant  nous 
soubz  (nnlu'c  di'  ce  (pillz  sont  en   [)n'scntaci<in  vont    la  ou 
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1)011  leur  siMiiblc,  et  ne  sont  mie  prest  destre  en  jugement 
pour  déduire  leur  cause  et  pour  les  plaidoier  quand  nous 
seons  et  ilz  sont  appelez  ;  pour  laquelle  chose  nous  a 
convenu  par  plusieurs  foiz  ou  temps  [passe]  de  les 
attendre  longuement  demorer  en  siège.  Nous  conside- 
rans  que  la  partie  doit  attendre  le  iuge,  et  non  mie 
le  iuge  la  partie,  et  autres  choses  qui  sont  bien  a  con- 
sidérer, avons  ordonne  pai-  la  deliberacion  du  conseil 
avant  dit  que,  après  que  Nous  serons  la  première  foiz  levez 
de  nostre  siège,  tous  ceulx  qui  auront  causes  et  phddoie- 
ries  par  devant  Nous,  et  qui  seront  mis  en  escripz  ou  papier 
de  presentacions  de  nostre  court,  soient  quand  Nous  seons 
ou  serons  en  siège  pour  expédier  les  causes  de  nostre 
court  prests  et  appareillez  de  plaidoyer  leurs  causes 
toutez  et  quantes  foiz  quilz  seront  criez  et  appeliez  au 
llole  et  Registre  des  dictes  presentacions  ;  ou  autrement 
Nous  donnerons  et  ottroyerons  dell'ault  et  exploit  deu  a  la 
partie  présente  preste  de  plaidoier  contre  la  partie  non 
présente  ja  soit  ce  quelles  sont  présentées  et  lait  niestre 
et  jnscriprc  ou  papier  et  registre  des  i)rescntacions'. 


Il"  24,  !'■ 
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DECEMBRE  1384 

Bibliotlièque  de  Beaune,  manuscrit  du  Carton  2,  cote  45, 
f»  45"  à  49",  que  nous  reproduisons  ainsi  que  le  préambule  que 
le  manuscrit  24,  p.  129  nous  donne  seul  ;  manuscrit  25  bis, 
f°  61  "-64'";  bibliothèque  de  Trêves,  manuscrit  204,  p.  73  à  80. 

La  tenue  du  Parlement  ;'i  Beaune  en  1384  nous  est  signalée 
par  Paradin,  page  396;  par  le  compte  de  Arnaut,  pour  1384 
et  1385,  Bibl.  nat.,  collect.  de  Bourg,  i.  LXVI,  p.  21";  et  par 
les  comptes  d'Estienne  de  Heiz  :  Arch.  D''  de  la  Côte-d'Or,  B, 
321  6(s  ;  Bibl.  nat.,  coll.  Bourg,  t.  LUI,  f°  19;  Petit.  Itinéraires. 
p.  163-172.  Le  duc  ne  vint  à  Bt-aune  que  le  4  décembre,  jour  ou 
il  soupa  etgisla  à  Beaune;  le  5.  lundi,  il  séjourna  à  Beaune;  le 
6,  mardi,  il  en  partit.  Comme  l'ordonnance  fut  promulguée  en 
présence  du  duc,  il  est  vraisemblable  que  ce  fut  le  4  ou  plutôt 
le  5.  11  faut  donc  que  le  duc  ait  assisté  un  de  ces  jours  à  la  te- 
nue du  Parlement  ce  que  n'indiquent  pas  les  Itinéraires. 

Le  président  du  Parlement  fut  Philibert  Paillart.  seigneur 
de  Thorigny  et  de  Lisy  sur  Ourc.  alors  président  à  Paris.  Le 
compte  de  Renault  Monot  le  nomme  avant  Nicolas  de  Thoulon 
chancelier  de  Bourgogne  qui  assista  également  à  la  réunion. 
Il  fut  aidé  par  Pierre  Tollepans,  Jean  Blanchct.  Michel  de 
Laynes,  le  bailli  de  iJijon.  l'archidiacre  de  Toul,  Jean  dc>  Sar- 
dey,  Drue  Pliilen(>,  li'  doyen  d'Autun  Olivier  de  Montreuil. 
Pierre  Paris,  doyen  de  Chalon,  larchidiairo  de  Tournes,  l'otfi- 
cial  de  Langres,  Riehai'd  Ronost  el  Jean  de  Saul.x.  Voir 
Paillot,  p.  5.  8,  9,  10. 


Ordonnances  faictes  ou  parlement  a  Beaune  tenu  par 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  qui  commença  le 
premier  jour  de  décembre  l'an  mil  CGC  IIII^x  et 
quatre. 

Philippe  lils  de  Roy  de  France,  etc. 

Pour  le  bien  publique  et  pour  avoir  plus  briesve  et  seure 
justice  et  a  obvier  a  pluseurs  inconveniens  qui  son  sont 
ensuis  en  notre  dit  duchie.Nous,  par  deliberacion  de  notre 
grand  conseil  estant  avec  nous  en  notre  présent  Parle- 
ment, nous  avons  ordonne  et  ordonnons  par  ordonnance 
et  edit  perpétuel  les  choses  qui  sensuivcnt  '. 

DES    EXHIBICIONS 

§  I.  —  l'reniiereineiit.  (Juc  tous  apelans  en  notre  par- 
lement nionstront  a  leur  partie  adverse  ou  mectent  en 
court  le  jour  des  presentacions,  les  adiournemens  et  les 
relacion  en  cause  dapel,  allin  que  les  appelez  viennent 
instruiz  au  jour  de  la  plaidoicric  pour  dire  tout  ce  que 
bon  leur  semblera  ;  ou  autrement  la  partie  appelant  la- 
mendera  a  la  court  cl  partie  selon  ce  que  la  court  y 
ordonneray. 

DUS    ACCORS 

§  2.  —  Item,  que  tous  ceulx  qui  vouldront  cmpelrei-  de 
nous  grâce  daccordcr,  et  qui  auront  actendu  jusques  a 
notre  parlement,  baillent  leurs  supplicacions  en  noslre 
court  deilens  les  ii  premiers  jours  de  nostre  parlement, 
afin  <[uil  en  soit  ordonne  par  nostre  court  ce  qui  y  appar- 
tiendra, et  que  la  court  ne  soit  de  rien  empeschee  des 
causes  dont  les  parties  voudront  cslrc  en  acort. 

i.  (le  petit  in'éainljule  ne  se  trouve  que  d.ins  le  luanuserit  24  de  Beaune, 
1>.  12;|  ;  il  est  supprime  dans  les  autres  manuscrits. 
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•RIVOLES    APPEAULX 


!^  3,  —  Pour  ce  quil  est  venu  a  nostre  cognoissance  que 
plusieurs.  vuUans  delTeuir  justice,  se  sont  eflbrciez  et  etlbr- 
cent,  si  tost  comme  il  voient  leur  juge  ou  aucuns  de  nos 
officiers  et  sergens  portans  mandemens  de  justice,  de 
appeler  a  Nous  ou  a  aucun  de  nos  officiers  de  tout  ce  que 
Ion  leur  voudroit  dire,  faire  ou  comender  sans  actendre 
que  aucun  grief  singulier  leur  soit  faiz  ;  Nous  voulons  et 
deffendons  a  tous  les  dictes  appellacions  ;  et  que  a  ycelles 
comme  frivoles  proposer  et  maintenir  nuls  ny  soit  receuz 
en  aucunes  de  nos  cours  et  jugemens  ou  de  nos  subgez.  se 
il  ne  se  dit  avoir  apellc  de  grief  singulier  et  reccvable  qui 
luj  soit  fait.  Et  qui  fera  le  cantraire  il  sera  amendablez 
au  regart  de  Nous  et  de  nos  iusticiers  aux  quelx  il  seroit 
ainssin  frivoleusenient  apclle. 


DES    AVOtlAZ 

§  4-  —  Pour  ce  (jue  nous  avons  trouve  par  plusieurs 
j)roces  de  notre  court,  et  veliu  par  expérience  de  fait,  que 
plusieurs  qui  se  sont  faiz  advocaz  en  nos  jugemens  pour 
leur  deflault  et  non  saichance  ont  perdues  les  causes  de 
leurs  parties,  et  a  ycelles  par  ce  faiz  plusieurs  griez  cl 
enormez  domages  ;  avons  ordonne  et  ordonnons  que  do- 
rexnavant  nul  ne  soit  receu  comme  advocat  en  aucune  de 
noz  cours  de  la  chancellerie,  de  nos  bailliz.  de  nos  audi- 
teurs, et  de  nostre  parlement  ou  daucuns  nos  commiz  se  ilz 
ne  sont  eslcuz  et  ou  esprouvez  comme  soffisans  et  expers 
advocaz  par  nos  diz  cliancellier  et  baillifz.  Et  a  la  eleccion 
et  probalion  du  chaneellier  soufl'ira  en  lune  de  ces  cours 
pour  toutes  les  autres.  Et  aux  eleccion  et  approliacion 
qui  sera  faite  par  lung  des  baillifz  tiendra  en  tous  bail- 
liages cl  en  la  courl  de  noz  audileuis,  et  en  de  notre  par- 


It'iiK'iit.  si  pour  iustc  cause  depuis  survoiiMul  non  esloiciit 
depuis  dei)oulez  ' . 

S  .").  —  Item,  les  diz  eslcuz  et  esprouves  advocaz 
seront  escripz  et  registrez  eu  lordiiiairc  registre  du  elian- 
cellier.  des  baillis,  et  serc)nt  publiez  en  plains  iours  et  en 
plaine  assisez,  et  en  auront  les  lectres  testimoniaulx  se 
avoir  les  veullent;  et  jureront  aux  sains  évangiles  de  Dieu 
que  pour  proflit  ou  aultre  cause  ilz  ne  maintiendront  ou 
plaidoierunt  cause  qui  leur  semble  en  leur  conscience 
estre  juste  et  raisonnable;  et  se  pendent  la  dite  cause,  qui 
a  Icncommancement  leur  senibleroit  estre  juste,  ilz  la  co- 
gnoissent  depuis  estre  injuste  ilz  la  delesseront  du  tout". 

§  6.  —  Item,  jureront  que  de  tout  leurs  pooir  et  de  tote 
leur  conscience  que,  le  plus  diligemment  et  le  plus  cu- 
rieusement quil  porront.  il  maintiench'ont  et  [)Iaidoyeront 
les  causes  dont  ilz  se  chargeront  et  autant  pour  le  poure 
comme  pour  le  riche,  et  ne  prendront  salaire  excessiz  oul- 
tre  leur  juste  poine  et  labour  attendu  la  faculté  des  parties 
et  la  quantité  de  la  cause.  Et  pour  ceste  ordonnance  plus 
fermement  maintenir,  avons  ordonne  et  ordonnons  a  tou- 
tes les  parties  et  a  chascune  dicelles,  de  qui  excessiz  salaire 
seroit  prins  et  exige  par  les  diz  advocaz,  repeticion  parde- 
vant  touz  nos  iusticiers  :  soit  que  le  dit  salaire  soit  levez 
et  paiez  ou  quil  soit  a  paier,  avec  telle  amende  a  Nous 
comme  il  sera  regarde  par  nos  iusticiers  ou  par  nous  '. 

§  7.  —  Item,  tous  les  diz  advocaz  et  chascun  deulx 
seront  tenuz  de  plaidoier  pour  Dieu  et  sans  salaire  pour 
toutes  personnes  misérables  et  qui  ne  porront  rien  payer 
qui  en  seront  creuz  par  leur  serement  si  mestier  est  \ 


1.  Ms.  24  dv  lit'auue.  p.  ^'>.  Mi'inoirc  pdiir  servir  :i  l'histoire   de  France 
cl  de  Bourgoji'iie,  p.  3û3. 

2.  Clr.  ord.  de  Dole  de   iSSIi,  S  iî  :  ord.  de  i43.S.  S  'îi  ;  ms.  24  de  Beamie, 
p.  48  ;  mémoires,  p.  802 

3.  Cfr.    ord.  de  Dole  de  i386.  j;  43  et  44:   ord.  de   i4!.S,  §   3i  ;  efr.  S   a»; 
ms,  24  de  Beauiie,  p.  48:  mémoires,  p.  3o2. 

4    Ms.  24  de  Ueaune.  p   48:  mémoires,  p.  3ii2. 


HES    DISTRIBUCIOXS    DE    CONSEIL 

i;;  bi.  —  Quicunques  demandera  distribiicion  de  conseil, 
en  aucune  des  nos  dites  cours,  elle  luy  sera  laicte,  excepte 
un  noslre  advocat  qui  plaidoiera  pour  nostre  procureur 
qui  ne  cherra  point  en  distribucion.  Et  prendra  le  premier 
cil  contre  qui  len  demandera  la  dite  distribucion,  et  le 
demandeur  dycelle  prendra  le  secont  '. 

DES    GUERDONS    AUX    IL'GES 

§  9.  —  Item,  avons  ordonc  et  ordonons  que  nuls  de 
nos  iusticiers  qui  aura  a  rendre  droit  ou  sentence  sur 
aucun  procez  de  nos  dites  cours,  combien  quil  soient  grans 
et  prolix,  ne  demande  ou  preigne  par  nom  de  chandoile. 
ne  despices,  deniers  ou  autres  choses  pour  estudier  et  con- 
seiller le  dit  procès;  mais  sur  le  serement  de  son  office  et 
sur  ses  gaiges  face  droit  et  raison  aux  parties  le  plus 
briefment  que  faire  le  porra  •. 

DE    CEUI.X    (ILI    DILAIE.NT    JUSTICE 

§  10.  —  l'our  ce  ([ue  aucuns  de  nos  olliciers,  iusticiers 
et  autres  nos  subgez.  par  négligence  où  autrement,  délaient 
a  donner  leurs  sentences,  et  par  plusieurs  et  diverses  con- 
tinuacions  dont  les  parties  sunt  grevées  et  domaigees, 
avons  ordone  et  ordonnons  que  nos  diz  bailliz  sur  leurs 
subgez,  par  nos  auditeurs  sur  les  diz  bailliz,  soit  faiclc  et 
donnée  sur  ce  provision  et  remède  aux  parties  qui  de  ce 
se  voudront  doloii-  en  telle  manière  que  leur  iugcinent 
soit  accélérez  ot  aliregez. 

DES    riJOTESTACIONS 

s  II.  —  Ilciii.  pour  ce  que  aucunes  foiz  les  ]>rincipaux 
parties  jdaidoieiil  leurs  causes,  ou  sont  présentes  a  plai- 


1 .  .Ms.  a4  (le  Roauiie,  p.  .ij)  :  momoires.  p.  'iua. 

2.  Ms.  24  de  Beaune,  p.  4">;  mémoires,  p.  3o(i. 
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doicr,  cl  (Iphiis-icnl  ri  olilicnl  ilc  piolt'sler  i[uil  iii'iitoïKlciit 
mie.  [lar  leur  présence,  rappellcr  leur  procureur. doiil  plu- 
sieurs ilomaiges  se  sont  ensuivis,  avons  ordonne  et  ordon- 
nons que  telles  protestacions  ne  soient  plus  nécessaires 
en  quelcunque  iugement  ou  court  de  nostre  dit  Duchie, 
mais  soient  receuz  les  proeiweurs  en  tous  articles  de  la 
cause,  non  obstant  que  leur  maistre  y  ait  este  aucune 
foi/,  en  sa  personne  sans  protester,  etc. 

DES    OIJLIGACIOXS    DE    COUPS 

v^  112.  —  Item,  pour  ce  que  aucunes  personnes  de  nos 
suhgez  se  sunt  obligez  et  oblig-ent  a  leurs  créanciers  par 
prise  et  détenue  de  leurs  corps,  avons  ordonne  et  ordon- 
nons que  les  diz  obligez  ne  soient  pour  ce  mis  en  villaine 
ne  obscure  prison  ne  enferez  ou  enferiez  par  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  mais  soit  detenuz  lionestcmcnt  et 
seurenicnt  tant  seulement. 

DU    CVS    DE    SIMPLE    SAISINE 

s  i'3.  —  Item,  pour  ce  que  aucune  foiz  les  possidens 
daueuns  heritaiges  ou  d'aucunes  rentes,  sont  occuppes  et 
troublez  indebuement  en  leurs  possessions  et  saisine  par 
aucuns  leurs  adversaires,  et  par  autre  négligence,  absence 
ou  incuriosité  délaissent  a  intempter  et  poursuigre  leui- 
cas  de  nouvellete  de  leur  dicte  possession  et  saisine 
dedens  lan  après  le  dit  empescliemenl:  et  grief  cbose  leur 
seroit  de  recouvrez  leur  dicte  possession  a  tiltre  proprié- 
taire ou  autrement.  Nous,  eue  consideracion  aux  bons 
usagiers  et  observances  sur  ce  faiz  et  gardez  en  la  court 
souveraine,  avons  ordone  et  ordonons  que  tout  bonime 
qui  aura  este  saisiz  et  en  possession  par  an  etiour  daucun 
heritaige  ou  rente  annuelle,  et  depuis  soit  troublez  et  em- 
pescbiez  par  contradiccion  de  partie  ou  autrement  en  sa 
dite  possessi(jn,  et  saisine,  que  non  obstant  le  dit  trouble 


contradiccion  et  emposehcment  non  poiirsuy  en  hin  après 
le  dict  empesehement,  cils  qui  ainsin  sera  troublez  ou  em- 
peschiez  puisse  retenir  sa  dite  saisine  et  possession  et 
user  dieelles  jusques  a  diz  ans  inclusement.  a  compter 
des  le  temps  du  dit  empesehement.  excepte  tant  quil  ne 
dira  i^iie  en  sa  demande  et  poursuite  quil  soit  troublez  de 
nouveau.  Mais  il  pourra  dire  estre  trouble  ou  empesche 
indeueument,  et  faire  ses  conclusions  qnil  soit  tenuz  et 
gardez  en  sa  possession  et  saisine,  oste  lempeschement 
contradiccion  et  opposicion  de  la  partie  adverse,  et  que 
ycelle  partie  soit  condampnee  a  cesser  et  désister  du  trou- 
ble et  de  lempeschement,  et  a  rendre  les  fruicz.  prol'fiz 
et  emolumens  de  toutes  les  années  dont  il  se  dira  estrc 
troublez  par  ceulx  de  sa  partie  adverce.  Et  en  cest  cas. 
pendent  le  plait.  riens  ne  sera  mis  en  main  de  seigneur 
par  opposicion  de  partie.  Et  cest  ce  que  Ion  dit  vulgai- 
rement poursuite  en  cas  de  simple  saisine.  Et  sur  le  dit 
cas  procédera  Ion  comme  en  cour  souveraine. 


DES    GASTEUliS 

§  14.  —  Item,  avons  ordonne  et  ordonnons  que  nuls 
gasteurs,  .sergens  et  autres  ne  soient  mis  ou  envoiez  es 
hostels  daucuus  de  nos  subgez  religieux  ou  autres,  ne  en 
leurs  temporels,  se  ce  nestoit  contre  les  rebelles  puissans, 
et  non  donnans  plainniere  obéissance  a  Nous  ou  a  nos 
olliciers.  Et  se  mis  y  estoient  par  aucune  chose,  que  si 
tost  comme  il  se  ollreront  venir  a  juste  obédience,  a  don- 
ner caucion  souffisant  et  ester  a  droit  par  devant  Nous 
et  nos  olTiciers  a  qui  il  appartiendra,  que  les  gasteurs  en 
ostez  et  sans  delay. 

DU    rROCUREUU 

^  i.").  —  Item,  ipie  nul/,  de  nos  iirocureurs  ne  seuti'c- 
mecte  de  prendre  ou  arrester,  ou  faire  fait  de  iuslice,  sans 
licence  ou  comandemcnt  exprès  et  singulier  de  nos  iusti- 
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cicrs  ou  (le  ccUui  dciilx  m  qui  il  a|)p;u'lioiiilra,  pt  no  nicilo 
en  cause  et  en  poursuitte,  ou  non  de  Nous,  aucune  j)er- 
sonne  dont  il  ne  soit  soffisaminent  informez  de  son  niellait 
ou  oU'ense  faicle  contre  Nous,  et  par  informaeion  sij^nce 
de  notaii'c  publique,  et  dont  il  puisse  faire  prompte  l'oy  a 
nostre  justice.  Et  se  il  fait  le  contraire  quil  en  soit  puniz 
a  rendre  tous  coux  et  domaigcs  es  parties  '. 


1.  Ord.  (U-  Dole  iW  l'iSO,  S  4;.  BiMiiiic,  nis.  24.  p.  42.  .Mr 
vir  ;i  riiistoire  de  France  et  do  Boui'jçog'iie.  p.  297. 
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VI 


NOVEMBRE  1387 


Manuscrit  de  Bea\iiie,  n*  24,  p.  120  à  122. 

Le  Parlement  du  Duc  se  tint  à  Beaune  aux  mois  d'octobre  et 
de  novembre  1387  auquel  Dreve  felize  était  un  des  conseillers. 

Compte  de  Pierre  Celier  commencé  le  22  janvier  1386,  f"  26. 
Bibl.  nat.,  collect.  Bourg.,  t.  LXVI,  f°21'°.  Les  oidoniiances 
étant  généralement  portées  à  la  fin  de  la  session  du  Parlement, 
nous  datons  la  notre  du  mois  de  novembre. 


Ordonnances  faites  par  Monseigneur  le  duc  en  son 
parlement  de  Beaune  tenu  es  mois  dottobre  et  de 
novembre  lan  mil  CGC  IIII^x  et  sept,  ouquel  parle- 
ment fu  président  maistre  Jehan  Canart.  chancelier 
dudit  Monseigneur. 

Il  a  este  trouve  en  visitant  les  procès  de  ce  présent  par- 
leiiicut.  f[ui  commença  le  xw  jour  dottobre  lan  IIll"'^  et 
sept,  que  souventellbis  les  juges  ont  appointie  les  parties 
en  faiz  contraires  et  en  enquestes  et  ont  fait  examiner 
grant  nombre  de  tesmoins  dune  partie  et  dautre.  tant  sur 
les  faiz  principaulx  comme  sur  les  reproches,  et  toutellbis 
a  bonne  diligence  les  juges  puissent  avoir  délivre  les  par- 
ties pai"  leurs  raisons  de  droit  et  par  leurs  lectres  sanz 
faire  aucune  enqueste  ne  examinacion  de  tesmoins.  Et  par 
Icsdictes  enquestes  superflues  les  parties  ont  soustenu 
grans  fraiz  et  despens  et  ont  les  procès  moult  longuement 
durez  sans  cause  et  sanz  raison.  Et  pour  ce.  Monseigneur 
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qui  veull  [tourvc'oir  ;i  U'Iz  iiicdiiM'iiieiis,  oi'doiiiu'  lo  ((ui 
sensuil  (Ciinart). 

§  I.  —  Toutellbis  que  les  parties  ou  lune  dieelles.  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur,  tendront  a  fin  de  non  recevoir 
par  leurs  raisons  faiz  et  lettres,  ou  proposeront  telz  faiz  et 
raisons  mesniement  contenuz  en  lettres  et  stile,  usage  ou 
coustunie  notoires,  par  lesquelles  les  juges  les  jiourront 
délivrer  sanz  enqueste,  ou  en  fera  double  en  lentree  de  la 
cause  se  délivrer  les  pourra  senz  enqueste  ou  non.  il 
appointera  les  parties  a  bailler  leurs  faiz  et  raisons  par 
devers  lui  par  manière  de  mémoire,  avec  leurs  lettres, 
pour  savoir  sil  les  pourra  délivrer  senz  enqueste  a  leurs 
fins  ou  aucune  dicelles  (Canart)  '. 

§  a.  —  Item,  que  receu  les  faiz,  raisons  et  lectres,  pro- 
cès iceulx  veuz,  se  le  juge  puet  délivrer  les  parties  de 
tous  leurs  fraiz,  plaidoiez  ou  daucun  diceulx  sanz  en- 
queste, il  le  doit  faire  et  pronuncier  par  sa  sentence.  Et 
des  fins  desquelles  il  ne  pourra  délivrer  les  parties  sanz 
en  savoir  la  vérité,  il  le  doit  aussi  pronuncier  et  ordonner 
que  sur  les  fins  sur  lesquelles  faire  examiner,  lenqueste 
l'aicte  et  rapportée,  il  en  fera  droit  (Canart). 

i^  '3.  —  Item,  que  aucuneffois  advient  que  aux  fins  de 
recevoir  et  non  recevoir,  non  obstant  les  raisons  et  lectres 
des  parties,  il  convient  faire  examiner:  et  en  ce  cas  le  juge 
doit  appointier  les  parties  en  faiz  et  en  enqueste  a  toutes 
leurs  tins  plaidoiers,  et  que  l'enqueste  faite  et  rapportée 
par  devers  le  juge,  il  fera  droit  sur  tout  (Canart). 

§  4-  —  Item,  pourceque  souventell'ois  les  juges,  avant 
lenqueste.  appointent  les  parties  a  oir  droit  et  a  prouver 
dedens  certain  temps,  et  cependant  baillier  leurs  fraiz 
par  devers  le  commissaire,  et  après  ce  que  lenqueste  est 
faite  et  rapportée,  appointent  a  oir  droit  comme  devant, 
et  ny  a  point  de  mémorial  pur  et  absolu  pour  oir  droit  en 
difinitive,  est  ordonne  desoresenavant  quant  lenqueste 
sera  receue.  publicacinn  l'aicte  se  elle  y  cliiet.  rcprtjclies, 

I.  CIV.  iird.  de  i.l;;,  S  3-  :  nrd.  df  1480,  S**!. 
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salvacions  et  lettres  bailliees,  sera  le  mémorial  prins  pur 
et  absolu  pour  oir  droit  a  certain  jour  en  Jifinitive  se  les 
parties  sont  appoinctees  a  ce  ou  sur  le  procès  tel  quil 
aura  este  fait,  sil  nest  en  diffinitive.  Apres  lequel  mé- 
morial, sil  est  aussi  prins,  et  le  juge  nest  prest  de  pro- 
nuncier  a  la  journée,  mais  continue  de  journée  a  autre, 
len  devroit  mettre  en  un  mémorial  a  oir  droit  comme 
devant  (Canart). 


vil 


25  OCTOlîRl':  i:^91 


Arch.  Dép"  de  la  Côte-d'("tr,  li.  11414.  Cette  ordonnance  ana- 
lysée par  dom  Plancher,  t.  III,  p.  126,  a  ôlé  publiée  par  lui, 
t.  III,  Preuves,  n°  clii,  et  par  Gubian.  Heoue  Bourguignonne 
de  l'Enseignement  supérieur,  XI,  1901,  p.  287,  mais  fort  peu 
exactement  par  ce  dernier.  L'ordonnance  a  été  portée  hors  de 
la  présence  du  duc,  comme  le  prouvent  ces  mots  «  a  la  relacion 
du  conseil  »  du  repli. 


Ordonnance  (In  Dnc  de  Boiirg-o^ne  au  sujet  des  causes 
d'appeaulx  de  ses  auditeurs  de  Deaune. 

Philippe,  filz  (le  Roy  de  France,  duc  de  Bourgongne, 
conte  de  Flandres,  darloiz  et  de  Bourgoingne.  Palatin, 
sire  de  Salins,  conte  de  Retliel  et  seigneur  de  Malines.  Sa- 
voir faisons  a  touz,  que  pour  ce  que  nous  avons  entendu 
([ue  en  nostre  auditoire  des  causes  dappêaulx  de  nostre 
dit  Ducliie  a  très  grant  quantité  de  causes  et  procez  entre 
pluseurs  et  diverses  parties,  et  dont  ladicte  court  est 
moult  chargie,  et  cjue  noz  auditeurs  des  dictes  causes  ne 
ont  accoustunie  venir  a  leurs  jours  pour  expédier  lesdiz 
[jrocez  et  causes  jusques  la  voille  diceulx  jours  :  pour 
quoy  Hz  ne  ont  peu  ou  pevent  si  briesvement  expédier  les 
dictes  causes  et  procez  comme  il  appartendroit  et  seroit  né- 
cessite pour  les  parties,  et  les  dictes  causes,  mettre  a  fin; 
mais  en  ont  este  et  sont  moult  retardez  lesdiz  procez  ou 
dommaige  des  parties.  Nous  voulans  a  ce  pourveoir,  pour 
le  bien  de  justice  abregicr  et  pour  le    bien  publique,  et 
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aussi  afin  (jue  les  dictes  causes  et  procez  soient  plux  meu- 
rcment  visitées  et  abrégiez,  par  la  ileliberacion  de  notre 
amez  et  féal  chancelier  et  des  genz  de  nostre  grant  conseil 
estans  a  présent  a  Beaune.  avons  ordonne  et  ordonnons 
par  ces  présentes  que  doresenavant  lun  de  noz  auditeurs, 
cest  assavoir  celui  qui  devra  pronuncier  les  jugemens  et 
sentences  des  dictes  causes  a  leurs  diz  jours,  viengne  et 
soit  a  chascun  de  leurs  diz  jours,  au  lieu  de  leurs  diz 
jours,  trois  jours  entiers  avant  iceulx  jours  pour  visiter 
lesdiz  procez  et  y  faire  ce  qui  y  appartendra,  a  la  fin  que 
dit  est.  Et  que  pour  ce  celui  de  noz  diz  auditeurs  qui 
enfin  y  venra  et  pronunccra  ait  et  enporte  dorresenavant 
sur  Nous,  pour  ses  IVaiz  dudit  temps  desdiz  troiz  jours 
quil  vaequera  a  ce  que  dist  est.  cent  soulz  tournois  de 
gaiges,  oultre  les  gaiges  ordinaires  quilz  ont  accoustume 
prendre  sur  nous  a  cause  de  leur  dit  office. 

Si  donnons  en  mandement,  par  ces  présentes,  a  noz  aniez 
et  ieaulx  les  genz  de  noz  comptes  a  Diion,  que  a  celui  de 
noz  diz  auditeurs  qui  ainsi  aura  este  audit  lieu,  et  poui'  la 
dicte  cause,  lesdiz  troiz  jours  facent  paier  par  aucun  de 
noz  receveurs,  lesdiz  cent  solz  tournois  oultre  et  avec  ses 
diz  gaiges  ordinaire-^,  vu  [ireiiant  copie  pour  une  foiz  de 
ces  présentes  collationnee  en  la  dicte  chambre  et  lettres 
de  quittance,  avec  certiflicacion  du  greffier  de  la  dicte  court 
lie  celui  qui  aura  enfin  desservi.  Par  lesquelles  raportant 
Nous  voulons  la  dicte  somme  de  cent  solz  estre  allouée  par 
noz  dictes  genz  de  noz  coni[»tes  es  comptes  de  celui  de 
noz  diz  receveurs  ([ui  ainsi  les  aura  paiez.  senz  difficulté 
aucune  ou  autre  mandement  atendre,  non  obstant  quel- 
conques ordonnances  à  ce  contraires.  —  V.n  tesmoing  de 
ce  Nous  avons  fait  mettre  notre  seel  a  ces  présentes. 

Donne  a  Beaune  le  XXV'  '  jour  dottobre,  lan  de  grâce 
mil  CCC;  Illl"^  et  onze.  Par  Monseigneur  le  Duc.  A  la 
relacion  du  conseil  ou  quel  vous  esties.  J.  Vie  -. 


1.  (îubiaii  iiKlJ<pu>  par  rrrcvir  t'oimnr  date  lo  -ji'K 

2.  L'.lKi'  un'iilion  se  trouve  sur  le  repli. 
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VIII 

SEPTEMBRE  (1393?) 


Bibl.  de  Beaune,  mns.  n°  24,  p.  57  à  59  ;  imprimée  déjà  dans 
les  mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de  Bourgo- 
gne. Paris,  1729,  p.  310  à  312. 

Cette  ordonnance,  très  certainement  postérieure  à  l'ordon- 
nance de  1370  qu'elle  vise  e.xpressément,  et  très  probablement 
à  1384,  puisque  les  manuscrits  qui  nous  ont  livré  les  ordon- 
nances faites  jusqu'à  cette  année  ne  la  mentionnent  pas,  est 
antérieure  à  1402,  date  du  manuscrit  n°  24  de  Beaune  qui  nous 
la  rapporte.  Elle  a  été  portée  dans  un  parlement  commençant 
le  ,H0  septembre  :  peut-être  par  conséquent  en  1393  où  il  y  eut 
à  Beaune  un  parlement  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre 
et  novembre.  Bibl.  nat.,  coll.  de  Bourg.,  t.  LXVI,  f-2l  ". 


Ordonnance  sur  la  réduction  du  nombre  des  ser^ens. 

Philippcs  filz  de  roy  de  France,  duc  de  Bourgogne, 
comte  de  Flandres,  Dartois  et  de  Bourgogne,  palatin,  sire 
de  Salins,  comte  de  Rethel  et  seigneur  de  Malines.  Savoir 
faisons  que  comme,  en  nostre  parlement  de  Beaune  tenu 
par  Nous  en  l'an  commençant  mil  CGC  LXX,  et  aussi  en  cer- 
tains nos  autres  parlements  suyvans,  par  la  grant  delibe- 
racion  de  notre  grant  Conseil  estans  en  iceulx,  eussent  ete 
faictes  certaines  ordonnances  et  publiées,  entre  les  autres 
ordonnances  et  ediz  perpetuclz  desquelles  ci-apres  est 
l'aicte  mencion  ;  et  depuis  soit  venu  a  nostre  notice  et  aussi 
de  nostre  Conseil  que  lesdictes  ordonnances  nont  point 
este,  ne  ne  sont  tenues,  aconiplies.  ne  entérinées.  Pour  ce 


est  il  qiio  par  la  ilflibcracioii  do  iidIi'C  grant  conseil, 
estant  en  nostre  présent  Parlenieul  de  Beaunc.  commen- 
çant le  dernier  jour  de  septembre,  et  pour  ce  le  bien  pu- 
blique garde  et  maintenu,  avons  ordonne,  voulons  et  or- 
donnons par  ordonnance  et  par  edit  perpétuel  a  touz  nos 
bailliz  et  autres  justiciers  et  ofliciers  quil  tiennent,  gar- 
dent et  accomplissent,  facent  tenir,  garder  et  accomplir  et 
maintenir  lesdictes  ordonnances  et  celles  qui  sensuivent  : 
et  a  noz  procureurs  et  a  chacun  deulx,  si  comme  il  lui  ap- 
partiendra, que  ou  cas  quil  trouveront  faisant  le  contraire, 
quil  poursuive  les  amendables  selon  lesdictes  ordonnances 
et  y  gardent  nostre  droit  par  touttes  les  voyes  quil  appar- 
tiendra. 

§  I.  —  Et  pi'cinirrement.  que  comme  en  notredit  Par- 
lement courant  mil  CGC  LXX  Nous  eussons  ordonne  avoir 
en  tous  baillages  de  notredite  duehie  le  nombre  des  ser- 
gens  cy  après  contenu,  et  sur  iceulx  les  ordonnances  qui 
,  sensuivent  : 

Ou  bailliage  du  Digenois  XL^'1II  sergens; 

Ou  bailliage  de  Cluilon,  XL  sergens: 

Ou  bailliage  dostun  et  de  Moncenys.  XL  sergens: 

Ou  Ijailliage  dauxois.  XLV  sergens  ; 

Ou  Ijailliage  de  la  Montaigne,  XXIIII  sergens. 

§  2.  —  Kt  seront  Icsdits  sergens  nommes,  esleuz  et  ins- 
tituez par  noz  bailliz,  et  chacun  en  son  l)ailliage.  en  leurs 
consciences,  le  plus  honorablement  et  proulîtablement  que 
faire  se  pourra  ;  et  distribueront  lesdiz  sergens  par  Pre- 
vostez,  chacun  bailli  en  son  bailliage,  jusqucs  au  nombre 
dessus  dit,  sanz  le  passer.  Kt  semblablement  le  chancelier 
ou  son  lieutenant  institueront  les  sergens  de  cculx  qui 
seroient  instituez  par  les  diz  bailliages  en  leur  bailliage 
le  nombre  dessus  dit  et  non  dautre,  sanz  passer  ledit  nom- 
bre. Kt  que  chacun  sergent  auroit  par  jour  de  gages  ;  cest 
assavoir  le  sergent  a  cheval  IIII  gros,  et  le  sergent  a  pie 
II  gros.  Kt  se  ledit  sergent  faisoit  pluseurs  odîces  en  un 
jour,  ne  prendroit-il  par  jour  que  le  salaire  avant  dit.  et 
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si  t'ii  Icroil  tlfdiicioii  convenable  sur  chacune  partie  pour 
lii([iiclle  il  aiiroil  ollicie. 

j5  3.  —  Ilein,  c[ue  un  chacun  de  noz  chastellains  qui  ne 
seroit  mie  fermiers,  ne  pourroit  instituer  en  sadite  chas- 
tellonie,  et  ou  fait  dicelle,  plus  de  deux  sergens.  Et  sil  y  a 
aucun  chastellain  qui  teigne  pluseurs  chastellenies,  il  fera 
et  instituera  un  ou  deux  sergens  et  non  plus  en  chacune 
desdittes  chastellenies,  selon  que  besoing  lui  sera.  Et  se 
plus  y  en  fault,  il  querra  des  sergens  generaulx  de  Mon- 
seigneur faiz  i)ar  lesdiz  bailliz  du  nombre  dessus  dit. 

§  4-  —  1"'"  nostredit  présent  Parlement,  par  la  delibcra- 
cion  que  dessus.  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  noz 
diz  bailliz  et  aussi  le  chancellier  ou  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie dudit  duchie,  ont  acoustume  de  establir  et  insti- 
tuer :  cest  assavoir  les  diz  bailliz  en  leurs  bailliages,  et 
lesdiz  chancellier  ou  gouverneur  ou  l'ait  de  ladicte  chan- 
cellerie, oultre  le  nombre  desdictes  ordonnances  jadiz  sur 
ce  faictes,  très  grant  quantité  de  sergens  en  excédant  le 
nombre  comprins  es  dictes  ordonuances  et  au  grant  dom- 
maige  du  pueple  :  nous  voulons  et  ordonnons  desia  par 
Edit  et  ordonnance  perpétuel  a  tous  noz  diz  bailliz,  chan- 
cellier ou  gouverneur  que  doresenavant  ils  gardent  et  tei- 
gnent icelles  ordonnances  en  ladite  quantité  comprise 
esdictes  ordonnances  :  et  que  ilz  élisent  de  leursdiz  sergens 
les  plus  notables  et  preudonies  quilz  pourront  eslire  jus- 
quesau  nomi)re,  quantité  des  dessusdictes  ordonnances 
seulement  et  non  plus.  Et  iceulx  esleuz,  appelle  notre  pro- 
cureur, chacun  en  son  bailliage,  establissent  leurs  sergens, 
chacun  bailli  en  son  bailliage,  et  ledit  chancelier  ou  gou- 
verneur ou  fait  de  la  chancellerie  sanz  les  desappeller  ou 
muer  sanz  cause  raisonnalile.  et  iceulx  feront  escripre  en 
leurs  registres  de  leurs  cours,  et  aussi  en  tableaux  atta- 
chiez en  chacun  de  leurs  sièges  ;  et  iceulx  publier  en  leurs 
premières  assises  ou  grans  jours  qui  seront  après  le  pre- 
mier Parlement  generalment.  Et  iceulx  sergens  receuz  et 
establiz  ne  seront  doresenavant  révoquez  par  ledit  bailli 


ou  gouverneur  se  nesl  ou  cas  dessusdil.  ICI  jureroiil  lesdiz 
bailliz  et  gouverneurs  par  devant  les  gens  tenans  nostre 
présent  Parlement  quil  ne  excéderont  doresenavant  ledit 
nombre,  et  quil  tendront  fermes  lesdicles  ordonnances. 
Et  ou  cas  quil  nous  plaira  instituer  nouveaulx  bailliz  ou 
gouverneurs  esdiz  offices  simplement,  ilz  jureront  tenir 
et  acomplir  de  garder  lesdictes  ordonnances  en  faisant  les 
seremens  et  lexercice  de  leurs  diz  offices  ou  pai'devant  les 
gens  de  nostre  conseil  a  Diion.  Et  par  ces  présentes  leur 
deifendons  que  doresenavant  ne  facent  le  contraire. 
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Bibl.  de  Beaiiiie,  mns,  n'  24,  p.  122  à  124.  Celte  ordoniiajice 
i-epioduit  dans  ses  !}§  3.  4  et  5,  les  §§  2,  3  et  4  de  la  précédente 
ordonnance  des  auditeurs.  On  remarquera  la  différence  de  style: 
indirect  dans  les  deux  premi'.-rs  paragraplies,  direct  dans  les 
trois  derniers  empruntés  a  l'ordonnance  des  auditeurs. 


Autres  ordonnances  faites  ou  parlement  de  Monsei- 
gneur a  Beaune,  commencie  le  XVIe  jour  dottobre 
mil  CGC  IIII^'^  dix  huit,  ouquel  fu  président  Messire 
Ansthoiae  Ghouffain  '  dotteur  en  loys,  et  ny  fu  point 
Monseigneur  le  duc. 


!^  I.  —  Preinieveinent  pour  ce  quil  a  este  l'apporte  aux 
gens  lenans  ledit  parlement  que  aucuns  clers  ou  libel- 
lance  des  auditoires  du  duchie  de  Bourgongne  sellbrcent 
de  prendre  et  attribuer  a  eulx  les  cominissions  pour  faire 
les  enquestes  des  parties  qui  sont  ajjpointees  en  faiz  con- 
traires en  leurs  auditoires,  voulant  prétendre  que  a  eulx, 
a  cause  de  leurs  offices,  leur  compétent  et  appartiennent 
les  dictes  encjuestes  et  non  a  autres  sil  ne  leur  plaist  — 
Kt  que  de  fait  aucuns  des  diz  clers  ou  libellance  entre- 
prennent et  atribuent  a  eulx  si  grant  quantité  des  dictes 
commissions  qui  nen  puent  assovir,  parfaire  ou  acomplir 


I.  Sur  .Antiiinr  Choutï.iin  ou  Ciifluiii.  voir  Ii-  compte  de  Je>in  Cliousat  cité 
ilans  les  Mcinuires  pour  siTt-ir  li  lliist.  de  France  et  de  Bourgogne,  t.  II.  p.  i4, 
note  d. 


—  .i-t  — 


la  moitié  non  mie  la  quarte  ne  la  sexte  partie  aux  termes 
que  les  dictes  parties  ont  a  rapporter  leurs  dictes  cnques- 
tes.  Pourquoy  il  convient  que  lesdictes  parties  y  conti- 
nuent pluseurs  autres  termes  et  par  pluseurs  foiz;  et  que 
une  cause  qui  devroit  cstre  soppite  et  mise  a  fin  en  deux 
ou  trois  mois  dure  IllI  ou  Y  ans  et  plus,  ou  grant  tfrief. 
preiudice  et  dommage  des  parties,  et  ou  grant  esclandre 
et  retardement  de  justice,  est  ordonne  que  pour  abregier 
et  tout  mettre  a  lin  toutes  causes  plaidoiees  et  procès  in- 
troduites par  devant  Monseigneur  ou  ses  gens,  juges  et 
officiers,  et  faire  et  administrer  a  un  chascun  bonne  et 
briesve  justice,  que  dorcsenavant  aucun  clerc  ou  libel- 
lance  de  quelconques  auditoires  du  duchie.  soit  dudit  par- 
lement, ou  des  auditoires  des  bailliz,  ou  dautres  juges  quel- 
conques dudit  duchie,  ne  prennent  ou  attribuent  a  eux  les 
commissions  de  faire  les  enqucstes  des  faiz  proposez  par 
les  parties,  si  non  quilz  soient  requiz  par  lesditcs  parties 
du  consentement  exprès  dicelles  ou  quilz  y  soient  con- 
tcnuz  par  mondit  seigneur  ou  daucun  ses  juges,  chascun 
en  droit  soy  :  cest  assavoir  chacun  en  sa  juridiction,  et 
parties  a  ce  appellees,  et  non  proposées  ou  alléguées  cau- 
ses souffisans  pourquoy  faire  ne  se  doye. 

§  2.  —  Item,  que  combien  que,  par  le  stile  et  usage  dont 
Ion  use  communément  oudit  duchie, quant  aucunes  parties 
estans  en  procès  par  devant  aucun  juge  sont  appointées  a 
prouver  a  certain  jour  les  faiz  proposez  par  elles,  icelles 
parties  ne  se  puent  aidier  a  prouver  leurs  diz  faiz  des  tes- 
moins  quelles  produisent  ou  font  jurer,  oir  ou  examiner, 
fors  seulement  de  ceulx  desquelx  deue  diligence  aura  este 
faicte.  sanz  ce  que  aucuns  tesmoins  de  quelque  autorite 
quilz  soient  ou  leurs  deposicions  puissent  aucunement 
pi'offiter  ne  valoir  aux  parties  qui  les  produisent  ou  font 
examiner  ;  neantmoins  il  est  venu  a  la  congnoissance  des 
dictes  gens  tenans  ledit  parlement  que  pluseurs  commis- 
saires, quant  ilz  sont  ordonnez  ou  commis  a  faire  aucune 
enquestc,  reçoivent  et  examinent  toutes  manières  de  tes- 
moins aussi  bien  cl   parcilUMUcut   les  tesmoins  dont  dciic 


diligence  nu  point  este  fiiite  comme  ceulx  dont  a  este 
l'iiicte  la  dicte  deue  diligence,  ou  très  grant  grief,  preiudice 
et  domage  des  parties,  et  en  desplaisanee  et  perdicion  de 
temps  de  ceulx  qui  visitent  les  procès  es  quelx  tclx  tes- 
moins  sont  examinez.  Poui'quoy  mon  dit  seigneur  voulans 
de  son  ])ovoir  relever  les  parties  des  fraiz  et  missions  su- 
perflus, et  pour  éviter  perdicion  de  temps  qui  pourroient 
intervenii-  eu  visitant  les  deposicions  des  diz  tesmoins  qui 
de  rens  ne  puent  profiter  ne  valoir  de  ceulx  qui  les  pro- 
duisent, a  este  ainsi  ordonne  par  mon  dit  seigneur  :  que 
doresenavant  aucuns  commis  ou  députez  a  faire  enqueste 
ou  enquérir  la  vérité  des  faiz  des  parties  ne  reçoivent  ou 
examinent  aucuns  tesmoins  sur  les  diz  faiz,  se  non  ceulx 
seulement  dont  bonne  diligence  aui'a  este  faite,  conmie  dit 
est,  a  peine  destre  emendable  a  mondit  seigneur  arbitrai- 
i-emcnt  et  de  restituer  aux  parties  coulx  et  dommages 
conmie  raison  vouldra. 

§  3.  —  Item,  et  pour  ce  que  aucunes  parties  sont  negli- 
gens  de  faire  examiner  leurs  tesmoins  dedans  le  temps  a 
eulx  ordonne,  et  aucuns,  sur  couleur  de  monstrer  quil 
aient  faite  diligence,  prenent  leurs  diligences  si  près  de  noz 
jours  que  noz  clers  et  commissaii-es  ny  puent  bonnement 
vacquer  ne  entendre.  Nous  ordonnons  en  notre  court  que, 
de  cy  en  avant,  les  parties  facent  deue  diligence  de  leurs 
tesmoins  examiner  du  plus  tart  huit  jours  devant  la  jour- 
née qui  lem-  sera  assignée  par  devant  Nous  ;  et  aussi  que 
de  leur  diligence  ilz  facent  prompte  foy  en  jugement  par 
la  relacion  du  commissaire  par  escript  ou  autrement  suf- 
fisammant.  Et  se  ainsi  ne  le  font,  ou  que  leurs  tesmoins 
ne  soient  examinez  dedans  la  journée  assignée  par  de- 
vant Nous,  ilz  seront  repuiez  pour  negligens  '. 

§  "î-  —  Par  la  deliberacion  de  tout  le  conseil,  estant  en 
noz  presens  jours,  ordonne  est  et  declairie  par  noz  indic- 
tions a  garder  de  cy  en  avant  en  nostre  court,  que  se 
aucune  personne  a  a  bailler  par  escript  aucuns  faiz  ou  rai- 

I.  Ui\l.  tk's  auditL'iu's.  voir  snpva  w  V,  §  i. 
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sons,  et  se  soit  soubmis  et  obligie  de  bailler  a  jour  certain 
comme  a  noz  jours,  se  icelles  partie  ne  baille  ses  diz  faiz 
ou  raisons  au  temps  a  lui  ordonne  de  bailler,  et  sa  [)artie 
adverse  baille  les  siennes,  icelle  partie  négligent  et  défail- 
lant de  bailler  sera  tenue  pour  cause  de  procès  retarde 
es  despens  de  sa  partie  adverse  qui  a  faite,  come  dit  est. 
diligence  de  baillier  les  siennes'. 

§  5.  —  Comme  Nous,  pour  pluseurs  causes  qui  a  ce  nous 
meuvent,  en  noz  jours  tenus  le  mardi  devant  la  leste  de 
la  Madaglainne  derrenement  passe,  par  la  deliberacion 
de  tous  les  sages  et  conseillers  estans  lors  en  noz  diz  jours, 
eust  este  ordonne  et  declairie  par  noz  indictions  a  gaj'der 
de  la  en  avant  en  nostre  court  que  se  aucune  personne 
avoit  a  bailler  par  escript  aucuns  faiz  ou  raisons,  et  ce 
feust  soubmis  et  obligie  a  les  bailler  a  jour  certain,  comme 
a  noz  jours,  se  icelle  partie  ne  baille  ses  diz  faiz  ou  raisons 
au  temps  a  lui  ordonne  de  bailler,  et  sa  partie  adverse 
bailloit  les  siennes,  icelle  partie  négligent  et  défaillant  de 
bailler  seroit  tenue  pour  cause  du  procès  retarde  es  des- 
pens de  sa  partie  adverse  diligent  de  bailler  comme  dit 
est.  Nous  encores,  par  pluseurs  causes  qui  nous  ont  a  ce 
meu,  et  par  ladvis  et  deliberacion  de  pluseurs  sages  et 
conseillers  estans  en  noz  presens  jours,  avons  ordonne  et 
ordonnons  a  tenir  et  garder  de  cy  en  avant  en  nostre 
court  que  se  les  deux  parties  ont  a  bailler  leurs  escrip- 
tures  tout  a  un  jour,  et  lune  des  dictes  parties  baille  et 
lautre  non,  la  partie  négligent  de  bailler  naura  point  de 
copie  de  ce  que  lautre  partie  aura  baille  ;  mais  demourra 
en  court  clous  et  secret  tout  ce  que  baille  sera  jusques  a 
tant  que  la  partie  négligent  ait  baille  ses  escriptures.  Et 
neanlmoins.  par  lordonnance  première  dicte,  sera  le  né- 
gligent tenuz  es  desjH'ns  du  diligent  pour  cause  du  procès 
retarde  par  sa  coulpe\ 


1.  Onl.  des  a\iditcurs,  §  3. 

2.  Oïd.  des  auditeurs,  §  4. 
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LILLE,   i;i  AOUT  139!J 

Ai-fh.  ilép.  de  la  Côte-d'Ur,  B,  M410.  Cette  ordonnance  pu- 
bliée par  dora  Plancher,  t.  IH,  preuves,  n"  clsxsxiu.  et  assez 
incorrectement  par  P.  Gubian,  Re'^ue  Bourguignonne.  \,  190L 
p.  289,  est  du  13  août  1399  et  non  du  9  février  comme  l'indique 
inexactement  ce  dernier  auteur  qui  a  pris  la  date  de  la  présen- 
tation de  l'ordonnance  au  greffier  de  Dole  (9  février  1399/1400) 
pour  celle  du  document  lui-même.  Au  verso  de  la  charte  on  lit  : 
«  Présentées  en  la  chambre  des  comptes  le  xxir  jours  de  jan- 
vier MCCC  IIII'^x  XIX  par  Jehan  Chosat  de  Dole.  Ces  leltres 
ont  este  présentées  par  Messires  des  comptes  estans  en  la 
chambre  a  moy  .lehan  Pitoul,  greffier  du  parlement  de  Beaune, 
et  ordene  par  eulz  acomplir  le  contenu  en  ycelles  a  pêne  de 
V  livres   tournois  a  appliquer  à  M'   le  duc.    Ce  fut  fait  le  tier 

jour  de  février,  lan  mil  CGC  IIII^x  et  dix  nuef.  Pitoul, , 

a  moi  Jehan  de  trane,  greffier  du  parlement  de  Dole le 

viiii  jour  de  février.  » 

«  Mémoire  que  par  lettres  patentes  de  monseigneur  attachées 
a  ces  présentes,  présentées  a  messires  des  comptes  par  Jehan 

de  trane  le  xni"  jour  davril  M.CCCC.XIX a  este  prorogue 

le  temps  daler  deniorer  a  sa  résidence  a  Dole  jusques  a  la  Saint- 
Jean  prouchaine  qui  sera  mil  CC(X. 

Ces  présentes  lettres  ont  ete  présentées  par  messires  des 
comptes,  estans  en  la  chambre  ou  estoient  maîtres  A.  Paste, 
R.  Gonbaut.  U  vaillant  et  G.  Debiay,  a  Laurent  le  grain,  greffier 
du  parlement  de  Beaune,  et  ordone  par  eulz  acomplir  le  contenu 
en  ycelles  a  peine  de  v=  livres  tournois  a  appliquer  a  monsei- 
gneur le  duc.  Et  avec  ce  lui  a  este  requis  quil  meist  cy  après  son 
saing  manuel,  comme  fait  lavoient  cy  dessus  feu  Jehan  Pitou 
son  prédécesseur  greffier,  et  Jehan  de  tranes  greffier  du  par- 
lement de  Dole,  lequel  nen  a  volu  rens  faire,  disant  que  mon- 
seigneur ne  mandoit  pas  par  les  dites  lettres  quil  y  meist  son 
saing  et  quil  devoit  soffire  delui  faire  savoir  ladite  ordonance 
et  dui  faire  les  commandeniens  et  intimacions  contenus  en 
ycelles.  Ce  fut  fait  le  xix' jour  de  novembre,  lun  rail  CCCC  et 
trois.   » 
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Ordonnance  pour  obliger  les  greffiers 
a  la  résidence. 

Philippe,  filz  de  Roy  de  France,  duc  de  Bourg-ongne. 
conte  de  Flandi-cs,  Dai-toiz  et  de  Bourgogne,  palatin,  sire 
de  Salins,  conto  de  Retliel  et  seigneur  de  Malines,  a  nos 
amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  a  Diion,  salut  et 
dileccion.  Nous  avons  este  soulTisamment  acertenez  que, 
pour  ce  que  les  grefiiers  de  noz  parlemens  de  Beaune  et 
de  Dole  ne  demeurent  et  ne  font  continuelle  résidence 
un  chascun  ou  lieu  ou  se  tient  le  parlement  dont  il  est 
greffier  et  a  la  charge  des  escriptures  dicellui,  pluscurs  de 
noz  subgiez  et  habitans  de  nostre  pays  de  Bourgongne.  qui 
ont  affaire  esdiz  parlemens,  et  mesmement  devers  yceulx 
grefiiers,  tant  pour  inqDetracion  de  eitacion,  tauxacion  de 
despens,  grosse  descriptures  comme  pour  autres  choses 
tonchans  loflice  et  charge  diceulx  grelliers  de  noz  diz  par- 
lemens, ont  sonstenu  et  sonstiennent  pluseurs  grans  dom- 
mages, charges  et  peines  :  pour  ce  que  alez  les  convient  es 
lieux  ou  demorent  yceulx  grelfiers  besongner  avecques 
eulx.  et  querre  leurs  dictes  escriptures  ;  et  aussi  que  a  por- 
tez et  a  rapporter  les  procès,  desquelz  les  appeaux  sont 
pendans  en  noz  diz  parlemens,  des  les  lieux  diceulx  es 
lieux  ou  demeurent  yceulx  greffiers  se  pourroient  perdre 
aucunes  escriptures  diceulx,  dont  grant  inconvénient  et 
préjudice  pourroit  seurvenir  aus  parties  :  et  que  si  promp- 
tement  len  ne  pourroit  trouver  lesdits  grelliers  fors  que 
chacun  ou  lieu  du  parlement  dont  il  a  la  charge.  Pour 
quoy,  Nous,  ces  choses  considérées,  vueillons  pourveoir 
a  ycelles,  avons  ordonne  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
par  ladviz  et  deliberacion  des  gens  de  nostre  conseil,  que 
doresenavant  un  chacun  des  dits  grefiiers  de  noz  diz  par- 
lemens face  résidence  et  demourancc  continuele  en  la 
ville  el  au  lieu  du  parlement  dont  il  est  greflier  et  a  la 
charge  des  escriptures.  Sy  vous  mandons  et  commectons, 
se   mestier   est,  que   a   yceulx  greffiers  cl    chacun  deulx 
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faites  savoir  notre  dicte  ordenance.  et  lent'  commandez  et 
témoignez  expressément  de  par  Nous  ycelle  tenir  et  acom- 
plir  sur  certaines  et  grosses  peines  a  appliquer  a  Nous,  et 
sur  peine  destre  deschai-giez  de  leurs  diz  offices  se  besoing 
est.  Car  ainsi  nous  plaîst  il  estre  fait,  non  obstant  ordon- 
nance, mandement  ou  delfense  a  dicte  contraires. 

Donne  en  notre  ville  de  Lille  le  xiir  jour  daoust.  lan 
de  grâce  mil  CGC  IIII^^'  et  dix  nucf. 

Par   monseigneur    le    duc.    .V   la    relation    du    conseil. 
Daniel. 
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XII 

AVANT  1402 

Bibl.  de  Beaune,  manuscrit  ii"  24,  p.  49-52.  Le  texte  a  été  im- 
pi-itné  dans  les  mémoires  pour  l'histoire  de  France  et  de  Bour- 
gogne, p.  303-308  d'après  le  manuscrit  fautif  de  la  Bibl.  nat. 
acq.  nouv.,  mns.  franc.,  1230. 

Cette  ordonnance  est  antérieure  a  1402.  date  du  manuscrit 
n°  24  et  vraisemblablement  postérieure  a  1384.  L'étude  qu'à 
faite  M.  Simonnet  dans  son  Tabellionage  en  Bourgogne  aux 
XIV'  et  XV'  siècles,  Mémoires  de  l'Académie  de  Dijon,  2'  série, 
t.  XII,  année  1864,  p.  1  a  147,  du  tarif  contenu  à  la  (in  de  notre 
ordonnance  tendrait  à  démontrer  qu'il  est  contemporain,  ou  à 
peu  prés,  d'un  tarif  relaté  sur  le  4°  cariulaire  de  l'église  Sainl- 
Etienne  de  Dijon,  feuillet  préliminaire  (publié  par  Simonnet  en 
appendice,  p.  1  et  11):  cartulaire  dont  les  dates  e.xtrèmes  sont 
1398  à  1462.  Il  est  vraisemblable  que  c'est  aux  environs  de  la 
première  de  ces  dates  que  l'on  doit  faire  remonter  notre  ordon- 
nance. Le  tarif  de  Saint-Etienne  serait  un  peu  postérieur  au 
nôtre. 


Autre  ordonnance. 

t^  I.  —  Sil  advient  que  on  vende  ou  liaille  a  l'oniio 
;iiicuiie.s  prcvostez,  mairies  ou  autres  de  nos  lierines.  nous 
commandons  quelles  soient  baillées  a  personnes  saiges 
et  loyaulx  et  de  bonne  renommée  davoir  bon  nom  et  leal, 
et  non  a  usuriers  ne  dil'amez  ne  souspeconncz  de  faire 
oppressions  es  subgiez.  Kt  se  telles  personnes  les  veulent 
enchérir  si  ne  voulons  nous  mie  quilz  y  soient  receuz  no 
baillées. 

§  2.  —  Ilein,  que  nuls  prevosls  no  taxent  amende  on 
leur  jugement  que  de  sept  sols  en  a\al  :  mais  les  bailliz 


ou  ceulx  ({iii  sont  juges  ordiuuires.  il/.  les  jugeront  selon 
ce  (juil  est  aceousturne  es  lieux  a  l'aire  les  jugeuiens,  et 
deleudons  que  eu  nulle  prevosle  ou  en  aulre  Terme,  ny 
ait  (jue  un  fermier  et  un  lieutenant. 

v5  '3.  —  Item.  Nous  commandons  qne  les  bailliz,  maires 
et  eschcvins,  prevosts  et  autres  justiciers  de  nostre 
Duchie,  reçoivent  nos  commandemens  reveremment  et 
dévotement,  et  les  mettent  diligemment  a  execucion,  se  il 
nont  cause  leal  et  vraye  par  leurs  seremens  por  quoy  ilz 
ne  le  doivent  faire;  laquelle  se  il  ont  ilz  restitueront  les 
lettres  a  ceulx  qui  les  leur  porteront  ou  les  transcrips 
soubz  leurs  seaulx,  ou  ce  non  se  ilz  en  estoient  en  négli- 
gence, en  malice  et  en  défaut,  Nous  voulons  que  ils  en 
soient  contrains  a  rendre  les  coulx  et  despens  es  impe- 
trans  et  quilz  soient  par  leurs  dell'aulx. 

§  4-  —  Item,  Nous  voulons  et  establissons  que  nos 
bailliz,  jtrevosts,  viguiers,  maires,  eschevins,  juges  et 
tous  nos  autres  justiciers  quelquilz  soient  facent  person- 
nelement  leurs  offices,  et  par  eulx  mesmes,  ne  naient 
substituts,  ne  lieutenant,  se  ce  nest  par  adventure  en  cas 
de  nécessite,  de  maladie  ou  dauti-e  pour  lesquelx  ils  ne 
puissent  faire  personnelement  leur  office  :  ainsi  comme  se 
par  nécessite  il  les  convient  absenter  de  leur  office,  ou 
quel  cas  ilz  sont  tenuz  de  retourner  tantost  cessant  la  né- 
cessite, par  leur  serement,  sanz  fraude  ;  et  lors  ils  met- 
tront pour  eulx  jusques  leur  retour  aucun  prudomme  du 
pais  qui  ne  soit  mie  advocat,  ne  empescliie  dautres  be- 
soingnes  grans,  ne  chargie  danns  ou  de  faiz,  et  du  povoir 
de  la  Justice.  Seront  tenuz  les  parties  a  rendre  response 
a  ceulx  quil  y  mettront  pour  eulx.  Et  commandons  que 
eulx  ne  leurs  clers,  ne  nul  autre  commissaire  ne  praignent 
rens  pour  leurs  seaulx  sur  peine  de  perdre  leur  office,  ne 
ne  souIVrcnt  a  recevoir  argent,  ne  service,  ne  proulit  quel 
que  il  soit. 

§  5.  —  Item,  que  noz  prevosts  ne  autres  fermiers  ne 
praignent  rens,  se  il  ne  leur  estoit  offert  de  leurs  subgiez 


-  fi2  - 

ou  des  esgliscs  cjui  sont  eu  leurs  gardes  par  raison  de  sul)- 
vencion  ou  ventes  ;  ne  ne  aillent  en  églises  ou  abbayes  en 
leurs  juridicions  pour  disner,  ou  pour  giste  sanz  grant 
cause;  ne  ne  facent  convenances,  ou  marchiez  a  nulz  de 
leurs  subgiez  de  certaine  somme  dargent  a  eulx  donnée 
pour  toutes  leurs  amendes  que  les  diz  en  pourront  ou  pour- 
roient  encourre  tout  le  temps  que  lesdiz  officiers  seroient 
en  loffice  :  car  ce  seroit  donner  occasion  et  liardemcnt 
aux  subgiez  de  mal  faire.  Et  qui  fera  le  contraire  soit 
griefmenl  puny. 

55  (j.  —  Item.  Nous  commandons  que  chacun  de  noz 
bailliz,  viguiers,  maires,  prevosts  et  autres  gouverneurs 
de  justice,  tiegnent  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux 
mois  au  moins,  et  que,  en  la  fin  de  leur  assise,  ils  facent 
savoir  quant  lautre  sera.  Et  ne  voulons  pas  que  ilz  les 
tiennent  es  terres  de  nos  prelaz,  barons,  feaulx  ou  sub- 
giez ou  il  naient  Justice  ne  Seignorie.  ne  garde  :  se  nest 
es  lieux  ou  ils  ont  accoustume  de  tenir  passe  a  XXX  ans, 
et  ne  les  tiennent  es  lieux  ou  il  nait  habitacion  de  gens 
es  villes.  Et  se  il  le  faisoient  Nous  voulons  quil  ne  tourne 
a  aucun  en  préjudice,  en  [iropriete  ou  en  possession. 

v^  -.  —  Item.  Nous  ordonnons  et  establissons  que  nul 
ne  puisse  estre  bailli,  viguiers,  echevins,  maires,  ne 
prevost  ou  len  est  nez. 

DE    TAHELLTOMIUS 

v^  8.  —  Item,  que  nul  tabellion  de  monseigneur  ne  exer- 
cent office  dautrui  tabellionaige  '. 

g  9.  — Item,  Nous  ostons  et  interdisons  a  noz  bailliz  et 
autres  justiciers,  feaulx  et  subgiez,  et  aultrcs  quelquilz 
soient,  povoii'  de  l'aire  notaires  publiques  sanz  notre  au- 
torite ;  car  nous  avons  entemlu  que  trop  grant  multitude 
en  a  ete  fait  ou  temps  passe  ou  grant  grief,  preiudice  et 
donimaige  de  noz  feaulx  et  sul)giez.  Et  pour  ce.  tel  povoir 

I.  Ce  parafji'apln-  iiiani|iu'  dans  1rs  luciimiirs.  p    3iiJ. 
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rcsprvoiis-noiis  a  Xoiis  ot  |a  ii()s|  succcssciu's  Diix  clc 
lîoui'ijongnc  perpctuelinent  cl  a  tousioiii's.  I'",t  cnlenJons 
a  amoindrir  ceulx  qui  ja  sont  laiz  en  si  i;i-ant  multitude, 
et  mettre  prouehain  remède  convenable  pour  le  profit 
commun,  et  par  la  deliberacion  de  nostre  conseil. 

!^  lo.  —  Item,  Nous  voulons,  instituons  et  établissons 
et  ordonnons  que  touz  nos  tabellions,  notaires  et  coadiu- 
teurs  de  nostre  Court,  instituez  et  ordonnez  de  par  Nous, 
puissent  joïr  et  user  de  leurs  offices,  tant  quils  vivront  sil 
ne  se  mell'ont,  de  laquelle  forfaiture  ilz  soient  condampnez. 
Et  se  par  aucun  niellait  sont  condampnez  et  se  par  aucun 
meffait  sont  condamnez  pour  cause  dudit  office  Nous  les 
pugnirons  de  touz  jours  mais  dicellui  et  de  touz  noz  aul- 
tres  offices.  Et  se  par  aucune  adventure  Nous  leur  remet- 
tions le  crime  par  grâce,  ou  autrement,  et  Nous  les  rape- 
lions  en  nostre  office.  Nous  A'oulons  que  tel  rappel  ne 
vaille,  ne  grâce  que  Nous  leur  lacions,  mais  soient  perpé- 
tuellement puniz  sans  rappel  de  touz  offices  a  Nous  appar- 
tenans. 

§  II.  — Item,  voulons,  constituons  et  ordonnons  que 
touz  nos  notaires,  tabellions  et  coadiuteurs  de  nostre 
(À)urt  soient  frans  de  nostre  scel  et  registre,  de  toutes 
lettres  a  eulx  appartenans  ;  et  leur  défendons  sur  peine  de 
pcrdi'c  loffice  que  lettres  appartenans  a  eulx  ne  grossent, 
ne  saignent,  car  on  les  tendroit  pour  suspectes. 

§  l'j.  —  Item,  Nous  cfimmandons  et  estroilement 
enioignons  a  touz  nos  notaires,  taliellions  et  coadiu- 
teurs quils  reçoivent  leurs  contraulx  en  lieux  lionestes 
tant  comme  ils  pourront  de  jours  devant  personnes 
ydoines  et  non  devant  femmes.  Toutes  voies  Nous  ne  les 
restraiguons  pas  quils  ne  puissent  recevoir  en  touz  lieux 
ou  ils  sont  requis,  et  ou  partie  se  veult  obliger,  soit  en 
lieu  deslionete,  de  jour  ou  de  nuit,  se  autrement  ne  le 
puot  amender.  La  cause  si  est.  car  il  est  en  la  voulente  de 
lobligent  :  car  en  quelque  lieu,  en  quelque  lieure  il  se 
vcult  ol)liger.  il  est  a  recevoir. 


^  i'3.  —  Ilein,  les  tabellions  de  Monseigneur,  ou  leurs 
coadj uteui's  signeront  de  cy  en  avant  toutes  lettres  ou 
contraux  receus  tant  ceulx  qui  sont  ja  receus  qui  encores 
ne  sont  scellées,  comme  ceulx  qui  de  cy  en  avant  seront 
receuz  soubz  ledit  seel,  par  tel  que  les  lettres  ne  seront 
point  rendues  a  partie  sans  seel,  sur  peine  damende  ar- 
bitraire a  Monseigneur.  Et  si.  paieront  les  tabellions  et 
coadiuteurs  de  recepte  grosse  et  seel  desdictes  lettres 
et  contraux,  en  la  manière  et  selon  lordonnunce  et  taxa- 
cion  ancienne  sur  la  peine  dessusdite. 

§  i^.  —  Item,  Nous  voulons  que  lesdiz  notaires  et  clers 
des  baillages,  prevostes  dessus  diz,  les  autres  notaires, 
escripveins  estans  en  leurs  offices  praignent  pour  leurs 
escriptures  salaire  convenable  :  cest  assavoir  des  actes 
appartenans  a  juridiction  comme  actes  de  procès,  pre- 
mièrement, une  citation,  vi  petiz  tournois  ;  en  mémorial 
autant,  se  il  nest  excessis  en  escripture;  et  sil  est  excessil' 
en  escripture  il  payera  en  feur  de  lesci-ipture  dun  mémo- 
rial simple;  un  mémorial  contenant  commission  v  sols:  et 
toutes  autres  lettres  de  justice  contenans  commission 
v  sols. 

Toutes  escriptures  comme  dinformacions .  examina- 
cions,  demandes,  responses.  replicacion,  raisons  de  droit, 
dun  arpent  descripture,  xii  deniers  ; 

Dune  relacion  annexée  ou  atacliee  en  aucun  niende- 
nient,  vi  deniers  ;  et  si  elle  est  en  escript.  plus  au  seur  : 

Dune  sentence  interlocutoire,  v  sols  ; 

Une  sentence  diffinitive  sur  aucun  principal,  x  sols  : 

Une  tutelle,  une  curatelle,  x  sols. 

Une  lettre  de  sergent  ou  du  lieutenant  de  prevost.  ou 
maire,  ou  substitut,  v  sols  de  petiz  tournois.  Et  voulons 
que  nostre  présente  tauxacion  soit  publiée  et  tenue  pour 
tout  nostre  Ducliie  sanz  corrompre. 

§  i.").  —  Item,  sensuit  la  tauxacion  des  lettres  obliga- 
toires de  nostre  chancellerie  scellées  des  diz  seaulx,  tant 
nostre  droit,  le  droit  de  nostre  tabellion,  le  droit  île  nostre 
registre  comme  descriplure  : 
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l'i-(Miiiei'i^iuciil.  (le  loiilcs  l(>ltr-cs  i(l)lii,';iloires  ilo  i.x  sols 
en  aval  se  doivent  seellei-  de  iiosti-c  scel  es  causes  et  ne 
valent  par  tonl  que  xii  deniers. 

Autres  lettres  de  lx  sols  jusqua  dix  livres  se  seellent 
du  grant  scel  et  vault  chacune  partout  m  sols  :  des  dix 
li\res  jusques  a  xx.  un  sols;  des  xx  livres  jusqua  xxv. 
V  sols, 

Kt  depuis,  en  montant  de  cent  sols,  xii  deniers,  jusques 
a  cent  livres,  ccst  tout  compte  pour  une  livi-e  de  cent 
livi'cs  XX  sols,  et  milles  lettres  de  cent  livres  en  amont 
ne  montent  point  en  avalant  que  a  xx  sols. 

De  ceste  tauxation  sont  exceptes  touz  contraidx  de  con- 
venances de  mariage,  vendues  de  bois,  testamens.  les- 
quelles ne  sont  point  tauxes.  ou  })our  ce  quil  y  a  choses 
qui  ne  sont  point  tauxees.  ou  excessivete  descripture,  ou 
choses  obscures:  par  quoy  telles  choses  sont  en  la  dispo- 
sicion  de  notre  chancelier  et  de  ses  lieutenans,  car  a 
iceulx  peut  apparoir  lo'uvre  parmy  les  escriptures  et 
esclarcir  icelles.  Uns  instrument  ne  vault  que  m  solz  se 
il  ny  a  excessivete  desci'ipture  latjuelle  se  tauxe  par  le 
chancelier. 

Une  tutelle,  une  cur-atcilc.  une  [)rocuracion  en  l'orme 
commune  ne  vault  que  x  solz  :  se  il  y  a  en  la  procuracion 
que  les  instituez  puissent  substituer,  transit^er.  mettre  ou 
oster  ol'liciers.  la  procuracion  vault  vingt  sols. 


XIII 


PARIS.  f<  .1  AN VI EH   1402/3 


Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B.  15,  f*  Lxr°.  Sur  le  registre  le 
mandement  est  précédé  de  la  notice  suivante  :  «  I.e  dymanche, 
lui'  jour  de  février  mil  CCGC  et  II,  furent  receues  a  Diion  les 
lectres  de  Monseigneur  dont  la  teneur  sensuit  avec  autres  v 
semblables  adrecans  aus  v  baillis  du  Duchie  de  Boureogne  >'. 
L'enresislrement  fut  fait  le  7  février. 


Lectres  pour  lever  et  exécuter  les  appellans  cbascun 
de  LX  sols  Tornois  damende. 

riii'lii(|ii'.  lil/,  (le  l{(>y  ilc  Fi'anct'.  duc  de  H<)Ui'iiot;nf, 
conte  (le  Flandres,  dartois  et  de  Rourgoicno.  l'alatiu.  sei- 
gneur de  Salins  et  de  Malines.  au  gouverueur  de  la  clian- 
celierie  de  nosti-e  dit  duchie.  Salut.  Il  est  venu  a  nostre 
eognoissance  tjue  aucuns  de  nostre  dit  duchie  qui  s<)ul)Z 
le  scelle  <!<■  la  diclc  ihaiicellcrie  se  sont  ohligie/.  envers 
aucuns  autics  leurs  creanciei's.  i|uaiit  yceulx  créanciers 
les  ont  voulu  ou  \eulent  l'aire  executei'  et  mettre  sur  eulx 
a  execucion  deue  lesdictcs  ol)lii;a(ions  coninie  il  ai)i)ar- 
lienl.  vceulx  oldigicz.  [xnir  retarder  et  enipescliei'  la  dicte 
execucion  et  le  [laiemiMil  di-  leurs  diz  creani'iers.  appellent 
de  la  dicte  execucion.  i'.t  umh-  ce  cjuant  il  avient  c|ue  par 
vous,  voz  lieutenans  ou  aïK'uns  de  noz  bailliz  dudil  ilu- 
chie  ou  leurs  lieux tenans.  aucune  sentence  est  dite,  doiniee 
et  prononcée  contre  eulz:  ou  que  par  aucun  tle  noz  ser- 
gens  ou  ofticiers  Icui'  est   lait   aucun  coniuuiudeinent.  ar- 


i-i'>l  DU  cxicuciiiii.  il/,  en  ;i |i|)(>llcnl  Ncinhlalilpuient  et  rle- 
(Iciis  les  \ m  jours  ensuivans,  pour  csclievor  laniende  en 
quoy  pour  occacion  de  ce  ylz  pourroient  encourir  envers 
Nous,  renoncent  a  leur  ajjpcl.  Et  après  ce,  se  de  rechief 
on  les  vuelt  faire  exécuter  i)ar  vertu  desdictes  obligacions. 
ou  lesdictes  sentences,  jugemens,  arrests  ou  condempna- 
cions  mettre  sur  eulz  a  execucion.  ilz  en  appellent  arrière 
comme  devant,  et  puis  renoncent  se  bon  leur  semble  audit 
appel,  dedens  yceulz  viii  jours  comme  dessus  :  pour  ce 
quilz  ne  sont  pas  puniz  de  lamende  quil  appartient  en  tel 
cas.  Kl  par  ainsi  délayent  et  empeschent  frauduleusement 
les  execucions  desdictes  oblig-acions.  sentences  et  con- 
dempnacions  :  laquelle  chose  est  contre  droit  et  raison 
et  ou  très  g'rant  preiudice  de  Nous  et  de  pluseurs  crean- 
ciei's  et  autres  noz  subgiez.  pour  lesquelz  les  choses 
dessus  dictes  sont  données,  prononciees  et  jugées,  et  pour- 
roit  eneores  plus  estre  se  par  Nous  ny  estoit  pourveu. 
Pour  quoy.  Nous  qui  de  tout  notre  povoir  desirons  pour- 
veoir  ans  fraudes  etdecepcions  dessus  dictes,  considerans 
que  par  la  règle  gênerai,  notoirement  observée  et  gardée 
ou  parlement  de  monseigneur  le  Roy  a  Paris,  toutes  et 
quantell'oiz  que  aucuns  a[)pelle  oudit  parlement  daucun 
jugement,  ari'est,  commandement  ou  execucion,  et  puis 
dedens  les  viii  jours  ensuivans  renonce  a  son  appel 
comme  dessus  est  dit,  il  euchiet  pour  ce  en  lamende  de 
Lx  sols  parisis  dont  il  est  ajjces  exécutez  :  eu  sur  ce  adA'is 
et  deliberacion  avec  notre  <-onseil.  vous  mandons  expres- 
sément, en  commettant  se  mestier  est  par  ces  présentes, 
que  doresenavant  touz  ceulx  qui  des  choses  dessus  dictes 
et  par  la  manière  cy  devant  declairee  appelleront  oudit 
[larlcment,  et  dedens  lesdiz  viii  jours  renonceront  a  leur 
appel,  vous  fectes  exécuter  a  nostre  profit  pour  chascune 
foiz  quilz  y  cncherront  de  la  dicte  amende  de  lx  sols  : 
lesquelles  amendes  Nous  voulons  que  vous  faictes  extraire 
des  registres  de  vous  et  de  voz  lieutenans  et  bailler  a 
notre  receveur  quil  appartendra.  pour  les  recevoir  et  en 
rendre    compte    avec    les    autres  deniers    de    sa    receiile 


loutelloiz  (lue  inestiff  ser;i.  \''A  ces  |)r('>rlltcs  faito  lire  et 
pul)lier  es  sièges  de  uoti-e  dide  iliaiicellei-ie.  a  heure 
deue  et  par  la  manière  quil  aiii)ai-tieiil  aliii  ([iie  nuiz  ny 
puisse  prétendre  cause  dignorance.  Cai-  ainsi  nous  [ilaist 
et  voulons  quil  soit  fait. 

Donne  a  Paris,  le  viir  jour  de  janvier,  lan  de  ajrace 
mil  CGCC  et  deux.  Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le  due 
a  la  relacion  du  eonseil  oui|iiei  vous  et  jiluseurs  autres 
estiez.  G.  Mgnier. 
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ORDONNANCES  Dl'  DUC  JEAN  SANS  FEUH 

(1404-1419) 


XIV 

26  .m IN  14(14 


Doni  Plancher,  Hist.  gén.et  par',   de  Bourg..    I.  III.  p.  214. 
Preunes,  n°  ccxxxvtn,  p.  ccxl. 


Ordonnance  uiainlcnani  les  officiers  de  Justice  cl  des 
comptes  du  duc  Jean  en  leur  emploi  après  In  mort  de 
son  père. 

•Icliaii  duc  de  Bourgoigne.  conte  do  Nevers  ol  baron  de 
Donzy,  a  tous  ceulx  qui  ces  pccsentes  lettres  verront,  salut. 
Gomme  les  pouvoirs  de  tous  les  olïiciers.  mis,  instituez  et 
ordonnez  en  nostredit  ducliie.  par  feu  nostredit  seigneui' 
et  père,  que  Dieux  absoille,  ou  autres  ayants  a  ce  puis- 
sance souflisant.  tant  sur  le  l'ait  de  la  justice  comme  sur 
le  fait  des  comptes,  de  gruerye,  de  receptes  <-t  daulres 
choses  et  olïices  queixcon([ues.  soient  par  le  decez  et  tres- 
passement  de  feu  nostredit  seigneur  et  perc  expirez  et 
udnullez  ;  savoir  faisons,  que  Nous  occupez  de  plusieurs 
grands  all'aircs  touclians  grandement  le  l'ail  de  feu  noslre 
dit  seigneur  et  le  nostre.  pour  lesquelx  nous  ne  pouvons 
l)our  le  présent  vacquor,  ne  (întendre  a  aviser,  pcjui-veoir 
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el  onlniiiK'r  --iir  le  l'ail  df^ilitN  (jlFices.  confiaiis  a  pUiin  de 
la  loyaulf.  prudliouiie  et  bonne  diligence  desdits  ol'liciers. 
voulons  et  Nous  plaist.  que  vceulx  officiers  et  chascun 
deuls.  tienne,  i'ace  et  exerce  son  office,  a  telle  et  sembla- 
ble puissance  quils  avoient  et  faisoient  et  a  tels  gages 
quils  pi-enoient  au  vivant  de  feu  nostredit  seigneui-  et 
père,  tant  quil  Nous  plaira,  et  jusques  a  ci-  que  par  Nous 
en  soit  autrement  ordonne  :  et  a  ce  les  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  en  rattifliant,  gréant,  con- 
firmant et  approuvant  tout  ce  que  par  lesdits  officiers, 
sur  le  fait  de  la  justice  et  des  comptes  seulement,  a  este 
fait,  jugie.  sentencic  et  ordonne  en  exerçant  leurs  dits 
offices  dez  le  jour  du  trespaz  de  feu  nostredit  seigneur  et 
père  jusques  a  ores.  Si  doinions  en  mandement  a  tous  nos 
subjets  dycellui  nostre  duchie  quelsconques  et  autres  quil 
appartiendra,  que  auxdits  officiers  chascun,  en  droit  soy. 
obéissent  et  entendent  diligemment  ;  et  a  nos  ballis,  leurs 
lieuxtenans  et  a  chascun  deulx  que  ceste  nostre  i)resente 
ordonnance  publient  ou  fassent  publier  en  leurs  assises 
et  ailleurs  partout  ou  mestiers  sera,  et  en  baillent  copie 
et  vidimus  a  tous  cculx  qui  len  voudront  ou  requerront 
avoir. 

En  tesmoing  de  ce.  Nous  avons  fait  mettre  a  ces  pré- 
sentes nostre  seel.  duquel  nous  usions  avant  le  trespas  de 
feu  nostredit  seigneur  et  père.  Donne  a  Dijon  le  vingt- 
sixième  jour  de  juing.  lan  de  grâce  mil  ([uatre  cens  et 
quatre.  Par  mouseigiuMir  le  iliu-,  I.eiiglet. 
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21   DKCEMHHK  1404 


Le   texlf  .■!  vlé  imblic  par   Doiii  Planchei',   Histoire  génér.  et 
part,  lie  Bourgoijne,  t.  III.  Preuves.  ii°  ccxli,  p.  ccxii. 


Ofddnnance  siii-  le  bail  des  Prévotés  et  chatellenies 
(le  Hourgogiw. 

Jcliau  iluc  (le  IJourgoigUf,  conte  do  Nevei's  et  baron  Je 
Donzy.  a  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  comptes  a 
Dijon,  salut  et  dileetion.  Savoir  vous  faisons,  que  pour 
obvier  aux  grands  cbarges  et  travaux  que  nos  subg-ets  de 
liourgoigne  ont  longuement  eu  et  eneores  ont  par  les  pre- 
vosts.  cliastellains  et  fermiers  de  nostredit  pays  ou  gou- 
vernement de  la  .lustice;  et  affin  quils  soient  amiablement 
et  raisonnai)lement  traittez  au  gouvernement  de  ladicte 
Justice,  Nous  par  ladvis  et  deliberacion  de  nostre  conseil, 
eu  égard  aux  choses  dessusdites  et  autres  charges  que 
nosdits  subjets  ont  soustcnu  et  soustiennent,  avons  or- 
donne et  ordonnons  que  toutes  nos  prevostez  et  chastel- 
lenies  de  nostre  pays  de  Bourgoigne  que  Ion  a  ;iccoustume 
de  bailler  a  ferme,  soient  baillées  en  garde  el  gouverne- 
ment de  par  Nous,  pour  un  an.  commençant  a  Noël  pro- 
chain venant,  et  deslors  en  avant,  tant  comme  il  Nous 
plaira,  non  obstant  ([ue  elles  soient  bailles  a  ferme  pour 
un  an.  qui  tinira  a  hi  Saint  .lean-Baptisîe  jjrochain,  tant 
a  ncjs  cliastellains.  Lonniic  a  auti-es  bonnes  el  suffisantes 


personnes  qui  par  vous  seront  avisées  et  commises,  les- 
([uellfs  pei'sonnes  seront  tenues  ilen  rendre  bon  et  loyal 
compte,  toutefois  que  requis  en  seront;  auxquelles  person- 
nes par  vous  ainsy  commises.  Nous  voulons  que  vous 
taxez  gages  raisonnables  pour  lesdits  gouvernements. 

Si  vous  mandons  et  commettons  que  nostreditc  ordon- 
nanic  \  nus  entretenez  et  accomplissez,  et  faites  entretenir 
et  accomplir  par  nos  Baillis  et  autres  officiers  quil  a])pai'- 
liendra  tantost  et  sans  delay.  nonobstant  quelxconques 
ordonnances,  mandements  ou  dell'enses  contraires. 

Donne  a  Clialon.  le  \  ingt-uuii'smc  if)Uf  de  Décembre, 
lan  de  grâce  mil  C-CCC"-  et  quati-e.  soubz  nostre  secl  du- 
quel Nous  usions  avant  le  trespas  de  feu  nostre  trez  re- 
double Seigneur  et  père,  dont  Dieux  ait  lame.  Par  uu)n- 
seigneur  le  duc.  G.  Dore. 
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15  JUIN   1405 

Arch.  Dell"  de  ''i  Côte-d'Or,  B.  11401.  Hibl.  nul.,  coll.  Bourg., 
1.  I.IV,  f"  01. 

Dum  l'hinehei-.  Ilist.  <jén.  et  part,  de  Boury..  i.  III.  Preuves, 
n"  ccxi.v.  Dans  le  lexie  des  Archives  départemeiUales,  ce  man- 
dement se  trouve  inséré  dans  une  proclamation  des  commis- 
saires rontenant  la  nomination  du  procureur  général  de  la  ré- 
formation.  Jehan  Kaugnot  de  Clialon.  Sur  cette  réformalion, 
voir  Lameere,  Le  grnnd  conseil  des  ducs  de  Bourgogne.  Bi'u- 
.NsUes,  1900.  p.  XI. 


Mandement  du  duc  .Jean  coininellanl  des  licforniatears 
touchant  l'ad/ninislration  de  la  Justice  de.'f  Duché  cl 
Comté  de  liourgogne. 

.Iclian.  chic  de  num'^oiii^no.  conle  île  Flandres,  dar- 
tois  et  de  iioiii-guiiiijiie.  l'alatiii.  seii^neui-  de  Salins  el  de 
Malines.  a  tous  ceulx  (|ui  ces  lettres  vei-runl.  saint. 

Comme  Xuns  soyons  desirans  <|ue  noz  diieliie  et  conte 
de  Bourgfoino;ne  el  tous  noz  autres  pays  soient  Inen  et  di- 
lis^emnient  gouvernez  par  raison  et  bonne  jusiice.  el  que 
toutes  choses  contraires  an  bien  de  justice  soyent  extir- 
pées et  ostees  de  noz  diz  pays,  le  mieulx  et  le  plux  tost 
((ue  faire  [se  pourra],  en  manière  que  raison  et  justice  soient 
i^ouvernez  en  yceuls.  et  que  les  subgez  de  noz  seigneui-ies 
puissent  vivre  en  bonne  paix  et  transquilite.  et  (jue  a  un 
chascun  deulx  soit  garde  son  bon  droit  :  el  auxi  quil 
Nous  appartiegne  (pie    les   excez,  abuz   el  deliz  quil  ont 
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este  faiz  l'I  perpétrez  ou  temps  passe/  en  iioz  diz  pays, 
dont  punieion  na  este  l'aiete  soient  convenablement  reparez 
cl  les  delinquans.  abusans  ou  excedans,  puniz  selon  lexi- 
iifence  des  deliz  et  des  cas.  Et  il  soit  ainsi  que  Nous 
avons  entendu  que  en  noz  diz  iluchie  et  conte  de  Hour- 
içoingne.  et  en  noz  terres  doultre  Sone  et  chastellenie  de 
Saint  Laurent  près  dudit  Clialon,  ayent  oudit  temps  passez 
este  fait,  perpétrez  et  commis  pluseurs  deliz.  abuz  de 
justice,  impressions,  excez  et  outraiges,  tant  par  noz  olli- 
ciers  comme  par  noz  autres  gens  ou  contemp  de  Nous, 
lésion  de  justice,  enervacion  de  noz  drois,  domaige  de 
Nous  et  de  noz  subgez:  et  desquels  punieion  ne  correction 
nont  este  lais,  ne  reparacion  diceulx,  par  la  laveur,  puis- 
sance et  [)ort  desdiz  maltaicteurs  et  delinquans  ou  autre- 
iiienl.  mais  sont  demourez  sen  punieion  et  reparacion  et 
encour  pourroient  demourer  se  par  Nous  pourveu  ny 
estoit.  —  Savoir  faisons  que  pour  pourveoir  es  choses 
dessusilictes  principalment  pour  le  bien  de  la  justice  de 
noz  diz  pays  et  subgez:  eu  sur  les  dictes  choses  grant 
advis  cl  meure  deliberacion  par  pluseurs  Ibys  avec  les 
gens  de  nostre  grant  conseil  :  conlians  a  jtlain  de  la 
loyauté  et  preudomie  de  noz  amcz  et  fealx  conseilliers 
Messire  Anthoyne  Chullaing  nosti-e  bailli  de  Diion.  Mes- 
sire  Guichart  de  Saint  Seingne.  chevalier,  noire  bailli  de 
Chalon.  Maistre  Jehan  Lengrel  arcedyacre  de  (Iranleaux. 
Maistre  Jehan  de  Roicheforl  nostre  bailli  Dauxois  et  Mes- 
sire (luilleme  Macenel.  yceuls  avons  fait,  ordonnez  et  estau- 
blis.  faisons,  ordonnons  et  estaublissons  par  ces  présentes, 
relformateurs  generaulx  de  noz  diz  pays  de  13ourgoingne. 
Cest  assavoir  en  nostre  dict  duchie  lesdiz  bailli  de  Diion. 
de  (ihalon.  arcedyacre  ilc  (irant  eaux  et  ledit  Messire  CVuil- 
leUK'  Macenel.  sui'  lous  noz  olliciers.  de  i[uelque  estât  ou 
auctoiilc  ([uil  soyent.  en  Ions  eaux  ou  rcll'orniacion  puetes- 
cheoir  et  a\  uir  lieu  :  el  en  nostre  dii-le  conte  de  Bourgoin- 
gne  et  auvi  en  nostre  cliaslellenie  et  tci-i-e  de  Saint  Lau- 
l'culpi'cs  de  ('lialon.  et  en  lnutes  noz  autres  Icrirs  doultre 
la  Soiic.  i'ess()rli>sans  au    --iciic    i\r   Saint   l.aui-ciit.  h-sdi/ 
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hailli  (le  Diioli,  Clmlou  cl  Auxois.  ri  Iclil  Messin-  Guil- 
Icmc  sur  toutes  niauiei'cs  ilc  gens,  et  en  tous  easquil  pour- 
l'oient  i-egardei-  nostre  justice  el  noz  subgez.  et  le  bien 
publique  de  nostredicto  conte,  lei'res  et  chastellenies 
dcssusdictes;  cl  leur  avons  donnez  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes :  cest  assavoir  a  tous  cinq,  aux  quatre  ou  trois 
<lculx  «lonl  Nous  voulons  tous  jours  estre  un  nosti-e  dit 
l)ailli  de  Diion,  connue  présidant  de  ladicte  rellorniacion, 
puissance,  auctoi-ite  et  mandement  especial  de  faire,  l'aire 
l'aire  toutes  inU'ormacions  nécessaires  et  enquérir  la  vérité 
lie  tous  ileliz  et  excez  l'aiz  et  [)erpetrez  en  nostre  dit  du- 
chic  par  noz  olliciers  ou  aucuns  deulx,  et  en  nostre  tlit 
toute,  terres  doultre  Sone  et  chastellenie  de  Saint  Lau- 
rent et  generalmcnt  sur  et  contre  tous,  tant  noz  ol'li- 
ciers  comme  autres  gens  noz  subgez  quelconques,  «le  l'aire 
[ircudrc  tous  uialt'aicteurs  :  de  savoir  la  vérité  tic  tous 
cxcez.  abuz  .  tlcliz  outraiges  (>t  iniures  ,  sen  aucune 
soUenipnite  ou  l'tjrme  tic  procès:  de  punir  et  cori'igier  bien 
et  diligemment  tous  maH'aicteurs  et  delinquans  crimincl- 
nient  ou  civilement:  île  pi'iver  ou  suspendre  toiiz  olli- 
ciers de  lours  offices  lesquels  y  trouveront  aucunement 
estre  chargiez  par  ladicte  rell'ormacion;  et  auxi  cpii  devra 
estre  l'ail  [lar  i-aison,  tant  [)ar  condemimacion  comme  au- 
trement, ctjusi[ues  a  ce  que  [)ar  Nous  y  soit  autrement 
[lourveu:  de  recevoir  en  nostre  dit  conte  de  Bourgoingne 
et  nosdictes  terres  doultre  Sone  et  chastellenie  de  Saint 
Laurent,  toutes  requestes  et  complaintes  toichant  cas  tle 
rell'ormacion,  et  sur  ycelles  appellees  les  parties  quil  tui- 
thera;  et  trouvées  la  vérité  des  matières  et  besoingnes  sans 
soUempnite  de  procès  ou  de  jugement  faire  raison  et  jus- 
tice le  plus  briefment  et  diligemment  i[ue  faire  se  pourra: 
et  generalment  île  faire  en  nostredil  duchie  contre  noz 
ofliciers  ou  tpiil  lont  estez  vl  ont  abusez  en  li>ui's  offices 
et  contre  tous  en  nostre  dit  coittc  de  lîourgoingne.  terres 
doultre  Sone  et  liiastellenie  de  Saint  Laurcnl.  par  voyc 
et  manière  tic  relVorniation.  tout  ce  que  leur  seudjiera 
estre  faissable,  nct-cssaiie  el   cxpetlianl  pour   lonneur  el 


prouf'fit  (le  Nous,  de  iioslre  justice  et  liitilite  et  prouffit 
publique  (le  nostliz  su])gez,  aiusy  eomine  de  l'iiison  appar- 
lendiM  et  (pii  est  acostume  de  faire  en  cas  de  rellbrina- 
cioii  générale.  A  hujuellc  retlorniaeion  faire  et  parfaire 
Nous  constituons  et  estahlissons  par  ces  mesmes  présen- 
tes, nostre  notai l'e  et  g-redier  en  ycelle,  nostre  bien  aine 
l'oiusai't  ïissot  de  Folig;ny.  en  lui  donnant  tout  povoir 
a  ce  nécessaire  el  appartenant.  Mt  anxi  avons  donne  a 
iiosdiz  conseillers  el  donnons  par  ces  mesmes  présentes 
puissance  de  faire  et  ordonner  procureurs  on  nom 
de  Nous  un  ou  pluseurs  ou  fait  de  la  retformacion 
pour  poursuir  les  causes  quil  toucheront  Nous,  non 
di'oiz  l'I  justice.  Kt  voulons,  enjoignons,  mandons  et 
ordonnons  que  par  tous  noz  officiers  et  subgez  de  nozdiz 
ducliie  et  conte,  a  nozdiz  réformateurs  el  a  lours  com- 
mis et  députez,  soit  obey  et  que  leurs  mandemens.  sen- 
tences et  ordonnances  tiennent  et  vaillent  et  soient  mises 
a  execucion,  toute  contradictions  et  opposicions  |ces- 
sans].  Et  quant  a  noslredicte  conte  de  Bourgoigne.  terres 
doultre  Sonc  et  cliastellcnie  de  Saint  Laurent,  toutes 
appellacions  cessans  et  arriéres  mises. 

En  tesmoing  de  ce.  Nous  avons  fait  inecti-e  nostre  seel 
a  ces  présentes.  Donne  a  Paris,  le  xv  jour  de  juing,  lan 
de  graee  mil  ijuatre  cens  et  cin([.  Ainsi  signez  par  Mon- 
seigneur le  duc  estant  en  son  conseil  ouquel  estoient 
Monseigneur  de  Saint  George.  Monseigneur  le  Vidame 
Damiens.  Monseigneur  de  Montperreulx,  Messire  Font 
Périlleux.  Monseigneur  de  Helly.  .Messire  Renier  Pot. 
Maistre  Jehan  de  Melles.  Maistrc  Jehan  de  Toisy  et  au- 
tres. Ainsi  signez.  (1.  Vignicr. 

Scellée  du  grand  sccl  a   ihiublc  i|ucuc  cl  cire  \eriiieillc. 


XYII 

•21   Fl'.Vl'vIKR  1405/() 

Ai-ch.  D"  de  la  Cùte-d'Or,  n"  11220.  Simonnet.  Doc.  iwd. 
pour  sert'ir  l'i  l'hisf.  des  inst.  en  Bourg.,  Append.  n"  \',  p.  vi. 
On  fait  allusion  ;'i  des  «  lettres  en  laz  de  soye  et  cire  verte  don- 
nées ou  mois  de  novembre  CCCC  et  cinq  »  qui  décident  que 
tous  les  tabellionnages  et  clergies  des  bailliages  et  chatellenies 
des  Ducliie  et  comté  de  Bourgogne  seraient  appliqués  au 
domaine  et  bailliés  a  fei'me.  — Arcli.  D"  de  la  Côte-d'Or.  R.  15, 
f"  Ixix".  —  En  exécution  de  ces  lettres,  le  tabellionnage  de 
Dijon  fut  confié  à  l'istienne  (iirot.  —  Arch,  D"  de  la  Côte-d'Oi', 
H.  11220. 

Sur   cette   ordonnance  et  sur  l'instruction  sur  le  bail  et  gou- 
vernement des  tabellionnages  et  clergies  qui  l'avait  précédée  le 
12  janvier  1405-6,  aux  mêmes  A.  D"  B.   11220,  voir  Simonnet, 
oper.  cit..  p.  69  et  ss..  et  .^.ppendice  n"  VI,  p.  viii.  Dans  cette 
instruction,  on  visait  expressément  l'ordonnance  que  nous  pu- 
blions au  n°  XII,  car  dans  le  tj  xxiii,  il  était  dit  :  «  Ifein  se  paie- 
ront les  clers  des  chancellerie,  bailliages   et  chastellenies  de 
leurs. .    . .  mémoriaulx.  sentences  et  autres  escriptures. ..... 

au  prix  et  par  la  manière  que  fait  a  este  ou  temps  passe,  selon 
la  tauxacion  et  ordonnance  faitH  sur  ce  snjet  au  parlement  de 
Beaune.  » 


Lcllie  (lu  duc  Jfiiii  (illiiliutini  iiti  doinainc  l' (hnolnincnl 
(les  ciinlrdta  min  lahellionrs. 

Jehan  duc  de  litiui-goingne.  coule  de  Flandres,  dartois 
et  de  Bourgoiiigiie.  ])aiatin.  seigneur  de  Salins  cl  de  Mali- 
nes,  a  noz  aniez  el  l'eaul.  les  gens  de  noz  comptes  a  Diion 
salut  et  dileccion. 

Gomme  nagaires  par  noz  autres  Icctres,  et  pour  les 
causes  en  vcelles  contenues,  nous  ayons   ordonne  estre 
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mis  cl  a[)|ili((ui'  a  iid^tiT  ilriiiaiiic  iioz  laliollioiinaj;es. 
clers^ies  de  cliancclleric  des  bailliages  et  des  jnH-vostez  de 
noslre  dit  diichie  pour  les  baillier  a  ternie  ou  estre  gou- 
vernez a  iiostre  prolTit  et  eu  nostrc  main:  et  enveelies  noz 
lettres  ne  soit  expi'essenienl  contenu  f[ue  les  contraux 
receuz  et  non  grossoiez  et  scellez  au  jour  de  nostre  dicte 
ordonnance  ny  soient  eoniprins  :  pour  cpioy  aucuns  voul- 
roient  par  adventure  dire  que  les  tabellions  qui  en  ce 
temps  occupoyent  Icsdiz  tabellionnages  dévoient  avoir  et 
prendre  a  leur  proflit  leur  droit  dé  tous  les  dis  contraux 
non  grossoiez  au  jour  de  nostre  dicte  ordonnance,  receuz 
et  advenuz  avant  ycelle. 

Savoir  vous  faisons  que  deslors  notre  entente  lu  et 
encores  est,  et  par  ces  présentes  deelairons  le  droit  desdiz 
contraux  a  Nous  appartenir,  considérées  les  ordonnances 
l'aictes  et  gardées  en  nostre  chancellerie  de  Bourgoingne, 
par  lesquelles  les  tabellions  ou  leurs  coadiuteurs  dévoient 
grossoier  et  porter  au  seel  leurs  contraux  dedans  cei'tain 
temps  declairie  es  dictes  ordonnances  a  paine  damende. 
niesmement  que  pour  lesdiz  contraux  non  grossoiez  ilz 
nont  eu  aucune  paine  ne  facte  aucune  despense. 

Si  vous  mandons  en  commectant.  se  mestier  est,  que 
ti-es  diligemment,  toutes  autres  choses  arrière  mises, 
nostre  présente  entencion  et  declaraeion  vous  publiez  et 
l'aictes  publier  par  tous  les  lieux  de  nostre  dit  duchie  ou 
il  appartendra.  Et  oultre  vous  mandons,  en  commectant 
comme  dessus,  que  tantosl  ces  lettres  veues.et  sanz  aucim 
delay,  vous  faites  prendre  et  apporter  par  devers  vous,  ou 
ceulx  que  vous  y  adviserez  el  eommeetrez.  tous  lesdiz  con- 
traux de  nostre  dit  duchie  non  grossoiez  comme  dessus, 
et  le  proHit  diceulx.  quant  au  droit  cjui  y  percevoient  les- 
diz tabellions  avant  nostre  dicte  ordonnance,  vous  vendez 
et  liailliez  a  ferme  au  plus  proflitablement  pour  Nous  que 
vous  pourrez  Kl  se  vendre  ne  les  povez  pour  pris  conve- 
nable, si  les  faites  grossoier  par  ceulx  que  vous  advise- 
r<v..  el  ex|>edier  ati  plus  grant  proflit  pour  Nous  i\uc  bon- 
iii'ineiil    [lourie/   :    el    le    proflit    diceulx     laides    le\fr  et 
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i-(^-('\iiir  |>:ir  (-«■Uni  i>ii  reul/  ilc  no/  i  rrc\  ciirs  f|ilil  ri[i|i:ir- 
tciiilra.  l)i'  vc  l'aire  ^  oiis  donnons  poNoir.  aiiclorilc  cl 
niandcnienl  espei'ial.  Mandons  a  tous  noz  justiciers,  ol'li- 
ciers  et  subirez.  re(|uerons  autres,  (jue  a  vous  et  ce  voz 
coniniis  et  depputez  en  ceste  [)artie  obéissent  et  enten- 
dent diliofeniiuent. 

Donne  a  l'aris,  le  \X1  jour  du  mois  de  lévrier,  lan  de 
grâce  mil  quatre  cens  et  cinq. 

l'ai"  Monseigneur  le  duc.  Vignier. 

Scellée  sur  simple  tpieue,  l'ragnu'uts  d<'  cire  \  ernieille. 


—  8 


XVIII 

4  .IIILLET  1411 

Arch.  1>-  de  l;i  Côte-d'Or,  B.  11220.  Siiiioum-t.  Doc  iiied. 
pour  serr.  a  l'/iis/.  des  irist.  en  Bourg.,  App.  n    ^'II.  p.  xiii. 

Sur  CPtte  ordonnance,  voir  aussi  Siraonnet,  op.  cit..  p.  69 
et  ss.  On  remarqueni  que  l'ancien  style  de  chancellerie  publié 
dans  les  ^lémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  France  et  de 
Bourgogne  (Dom  Aubrée).  Il,  p.  312.  et  dont  l'original  se 
trouve  aux  Archives  de  la  Côte-d'Or.  15.  15.  f"  91'"  à  95"  est  de 
la  même  époque. 

A  cette  ordonnance  en  succéda,  le  7  avril  1414.  une  autre 
décidant  que  «  tous  les  tabellionnages  du  duché  soient  bail- 
liez B  ferme  et  a  adraodiacioii  de  deux  ans  en  deux  ans  au  plus 
olîrant  a  paier  et  deux  termes  en  lan  ainsi  que  nagaires  se  vou- 
lait faire.  »  Ces  lettres  furent  révoquées  à  leur  tour  et  les  tabel- 
lionnages reunis  a  nouveau  au  domaine  le  10  mai  1415.  Arch. 
L)'%  B.  11220.  Mais  les  nouvelles  lettres  de  réunion  des  tabel- 
lionnages au  domaine  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  les 
précédentes  comme  le  remarque  Simonnet,  op.  cir..  p.  83. 


Ordoiutamc  [Kir  l(i(jufU('  le  duc  Jc/inii  rct'iufiie  lt>n  Icllri'.^ 
par  le^qnelli's  il  a  rcuni  a  xon  diuiudin'  Iniix  /es-  tahi-l- 
lionrtiie.t  de  liniirgogiie. 

.icluin  (lue  lie  lîoui-i;<>inL;nt'.  conte  de  l-laiidres,  ilartois 
et  lie  Bouri;()inj;ne.  l'alatiii.  Seiiifneui'  de  Salins  et  de 
.Maliiies.  a  iioz  anicz  cl  l'eaulx  les  gens  de  noz  comptes  a 
Dijon,  maistres  Ricliai-d  de  Chancey.maistre  des  requestes 
lie  itosti-e  liostel  et  cliiel'  de  nnstre  conseil  denosdiz  ducliie 
et  coule  de  lîournoiugiie.  et  Matlie  de  lîeuson,  sjoiiver- 
iieur  lie  iioslre  eliaiicelleiie  de  iiostre  dit  ilucllie.  salut  et 
dileclion. 


SI 

Coiiiiiic  il('S[iifca  [lar  110/  Icclrcs  |ialt'rilcs  et  pour  los 
causes  et  coiisideracioiis  coiitiMuics  en  ycellt's.  avons  mis 
cl  appliquez  a  nostre  demaiiuMous  les  labellioiiiiages  de 
iKisti'c  pais  do  lîourgoiiigiio  a^('c  lenioluiiienl  du  seel 
dicculx;  el  [lar  ycelles  volu  el  oi-donne  quilz  feussent 
hailley.  a  ferme  a  nostre  proffit  aux  plus  oll'rans  et  derre- 
iiiers  enchérisseurs  ;  el  il  soil  ainsi  que  nouvellement 
avons  este  soul'fisamment  inlbrmez  par  la  relacion  des 
uens  de  noz  conseil  et  comptes  a  Dijon,  que  aurions  plus 
i^rant  proufit  de  remectre  lesdiz  oflices  diceulx  tabellion-  • 
uatçes  en  lestât  et  estre  gouvernez  par  la  manière  quilz 
estoient  paravant  icelle  applieacion  ;  et  si  seroient  mieulx 
cl  plus  seurement  gouvei-ncz  quilz  nestoient  et  nont  este 
par  lesdiz  fermiers  durant  le  temps  dicelle  applieacion. 
Nous  ces  choses  considérées,  tlcsirans  y  pourveoir  au  bien 
de  Nous,  la  seurte  desdiz  offices  et  aussi  a  lutilite  de  noz 
subgiez.  la  devant  dicte  applieacion,  faicte  comme  dit  est, 
avons  mise  et  mectons  par  ces  présentes  du  tout  au 
néant,  et  voulons  que  par  cjuelzques  lectres  ne  soubz  quel- 
concjue  forme  de  parolles  qui  en  soient  faictes  que  il  ny 
soit  aucunement  obey  ;  aincois  quelles  soient  et  demeu- 
rent irrites,  cassées  et  de  nulle  valeur;  et  lesquelles  re- 
vocquons,  cassons  et  adnichilons  par  cestes.  Et  desniain- 
tenant  lesdiz  offices  de  labellionnages  avons  remis  et 
ramenez,  remectons  et  ramenons  en  leslal  quilz  estoient 
paravant  ycelle  applieacion. 

Kl  vous  mandons  et  commectons  par  ces  présentes  que 
vous  vous  informez  bien  et  diligemment  de  ceulx  qui 
lesdiz  offices  tenoient  paravant  ycelle  applieacion.  et  se 
eu  trouvez  aucuns  qui  en  tenissent  par  don  et  qui  en 
vueillent  reprendre  et  avoir,  si  les  leur  baillez  a  la  charge 
et  pav  la  manière  que  paravant  les  tenoient.  pourveu 
toutesvoyes  que  ceulx  que  trouverez  qui  auront  eue 
i-ecompensacion  de  Nous  pour  lesdiz  labellionnages,  ilz  le 
nous  i-endent,  premiers  et  avant  toute  euvre.  Kt  se  ilz 
sont  reffusans.  les  baillez  a  auti-es  qui  vouldronl  bailler 
l)oui'   une   foiz   autant  dargent   a. nostre    proufit   comme 
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iiidiili-  la  (lirlc  rcci)iii|iriis:tci(i|i.  l'.l  m'  lie  |ioviv,  li-oincr 
(lui  ou  viicillc  liaillcr-  aulaiil  ([iii'  iiioiil»'  ycellc  rccoiupcii- 
siifiou.  les  haillez  a  aiilres  <>cns  souffisans  qui  demour- 
l'ont  sur  Ifs  lieux  et  desserviront  en  personne  yeeulx 
ortices  :  les([uelz  nous  paieront  pour  une  foi/-  ce  que  len 
en  pourra  avoir  i)onneinent  :  et  aussi  Nous  paieront  ehas- 
eun  an  la  pension  dont  lesdiz  tabellionnages  estoient 
chai'tçiez  avant  ycelle  applicaeion.  Kt  pour  ce  quil  y  a 
aucuns  desdiz  tabellionnaiges  qui  ne  sont  point  chargiez 
de  pension,  Nous  vous  enioingnons  que  les  chargiez  den 
paier  chascun  an  selon  que  trouverez  que  vauldront  les 
dix  tabellionnages.  laquelle  pension  ceulx  a  qui  seront 
les  diz  tabellionnages  [)aieront  et  seront  tenus  de  paier 
aux  ternies  et  par  la  manière  que  leur  paie  les  autres  et 
semblables  pensions,  et  de  exercer  leursdiz  offices  en  leurs 
personnes  bien  et  diligemment  tant  par  culx  comme  les 
coadiuteurs,  pour  lesquelz  coadiuteurs  yceulx  tabellions 
respondront.  Lesquelz  coadiuteurs  voulons  estre  créez 
aux  perilz  et  fortunes  desdiz  tabellions  et  a  leur  requeste. 
Lesquelz  tabellions  et  coadiuteurs  seront  tenuz  denre- 
gisli-er  et  grosser  tous  lours  contraulx  quilz  recevront  et 
les  porter  a  noz  seel  et  registre,  aux  termes  et  tout  par  la 
forme  et  manière  que  len  devoit  faire  avant  la  devant 
dicte  applicaeion.  Kt  a  tous  ceulx  a  qui.  par  la  manière 
comme  dit  esl.  octroyerez  lesdiz  tabellionnages.  leur  en 
baillez  vos  lecti-es  :  iescpielies  [lour  [)lusgrant  fermeté  et 
seui'te  coiileriii('i<>ii'>  aprc<  [lai'  les  nustres.  se  requis  en 
sommes. 

De  ce  faire  vous  donnons  povoir.  .Mandons  et  coniman- 
dons  a  touz  noz  officiers  et  subgiez  que  a  vous  en  <c  fai- 
sans obéissent  et  entendent  diligemment. 

Donne  en  noslre  ville  darras,  le  II  II  jour  de  juillet, 
lan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  onze. 

l'ai'  Mouseigneui-  le  Duc.  ^'ous  présent.  .1.  de  Sauls. 

Scellée  sui'  simple  queue,  liagmcnls  de  cire  vernu'ille. 
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11   Dl'iCEMBRE  1412 

Bihl,  iiHl..  coll.  Hourp..  t.  [A'.  f»55  r  cl  v«. 


Dcrlafation  dit  t/nc  Jeun  an  sujet  tira  clergies  de  ses 
bailliages  des  duché  et  eaiiité  de  Ilourgogne  et  des 
émoluments  des  sceaux. 


Jelian  duc  de  Houi'i;oiiij;iie.  coiiilc  de  I"'iaiidres.  tlar- 
loys  et  lie  Bourgogne,  palatin,  seigneur  de  Salins  et  de 
Malines.  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut. 

Comme  par  vertu  de  certaine  ordonnance  par  Xous 
laite  au  temps  passe,  toutes  les  élargies  et  aussi  les  prof- 
lits  et  émoluments  des  seaulx  de  tous  les  hallages  de  nos 
duché  et  comte  île  Bourgogne,  eussent  ete  mis  et  appli- 
quez perpétuellement  a  nostre  héritage  et  domaine,  et 
lesdictes  clergies  et  seaux  amodiez  et  bailliez  a  terme  de 
par  .Xous,  a  nosti'e  prol'fit  par  cry  public,  aux  plus  ofTrans 
et  derreniers  enchérisseurs,  et  depuis  pour  ce  que  ycelles 
clergies  demeurèrent  aucunes  l'ois  a  tels  qui  ne  les  sa- 
voient  exercer  ou  préjudice,  gouvernement  des  bonnes 
gens  qui  ez  auditoires  de  nosdits  hallages  avoient  a  be- 
soigncr.  dont  souvent  plaintes  Xous  venoient.  Xous  pour 
y  eslre  pourveu  de  gens  expers  et  souffisans  au  bien  de 
Xous  et  de  nosdits  auditoires,  eussions  sur  ce  informez 
les  devant  dits  clergies  ballie  aux  personnes  et  en  la  ma- 
nière cy  après  déclarée,  comme  a  ceulx  (jtie  Ion  a  voit  [leu 


a\ispr  cl    fsHic  jiour  1rs  plus  --ul'lisMiits  r[    viloinc-^  a   rc 
selon  le  rapport  qui  lors  Nous  en  fui  l'ail. 

Cest  assavoir  a  Jean  Fraig-net  et  Richard  (^halenore,  la 
clergie  de  nostr(»  haillai;(>  et  iiiaitrise  de  nos  Ibires  île 
Ghalon  : 

A  Hug-uenin  Chibrand.  la  rlergie  de  nostredit  hallage 
de  Dijon,  excepte  les  sièges  de  Beaune  et  de  Nuys: 

A  Jean  Bonvallet.  la  clergie  dudit  lieu  de  Beaune  : 

A  Perreau  Pater,  celle  de Nuys  : 

A  Guyot  le  Jay  la  clergie  de  nostredit  hallage  dauxois  : 

A  Thibaud  Coffin.  la  clergie  de  nostre  hallage  dostun  : 

A  Evrad  daignay.  la  clergie  de  nostredil  hallage  de  la 
Montagne  : 

A  Philippe  de  Perche,  la  clergie  <lu  hallage  de  Charro- 
lois  : 

A  Perrenot  le  Monnat.  la  clergie  de  nostredit  haillagc 
damont  en  nostredit  comte  : 

Et  a  Poinsart  Chisson  la  ilei'gie  de  nustredict  liallage 
daval  en  ycelluy  nostredit  comte  : 

A  tenir  lesdictes  clergies  chacun  an  au  lieu  dessusdit. 
sa  vie  durant,  moyennant  certaine  somme  de  deniers  ex- 
primée en  nos  lettres  patentes  quils 

et  chascun   deulx  nous  devoit   poui-  ce  [layer  et   rendre 
tous  les  ans. 

Et  il  soil  ainsy  que  pour  [)luscurs  causes  et  considéra- 
tions a  ce  Nous  mouvants,  et  mesmement  jiar  lavis  de 
nostre  chancelier,  daucuns  des  gens  de  nostre  conseil  et 
de  nos  comptes  a  Dijon,  et  de  pluseurs  autres  nos  con- 
saillers,  Nous,  par  nos  lettres  patent(>s  sellées  en  las  de 
soye  et  cire  verte,  ayans  présentement,  a  grand  et  nu'ure 
délibération,  lesilictes  clergies.  ensend)le  lesdits  émolu- 
ments des  seaulx  osle  ai'rieres,  et  sépare  a  toujours  de 
nostredit  duiuaiTic:  et  tant  ycelles  clergies.  comme  Icilil 
(ait  des  seaulx.  remis  cl  rc.luil  a  leur  estât  premier,  sans 
ce  que  doresnavant  ils  seront  plus  donnez  a  terme,  ains 
nos  baillis  desdii'ls  lieux,  auroul  les  pi'ot'lits  de  leurs 
seaux,  chasctni  t'W  son  hallage     l!l   cculx  qui   [lar  la  doua- 
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tioii  lie  Nous  ou  de  nos  successeurs  ducs  et  comtes  de 
Bourî^oigTie  ohteiu'ont  lesdicles  clergies.  en  jouiront,  sils 
sont  il  ce  soulïisans,  sans  plus  en  payer  aucune  chose  a 
\ous.  ou  a  nosdils  successeurs,  si  comme  esdictes  lettres 
de  nostre  ordonnance  présente  ces  choses  sont  contenues 
|)lus  a  plain.  —  Savoir  faisons  que  Nous,  hien  recors  (la- 
voir aux  devant  dites  personnes  ballie  lesdictes  clergies, 
pour  les  causes  et  en  la  manière  que  dit  est.  et  oye  aussi 
lu  bonne  relation  que  deulx  et  de  leur  sul'fisance  et  |)ren- 
doniie  Nous  a  derechef  este  l'aicte.  avons  ordonne  et  or- 
donnons, et  avec  ce  en  ajjprouvant  se  mestiers  est  leurs 
dictes  lettres,  déclarons  par  ces  présentes,  nostre  volonté 
cstre  telle  quelles  leur  demeurent  pour  en  jouir  selon  la 
l'orme  dycelles  leurs  letti*es,  sans  Nous  toutevoies  plus 
rien  en  payer  le  jour  et  terme  de  la  Chandeleur  prochain 
venant  passe.  —  Kt  suppose  que  par  inadvertance,  impoi'- 
tunite  de  requestes  ou  autrement,  eussions  dez  main- 
tenant, en  li!ur  préjudice  ou  daucuns  deux  données  ou 
i[ue  cy  après  donnissions  aucunes  desdictes  clergies  a 
((uelquautre  personne  que  ce  fust.  Nous  ne  voulons  mie 
que  tels  dons  sortissent  leur  ell'et.  ne  soient  mis  a  exécu- 
tion en  ijuelque  manière  ne  soubs  quelconcjue  l'orme  de 
paroles  que  les  lettres  en  fussent  t'ai tte s  :  mais  soient  te- 
nues et  réputées  pour  cassées  et  vaines. 

Si  donnons  en  mandement  auxditcs  gens  de  nostredict 
conseil  et  de  nos  comptes  a  Dijon,  a  nosdits  ballis  des 
duché  et  comte  de  Bourgoigne.  et  tous  autres  quil  ])eut 
toucher  et  appartenir,  que  en  gardant  et  faisant  garder, 
chascun  deulx  en  droit  soy,  nostredicte  ordonnance  pré- 
sente, laissent  et  seufl'rent  en  et  par  la  manière  que  dit 
est.  les  devant  nommez  paisiblement  et  piaillement  joir 
et  user  desdicts  offices  de  clergie,  sans  leui'  faire,  mettre 
et  donner  ou  souffrir  estre  fait,  mis  ou  ilonne  aucun  em- 
peschement  ne  destourbier.  ne  obéir  aussi  a  aucunes  ini- 
petratioiis  au  contraire.  Car  ainsy  nous  plaist  il  estre  fait. 

Kn  Icsnioing  de  ce  Nous  avons  fait  mettre  nostre  seel 
a  ces  lettres.   Donne  a  Paris,  le  xi  jour  de  décembre,  lan 


(le  grâce  mil  CC<!G  el  douze.  Par  Monseigneur  le  duc  en 
son  conseil  ou  quel  monseigneur  levesque  de  Tournay. 
les  seigneurs  de  Croy  et  de  Dours.  messire  Pierre  des 
Essarts.  prevost  de  Paris,  le  seigneur  de  Roubais.  le  sei- 
gneur de  lionnieres  gouverneurj  darras.  Jean  Chousat. 
messire  Jean  Mercier  et  [jluseurs  autres  estoient.  J.  de 
Keytulle. 
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Ordonnance  du  duc  Jean  louchant  les  clergien  et 
éiiioliiments  des  seuu.w 

Johan  duc  de  15ourgoin_!J  ne 

savoir  l'aisons  a  tou.s  prcscns  et  a  venir  que  ja  soit  ce  que 
en  lems  passe  après  ce  que  par  le  deeez  de  (eux  nostre 
chier  seigneur  et  père  et  dame  et  inere.  Monseigneur  le 
duc  et  madame  la  duchesse  de  BourgoingnC;  comte  et 
comtesse  de  Flandres.  Dartoys  et  de  Bourgogne  dont 
Dieu  ait  les  âmes,  estiens  succédez  auxdits  pays  et  sei- 
gneuries et  autres  qui  nous  appartiennent,  Nous,  pour  plu- 
seurs  causes  que  Ion  nous  avoit  donne  lors  a  entendre  et 
sur  ycelles  deliberacion  eue  avec  pluseurs  de  nostre  con- 
seil, eussions  par  nos  autres  lettres  patentes  scellées  en 
las  de  soye  et  cire  verte  toutes  les  clei'gies.  et  aussi  les 
prollits  et  émoluments  des  seaulx  de  tous  les  hallages  de 
nos  duché  et  comte  de  Hourgoigne.  applique  mis  et  ap- 
proprie perpétuellement  pour  Nous,  nos  hoirs  et  succes- 
seurs, ducs  et  comtes,  ou  duchesses  et  comtesses  de  Bour- 
gogne, au  domaine  desdits  nos  duché  et  conte,  et  ordonne 
tjue  des  lors  en  avant  les  dictes  clergies  et  proliits  des 
seaux  t'eussent  baillez  a  ferme  par  nos  receveurs  des  lieux 
et  ciiascun  en  droit  soy  au  plus  ollrant  et  dernier  enché- 
risseur si  connne  il  a  este  lait  depuis  et  exécute. 


l^ouf  hi(|iii'llr  cliosc.  en  recoiupensatiiiii  diidit  |irotiil 
des  seaulx.  eussioiiz  a  nos  hallis  desdils  duché  el  conilo 
creu  leurs  gages  ordinaires,  cest  assavoir  a  chascun  de 
soixante  livres  liiurnois  tous  les  ans.  outre  ceux  qui  en 
souloient  praiire  et  avoir  par  avant,  euidans  en  ce  avoir 
t'ait  nostrc  grand  profdt  i  t  augmente  i'ort  nostredit  do- 
maine ;  toutevoies  pour  ce  ((ue  de  nouvel  Nous  a  este  rap- 
porte et  sommes  informez  par  pluseurs  de  nos  gens  et 
officiers  que  la  dicte  ordonnance  Nous  a  déjà  porte  et  est 
tallee  de  porter  encores  au  lems  a  venir  assez  plus  de 
dommage  que  de  proffit.  attendu  les  grâces  ou  modera- 
cions  que  a  ceux  qui  ont  este  et  sont  fermiers  desdictes 
clergies  nous  a  convenu  et  convient  souvent  faire  de 
leurs  fermes,  par  importunité  de  requestes.  causes  de 
mortalitez,  tcmpestes.  pauvreté  de  peuple,  services  quil 
nous  dient  avoir  fait,  ou  dautres  couleurs  :  aussi  que  les 
exploits  de  justice  ne  sont  pas  de  telle  et  si  grand  revenue 
et  valeur  annuellement  quils  souloient  estre,  par  ce  que 
nos  diz  bailis,  depuis  que  lesdits  émoluments  des  seaulx. 
leurs  ont  este  par  Nous  otez  nont  mie  tenu  ne  ne  tiennent 
leurs  assises  si  souvent  quils  faisoient  par  avant  nostre 
dite  ordonnance  ou  préjudice  non  seulement  de  Nous, 
mais  des  bonnes  gens  nos  sujets  et  autres  qui  y  ont  a  he- 
soigner  et  néanmoins  Nous  sommes  et  demeurons  tou- 
jours chargez  de  ladite  crue  de  leurs  gages;  avec  pluseurs 
autres  raisons  a  Nous  remonstrees  touchant  cette  matière, 
afin  den  estre  fait  a  nostre  bon  plaisir.  Nous,  les  ciioses 
dessusdictes  considérées  et  dycelles  bien  avertis  et  infor- 
mez, veuillans  adt"^  pourveoir  aux  faits  de  nosdits  pays, 
au  bien  de  Nous  et  de  justice  que  sui'toul  desirons  estiv 
bien  gardée  en  yccux.  avons  lanl  [lar  lavis  de  nostre  bien 
ame  el  feol  chancelier  le  seigneur  de  (  ^oulivron  et  dau- 
ciinsiles  gens  de  noslre  conseil  et  de  noscumi)tes  a  Dijon. 
ciiiiunc  de  |du--i'urs  autres  de  nostre  conseil,  pi-elats.  no- 
\>\t"<  cl  autres  (|uc  [inur  ccslc  cause  avon^^  l'ait  asscndiler 
a  \t'iiir  en  nostre  pcscncc.  iislc  et  sépare,  osions  el  se- 
pariin-i   [lai'   ces  pic-icidcs  Ar   nostredit  domaine  lesdicles 
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clerifios.  ;iv('f  les  cinoliiiiiciils  des  s(>aiilx  de  nos  l);illau;es 
(Icssiisdils.  fil  les  iiK'ttaiil  et  rcduisanl  t[uand  a  co  a  hnir 
piTinit'f  cslat.  Kl  voulons  cl  ordonnons  pour  Nous  <'l  iios- 
dils  lioiis  et  successeurs  que  ceux  qui  tiennent  et  exercent 
maiutcnaiil  ou  tcnront  et  exerceront  cy  aprez  lesdictes 
clergies.  ncn  payent  plus  aucune  ferme  a  Nous,  ne  a 
ycculx  nos  successeurs  ains  en  auront  iiiesme  et  leur  ap- 
partienront  les  proffits  de  leurs  escriiitures,  comme  l'ai- 
soient  paravant  nostredite  ordonnance.  Et  seinblal)lement 
auront  et  recevront  nosdits  hallis  et  cliascun  deulx  a  leur 
jiroflit  lesdits  émoluments  de  leurs  seaux,  et  en  jouiront 
plainement  et  parmi  ce  seront  et  tlemourront  desehargez 
de  ladite  crue  de  leurs  jjfages.  laquelle  Nous  révoquons  et 
mettons  du  tout  au  néant  ensemble  ladite  ordonnance  au 
l'csfard  desdites  clergies  et  seaux  nonobstant  nosdictes 
autres  lettres,  sous  quelconque  l'orme  de  paroles  quelles 
aient  este  ou  soient  faictes. 

Si  ilonnons  en  maiulenienl  aiixdits  i;'ens  de  nos  conseils 
et  conqites  a  Dijon,  a  nos  i-eceveur  gênerai  et  particuliers, 
et  tous  autres  nos  justiciers  et  officiers  de  nosdits  duclie 
et  comte  de  Hourgoiç^ne  quil  peut  appartenir  et  a  cliascun 
dculx  «pie  iiostre  présente  ordonnance  publient  et  lacent 
[>ublier  par  tout  quil  a|(parli<'iulra.  la  tiennent  et  «ardent 
cl  lacent  tenir  et  garder  selon  la  l'orme  et  teneur,  sans 
alcr  faire  ne  soull'rir  estre  fait,  aie  ou  mis  einpeschement 
ne  destourhier  aucunement  au  contraire,  ores  ne  pour  le 
teins  avenir  :  et  en  oultre  fassent  lesdits  gens  de  nos  comp- 
tes, ostcr.  planer  et  rayer  du  tout  en  lordinaire  de  nos 
receptcs  les<lictes  clergies  et  proffits  des  seaulx.  dont  ne 
voulons  nosdits  receveurs,  ne  aucuns  deulx.  plus  estn; 
lenus  faire  mention  aucune  de  cy  en  avant  en  leurs  comp- 
tes: mais  nous  plaist  quils  en  soient  et  demeurent  des- 
cliargez.  et  les  en  deschargeons  a  perpétuité  par  ces  mes- 
uies  présentes,  auxquelles  atiii  <pii-  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  a  toujoursmais.  Nous,  en  tesmoing  de  ce.  avons 
l'ait  iiii'llre  iiostre  seel.  sauve  en  autres  choses  nostre  di-oit 
et  lautiiiy  en  toutes.   Donne  a  Paris  le  unziesme  jour  de 
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décembre.  Uni  de  tçracc  mil  quatre  cent  et  douze.  Par 
Monseigneur  le  duc  en  son  conseil,  ou  quel  monseigneur 
levesque  de  Tournay.  les  seigneurs  de  Groy  et  de  Dours. 
messire  Pierre  des  Essarts  |)revost  de  Paris,  le  seigneur 
de  Roubais,  le  seigneur  de  Bonnieres  gouverneur  darras. 
Jean  Chousat.  M'  .(ean  Mercier  et  pluseurs  autres  estoient. 
■I.  de  Kevtulie. 
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Hibl.  Xat..   coll.  do  Bourg.,   t.   lA'.  f"  65,   analysée  par  doni 
Plancher.  Hist.  île  Bourij..  t.  III.  p.  36(i. 


Mandcmcnl  du  duc  Jean  portant  défense  de  plaider 
les  Jours  de  dimanches  et  festes  en  son  duché. 


Jeliaii  (lue  lie  Hoiii-j^ogue.  conle  de  Flandres,  darloys 
et  de  Hdui'goiiiaiie,  Palatin,  seioneur  de  Salins  et  de  Ma- 
lines,  a  nostre  bally  de  Dijon  ou  sou  jlieutenant,  salut. 
Nous  sommes  inlbruie/,  par  la  sainte  et  dévote  nmions- 
li'auce,  daueuues  bonnes  pei'sonnes,  que  ja  soit  ce  que  par 
lordonnanee  et  commandement  de  Dieu,  et  de  nostre  mère 
S''  Eglise,  et  aussi  selon  droit  eseript,  les  jours  des  dimen- 
clies  et  autres  testes  commendees,  doient  estre  gardez  et 
feriez  de  tous  labeurs  et  de  y  tenir  assises,  plais,  jours  et 
auditoii-es.  afin  que  les  bonnes  gens  du  peuple  puissent 
oir  le  (li\  in  service,  les  sermons  et  preschements  et  vac- 
quer  en  oi-isons  et  autres  onivi-es  proullitables  a  leurs 
âmes,  neantmoins  Ion  a  accoutume  en  nostredit  duché,  de 
tenir  plais,  jours,  auditoires,  et  assises  auxdictes  testes  et 
dimenches,  mesmement  aux  heures  que  le  divin  office  se 
l'ait  en  leglise.  qui  est  contre  lesdist  commandements  et 
ordonnances  et  droit  escri])t  et  en  loll'ense  de  sa  majesté 
dixine.  et  aussi  a  la  ciiarge  des  âmes  et  conscience  de 
Nous  et  lie  pluseui's  desiliites   bonnes   gens,  qui  en  sunl 
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tollciiifiit  Irouljlcz  cl  l'iiipescliic/.  i[uils  ne  peuvent  cstre  a 
leglisc,  ne  oir  la  messe,  la  parole  de  Dieu  et  ses  comman- 
dements. Pourquoy  Nous  voulans  sur  ce  pourveoir.  a  la 
descharge  de  nostre  conscience  et  au  salut  des  aines  de 
Nous  et  de  nos  subjets,  et  inesmement  pour  diminuer  les 
débats  cl  procès  meus  entreulx  :  car  ils  sont  plus  enclins 
et  émeus  de  plaidoyer  pour  peu  do  chose  aux  festes  et  di- 
manches, quils  ne  seroient.  si  lesdites  assises,  jours,  plais 
et  auditoires,  estoient  tenus  aux  jours  ouvrables,  avons 
ordonne  et  par  ces  présentes  ordonnons,  que  aux  jours  des 
dimanches  des  lestes  annuaulx  et  solennelles,  et  aussi  des 
festes  de  Nostre  Dame,  de  la  Nativité  S"  Jean-Baptiste  et 
des  Apostres,  et  Evangelistes  et  des  festes  des  saints  qui 
seront  chiefs  et  patrons  des  parroisses.  ou  lesdits  plais, 
jours  et  assises  et  auditoires  escherront  a  tenir,  quelxcon- 
ques  assises,  jours,  plais  no  auditoires  ne  soient  tenus 
doresnavant  en  noslredit  duché,  ressors  et  appartenances 
dycellui.  sur  peine  damendes  arbitraires  et  «les  juge- 
ments et  exploits  qui  y  seront  laits  estre  et  demourer  de 
nulle  valeur.  Lesquelles  amendes  seront  par  vous  et  vos 
commis  jugées  et  arbitrées,  selon  ce  que  vous  verrez  quil 
appartiendra.  Kt  voulons  la  moitié  dycelles  estre  appli- 
quée a  la  fabrique  des  églises,  dont  seront  les  trangres- 
seurs  de  nostre  ordonnance,  et  lautre  moitié  en  la  IVirtif- 
lication  dos  lieux.  o>i  ils  ilcvrt)nl  rolraire.  on  cas  do 
double.  Nous  vous  mandons,  commandons,  et  estroitc- 
ment  enjoingnous.  (|uc  nosU'i'  presonto  ordonnance  vous 
publiez,  ou  l'aides  publier  [lar  \oi\  do  i  rio.  ])ar  tous  les 
lieux  do  vostre  jurisdiction  quil  appartiendra,  tant  de 
fois,  et  si  solennellement  tpio  autun  no  la  puisse  mettre 
en  ignorance.  En  dedendant  a  tous  a  ladicto  peine,  que 
auxdits  joui's  no  tiennent  lesdits  plais,  auditoires  et  assi- 
ses. Kt  ycelles  ordonnance  et  ileilen'O  Icno/  cl  gai-de/.  et 
faites  tenir  et  garder,  san-^  corrompi'o  ne  onfraindro  on 
aucune  numiore  sur  tant  que  vous  vous  doublez  mellairo 
envers  Nous,  en  pugnissant  vigoureusement  par  la  con- 
trainte desdictes  amendes  qui  seront  receues  [>ai-  aucunes 


9:i 


pci-soinics  ((iif  vims  \  i-oiiiiiifllrc/,.  ri  |);ii'  lontes  antres 
Noycs  cl  iiiMiiii'ics  (|U('  \  iiu>  \  cr  rcz  iiiiil  apparticiulra,  tons 
les  IransiTressans  Je  nosdiclos  ordonnances  et  dell'enses. 
Donne  a  Dijon  le  iiii'  jour  de  janvier  lan  de  t^raee  mil 
(juali'e  eens  el  douze.  Par  monseigneur,  le  duc.  a  vosli'e 
relation.  J.  de  Marie. 
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XXII 

I.-)  DlsCEMBRE  1416 
Ril.l.  X.U..  coll.  de  Hourff.,  1.  L\ .  f  210. 


I.ctlrc  (In  (lue  Jean  t/ni  ileljend  toutes  lettres  de  ^arde: 
et  ileliitis  riiitres  (/ne  les  siennes. 


Jehan,  duc  de  IJourgoingue,  comte  de  Flandres,  dartoys 
cl  de  IJourgoingne.  Palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Ma- 
liiicsa  nos  i)allifs  de  Dijon.  Chalon.  .Vuxois.  l,a  Montagne. 
Charrolois.  daniont  et  daval.  ou  a  leurs  lieutenans.  salut. 
II  est  venu  a  nostre  cognoissance  que  pluseurs  nos  feaulx 
vassaulx  et  subjets  de  nostredit  pays  de  Bourgoingne  en 
abolissant  nos  droits  et  seignouries  et  en  entrepi-enant 
sur  yceulx.  ont  accoustume  donner  et  Ijailler  a  aucuns 
autres  de  nos  subjets  gardes  et  debitis.  et  encores  en  gar- 
dent la  manière  et  le  font  de  jour  en  jour  en  nies[)risant  et 
contempnant  Xous.  et  nostredite  seigneurie  :  lesquelles 
choses  sont  de  très  meaulvais  exemple  et  en  nostre  très 
grand  préjudice  et  dommage  et  diminution  de  nostredicte 
seigneurie,  et  poui-roit  encoi'c  plus  estre  si  par  Xous  ny 
esloit  hastivemenl  pourveu.  Pourquoy  Nous,  qui  ne  vou- 
lons telles  \ oycs  a\oir  lieu  ne  telles  choses  passer  soid)z 
dissimulation,  altenduque  tant  et  si  grandenient  touchent 
.Nous  CM  noslrc  ilicte  seigneurie  que  plus  ne  peuM-iit.  et 
que  [lai'  telles  voycs  et  manières  nostredite  st>igneuric.  eu 
liiicl'.  pdurioit  moult  cstrc  (liminuec.  vous  maiulous.  com- 
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iiiaiuldiis  cl  très  cxprcîsscmoiU  iMijoinj^iiniis,  on  pomniet- 
lant  |)ar  ces  |)i'cseiiles.  ((U(^  iiicoiitiiiciil  cl  sans  aucun  de- 
la\ ,  vous  lassiez  defl'ensc  dr  \kiv  Nous,  a  tous  no))les  et  non 
nol)lcs  (le  nosdits  ])ays  de  Hourg-oinj;iie  de  quelquestat. 
auetoi'ile.  [)uissancc  ou  condition  quils  soient,  que  dores- 
iiavaut  ils  ne  hallent  ou  donnent  a  aucuns  de  nosdits 
pays  cl  sidijcts,  aucunes  desdietcs  lettres  de  gardes  et 
dei)itis  ou  autres,  sur  ])eine  de  confiscation  de  corps  et 
(le  l)icns  :  auxquels  nos  subjets  dessusdits  sur  lesdictes 
peines  dellendons  que  ils,  ne  aucuns  deulx,  nayent  ou 
prennent  doresnavant  aucunes  dycelles  lettres,  de  qui  que 
ce  soit  si  non  de  Nous,  ou  de  nostre  court  comme  il  a 
este  accoustunie  faire  danciennete.  Et  au  cas  que  aucuns 
S(!llorceroient  de  faire  faire  le  contraire,  mettiez  ou  faites 
mettre  realenient  et  de  fait  toutes  les  terres,  seigneuries 
(jt  bien  quelxconc[ues  dyceulx  que  vous  trouverez  faisans 
ou  avoir  fait  le  contraire  en  nostre  main,  sans  en  faire 
aucune  recreance  jusques  a  ce  rjuc  jiai'  Nous  en  soit  au- 
trement ordonne.  Et  allin  que  aucun  nen  puisse  prendre 
ignorance  des  choses  dessusdictes.  Nous  vous  mandons 
([ue  ces  présentes  vous  fassiez  publier  et  signiffier  en  et 
par  tous  les  lieux  de  vos  I)allages  aceoustumes  a  faire 
cris.  Et  voulons  foy  estre  adioustee  au  vidimus  de  cestes 
connne  a  loriginal.  De  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
auttorite  et  mandement  especial  et  a  chascun  de  vous 
mandons,  el  commandons  a  tous  nos  justiciers,  officiers 
et  subjets,  que  a  vous  et  a  ciiascun  de  vous  el  vos  commis 
et  députez,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment et  vous  prestent  et  donnent  confort  et  ayde.  se  mes- 
tiers  est  et  requis  en  sont.  Donne  en  nostre  ville  de  Lille, 
le  xv=  jour  de  décembre,  lan  de  grâce  mil  CCCC  et  seize, 
soubs  nosti'e  seel  secret  en  absence  du  grand.  Par  Mon- 
seigneur le  duc.  Dorifelet. 


ne 


XXIII 

15  DKCEMIîRE  14!fi 
Bi)il.  Xiil.  Coll.  Bouijï,  t.  l.\. 


OrdaniKincc  du   duc  .Iciui  cdiilfc  loiitrx  luiiilles Justices 
données  def>iiis  la  hkh-I  du  duc  son  père. 

Jehan  Duc  tir  lî<jui'j;oi>iit'.  L-<)in[it<'  tle  Flandres,  thirtoys 
et  de  Bourgogne.  Palatin.  Seigneui-  de  Salins  et  de  Mali- 
nes,  a  nos  l)allis  de  Dijon.  C]lialon.  Auxois,  la  Montagne. 
ChaiTolois.  danioni  et  daval  ou  a  leurs  lieuxtenans. 
salut. 

Comme  depuis  le  tres])as  de  l'eu  nostre  très  redouhte 
seigneur  et  père  eui  Dieu  partloint  par  inadvertanee.  im- 
])ortunite  on  autrement  eussions  ouetroie  a  pluseurs  nos 
feaulx  vassaux  et  suhjets  liaultes  justiees  et  tous  les 
droits  a  ce  appartenants  dont  ils  ont  jouis  et  use  par 
aucun  tenis.  comme  encores  l'ont  de  présent,  et  en  signe 
de  ce  ont  les  pluseurs  dyeeulx  nos  leaulx  vas.saulx  et 
suhicts  l'ait  lever  gihei  et  justices  en  pluseurs  et  divers 
lieux  de  nosdits  pays  et  seigneuries  de  IJourgoingiie  eu 
vos  jurisdi<'tions  et  haillages  qui  est  el  se  donde  en 
maintes  manières  ou  très  grand  préjudice  et  dommage  el 
diminucion  de  Nous  et  de  nos  seignem-ies  el  seroit  encores 
[)lus  si  par  \ou.s  nestoit  sui"  ce  pourveu. 

Pour  ce  est  il  que  Nous  a  qui  il  compete.  lout  et  appar- 
tient toutes  cl  quantes  t'ois  que  mectiers  est  et  quil  nous 
plaUt    nionii'nii'iil   |Hiur   uosli-e  cler  et  évident  proullit  et 
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conservation  de  nos  droits  et  seigneuries  révoquer,  annu- 
ler cl  mettre  au  néant  tous  ouctrois,  dons  ou  oi'donnances 
[lar  Nous  faits  ou  consentis  a  qui  que  ce  soit,  qui  ne  vou- 
lons nos  droits  et  seigneuries  anciennes  diminuer  ou 
aliéner,  mais  yceulx  aecroistre  et  augmenter  a  nostre  pou- 
voir, comme  raison  est.  par  ladvis  et  deliberacion  de  nos- 
Ire  conseil,  pour  certaines  causes  a  ce  Nous  mouvants, 
avons  révoque,  rappelle  et  mis  au  néant,  révoquons,  rap- 
[)ellons  et  mettons  au  néant  de  nostre  certaine  science  et 
pleine  puissance,  tous  et  chascuns,  les  dons,  ouctroys  et 
consentements  par  Nous  depuis  le  trespas  de  nostredit 
père  faits,  donnes,  ouctroyes  et  accordez  au  regard  des- 
dictes liaultes  justices  et  des  droits  a  ce  appartenans  a 
quelxconques  personnes  que  ce  soit,  en  dcffendant  a  tous 
de  la  ditte  condition  que  doresnavant  ils  ne  se  ingèrent  ou 
edbrcent  den  vouloir  avoir  ou  user  en  yceulx  nos  pays  et 
seigneuries  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  terres,  sei- 
gneuries et  biens  quelxconques.  Et  en  outre  voulons, 
nous  plaist,  appointons  et  ordonnons  tous  les  gibes  ou 
justices,  qui  par  aucuns  de  nosdits  leaulx,  vassaulx  et 
subjets  auroient  este  faits  ou  levez  sous  umbre.  ou  par 
vertu  de  nostredit  ouctroy  et  depuis  le  trespas  de  nostre- 
dit l'eu  seigneur  et  père,  estre  abbatus,  démolis  et  mis  par 
terre,  en  et  par  tous  les  lieux  et  places  de  nosdits  pays.  Si 
vous  mandons,  commandons  et  enjoingnons  en  commec- 
tant  par  ces  présentes  très  expressément  que  tantost  et 
sans  delay,  vous  et  chascun  de  vous  en  droit  soy  mettez  a 
execucion  ces  présentes  selon  le  contenu  dycelles,  en 
ajjattant  et  faisant  abattre  yceulx  gibes  ou  justices  que 
vous  trouverez  ainsy  avoir  este  faits  et  mis  sus  comme  dit 
est.  Et  doresnavant  nen  laissez  ou  soull'rez  aucuns  des 
dessus  dits  avoir  ne  user  dycelles  haultes  justices  ne  des 
droits  a  ce  appartenants,  aprez  la  publication  de  ces  pré- 
sentes, que  vous  ne  prenez  et  mettez  realement  et  de  fait 
en  nostre  main  tous  les  biens,  terres  et  seigneuries  de 
ceulx  que  vous  trouverez  faisants  ou  avoir  fait  le  con" 
traire,  au  regard  de  ceulx  qui  depuis  ledit  tems  et  ouctroy 
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en  ont  joy  et  use,  soubs  unibre  et  par  vertu  dycelluy.  De 
ce  faire  et  de  pul)lier  les  présentes  a  vous  et  a  chascun  de 
vous,  donnons  pouvoir,  auctorite  et  mandement  especial. 
Mandons  et  commandons  a  tous  nos  iusticiers.  ofliciers  et 
subjets  que  a  vous  et  a  vos  commis  et  députez  en  ce  fai- 
sant obéissent  et  entendent  diligemment  et  vous  pressent 
et  donnent,  et  a  vosdits  commis  et  députez,  conseil,  con- 
fort et  ayde,  se  mestiers  est  et  requis  en  sont.  Et  voulons 
que  au  vidimus  dycelles,  foy  soit  adioustee  comme  a  ce 
présent  original,  nonobstant  nostredit  ouctroy,  usage, 
coustume  de  pays  et  autres  choses  a  ce  contraires.  Donne 
en  noslre  ville  de  Lille,  le  XV'=  jour  de  décembre,  lan  de 
grâce  mil  ('-CGC  et  seize,  soubs  nostre  seel  seci-et  en 
absence  du  çrand.  Par  Monseisrneur  le  Duc.  Dorgelet. 
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XXIV 

18  MARS  1416  7 

Arch.  municip.  de  Dijon.  A.  7  (Trésor  des  Chartes,  liasse  1. 
cote  9).  Une  tache  à  la  pai-tie  supérieure  de  la  charte  a  rendu 
quelques  mots  dlisibles.  Sur  les  dispositions  de  ce  mandement 
taisons  remarquer  que  déjà  auparavant,  le  9  septembre  1414. 
la  duchesse  de  Bourgogne  avait  décidé  que  pour  les  «  grandes 
plaintes  de  pluseurs  personnes  du  duché  qui  nont  de  quoy 

payer  les  amendes,  a  quoy  nous  les  faisons  contraindre 

pour  les  appellations  par  eux  faictes  eu  parlement  en  France 
des  exécutions  de  ladite  chancellerie  »,  les  gens  des  comptes 
et  gouverneurs  modéreraient  ces  amendes  et  que  les  pour- 
suites faites  pour  les  recouvrer  contre  les  nobles  seraient  pro- 
visoirement suspendues  «  attendu  et  considère  que  mondit  sei- 
gneur a  présentement  a  faire  deulx  et  de  leurs  parents  et  amis 
jjour  le  fait  de  sa  guerre  ».  Hibl.  nat.,  coll.  Bourg.,  l.  LV, 
p.  13:i  r: 


Mandement  sur  les  amendes  d'appel  non  relevé. 

Jehan  duc  de  Bourgoingne.  conte  de  Flandres,  dartois 
et  de  Bourgoingne,  Palatin,  seigneur  de  Salins  et  de  Ma- 
lines,  a  noz  aniez  Jehan  Paste  et  Jehan  le  clerc,  salut. 

Gomme  a  cause  de  nostre  seigneurie  ayons  droit,  usance 
et  possession  de  lever  et  cueillir  pour  droit  daniende  pour 
Nous  et  a  nostre  prouffit  soixante  livres  tournois  dun  chas- 
cun  qui  en  nostredit  duchie  de  Bourgoingne  et  des  juges 
ou  execucions  procedens  [des  chastellans]  en  nostre 

dit  duchie  esmet  ou  fait  esmectre  aucune  appellacion  en 
France  non  relevée  par  eulx  ne  renoncee  ou  poursuye 


—  100  - 

de en  et  dedens  temps  deu  ou  sans  nostre  ex- 
près commandement  delaissiees  et  départies,  et  il  soit 
ainsi  que  puis  certain  temps  enea  pluseurs  per[sonnes] 
des  ternies  de  nostredit  duchie  et  autres  noz  subgiez  aient 
entergiette  et  émises  pluseurs  appellacions  par  eulx  non 
relevées  ne  poursuies  esqueles  ilz  ont  faites  et  font  plus 
pour  dell'uir  le  bon  droit  des  parties  qui  les  font  exécuter 
que  autrement,  en  leur  très  5;i;rant  grief  preiudice  et  dom- 
niaige  dont  très  grans  et  grosses  finances  pourroient  et 
pevent  estre  cueillies  et  levées  sur  les  dessus  diz  appel- 
lans  et  non  relevans  ne  executans.  Pource  est  il  que  Nous 
voulans  pourveoir  ace,  confians  a  plain  de  voz  loyaultez 
preudommies  et  bonnes  diligences  vous  mandons  et 
eommectons  et  a  chascun  de  vous  que  tous  les  dessus  diz 
appellans  a  la  condicion  dessusdicte  vous  contraigniez 
tranchienient  et  par  toutes  voyes  et  manières  deues. 
ainsi  quil  est  acoustume  de  faire  pour  noz  propres  debtes, 
a  rendre  et  paier  lesdictes  soixante  livres  tournois  sanz 
opposicion  ou  appellacion  quelconques.  Et  par  ces  mes- 
mes  présentes  Nous  mandons  et  commandons  expressé- 
ment a  tous  noz  juges,  sergens,  exécuteurs  et  autres  noz 
officiers  dicellui  nostre  duchie  et  autres  a  qui  il  apparten- 
dra  quilz  vous  baillent,  soubz  leurs  seaulx  et  seings  ma- 
nuelz  ou  autres  soullîsans  enseignemens,  toutes  les 
appellacions  faictes  par  lesdiz  appellans,  comme  dit  est.  en 
France.  Et  pour  ce  que  aucuns  et  pluseurs  qui  les  dictes  ap- 
pellacions ont  esmises  et  entregectées  en  France,  comme 
dit  est,  nont  pas  la  faculté  et  puissance  de  paier  entière- 
ment la  dicte  somme  de  soixante  livres  tournois,  Nous 
voulons  et  vous  enjoingnons  que  vous  vous  informez  bien 
diligemment  de  leurs  facultez  et  chevances.  et  appelle  et 
présent  a  ce  le  juge  de  qui  aura  este  faicte  lappellacion 
ou  son  lieutenant,  se  avoir  le  povez  ou  lun  de  noz  procu- 
reurs, modérez  et  ramenez  la  dicte  somme  de  soixante 
livres  tournois,  en  composant  ausdiz  appellans  a  tele  autre 
maindre  somme  connue  vous  trouverez  par  la  dicte  infor- 
macion  que  ilz  pourront  paier  jusques  a  la  dicte  somme  de 
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soixante  livres  tournois  et  au  dessoubz.  Et  des  sommes 
ainsi  modérées  et  composées  avec  eulz  les  contraigniez 
comme  dessus.  Et  ycelles  sommes  recevez  et  metez  par- 
devers  vous  en  baillant  voz  lectres  de  quittance  de  ce  que 
receu  aurez,  dont  vous  serez  tenuz  rendre  compte  en 
nostre  chambre  des  comptes  a  Diion  comme  il  apparten- 
dra.  De  ce  faire  vous  donnons  plain  povoir,  auctorite  et 
mandement  especial,  mandons  et  commandons  a  tous  noz 
justiciers,  ofliciers  et  subgiez  que  a  vous  et  a  voz  commis 
et  depputez  en  ce  faisant  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment. Et  vous  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et 
prisons  se  niestier  en  avez  et  requis  en  sont.  Donne  en 
nostre  ville  de  Lisle  le  xviii»  jour  de  mars,  lan  de  grâce 
mil  quatre  cens  et  seze.  —  Ainsi  signe,  par  monsei- 
gneur le  duc.  Seguinat.  Et  refaicte  a  votre  correction.  — 
J.  de  Sauls. 
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XXY 

lii  .lUIX  1419 
Kibl.  Nat..  Coll.  Boure..  [.  LV.  f  327. 


Ordonnance  sur  lea  gaf-es  des  sergents  du  baiUage 
de  Dijon. 

Marguerite,  duchesse  de  Bourgogne,  tomtesse  de 
Flandres,  dartoys  et  de  Bourgogne,  palatine,  dame  de 
Salins  et  de  Malines.  ayant  en  absence  de  Monseigneur 
le  gouvernement  des  jjays  et  lieux  dessusdits,  au  hally  de 
Dijon  ou  a  son  lieutenant,  salut. 

Il  est  venu  a  nostre  cognoissance  que  combien  que  de 
toute  ancienneté  et  par  ordonnance  sur  ce  pieca  laittes. 
les  sergents  de  vostre  ballage.  nayent  accoutume  de  pren- 
dre et  avoir  de  salaire  par  jour  toutes  fois  quils  vont 
hors  pour  l'aire  aucuns  adjournements  ou  exécutions, 
pourvu  quils  y  vacquent  tout  le  jour,  quatre  gros  vieux, 
et  par  conséquent  doivent  estre  contens  de  prendre  et 
avoir  de  Monseigneur,  quand  Ion  les  envoyé  dehors  poul- 
ies faits  et  besoigne.  semblablement  quatre  gros  :  toutes- 
fois  sous  umbre  de  périls  qui  depuis  peu  de  temps  en  ca 
ont  este  et  sont  sur  les  chemins,  et  aussi  la  chierte  des 
vivres, len  leur  a  accoustume  de  payer  pour  chascun  jour, 
quand  ils  vont  hors  poui-  les  besoignes  de  mondit  sei- 
gneur. VI  gros  vieux  :  et  combien  que  Ion  leur  veuille 
entretenir  le  payement  desdits  vi  gros,  neanlmoins  nous 
avons  sceu  tant  par  la  relacion  des  gens  des  comptes  de 
Monseigneui-  comme  de  ses  finances,  que  yceux  sergents. 
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ou  les  aucuns  ne  veulent  estre  contens  du  payement  des- 
ilits  VI  2;ros  par  jour,  ainçois  sont  relVusants  daller  es 
voyages  que  Ion  leur  ordonne.  Pourquoy  Nous  voulans  a 
ce  pourveoir,  alin  que  les  faits  et  besoignes  de  mondit 
seigneur  ne  soient  pour  defl'ault  desdits  messages  aucune- 
ment empeschees  ou  retardées,  avons  ordonne  et  ordon- 
nons par  ces  présentes  que  lesdits  sergents  auront  dores- 
navant  pour  chaseun  jour  quils  vacqueront,  en  alant  hors 
pour  les  faits  et  besoignes  de  mondit  seigneur,  vi  gros 
vieux,  jusques  a  ce  que  mondit  Seigneur  ou  Nous  en 
ayons  autrement  ordonne,  ou  que  les  périls  dessusdits 
cessent  et  que  les  vivres  soient  a  meilleur  marche.  Et 
parmi  lesdits  vi  gros,  yceux  sergents  depuis  le  premier 
jour  doctobre  jusques  a  la  fin  de  mars,  seront  tenus  de  faire 
XII  lieues  par  jour  ;  et  depuis  le  i=''joup  davril  ju'^qiies  au 
dernier  jour  de  septembre,  xv  lieues  par  jour  :  lesquelles 
journées  se  compreront  selon  le  nombre  desdites  lieues  et 
non  autrement. 

Si  voulons  et  vous  mandons,  et  sur  la  iby  et  serment 
que  avez  a  mondit  seigneur,  expressément  enjoingnons, 
en  commettant  se  mestier  est,  que  ceste  présente  ordon- 
nance, pour  le  bien  de  mondit  seigneur,  vous  gardez  et 
entretenez. et  ycelles  faites  garder  et  entretenir  par  lesdits 
sergents,  sans  la  soflVir  eiilraindre  aucunement.  Et  ou  cas 
que  par  la  relation  desdils  gens  des  comptes  ou  desdites 
finances,  il  vous  viendra  a  cognoissance  que  yceulx  ser- 
gents ou  les  aucuns  deulx  seroient  delayans  ou  refusans 
de  faire  et  accomplir  ce  que  dit  est.  incontinent  et  sans 
delay.  après  ladite  relation,  faites  ycelluy  ou  ceulx  desdits 
sergents  que  trouverez  pal"  ladite  relation  avoir  ele  vefu- 
sans  déposer  plaiuement  de  son  office,  en  y  comnicct-nt 
par  vos  le  très  patentes  autres  tels  que  aviserez  ri  l>  n 
vous  semblera  :  lesquelles  vos  lettres, moiulil  Seigncu,  ou 
Nous  confermerons  se  mestiers  est.  Et  afin  que  nul  ne 
puisse  ignorer  le  contraire,  nous  voulons  les  présentes 
estre  enregistrées  en  la  chambre  des  Comptes  de  mondit 
Seigneur  a   Dijon.  De  ce  faire,   vous  donnons  [)ouvoir. 
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auctorite  et  mandement  especial.  Donne  a  Rouvre,  le  XYI' 
jour  de  juing.  lan  de  grâce  mil  CCCC  et  dix  neuf.  Par 
Madame  la  Duchesse.  ,1.  de  Mari. 
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OliDONNANCES  Dl  DUC  PHILIFFE-LE-BON 

(1419-1467) 

XXVI 

4  AVHIL  U19-1420 
Bibl.  Nat.,  Coll.  Bourg.,  t.  LV,  p.  313". 


Ordonnance  du  duc  Philippe  inainlenant  jirovisuiremenl 
les  ordonnances  de  ses  p/'édécessenrs. 

Philippe  duf  lie  Hourgoingnc.  Coule  île  Flandres,  dar- 
toys  et  de  Boui'goingne.  palatin,  .seigneur  de^Salins  et  de 
Malines,  a  nos  amez  et  feuulx  gens  de  nos  comptes  a 
Dijon,  salut  et  dilection. 

Nous  voulons,  vous  mandons  et  estroittement  enjoin- 
gnons  tenir  et  garder  toutes  les  ordonnances  faittes  par 
feux  nos  très  ehers  seigneurs,  ayeul  et  père  oui  Dieu  par- 
doint,  et  lesquelles  devez  avoir  par  devers  vous,  de  point 
en  point  selon  leur  formej  et  teneur,  sans  les  |  enfraindre 
ou  souH'rir  estre  enl'raintes  en  aucune  manière  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  au  contraire  jusques  a  ce  que 
autrement  en  aurons  ordonne  ;  car  ainsy  le  voulons  Nous 
estre  fait,  non  obstant  quelconques  lettres  impetrees  ou  a 
impetrees  et  ordonnances,  mandements  ou  dell'enses  con- 
traires aux  choses  dessus  dictes.  Donne  a  ïroyes.  le  IIIP 
jour  davril.  lan  de  grâce  mil  CCCC  et  dix  neuf  avant  Pas- 
ques.  Par  Monseigneur  le  Duc.  A  vostre  relation.  J. 
Menart. 


-  106 


XXVII 

28  FÉVRIER   1421  2 

Aich.  D'  Je  la  Côle-d'Or.  B.  1616.  1°  1-3  :  Dom  Plancher. 
Hist.  gén.  et  part,  de  Bourg.,  t.  IV,  Pr.,  n"  xv,  p.  xviii,  a 
imprimé  cette  charte  de  façon  inintelligible  :  les  deux  dernières 
lignes  de  la  1"  colonne  de  la  page  xix  et  les  soixante-six  pre- 
mières lignes  de  la  2'  colonne  de  la  même  page  doivent  être 
lues  avant  les  deux  dernières  lignes  de  la  page  xviii,  comme  l'a 
déjà  remarqué  ,1.  Marc  dans  son  étude  sur  l'atènetnent  du 
chanerlier  Rolin  :  mémoires  de  la  Société  bourguignonne  de 
géographie  et  d'histoire,  t.  XXI.  p.  .'131,  note  1. 


Conunis.'iidji  poiii-  la  féfonnntioii  de  la  Justice. 

l'iiclippe.  Duc  (le  Bourg-oiiiijne,  Conte  ilc  Flandres, 
dartoys  et  de  Bourgoingne.  Palatin.  Seigneur  de  Salins 
et  de  Malines,  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectves  ver- 
ront, salut.  Comme  l'eu  nostre  tres-redoubte  seigneur  et 
père  dont  Dieu  ait  lame,  a  son  vivant  et  par  long  tenis. 
depuis  le  trespas  de  nostre  très  redouble  seigneur  et  ayeul 
monseigneur  le  duc  Phelippe  de  Bourgoingne  cui  Dieu 
pardoint.  [ait]  este  empescliie  et  occuppe  par  fait  de  guerre 
et  autrement  a  résister  contre  les  ennemis  et  adversaires 
de  monseigneur  le  Bov  et  les  siens,  pour  vouloir  conserver 
et  a  son  povoir  entretenir  en  bonne  paix  et  tranquillité 
le  royaume  de  l'"rance  et  les  pais  et  subges  dicellui  feu 
nostre  <lit  seigneur  et  père  ;  et  a  cestc  cause  convint  a 
nostredit  feu  seigneur  et  père  deniourer  et  résider  pour  la 
plus  grantle  ])ai'tie  du  tenqis  a  Paris.  Saint-Denis.  Beau- 
\ais.  P(inlt)i>e.  Laii;iiv-sur-Manie.  Pro\  iiis  et  autres  villes 
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l't  [ilacos  ik"  iMoinlit  seigneur  le  roy,  et  poui'  ce  delaissier 
;i  (leiiiourer  et  résider  en  sesdiz  pays  et  sesdiz  subjezgou- 
vei'ner  en  lionne  police  et  eqnite  de  raison  et  Justice; 
pi)ur(|uoy  pluseurs  excez.  deliz,  abuz  de  Justice  et  faulte 
cvidante  ont  este  commis  ou  fait  des  nionnoyes  de  feu 
iiostredit  seigneur  et  père  ou  pays  de  liourgoingne  ouquel 
pluseurs  personnes  dicellui,  tant  de  noz  propres  hom- 
mes et  subgez,  comme  hommes  de  noz  vassaulx  desdiz 
duchie  et  comte,  pour  le  tems  dessus  dit  se  sont  entre- 
mis défait  de  change,  et  ont  par  leurs  malices  et  soubti- 
vitez  billone  et  conduit  marchandises  frauduleuses  et  in- 
deues  tout  a  leur  singulier  proffit,  et  au  grand  dommaige 
et  decepcion  du  commun  peuple  ;  et  le  fait  faire  par  plu- 
seurs autres  leurs  serviteurs  et  facteui'S  :  et  par  ce  ont 
este  enchéris  et  venduz  a  hault  et  excessis  pris  toutes 
luonnoyes  dor  et  dargent.  parquoy  les  nionnoyes  de  mon- 
(Htseigneur  le  roy  et  celles  de  feu  nostredit  seigneur  et 
père  oudit  pays  de  Bourgoingne.  ont  este  moult  dommai- 
gces.  foulées  et  diminuées  mesmement,  sans  ce  que 
Iceulx  changeurs  et  billonneurs  eussent  sur  ce  lectres  et 
pouvoirs  souflisans,  et  saucuns  en  avoient.  si  en  ont  ilz 
use  indeuement  comme  Ion  Nous  a  rapi)orte  et  affirme 
véritablement;  et  qui  pis  est  iceulx  changeurs  et  billon- 
neurs ont  este  et  envoyé  querre  ez  parties  de  Lionnois 
et  de  Savoye  la  faulce  monnoye.  que  icellui  ([ui  se  dit 
Daulphin  de  Mennois  a  fait  faire  et  forgier  aux  armes  et 
caractères  de  mondit  seigneur  le  Roy.  De  laquelle  ilz  ont 
eu  pour  la  foiblesse  et  mauvais  aloy  dicelle,  très  grant 
marchie.  et  lont  apportée  et  vendue  a  très  hault  jiris  oudit 
pays  de  Bourgoingne  pour  ce  que  les  habitans  dicellui 
ou  la  ](lus  grant  partie  diceulx  navoient  pas  cognois- 
sauce  dicelle  monnoye  mais  cuidoientque  se  feust  de  celle 
que  mondit  seigneur  le  Roy  faisoit  forgier  en  ses  bonnes 
villes  a  lui  obeissans  ;  et  autres  choses  et  faiz  très  desrai- 
souuables  et  de  mauvais  exenqile,  ont  este  eonceuz,  faiz 
l't  perpétrez  et  exécutez  entre  lesdiz  subgiez  dicellui  nos- 
tredit seigneur  cl  père  oudit  pays,  et  aussi  contre  lui  et 
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PII  son  grant  dommaige  et  preiudice,  tant  par  ses  propres 
gens,  officiers  et  subgiez  comme  par  autres  en  maintes  et 
diverses  manières,  en  grand  lezion  de  Justice,  dyminucion 
des  drois  et  seignorie  dicellui  feu  nostre  dit  seigneur 
et  père  et  a  la  grant  confusion  daucuns  de  sesdiz  sub- 
giez :  Icsquelz.  par  le  moyen  des  guerres  et  divisions  qui 
ont  este  oudit  Royaume  par  ledit  temps  et  mesmement  sur 
les  frontières  dudit  pays  de  Bourgoingne  et  les  bonnes 
gens  et  habitans  dicellui.  grevez  et  donimaigiez  grandement 
pour  les  causes  dessus  dictes,  nont  peu  ou  oser  aller  de- 
vers nostredit  seigneur  et  père,  luy  estant  es  villes  et  lieux 
dessus  diz.  pour  avoir  sur  ce  de  lui  remède,  provision  et 
reparacion  convenable,  dont  ilz  sont  cheuz  en  grant  dan- 
gier  et  inconveniant  de  leurs  personnes  et  chevances.  Et 
que  les  choses  dessus  dictes  et  autres  ont  este  continuées 
de  mal  en  pis  jusques  au  jour  du  trespas  de  feu  nostredit 
seigneur  et  père,  et  des  lors  pour  notre  absence  dudit  pays 
de  Bourgoingne  jusques  a  présent  que  nous  sommes  venuz 
en  icellui,  tant  pour  en  prandre  la  possession  comme  pour 
pourveoir  en  bonne  Justice  a  la  reformacion  et  reparacion 
desdiz  exeez,  deliz,abbuz  de  Justice  et  autres  faiz  en  quoy 
nous  voulons  briefment  et  diligemment  estre  remédie 
au  relievement  de  nostre  Justice  et  au  bien  de  la  chose 
l)ubli(jue  de  nosdiz  pays  et  subgiez,  et  les  malfaicteurs  et 
coulpables  estre  pugnis  et  corrigiez  selon  la  nature  des  cas 
et  leurs  démérites  et  facultez.  Savoir  faisons  que  Nous 
confians  a  plain  des  sens,  loyalte  et  bonne  diligence  de 
noz  amez  et  feaulx  conseillers  Jaques  de  la  Viesville. 
escuyer,  seigneur  de  Norren,  nostre  chanbellan.  M*  Jehan 
de  Terrant.  M''  Jehan  de  Saulx,  M'  Laurent  le  Grain. 
M'  Girart  Yion  nostre  procureur  au  bailliaige  de  Dijon,  et 
Jehan  de  Plaine. gênerai  maistre  de  noz  monnoies.les  cinq, 
les  quatre  ou  les  trois  deulx,  Nous,  pai*  ladvis  de  nostre 
conseil,  avons  ordonne,  commis  et  députez,  et  par  ces  pré- 
sentes ordonnons,  commectons  cl  députons  a  eulx  trans- 
porter en  tous  les  lieux  et  sièges  de  tous  les  bailliaiges  de 
noz  duchie  et  conte  de  liourgoingnc  et  autres  que  besoing 


—  109  — 

siTii  ot  bon  leur  spiublera,  pour  eulx  informer  rliligem- 
nicnl  et  deuement  sur  les  choses  dessus  dictes  et  toutes 
autres  semblables  qui  pourront  venir  a  leur  cognoissunce 
tant  par  soullisantes  informacions  et  deuz  enseigne- 
mens,  mémoires  et  convenables  escriptures  qui  desia  ont 
sur  ce  t[ue  dit  est  este  faictes  et  sont  es  mains  de  nosdiz 
procureurs  esdiz  bailliaiges.  Auxquels  nosdiz  procureurs 
Nous  mandons  plaiuement  délivrer  toutes  les  informacions 
et  escriptures  quilz  ont  pardevers  eulx  a  nosdiz  commis- 
saires, comme  autre  que  besoing  seront  a  estre  faictes  de 
nouvel  sur  leursdiz  cas,  tant  par  nosdiz  commissaires  et 
counnis,  comme  par  auti-es  leurs  commis  et  députez  a  ce; 
et  que  tous  ceulx  quils  en  trouveront  estre  chargiez  et  coul- 
[lables.  de  quelque  estât  et  auctorite  quilz  soient,  soit  de 
nosdiz  subgiez  et  hommes  de  nosdiz  vassaulx  comme 
autres,  ilz  les  lacent  a  telz  jour  et  lieu  que  bon  leur 
semblera  appeller  et  convenir  par  devant  eulx  fommie- 
rement  et  de  plain  lesdiz  chargiez  et  coulpables  oys  souf- 
lisamment  et  leursdiz  cas  considérez,  ilz  les  pugnissent  et 
faccnt  pugnir  et  corrigier  en  cor|)S  et  en  biens  selon  lexi- 
gencc  des  cas,  et  leursdiz  estas  et  facultez  ainsi  quilz 
verront  quil  appartiendi-a  en  bonne  raison  et  Justice  ;  et 
(jue  en  ce  ilz  procèdent  viguereusement  et  de  fait  sans 
aucun  emport  faire,  ne  dissimulacion.  ne  pour  ce  dillerer 
a  aucune  opjjosicion  ou  appellacion  ;  et  en  oultre  pour 
plus  briesve  expedicion  de  Justice  et  moins  fouler  et  tra- 
vaillier  les  parties,  donnons  par  ces  présentes  povoir  a 
noz  commissaires  dessus  nommez,  et  aux  deux  ou  trois 
ileulx,  de  composer,  traicter,  et  accorder  avec  toutes 
les  parties  appellees  par  devant  eulx  et  chacune  dicelles  a 
telles  sommes  dor  ou  dargent  quilz  adviseront  selon 
bonne  raison  et  équité  de  Justice.  Toutes  lesquelles  coin- 
posieions,  traictiez  et  accors,  ainsi  faiz  par  lesdiz  com- 
missaires, Nous,  des  maintenant,  promectons  avoir  agréa- 
bles et  voulons  que  les  payans  en  demeurent  quictes  a 
tousiours  sans  rappel.  Si  donnons  en  mandement  a  nos 
amez  et  feaulx  les  gens   de  noz  comptes  à   Dijon,    aux 
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l)aillis  ol  procureurs  desdiz  bailliaisfes  de  nosdiz  ducliic 
cl  comte  de  liourg'oing-ne  et  a  tous  noz  autres  Justiciers, 
officiers  et  subs^iez  et  autres  quil  appartendra,que  a  nosdiz 
conseillers,  commis  et  députez  et  leurs  commis,  en  faisant 
les  choses  dessus  dictes  et  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances, ilz  obéissent  et  entendent  diligemment  et  leur 
prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aydc  et  prison  se 
mestiers  est  et  requis  en  sont.  En  tesmoini^'  de  ce  Nous 
avons  fait  mectre  nostre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en 
nostro  ville  de  Dijon,  le  darnier  jour  de  Février,  lan  de 
grâce  mil  quatre  cens  vint  et  ung.  Ainsi  signe  par  Mon- 
seigneur le  Duc.  ,1.  de  Gand. 
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XXVIII 

24  JUILLET  142:^ 


Arch.  1>'  de  la  Côte-d'Or,  B.  11401  et  B.  1623,  M;  Bibl. 
mun.  de  Dijon,  ms.  n°  307,  f°  363.  Dom  l'iancher.  IV,  p.  .57. 
et  Preuves,  n°  XVIII,  p.  xxi. 

Sur  cette  ordonnance  qui  reformait  le  conseil  de  justice  et 
l'érigeait  en  véritable  parlement  lui  donnant  le  droit  de  rece- 
voir en  appel  les  procès  jugés  par  les  parlements  de  Beaune  et 
(le  Saint-Laurent,  voir  Dom  Plancher,  l\ .  p.  57:  Lameere. 
Le  grand  Conseil  des  dues  de  Bourgogne,  p.  xvi,  xvii,  xx,  129. 

Par  d'autres  lettres  du  même  jour,  le  duc  nomma  les  ofli- 
eiers  du  Conseil.  Dora  Plancher,  t.  IV  ;  Preuves,  n°  XVIII  in 
fine;  Bibl.  Nat..  Coll.  Bourg  ,  t.  XCIX,  f  200.  Parmi  eux,  il 
faut  citer  Jean  Perrier  qui,  le  28  juillet  1424.  présida  les  parle- 
ments de  Beaune  et  de  Saint-Laurent. 


Etablissement  dune  chambre  du  conseil  à  Dijon. 

Phelippe  Duc  de  Bourgogne,  Conte  de  Flandres,  Dar- 
tois  et  de  Bourgoingne.  Palatin,  Seigneur  de  Salins  et  de 
Malines.  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lectres  A'crront, 
salut. 

Savoir  faisons  que  comme  pour  les  fais  et  alTairesde  mon- 
seigneur le  roy  et  aussi  pour  noz  hesoignes  et  allaires  de 
nos  pays  de  Flandres  et  Dartois,  nous  convient  souventef 
fois  absenter  de  noz  pays  les  ducliie  et  Conte  de  Bourgoin- 
gne.  pourquoy  en  nostre  absence  pourroit  avoir  delTault 
tant  en  la  justice  comme  ou  ijon  gouvernement  de  nos  diz 
pays  :  Nous,  desirans  yceulx  estre  bien  et  deuement  conduis 
et  gouvernes  tant  en  bonne  et  briesve  iustice  comme  au- 
trement a  la  eonservacion  et  augnientacion  de  noz  droiz  et 
seigneurie  et  de  la  chose  publique  de  nosdiz  pays,  et  aussi 
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pour  la  utilité  de  iioz  subgiez.  habilaiis  de  unsdi/.  pays  do 
Bourgoinguc  par  bonne,  grande  el  meure  deliberacion 
de  nostre  grand  conseil  avons  fait,  ordonne,  institue. 
Taisons,  ordonnons  et  instituons  notre  chambre  de  con- 
seil laquelle  se  tiendra  en  nostre  ville  de  Dijon,  — 
et  en  ycelle  chambre  avons  ordonne  et  institue  ung 
président  et  pluseurs  autres  notables  personnes  noz  con- 
seillers tant]chevaliers  comme  clers  ausquelx  nous  avons 
ordonne  résider  et  faire  demorrance  audit  lieu  de  Dijon 
pour  tenir  et  exercer  Conseil  et  administrer  iustice  ;  et  leur 
avons  donne  et  donnons  puissance  et  auctorite  de  faire 
el  exercer  pour  Nous  toutes  choses  bonnes  et  convenables 
el  prouflitables  pour  le  bon  gouvernement,  seurete  et 
entretiennement  de  la  chose  publique  et  a  la  conservacion 
de  noz  droiz  et  seigneurie  et  de  la  justice  etdejnosdiz  pays: 
et  mesmement  avons  donne  et  donnons  par  ces  présentes 
a  nosdiz  conseillers  de  nostre  dicte  chambre  de  conseil 
puissance,  auctorite  et  mandement  especial  de  pourveoir 
toutes  affaires  et  besoignes  qui  surviendront  en  nosdiz 
pays  de  Jîourgoingne,  de  nous  faire  savoir  lestât  diceux  noz 
pays,  et  de  envoyer  devers  Nous  et  tous  autres  ou  besoing 
et  expédient  leur  semblera,  ambaxadeurs  et  messaiges 
pour  les  alfaires  de  Nous  et  diceux  noz  pays;  et  de  ordon- 
ner a  noz  gens  de  finance  a  qui  il  appartiendra  bailler 
argent  pour  ce  et  autres  noz  alVaires.  et  bailler  acipiict  de 
ce  que  baille  en  sera  jiar  leur  onlonnance  et  commande- 
ment qui  leur  sera  alloue  eu  leurs  conijites  par  les  gens  île 
nos  comptes  a  Dijon. 

De  seoir  et  tenir  court  et  Juridiction:  de  ouyr  et  coin- 
gnoistre  de  toutes  querelles,  complaintes  et  clameurs:  rece- 
voir toutes  requestes  et  y  pourveoir  comme  il  apartiendra. 
de  coingnoistre  de  tous  cas  criminelz  et  civilz  ordinaire- 
ment et  e.xtraordinairement,  ainsi  que  a  faire  sera  et  de  tou- 
tes causes  dappellacions  qui  sont  ou  seront  émises  es  cours 
de  nos  parlements  de  Dole,  de  Beaune  et  de  Saint  Lorens. 
et  ycelles  évoquer  devant  eulx  et  instruire  les  procès  et 
appellacions  iusques  a  sentence  diftinitive  exclusivement. 
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Je  eslire  entre  eiilx  quatre  de  nosdiz  conseillers  ou  autres 
eu  tel  nouiljre  que  bon  leur  semblera  pour  tenir  les  jours 
lie  uoz  auditeurs  des  causes  dappeaux  de  nostredit  Duchie 
et  ressoi't  dicellui  a  Beauue.  jugier  les  procès  et  causes  qui 
seront  a  jugier  et  déterminer  en  yceulx  jours,  et  y  faire 
toutes  autres  choses  que  ou  temps  passe  noz  auditeurs  ont 
'accoustume  de  taire;  de  pourveoir  a  tous  alteniptas.  abuz 
de  justice  et  autres  cas  touchans  retbrmacion;  l'aire  provi- 
sion a  toux  ceulx  quil  apartiendra  tant  esdiz  cas  comme 
en  matières  possessoires  et  autres  ;  de  cognoistre  de  tous 
allranchissemens  laits  par  noz  subgiez,  et  des  nouveaulx 
acquestz  laiz  par  g-ens  deglise  et  par  donacions  testamen- 
toires  et  autrement  par  quelque  manière  ou  traictie  que 
ce  soit,  sans  avoir  obtenu  admortissenient  de  Nous  ou  de 
noz  prédécesseurs  ;  de  iceulx  acquestz  faire  tenir  en  noz 
mains  et  pour  yceulx  accorder  et  compostera  finances  de 
tous  noz  fiels  ou  arrière  fiefs  vendus  ou  allienes  sans  le 
consentement  de  Nous  ou  de  nosdiz  prédécesseurs  ou  au- 
tres a  qui  il  appartient,  et  diceulx  niectrc  et  faire  tenir  en 
noz  mains;  de  faire  sur  ce  justice  et  raison  aux  parties ;^de 
pugnir  et  corrigier  tous  maulxfaicteurs  tant  de  peines  cor- 
porelles comme  [lecunielles,  et  faire  mectre  a  execucion 
leur  adiugie  tant  criminelz  comme  civilz  ;  et  generalment 
de  faire  toutes  autres  et  singulières  les  autres  choses  que 
a  chamJji'e  de  conseil  appartiennent. 

Si  donnons  en  mandement  a  tous  noz  justiciers,  olliciers 
et  subgiez  que  a  nosdiz  conseillers  de  notre  dicte  chambre 
de  conseil,  a  leurs  commis  ou  députez  es  cas  et  choses 
devant  dictes,  et  en  toutes  autres  pertinens  et  regardans  le 
fait  de  leur  puissance  et  office,  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment et  prestent,  donnent  et  lacent  toute  obéissance, 
faveur  et  ayde  comme  a  Nous  mcsme,  car  ainsi  Nous  plaist 
il  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce  Nous  avons  fait  mectre 
nostre  seel  a  ces  présentes.  Donne  a  nostre  chastel  de 
Montliar,  le  xxiv  joui'  J«i  juillet  lan  de  grâce  mil  quatre 
cens  vint  deux.  Ainsi  signé  par  Monseigneur  le  duc.  Vous 
et  autres  presens  T.  Bouesseau. 
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Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B.  11401. 

Dom  Plancher  :  Hist.  de  Bourg.,  IV.  p.  152.  Cette  ordonnance 
fut  rendue  sur  les  réclamations  des  Etals  de  Bourgogne  émus 
des  abus  d'autorité  du  conseil.  Lameere  Le  grand  Conseil. 
p.  xviii.  Sur  la  chambre  du  conseil  réduite  en  attributions  qui 
succéda,  Lanipeie.  op.  cit..  p.  sviii. 


Ordonnance  re>ilreii>nnnt  Icn  attribiitionx Jailicidircii 
du  conseil  et  répfiniant  di\'er.s  alnis. 

Phelippe.  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier.  de  Brabaut  et  de  Leinbour.  Conte  de  Flandres, 
dartois.  de  Bourgoingne.  Palatin,  et  de  Namur.  Marquis 
du  Saint  p]nipire,  seigneur  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lectrcs  verront,  salut.  Comme  les 
gens  des  trois  Estas  de  noz  Duchic  et  conte  de  Bour- 
goingne  et  pays  de  Charolois  aient  nouvellement  envoyé 
pardevers  Nous  leurs  ambaxadeurs  et  députez,  en  grant 
et  ncilahle  nombre,  lesquelz  nous  aient  en  grant  humilité 
i-esmonstre  les  grans  dommaiges.  interestz  vexacions  et 
charges  que  pai-  long  tems  ont  eu  et  ont  journelmenl  a 
supporter  noz  subgiez  diceulx  noz  pais  tant  par  ee  que 
les  gens  des  chambres  de  conseil  que  avions  mis  sus.  et 
ordonne  estro  tenuez  en  noz  villes  de  Dijon  et  de  Dole, 
pour  lexpediciou  des  grans  adaires  et  besoignes  de  nosdiz 
pays,  ont  évoque  et  évoquent  journelmeut  presques  et 
comme  tous  les  causes  et  procès  estans  devant  noz  bailliz 


et  autres  juges  ordinaires  en  lUisans  ilec  \enir  plaidoyei- 
par  devant  eulx  de  toutes  les  parties  de  nosdiz  pays  tant 
loingtaines  que  procliaines  noz  devant  dit  subgiez,  en  les 
ostans  de  leurs  anciens  ressers  et  sièges  ordinaires,  pour 
occasion  desquelles  choses  et  aussi  pour  les  très  grans 
Irais  et  despens  quil  convenoit  aux  parties  faire  en  la 
poursuite  de  leursdiz  procès,  tant  pour  la  grant  distance 
qui  est  de  leurs  lieux  jusques  auxdictes  villes  de  Dijon 
et  Dole  que  pour  le  long  trait  que  communément  pre- 
noientlesdictes causes  esdictes  chambres  sans  expedicion. 
ont  icelles  parties  aucunes  foiz  laissie  perdre  leur  bon 
droit  ;  dautre  part  que  noz  parlemcns  de  Dole,  lîeaune  et 
Saint  Laurens  ou  il  a  aussi  eu  et  a  très  grant  multitude 
de  causes  a  expédier,  et  encor  en  y  afflue  de  plus  en  plus, 
nont  point  si  souvent  este  tenuz  que  la  nécessite  reque- 
i-oit  et  requiert;  en  oultre  que  en  noz  pays  dessus  dits  a 
trop  grant  et  excessif  nombre  de  sergens  qui  ne  font 
autre  labeur  fors  que  de  vivre  sur  leurs  offices  a  la  grant 
charge  et  donmiaige  du  poure  peuple.  Aus.si  que  les  pre- 
vostz.  fermiers  diceulx  nos  pays,  pour  recouvrer  les  deniers 
de  leur  ferme  quil  ont  maintefois  mis  a  trop  hault  pris 
font  pluiseurs  grans  extorcions,  travaulx  et  of)pressions 
audit  poure  peuple  par  divers  et  indeuz  ajournemens  et 
composicions  déraisonnables  qui  sont  sans  cause  ou  grant 
preiudice.  donmiaige  et  esclande  de  la  chouse  publique. 
Va  aussi  par  ce  que  noz  procureurs  de  noz  pays  devant 
diz  ont  acoustunie  de  substituer  et  substituent  ehascun 
Jour  très  grant  nombre  tic  substitus,  et  trop  plus  que 
besoingne  seroit,  a  la  grant  charge  de  nostredit  peuple, 
lesquelz  souventelfoiz,  soubz  ombre  de  leurdits  offices,  ilz 
(mt  opprime  et  oppriment  Indehucment.  Kn  nous  sup- 
[ilient  piteusement  yceulx  ambaxadeurs  et  députez,  ou 
nom  desdiz  trois  Estas,  que  ])0ur  le  bien  de  Justice  et 
relievement  de  la  chose  publi(iue  tle  nosdiz  pays,  vueil- 
lons  en  ce  remédier  et  pourveoir. 

Savoir  faisons  que  Nous,  ces  choses  considérées,  incli- 
nans  favorablement  a  la  raisonnable  requeste  en  ce  a  Nous 


ftiicte  par  les  dessusdiz  ambuxadeurs  et  députez,  voulans 
et  desirans  de  tout  nostre  cuer  le  bien  de  la  chose  publi- 
que ;  le  peuple,  que  nostre  benoit  créateur  par  sa  doulce 
sfrace  et  miséricorde  nous  a  baillie  en  gouvernement,  vi%Te 
et  demourer  soubz  Nous  en  bonne  pays  et  transquillite  :  et 
la  voye  de  Justice  estre  plainement  ouverte  et  administrée 
a  unchascun  :  eu  surtout  grant  advis  et  meure  deliberacion 
de  conseil,  voulons,  nous  plait  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes les  choses  que  cy  après  sensuivent. 

§  I.  —  Cest  assavoir  que  noz  dessusdictes  chambres  de 
conseil  a  Dijon  et  a  Dole,  doresenavant  et  jusques  ad  ce 
que  par  Nous  autrement  en  soit  ordonne,  cessent  du  tout 
en  tout,  sans  ce  que  ceulx  qui  de  par  Nous  les  ont  tenus 
et  tenoient  se  entremectent  plus  daucune  congnoissance 
de  cause,  aincois  renvoyent  les  parties,  ensemble  leurs 
causes  et  procès  estans  pardevant  eulx.  en  lestât  quelles 
sont  de  présent,  par  devant  leurs  juges  ordinaires  pour 
ilec  estre  démenées,  chascun  selon  ce  et  ainsi  quil  appar- 
tient :  et  révoquons  les  pouvoirs  diceulx  noz  gens  de  con- 
seil en  cassant  les  gaiges  et  pensions  que  pour  ce  ordonne 
leur  avions  jusques  a  nostredit  plaisir. 

i:;  2.  —  Item,  que  de  cy  en  après  noz  tlevant  diz  parle- 
mens  de  Dole,  Beaune  et  Saint  Laurens.  aflin  que  les 
causes  qui  y  sont  et  celles  qui  y  afllueront  soient  expédiées 
et  déterminées  en  brief  temps,  seent  et  soient  par  ceulx 
qui  de  par  Nous  y  seront  ordonnes  et  commis  dan  en 
an  :  cest  assavoir  ung  an  audit  lieu  de  Dole  et  lautre  audiz 
lieux  de  Beaune  et  Saint  Laurens.  dont  voulons  et  or- 
donnons le  premier  au  et  le  premier  parlement  encom- 
mencier  a  seoir  audit  Dole  lo  premier  jour  de  lévrier  pro- 
cliain  venant,  cl  ledit  aiitio  an  aux  dessusdiz  lieux  de 
Beaune  et  Saint  Laurens  au  premier  jour  du  mois  de  fé- 
vrier après  ensuivant,  et  ainsi  de  la  en  après  subsequeni- 
ment  et  par  ordre. 

§  3.  —  Item,  que  le  nondjrc  et  multitude  de  noz  diz 
sergens  soit  restraint  et  remis  a  nondirc  compétent  et 
raisonnal)le.  ainsi  que  de   ancienneté  a  e.ste  acouslume, 
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et  lequel  iiiesmes  par  ces  présentes  restraignons  et  y  re- 
niei'lons,  en  donnant  povoir  et  auctorite  a  notre  ame  et 
leal  chevalifu-  et  chancellier  le  Seigneur  dauthume  de 
eslire  et  ordonner  ung  nombre  desdits  sergens,  tel  quil 
lui  semblera  estre  nécessaire  pour  le  bien  de  Justice  et 
la  cliouse  publique  de  nosdiz  pays,  des  plus  souffisans  et 
ydoines  dentre  eulx,  et  iceulx  ainsi  esleuz  commecte  et 
ordonne  de  par  Nous  a  lexercice  desdiz  offices  de  ser- 
genteries.  en  y  faisant  au  surplus  ce  quil  appartiendra  ; 
lesquelz  ne  voulons  estre  muez  ou  changiez  sinon  par 
mort,  résignacion  ou  cause  raisonnable. 

§  4-  —  Item,  que  aucuns  de  noz  feaulx  vassaulx  et  et 
subges  de  noz  devant  diz  pais  ne  puistdoresenavant  avoir 
ordonner,  instituer  ou  commectre  plus  hault  de  deux  ou 
trois  sergens  au  plus  en  une  chascune  chastellenie. 

>5  5.  —  lient,  (jue  au  gouvernement  de  noz  dictes  pre- 
vostez  soient  par  icellui  nostre  chancellier,  auquel  en 
donnons  povoir  et  auctorite  comme  dessus,  commis  et 
instituez  de  par  Nous  gens  ydoines,  proudommes  et  souf- 
tisans  qui  auront  et  pramlront  gaiges  de  Nous  tel  que  cy 
après  leur  ordonnerons;  et  que  les  prouflz  des  explois 
dicelles  prevostez  soient  receus  par  noz  receveurs  chascun 
selon  ce  que  pour  le  niieulx  faire  se  pourra,  lesquelz 
seront  tenuz  de  rendre  compte  a  nostre  prouffît  toultes 
les  foiz  quil  appartiendra;  et  dedandons  et  commandons 
aux  dessus  nommez  prevostz  fermiers  que  plus  ne  se 
entremectent  du  fait  et  gouvernement  dicelles  prevos- 
tez, aincois  en  paiant  par  rate  de  temps  les  deniers  quil 
nous  pevent  devoir  ou  cause  de  leursdictes  fermes,  sen 
déportent  et  désistent  du  tout  en  tout. 

§  •).  —  Etant  surplus  que  aucun  ou  aucuns  de  noz  pro- 
cureurs et  autres  de  noz  avant  dit  pays  ne  puist  ou  puis- 
sent substituer  ne  avoir  fors  que  ung  substitut  en  chas- 
cun siège  de  Bailliaige. 

Sy  donnons  en  mandement  a  icclluy  nostre  chancellier. 
a  noz  amcs  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  a  Dijon,  et 
a  tous  noz  bailliz.  Justiciers,  officiers  et  subgiez  de  noz 
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dits  pays  de  Bourgoingne  et  de  Charrolois.  ou  a  leurs 
lieuxtenans.  et  a  chascun  deulx  si  comme  a  luy  appartien- 
dra, que  cestre  nostre  présente  ordonnance  et  voulente  il 
entretiennent,  gardent  et  observent,  et  facent  entretenir, 
garder  et  observer  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, sans  la  enfraindre  ou  soufrrii-  estre  enfrainte.  ne  aler 
a  lencontre  par  ([ueUiuo  voyç  ou  manière  que  ce  soit  : 
et  ycelle  afin  que  aucun  ny  puist  prétendre  ygnorance 
dénoncent  et  publient,  ou  facent  denoncier  et  publier  es 
lieux  et  places  quil  appartiendra  et  mestier  sera.  Et  pour 
ce  que  en  pluseurs  et  divers  lieux  se  commendent  aidier 
de  ces  présentes,  Nous  voulons  que  que  au  cidimus  dicel- 
les.  fait  soubz  seel  autentique,  plaine  foy  soit  adioustee 
comme  a  loriginal.  En  tesmoing  de  ce  Nous  avons  fait 
mectre  notre  seel  de  secret,  en  absence  du  grant.  a  ces  pré- 
sentes. Donne  eu  nostre  ville  de  Brouxelles.  le  xit'=  jour 
de  juing,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  trente  et  ung.  Ainsi 
signe  par  Monseigneur  le  Duc  en  son  conseil,  ou  quel  le- 
vesque  de  Tournay.  lesleu  de  Nevers.  les  seigneurs  de 
Croy,  de  Roubais.  de  Cbarny.  .\ndry  de  ïoulonjon.  le 
prevost  de  Saint  Onier.  nuiistre  .leiian  de  Terrant,  (iuy 
Guilbault  ti-esoi-icr.  et  [ilusicurs  auti'cs  estoicnt.  ,1.  C.liap- 
puis. 

Collaiio  hiiius  transcripti  ciim  litteris  orig-inalibus. 
sigfiatifi  et  sigillaiis  ut  prefertar,  factn  fuit  in  caméra 
compotoriim  doinini  Dacis  et  Coinitin  Burgaudie  Di- 
cioni.  secunda  die  aagusti.  niillesimo  CCCC"  tricesinw 
primo.  Per  me  P.  GrKNioT;  —  /:'/  me  L.  de  ^'ise.v. 
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XXX 

10  JANVIER  1438/9 

Arch.  dép.  de  la  Cole-d'Or,  B.  1 1,404,  i"  40  :  Bilil.  mun.  de 
Dijon,  inanuscril  307  (A.  P'.  225),  p.  8  et  9. 

L'ordonnance  très  courte  qui  va  suivre  se  rapporte  au  Par- 
lement de  Beaune  de  1438  9.  Le  6  septenibre  1438  le  duc  donna 
un  mandement  pour  la  convocation  de  son  parlement  de  Beaune 
à  S'-Laurent-les-Ciialons  :  Dom  Planchei',  Hist.  gén.  et  part, 
de  Bourg,  IV,  p.  234  et  Preuves,  n"  cxxvi.  Cet  auteur  au  n"' 
cxxvii  et  cxxviii  publie  également  des  rapports  d'ajournement 
en  cas  d'appel  en  ce  même  parlement.  Les  séances  toute- 
fois ne  commencèrent  que  longtemps  après  le  mandement, 
au  mois  de  .Tnnvier  1438-9.  Le  président  l'ut  Estienne  Armen- 
ier.  Cl'r.  Palliol,  Le  Pari,  de  Bourg.,  p.  7.  La  tenue  du  Parle- 
ment fut  fort  longue  puisque  Dom  Plancher  relate  que  le  20  fé- 
vrier le  Prince  d'Oranges  et  les  seigneurs  de  Couches  et  de 
Pagin  y  furent  ajournés  pour  rendre  compte  de  plusieurs  excès 
contre  les  droits  et  prérogatives  du  souverain,  t.  IV.  p.  234  : 
c'est  ce  qui  nous  explique  notre  ordonnance  d'évocation  du 
lOjanviei'.  On  suivit  des  errements  semblables  pour  le  comté; 
Le  manuscit  B,  11404,  f"  68.  des  Arch.  dép.  de  la  Côle-d'Or 
nous  montre  que  le  duc  fit  également  ajourner  toutes  les  causes 
du  comté  présentées  au  conseil  jusques  après  la  tenue  du  Par- 
lement de  Dole. 


Evocation  faicte  ou  présent  Parlement  de  Beaune  et 
de  Saint  Laurent  de  toutes  les  causes  qui  estaient 
commises  et  pendantes,  tant  par  devant  Messires 
du  Conseil  a  Dijon  comme  par  devant  aucuns  deulx 
comme  commissaires  particuliers. 

Fhelippe,  par  la  «çrace  Je  Dieu  Duc  de  Bourgoingne.  de 
Lotiiier.  de  Brabanl  et  de  Leniboui-g.  conte  de  Flandres, 
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dartois  et  de  Bourgoing-ne.  palatin  de  Haynnau.  de  Hol- 
lande, de  Zeclande  et  de  Naniur,  marquis  du  Saint  Em- 
pire, seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  —  A 
nostre  bailli  de  Dijon  ou  a  son  lieutenant,  salut.  Savoir 
faisons  que  comme  pour  labreviacion  des  causes  et  procès 
meuz  entre  noz  subgez  pour  le  bien  de  justice,  et  obstant 
ce  que  noz  parlemens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens 
ne  se  tiennent  pas  souvent,  soient  este  pluseurs  causes 
commises,  tant  par  Nous  que  par  la  court  de  nostre  dit 
parlement  darrenier  tenu,  a  noz  amez  et  feaulx  conseillers 
les  gens  de  nostre  conseil  residens  a  Dijon,  et  aussi  a  plu- 
seurs autres  commissaires  particuliers  tant  pour  cong- 
noistre  des  aucunes  desdicles  causes  comme  feroit  nostre 
dit  parlement  de  Beaune  comme  pour  instruire  iceulx 
procès  jusques  a  sentence  diffinitive  exclusivement,  par 
devant  lesquelx  nont  encor  estez  vuidez,  terminez  ne 
finis  pluseurs  desdiz  procès  et  causes,  et  les  autres  nont 
peu  du  tout  estre  instruz.  Et  il  soit  ainsi  que  noz  presens 
parlemens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens  soient  com- 
manciez  des  le  second  jour  du  présent  mois  de  janvier,  et 
par  ainsi  pluseurs  desdiz  procès  seroient  expires,  pour 
laquelle  chose  et  pour  acelerer  et  abregier  lesdictes  causes 
et  procès,  seroit  expédient  de  évoquer  et  vuidier  par  la 
court  de  nostre  dit  parlement  tout  ce  dicelles  quelle  pourra. 
Pourquoy,  Nous,  ces  choses  considérées,  et  par  ladvis  et 
deliberacion  de  noz  amez  et  feaulx  conseillers  tenans 
nostredit  présent  parlement,  toutes  icelles  causes  estans  el 
pendans  tant  pardevant  lesdictes  gens  de  nostre  conseil 
a  Dijon  comme  pardevant  iceulx  commissaires  particu- 
liers, avons  évoquées  et  évoquons  par  ces  présentes  en  la 
court  de  notredit  parlement,  pour  par  icclle  en  congnoistrc. 
jugier,  sentencier  et  déterminer  jusques  a  lin  deue  ou  si 
avant  quelle  pourra.  En  ordonnant  par  ladvis  dessusdit 
que  toutes  les  parties  ausquelles  touchent  et  appar- 
tiennent lesdiz  procès  et  causes  soient  tenuz  de  comparoir 
en  nostredit  présent  parlement  de  Beaune  au  xxir'  jour 
du  présent  mois  de  janvier,  pour  procéder  esdiz  procès  et 
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causes  selon  quil  appartierulru  par  raison,  lequel  jour 
avons  assigne  et  assignons  ausdictes  parties  et  a  chas- 
cune  dicelles.  Et  ceste  présente  ordonnance  voulons  va- 
loir comme  ]<]dit  et  ordonnance  générale  faictes  en  nosdiz 
parlenicns. 

Si  vous  mandons  et  commectons  que  diligemment 
faicles  publier  ladicte  evocacion  et  tout  le  contenu  en 
ces  présentes  es  lieux  de  vostrc  bailliage  quil  appar- 
tiendra, et  a  fin)[ue  aucune  dicelles  parties  ne  puissent  ou 
doyent  en  ce  pretandre  cause  dignorance.  Donne  en 
nostredit  parlement,  soubz  le  seel  dicellui.  le  x'=  jour 
de  janvier,  lan  de  grâce  mil  CCCC  trente  et  huit.  Ainsi 
signe  par  la  court,  tl.  Margotet. 

Lesdictes  lettres  lurent  publiées  a  Dijon.  le  xii'  jour  de 
janvier  lan  mil  CCCC  trente  et  huit'. 


1.  Km  imirgi-  du  i-ogistiv  il<-  la  liililii)tli(i|uc  luuuicipalr.  nous  li-.ui 
la  note  suivante  (de  Perard?)  : 

Nota  qu'il  estoit  appel  dudit  l'arleiuenl  de  Heaune  à  eehii  de  l'ar 
uiin  de  ceux  de  .Saint  Laurent  el  de  Dcile  ipii  jutreoieut  souverainenie 
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Areh.  tnun.  de  Dijon,  A,  6  [Trésor  des  chartes.  1,  cote  19); 
Bibl.  (le  Troyes,  manuscrit  n"  206.  p.  69  ;i  110.  169,  179.  187. 
Nous  donnons  le  texte  des  archives  municipales  de  Dijon,  de 
beaucoup  le  plus  ancien  et  le  meiUeui' 

Cette  ordonnance,  inconnue  de  Dom  Plancher,  et  signalùi'  par 
.Foseph  Garnier  comme  un  «  arri'H  du  parlement  ambulaioire  » 
dans  son  inventaire  manuscrit  du  Trésor  des  chartes  de  la 
ville  de  Dijon,  .\..  p.  5'"'''.  comprend,  en  réalité,  au  moins  trois 
ordonnances  réunies  en  une  seule  :  l'une  sur  les  procès  §§  1  à 
12;  l'autre  sur  les  présentations  et  les  la.Kes  !j  14  et  ss.  ;  la 
dernière  enfin  sur  les  prévôts  et  les  châtelains.  Cela  nous  est 
indiqué  directement  pour  cette  dernière  par  le  manuscrit  n°  206 
de  Troyes  qui  nous  la  présente  seule  après  le  «  style  en  matière 
d'appel  au  bailliage  de  CLarolois  »,  p.  165.  la  l'ait  précéder  du 
préambule  :  «  Fhilippes  etc.,  savoir  faisons  que  sur  le  fait  des 
prévôts  etc.  »,  et  nous  montre  qu'elle  fui  a  nouveau  publiée 
d'une  façon  indépendante  le  15  aoul  144ii. 

Sur  le  Parlement  de  143S  voir  la  note  de  l'ordonnance  précé- 
dente. 


OrdoiiiKiiice  sur  la  procédure,  /es  prémls 
cl  les  cliulchiiiix. 


Phelippe.  [>;ii'  la  gi-ace  de  Dieu  due  de  Bourifoinirne.  do 
Lotliier.  de  Brabant  et  de  lAMnbouriï.  eonte  de  Flandi-es. 
Dai'tois.  de  Bi)ui\iîoingnc.  Palatin  de  Haynau.  de  Hol- 
lande, de  Zellandeetde  Nainur.  marquis  du  Saint  Empire, 
scii^neur  de  Frize.  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  eeulx 
qui  veri-ont  et  ourront  ces  présentes  lelli-es.  salul.  Comme 
pour  le   bien   île   .Iii-^ticc  et  de  la   chose   ]iul)lique   de   noz 
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pays  et  si'ii;iiories  des  duchie  de  lîourg-oiiigne.  conte  de 
C.liarrolois.  et  autres  terres  rcssorlissans  a  iioz  parlemens 
de  IJeaiiiie  et  de  Saint  Laurent  près  de  nostre  ville  de 
(^haloii.  [iluscurs  grandes  et  notables  ordonnances,  cons- 
titucions.  el  editz  per[)etuelz  aient  este  faiz  et  pi'oiuulguez 
par  iioz  [)i'edecosseurs.  par  ladvis.  conseil  et  deliheracion 
des  gens  tenans  nosdiz  parlemens.  lesi[uelx,  par  négligence 
et  autrement,  ont  este  petitement  entretenues  et  aconi- 
plies  par  cy  devant,  ou  grant  preiudice  de  Nous  et  de  noz 
subges  desdiz  pays,  et  mesmeuient  au  regart  do  ladhre- 
viacion  des  causez  et  procès  qui  iournelment  sont  dé- 
menez par  devant  les  juges  de  noz  auditoires  et  jugemens 
de  nosdiz  pays  et  seignories,  lesquelx  sont  et  demeu 
rent  comme  immortelz  pour  faulte  de  entretenir  et  garder 
lesdictes  ordonnances.  Et  combien  que,  entre  autres  choses, 
jiar  icelles  ordonnances  l'eust  ordonne  que  quant  aucune 
partie  est  appointée  a  publier  sans  recours  les  ditz  et 
attestacions  de  ses  tesnioings  quelle  vouldra  produire 
{)()ur  prouver  son  entencion.  et  est  en  coulpe  de  l'aire  dili- 
gence deulic.  elle  ne  doit  plus  avoir  autre  dilaciona  prou- 
ver, et  aussi  selon  disposicion  de  droit  escript  :  \ul  ne 
doye  estre  receu  a  prouver  oultre  la  tierce  producion  sans 
garder  la  solempnite  dudit  droit.  Noantmoins  il  est  venu 
a  noslre  cognoissance.  tant  par  la  visitacion  de  pluseurs 
procès  comme  autrement,  que  nosdizjuges  reçoivent  plu- 
seurs parties  a  prouver  non  pas  seulement  la  quarlre  foys, 
mais  aucune  foiz  la  XXX'  foiz  et  plus.  Et  pour  tonsiours 
dilluir  justice,  icelles  parties,  ou  leurs  advocaz  pourelles, 
palient  el  couloirent  leurs  excusacions  sur  leurs  commis- 
saires a  examiner  leur  tesmoings,  desquelx  ilz  obtiennent 
auçunefoiz  de  legier  certiCficacion  comment  ilz  nont  peu 
vacquer  oudit  examen  :  ou  autrelibiz  font  entendant  contre 
vérité  quilz  ont  a  examiner  tesmoings  estans  et  residans 
en  loingtains  pays,  pour  tousiours  dilayer  la  cause  ou 
grant  preiudice  et  dommaige  de  leurs  parties  adverses 
qui  ne  ])event  avoir  droit  ne  l'aison  pour  telz  subterfuges, 
l'ourquoy   nous    voulans  a    ce  pourveoir.  par   ladvis   et 
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deliberacion  de  uoz  ainez  et  feaulx  conseilliers.  les  gens 
teiians  noz  presens  parleniens  de  Beaune  et  de  Saint  Lau- 
rent, avons  ordonne  et  eslabli.  ordonnons  et  establissons 
par  edit  parpetuel  les  ordonnances  qui  sensuignent. 

DES  PROCES  ' 

^  I.  Et  premièrement .  que  aucun  doresenavant.  de  quel- 
que estât  quil  soit,  ne  soit  receu  es  cours  et  auditoires  de 
nosdiz  jugeniens|([uelxquilz  soient,  ne  en  aucun  diceulx,  a 
prouver  son  intencion  par  tesnioings  outre  la  tierce  Ibiz 
et  tiers  dilay  sans  en  ce  garder  la  solenipnite  de  droit.  Et 
oultre  la  quarte  producion,  qui  plus  en  vouldroit  requérir 
pour  quelconque  cause  ou  couleur  que  ce  soit,  voulons  et 
ordonnons  que  la  [)artie  qui  demandera  ledit  dilay  soit 
tenue  de  déposer  en  la  main  du  juge,  par  devant  lequel  la 
cause  sera  pendant,  cent  solz  tournois  avant  quil  soit 
receu.  Et  moyennant  ledit  depost  sera  encorres  et  pour 
une  seule  l'ois  receu  a  prouver  se  la  cause  par  lui  pré- 
tendue semble  au  juge  cstre  raisonnable.  Et  lesquels  cent 
solz.  mis  et  bailliez  en  depost  pour  la  cause  avant  dicte, 
seront  appliquez  a  Nous  pour  nostre  amende  sil  appert 
que  calompnieusement  il  ait  demande  ledit  dilay,  reserve 
ladiudicacion  de  i>lus  grant  amende  selle  y  afiiert.  Et  de 
la  declaracion  de  linlamie  et  dautres  peines  de  droit  sil 
appert  du  pariurement.  El  pour  éviter  toute  fraude,  vou- 
lons que  les  clers  ou  libellances  desdictes  cours  escrivent 
es  actes  ou  memoriaulx  a  [)ublier  le  nombre  desdictes  pro- 
ducions  :  cest  assavoir  au  premier  mémorial  a  publier  pour 
la  première  fois,  et  ou  second  pour  la  seconde  foiz.  et  ainsi 
lies  autres,  et  ou  quart  sil  est  octroyé  quilz  y  mectent  la 
cause  qui  a  meu  le  juge  a  le  octroyer,  et  aussi  comment  il 
aura  este  tlonne.  la  solempnite  du  droit  gardée'. 


I.  Cottr  niluiqvic.  miii  |>lii>  ipii-  Us  ,nilro>.  ne  sr  trouve  pas  diiii>  le  plus 
iincieu  muiiiiscrit. 
2    Orri   de  i474-  S  ■:  '4*'  S  7i- 
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Et  t'ii  uiiltir.  Di'donnoiis.  en  innovant  les  ordonnances 
et  statuz  sur  ce  autrefTois  faiz.  que  tous  ceulx  qui  auront  a 
prouver  aucuns  faiz  soient  tenuz  de  requérir  leurs  com- 
niisseres,  députez  a  l'aire  leurs  enquestes,  de  procéder  a 
lexamen  de  leurs  tesnioings  huit  jours  avant  le  jour  de 
lassip^nacion  faiete  a  publier,  dont  ilz  sont  tenuz  de  faire 
foy  audit  jour  par  certifficacion  desdiz  conimisseres  ou 
autrement,  deuement  reserve  es  cas  dessusdiz  aux  parties 
adverses  ladjudicacion  de  leurs  despens  pour  cause  de 
procès  retarde  ' . 

DES    INTELLOCUTOIRES 

§  •!.  —  Item,  [)our  ce  que  nous  sommes  deuement  infor- 
mez que  pluseurs  parties,  plaidoyans  devant  nosdiz  juges, 
qui  se  sentent  avoir  tort,  pour  ilill'uyr  le  l)on  droit  de  leurs 
parties  adverses,  sappointent  et  font  appointier  par  leurs 
advocaz  en  hocquez  et  interlocutoires  en  retardant  la 
cause  principal,  tellement  quelle  demeure  aucunefoiz  a 
entamer  et  contester  le  plait  jusques  a  dix  ou  a  douze 
ans  et  plus,  ou  grant  preiudicc  des  parties  adverses  qui 
pour  ce  ne  pevent  avoir  leur  bon  droit  et  justice.  Nous, 
vuillans  sur  ce  pourveoir  au  relievement  de  noz  subgez  et 
obvier  a  la  malice  des  dessusdiz  tergiversateurs,  par  lad- 
vis  et  deliberacion  que  dessus,  avons  ordonne  et  establi, 
ordonnons  et  establissons  par  edit  perpétuel,  que  aucun  de 
quelque  estât  quil  soit  qui  aura  cause  ou  procès  devant 
nosdiz  juges  ne  soit  i-eceu  a  soy  appointier  en  quelconque 
interlocutoire,  en  délaissant  le  principal,  se  premièrement 
et  avant  toute  euvre  il  ne  dépose  es  mains  du  Juge  qui 
cognoistra  de  ladite  cause  la  somme  de  cent  solz  tournoiz. 
Laquelle  sera  appliquée  a  Nous  pour  nostre  amende  sil 
advient  ([ue  cellui  qui  ainsi  aui-a  dépose  soit  condempne  de 
ladite  interlocutoire,  non  obstans  quelxconques  appella- 
cions  a  faire  a  Nous  et  a  noz  auditoires.  Reserve  a  partie 

1.  1434,  S  2;  :  cIV  riirdonnaiice  dos  aiulili'iirs,  11-  V,  ;j  4. 
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adverse  la  condeuipnaciou  de  despens  pour  proee^  retarde. 
Et  semblablement  ladvocat  qui  aura  conseille  a  prandre 
ladite  interlocutoire  voulons  estrc  condempne  envers 
Nous  en  laniende  de  dix  livres  tournois.  Et  sil  est  jugie 
que  ladite  interlocutoire  ait  este  deuenient  prinse,  lesdis 
cent  solz  seront  restituez  a  eellui  qui  déposez  les  aura, 
non  obstant  la  contradicion  que  partie  condempnee  y 
vouldroit  faire.  Et  toutes  appellacions  t'aictes  a  Nous  et  a 
nosdictes  auditoires,  comme  dit  est  '. 

DES    APPELLAC;iONS 

§  3.  —  Item,  pour  ce  que  pluseurs  playdoyans  par  de- 
vant nosdiz  juges,  ou  autres  subalternes  de  nosdizpays  et 
ressors,  sou  vente  rtbiz  appellent  sans  aucunz  griefz  des 
appointemens  ou  sentences  interlocutoires  desdiz  juges 
ou  des  execucions  de  leurs  mandeniens.  Et  par  devant  le 
juge  qui  doit  cognoistre  desdictes  appellacions  ne  se  veul- 
lent  rappourter  aux  procez  faiz  par  devant  les  juges  dont 
Ion  a  appelle,  ne  aussi  aux  relacions  desdiz  exécuteurs, 
mais  pi'oposentaucunelToiz  fais  ([ui  ne  sont  pas  véritables, 
pour  tousiours  dill'uir  justice,  et  dilayer  le  bon  droit  de 
leurs  parties  adverses,  en  leur  grant  grief,  prciudice  et 
dommaige.Nous  vuillans  obvier  a  telz  malices  et  iniquitez. 
par  laduis  et  deliberacion  que  dessus,  avons  ordonne  et 
ordonnons  par  ces  présentes  que  quiconques  appellera 
doresenavant  des  appointemens,  sentences,  interlocutoires 
ou  execucions  de  mandeniens  de  Nous  ou  de  nosdis  juges 
ou  autres  juges  subalternes,  et  par  devant  le  juge  dappel 
ne  se  vouldra  rappourter  aux  procès  et  sentences  faiz  par 
devant  les  dis  juges  dont  Ion  aura  appelle,  ou  aux  rela- 
cions desdiz  exécuteurs  signées  de  notaire  puljlique,  mais 
vouldra  proposer  faiz  nouveaulx.  ledit  proposant  ne  soit 
receu  a  proposer  lesdiz  faiz  jus(iues  il  aura  dépose  i-ealraent 
et  de  fait  en  la  main  dudit  juge  da])pel,  la  somme  de  cent 

1.  i4;4.  s:iii;  ilso.  S  *' 


sol/  tournois  :  k'sqiu'lx  seront  appliques  a  Nous  pour  nos- 
tre  amende  se  ledit  proposant  l'ault  a  prouver  sesdiz  lais 
quil  aura  proposez  a  moins  a  soulTisance  pour  obtenir  alin 
a])pellatoire.  Et.  pour  les  causes  dessusdietes,  A'oulons  et 
ordonnons  que  doresenavant  tous  exécuteurs  de  noz  man- 
demens  ou  de  nosdiz  justes  faconl  leurs  explois  en  présence 
de  tesmoini^s  sil  en  pevent  finer;  et  avec  ce  facent  leurs 
relacions  devant  aucun  des  libellances  de  nosdictes  cours 
oupardevant  notaire  publique;  et  lacent  signer  leursdictes 
relacions  par  lun  deulx,  sur  peine  de  dix  solz  tournois  a 
appliquer  a  Nous  par  chascune  foiz  (juilz  et  lun  deulx 
i'auldra  a  l'aire  ce  que  dit  est  '. 

DES    UILACIONS 

^4-  —  Item,  pour  éviter  toutes  dilacions  frustratoires 
en  tous  nos  jugeinens  dessusdiz.  ordonnons  et  establissons. 
par  ladvis  que  dessus,  que  en  toutes  causes  esquelles  il 
chierra.  et  sera  octroyé  demande  par  aucuns  de  nosdiz 
juges,  le  defiendeur  naura  que  une  dilacion  avant  le  plaît 
entamer  pour  respondre  a  ladictc  demande.  Et  sil  demande 
veue  du  lieu  aura  pour  ce  une  tlilacion  seulement.  Et  sil 
quiert  autre  dilay,  pour  sommer  son  garant,  aura  pour  ce 
une  autre  dilacion  ou  deux  au  j)lus,  pourveu  que  au  pre- 
mier dilay  ait  laicte  dcuc  dilligcnce  de  faii-e  ladicte  som- 
macion. 

El  en  toutes  causes  ne  pourront  les  procureurs  des  par- 
ties prandre  estât  simple  que  deux  fois  seulement,  sil 
nappert  que  ce  soit  du  consentement  desdites  parties 
principalx.  Et  en  ce  caz  ne  pourront  prandre  que  deux 
autres  estas  simples  qui  ne  excéderont  point  lassigna- 
cion  de  deux  assises  ou  journées,  afin  f[ue  le  jugement  ne 
soit  fait  illusoire.  Et  sera  mis  es  actes  le  premier  ou  le 
second  estât  ^ 


;  1480,  S  12;. 
14S0,  S  tis. 
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DES    CAS    DE    N'OUVELLETI-; 


ii  5.  —  Item,  voulons  et  ordonnons,  comme  dessus, 
que  tous  exécuteurs  de  complaintes  en  cas  de  nouvellete 
données  de  Nous  ou  de  nosdiz  juges,  esquelles  la  chose 
dont  débat  est  doit  estre  séquestrée,  fa  cent  et  acomplis- 
sent  deuement  leurs  exécutoires  et  facent  tenir  le  séques- 
tre reaiment  et  de  fait,  non  obstans  quelxconques  appel- 
lacions  a  faire  a  Nous  ou  a  noz  auditoires,  et  sans  preiu- 
dice  dicelles  sans  actendre  autre  mandement  '. 


DES    RECREANCES    ET    PROVISIONS 

î?  6.  —  Item,  que  tous  no.-;diz  juges  qui  cognoistront 
desdis  cas  de  nouvelletez,  après  le  plaidoye  des  parties  et 
litiscontestacion  faicte  appointent  lesdictes  parties  a  oyr 
droit  sur  la  recreance  a  certain  jour.  Et  ordonnera  que, 
entre  deux,  lesdictes  parties  lacent  chascune  examiner  six 
tesmoings  au  plus,  et  soient  rappourtees  les  enquestes 
par  devers  la  court,  a  certain  jour,  pendant  ladicte  assi- 
gnacion  a  oyr  droit.  Auquel  jour  lesdictes  pai-ties  mec- 
tront  devers  ladicte  court  tous  tiltres  et  autres  muinimens 
dont  elles  se  vouldront  aidier.  Kt  audit  jour  assigne  a 
oyr  droit  adiugera.  sur  ce  qui  sera  mis  devers  ladicte  court, 
sans  pluz  actendre  la  partie  qui  ny  aura  mis  la  recreance, 
pendant  le  procès,  a  caucion  se  mestier  est,  a  la  partie  qui 
mieulx  aura  prouve  sur  le  possessoire,  non  obstant  que 
lune  des  parties  nait  faicte  diligence  deue  comme  dit  est  : 
et  exécutera  son  adjugie  en  faisant  joyr  la  jjartic  qui  aura 
obtenue  ladicte  recreance,  non  obstant  quelxconques  aj)- 
pellacions  a  faire  a  Nous  ou  a  noz  auditoires,  sans  preiu- 
dice  dicelles  '. 


1.  Ofr.  i4:4,  §  38:  i48o,  §  8.ï. 

2.  Clr.  1474,  §  4a  :  i48o,  §  89. 


DKS    ASSIGNACIONS    DE    JOUH 

§  ^.  —  Itcrii.  (jue  aucun,  de  quelque  estât  quil  soit,  ne 
soit  rei'eu  a  clemainler  disti'ibucion  de  conseil  en  nosdiz 
Jut!;emens  sil  ne  la  demandée  avant  le  plait  conteste,  ou 
que  tous  les  advocaz  distribuez  soient  absens'. 

DES    INVENTOIRES    DES    PROCES 

§  8.  —  /ifin.  ([uc  en  toutes  causes  appointies  a  déli- 
vrer, les  i;reriiers  ou  libellanees  de  nosdictes  cours  ne 
puissent  contraindre  les  parties  a  prandre  les  groisses  de 
leurs  escriptures  '. 

DE    L.VCCORDANCE    DES    ESCRrrURES 

§  ().  —  Item,  en  cas  de  reci'eance  de  biens  meubles  le 
juge  ne  donnera  que  deux  dilays  brief'z  au  plus,  et  adiu- 
gera  la  recreance  a  caucion,  se  mestier  est,  a  icellui  qui 
mieulx  [)rouvera  la  possession.  Et  len  fera  joyr  soubz 
icelle  caucion,  non  obstant  quelxconques  appellacions 
t'aictes  ou  a  faire  a  Nous  ou  a  noz  auditoires  et  sans  preiu- 
dice  dicelles  '. 

§  lo.  —  lient,  pour  ce  que  len  garde  pour  stile  en 
aucunes  de  nosdictes  cours  que  assignacion  de  journée 
faicte  par  nosdiz  juges  ou  leurs  gens  nest  pas  soufBsant 
selle  nest  de  plus  de  liuit  jours,  Nous  voulons  et  ordon- 
nons que  nosdiz  juges  puissent  abregler  ledit  dilay,  ainsi 
que  bon  leur  semblera  a  faire  par  raison,  selon  les  per- 
sonnes, causes,  ou  distances  des  lieux. 

^  II.  —  Item,  ([ue  tous  procès  que  le  Crreflier  ou  libel- 
lance  desdictes  (.lours  recevront  pour  jugier  seront  dore- 


'•  14:4- §;:  cfr.  1480,  s  m;. 

-i.  1480,  §  52. 
i-  1434,  §  V5. 


-    130     - 

senavant  oollacionnez,  euvangelisez  et  inTcnlorez.  et  i-n 
bailleront,  lesdiz  gi-efliers  oa  libellances,  lectres  de  récé- 
pissé signées  aux  parties  :  et  semblablement  des  escrip- 
tures  qui  seront  mises  en  court,  afin  que  plus  legiercuient 
appare  de  la  diligence  ou  neglicence  des  parties  '. 

§  12.  —  Item,  quant  les  parties  seront  appointies  a 
baillier  escriptures  devers  la  court  dun  coste  el  dautre, 
Nous  voulons  que  les  advocas,  qui  auront  faictes  lesdictes 
escriptures,  les  accordent  ensemble  selon  leur  plaidoye 
avant  quilz  les  mectent  devers  ladicte  court.  Et  silz  sont 
differans  en  aucune  chose,  le  juge  qui  cognoistra  de  la 
cause  les  accordera  ainsi  quil  appartientlra  par  raison  '. 

§  i3.  —  Item,  ordonnons  el  eslablissons,  par  ladvis  et 
conseil  que  dessus,  sur  le  fait  des  presentacions  qui  se 
l'eront  doresenavant  tant  en  nosdiz  parlemens  de  Beaune 
et  de  Saint  Laurent  comme  en  noz  autres  jugemens  des- 
diz  pays  et  rcs^ors  en  la  manière  qui  sonsuit. 

DES    PIÎESKNTACIONS 

§  i'). —  Premièrement,  que  no-stre  greffier  desdiz  par- 
lemens ne  pourra  prandre  a  cause  desdicles  presentacions 
que  ung  gros  pour  chascune  prcsentacion  particulière.  Et. 
silz  sont  pluseurs,  il  aura  pour  chascun  ung  gros  pour  la 
première  fois,  ou  cas  que  la  dicte  prcsentacion  ne  exccde- 
roit  la  somme  de  cent  solz  tournois,  ouqucl  cas  ne  pourra 
plus  pranilre  ou  lever  (|ue  lesdiz  cent  solz;  et  desla  en 
avant  ne  i)randra  ipie  trois  gros  ])Our  chascune  [)rcsen- 
lacion  ". 

Et  de  (^omniunautez  de  villes  aura  ])Our  la  ]>reniitMe 
foiz  six  gros,  el  dillec  en  avant,  pour  chascune  prcsenta- 
cion, deux  gros. 

Et  en  noz  autres  jugemens  auront  les  cleri-s  et  libel- 


I.  i4So.  s  •"•o. 
a.  i48o,  s  3ti 
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lances  iliceulx,  pour  chascune  piesentacion  particulière, 
demi  grosi.  et  silz  sont  pluseurs  pour  cliascun  demi  gros 
pour  la  première  foiz,  ou  cas  que  la  preserilacion  ne  exce- 
(leroil  cinquante  solz.  ouquel  cas  ne  pourront  prandre 
plusavant  desdiz  cinquante  solz  tournois,  et  dillec  en 
avant  pour  (-hascune  presentacion  unj^  gros.  Et  de  com- 
munaultez  de  villes  auront,  pour  la  première  fois,  trois 
gros,  et  dillec  en  avant  pour  chascune  presentacion  ung 
gros  ;  et  parmi  ce  les  parties  auront  leurs  niemoriaulx 
l'rans  de  seel  et  escripture  se  ilz  ne  contiennent  commis- 
sion ou  procuracioa  faictç  entre  les  actes. 


I)i;s    MEMOniAIX 

§  i.i.  —  Item,  ne  praudra  nostredit  grellier  de  parle- 
ment des  actes  et  membriaulx  de  ladicte  court  avec 
ladicte  presentacion,  quant  elle  ne  sera  que  de  ung  gros, 
six  blans  avocqucs  ledit  gros  se  ledit  uKMnoi-iaul  nest  dis- 
posiliz  pourtant  commission  '. 

§  i6.  —  Ilcm.  se  lesdiz  moinorialx  portent  commission 
ou  procuracion  ledit  greffier  en  nosdiz  parleniens  en  aura 
poui-  chasiun  quatre  gros,  oultre  ladicte  presentacion;  et 
es  autres  cours  le  libeliance  en  aura  deux  gros  avecques 
la  presentacion  '. 

TAXE    DE    IMI'ETHACION 

iî  I-.  —  Ih'iii,  (lune  impelracion  faicte  en  nostre  dicte 
court  de  [)arlenienl.  pour  ('V(»ipier  causes  ou  faire  adiour- 
ufmcH'i  ou  aiitios.  ne  pourra  nostredit  greffier  prandre 
plus  de  (|uatre  gros  et  au  dessoubz  pour  seel  et  escrip- 
ture  '' . 


i.  1480,  ^5  4'^  '"  l'acf. 
2.  1480,  j;  4i- 

i.  i4<o,  §  ifl. 


DES    GIIACES    A    PLAIDEH    l'Ali    PROCXREUIt 

t^  icS.  —  Item,  seniblahleniciit  «le  loules  grâces  a  plai- 
dier  par  procureur  ne  prandra  plus  de  trois  sjros  pour 
seel  et  escripture. 

TAXE    DE    CAS    DE    XOIVELLETE 

§  19.  —  Item,  pour  ung  mandement,  contenant  cas  de 
nouvellete,  les  libellances  de  nosdictes  cours  ne  pran- 
dront  que  trois  gros,  suppose  quilz  soient  pluseurs  '. 

TAXE    DE    GAIIDE 

§  ao.  —  Item,  [lour  une  garde  generalle,  contenans 
commission  pour  l'aire  paier  debtes,  auront  trois  gros  seu- 
lement '. 

TAXE    DE    DEBITIS 

§  '11.  —  Item,  pour  une  simple  sauvegarde  sans  com- 
mission auront  deux  gros  '. 

§  22.  —  Item,  pour  une  simple  commission  pour  faire 
paier  debtes  auront  ung  gros  demi  '. 

TAXE  DE  ^lAlM.EVEE 

g  23.  —  Item,  pour  une  leclre  de  main  levée  a  plain  ou 
dune  recreance  tramcbie  auront  trois  ijros  seulement  '". 


1.  1480,  f;  45. 

2.  1480,  S  4(1. 
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DK  SENTENCE  INTERLOCUTOIRE 

'!^  24-  — Item,  dune  sentence  interlocutoire  auront  :  lesl 
assavoir  iiosti'e  greffier  desdiz  parlemens  ung  Iranc.  et 
noz  autres  libellances  six  gros,  et  dune  sentence  dilTini- 
tivc  nostredit  greffier  trois  frans,  et  noz  autres  libellances 
dix  huit  gros  pour  seel  et  escripture.  Kt  selle  contient 
excessive  escripture,  elle  denieurra  a  lordonuance  du  juge 
qui  donnée  laura,  et  ne  sera  tauxe  que  pour  sentence 
interlocutoire,  la  diffinitive  des  appelacions  qui  seront 
vuidiez  par  ung  deflault  ou  par  deux,  fais  par  lappellant 
ou  ])ar  la|)[icll('  selon  les  ordonnances  anciennes'. 

TAXE  DES  ESCRIPTURES 

§  a5.  —  Item,  en  ensuivant  les  ordonnances  sur  ce 
autretlbis  faictes,  ordonnons  et  establissons  comme  dessus 
que  doresenavant  toutes  escriptures  et  enquestes  qui  se 
bailleront,  feront  ou  expédieront  en  aucune  de  nosdictes 
cours  et  auditoires  se  groissent  en  livre  et  en  quayers  de 
papier.  Et  auront  ceulx  a  cui  appartiendra  ladicte  groisse, 
jjour  unchascun  feuUet  escript  de  deux  pars,  se  eest  en  la 
court  de  nosdiz  parlemens  ung  gi'os,  et  es  autres  audi- 
toires trois  blans.  Et  devra  contenir  chascune  paigc  dudit 
fuillet  vint  lignes,  et  chascune  ligne  six  mos  escript 
loyalment  et  sans  fraude  "". 

T.VXE  DE  CO.MMISSAIRES 

§  '26.  —  Item,  au  regart  du  salaire  des  escriptures  qui 
se  font  par  les  advocaz,  lesdictes  escriptures  comme  dit  est 
se  feront  et  mettront  en  livres  et  papiers;  et  se  paieront 
lesdiz  advocas  tant  pour  leurs  peines  et  salaires  de  faire 


1.  Oril    do  lijo  ^  i,'|,  i5  ;  Ord.  do  i3:(i  S(  8.  i4So.  .^  44. 
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-  134  - 

et  diUer  lesdictes  escriptures  comme  aussi  jioiir  le  salaire 
du  clerc  ou  clers  qui  escriront  ilevanl  eulx  se  aucun  en 
veulent  avoir  raisonnablement  selon  les  causes  et  qua- 
litez  des  personnes;  et  ne  pourront  ou  devront  prandhe 
pour  uncliHscun  leuliet  de  leurs  dictes  cscriptures.  conte- 
nant en  cluiseune  paige  vint,  lignes  et  en  chaseune  ligne 
six  mes  loyalniout  escrips,  tant  pour  eulx  que  pour  leurs 
diz  clers  escripvans  dosant  eulx.  que  quatre  gros  au  jilus 
hault'. 

§  1"].  —  Item,  tous  commissercs  pour  examiner  tes- 
nioings  ne  prandront  hors  de  leurs  lieux  ou  ilz  demeurent, 
silz  sont  commis  de  la  court  dudit  parlement  et  quilz 
soient  graduez,  que  quinze  gros;  et  silz  ne  le  sont  ilz  ne 
prandront  ou  auront  que  huit  gros  pour  jour  pour  leurs 
salaires  et  minues  avecques  leurs  despens". 

Et  silz  examinent,  par  vertu  dautre  commission  que  de 
nosdiz  parlemens,  en  leurs  lieux  ilz  nauront  :  cest  assavoir 
!e  gradue  que  ung  franc  et  ledit  non  gradue  que  six  gros 
pour  leurs  salaires  et  minues,  et  nauront  nulz  despens  ;  et 
hors  leursdiz  lieux,  auront  la  dicte  tauxe  avec  leurs  des- 
pens. Et  se  la  cause  est  de  petite  chose  ou  entre  pouvi-es 
personnes  le  juge  arbitrera  le  salaire  desdiz  connni.-saires 
au  dessoubz  desdictes  sommes.  Et  se  ledit  commissaire 
groisse  lenqueste  il  se  paiera  de  sa  groisse  parla  manière 
dessus  dicte  \ 

T.\XE    IIK    MANDEMKNTZ  DAPPEl. 

§  2iS.  —  Item,  pour'  une  sinqde  lettre  dadiourneuienl  en 
cas  dappel  aura  nostredit  grefliei-  en  nosdiz  pailcuiens 
trois  gros,  et  selle  contient  commistiion  quatre  gros.  Et 
nez  autres  libellances.  pour  une  simple  citafion  en  cause 
dappel  un  gros,  et  selle  contient  commission  six  hlans'. 

I.  i4''o,  s  38. 
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lAXK  DE  PKOCUUKURS  ET  AUVOCATZ 

1^  U!).  —  Item,  voulons  et  ordonnons  ([ue  les  procu- 
reui'S  IVequenlans  nosdiz  jugeniens  aveiit  pour  leurs 
salaires,  pour  chasciine  journée  en  nosdiz  parlemens,  trois 
gros,  et  en  nos  autres  auditoires,  doux  gros;  et  les  advo- 
cas  auront  en  nosdiz  parlemens  cinq  gros,  et  es  autres  ju- 
gL'inens  t[iiatre  gros  pour  chascune  journée'. 

TAXE  DES  HUISSIERS  DE  PARLEMENT 

i^  'ho.  —  Ile/n.  i[ue  cliuscun  de  iioz  huissiers  de  nosdiz 
parlemens  quant  il  vacquera  ]ioiir  noz  besoingnes  aura 
six  gros  pour  Jour.  Kt  quant  il  vati[uora  pour  autres  per- 
sonnes il  aura  Imil  gi'os  par  jour". 

SEREVK.NT  DES  ADVOCATZ 

i;  il.  —  JtciJi.  (|Lie  tous  advoL-as  et  [irocui'eurs.  qui  voul- 
dront  postuler  et  [)rocui'er  es  cours  et  auditoires  de  noz 
juges  ([uelx  quilz  soient,  facent  le  serement  acoustunie  de 
faire  a  leurs  diz  offices  es  mains  de  nosdiz  juges  ou  de 
leurs  lieuxtenans,  chascun  an  une  foiz.  a  tel  jour  que 
nosdiz  juges  adviseront'. 

^  3a.  —  Item,  que  pour  ce  quil  est  expédient  et  néces- 
saire [)our  le  bien  de  la  lustice  de  nosdiz  pays,  et  aussi 
pour  lexecucion  de  pluseurs  matières  et  besoingnes  que 
cliast'un  jour  surviennent  en  nostrc  parlement  de  Beaune, 
que  noz  bailliz  do  uoslrcnlit  dudiic  de  Bourgoingne  et 
conte  de  Charrolois  soient  presens  en  leurs  personnes 
eu  icelli  nostre  parlement,  tant  poui'  respondre  detous  cas 


1.  i48o,  S  K- 
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(lesquelx  Ion  vouldi'oit  faii-e  poursuite  a  lencoritre  deulx 
a  cause  de  leurs  offices,  comme  pour  oyr  et  entendre  les 
ordonnances  et  appointemens  de  la  court  selon  lesquelx 
ilz  doivent  conduire  et  gouverner  leur  justice  ordinaire. 
Nous  voulons  et  ordonnons  que  doresenavant  tous  lesdiz 
bailliz  de  nostre  dit  duchie  de  Bourgogne  et  conte  de 
Gharrolois  soient  tenuz  de  eulx  représenter  et  comparoir 
en  personnes,  en  nostre  dit  parlement  de  IJeaune.  toutes 
et  quantefibis  quil  sera  ordonne  et  establi  tenir  :  cest  as- 
savoir des  le  premier  jour  plaidiable  jusques  a  la  fin  et 
conclusion  :  et  non  départir  dicelli  nostre  parlement  sans 
le  congie  et  licence  de  nostre  dicte  court,  sur  peine  de 
cent  livres  tournois  a  les  rabatre  sur  les  gaiges  de  cellui 
ou  ceulx  qui  y  deirauldra. 

Et  se  aucun  deulx  estoit  excuse  par  maladie,  absent  de 
son  bailliaige,  ou  occupe  pour  noz  affaires  et  besoingnes 
nécessaires,  voulons  et  ordonnons  en  oultre  que  leurs 
lieuxtenans  generaulx,  et  chascun  deulx  en  droit  soy. 
soient  tenuz  de  comparoir  et  eulx  aussi  rejiresenter  pour 
et  en  nom  de  nosdiz  bailliz  en  nosdiz  parleniens  sur  la 
peine  avant  dicte.  Et  ne  pourront  tenir  nosdiz  bailliz 
assises  pendant  et  durant  ce  que  nostredit  parlement  do 
Beaune  se  tientlra. 


EXPLU:IT  DES  PREVOST  ET  CHASTELLAI  NS 

5;  33.  —  Item,  et  que  sur  le  fait  des  prevotz  de  nostre 
dit  Duchie  de  Bourgoingne  pluseurs  ordonnances  aient 
este  faictes  en  temps  passe  par  noz  predicesseurs  pour  les 
reprimer  (Sur  des  abus  que  faisoient  soulz  ombre  ']  de  leurs 
offices  lesquelles  ontestees  petitement  entretenues  dont  noz 
subgez  ont  este  pluseurtlbis  opprimez  et  ollenduz.  Nous, 
voulans  ace  pouveoir.  et  lesdictcs  ordonnances  estre  cn- 

1.  Le  passajîe  outre  crofhctsi  inaiiquc  ilaiis  le  inaiinscrit  tlo  Oijoii. 
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trctenues  par  aiJiectioiis  île  peines  et  imilclcs,  itelles  pai" 
ladvis  et  ileliberaeion  de  noz  aiiiez  et  feaulx  conseillers 
les  sjfens  tenaiis  nosiliz  parleniens  de  Heaune  et  de  Saint 
Laurenl.  avons  innovées,  et  approuvées,  innovons  et 
approuvons  par  ces  présentes  esquelles  avons  l'ait  insérer 
lesdictes  ordonnances  en  la  manière  qui  sensuit. 

Premièreinent',  que  nosdiz  prevoslz  ou  aucun  diceulx 
ne  reçoivent  doresenavant  dons  ou  composicions  par  ma- 
nière de  dous  des  subgez  de  leur  prevostez,  et  ou  cas  quilz 
feront  le  contraire,  des  maintenant.  Nous  voulons  quilz 
soient  nulz  et  de  nulle  valeur:  et  ordonnons  a  tous  noz 
hailliz  de  nostre  dit  duchie  et  a  cliascun  deuls  qui  ce 
jjourra  touchier  quilz  ne  soulFrent  faire  telz  abus,  mais 
si  tost  quil  viendra  a  leur  cognoissance  les  déchurent 
avoir  este  et  estre  nulz,  en  les  mectant  au  néant  se  mes- 
lier  est.  et  faisant  faire  restitucion  a  partie. 

v5  V^  '-.  —  Item,  que  lesdiz  prevostz  ne  lacent  adiournei' 
dollice  aucuns  iiabitans  par  manière  de  habitans,  ou  au- 
Irement  tous  ensemble  ou  la  plus  tarant  partie  diceulx  a 
une  fois.  Et  silz  font  le  contraire  nous  voulons  que  nosdiz 
bailliz  mectent  tous  lesdiz  explois  au  néant  avec  se  qui 
sen  sera  ensuy. 

§3(1'.  —  Item,  ([ue  lesdiz  prevostz  de  leur  office  ne 
pourront  ou  le7"ont  adiourner  se  nest  a  jour  de  teste  et 
hors  huictane.  Et  en  ce  cas  seront  tenuz  de  ouvrir  leur 
demande  a  la  première  journée  a  cellui  quilz  auront  fait 
adiourner  sans  continuer  a  autre  jour:  et  silz  font  le  con- 
traire tout  sera  mis  au  néant  par  noz  bailliz  qui  les  con- 
<lenii)neront  aux  despens  de  partie  quilz  auront  ainsi  tra- 
A'ailliez  sans  cause. 

S  'i~  ' ■  —  Item,  ne  pourront  nosdiz  prevostz  arrester 
dofiice  aucuns  de  leurs  subges  se  nest  jjoui'  cause  de  cer- 


I.  Cfi-.  s  2y  ili-  ii;o:  12;  de  Ijiruuil.  OrdoiuiuiiCL'  ili-  Dule 
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taine  otieiice  ou  rcbellioii  (h'^^ijuelz  il/,  scroal  prcmitn'e- 
inont  informez.  Et  lesquels,  cas  ilz  seront  tenuz  de  rap- 
pourtei-  incoritiiiant  a  nosdiz  bailliz  ou  leurs  lieuxleuans 
avec  les  iaf()rni:ieions  pour  en  l'aire  ce  que  raison  voul- 
dra. 

§  38'.  —  Item,  ne  pourront  cognoislre  nosdiz  pi-evoslz 
de  causes  touclians  heritaiges. 

il;  39'.  —  Ilein.  ne  seront  creuz  nosdiz  prevostz  seulx 
davoir  l'ait  aucuns  adioui'neniens  pour  eulx  et  pour  leur 
lait. 

i;  \o  ' .  —  Itcin.  poui'i'ont  cognoistre  lesdiz  prevostz  des 
amendes  de  i.xv  solz  jusques  a  dil'linitive  exclusivement, 
cl  reniectront  les  adiudicacions  par  devant  nosdiz  bailliz 
ou  leurs  lieuxtenans.  El  ne  pourront  nosdiz  prevostz  com- 
poser desdictes  amendes,  se  non  pai-  expresse  ordonnance 
de  nosdiz  bailliz. 

§  4i-  —  Item,  se  nosdiz  prevostz  ou  leurs  lieuxtenans 
adioumenl.  ou  foui  adioui'iicr  aucune  personiu^  pardevaiil 
eulx,  cellui  qui  fera  ledit  adiournement  sera  tenu  de  bail- 
lier  aux  i)ai"ties  adiournees  par  briesvet  ou  cciluie  scellée 
de  leurs  seaulx.  sans  prol'lit  ou  salaire,  le  jour  duditadiour- 
nement.  et  a  requeste  de  cuy  ilz  auront  fais  lesdiz  adiour- 
nemens;  autrement  ne  pourront  donner  deilaull  contre 
lesdiz  adiournes,  ne  sur  eulx  lever  amende. 

!:;  \'î.  —  Item,  ne  pourront  nosdiz  prevostz  faire  adionr- 
ner  doflîce  aucune  personne  hors  île  son  sieige:  et  sil/. 
font  le  contraire,  il/  paieront  despcus  aux  parties  adioui- 
nces. 

!<  |3-  —  Ilfiii.  se  aucune  personne  fait  adiourner  une 
autre  par  devant  nosiliz  pi-evostz.  et  la  partie  adiournec 
demande  son  renvoy  par  devant  son  juge  ordinaire,  ledit 
jn-evosl  sera  tenu  de  faire  inconlinant  ledit  renvoy  se  il  ny 
a  cas  privilégie  dont  la  cognoissance  luy  appartiengne. 


1.  11. va  1-11  luodiliculiuu:  (iiniucl.  l'Sj.  C.  11  .  2."i4.  Cniilr.i  Doli-,  lîSB.  !■  i."i 
a.  Giraud.  i33    Cl'r.  C.  «..a-^î 
•J.  Cfr.  Oole,  i38(>,  Su. 


5;  \\.  —  Ih'in.  auront  lieu  lesdioles  onloiinanccs  au  l'e- 
gai't  (Icsili/  pi'evostz.  leurs  lieuxtcuana  et  juges  commis, 
lesquclx  cl  cliaseuii  dculx  ser-onl  lenuz  de  les  entretenir 
t-l  ganlcr. 

v^  ^5.  —  /lent,  voulons  et  oi'ilonnons  (jue  tous  nosdiz 
prevoslz.  leurs  lieuxtenans.  juges  et  commis  dcssusdi/.,  et 
cliascun  dculx.  qui  seront  trouvez  avoir  delinquc  contre 
aucune  des  ordonnances  dessus  escriptes.  soitemendable  a 
Xous,  pour  cliascune  Cois  quil  aura  lait  contre  aucune  cles- 
dictes  ordonnances,  en  la  sonune  de  soixante  solz  tournois  : 
dont  la  tierce  partie  sera  ap[)li([ueç  a  Nous,  lautrc  tierce 
partie  a  noz  hailliz  ipii  auront  la  cognoissance  desdiz  cas. 
el  laulrc  tierce  partie  a  cellui  ou  ceulx  qui  contre  nosdictes 
ordonnances  auront  este  travailliez  ou  mi-^sionnez. 

!:;  4'^  '•  —  Item,  voulons  et  ordonnons  (jue  nosdiz 
hailliz.  cliascun  en  droit  soy.  j)ourvoyent  noz  suljgez  qui 
seront  grevez  par  lesdiz  prevotz  contre  les  ordonnances 
dessusdictes  ou  autrement,  somniierement  et  de  plain, 
sans  long  procès,  strepite,  ou  ligui'e  de  jugement,  par  les 
|)eines  et  mulctes  dessusdictes,  et  autrement,  ainsi  quilz 
verront  estre  a  faire  par  raison.  Et  silz  en  sont  negligens 
ou  dilayans.  Nous  voulons  iceulx  bailliz  estre  amendahles 
arltilrairement  envers  IVous.  selon  lexigence  des  cas.  et 
jiugnis  par  nos  amez  et  leaidx  conseillers,  les  auditeurs 
des  causes  dappeaulx  de  nostredit  ducliie.  ou  par  les 
gens  qui  tiendront  nosdiz  parlemens  de  Beaune  et  de 
Saint  L'iuivnl.  au-^quelx  nous  commectonsla  cognoissance 
et  décision  desdiz  cas  se  meslier  esl. 

v?  \-.  —  Item,  voulons  et  orilonnons  que  par  nosdictes 
ordonnant-es  ou  aucunes  dicelles  ne  soit  aucunement  pre- 
judicie  ou  derogne  aux  autres  enciennes  ordonnances  par 
Xous  ou  noz  predicesseurs  autrell'oiz  Caictes,  se  non  es 
cas  et  articles  cy  dessus  declairez. 

Si  donnons  en  inan<lement  au  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie  de   notre  dit  ducliie  de  Bourgogne,  a  tous  noz 
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l)ailliz  dicelli  duchic  et  conte  de  Cliarrolois,  leurs  lieux- 
tenans  et  a  tous  autres  juges,  justiciei's  et  ot'ticiers  de 
nostredit  duchie  de  Bourgoingiie.  que  nosdictes  présentes 
ordonnances  et  chascune  dicelles  facent  cryer  et  publier  : 
cest  assavoir  notre  dit  gouverneur  es  sieiges  de  notredicte 
chancellerie,  et  nosdiz  bailliz  en  leurs  sieiges.  auditoires 
et  jugemens.  et  autres  lieux  de  leurs  bailliaiges  acou- 
tuniez  a  faire  cris  et  publicaeions,  afin  que  aucun  ne 
puisse  ou  temps  avenir  alléguer  cause  dignorance  :  et  que 
ilz  et  chascun  deulx  en  tant  quil  luy  touche,  entretiennent 
et  acomplissent  et  facent  entretenir  etacomplir  doresena- 
vant  icelles  noz  ordonnances  cy  dessus  escriptes,  et  chas- 
cune dicelles,  selon  leur  forme  et  teneur,  sur  peine  destre 
amendables  arbitrairement  a  \ous.  et  autrement  estre 
pugnis.  chascun  par  son  juge  souverain  sans  moyen,  selon 
lexigence  du  cas. 

En  tesmoing  de  ce  Nous  avons  fait  mectre  le  scel  de 
nosdiz  parlemens  a  ces  présentes.  Données  en  iceulx.  le 
xiiii'  jour  de  janvier,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  trante 
et  huit.  Ainsi  signe  par  .Mes^eigneurs  tenans  le  présent 
parlement. 

(1.    M.VUGOTKT. 

Ces  présentes  ordonnances  oui  este  publiées  au  [)arle- 
ment  de  Beaune  et  de  Sainct  Laurent  <iui  commença  soir 
le  quinzième  jour  de  Janvier,  lan  mil  quatre  cent  trente 
iiuict  '. 

Dans  le  manuscrit  de  Trnyes.  n°  206  qui  reproduit 
l'ordiinnance  sur  les  prévôts  telle  quelle  fut  publiée 
ru  ijfjfO.  on  Irout'e  In  fin  siiiranle  : 

Si  donnons  en  mandement  a  tous  juges  de  nosditz 
pais  cl  ressortz  dessusdit,  que  il/,  et  chascun  deux  en  tant 
quil  luy  touche,  entretienne  et  accomplissent  et  fassent 
entretenir  et  accomplir  doresnavant  nos  ordonnances  cy- 

I.  Cr  (Icriiirr  ;iliiKa  m-  se  In.iivi-  inic  ilaiis  li-  maimscnl  4li'  Iroves. 


dessus  escriles,  el  Lluiscuiie  ilicclles.  selon  leur  Conm- cl 
teneur,  sur  peine  destreamendable  arbitrairement  a  Nous, 
et  autrement  estre  punis  chascun  par  son  juçje  souverain 
sans  moyen,  selon  lexigence  des  cas. 

En  tesmoing  desquelles  choses  Nous  avons  faict  mettre 
le  scel  de  nostre  dit  parlement  le  quinzième  jour  daoust, 
]iremier  jour  plaidoyable  de  ioeluy  nostre  parlement.  I>an 
mil  quatre  cens  et  quarente. 
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voulons  estre  publies  ;  et  aussi  es  registres  desdits  bail- 
liages et  dun  chacun  deulx,  en  manière  que  unez  chacune 
en  puisse  estre  adverti  et  que  nul  nait  cause  den  prétendre 
ignorance.  Entesnioingz  de  ce  (que)  Nous  avons  fait  mectre 
notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en  notre  ville  de  Dijon, 
le  xx'  jour  davril,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante 
et  deux  après  Pasques.  Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le 
Duc.  J.  Gros. 
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Mandement  au  sujet  du  contrôle   des  actes  de  justice 
émanes  des  baillis  et  autres  officiers. 

Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
Dartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Haynau,  de  Hol- 
lande, de  Zeellande  et  de  Namur,  marquis  du  saint  em- 
pire, seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  noz 
amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  a  Dijon  salut  et 
dilection.  —  Il  est  venu  a  notre  cognoissance  que  lez 
bailliz  de  noz  ducliie  et  contez  de  Bourgoingne,  de  Gharro- 
lois  et  Masconnois,  les  gruier  de  nosdiz  pays,  le  gouver- 
neur de  notre  chancellerie  de  Bourgoingne,  les  lieuxte- 
nans  de  notre  ame  et  féal  chevalier  et  chancellier  le 
seigneur  dauthume.  et  les  contreroleurs  des  greniers  a 
sel  de  notre  dit  duchie  de  Bourgoigne  et  conte  de  Charro- 
lois  ont  fait  le  temps  passé  et  encores  font  a  présent  petite 
diligence  et  sont  très  negligens  de  faire  faire  chacun  an 
les  contreroles  du  bail  des  fermes  tant  des  huitiesmes, 
impositions,  tiercoiemens  et  doublemens,  chastellenies, 
prevostez,  tabellionnaiges,  selloisons,  les  contreroles 
de  nosdis  greniers,  exploiz  de  justice,  amendes  et  confis- 
cations comme  autres  qui  escheent  en  nosdis  bailliaiges  et 
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nieclrc  a  néant  telz  abuz  et  tous  autres  desquelz  pourrions 
estre  adverti,  eu  sur  ce  ladvis  et  deliberacion  de  notre  ame 
et  féal  chevalier  et  chancelier  messire  Nicolas  Rolin  sei- 
gneur dauthume,  et  des  gens  de  notre  grant  conseil  establi 
de  lez  nous,  avons  par  ordonnance  de  loy  générale  et  par 
edit  perpétuel  ordonne  et  establi,  ordonnons  et  establis- 
sons  par  ces  présentes,  que  doresnavant  nulz  de  noz  offi- 
ciers cstabliz  en  nosdits  pais  de  Bourgogne  et  conte  de 
Charrolois,  soient  noz  mareschal  ou  gouverneur  esdits 
pais,  les  gens  de  notre  conseil  ou  de  noz  comptes,  noz 
bailliz,  leurs  lieuxtenans  ou  autres  quelsconques  ne-  se 
cntremectent  de  mectre  ou  envoler  sur  nosdits  subgez.  de 
quelque  estât  ou  condition  quilz  soient,  gens  deglise, 
nobles  ou  auti'es,  pour  quelconque  cause  ou  cas  que  ce 
soit,  ne  sur  leurs  dits  biens,  aucuns  desdits  gasteurs  ou 
mangeurs  ;  ne  sur  ce  bailler  letu's  lectres  ou  commission 
en  aucune  manière,  se  tant  nestoit  que  de  ce  faire  ilz  eussent 
de  Nous  especiale  commission  et  puissance  par  nos  lectres 
patentes  faisans  de  ce  expresse  mention.  Voulons  aussi  et 
ordonnons  comme  dessus, et  par  ces  mesmes  présentes,  que 
se.  pour  quelconque  cause  ou  cas  criminel  ou  civil,  il  est 
advise  ou  ordonne  par  nosdits  officiers  ou  lun  deulx  en 
termes  de  son  office  et  de  sa  juridicion,  de  prendre 
et  mectre  les  biens  daucuns  de  nosdits  subgez  en  notre 
main,  soient  meubles  ou  heritaiges,  que  en  ce  cas  ilz  facent 
saisir  lesdits  biens  de  nosdits  subgez  par  lun  de  noz  olli- 
ciers  que  bon  lui  semblera,  aux  maindres  fraiz  que  taire  le 
pourriont.  En  ordonnant  que  les  meubles,  saucunsen  y  a. 
soient  premièrement  seellez  et  mis  a  part  en  aucun  lieu 
seur  et  fermant  a  clerf,  et  ajircs  inventcu-iez  et  bailliez  en 
gai-de  es  mains  daucune  notable  personne  sur  bonne  et 
seure gaidc. cl  qui  eu  saiche et  puisse  rendre  compte  ou  les 
restituer  a  cui  il  leur  sera  ordonne.  Et  au  regart  des  biens 
immeubles  cl  heritaiges.  après  que  ilz  seront  saisiz  et  mis 
en  notre  main,  ([ne  nosdits  officiers  facent  commeetre  au 
gouvernement  diceuls  aucune  personne  notable  residens 
es  lieux  ou  seront  assis  et  situez  lesdits  heritaiges  sil  y  a 
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personne  ydoinne  et  souflisante  pour  les  gouverner — ou 
dautres  lieux  voisins,  sil  navoit  esdits  lieux  ou  seroient 
assis  lesdits  heritaiges  personne  convenable  a  ce  fere, 
pour  gouverner  soubz  notre  dicte  main  iceulx  immeubles 
et  heritaiges  aux  maindres  fraiz  que  fere  le  pourront. 
Sans  ce  que  lesdits  exécuteurs,  soient  prevostz,  chastel- 
lains,  sergens  ou  autres,  pour  raison  et  occasion  de  ladicte 
main  mise,  puissent  ou  doivent  eulx  entremectre  du  gou- 
vernement diceulx  biens  durant  notre  dicte  mainmise,  se 
tant  nestoit  que  ad  ce  ilz  feussent  especialcment  et  expres- 
sément ordonne  et  commis  de  par  noz  bailliz  ou  autres 
noz  juges  ordinaires  leurs  souverains.  P^t  ou  cas  que 
aucuns  de  nosdits  officiers  de  quelque  estât  quil  soit  fera  le 
contraire  de  ce  que  dit  est,  voulons  et  ordonnons  quil  soit 
tenuz  de  rendre  et  restituer  entièrement  a  la  partie  blecee 
et  dommaigee  pour  avoir  excède  nosdites  ordonnances,  tous 
dommaiges.  pertes  et  interestz  que  ladite  partie  aura 
soubstenu  pour  ceste  cause,  et  que  ad  ce  soient  contrains 
par  noz  amez  et  feaulx  les  gens  quil  tiendront  noz  parle- 
mens  de  nosdits  pais  de  Bourgogne  ou  par  aultres  de  noz 
juges  et  officiers  a  oui  il  appartiendra,  et  a  lamender  arbi- 
trairement envers  Nous  selon  Icxigence  des  cas. 

Si  donnons  en  mandement  a  tous  nosdits  justiciers  et  offi- 
ciers, mesment  a  nosdits  mareschal,gens  de  notre  conseil 
et  des  comptes,  et  a  tous  nosdits  bailliz  de  nosdits  Duchie  et 
Contez  de  Bourgoigne  et  de  Charrolois,  et  a  chacun  deulx 
en  droit  soy,  que  ces  noz  présentes  ordonnances  gardent 
et  entretiennent  sans  enfraindre  ne  aler  au  contraire  en 
quelque  manière  que  ce  soit;  et  les  facent  crier  et  publier 
généralement  nosdits  bailliz,  chacun  deux  en  droit  soy, 
es  termes  de  leursdits  bailliages  et  es  lieux  accoustumez 
a  faire  criz  et  publicacions,  et  aussi  en  chacun  siège 
de  leurdits  bailliages  en  leurs  premières  assises  qui 
par  eulx  et  chacun  deux  seront  tenus  après  la  date  de  ces 
présentes.  Et  lesquelles  noz  dessus  dites  ordonnances 
voulons  et  ordonnons  estre  enregistrées  es  registres  des 
jours  de  nosdits  parlemens   es  quclz   semblableraent  les 

10 
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voulons  estre  publies  ;  et  aussi  es  registres  desdits  bail- 
liages et  duu  chacun  deulx,  en  manière  que  unez  chacune 
en  puisse  estre  adverti  et  que  nul  nait  cause  den  prétendre 
ignorance.  Entesmoingz  de  ce  (que)  Nous  avons  fait  inectre 
notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en  notre  ville  de  Dijon, 
le  xx"  jour  davril,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  quarante 
et  deux  après  Pasques.  Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le 
Duc.  J.  Gros. 
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Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B,  16,  t  XXV,  v». 


Mandement  au  sujet  du  contrôle   des  actes  de  justice 
émanes  des  baillis  et  autres  officiers. 

Phelippe,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
Dartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Haynau,  de  Hol- 
lande, de  Zeellande  et  de  Namur,  marquis  du  saint  em- 
pire, seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  noz 
amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  a  Dijon  salut  et 
dilection.  —  Il  est  venu  a  notre  cognoissance  que  lez 
bailliz  de  noz  ducliie  et  contez  de  Bourgoingne,  de  Gharro- 
lois  et  Masconnois,  les  gruier  de  nosdiz  pays,  le  gouver- 
neur de  notre  chancellerie  de  Bourgoingne,  les  lieuxte- 
nans  de  notre  ame  et  féal  chevalier  et  chancellier  le 
seigneur  dauthume.  et  les  contreroleurs  des  greniers  a 
sel  de  notre  dit  duchie  de  Bourgoigne  et  conte  de  Charro- 
lois  ont  fait  le  temps  passé  et  cncores  font  a  présent  petite 
diligence  et  sont  très  negligens  de  faire  faire  chacun  an 
les  contreroles  du  bail  des  fermes  tant  des  huitiesmes, 
impositions,  tiercoiemens  et  doublemens,  chastellenies, 
prevostez,  tabellionnaiges,  selloisons,  les  contreroles 
de  nosdis  greniers,  exploiz  de  justice,  amendes  et  confis- 
cations comme  autres  qui  escheent  en  nosdis  bailliaiges  et 
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grueries  ;  et  aussi  de  baillier  les  noms  et  surnoms 
des  personnes  et  les  sommes  contre  eulx  adiugiees  a  noz 
receveurs  et  trésoriers  quil  appartient  pour  en  recevoir  a 
notre  prouflit  les  deniers  comme  faire  se  doit:  en  quoy 
avons  maintellbiz  interest  et  dommaige  par  ce  que  plu- 
seurs  de  ceulx  contre  lesquelx  lesdictes  amendes  sont 
adiugees  se  absentent,  les  autres  vont  de  vie  a  trespas  et 
ne  laissent  aucuns  biens  ou  aumoins  trespou  que  on  puist 
excecuter  pour  lesdictes  amendes  et  autres  despendent  le 
leur  tellement  que  pluseurs  desdictes  amendes  en  demeu- 
rent a  recevoir  ;  et  par  defiault  desdiz  contreroles  et  deda- 
racions  dicelles  amendes  ne  pavent  iceulx  noz  receveurs, 
trésoriers,  chastellains  et  autres  olDciers  de  recepte  des- 
susdis  faire  ne  l'endre  leursdis  comptes  ainsi  que  faire 
deussent  et  tenuz  sont.  Et  dautrepart  est  sembablement 
venu  a  notredicte  congnoissance  que  pluseurs  de  nosdis 
bailliz,  gruiers  et  autres  oUiciers  de  judicature  après  ce 
quilz  sont  levez  de  leurs  sièges  ordinaires  font  remissions 
et  moderacions  des  amendes  par  eulx  adiugees  aux  par- 
ties telles  que  bon  leur  semble  ;  et  autres  diceulx  noz  offi- 
ciers aucunefois  délayent  de  adiugier  et  declarier  les 
amendes  a  lencontre  de  ceulx  quil  appartient  et  remettent 
la  chose  appart,  et  après  par  composition  au  autrement  en 
ordonnent  a  leur  plaisir,  ce  que  faire  ne  doivent  ;  et  que 
plus  est,  vueillent  recevoir  eulx  mesmes  les  deniers  des- 
dites amendes  par  eulx  adiugees  ;  et  si  aucune  chose  leur 
est  dcu  de  leurs  gaiges  ou  autrement  se  vueillent  par 
leurs  mains  et  diceulx  deniers  ordonner  a  leur  plaisir  sens 
les  l)aillier  ne  souffrir  baillier  ne  lever  par  nosdiz  officiers 
de  recepte  :  qui  sont  choses  en  notre  grand  preiudice  et 
dommaige,  comme  dessuz  est  dit,  et  ou  retardement  de  noz 
allaires  et  besoignes,  et  plus  pourroit  estre  se  par  Nous 
pourveu  ny  estoit. —  Pourquoy,  Nous,  ces  choses  considé- 
rées, que  ne  voulons  soull'rir  ne  passer  soubz  dissimula- 
tion, vous  maniions  en  commcctant  se  mesticr  est  par  ces 
présentes  que  ausdils  baillis,  gruiers  et  autres  noz  olli- 
ciez  dessus  nounnez  cl  quil  appartiendra,  vous  faictes  ou 
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faites  faire  exprez  commandement  de  par  Nous  que 
doresenavant  ilz  envoyent  chascun  an  en  la  chambre  de 
nosdiz  comptes,  deux  foiz  lan.  lesdiz  contreroles  :  cestassa- 
voir  depuis  Noël  jusques  a  la  saint  Jehan  Baptiste  et 
depuis  la  saint  Jehan  jusques  a  Noël,  dedans  huit  jours 
après  chacun  terme  passe  ;  et  que  toutes  et  quante  fois  que 
nosdiz  trésoriers  et  receveurs  quil  appartiendra  vouldront 
veoir  les  registres  des  cours  et  avoir  les  parties  des 
amendes  adiugees  ilz  les  leur  monstrent  ou  lacent  mons- 
trer  et  baillier  par  escript  afin  de  recevoir  les  deniers 
a  notre  prouflit  de  ceulx  quil  appartiendra  et  le  plus  tost 
après  que  bonnement  faire  se  pourra  sans  attendre  les 
termes  dessusdis  ;  et  au  regart  desdis  tabcllionnaiges  et 
seelloisons  que  semblablement  ilz  envoyent  en  notre  dicte 
chambre  des  comptes  lesdiz  contreroles  aux  termes  des 
mois  de  Pasques  et  de  Toussains,  etdesdiz  grenetiers  chas- 
cun an  une  foiz  dedans  quinze  jours  après  le  premier  jour 
de  janvier  ;  et  mesmement  au  regart  des  contreroles  du  sel 
qui  sera  vendu  en  nosdiz  greniers  dedans  le  viii^  jour 
dudit  mois  de  janvier,  et  les  contreroles  des  tiercoiemens 
et  doublemens  dedens  le  jour  de  la  nativité  saint  Jehan 
Baptiste  ou  autre  tel  terme  que  vous  adviserez  pour  le 
mieulx  et  le  plus  proullitable  pour  Nous,  sur  peine  de 
perdre  leurs  gaiges  du  terme  quilz  y  fauldront  ;  les- 
quelx  gaiges  desmaintenant  deil'ondons  aux  receveurs, 
trésoriers,  chastellains.  grenetiers  et  autres  olliciers  de 
recepte  desdiz  bailliages,  et  autres  qui  ce  peut  toucliier, 
de(non)paier  ausdiz  bailliz,gruierset  autres dessusdiz  sur 
peine  de  les  recouvrer  sur  cellui  ou  ceulx  de  nosdiz  rece- 
veurs, trésoriers,  chastellains  et  grenetiers  qui  feront  le 
contraire  ou  cas  que  iceulx  bailliz,  gruiers  et  autres  noz 
olliciers  dessus  nommez  feront  faulte  denvoyes  lesdis  con- 
treroles ausdiz  jours,  et  de  bailler  et  monstrer  et  faire 
baillier  et  monstrer  a  nosdiz  receveurs,  trésoriers,  chas- 
tellains et  autres  officiers  de  recepte  quil  appartiendra 
lesdiz  registres  et  parties  des  amendes  adiugees  touteflois 
quilz  le  requerront.  En  eulx  mandant  par  vos  dictes  lectres 
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quilz  vous  envoyent  certiflicacion  de  la  recepcion  dicelles, 
afin  quilz  ny  puissent  prétendre  cause  dignorance.  Et  en 
oultre  deft'endi)ns  par  ces  mesnies  présentes  a  iceulx  noz 
bailliz,  gruiers  et  autres  odiciers  de  judicature  dessusdis 
que  doresenavant  ilz  ne  soient  si  ose  ne  si  iiardiz  de  faire 
aucunes  moderacions  ou  remissions  des  amendes  par  eulx 
adiugees  a  quelque  personne  que  ce  soit,  se  non  incontinent 
après  ladiudicacion  dicelles.  et  eulx  encores  seans  en  iuge- 
ment  et  non  autrement  ;  et  aussi  que  après  ce  que  les  ma- 
tières seront  disposées  a  dire  droit  quilz  rendent  leurs 
sentences  publiquement  et  es  lieux  accoustumez  senz 
mectre  la  chose  en  composition,  delay  ne  appart,  et  avec  ce 
quilz  ne  sentremectent  de  recevoir  ou  faire  recevoir  les 
deniers  des  exploiz  de  leurs  olBces,  ains  les  souffrent  rece- 
par  nosdiz  officiers  de  recepte,  chascun  en  droit  soy  et 
selon  quil  appartient,  sur  peine  de  lamender  arbitrai- 
rement envers  Nous  et  de  privacion  de  leurs  offices.  Car 
ainsi  nous  plaist  il  et  voulons  estre  fait,  non  obstant  quelx- 
conques  mandemens  ou  delfences  a  ce  contraire.  Donne 
en  notre  ville  de  Lille,  le  xxiiir'  jour  de  May,  lan  de  grâce 
mil   GCCC   XL   VIIL  Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le 

Duc.    L.  DOMMESSANT. 


CoUatio  hiiius  transcripti  ciim  litteris  originalibuz 
siffnatis  acsigillaiis  ut  suprafacta  fuit  in  caméra  compo- 
toriim  domini  dncis  Bnrgundie.  divioni.die  XXVI' men- 
sis  augusti,  anno  domini  millesimo  CCCC'""  XLVIII". 

per  me.  Monot. 
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XXXIV 

17  OCTOBRE  1455 


Arch.  dep.  de  la  Côte-d'Or,  B,  1.  Rapprocher  de  cette  ordon- 
nance celle  de  1384  §  4  et  ss.  supra  n°  vi. 


Ordonnance  sur  la  postulation  des  avocats  et 
procureurs  fréquentant    les    auditoires    et  jugements. 

En  nom  de  notre  Seigneur,  Amen.  L'an  de  lincarnacion 
dicellui  courant  mil  quatrecens  cinquante  cinq,  le  mercredi 
vintneusiesme  jour  du  mois  doctobre.Nous  lehan  Richar- 
dot  et  lehan  Baudon  clercs,  notaires  publiques,  demourans 
a  Dijon,  savoir  faisons  a  tous  que  nous  avons  veues,  tenues, 
et  de  mot  a  mot  leues,  certainnes  lettres  patentes  données 
de  monseigneur  le  duc,  scellées  de  son  grant  seel  en  cire 
vermeille  de  double  queliue  pendent  desquelles  la  teneur 
sensuit  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
Dartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, de  Zellande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint  Em- 
pire, seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  salut. 

Comme  il  soit  venu  a  notre  congnoissance  par  la 
complaincte  a  nous  faicte  par  pluseurs  gens  notables  de 
noz  pays  de  Bourgoingne  que  en  iceulx  noz  pays  de 
Bourgoingne  et  aussi  en  notre  conte  de  Gharrolois  a 
pluseurs  et  très  grant  nombre  de  gens  de  bas  et  petits 
estât    non    graduez     et  qui    sont    très    petitement    ins- 
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truiz  en  fait  do  iustice  et  y  ont  très  peu  de  cognoissance. 
Lesquels  soubz  umbre  ou  couleur  de  ce  quilz  ont  aucu- 
nement hante  et  fréquente  les  cours  layes  de  nosdits  pays 
de  Bourgogne,  et  que  peust  estre  les  aucuns  deulx  ont 
estes  approuvez  par  aucuns  de  noz  officiers,  Ja  soit  ce 
quilz  ny  soient  pas  souffisans,  se  entremectent  de  postuler 
publiquement  tant  es  cours  de  noz  parlemens  en  noz  bail- 
liaiges  comme  es  autres  cours  et  auditoires  de  nosdits  pays, 
et  par  leur  ignorance  troublent,  pervertissent  et  traver- 
sent souvent  lordre  et  conduite  de  ladicte  justice  :  pour- 
quoy  les  bons  droiz  et  raisons  de  pluseurs  causes  et  de 
pluseurs  parties  sont  souvent  perduz  et  perilz  en  leurs 
mains  par  leur  dicte  faulte  et  ignorance,  dont  pluseurs 
maulx  et  inconveniens  sourdent  a  noz  subgez  de  nosdits 
pays,  ou  très  grant  esclandre  de  ladite  justice,  preiudice et 
dommaige  de  nos  subgez  et  de  la  c'.ose  publique  de  nos- 
dits pays,  et  plus  pourroit  estre  se  par  Nous  nestoit  sur  ce 
pourveu  de  remède  convenable. 

Savoir  faisons  que  Nous,  congnoissans  que  le  grcigneur 
et  souverain  bien  de  la  chose  publique  est  iustice.  de  laquelle 
descend  le  bien  de  paix  et  transquilite  entre  le  peuple,  et 
sans  laquelle  la  chose  publique  ne  peust  estre  bien  gou- 
vernée ;  et  que  necessere  chose  est  quelle  soit  exercée  et 
administrée  en  toutes  ses  parties  par  gens  notables,  clercs 
de  bonne  proudomnie  et  élection  ;  desirans  de  tout  notre 
cuer  obvier  aux  inconveniens  dessus  dis  et  autres  et 
mectre  la  chose  en  bonne  ordre  et  police  au  bien  et 
relievement  de  nosdits  subgez.  par  ladvis  et  deliberacion 
de  notre  conseil,  avons  ordonne  et  ordonnons  par  ces 
présentes. 

§  I.  —  Que  doresnavant  es  cours  de  nosdits  parlemens, 
de  noz  auditeurs  des  causes  dappeaulx  de  notredit  duchie, 
de  notre  chancellerie  et  de  noz  bailliaiges  de  nosdits  pays 
de  Bourgoingne  et  de  Charrolois,  aucun  de  quelque  estât 
quil  soit  ne  sera  receu  a  postuler  ne  plaidier  aucunes 
causes  sil  nest  homme  notable,  clerc  licencie  en  droiz 
canon  ou    livil  en  Université  notable,  et  approuve  par 
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notre  aiiie  et  féal  conseiller  cliief  de  notre  conseil  et  prési- 
de noz  parlemens,  maistre  Girard  de  Pleine  et  de  ses 
successeurs  oudit  olïice,  ensemble  de  gens  de  notre  conseil 
cstans  lez  lui.  Et  dont  ilz  certiffiront  par  leurs  lectres  nos- 
dis  auditeurs,  gouverneur  de  notre  chancellerie  et  baillis. 
Kt  defl'endons  a  nosdis  auditeurs,  gouverneur  et  bailliz 
que  doresnavant  ilz  ne  seull'rent  plaidoier  ne  postuler  par 
devant  eulx  aucuns  autres  que  ceulx  qui  ainsi  seront 
approuvez  et  dont  ilz  leur  apperra  par  la  certifficacion  de 
nosdits  président  et  gens  de  conseil. 

§  2.  —  Et  avec  ce.  voulons  et  ordonnons  que  aucunes 
escriptures  ne  soient  receues  esdites  cours  et  auditoires  et 
autres  cours  et  juridictions  subalternes  de  nosdits  pays 
de  Bourgoingne  et  conte  de  Charrolois  se  elles  ne  sont 
signées  par  aucuns  desdits  clercs  licenciez  et  approuvez 
comme,  dessus  et  que  celles  qui  ne  seroient  ainsi  signées 
soient  comme  inadmissibles  et  non  recevables  regectees. 

§  3.  —  Si  donnons  en  mandement  a  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  les  gens  qui  tiendront  cyapres  nosdits 
parlemens  et  a  tous  noz  bailliz,  justiciers  et  officiers  pre- 
sens  et  avenir,  leurs  lieuxtenans  et  a  chaeun  deulx,  et 
comme  a  lui  appartiendra,  que  notre  présente  ordonnance 
ils  gardent,  entretiennent  et  observent  et  facent  garder 
entretenir  et  observer  selon  que  dessus  est  declaire  sans 
faire  ou  aler  ou  souffrir  aler  au  contraine  en  aucune 
manière  ;  et  icelle  notre  ordonnance  publient  ou  facent 
publier  et  notiffier  par  tous  les  lieux  accoustumez  de  faire 
cris  et  publicacions  en  nosdits  pays  de  Bourgoingne  et  de 
Charrolois  afin  que  nul  nen  peust  prétendre  cause 
d'ignorance.  Car  ainsi  nous  plaist  il  et  voulons  estre  fait, 
non  obstant  quelxconques  lectres  subreptices  imj)etrees 
ou  a  imi)etrer  a  ce  contraires.  En  témoin  de  ce  Nous 
avons  fait  mectre  notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en 
notre  ville  de  Dijon,  le  xvii«  iour  doctobrc,  lan  mil  CCCC 
cinquante  cinq. 

Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le  duc  a  la  relacion  du 
conseil,  N.  le  Bourg^uignon. 
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En  tesmoing  de  laquelle  vision,  nous,  lesdits  notaires 
dessus  nommez  avons  requis  et  obtenu  le  seel  de  la  court 
de  la  chancellerie  de  mondit  seigneur  le  duc  estre  mis  a 
ces  présentes  lettres  de  vidimus  faictes  et  données  a  Dijon, 
lan  et  jour  dessus  diz  et  de  grâce  donne  comme  dessus. 

RiciiARDOT,  Baudon. 

Débris  de  sceau  en  cire  brune  ?  sur  double  queue  avec 
les  mots  «  Curie  »  encore  lisibles. 
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24  JUIN  1460 
Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C,  2,978,  f  XIII,  v". 


Ordonnance  sur  les  informations  a  charge  et  a  dé- 
charge en  matière  criminelle  et  sur  l'interrogatoire 
des  témoins. 

■  Phelippe  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgongne,  de 
Lothier,  de  Braliant  et  de  Lembourg.  conte  de  Flandres, 
dartois,  de  Bourgogne,  Palatin  de  Haynnau,  de  Hollande, 
de  Zellande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire, 
seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous 
ceulx  qui  ces  présentes  lectres  verront,  salut.  Comme 
noz  bien  amez  les  gens  des  trois  estatz  de  noz  duché 
de  Bourgongne  et  conte  de  Charrolois  Nous  aient  faict 
remonstrer  que  combien  que,  selon  raison  et  bonne 
justice,  noz  procureurs  establiz  en  noz  duché  de  Bour- 
gongne et  conte  de  Charrolois  deussent  faire  les  in- 
formation en  cas  de  delitz  a  charge  et  a  descharge  pour 
en  scavoir  la  vérité  et  aussy  faire  jurer  ceulx  quilz 
examinent,  toutelTois  aulcuns  deulx  font  leurs  dites  infor- 
macions  a  charge  seulement  sans  faire  jurer  les  tesmoings 
quilz  examinent  :  pour  laquelle  cause  plusieurs  innocens 
desdits  delictz  sont,  a  la  l'equeste  de  nosdictz  procureurs, 
travaillez  et  interesses  au  grand  dommaige  de  noz  sub- 
iectz  tant  en  commun  que  en  particulier  et  a  la  lésion  de 
la  chose  publicque,  scavoir  faisons  que  Nous,voulans  a  ce 
pourveoir,  avons  a  la  requeste  desdits  gens  des  trois  estatz 
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de  nosdits  duché  de  Bourgongne  et  conte  de  Gharrolois 
par  grande  et  meure  deliberacion  de  conseil  ordonne  et 
declaire,  ordonnons  et  declairons  par  ces  présentes  que 
toutes  et  quanteflbis  que  nosdits  procureurs,  par  Nous 
comme  dict  est  instituez  et  establiz  en  nosdictz  duché  de 
Bourgongne  et  conte  de  Gharrolois,  feront  doresnavant 
aucunes  informacions  préparatoires,  iceulx  noz  procu- 
reurs feront  jurer  les  tesmoings  quilz  vouldront  examiner 
aincois  quilz  procèdent  a  lexamen.  Et  ce  faict.  sur  leurdictes 
foy  et  serment,  les  interrogueronl  et  deulx  enquerront 
la  vérité  des  cas  et  choses  par  lesquelz  ilz  les  vouldront 
examiner  tant  a  charge  comme  descharge  des  parties 
contre  lesquelles  ilz  feront  Icsdites  informacions,  Voulans 
que  ceste  notre  ordonnance  soyt  par  nosdits  procureurs 
et  chascun  deulx  accomplie  et  enti-etenue  sur  peine  destre 
par  Nous  pugniz  arbitrairement  et  comme  verrons  au  cas 
appartenir. 

Si  donnons  en  mandement  a  noz  président  de  Bour- 
goingne  et  gens  de  conseil  de  Dijon,  a  noz  bailliz  de  noz 
duché  de  Bourgogne  et  conte  de  Cliarrolois  et  a  tous  noz 
aultres  justiciers  et  otliciers  presens  et  advenir  cui  ce 
peult  ou  pourra  toucher  et  regarder,  a  leurs  lieutenans  et  a 
chascun  deulx  en  droict  soy  et  si  comme  a  lui  appartien- 
dra, que  ceste  notre  présente  ordonnance  et  declaracion 
ilz  gardent  et  entretiennent  et  facent  garder  et  entretenir 
inviolablement  de  poinct  en  poinct,  chascun  es  termes  et 
mectes  de  son  office,  sans  lenllraindre  ou  souIVrir  fah'e 
ou  venir  a  lencontre  en  aulcune  manière.  Car  ainsy  Nous 
plaist  il  et  le  voulons  estre  faict.  En  tesmoing  de  ce,  Nous 
avons  faict  mettre  notre  seel  secret  a  ces  présentes. 
Donne  en  notre  ville  de  Bruxelles,  levingt  quatriesme  jour 
de  juing,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  et  soixante.  Ainsy 
signe  sur  le  reply  :  par  monseigneur  le  duc,  levesque  et 
conte  de  ïoul,  le  sire  de  Groy,  conte  de  l'orcien,  le  sire  de 
Neufchatel  maréchal  de  Bourgogne,  le  président  de.Luxem- 
bourg,  le  juge  de  Besançon  et  aultres  presens.  Soillot. 

Et  scelle  de  cire  rouge  sur  double  queue  do  parchemin 
pendant. 
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24  JUIN  1460 
Arch.  D"  de  la  Côte-d'Or,  C.  2969,  C.  2978,  1"  XHII> 


Mandement  touchant  les  prevosts  et  châtelains. 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lcmbourg,  conte  de  Flandres, 
dartois,  de  Bourgoingiie,  Palatin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, de  Zellande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire, 
seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  noz 
bailliz  de  noz  duchie  de  Bourgoingne  et  conte  de  Gharro- 
lois  et  a  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de  nosdits 
duchie  et  conte  et  a  leurs  lieuxtenans,  salut. 

De  la  partie  de  noz  bien  amez  les  gens  des  trois  estas  de 
nosdits  duchie  de  Bourgoingne  et  conte  de  CharroloisNous 
a  este  expose  comment  pluseurs  noz  prevostz  et  chastel- 
lains,  fei-miers  diceulx  noz  duchie  de  Bourgoingne  et  conte 
de  Ghai-rolois  l'ont  pluseurs  l'ois  adiourner  par  devant 
eulx  pluseurs  personnes  et  le  plus  souvent  sans  cause  rai- 
sonnable a  comparoir  a  certain  lieu  ;  auquel  lieu  a  la 
journée  servant,  iceulz  nos  prevostz  et  chastellains  ne 
viennent  ne  compaii-ent  mais  se  font  celer  et  vont  autre 
part  en  leurs  prevotez  et  chastellenies  et  ne  se  treuvent 
point  audit  lieu,  et  par  ainsi  donnent  dellault  alen- 
contre  des  adiournez  et  pour  le  prouffît  diceliui  deffault 
relievent  a  leur  proul'lit  sept  solz  tournois  ou  autre 
amende,   en  mengant  ainsi   et  exactionnant  notre  poui-e 
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peuple  qui  par  teles  manières  de  faire,  lesquelles  ne  sont 
a  tolérer  ou  souftVir.  le  vexent  et  traveillent  bien  griève- 
ment, si  comme  dient  les  dits  exposans,  requerans  hum- 
blement sur  ce  provision.  Pom-quoy  Nous,  les  choses 
dessusdites  considérées,  et  aussi  que  autrefoiz  y  avons 
pourveu  et  en  noz  parlemens  fait  certaines  ordonnances 
sur  ce',  voulans  icelles  nos  ordonnance  estre  de  effect  et 
valeur  comme  raison  est,  vous  mandons  et  estroitement 
enjoingnons.  et  a  chacun  de  vous  en  droit  soy  et  si  comme 
a  lui  appartendra,  que  nos  dites  ordonnances  ainsi  par 
Nous  autrefoiz  faictes  en  nosdits  parlemens,  afin  de  obvier 
ausdits  abuz,  vous  gardez  et  entretenez  et  faictes  garder 
et  entretenir  par  lesdits  prevostz  et  ehastellains  inviola- 
blement  de  point  en  point  et  sur  les  peines  y  contenues, 
sans  faveur,  déport  ou  dissimulacion  quelconques,  et  sans 
enfraindre  icelles  noz  ordonnances  ne  faire  ou  venir  alen- 
contre  en  manière  quelconques.  Car  ainsi  Nous  plaist-il 
et  voulons  estre  fait  Et  de  ce  faire  vous  donnons  povoir 
et  mandement  especial.  Et  pour  ce  que  leur  pourra  avoir 
a  faire  de  ces  présentes  en  pluseurs  et  divers  lieux  pour 
la  pluralité  et  diversité  de  noz  bailliages.  Nous  voulons 
que  au  cidinuis  dicelles  fait  soubz  seel  autentique,  ou 
copie  collationnee  et  signée  de  lun  de  noz  secrétaires,  foy 
soit  adiouctee  comme  a  ce  présent  original.  Donne  en 
notre  ville  de  Bruxelles,  le  xxmi"'  jour  de  juing.  lan  de 
grâce  mil  quatre  cens  et  soixante. 

Signé  :  par  Monseigneur  le  duc,  levesque  et  conte  de 
Toul,  le  sire  de  Croy  conte  de  Portien,  le  sire  de  Neuf- 
chastel  mareschal  de  Bourgoingne,  le  président  de  Luxem- 
bourg, le  juge  de  Besançon  et  autres  présents.  Poillot.  Et 
scelle  de  cire  rouge  sur  simple  queue  do  parchemin  pen- 
dant '. 

I.  Il  s'agit  vraisemblablement  de  la  portion  de  l'ordonnance  de  i43â;9 
republiée  en  i44o>  relative  aux  prévôts  et  aux  châtelains.  Voir  supra 
n'  XXXI. 

a.  Cette  dernière  mention  vient  du  registre,  le  sceau  ayant  disparu. 
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XXXVII 

BRUXELLES  24  JUIN  1460 

Arch.  D"  Je  la  Côte-d'Or,  C.  2969,  C.  2978,  f"  xvo.  Recueil 
des  Titres  des  Etats  de  Bourgogne,  t.  I,  p.  12L 

C'est  une  lettre  de  franchise  et  déclaration  suivie  d'un  man- 
dement, et  non  un  simple  mandement  comme  l'indique  Garnier 
dans  son  inventaire.  Nous  donnons  le  titre  tel  que  nous  le 
fournit  le  registre  ;  pour  le  texte  même  de  la  déclaration,  nous 
suivons  C.  2969. 


Privilège  du  duc  Phelippes  donne  a  Bruxelles  le 
XXIIIIe  de  juing  mil  iiijcLX,  par  lequel  les  habi- 
tans  du  dit  pais  sont  déclarez  exempts  de  faire 
aulcune  chose  pour  le  droict  du  seel  des  provisions 
de  justice  hormis  des  lettres  de  grâce. 

Philippe  par  la  £;race  de  Dieu  duc  de  Bourgongne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
d'Artois,  de  Bourgogne,  Palatin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, de  Zellande  et  de  Naniur.  marquis  du  Saint-Empire, 
Seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx 
que  ces  présentes  lettres  verront,    salut. 

De  la  part  de  nez  bien  amez  les  gens  des  trois  Estais  de 
noz  duchie  de  Bourgoingne  et  conte  de  Charrollois  Nous  a 
este  remontre  que  combien  que  tant  par  privilèges 
anciens  comme  par  introduction  et  autrement  noz  subietz 
de  notredit  duchie  de  Bourgoingne  en  commun  et  parti- 
culier soient  et  doivent  estre  tenuz  francs  et  exemps  des 
droiz  et  emolumens  de  noz  seaulx  en  choses  et  matières 
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de  justice,  neantmoins  on  fait  paier  a  nosdits  subietz  ies- 
dits  droiz  et  emolumens  de  noz  seaulx  des  lectres  de  Jus- 
tice quilz  impetrcnt  de  Nous  soit  pour  leur  fait  particulier 
ou  pour  la  communaulte,  a  leur  grant  grief,  preiudice  et 
dommaige  si  comme  ilz  dient  humblement,  requerans  sur 
ce  notre  provision.  Savoir  faisons  que  Nous,  voulans  nos- 
dits subietz  entretenir  en  leurs  dites  franchises  et  exemp- 
cions  comme  raison  est.  avons  par  bonne  et  meure  deli- 
beracion  de  conseil  dit  et  declaire,  disons  et  declairons 
par  ces  présentes,  iceulx  noz  subietz  de  notredict  duchiede 
Bourgoingne  estre  francs  quictes  et  exemps  de  paier 
aucuns  droiz  ou  emolumens  pour  les  seaulx  que  faisons 
appendre  es  lectres  quilz  impetrent  de  Nous  contenans 
provision  de  Justice,  sans  par  ce  vouloir  adnuller 
ne  preiudicier  aux  drois  et  emolumens  que  nosdits 
subietz  dudit  duchie  de  Bourgoingne  ont  acoustume  de 
paier  des  seaulx  de  noz  lectres  contenans  grâce  et  autres 
qui  ne  seront  provision  de  Justice  quilz  impetreront.  des- 
quelles ilz  seront  tenuz  de  paier  les  droiz  et  emolumens 
telz  et  semblables  que  ou  les  a  accoustume  de  paier  par 
ci  devant. 

Si  donnons  en  mandement  a  notre  chancelier  de  Bour- 
goingne, aux  chiefs  de  notre  grant  conseil,  au  président 
de  noz  parlemens  de  Bourgoingne,  aux  gens  de  notre  con- 
seil a  Dijon,  a  noz  audienciers  et  receveurs  des  droiz  et 
emolumens  de  nos  seaulx  dessusdits  et  a  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  presens  et  avenir  quelzconques.  a 
leurs  lieuxtenans  et  a  chacun  deulx  en  droict  soy,  et  si 
comme  a  luy  lui  appartendra,  que  de  ceste  présente  fran- 
chise et  déclaration  ilz  et  tous  aultres  cui  ce  peut  et 
pourra  toucher  et  negarder  facent,  seuflrent  et  laissent 
iceulx  noz  subietz  de  notrcdit  duchie  de  Boui'goingne.  en 
et  par  la  manière  que  dit  est.  plainemcnt.  paisiblement 
joir  et  user,  ccssans  tous  contredictz  et  cmpeschemcns  au 
contraire.  Car  ainsy  Nous  plaist  il  et  voulons  estre  faict. 
En  tesmoing  de  ce  Nous  avons  faict  mectre  notre  seel 
secret  à  ces  présentes.  Donne  en  notre  ville  de  Bruxelles 
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le  xxiiii'  jour  de  juing'.  laii  de  grâce  mil  quatre  cens  et 
soixante. 

Ainsy  signé  sur  le  re[)ly  :  par  Monseigneur  le  duc, 
levesque  et  conte  de  Toul,  le  sire  de  Croy,  conte  de  Por- 
tieu,  le  sire  de  Neufchastel  mareschal  de  Bourgogne,  le 
président  de  Luxembourg,  le  juge  de  Besançon  et  autres 
présents.  Poulot.  Et  scelle  de  cyre  rouge  sur  double 
queue  de  parchemin  pendans  '. 

I.  Cotte  mention  est  prise  dans  le  registre,  le  secl  a  disparn. 
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WWIII 

18  JANVIER  1462  3. 


Arch.  miiiiicipalos  de  Dijon.  A,  6,  cote  4.  Cette  oitioniianco  a 
été  lendui'  en  deux  fois:  les  pariigraphes  10  et  11  ayant  été 
ajoutés  après  coup,  mais  dans  le  même  Parlement,. 


Ordonnances  faictes  par  messires  tenaus  le  présent 
parlement  de  Beaulne  et  de  Saint  Laurens,  publiées 
en  la  court  dudit  parlement  le  XVIIIe  jour  de  jan- 
vier, lan  mil  CCGG  LXII. 


§  I.  —  Prcmierenienl  ladite  (-(Hirl  onloniie  ^iw  lou  y 
plaiiloici-a  durant  leilit  parleiiient  troi.s  jours  la  sepmaine. 
a  scavoir  le.i  jours  de  lundi,  mercredi  et  vendredi. 

§  -2.  —  Item,  ordonne  ladite  court  que  après  ce  que  le 
roole  des  causes  a  plaider  et  a  appoincter  en  Icelle  sera 
mis  sur  placjue  a  la  porte  de  la  sale  de  parlement  qui  sera 
a  leure  de  midi,  les  parties  qui  auront  causes  oudit  rôle 
ou  leurs  procureurs  se  assembleront  dans  le  cop  de  trois 
heure  après  ledit  midi  devant  le  portai  de  leglise  de  notre 
Dame  dudil  Beaune.  et  illec  conféreront  ensemble  de 
leurs  dites  causes,  et  monstreront  lune  diceiles  a  laultrc 
tous  ex[>l()iz,  tillres.  lettres  et  escripturcs  dont  il/  voui- 
ilront  l'onder  leur  intencion  esdites  causes,  et  dont  en 
jugement  Ion  est  tenu  de  faire  prompte  foy,  afin  que  la 
partie  adverse  se  puisse  apresler  pour  y  dellendre  pre.s- 
teineiil  :  et  se  ainsi  ne  le  font  les  parties  dilayans  et  reflu- 
sans  de  l'aii'e  vision  a  leurs  parties  adverses  de  leursdits 
exploiz  et  titres  perdront  le  prouflit  dieeulx  ;  et  les  parties 
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qui  ne  les  vouldront  veoir  ne  obtiendront  quant  a  ce  aul- 
eun  aultrc  delay. 

§  3.  —  Item,  et  pour  ce  que  Ion  a  trouve  par  cy  devant 
[>ar  la  visitacion  de  pluseurs  procès  que  les  procuracions 
(le  ceulx  qui  se  sont  présentez  es  causes  desdits  procès 
oui  etc  soustraictesou  perdues  et  que  a  ceste  cause  le  juge- 
ment desdits  procès  a  este  retarde,  ladite  court  voulant  a 
ce  pourveoir,  ordonne  que  doresenavant  esdites  causes  et 
procès  qui  seront  démenez  en  icelle  court  et  es  aultres 
court  des  duchie  de  Bourgoingne  et  terres  doultre  Soone 
et  conte  de  Cliarrolois,  lesdits  procureurs  qui  ainsi  se  y 
présenteront  feront  prompte  foy  de  procuracion  souflîsant 
au  jour  de  la  litiscontestacion  de  la  cause  ;  laquelle  pro- 
curacion sera  veue  par  parties  adverses,  et  après  ce  que 
elles  les  auront  tenuz  pour  procureurs  souffisaniment 
fondes,  il  sera  escript  en  lacté  de  ladite  comparission 
quil  a  api)aru  souffisamment  de  la  puissance  desdits  pro- 
cureurs bien  fondez,  et  par  ce  moyen  sera  et  demourra  le 
proies  souffisauiinenl  fonde  de  procuracion:  suppose  que 
Icelles  procuracion  ne  soil  trouvée  oudit  procez. 

§  4-  —  Ileni,  ladite  court  ordonne  et  declaire  que  tous 
appointements  qui  seront  faiz  et  donnez  en  icelle  poui- 
mettre  aulcunes  esci'iptures  et  procez  en  court  seront 
peremptoires,  et  que  les  parties  qui  seront  appoinltees  a 
mettre  leurs  procès  etescriptures  pourjugier  ou  appointter 
par  droit  ou  aultrement  comme  de  raison  appartiendra, 
les  fournissent  deans  huit  jours,  et  les  mettent  tous  fournis 
devers  icelle  court  dans  quatre  jours  après  ce  que  par 
ladite  court  leur  aura  este  ordonne  de  les  y  mettre.  Aul- 
trement ladite  court  fait  inliniacionaux  [)arties  negligens, 
que  ledit  terme  passe  Ion  dira  droit  ou  appoinctera  les 
parties  sur  ce  qui  sera  trouve  devers  icelle  court. 

§  5.  —  Item,  ordonne  ladite  court  que  tous  advocas, 
procureurs  et  aultres  quil  appartiendra  magnifestent  a 
ladite  court  tous  accords  faiz  de  leurs  procez  quilz  ont  en 
ladite  court  qui  sont  ou  sei'ont  concluz  afin  que  la  court 
ue  se  empesche  de  visiter  lesdits  procès  ne  de  y  plaidoyer 
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les  causes  dont  les  accords  seront  faiz  sur  peine  de  parju- 
inent  et  de  lamender  arbitrairement  a  Monseigneur. 

§  ().  —  Item,  ladite  court  ordonne  que  tous  commis- 
seres  a  1ère  enquestes  seront  tenuz  de  les  apporter  ou  en- 
voyer seablement  closes  et  seellees  par  devers  ladite  court 
de  parlement  et  aultres  juges  par  devant  lesquelz  les 
causes  seront  produites  et  introduites  pour  en  faire  publi- 
cacion  :  et  deffend  ladite  court  ausdits  commiseres  quilz  ne 
facent  copie  ni  vision  desdites  enquestes  a  partie,  sur 
l)einc  de  lamender  a  monseigneur. 

§  7.  —  La  court  ordonne  que  les  parties  qui  ont  obtenu 
comparuit  en  cause  dappel  contre  leurs  parties  adverses 
trespassees  facent  readiourner  les  héritiers  desdits  tres- 
passes  dans  huit  jours  prouchiens  venant,  et  sur  peine  de 
paier  lamende  a  Monseigneur. 

§  8.  —  Ladite  court  ordonne  que  les  parties  appelans 
qui  ont  obtenu  dell'ault  contre  leurs  parties  adverses 
appellees  facent  readiourner  icelles  leurs  parties  ad- 
verses dans  huit  jours  prouchiens  venans.  sur  peine  de 
paier  lamende  de  lappel  de  monditseigneiir. 

§  9.  —  Ladite  court  ordonne  que  tous  ceulx  contre  les- 
quels leurs  parties  adverses  ne  se  sont  prescTitees  ne  fait 
inscripre  es  registres  dicelle  court  de  parlement 

durant  le  temps  des  presentacions  et  qui  ont  obtenu  def- 
fault  ou  comparuit  a  la  lecture  du  rôle  des  non  présentez 
voisent  dire  et  declairent  au  grelïier  de  parlement  dans 
aujourduy  lesquelx  sont  ]es  delïaulx  et  Icsquelx  sont  les 
comparuitz.  sur  peine  de  lamender  a  Monseigneur  par 
ceux  qui  en  seront  dell'aillans. 

Fait  le  xxu'  jour  de  janvier  lau  mil  1111*'  soixante  et 
deux.  Ainsi  signe  :  J.  Gros. 

t^  10.  —  La  court  ordonne  que  les  parties  ayans  causes 
en  icelle.  tant  par  evocacion  comme  aultremcnt,  ([ui  sont 
appointées  en  droit,  procedans  de  diffinitive,  mettent  leurs 
procès  devers  ladite  cours  deans  le  temps  et  sur  les  peines 
contenues  es   ordonnances  lesquelz  procès   ladite   court 
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reçoit  dosniaiutenaiil  sans  alteiuli-o  sur  ce  par  Icsdites 
[larties  aullre  a[)poinloinenl;  et  ordonne  ladite  coui-t  que 
lesdites  parties  ou  leui-s  procureurs  esquelles  seront  les- 
dites  causes  voisent  par  ilovors  le  ^relTier  de  jiai'lenient, 
lequel  ladite  court  commet  a  ce  pour  l'aire  conclusion 
esdits  procès  et  causes,  et  faire  enregistrer  sur  leurs  pre- 
tacions  lappointement  a  ce  pertinent,  et  de  lever  leursdits 
ap[ioinctcuiens  pour  le  fournissement  de  leursdits  procès. 
Kt  autorise  ladite  court  ce  que  en  ceste  partie  sera  fait  ])ar 
devant  ledit  grcflier  touchant  ce  qui  est. 

§  II.  —  Item,  ordonne  ladite  court  que  les  parties  c[ui 
ont  fait  ou  feront  cy  après  aulcuncs  requestes  en  jugement 
sur  lesquelles  a  este  ou  sera  fait  appointement  par  ladite 
court  et  aussi  qui  ont  este  ou  seront  mis  en  rôle  et  dont 
les  causes  ont  este  ou  seront  jilaydoyes  et  qni  nont  de- 
claire  le  feuillet  de  leurs  presentacions  le  voisent  dire  et 
declairer  le  jour  que  sera  fait  ledit  appointement  sur 
peine  de  perdre  leilect  dicellui  et  de  lainender  a  monsei- 
gneur. 

Ainsi  signé  :  J.  Gros. 
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XXXIX 

14  AOUT  1462 
Arch.  munie,  de  Beauiie.  Carton  90.  coti-  P. 


Vidhnas  d'un  mdndeiiwnl  du  due  Icndnril  ii  rcpfinwr 
Icn  abus  des  pnh'ois  et  châtelains. 

\  tous  ct'ulx  i[ui  CCS  présentes  verront  et  ourront,  salut. 
Xous  l'hclippe  de  Courcelles.  c-Jievalicr.  seigneur  de  Poul- 
laiis  et  Dauvillars.  conseiller  chambellan  de  monseigneur 
le  duc  de  Bourgongnc  et  son  bailli  de  Dijon.  Savoir  fai- 
sons cfue  nous  avons  veues,  lueues  et  teneues  les  lettres 
patentes  de  mondit  seigneur  le  duc.  secUees  de  son  seelde 
secret  en  cire  vermeille  et  simple  quehue  pendant,  des- 
quelles la  teneur  sensuit. 

Plielippe,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne.  de 
Lothier,  do  Brabant,  etc..  A  nos  bailliz  de  Dijon,  de  Cha- 
lon,  dostun,  dauxois  et  de  la  montaigno  en  notre  duchie 
de  Bourgogne,  et  a  notre  bailli  de  Gliarrolois,  ou  a  leurs 
lieuxtcnans.  salut.  Comme  les  trois  estât/,  de  noz  duchie 
de  Bourgogne  et  conte  de  Charrolois  nous  aient  l'ait  rein- 
onstrer  que  par  ce  que  les  prevostz  et  ehastellaius  fer- 
miers de  nosdits  duchie  de  Bourgogne  et  conte  de  (^Iharro- 
lois  nonl  aucuns  lieux  ou  sièges  ordinaires  pour  illcc  tenir 
leurs  jours  et  auditoires,  iceulx  prevostz.  chastcllains  et 
fermiers  font  tressouvant  adiouruer  pardovant  eulx  plu- 
seui's  de  nosilits  subjectz,  et  le  plus  souvent  sans  cause 
raisonnable,  et  quant  Ion  leur  a  assigne  jour  a  comparoir 
en  ung  lieu,  lesdits  prevostz  et  chastcllains  se  font  celer 


—  167  - 

ou  ne  se  trcuvcnt  [loint  ;iu<lil  lieu,  mais  vont  aulivpai'l  eu 
leurs  i)revosl(\/,  et  cliastellenies,  et  illec  donnent  del'auU 
alencontrc  desditz  adiournoz  et  en  licvent  a  leur  pi-oul'lit 
sept  solz  tournois  pour  chascun  desdits  defaulx  ou  autre 
anuMidc  ;  et  qui  plus  est  accordent  et  appoincte  communé- 
ment avec  tous  malfaicteurs  estans  en  leurs  dictes  pre- 
vostez  (^t  cliastellenies  pour  tous  les  exccz  quilz  pourroient 
commectre  et  les  souH'rent  y  estre,  demeurer  et  liantei- 
durants  les  années  de  leurs  fermes,  qui  sont  choses  illicites 
taictes  en  ^rant  esclandre  de  Justice,  et  preiudice,  l'ouïe  et 
donnnaigc  de  nos  subj^ectz  desdits  pais,  comme  dicnt  les- 
dits  des  trois  estatz,  requerans  sur  ce  noti-e  provision. 
l*our  ce  est  il  que  Nous,  qui  voulons  a  ce  pourveoir  et 
remédier  ccjmme  raison  est,  eu  sur  ce  ladvis  des  gens  de 
nostre  conseil  et  de  noz  comptes  a  Dijon,  vous  mandons 
et  commectons  par  ces  présentes  (^t  a  chacun  de;  vous  en 
droit  soy,  et  si  comme  a  lui  appartiendra,  que  chacun  de 
vous  es  termes  et  metes  de  son  office  ordonnez  etdeclai- 
rez  aux  gouverneurs  et  juges  desdictes  ])rcvostez  et  chas- 
lellenies  certains  lieux  et  heures  pour  doresenavant  tenir 
leurs  jours,  ausquelx  lieux  et  heures  lesdits  prevostz,  chas- 
tellains,  gouverneurs  et  juges  seront  tenuz  de  comparoir 
en  personne  p(mr  illoc  faire  droit,  loz  et  Justice  a  tous 
ceulx  quil  appartiendra  dont  la  congnoissance  leur  appar- 
tient, en  ensuivant  en  oultre  les  ordonnances  de  notre 
liarlement  de  Beaune  sur  ce  faictes  '  ;  en  leur  interdisant 
et  dedendant  de  aillieurs  ne  a  autre  heure  ne  autrement 
tenir  leurs  dits  jours  ou  auditoires  sur  certaine  peine  et 
amende  que  a  ce  ordonnerez.  Et  afin  que  ce  puisse  venir  a 
la  c(mgnoissance  de  nos  subgectz  incontinant  lesdicts 
lieu  et  heure  par  vous  decliiirez  et  ordonnez,  faictes  les 
publier  et  signiffier  par  cry  publique  es  lieux  accoustumez 
esdictes  prevostez  et  cliastellenies  de  faire  crys  et  publica- 
tions. Et  pour  ce  que  Ion  aura  a  faire  de  eesdictes  pré- 
sentes en  pluseurs  lieux  de  voz  bailliages,  Nous  voulons 

I.  Voir  supra,  iird.  de  i.'i38/9,  n'  xxxi,  cl  ord.  de  146011*  xxxvi. 
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que  aux  i'idimus  dicellcs,  faiz  soubz  le  seel  de  lun  de  vos- 
dits  bailliaigcp,  Iby  soit  adioustee  comme  a  ec  présent  ori- 
ginal. De  ce  faire  vous  donnons  povoir.  Donne  en  notre 
ville  de  Bruxelles,  le  xni'"  jour  daoust.  lan  de  grâce  mil 
quatre  cens  soixante  et  deux . 

Ainsi  signe  :  par  Monseigneui'  le  duc  a  la  relacion  du 
conseil.  Chautain. 

Kn  tesnioing  de  laquelle  notre  vision  nous  avons  fait 
mcetre  le  grant  seel  de  la  court  dudit  bailliage  a  ces  pré- 
sentes lectres  données  quant  a  ladite  notre  vision  le 
onziesme  jour  daouct,  lan  mil  quatre  cens  soixante  et 
trois. 
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XL 

!'■  JUILLKT  146.! 


Arcli.  I)"  di>  la  Oôte-il  (  )r.  H.  11.414.   Cette  onioniiaiice  a  été 
|iul)lii'c  |Kir  Giihiaii,  Rov.  Bourguignonne,  1901,   t.  xi,  p.  29;i. 


Ordonnance   (liimle   friluisanl   à   r/uatrc  le   /lonihrc 

des  auditeurs  d'appeaux  des  parlements  de  Beaune 

et  de  Saint-Laurent. 


IMiilippe  par  la  j^race  tle  Dieuduc-  de  Bourgoingne.  de  Lo- 
lliier.  de  Brahant  et  de  Lemhourg.  conte  de  Flandres,  dar- 
tois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Haynneau,  de  Hollande,  de 
ZeellandeetdeNamur,marquisdusaintempire,seigneurde 
Frise,  de  Salins  et  de  Malincs.  A  tous  ceulx  que  ces  pré- 
sentes lectres  verront,  salut.  Comme  Nous  soions  adver- 
tis  que  combien  que  anciennement  ne  feussent  ordonnez 
que  quatre  personnes  notables  pour  estre  auditours  des 
causes  dappel  de  notre  duchie  de  Bourgoingne,  tenans 
leurs  jours  en  notre  ville  de  Beaune,  du  moins  quatre  foiz 
en  lan,  et  avoient  les  gaiges  cy  après  déclarez  :  cest  assa- 
voir le  premier  deulx  qui  presidoit  la  somme  de  dix  livres 
tournois  pour  chacune  foiz  que  servoient  les  dits  jours,  et 
chascun  des  diz  autres  trois  assistans  cent  solz  tournois 
pourchascun  foiz,  et  que  ledit  nombre  de  personne  feust  a 
ce  souffisans  ;  toutevoiz  par  inadvertance  ou  autrement 
par  importunite  de  requestes  faites  depuis  certain  temps 
cnça,  avons  par  excessivete  et  a  notre  charge  accreu  ledit 
nombre.  Pour  ce  est  il  que  Nous  voulans  pourvoir  a  ce 
que  dit  est  pour  le  bien,  adcertement  et    conduicte  de  la 
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Justice  et  jxmi'  lexpedicion  des  [)urties,  avons  par  ladvis 
et  delil)oraeioii  des  gens  de  notre  grant  consoil  estans  lez 
Nous  deschiargie,  déporte  et  rappelle  tous  noz  auditeurs 
desdites  causes  dappel  de  notre  dit  duchie  de  Rourgoin- 
gne,  deschargeons,  déportons  et  rappelions  de  notre  cer- 
taine science  par  ces  présentes  et  ung  chacun  dicculx.  et 
avons  réduit  et  restraint,  réduisons  et  restraingnons 
par  ces  dictes  présentes  le  nombre  desdits  auditeurs  audit 
nombre  ancien  pour  laudicion  et  expedicion  desdictes 
causes  dappel  émises  a  eulx  et  autres  competants  a  leur 
judicature  et  congnoissance.  Et  pour  le  bon  et  notable 
rapport  que  fais  Nous  a  este  des  personnes  de  noz  amez  et 
leaulx  conseillers  messire  Ferry  de  Clugny  docteur  es 
droiz  canon  et  civil,  niaistre  Pierre  Clémence,  Estienne  de 
Herbisey  et  Jehan  Anthement.  lieencies  en  lois,  et  de  leurs 
sens  soilïisans,  preudommie.  loyaulte,  diligence  et  bonne 
congnoissance  et  expérience  en  fait  de  justice,  et  diceulx 
confians,  avons  iceulx  ordonne,  commis  et  institue  etesta- 
i)li,  ordonnons,  connnectons,  instituons  et  establissons 
par  ces  présentes  nos  auditeurs  desdictes  causes  dappel 
dicellui  notre  duchie  de  Bourgoingne.  Ausquelx  avons 
donne  et  octroie,  dî.iiuons  et  octroyons  parées  mesmes 
présentes  plainpo voir,  auctorite  et  mandement  especialde 
congnoistre  desdictes  causes  dappel  de  nostre  dit  duchie 
de  IJourgoingne  au  lieu  de  Beaune,  tenir  leurs  jours  et 
assises  quatre  fois  lan  du  moins  selon  les  ordonnances  et 
instructions  anciennement  sur  ce  faictes,  et  de  y  faire  au 
surplus  tout  ce  que  a  leur  estât  et  office  compete  et  appar- 
tient, aux  gaiges  anchiens  et  accoustumez  :  cest  assavoir 
de  dix  livres  tournois  pour  cellui  des  dessus-nomniez  qui 
a  son  tour  présidera,  et  pour  les  autres  trois:  cesl  assavoir 
pour  chacun  desdiz  assistans,  cent  solz  quilz  auront  et 
prendront  pour  chascun  foiz  quilz  auront  tenu  leurs 
jours  et  audiences  en  nostre  dicte  ville  de  Beaune  comme 
il  appartient  :  et  ce,  par  les  mains  de  notre  receveur  de 
notre  bailliage  de  Diion  qui  est  accoustume  les  paier  par 
cy  devant  des   deniers  des  amendes  et  exploiz  adiugicz 
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par  ii'oulx  aiulilcurs  el  autres  ilo  sa  recopie.  1*11  inoyen- 
iiant  lesdiz  gaigos.  Nous  avons  oi-donne  et  commande, 
ordonnons  et  commandons  en  oultre  a  nosdiz  auditeurs 
par  ces  mesmes  présentes  quils  se  assemblent,  vacquenl 
el  entendent  en  notre  ville  de  Beaune  a  lexpedicion  des 
dictes  causes  pendans  et  qui  vendront  devant  eulx  et  a  la 
délivrance  des  parties,  en  faisant  et  administrant  aus 
ilicles  parties  bonne  et  briesve  justice,  et  y  gardent  notre 
droit,  seignorie  et  demaine  et  le  di'oit  dun  chacun  ;  dont 
lesdiz  auditeurs  el  chacun  deulx  seront  tenuz  faire  de 
nouvel  le  serment  a  ce  pertinent  es  mains  de  révérend 
père  en  Dieu  notre  ame  et  féal  conseiller  et  chief  de 
nostre  conseil,  levesque  de  Tournay,  ou  de  notre  ame  et 
l'eal  conseiller  et  président  de  noz  parlemens  de 
Bourgoingne.  messire  Jehan  Jouai't,  docteur  en  lois, 
lesquels,  el  chascun  deulx  en  labsence  de  lautre.  Nous 
avons  a  ce  commis  et  conimeclons  par  ces  dictes 
présentes.  Et  durera  notre  présente  ordonnance  et 
commission  tant  quil  nous  plaira  eljusques  a  notre  rap- 
pel. Si  donnons  en  mandement  a  notre  dit  président,  aux 
gens  de  notre  conseil  a  Diion,  a  ceulx  qui  tiendront  noz 
parlemens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens  et  a  tous  noz 
autres  justiciers,  officiers  et  subgetz  de  nosdiz  duchie  et 
paisdc  Bourgoingne  que  ledit  serement  ainsi  faitparnosdiz 
auditeurs,  ilz  les  lacent  joyr  et  user  de  leurs  estas  et  oflices 
de  auditeurs  desdictes  causes  dappel  a  Beaune,  leur  lacent 
aussi  obeyr  et  entendre  par  tous  ceulx  et  es  cas  quil  ap- 
partiendra; et  mesmement  gardent  entretiennent  et  obser- 
vent el  lacent  entretenir,  garder  et  observer  par  chascun 
en  son  endroit  nostre  dicte  ordonnance  et  ledect  de  ces 
prosentes  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aler,  venir  ou 
faire  au  contraire.  Mandons  aussi  a  notre  dit  receveur 
de  notre  dit  bailliage  de  Diion  quil  paie,  baille  et  délivre 
(loresenavaiil  lesdiz  gaiges  a  nosdiz  auditeurs  en  la  manière 
dicte,  et  par  rapportant  ces  présentes,  vidimus  dicelles 
fait  souz  seel  authentique,  ou  copie  coUationnee  et  signée 
par  un  de  noz  secrétaires  ou  en  la  chambre  de  noz  comptes 
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andit  Diiou  jiour  une  et  la  première  Ibiz  seulement,  en- 
semble les  quietances  de  nosilits  auditeurs  et  dun  chacun 
deulx  en  son  endroit  pour  tant  de  foiz  que  mestier  sera. 
Tout  ce  que  ainsi  icur  aura  este  paie  a  cause  de  leursdits 
rjaigcs  sera  alloue  es  comptes  et  rabatus  de  la  recepte 
dieellui  notre  receveur  qui  paie  laura  par  noz  aniez  et 
l'eaulx  les  gens  de  nosdits  comptes  a  Diion,  ausquelx 
Nous  mandons  que  ainsi  le  facent  sans  contredit  ou  diffi- 
culté aucune.  Car  ainsi  nous  plaist-il  nonobstant  quelque 
retenues  ou  commissions,  ordonnances,  mandemens  ou 
defl'ences  a  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  Nous 
avons  fait  mettre  notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en 
notre  ville  de  Bruges  le  premier  jour  du  mois  de  juillet 
lan  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  trois.  Ainsi  signe  : 
par  monseigneur  le  duc,  les  sires  de  Cliimay,  de  Brieu- 
rain  et  de  Goulx  et  Guilleme  de  Pouppet.  presens  M. 
Steenbercii. 

Cnllaiio  huiiis  transcripti  cnin  Uttcris  orii>iniiUhus. 
signatis  et  sigillatis  ul  suj)?-a.  factnfait  in  caméra  com- 
polnvum  domini  ducis  Burgondie.  Dhuoni.die  xxvi'  rnen- 
sis  oclobris  m  cccc  I.xiii,  per  me  Guiol  et  nie  Diicrot. 
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Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  B.    II.   414,    imliliikî   pur    Gubian. 
lier.  Bourg.  1901,  l.  xi.  p.  294. 


Ordonnance  ducale  et   lettre  de  commission  en  /'(weiir 
d'un  cinquième  auditeur  d'appeaux. 

Pliclippe  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lotiiier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conle  de  Flandres, 
ilartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Ilaynnau,  de  Hollande, 
(le  Zeellando  et  de  Namur,  marquis  du  saint  empire,  sei- 
gneur de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lectres  verront,  salut. 

Homme,  par  noz  autres  lectres  patentes  données  en  notre 
ville  de  Bruges  le  pi-emier  jour  de  juillet  devant  passe. 
Nous  ayons  aboli  grant  et  excessif  nombre  de  conseilliers 
ordonnez  pour  tenir  notre  court  des  auditeurs  des  causes 
dappel  de  notre  dit  duchie  de  Bourgoingne  en  notre  ville 
de  Beaune,  en  le  réduisant  a  lancien  nombre  qui  estoit  de 
(juatre  conseillers,  selon  ladvertissement  que  lait  et  envoie 
nous  a  este  entre  autres  choses  par  noz  ame  et  feaulx 
conseillers  les  gens  de  noz  comptes  a  Diion  :  en  y  commec- 
lanl  et  ordonnant  noz  âmes  et  feaulx  conseilliers  messire 
Fei'ry  de  Clugny  docteur  en  lois  et  en  decres,  maistres 
Pierre  Clémence,  Fstienne  Berbisey  et  Jehan  Authement, 
licencies  en  lois,  en  leur  donnant  povoir  et  auctorite  de 
seoir  en  notre  dicte  court  et  y  (aire  et  administrer  justice 
et  raison  a  tous  noz  subgetz  et  a  tous  autres,  et  au  surplus 


y  faire  ce  que  au  dit  office  de  auditeurs  compete  et 
appartient,  aux  gaiges  accoustumes ,  tant  comme  il 
nous  plaira,  et  dont  il  dévoient  faire  le  serement  a  ce 
pertinent  es  mains  de  révérend  père  eu  Dieu  notre  ame 
et  féal  cliief  de  notre  conseil  levesque  de  Tournay  ou  de 
notre  président  en  noz  parlemens  de  Bourgoingne,  mes- 
sire  Jehan  Jouart,  Et  il  soit  ainsi  que  nosdiz  conseil- 
liers  auditeurs,  pour  labsence  dudit  evesque,  lequel  est 
par  notre  commandement  en  ambassade  devers  noti'e 
saint  père  le  pape,  et  aussi  pour  loccupacion  que  notre  dit 
pi-esident  a  présentement  lez  Nous  en  notre  service,  nonl 
peu  faire  ledit  serement,  et  a  ceste  cause  ne  peuvent  exer- 
cer la  commission  de  leurs  diz  offlces  a  eulx  baillée 
comme  dit  est,  Dautrepart, avons  este  adverti  que  pour  le 
bien  de  nostre  dite  courtil  seroit  bien  séant  et  convenable 
que  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de  notre  hostel, 
comptez  par  les  escrocs  de  la  despense  de  noti-edit  hostel, 
eussent  faculté  de  seoir  en  notredicte  court  et  y  avoir  lieu 
et  place  quant  ilz  se  trouveront  au  lieu  pour  ce  faire,  et 
mesmement  pour  suppléer  labsence  desditz  nos  conseil- 
liers,  lesquels  par  occuppacion  de  maladie  ou  autrement 
ne  se  trouveront  point  tousiours  tous  ensemble  pour  tenir 
notre  dicte  court  et  dont  notre  justice  pourroit  estre 
souvent  délayée.  Savoir  faisons  que  Nous  ces  choses  con- 
sidérées, et  sur  tout  eu  bon  advis  et  meure  deliberacion  de 
conseil,  avons  ordonne  et  ordonnons  que  lesdiz  maistres 
des  requestes  de  notredit  hostel  ordinaire  et  comptez  par 
les  escrocs  de  notredicte  despense,  quant  bon  leur  sem- 
blera et  que  vacquer  pourront  a  lexpedicion  des  causes 
de  notredicte  court,  seront  receuz  eu  ycelle  notre  court 
des  auditeurs,  pour  y  seoir  et  au  surplus  y  faire  comme 
lun  de  nosdiz  ijuatre  auditeurs  ordinaires  dessusnommez, 
a  celles  franchises,  libériez,  honneurs,  prorogatives  et  gai- 
ges  que  iceulx  noz  quatre  auditeurs  auront  et  prendront 
de  Nous,  selon  la"  forme  et  tencui-  de  nosdites  anciennes 
oi'donnances. —  l'^t  en  oultre,  avons  ordonne  ol  oi'donnons 
que  lesdiz  noz  quali-e  conscilliers  auililciii-s  dovaul  nom- 


niez  feront  le  serement  en  labsence  desdiz  evesque  de 
Tournay  et  président  es  mains  de  notre  ame  et  féal 
conseiller  et  doyen  de  notre  chappelle  de  Diion,  maistre 
Anthoine  de  Rye,  lequel  nous  commectons  a  ce.  Voulons 
en  oultre  que  lesdiz  quatre  noz  conseillers  et  auditeurs 
ou  les  trois  diceulx  puissent  tenir  leurs  jours  en  notre 
dite  ville  de  Beaune,  seoir  par  jugement  et  au  surplus 
l'aire  et  administrer  justice  et  raison  a  Nous  et  a  nos 
subjetz,  suppose  que  par  nosdites  autres  lectres  Nous 
nayons  adrccie  ladicte  commission  que  aux  quatre  ensem- 
iile.  Si  donnons  en  mandement  a  noz  âmes  et  feaulx  les 
gens  qui  tiendront  noz  parlemens  de  Beaune  et  de  Saint 
Laurens,  et  a  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  quil 
ap[iartiendra.  que  ledit  serement  ainsi  fait  par  lesditz  nos 
coiiscilliers,  ilz,  et  chacun  deulx,  les  laissent  et  seufl'rent, 
et  send)lal)lcmcnt  lesdiz  maistres  des  requestes  de  nostre 
dit  hostel  ordinaires  et  comptez  par  lesdits  escrocs,  joir 
et  user  dudit  office,  et  lacent  garder  et  entretenir  tout 
le  contenu  en  ces  présentes.  Mandons  aussi  a  notre 
receveur  de  notre  bailliage  de  Dijon  quil  paie,  baille 
et  délivre  a  iceulx  maistres  des  r»»questes  de  nôtre- 
dit  hostel  doresenavant  lesdiz  gaiges  accoustumcz  toutes 
les  Ibiz  quilz  serrent  et  assisteront  en  notredicte  court, 
tout  ainsi  que  ausdiz  quatre  noz  conseilliers  auditeurs 
dessus  nommes.  Et  par  rapportant  ces  dictes  présen- 
tes ou  t'idiinus  dicelles  fait  soubz  scel  autentique,  ou 
copie  collalionnee  et  signée  par  lun  de  noz  secrétaires  ou 
en  notre  dicte  chambre  des  compter  a  Diion,  pour  une  et 
la  [)remiere  fois  seulement,  avec  quictance  souffisant  pour 
tant  de  foiz  que  mestier  sera.  Nous  voulons  tout  ce  que 
paie,  baille  et  délivrée  a  cause  desdiz  gaiges  aura  este  et 
sera  estrc  alloue  es  comptes  et  rabatu  de  la  recepte  a 
notredit  receveur  de  Diion  qui  paye  laura  par  lesdiz  gens 
de  noz  comptes  a  Diion,  ausquelx  Nous  mandons  que  ainsi 
le  lacent  sans  contredit  ou  ilifliciillc  ;iucuiie.  Car  ainsi 
Nous  plaist  il  et  le  voulons  estre  fait  non  obstans  quelx- 
conques  mandemens,  ordonnances  ou  dellenses  a  ce  con- 
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traires.  En  tesmoing  de  ce.  Nous  avons  fait  mettre  notre 
seel  a  ces  mesmes  présentes.  Donne  en  nostre  cliastel  de 
Hesdin,  le  vm'*  jour  daoust  lan  de  grâce  mil  GGCC  soixante 
trois.  Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le   duc.    M.  Steen- 

BEUCH. 

Et  au  doz  desdites  lectres  est  escript  ce  qui  sen- 
suit  :  Aujourdui  dixième  jour  de  septembre  mil  ccec  1 
XIII,  honnorables  hommes  et  saiges  messire  Ferri  de 
Clugny,  docteur  en  lois  et  en  décret,  maistres  Pierre 
Clémence,  Estienne  Berbisey  et  Jehan  Anthement,  tous 
licencies  en  lois,  nommez  au  blanc  de  cestes,  ont  fait  le 
sercment  a  ce  pertinent  des  offices  et  estas  dauditeurs  a 
Beaune  des  causes  dappeaulx  du  duchie  de  Bourgoingne 
dont  audit  blanc  est  faicte  mencion  es  mains  de  vénérable, 
discrète  personne  et  saige  maistre  Anthoine  de  Rye, 
licencie  eu  décret,  conseiller  de  Monseigneur  le  duc  et 
doyen  de  sa  chapelle  de  Diion,  selon  la  forme  escripte 
dautre  pai't  de  cestes  et  le  contenu  en  certaines  autres 
lettres  patentes  de  mondit  seigneur  données  a  Bruges  le 
premier  jour  de  juillet  devant  passe,  par  lesquelles  mon- 
dit seigneur  institue  les  dessus  nommez  esdiz  offices  dau- 
diteurs. Moy  présent.  Ainsi  signe  :  Sappel. 

Collatio  huiiis  transcripti  cnm  litteris  originalibiis, 
sig-natis  et.  sigUlatis  ut  supra,  fada  fuit  in  caméra  com- 
fiatnrurn  domini  ducis  Burgundie.  Divioni.  die  XXII  "  . 
octohris.  M  CCCC"  LXIII-. 

Por  me  Guiot,  et  me  Drc.itET. 
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BibK  mun.    de  Troyes  ms.   n°  206,  p.  172  ù   176.  Le  manus- 
crit est  malheureusement  très  faut'l'. 


Stile  en  matière  dappel  au  Bailliage  de  Gharrollois. 

Pour  ce  que  rien  ne  profitcroit  cdire  et  faire  loix  au 
Prince  en  ses  pais,  mais  seroit  chose  vaines,  inutiles  et 
infructueuses,  comme  le  tesmoignent  les  législateurs  et 
mesmement  lempereur  Justinian  en  ses  pressanccions. 
se  nestoient  les  obéissances  des  subietz  observans,  e. 
mettans  en  exécutions  icelles,  et  il  soit  que  pour  labrie- 
viation  des  causes,  lexpedition  accroissant  utilz  profitz 
evidenz  ez  mandenienz,  et  augmentacions  du  bien  de  la 
chose  publicque  a  laquelle  chacune  personne  doit  sin- 
gulièrement entendre  la  sienne  propre  délaissée  et 
arrière  mise,  et  pour  éviter  la  insécurité  des  subjetz  et 
justiciables  du  comte  de  Gharrollois,  il  a  pieu  a  nostretres 
redouble  seigneur,  Monseigneur  le  Duc  de  Bourgongne 
et  Comte  dudit  pais  de  Gharrollois,  faire  et  edire  ioy  en 
soudit  comte  pour  le  bien  et  expédition  de  la  chose  publi- 
que, en  reformalion  de  sa  justice,  prosfit  et  utilité  grande 
de  ses  ditz  subjets,  comme  est  contenu  en  certaines  ses 
lettres  patentes  donnée  a  Esdain,  le  quatrième  jour  de 
juillet,  lan  de  grâce  mil  quatre  cent  soixante  et  quatre, 
et  peut  apparoir  par  la  teneur  dicelle  cy  après  inceree  et 
expédition,  que  pour  observer  icelles  soit  mise  forme 
par  les  officiers  de  nostredict  seigneur,  afin  que  les- 
ditz  subjetz  dudit  comte  soient  advertis  de  icelles  obser- 

12 
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ver.  et  garder  selon  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  nostredit 
Seigneur.  Pour  ce  est-il  que  nous,  Jean  le  Maret,  bailly, 
Estienne  de  Goux,juge,et  auti-es  oliiciers  en  iceluy  comte 
de  Charrollois,  heu  conseil,  et  deliberacion  avec  les  prati- 
ciens dudit  comte,  avons  ordonne  et  estably,  ordonnons 
et  establissons ,  pour  linterinement .  et  entretenement 
desdites  lettres  pattentes,  et  par  manière  de  stil.  les  choses 
cjue  sensuivent  : 

§  I .  — Et  premièrement,  est  ordonnées  par  nous,  officiers 
que  dessus,  par  manière  de  stil.  [que]  doresnavant  tous  les 
subjetz  ressortissantz  en  matière  dappcl  jjardevant  nos 
baillil'z  que  dessus  sans  moïen  devront  relever  leur  cause 
dappel  pardevant  nous,  en  notre  siège  de  CharroUe, 
en  gardant  les  statutz,  stilz,  et  ordonnances  sur  ce  in- 
duictes. 

Des  appellatioRK  émises  sans  moyen. 

§  2.  —  Cest  assavoir  que  quand  aucune  sentence  ou 
appointement  sera  donne  daucun  siège  subalternes  et 
subjel  de  nous  sans  moien  entre  aucunes  parties,  celle 
desdites  parties  qui  se  sentira  grevée,  ou  ojjpressee  pourra 
appeler  si  bon  et  expédient  luy  semble  a  nous  et  a  nostre 
audience,  jiourvu  qu'il  ne  soit  sujet  dautre  en  l'essort  de 
bailliage. 

De  la  manière  de  relei'er  appel. 

§  3.  —  Item,  et  celle  desdictes  parties  qui  appellera 
pardevant  nous  sera  tenue  de  relever  son  mandement  en 
cas  dappel  de  nostre  libellans  dedans  le  terme  de  dix 
jours,  iceluy  jour  quil  aura  appelle  compte  pour  un  des- 
ditz  jours  :  en  telle  manière  que  se  lapp(»l  est  interiette  le 
samedy  il  jiourra  vallablement  le  lundy  huicticsmo  du 
premier  lundy  suivant  le  susdit  appel. 


—  179  — 

De  la  Manière  de  exécuter  appel. 

§  4-  —  Item,  et  que  telz  appellantz  après  quilz  auront 
relevés  en  la  forme,  et  manière  que  dit  est.  devront 
et  seront  tenus  de  faire  exécuter  et  faire  adiourner 
leurs  parties  adverses  contre  lesquels  ilz  auront  api)elle 
[)ardevant  nous  bailliz  dessus  dict,  se  lesditz  juges 
sont  nos  subjets  sans  nioien  comme  dit,  et  dedans 
quinze  jours,  et  sur  le  vingtième  a  compter  depuis  le  jour 
(le  lexecution  :  en  telle  manière  que  se  lappellant  relevé 
plustost  sondit  appel,  et  avant  lesditz  dix  jours  qui  lui  sont 
octroies,  et  il  veut  faire  adiourner  son  adverse  partie,  il 
conviendra  que  lassignation  soit  dedans  quinzaine,  et  sur 
octave  a  compter  du  jour  que  se  fera  ledict  ajournement. 

§  5.  —  Item,  et  nentend  on  pas  que  jacoit  ce  que  Ion 
donne  faculté  aux  appellantz  de  relever  dedans  dix  jours 
contenus  comme  dit  est  <piil  ne  puisse  bien  relever  leur 
dit  appel  incontinent,  et  quand  bon  leur  semblera  dedans 
lesditz  jours,  et  aussi  ])Ourront  faire  exécuter  leurs  ditz 
mandements,  dedans  leditz  quinze  jours,  et  sur  octave 
comme  dit  est,  a  compter  comme  dessus  du  jour  de  ladite 
exécution. 

§  6.  —  Item,  et  pour  obvier  aux  fraudes  et  alterca- 
tions desdictes  parties,  pour  plus  clairement  appercevoir 
si  lesdites  parties  auront  bien  relevé  et  exécute  leur  dict 
appel,  ledit  libellancier  sera  tenu  de  incerer  oudit  mande- 
ment dappel  le  jour  que  ledit  appellant  aura  relevé,  et 
aussi  le  jour  de  lassignation  de  la  journée  qui  sera  tenue 
lexecuteur  de  assigner  a  la  partie  adverse,  selon  le  plai- 
sir de  lappellant  :  pourve  quil  soit  dedans  quinzeine  et  sur 
octave  comme  dit  est. 

§  7.  —  Item',  et  semblablcment  se  autrement  estoit  fait 
ledit  relievement,  que  aussi  ledict  ordre  ne  fut  observe 
comme  dit  est,  lappellant  sera  multe  de  despens,  et  sera 

I.  Cl'r.  Ord.  de  14S0,  S  "S  in  Jim-. 
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dit  son  appellation  déserte,   et  ladjuge  du  juge  dont  Ion 
auroit  appelel  sera  mis  a  deue  exécution  précise  '. 

Des  appellations  procédantes  des  chastellains. 
fermiers. 

§  y.  —  Item,  et  poui'  ce  que  de  toute  ancienneté  les 
subjctz  de  ce  bailliage  qui  ont  cause  pardevant  les  juges 
des  chastelle"nies  ou  juges  subalternes  de  mondit  Seigneur 
sans  moien  diceluy,  a  la  requeste  des  promoteurs,  quand 
elles  se  sentent  grevées  daucunes  sentences  ou  appointe- 
ments donnes  par  lesditz  juges  subalternes,  ont  accou- 
tumé dappeler  de  vive  voix  sans  relever  ledit  appel  par 
escrit,  alin  quilz  sachent  comme  ilz  se  doivent  conduire, 
et  aussi  ordonnons  par  stilz  que  les  libellanciers  desdictes 
chastellenies,  prevostz,  et  autres  juges  subalternes  seront 
tenus  de  enregistrer  lesdictes  appellations  en  leurs  pa- 
piers, et  de  bailler  ausdilz  appellantz  un  brevet  contenant 
lan  et  le  jour,  et  contre  qui  ledit  tel  appelle  ;  et  sera 
ledit  brevet  signe  du  sein  manuel  du  dit  libellancier  :  et 
par  iceluy  juge  en  son  appointement  sera  prefix  temps  et 
jour  aux  parties  délies  présenter  devant  le  Juge  dappel 
que  sera  tenu  de  assigner  iceluy  juge  deans  quinzaine  et 
sur  octave  après  lesditz  jours  passes,  deans  lesquelz  ledit 
appellant  pourroit  renoncer  comme  sera  ez  après  ;  et  sera 
tenu  ledit  scribe  incerer  ladite  assignation  dedans  ledit 
l)i'ovet. 

§  g.  —  Item,  et  pour  ce  que  le  stil  ordonne  ez  causes 
esquelles  Ion  relevé  par  escrit  ne  se  pourroit  observer 
esdites  causes  dappel  émis  de  vive  voix,  seront  tenus  de 
présenter  a  ladite  assignation  que  leur  sera  ordonnée  \yav 
ledit  juge,  après  ce  quilz  auront  appelle  pardevant  nous, 
bailly  dcssusdict,  ou  nostre  Lieutenant,  se  tant  nestoit 
quileust  renonce  a  leur  dite  appellation  omize  pardevant 
nous  comuie  dit  est,  ou  cpiil  fus  jour  i'erie  :  auquel  cas 
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seront  tenues  les  parties  délies  prcsenler  le  premier  jour 
lors  suivant,  et  non  ferial. 

§  10.  —  Item,  que  lesditz  appellantz  de  vive  voix  ou 
cas  que  après  que  lesdictes  appellations  emize  vondroient 
ainsi  renoncer  a  leurs  dictes  appellations  ainsi  emize  par- 
devant  nous,  ilz  seront  tenus  de  renoncer  dedans  dix 
jours  lors  suivant,  a  compter  dez  le  jour  que  ilz  auront 
appelles,  iceluy  jour  compte  pour  lun  desditz  dix  jours;  et 
icelledicte  renonciation  seront  tenus  de  faire  scavoir  de- 
dans deux  jours  après,  que  sont  douze  jours,  au  juge  ou  aii 
clerc  ou  au  promoteur  de  la  Cour;  ou  silzveuillent  feront 
ladite  renonciation  judicialleinent,  laquelle  ainsi  faicte.ou 
en  lune  desdictes  mémoires,  sera  tenue  pour  bonne  et 
vallable. 

§11.  —  Item,  et  se  les  ditz  telz  appellantz  de  vive  voix 
ne  observe  ledit  stil  en  poursuivant  leurdit  appel,  ou 
renonce  selon  ladite  forme  dessus  escrite,  les  juges  des- 
quelz  on  auroit  appelle  après  ledit  temps  passe  pourra 
faire  mettre  son  adjuge  a  deue  exécution. 

§  12,  —  Item,  et  que,  en  ensuivant  les  ordonnances  de 
mondit  Seigneur,  les  cliastellains,  prevostz,  ou  autres  juges 
subalternes  de  ce  bailliage  ne  pourront  doresnavant  con- 
noitre  de  matière  de  gardes  enfraincte,  mais  ilz  pourront 
faire  les  informations  pour  les  bailler  au  procureur  de 
Monseigneur,  lequel  pourra  tirer  pardevant  nous  Itailly 
dessus  dit,  ou  nostre  lieutenant,  les  compris  esdictes  telles 
informations  selles  sont  suffisantes;  et  se  pourront  lesditz 
cliastellains,  prevostz  ou  autres  juges  subalternes  joindre 
avec  ledit  procureur  pour  les  interrestz  et  esmandes  telles 
quelles  seront  par  nous,  ou  nostredit  Lieutenant,  décla- 
rées et  arbitrées  contre  lesditz  delinquens. 

§  i3.  —  Item,  et  que  tous  adjournementz  en  autres  cau- 
ses que  dappel  se  feront  audit  siège  de  Charolles  par 
dilations  competans  :  cest  assavoir  hors  octaves  et  dedans 
quinzaine,  si  ce  nestoit  en  matière  privilégiée  comme  de 
recreance,  dasseurement,  pour  faire  depost,  ou  quil  fust 
par  ordonnance  expresse  du  juge,  et  autres  matières  pri- 
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vilegiees  de  droit,  de  coustumc,  ou  de  stil  des  autres  villes 
du  duché  de  Bourgongne  :  esquelz  cas  lassignation  desdi- 
tes journées,  sera  accélérée  et  abbregee  selon  larbitrage 
du  juge  ou  selon  que  la  chose  requerra  célérité  ou  abre- 
viacion  de  exécution  de  gaige. 

i4-  —  Item,  et  sera  ledit  stil  observe  par  lesditz  chas- 
tellains,  prevostz,  juges,  et  autres  subjetz  de  niondit  Sei- 
gneur, jusques  a  ce  que  par  la  Cour  autrement  soit  mieux 
reforme  et  amende  :  de  laquelle  chose,  quant  faite  sera, 
pourront  estre  informes  lesditz  chastelains.  prevostz  et 
autres  officiers  subietz  de  ce  bailliage,  ausquelz  et  a  cha- 
cun deux  nous  mandons,  ordonnons,  et  enjoignons  que 
ainsi  le  fassent,  et  a  peine  de  lamender  arbitrairement. 
Fait  a  Gharrolles,  le  X'^  jour  de  Décembre,  lan  mil  quatre 
ccntz  soixante  et  quatre. 
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XLllI 

23  OCTOBRE  1464. 


Arch.  D"  de  la  Côle-dOr.  B.  11.414. 
Gubian.  Revue  Bourg.,  1901,  t.  xi,  p.  296. 


Ordonnance  réduisant  le  nombre  des  auditeurs. 


Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  comte  de  Flandres, 
dartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, deZellandeet  deNamur,  marquis  du  saint  empire, 
seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines,  a  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  par 
certaine  notre  ordonnance,  nous  ayons  puis  trois  ans  enca 
réduit  le  nombre  de  noz  auditeurs  a  Beaune  des  causes 
dappeaulx  de  notre  dueliie  de  Bourgoingne  qui  encienne- 
ment  estoit  de  six  personnes  au  nombre  de  quatre  seule- 
ment, en  faisant  laquelle  reducion  notre  ame  et  feaul 
chevalier  messire  Jacques  Bouton  seigneur  du  Fay  et  de 
Gourberon,  qui  longuement  Nous  a  servi  oudit  état  de 
auditeur  ou  lieu  de  feu  messire  Jacques  de  Villers  son 
oncle,  ait  este  roye  et  déboute  dicelly  son  estât  et  office 
lie  auditeurs,  et  pour  ce  Nous  a  icelluy  messire  Jaques^ 
très  humblement,  fait  supplier  que  eu  regart  et  considé- 
ration aux  bons  et  longs  services  que  sondit  feu  oncle  et 
luy  Nous  ont  faiz  pardevant  audit  estât  et  office  et  que  en 
lexercice  diceluy  ilz  nont  fait  ne  commis  aucune  faulte,  mes- 
mement  ledit  messire  Jaques,  pour  laquelle  il  endoyeestre 
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del)ouU'aiiisi(|iiila  estt'.ilNous  plaise  le  coniinetlre  denou- 
vel  et  restablir  en  iccllui  estât  et  office  de  auditeur  et  pour 
ce  luy  extendre  et  eslargir  notre  ^race.  Pour  ce  est  il  que 
Nous,  les  choses  dessus  dictes  considérées,  en  faveur  mes- 
mement  et  pour  consideracion  des  bons  et  agréables  ser- 
vices que  ledit  messire  Jaques  Bouton  et  ses  prédécesseurs 
Nous  ont  faiz  parcidevant  de  longtemps  en  diverses  maniè- 
res ;  considerans  aussi  ceulx  que  font  journellement  a  Nous 
et  a  notre  treschier  et  très  ame  filz  le  conte  de  Charolois 
deux  ses  enlfans  estans  en  notre  service  et  ou  sien  :  assavoir 
lung  devers  Nous  en  estât  de  premier  eschancon  et  lautre 
devers  notredit  filz  en  estât  de  eschanson,  lesqueulx  Nous 
ont  de  ce  très  humblement  fait  supplier  et  requérir  icelluy 
messire  Jaques,  confians  applain  de  ses  sens,  discrecion  et 
prudence  avons  commis,  ordonne  et  estably,  commectons, 
ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes  oudit  état  et 
office  de  auditeur,  pour  avec  les  autres  noz  auditeurs 
assister,  faire  et  administrer  raison  et  justice  a  nos  sub- 
getz  et  autres  qui  les  en  requerront  et  faire  bien  deuement 
et  loyaulment  tout  ce  que  bon  et  loyal  auditeur  dessusdit 
peult  et  doit  faire,  et  que  oudit  office  compecte  et  appar- 
tient, aux  gaiges  accoustumes  et  telz  quil  les  avoit  accous- 
tume  de  prandre  et  avoir  de  Nous  parcidevant.  et  aux 
autres  droiz,  prouflilz  et  emolumens  oudit  office  apparte- 
nant quil  nous  plaira.  Si  donnons  au  mandement  a  iceulz 
noz  auditeurs  que,  receu  de  nouvel  et  an  tant  que  mestier 
est.  du  dessusdit  messire  Jaques  Bouton  le  serementa  ce 
pertinent,  il  le  mectent  et  instituent  de  par  Nous  en  pos- 
session dudit  ofiîce  de  auditeur  et  dicellui  ensemble  des 
drois,  proufiiz  et  emolumens  dessusditz  :  ils  et  tous  autres 
noz  justiciers  et  officiers  qui  ce  regarde  lefacent.seull'rent 
et  laissent  plaincment  et  paisiblement  joyr  et  user  sans 
luy  l'aire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis  ou 
donne,  quelconques  destorbier  ou  empeschement  au  con- 
traire. 

Mandons  en  oultre  a  notre  receveur  en  notre  bailliage 
de  Diion  ou  aultre  notre  receveur,    qui   les   gaiges  oudit 
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ol'lire  a[)partciiaiis  a  accoustunie  de  paier,  que  iceulx  j^aiges 
il  paye,  Ijaille  et  délivre  doresenavant  ehaseun  an  oudit 
messire  Jaques  Bouton  aux  termes  et  en  la  manière  ac- 
coustunies.  Et,  par  rapportant  ces  présentes,  vidimus 
ilicelles,  fait  soulz  seel  autentique  ou  coppie  collacionnee 
et  signée  par  lung  de  nos  secrétaires  ou  en  la  chambre  de 
noz  comptes  a  Diion,  pour  une  et  la  première  fois  seulle- 
nient,  et  sur  chascun  terme  et  paiement,  quictance  souffî- 
sant  dicelluy  messire  Jaques  tout  ce  que  ainsi  paie, 
baillie  et  deliure  luy  aura  este  desdits  gaiges,  sera  alloue 
es  comptes  et  rabatu  de  la  reeepte  de  nostredit  recepveur 
de  Diion  ou  dautre  notre  receveur  qui  paye  laura  par  noz 
aniez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes  audit  Diion,  aux- 
quelx  Nous  mandons  par  ceste  que  ainsi  le  facent  sans 
contredit  ou  difficulté  quelxconques.  Car  ainsi  Nous 
plaist-il  estre  fait,  non  obstant  notre  ordonnance  dont 
dessus  est  faicte  mencion,  laquelle  ne  voulons  deroguer 
ne  preiudicier  a  leffait  de  ces  présentes  ne  audit  suppliant 
c(uant  a  ce  tourner  a  preiudice  en  aulcune  manière,  et 
quelconques  autres  ordonnances,  mandement  ou  défiance 
a  ce  contraires.  En  teraoing  de  ce,  Nous  avons  fait  mectre 
notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en  notre  ville  de  Lille, 
le  xxm'  jour  doctobre,  lan  de  grâce  mil  quatre  cens  soi- 
xante quatre.  Ainsi  signe  :  par  monseigneur  le  duc. 

Ratault. 
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XLIV 


16  JUILLET  1466. 

Arch.  D"  de  la  Cote-d'Or.  B.  10.420.  Nous  citons  celte  ordon- 
nence,  en  pai-lie  étrangère  à  notre  matière,  pour  les  quelques 
renseignements  intéressants  qu'elle  contient  relatifs  auxprésen- 
tations  et  a  la  taxation  des  clercs  et  libellances.  Sur  la  situation 
des  forêts  en  Bourgogne,  voir  :  E.  Picard.  Compte  de  la  griie- 
rie  des  bailliages  d'Autun  et  de  Moneenis  ;  les  Forêts  de  Vab- 
baye  de  Citeaux  :  Mémoires  de  la  société  Eduenne,  nouv.  ann. 
tomes  VI,  XI,  xii,  xiii.  Lajorêt  des  Crochères  à  la  mile  d'Au- 
xonne.  —  Mém.  de  l'Académie  de  Dijon,  3"  ann.,  t.  vi,  p.  93  et 
suivantes. 


Ordonnance  touchant  la  gruerie  et  mesmement  des 
presentacions  es  bailliaiges  de  Dijon,  Auxois  et  la 
Montaigne. 

Philippe  par  la  ifrace  de  Dieu  duc  de  lîourgoingne.  de 
Lotliier,  de  Brabant  et  de  Lembourg,  conte  de  Flandres, 
dartois,  de  Bourgoingne,  pahitin  de  Haynnau,  de  Hol- 
lande, de  Zeellande  et  de  Namur,  marquis  du  saint  em- 
pire, seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Malines,  aux 
gruyer  de  Bourgoingne  es  bailliages  de  Dijon.  Auxois 
et  la  montaingne  ou  a  son  lieutenant,  salut. 

Savoir  vous  faisons  que  pour  le  bien,  prouffit  et  utilité 
de  notre  gruerie  esdits  bailliages  et  pour  obvier,  pourveoir 
et  remédier  aux  frauldes,  larreeins,  abus  et  decepcions  qui 
par  ci  devant  ont  este  Caictes  et  commises  ou  faict  de  nos- 
Irodicte  gruerie,  et  dont  par  notre  commandement  et  or- 
doiuiance  vous  vous  estes  iulbrme.Nous  avons  par  ladvis 
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et  dcliberai'ion  de  vous,  de  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de 
nos  comptes  a  Dijon  et  des  gens  de  notre  grant  conseil  es- 
tans  lez  Nous,  tait,  constitue,  ordonne  etadvisepar  forme 
tlordonnanee  les  poins  et  articles  qui  cy  après  sensuyvent: 
§  I.  Premièrement,  pour  ce  quil  est  venu  a  nostre  con- 
gnoissance  que  a  cause  de  ce  que  le  clerc  et  libellance  de 
notre  dite  gruerie  na  par  ci  devantprins  ne  eu  aucunes  pre- 
scntacions  des  causes  introduictes  en  icelleyuerre  tant  a  la 
rcqueste  de  notre  procureur  que  daultres,  ainsi  et  par  la 
manière  que  ont  et  preignent  les  libellances  et  clercs  de 
bailliages  et  de  la  chancellerie  du  duchie  de  Bourgoingne, 
et  aussi  le  clerc  et  libellance  de  la  gruerie  du  conte  île  Bour- 
gogne, des  causes  et  procès  qui  par  cidevant  ont  este 
introduiz  et  démenez  en  ladite  gruerie,  ont  este  tellement 
fais  et  conduis  que  quant  par  appel  ils  sont  venus  es  par- 
lemens  de  Beaune  a  peine  y  a  len  peu  asseoir  jugement  : 

Nous,  qui  desirons  lesdits  procès  estre  démenez  et  con- 
duiz  comme  il  appartient,  voulons  et  ordonnons  que  des 
procès  quidoresnavant  seront  introduiz  en  laâicte  gruerie 
et  se  feront  par  escript  et  pour  droit  réel  et  propriétaire, 
soit  quilz  soyent  de  partye  a  partye  ou  contre  notredit 
procureur,  le  clerc  et  libellance  dicelle  gruerie  ait  et  pren- 
gne  pour  lu  première  fois  en  cliascune  cause  deulx  blans, 
monnoie  courant  esdits  pays  de  Bourgoingne  tant  seuUe- 
ment,  et  pour  lacté  dispositif  contenant  la  demande  faicte 
et  la  response faicte  ou  la  litiscontestation,  deulx  blans;  et 
moyennant  ce,  icelluy  clerc  et  libellance  sera  tenu  de  four- 
nir lesdits  procès  des  actes  et  appointemens  nécessaires 
qui  y  seront  fais  et  ordonnez,  tellement  que  il  ny  ait  au- 
cune faulte.  sauf  et  reserve  au  dit  clerc  ses  salaires  pour 
les  vaccations  quil  fera  a  faire  les  enquestes  des  parties, 
la  grosse  dicelles  enquestes  et  les  coppies  des  escriptures. 
tiltres,  lettres  et  autres  choses  qui  seront  produictes  et 
exhibées  esdicts  procès  et  dont  lesdites  parties  se  vou- 
dront aydier. 

i;  2.  Item ,  et  pour  ce  que  pluseurs  appellacions  sont  émises 
et  intergectcs  aux  auditeurs  a  Beaulne  des  causes  dap- 
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pcaul  de  noire  duchie  de  Bourgongne  des  jours  tenus  par 
notre  gruier  csdits  bailliages  de  Dijon,  Auxois  et  la  Mon- 
taingne  ou  son  lieutenant  parles  parties  qui  sont  condemp- 
nees  par  iceulx,  lesquelles  appellacions  ne  sont  poursuyes 
ne  relevées  comme  il  appartient  pour  ce  que  les  chas- 
tellains  qui  sont  procureurs  et  recepveurs  de  leurs  chas- 
tellenies  en  ladite  grucrie  non  t'ont  aucune  poursuite  :  les 
ungs  parce  quiiz  sont  nos  officiers  ordinaires,  les  aultres 
pour  ce  que  ilz  ne  scevent  que  cest  de  poursuyte  de  pro- 
cès ou  bien  peu.  Nous,  qui  desirons  que  nos  causes  et  pro- 
cès touchant  la  dite  gruerye  soyent  mieulx  conduiz  quilz 
nontestepaividevant. volons,  ordonnons  que  doresenavant 
le  clerc  et  libellance  de  ladite  gruerye  soit  tenu  de  porter 
aux  jours  de  nosdits  auditeurs  les  procès  dont  appella- 
cions seront  interiecteas  ausdits  auditeurs,  fournis  dactes, 
sentences  et  escriptures  nécessaires  et  inventoriez  comme 
il  appartient  —  et  aussi  quil  soit  tenu  de  instruire  des  ma- 
tières et  deniers  desdits  procès  et  de  nostre  bon  droit  nos 
advocat  et  procureur,  a  yceulx  auditeurs  ;  et  que  pour  ses 
painnes.vaccacionset  voyages  de  chacuns  jours  et  assigna- 
cions  desdits  auditeurs  il  ait  et  prcngae  de  Nous  sur  les 
exploix  de  ladite  gruerie  la  somme  de  quarante  solz  tour- 
nois, laquelle  nous  luy  avons  por  ce  l'ère  tauxee  et  arbi- 
trée; et  voulons  que  par  les  gens  de  nos  comptes  a  Dijon 
elle  soit  passée  et  alouee  en  la  despense  des  comptes  des- 
dits chastellains  et  rabatue  des  deniers  de  leurs  exploix 
sans  contredit  ou  difficulté,  pourveu  que  ledit  clerc  et 
libellance  face  apparoir  de  sesdits  devoir  et  diligence 
pour  chacune  assignacion  desdits  jours  esquelz  il  aura 
este,  et  ce  jusques  ad  ce  que  leàdits  procès  seront  appoinc- 
tiez  en  droit  et  iceulx  procès  mis  en  com-t  devers  le  greffe 
desdits  auditeurs  pour  y  estre  jugiez  :  car  depuis  lors  les 
procureurs  desdits  bailliages  poursuyront  la  diffinitive 
des  dits  procès  :  cest  assavoir  chacun  de  nos  procui-eurs  en 
son  bailliage. 

t;  3.  Item,  et  pour  ce  aussi  que  pluseurs  poures  et  misé- 
rables personnes  sont  coustumicres  de  entrer  en  nos  bois 
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etforestz  tant  a  jours  de  festes  comme  a  aultres  jours  ou- 
vriers pour  Y  desrober  les  chaisnes  desdites  forestz,  et 
dont  les  aucungz  sont  desia  banniz  desdites  forestz  pour 
ce  quilz  nont  de  quoy  payer  le  chastel  ne  les  amendes 
esquelles  ilz  sont  condempnez,  et  vendent  iesdits  chaisnes 
et  bois  es  tavernes  et  a  puissans  gens  qui  sont  saichans 
ouconsentans  dudit  larrecin  :  Nous  voulons  aussi  etordon- 
nons  que  ceux  qui  doresenavant  seront  trouvez  mesusans 
en  uosdits  bois  et  forestz,  non  solvables  de  payer  les 
amendes  esquelles  ilz  pourront  estre  condempnez,  et  cous- 
tumiers  de  desrober  Iesdits  chaisnes  et  boys,  soyent  par 
notre  dit  gruyer  ou  son  lieutenant,  deuementde  ce  informe, 
pour  la  première  fois  banniz  de  nos  dits  bois  et  forestz 
sur  painne  davoir  coppe  et  ampute  loreille,  et  se  pour  la 
seconde  fois  ilz  y  rencheent,  que  iceluy  gruier  ou  son  dit 
lieutenant  procède  a  lencontre  desdits  banniz  par  decla- 
recion  de  ladite  painne  et  exécution  dicelle  ainsi  quil 
appartiendra  et  que  par  raison  il  verra  que  faire  se  deb- 
vera. 

§  4-  Item,  et  que  les  leurriers  instituez  pour  chasser  en 
nos  rivières  et  estangz,  lesquelx  soubz  umbre  de  leurdite 
chasse  peuvent  porter  domaige  ausdites  rivières  et  es- 
tangs,  attendue  la  i'aingnequilz  portent,  soient  aussi  dore- 
senavant tenus  de  prendre  les  annexes  de  notre  dit  gruyer 
ou  de  son  lieutenant  et  de  faire  sereuient  en  ses  mains 
affin  que  silz  font  aucune  chose  malfaite  en  la  chasse  des 
leuvres  esdits  estangset  rivières  que  iceluy  gruyer  ou  son 
lieutenant  les  en  pugnisse  et  face  venir  a  ses  jours  ;  et 
aussi  que  sil  y  a  aucunes  rivières  ou  estangs  ou  ledit 
gruyer  saiche  Iesdits  leuvres  faire  et  porter  domage  et 
leur  puist  ordonner  daler  celle  part  ;  et  avec  ce  que 
lesdis  leuvriers  soyent  tenus  destre  es  jours  de  la 
gruerie  es  sièges  des  bailliages  ou  ilz  seront  demeurans  ; 
et  daultrepart  que  nul  ne  se  puist  dire  leuvrier,  ne  se  ingé- 
rer ne  avancer  de  porter  ladite  faiugne  parmy  ne  alentour 
desdites  rivières  et  estangs,  se  ilz  nont  lettres  et  mande- 
mens  patens  de  Nous,  sur  painne  de  lamentler  envers 
Nous  arbitrairement. 
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§  5.  Item,  que  tous  forestiers  soyent  tenus  de  desservir 
leurs  offices  de  forests  es  lieux  ou  ilz  sont  establis  en 
leurs  propres  personnes  silz  nont  aussi  lettres  patentes 
de  Nous  de  povoir  faire  desservir  iceulx  offices  par  lieute- 
nans  en  leurs  absence,  a  painne  de  prodicion  de  leurs  gai- 
ges,  desquelx  ne  voulons  que  par  les  gens  de  nosdits 
comptes  a  Dijon  ne  leur  soit  compte  aucune  chose  silz 
nont  certifficacioii  dicelluy  notre  gruier  ou  de  son  lieute- 
nant que  ilz  ont  desservi  leurs  dits  offices  pour  lannee  en 
leurs  personnes. 

§6.  Item,  et  pour  ce  que,  a  cause  du  boys  qui  a  esteprins 
en  nosdites  forestz  sans  contreroUe  et  que  les  ouvriers 
souventeflbis  en  desrobent,  lesdites  forestz  ont  parcide- 
vant  este  fort  gastees  et  adomagees,  sera  par  notredit 
gruier  ou  son  lieutenant  interdit  et  deflendu  de  par  Nous 
a  tous  de  quelque  estât  quilz  soyent  quilz  ne  soyent  si 
hardiz  de  prendre  bois  esdites  foretz  pour  les  ouvraiges 
de  leurs  maisons,  chasteaulx  et  forteresses  se  nest  par 
congie  et  licence  de  Nous,  de  notredit  gruyer  ou  desondit 
lieutenant. 

§7./<e7/t,etparceque  avons  pluscurs garennes  de  conniz: 
cest  assavoir  la  garenne  de  Vaulthiebault.  la  garenne  de 
Ghampurchant,  la  garenne  de  Monbar  et  la  garenne  de 
Tallent,  lesquelles  sont  mal  gouvernées  et  nen  avons 
quelque  prouflît.  Nous  voulons  et  ordonnons  comme  des- 
sus, que  toutes  lesdites  garennes,  reserve  celle  de  Vault- 
hiebault, laquelle  avons  retenue  et  réservée  por  le  four- 
nissement de  notre  hostel.  sil  advenoit  que  alissions  en 
nos  pays  de  Bourgoingne,  soyent. por  le  tempset  terme  de 
six  ans  avenir,  baillies  a  ferme  au  plus  offrant  et  darnier 
enchérisseur  pour  les  deniers  qui  en  viendront  et  porrout 
estre  employés  et  convertiz  a  notre  prouffit. 

!^  8.  Item,  etpour  ce  aussi  quea  Monbar, Vergy  etailleurs, 
pluseurs  forestiers  a  gaiges  qui  ont  office  en  nostre  vene- , 
rie,  et  leur  convient  suigre  les  chiens  de  ladite  vénerie  et 
habandoner  la  garde  de  nos  dites  forestz,  et  ne  font  au- 
cungs  rappors  en   hulitc  gruerye.   voulons  et  ordonnons 
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i[uo  noti-edit  gruyer  ou  son  lieutenant  facent  exercer  leurs 
(lits  oiViees  par  gens  qui  lacent  résidence  sur  les  lieux ,  ou 
cas  toutesvoyes  que  lesdits  forestiers  ne  vueillent  faire 
icelle  résidence. 

559.  /ieni.etpour  ce  que  les  habitans  de  noz  villesdePon- 
tailler,  Perrigney,  Viezunges  et  Saissons  veullent  dire  et 
maintenir  que  silz  sont  trouvez  mesusans  en  nos  bois  et 
forets  de  la  chastellenie  dudit  Pontailler,  Hz  ne  sont  pour 
ce  amendables  envers  Nous  si  non  de  dix  solz  tournois,  et 
en  leurs  boys  communaulx,  si  non  de  troys  solz  tournois, 
combien  que  de  ce  ilz  nayent  encoires  monstre  ne  exhibe 
aucunez  tiltre.  a  laquelle  cause,  mesmement  par  ce  queles- 
dites  amendes  sont  si  petites,  lesdits  habitans  ne  doub- 
tent  point  daler  abatre  esdits  bois  les  plus  beaux  chais- 
nes  quy  y  sont,  tellement  que  par  ce  nosdites  forestz  sont 
comme  gastees  et  désolées,  sera  par  nostredit  gruier  ou 
son  lieutenant  interdit  et  deffendu  de  par  Nous  ausdits 
habitans  sur  painne  damende  arbitraire  et  aultrement  de 
non  plus  niesuser  en  nosdits  [bois]  et  forestz.  Et,  silz  ne 
sen  vueillent  abstenir,  il  procédera  a  lencontre  des  coulpa- 
bles,eulx  oys,  a  la  declaracion  de  ladite  amende  arbitraire 
et  a  lexecucion  dicellc  ainsi  quil  appartiendra. 

§10.  Item,  que  pour  ce  que  au  plus  prez dudit  Perrigney, 
et  na  que  la  rivière  de  Loingnon  entredeulx,  Nous  avons 
trois  forestz  :  assavoir  lieune  legrantCrenson  et  le  petit, qui 
sont  toutes  gastees,  et  ne  peult  le  receveur  dicellcs  amen- 
der au  moyen  du  pasturaige  que  les  habitans  dudit  Perri- 
gney y  prétendent  avoir  pour  leurs  bestes,  sans  pour  ce 
payer  aucune  redevance  a  notre  prouffit,  et  dont  toutes 
voyes  lesdits  habitans  nont  aulcung  titre,  mais  se  fondent 
seullement  en  une  ioyssance  et  mainlevée  du  temps  de  feu 
Jehan  de  Ghappes,  jadis  notre  gruyer  de  Bourgoingne,  a 
laquelle  mainlevée  les  gruiers  suigans  ont  mis  leurs  an- 
nexes, ordonnons  et  mandons  a  nostredit  gruier  ou  a  son 
lieutenant  interdire  et  dellendre  de  par  Nous  ausdits  habi- 
tans de  Perrigney,  pour  le  temps  et  terme  de  dix  ans  pro- 
chainement venant,  ledits  pasturaige  esdites  trois  foretz 
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affin  que  pendant  lesdits  dix  ans  iceulx  bois  se  puissent 
repeupler  et  accroistre  :  en  tenant  neantmoings  et  faisant 
tenir  quictes  et  paisibles  ce  pendent  ceulx  qui  a  cause  des- 
dits pasturaige  nous  payent  redevance. 

§11.  Item,  que  pour  ce  aussi  que  en  nosdites  Ibretz  a  plu- 
sieurs usages  qui  de  grande  ancienneté  et  de  si  longtemps 
quil  nest  mémoire  du  contraire  se  dyent  avoir  droit  et 
usaige  de  prendre  bois  pour  leurs  chaulïaiges  et  aultres 
leurs  neccessites  et  de  mener  leurs  bestes  es  vainnes  pas- 
tures  desdits  bois  et  forestz  sans  pour  ce  payer  aucune 
redevance  ne  avoir  tiltre,  a  la  grant  foule  et  destruction 
desdites  forestz  et  en  derogant  par  ce  a  la  coustume  géné- 
rale de  Bourgogne'  qui  dit  que  Ion  ne  peult  acquérir  vain 
pasturaige  ne  usaige  en  bois  ne  en  rivière  par  quelque 
lap  de  temps  que  ce  soit  sans  en  avoir  tiltre.  Nous  voulons 
et  mandons  a  icelluy  notre  gruyer  deBourgoingne  ou  a  son 
lieutenant  que  il  face  expresse  inhibicion  et  deffence  de 
par  Nous,  et  sur  painne  de  lamender  arbitrairement,  aus- 
dits  aulx  disant  usagiers  que  doresenavant  ilz  ne  pren- 
gnent,  ne  cueillent  en  nosdites  forestz  aucungs  bois  pour 
leurs  alfouaiges  ne  aussi  y  maignent  vain  pasturer  leurs 
bestes  silz  ne  font  exhibicion  et  obtencion  de  leurs  tiltres. 
ou  que  pour  ce  ilz  payent  redevances  a  notre  prouffit  ;  et,  se 
lesdits  eulx  disans  usagers  se  opposent  au  contraire,  notre 
dit  gruier  ou  son  lieutenant,  les  dellences  fa itestenans,  fera 
donner  et  assigner  jour  certain  et  compétent  ausdits  usa- 
giers opposans  a  comparoir  par  devant  luy  et  leur  fera  et 
administrera  sur  ce  raison  et  bresve  expedicion  de  justice. 
Si  voulons  et  expressément  vous  mandons  et  comman- 
dons que  notredite  ordonnance,  le  double  de  laquelle  vou- 
lons estre  mis  en  nostre  Chambre  des  comptes  a  Dijon,  a 
la  conservacion  des  drois  dicelle  notre  gruerye  et  entre- 
tenement  des  poins  ci-dessus  cscripz,  vous  faictes  crier, 
publier  et  denuncer  par  tout  ou  mestier  sera,  et  icelle  en- 
tretenir, garder  et  observer  de  point  en  point  pur  nos 

I.  Les  cinituiiiis  du  «liulu-  do  lUuiiirojriio  île  i45i),  tilro  .\lll.;iit.  3. 
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otïii'iers  en  notre  dite  gruervc  et  autres  nos  suhgeclz  quil 
appartiendra  sans  enlVaindre,  en  pugnissant  et  faisant 
pugnir  sans  port,  laveur  ou  dissimulacion  aucune,  les 
Lrangresseurs  dicelle  selon  que  contenu  et  déclare  est  es 
poins  et  articles  ey  dessus  escriptz  et  inscriz.  Car  ainsi 
nous  plaist  il  et  le  voulons  estre  fait.  Donne  en  nostre 
ville  de  Brouxelles,  le  xvi''  jour  de  juillet,  lan  de  grâce 
mil  quatre  cens  soixante  et  six.  Ainsi  signe  :  par  Monsei- 
gneur le  duc  en  son  conseil  oui[uel  vous  le  sire  de  la 
Hoche,  niessire  Michel  de  Changy.  (hiillenie  de  Poupet  et 
autres  presens  estiez. 

N.  BOUESSEAU. 


13 


—  194  - 

(JllDONNANCES  DU  DUC  CHAULES  LE  TÉMÉRAIRE 

(1467-1477) 

\LV 

SAINT-OMEH.  12  NOVMMBRK  1471 

Arch.  D"  de  la  Côte-d'Or.  R,  16,  f"  iic  xxvir  ;  Bihl.  nat..  Coll. 
Bourg.,  1.  Li,  f°  135  ;  i.  i.x,  1'  209.  Sur  cplte  ordonnancp  :  Laiiieere, 
Le  (jrand  Conseil  des  Ducs  de  Bourgogne,  pp.  xx,  180,  lî<5. 


Mtindfiiiriit  lt)iicha/it  l'cxeniptinii  de  i-essort  an 
Parlement  de  France. 

Charles  par  la  s^racc  de  Dieu  tliu'  de  lUiurgogne.  de 
Lotliier,  de  Brahant,  de  Lemboui'g  et  de  Luxembourg, 
conte  de  Flandres,  dartois  de  Bourgogne,  palatin  de 
Ilaynnau.  de  Hollande,  de  Zeelande  et  de  Nanmr,  mai-quix 
du  Saint  lùnpire,  seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de 
Malines,  a  nos  aniez  et  i'eaulx  les  président  et  autres  gens 
de  notre  conseil  résidons  en  notre  ville  de  Dijon,  salut  et 
dilleccion.  Conune  par  le  traictie  darrenierement  fait  en 
notre  ville  de  Peronne  enti-e  le  Roy  et  Nous,  et  lequel  il 
a  promis  et  jure  en  parolle  de  Roy  sur  la  vraye  croix  et 
sur  son  iionneur  garder  et  entretenir,  eust  entre  autres 
choses  este  accorde  et  promis  que  ou  cas  qu'il  controvien- 
droit  audit  traictie. Nous  et  les  pais  et  seignories  que  Nous 
tenons  et  soûlions  tenir  de  la  coronne  et  souhs  le  ressort 
de  sa  court  de  parlement  seritms  et  demoui-rions  a  tous- 
jours  exempz  du  royaume  et  île  saditte  court:  neantnioins 
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en  enfraiiignaiit  et  contreveiiaiit  notoirement  audit  traictie 
et  serrement,  le  roy  a  ouvert  guerre  et  hostilité  alen- 
contre  de  Nous,  nos  pays  et  subgectz,  injustement,  sans 
cause  et  dellyance  aucune  :  par  (juoy,  selon  raison.  Il  nous 
loist  joyrdicelleexenipcion  et  l'ranchise.  A  cause  de  laquelle 
guerre  les  subgectz  de  nosdits  pays  ressorlissans  oudit 
parlement  de  France,  mesmenient  de  nos  duchie  de 
Hourgoigne  et  contez  de  Auxerrois.  INIasconnois  et  dautres 
nos  pays  de  par  delà  ne  pourroient  doresnavant,  sans 
grand  dangier  et  péril  de  leurs  personnes  et  biens,  aler 
poursuyr  les  appellacions.  procès  et  autres  atlaires  quiiz 
ont  ou  pourroient  avoir  ci  après  en  ladicte  court  de  parle- 
ment :  et  aussy  soit  a  doubter  que,  soubz  umbre  des  alees 
et  communicacions  que  Ion  y  feroit,  pluseurs  grand  incon- 
veniens  et  dommaiges  avenir  a  nous  et  a  nosdicts  pais  et 
subgects  se  prouision  ny  estoit  mise.  Pour  ce  est  il  que 
Nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  desirans  pour- 
veoir  a  ce  que  raison  et  Justice  soit  faicte  et  administrée 
entre  nos  subgectz,  voulons  et  vous  mandons  que  par 
tous  les  lieux  de  nosdictz  pais  de  Bourgogne  et  autres  de 
par  delà,  ou  Ion  a  accoustume  de  faire  criz  et  publicacions, 
vous  faictes  l'aire  inliibicion  et  dellence  de  par  Nous  sur 
certaines  el  grosses  peines  a  Nous  a  appiicquer  a  tous  noz 
subgetzdiceulx,  de  quelque  estât  ou  condicionquilz  soient, 
([ue  doresnavant  ilz  ne  voisent  ou  envoyent  poursuir  ne 
relever  aucunes  appellacions  ne  autres  procès  et  allaires 
(juilz  ont  et  pourroient  avoir  cy  après  en  ladicte  court  de 
parlement  ne  ailleurs  en  F'rance,  ne  y  sortir  juridicion  en 
aucune  manière  ;  ains  ([ue  toutes  les  appellacions  qui 
auparavant  pourroient  estre  émises  ou  relevées  en  ladicte 
court  de  Parlement;  ilz  les  viengnent  poursuir  et  relever 
pardevant  vous  que  avons  commis  et  commectons  par  ces 
présentes  pour  desdictes  appellacions  et  procès  coin- 
gnoistre  et  décider  comme  tcroit  ladicte  court  de  parle- 
ment el  ainsi  quil  api)artiendra.  Et  au  regard  des  choses 
desja  pendans  et  introduites  en  icelle  court,  ou  ailleurs 
hors  de  nosdicts  pais,  pourveez  aux  pai'ties  qui  désireront 
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labbreviacion  île  leursdicts  jiroces  ainsi  que  trouverez 
estre  a  faire  par  raison  sur  les  requestes,  comme  parles 
particuliers  vous  en  seront  présentées.  Car  ainsi  Nous 
plaist  il  estre  fait.  Et  de  ce  faire  vous  donnons  povoir,  auc- 
torite  et  mandement  especial.  Donne  en  nostre  ville  de 
Sainct  Orner,  le  douziesme  jour  de  Novembre,  lan  de 
grâce  mil  quatre  cent  soixante  onze.  Ainsi  signe  :  par 
nionseiafneur  le  Duc.  Delongueville '. 


I.  Et  a  ete  publie  ce   inaiuleiiient   a    Dijoi»  h*    vingt  ciiiquiesiie  jour  de 
.lanvier. 
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Arch.  D"[ie  la  Côte-il'Or,  H.  11410.  Publiée  en  paitie  par  1'.  Gu- 
bian,  Reçue  Bourguignonii",  1901,  l.  XI,  p.  296,  celte  lettre, 
combinée  avec  les  deux  suivantes,  nous  permet  de  rétablir  la 
date  des  premières  ordonnatices  de  reconstitution  du  Parle- 
ment de  Bourgogne  portées  par  Charles-Ie-Téméraire.  i^e 
sont,  dit  notre  tex'e.  des  «  ordonnances  par  Nous  nou- 
vellement sur  ce  faites  »  :  donc  elles  sont  antérieures  au 
1"  février  1473/4.  D'un  autre  côté,  la  pièce  que  nous  imprimons 
au  n°  XLVIII  nous  prouve  que  ces  ordonnances  furent  posté- 
rieures à  l'établissement  de  la  cour  souveraine  à  Malines,  en 
1473,  et  contemporaines  du  séjour  que  le  Duc  fit  ensuite  dans 
ses  >  pays  de  par  deçà  ».  Or,  le  Duc  entra  en  Bourgogne  le 
19  janvier  1473/4  (Dom  Plancher,  t.  IV,  p.  420).  Les  cérémo- 
nies d'entrée  à  Dijon,  le  serment  fait  à  Saint-Bénigne,  la  récep- 
tion du  corps  de  Philippe-le-Bon  remplirent  les  journées  du  23, 
24.  26,  28  janvier  (Dom  Plancher,  ibid).  Il  est  peu  probable 
que  le  duc  ait  pu  s'occuper  de  notre  ordonnance  avant  le 
samedi  29  janvier.  Il  laut  donc  en  placer  la  promulgation  du 
29  au  31  janvier,  en  tous  cas  certainement  entre  le  26  et 
31  janvier,  car  le  duc  n'a  point  dû  (aire  d'ordonnances  pour 
la  Bourgogne  avant  le  serment  de  Saint  Bénigne. 


Lettres  de  commission  du  gi-ejficr  des  parlements 
de  Beaiine  et  de  Saint- Laurent. 

Charles,  par  la  gruce  de  Dieu  duc  de  Boui'goingne,  de 
Luthier,  do  Brabant  et  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 
de  Glieldres,  conte  de  Flandres,  dartois,  de  Boui'goingne, 
palatin  de  llaynnau,  de  Hollande,  deZeelIande,  de  Namur 
et  de  Zuytphen,  marquis  du  saint  empire,  seigneur  de 
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Frizo.  lie  Salins  et  de  Maliiies,  a  noz  amcz  et  feaulx  les 
trésoriers  sur  le  fait  de  notre  deniaine,  salut  et  dilection. 
Nous  voulons  et  expressément  vous  mandons  que  notre 
receveur  des  exploiz  de  noz  pai-lemens  de  Beaune  et  de 
Saint  Laurens  lez  notre  ville  de  Chalon  présent  et  adve- 
nir, et  des  deniers  de  sadicte  reeeple,  vous  faictes  baillier 
et  délivrer  a  notre  aine  et  féal  secrétaire  et  greffier  de 
nosdiz  parleniens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens,  maistre 
Anthoine  Gros,  ou  a  son  certain  commandement  pour  lui, 
ung  franc  par  jour,monnoie  courant  en  noz  pays  de  Bour- 
goingne,  durant  le  temps  que  nosdiz  parleniens  de  Beaune 
et  de  Saint  Laurens  se  tiendront  de  cy  en  avant  :  laquelle 
somme  dun  franc  par  jour  lui  avons  tauxe  et  ordonne, 
tauxons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  prandre  et  avoir 
de  Nous  pour  ses  gaiges  dudit  office  de  greffier  de  nosdiz 
parleniens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens  par  les  mains 
de  notre  dit  receveur  des  exploix  diceulx  et  des  deniers 
de  sadicte  recepte  pour  le  temps  que  nosdiz  parleniens  se 
tiendront  dorresenavant  comme  dit  est,  selon  les  ordon- 
nances par  Nous  nouvellement  sur  ce  faictes.  Et  par  l'ap- 
portant ces  présentes  t'idimus  dicelles  fait  soubz  scel 
auteiitique,  ou  copie  collationnee  et  signe  par  lun  de  noz 
secrétaires  ou  en  la  chambre  de  noz  comptes  a  Dijon  pour 
une  et  la  première  fois,  et.  pour  tant  de  fois  que  mectier 
sera,  quictance  soufiisant  dudit  maistre  Anthoine  Gros 
tant  seulement,  Nous  voulons  tout  ce  que  paye,  baillie  et 
délivre  lui  aura  este  desdiz  gaiges  dun  franc  par  jour, 
durant  le  temps  dessus  dit,  esti'e  allouhe  es  comptes  et 
rabbatu  de  la  recepte  de  iiotredit  receveur  des  exploiz  île 
nosdiz  parleniens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens  présent 
et  advenir  qui  paye  laura  par  noz  anics  et  feaulz  les  gens 
de  ladicte  chambre  de  noz  comptes  audit  Dijon,  ausquelx 
Nous  mandons  que  ainsi  le  faceiit  sans  aucune  difficulté. 
Car  ainsi  nous  plait  il  non  obstant  quelxconques  ordon- 
nances, mandemens  ou  dell'ense  au  contraires.  Donne  en 
notre  ville  de  Dijon,  le  premier  jour  de  feuvrier.  lan  de 
grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  treze.  Ainsi  signe  :  iiar, 
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M<)iis('it;iu'ur  le  duc.  vous.  I(^  [n-cvosl  de  Saint  Douas  de 
Bruges,  le  sire  de  Berlectes,  lehau  Oudart  el  autres  pre- 
sens.  J.  Gros. 

Et  au  doz  desdictes  iectres  est  escript  :  les  trésoriers 
commis  sur  le  fait  du  demaine  de  Monseigneur  le  duc  de 
Hourgoingne.  receveur  des  exploix  des  parlemens  de 
Beaune  et  de  Saint  Laurens  de  la  ville  de  Clialon  présent 
et  a  venir,  acomplissez  le  contenu  au  blanc  de  cestes  tout 
ainsi  et  par  la  forme  el  manière  que  notre  dit  seigneur  le 
vcult  et  mande  estre  fait  par  icelles.  Kscript  soubz  le 
seing  manuel  de  lun  de  nous,  le  second  jour  de  février,  lan 
mil  quatre  cens  soixante  et  trcze.  Ainsi  signe  :  J.  Oudart. 
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Xvvh.  1)'  de  la  Côte-d'Or.  B.  11410.  puliliées  en  partie  et 
avL'c  des  lacunes  iiri jioi-laiites  par  P.  Giihiyn.  lieisuc  Bourgui- 
gnonne, lîlOI.  I    XI,  p.  291. 


Lettres  de  commission  d'un  conseiller  aux  purJemens 
de  Beanne  et  de  Saint  Laurent. 

Charles  i>i\r  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne.  de 
Lothier,  de  Brabant.  de  Lembourg  et  de  Gheldres,  conte 
de  Flandres,  dartois,  de  Bourgoingne,  palatin  de  Hayn- 
nau.  de  Hollande,  de  Zellande  et  de  Namur  et  de  Zuyt- 
phen,  marquis  du  saint  empire,  seigneur  de  Frize.  de 
Salins  et  de  Malines.  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Gomme,  pour  le  bien  et  avancement  de  la  Justice  de  noz 
pays  et  seignories  de  par  de  ca,  Nous  aions  par  autres 
noz  leetres  patentes  pour  les  causes  et  considérations  con- 
tenues en  icelles  et  par  edit  perpétuel  nouvellement 
ordonne  que  nos  parlements  de  Dole,  de  Beaune  et  de 
Saint  Laurens  lez  notre  ville  de  Chalon.  seront  doresena- 
vant  tenuz  ordinairement  chacun  an  :  assavoir  notredit 
parlement  de  Dole  audit  lieu  de  Dole  es  mois  de  feuvrier. 
mars,  avril  et  mai  pour  tout  notre  conte  de  Bourgoingne 
et  auli-es  terres  ressortissans,  et  nosdits  parlemens  île 
Beaune  et  de  Saint  laurens  esdits  lieux  de  Beaune  et  de 
Saint   laurens  es  mois  doctobre.  novembre  et  décembre 
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[)our  110/  chu'liio  de  Bourgoingne,  terres  doutresoone  et 
ressort  (le  Sailli  Laureiis.  des  personnes  de  Nous  et  de  noz 
successeurs  comme  souverains  chiefs  et  de  celles  de  notre 
chancelier,  et  du  chief  de  notre  grant  conseil  en  son 
alisence,  dun  président,  deux  chevaliers  et  de  doze  con- 
scilliers  ordinaires  en  chascun  desdits  parlemens,  et  quant 
Nous,  notredit  chancelier,  ne  ledit  chief  de  notre  grant 
conseil  en  l'absence  dicelui  notre  chancelier,  ny  serons  en 
personne,  desdits  président,  deux  chevaliers  et  douze 
conseillers  ordinaires.  Savoir  faisons  que  pour  les  grans 
sens  discrecion  et  prudence  que  par  bonne  expérience 
savons  et  cognoissons  estre  et  habonder  en  la  [jcrsonne 
(ic  notre  ame  et  féal  conseiller  messire  Guy  de  Roichefort, 
docteur  en  loix  et  en  décret,  icelui  confians  a  plain  de  ses 
loyauté,  preudommie  et  bonne  diligence,  avons  retenu, 
commis  et  oi-donne,  retenons,  commectons  et  ordonnons 
[lar  ces  présentes  en  lestât  et  office  de  lun  desdits  doze 
conseilliers  ordinaires  par  Nous  ordonnez  en  chacun  de 
nosdits  parlemens  de  Dole,  de  Beaune  et  de  Saint  Laurens, 
comme  dit  est.  pour  Nous  servir  doresnavanl  oudit  estât  et 
faire  bien  et  deuement  toutes  et  singulières  les  choses  que 
bon  et  loyal  conseiller  ordinaire  en  nosdits  parlemens  de 
Dole,  Beaune  et  de  Saint  Laurent  peut  et  doit  faire,  et  qui 
audit  estât  et  office  compectent  et  appartiennent,  aux 
gaiges  d'un  escu  dor  par  jour  du  pris  et  valeur  quil  aura 
cours  en  nosdiz  pays  de  Bourgoingne.  Lesquelz  gaiges  lez 
avons  a  ceste  cause  tauxez  et  ordonnez,  tauxons  et  ordon- 
nons, prandre  et  avoir  de  Nous  par  les  mains  de  noz  rece- 
veurs des  amendes  et  exploiz  de  nosdits  parlemens  pre- 
sens  et  avenir,  et  des  deniers  de  leurs  receptes,  durant  le 
temps  que  iceulx  noz  parlemens  seeront  et  se  tiendront 
decy  en  avant  :  assavoir  pour  notredit  parlement  de  Dole 
par  notredit  receveur  des  amendes  et  exploiz  diceluy,  et 
pour  nosdits  parlemens  de  Beaune  et  de  Saint  Laurent  par 
notredit  receveur  des  exploiz  et  amendes  diceulx  ;  et  aux 
autres  droiz.  honneurs,  prérogatives,  libertez  proffitz  et 
emoluniens  accoutumez  et  a  icelui  estât  et  office  de  con- 
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seiller  en  nosdils  parlemens  appertenir  tant  (juil  Nous 
plaira.  Sur  quoy  ledit  messire  Guy  deRoichefort  a.  ce  jour- 
duy,  fait  en  noz  mains  le  serement  a  ce  deu  et  pertinent. 
Si  donnons  en  mandement  a  notredit  chancelier,  audit 
chief  de  notre  gi-ant  conseil  en  son  absence,  a  notre  ame 
et  leal  président  de  nosdits  parlemens  de  Bourgoingne  et 
cliief  de  notre  conseil  a  Dijon  messire  Jean  Joard,  sei- 
gneur deschevannes  et  a  tous  autres  justiciers  et  officiers 
presens  et  avenir,  cui  ce  peut  et  porra  touchier  et  regarder, 
et  a  chascun  deulx  en  droit  soy  et  si  comme  a  ly  appar- 
tiendra, que  ledit  messire  Guy  ilz  facent.  seulfrent  et 
laissent  dicelui  estât  et  office  pleinement  et  paisiblement 
joyr  et  user  sans  ly  faii'e  ou  donner  ne  soH'rir  estre  fait 
ou  donne  aucun  destourbier  ou  empêchement  au  con- 
traire. Mandons  en  oultre  a  nosdits  receveurs  des  exploiz 
et  amendes  de  nosdis  parlemens  de  Dole,  de  Beaune  et 
de  Saint  Laurens  presens  et  a  venir,  et  a  chascun  deulx 
pour  tant  que  luy  touche,  que  ses  dits  gaiges  dun  escu  par 
jour  desdits  pris  et  valeur  ilz  paient,  baillent  et  délivrent 
doresenavant  chascun  an  audit  messire  Guy  de  Roiche- 
fort  pour  le  temps  que  nosdits  parlemens  de  Dole, 
de  Beaune  et  de  Saint  Laurens  se  tiendront  comme  dessus 
est  dit.  Et  par  raportant  par  chascun  do  nosdits  rece- 
veurs vidinms  de  ces  présentes  fait  soubz  le  scel  auten- 
tique,  ou  coppie  collacionnee  et  signée  par  lun  de  noz 
secrétaires  ou  en  la  chandjre  de  noz  comptes  a  Dijon,  pour 
une  et  la  première  lois,  et  pour  tant  de  fois  que  mestier 
sera,  quictance  souffisant  dudit  messire  Guy  de  Roiche- 
foi't,  avec  certifficacion  de  notre  président,  contenans  que 
icel lui  messire  Guy  aura  este  et  assiste  continuellement 
en  iceulx  noz  parlemens  durant  le  temps  dont  payement 
sera  fait  tant  seullement.  Nous  voulons  tout  ce  que  ainsi 
paye  et  ilelivi-e  ly  aui-a  este  desdiz  gaiges  estre  alloue  es 
comptes  et  rabatu  tle  la  recepte  de  chascun  de  nosdiz  rece- 
veurs presens  et  a  vernir  qui  paye  laura  par  noz  amez  et 
feaulx  les  gens  de  ladicte  chambre  de  noz  comptes  a 
Dijon  auxquelz  nous  mandons  que  ainsi  le  facent  sans 
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cliriicultc.  car  ainsi  nous  plait  il.  Kw  lesnioing  de  ce  Nous 
avons  t'ait  meeti-e  notre  seel  a  ces  présentes.  Donne  en 
notre  ville  de  Dole,  le  xxii'  jour  de  teuvrier.  lan  de  grâce 
mil  CGCC  soixante  et  treize. 

Ainsi  signe  :  par  Monseigneur  le  duc.  J.  (lisos. 
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Bibliolhéque  nationale.  Collection  Bourg,  I.  scix,  f°  594.  — 
Lameere,  Lp  grand  Conseil,  p.  1<S5,  les  cite.  Ces  lettres  nous 
fournissent  des  indications  pkis  précises  que  les  deux  pièces 
précédentes  sur  le  contenu  de  l'ordonnance  de  fin  Janvier 
1473-74  et  sur  sa  date  (voir  plus  haut  n°  xi.vi).  Elles  devaient 
se  trouver  devant  le  compte  de  Martin  Besançon  dont  il  ne 
l'esté  plus  qu'un  fragment  dépareillé  aux  Archives  départemen- 
tales de  la  Côte-d'Or.  B,  3247. 


Lettres  fie  promsùin  de  Martin  Besançon,  receveur  des 
amendes,  condamnations  et  e.\:pIoits  des  parlements  de 
Beaune  et  de  Saint- Laurent. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  lîourgogne.  de 
Lothier,  etc.,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  après  que  avons  mis  sus  nostre  court  souve- 
raine de  parlement  en  nostre  ville  de  Malines,  et  que 
summes  venus  en  nos  pays  de  par  deçà.  Nous  ayons 
cogneu  et  entendu  comme  la  justice  souveraine  de  nos 
duché  et  comte  de  Bourgogne  ait  este  et  soit  ordonnée  et 
submise  es  cours  de  nos  parlemens  danciennete  institues 
en  iceux  nos  pays,  et  pour  lordre,  règle  et  entretenement 
de  laquelle  justice  ayant  este  taittes,  ordonnées  et  esta- 
blis  plusieurs  bonnes,  notables  et  louables  ordonnances 
(jui  jusques  a  oi-es  y  ont  este  gardées  et  observées  :  et 
neantmoins  a  cause  des  longues  intervales  par  lesquelles 
nos  dits  parlemens  ont  este  par  cy  devant  tenuz,  nostre 
dite  justice  ait  este  grandement  retardée  et  nos  subjets 
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<los  dits  pays  fort  grèves  de  grans  IVaiz  et  despens.  et 
aussi  par  ce  moien  contraints  de  recourir  a  autres  cours  et 
justices  que  les  nostres  plus  souvent  quils  neussent  fait 
lie    feroient  se    icelle    nostre    justice   souveraine  estoit 

prompte  et  a  jours  et  termes  limites Pour  lesquelles 

causes  et  autres  a  ce  Nous  mouvans.  et  mesmemeut  eu  sur 
ce  grant  et  meur  advis  et  délibération  tant  daucuns  de 
nostre  sang  et  de  nostre  très  clier  et  féal  chancelier  le 
seigneur  de  Saillant  et  despoisse,  des  gens  de  nostre 
grant  conseil  estans  lez  Nous  que  dautres  gens  notables 
de  nos  dits  pays  et  seignories,  Nous  avons  de  nostre  cer- 
taine science,  plaine  puissance  et  par  edit  perpétuel,  or- 
donne par  autres  nos  lettres  patentes,  entre  autres  choses, 
que  nos  dis  parlemens  de  Bourgogne,  lesquels  dancien- 
neté  ont  este  institues  et  establis  es  lieux  de  Dole,  Beaune, 
et  Saint  Laurent  des  personnes  de  nos  prédécesseurs,  de 
Nous  et  de  nos  successeurs,  comme  souverains  chiefs,  et 
de  celle  de  nostre  chancelerie,  dun  président,  de  deux 
chevaliers  et  de  certain  nombre  de  conseillers  :  et  quand 
Nous  et  nostre  dit  chancelier  ny  serions  en  personne,  des 
dits  président,  deux  chevaliers  et  douze  conseillers  seule- 
ment, seront  doresnavant  tenus  ordinairement  chascun 
an  et  en  nostre  absence  et  de  nostre  dit  chancelier,  et  du 
chief  de  nostre  grant  conseil  en  son  absence  :  lequel  quand 
il  y  sera  aura  lieu  et  place  après  iceluy  nostre  chancelier, 
par  lesdits  président,  deux  chevaliers  et  douze  conseillers, 
et  aussi  que  les  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
nostre  hostel  quand  ils  seront  en  nos  pays  de  par  deçà 
pourront  estre  du  nombre  et  corps  de  nos  dits  parlemens. 
Kt  lesquels  parlemens  seront  tenus  chacun  an  les  temps  et 
termes  cy  après  déclares  ;  assavoir  nostre  dit  parlement 
de  Dole  es  mois  de  février,  mars,  avril  et  may  pour  tout 
nostre  dit  comte  de  Bourgogne,  et  autres  terres  accous- 
tumées  dy  ressortir,  et  nos  dis  parlemens  de  Beaune  et 
Saint  Laurens  es  mois  doctobre.  novembre  et  décembre 
pour  nos  duchie  de  Bourgongne.  et  ressort  de  Saint-Lau- 
rens,  ausquels  parlemens  aura  aussi  pareil  nombre   de 
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personnes.  Ayons  en  outre  ordonne  que  pour  recevoir  et 
faire  venir  ans  a  nostre  pi-offit  les  amendes  et  fourfaictures 
qui  nous  escherront  et  advienderont  en  nos  dits  parle- 
mens  de  Dole,Beaune  et  Saint  Laurens,  Nous  aurons  deux 
receveurs,  assavoir  un  pour  nostre  dit  parlement  de  Dole 
et  un  autre  pour  nos  dis  parlemens  de  Beaune  et  Saint- 
Laurens.  Scavoir  faisons  que  pour  le  bon  et  louable  i-ap- 
port  qui  fait  nous  a  este  de  la  personne  de  notre  bienaime 
receveur  de  Beaune  et  de  Nuits,  Martin  Besancon  et  de 
ses  sens,  habileté,  soufFisance  et  bonne  expérience  en  fait 
et  matière  de  recepte,  iceluy  pour  ces  causes  et  autres  a  ce 
Nous  mouvans.  confians  a  plain  de  ses  loyaulte,  prcu- 
domie  et  bonne  diligence,  avons  aujourduy  commis,  or- 
donne et  estably,  commettons,  ordonnons  et  establissons 
par  ces  présentes  nostre  recepveur  des  amendes,  con- 
dampnations  et  exploits  de  nos  dits  parlemens  de  Beaune 
et  de  Saint-Laurens,  en  luy  donnant  et  octroyant  par  ces 
dittes  présentes  plain  pouvoir,  authorite  et  mandement 
especial  du  dit  office  de  recepte  doresenavant  exercer  et 
desservir,  de  recevoir  et  faire  venir  ens  a  nostre  proflit 
les  dittes  amendes,  condampnacions  et  exploits,  de  con- 
traindre et  faire  contraindre  a  les  luy  payer  tous  ceux  et 
celles  qui  tenus  y  sont  et  seront,  et  qui  pour  ce  seront  a 
contraindre,  par  touttes  voyes  deues  et  raissonnables  et 
généralement  de  faire  bien  et  dehuement  touttes  et  sin- 
gulières les  choses  que  bon  et  loyal  i-eccpvcur  dessus  dit 
peut  et  doibt  faire,  et  qui  y  convient  et  appartient,  aux 
gages  de  xii  estevenans.  qui  sont  huit  gros  viez,  monnoye 
courant  en  nos  dis  pays  de  Bourgogne,  par  jour  que  a  cette 
cause  luy  avons  tauxe  et  ordomie,  tauxons  et  ordonnons 
par  ces  présentes  prendre  et  avoir  de  Nous  par  ses  mains 
durant  le  temps  que  nos  dis  parlemens  de  Beaune  et  Saint 
Laurent  seiront,  et  aux  autres  drois,  honneurs,  préroga- 
tives, profils  et  emolumens  accoustumes  et  a  iceluy  office 
do  recepte  appartenant,  tant  comme  il  nous  plaira.  Sur 
quoy  et  de  rendre  vu  et  loyal  compte  et  reliqua  chacun  an 
des  deniers  de  sa  ditte  recepte,  il  sera  tenu  de   faire   le 
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serment  a  ce  deu  et  pertinent,  et  bailler  caution  souf- 
fisante  es  mains  de  nos  amez  el  leaux  les  gens  de  nos 
comptes  a  Dijon  que  comettons  a  ce.  Si  donnons  en 
mandement  a  iceux  gens  de  nos  comptes  a  Dijon  que,  par 
eux  receu  dudit  Martin  Besancon  les  serment  et  les  cau- 
tions dessus  dits,  ils  le  mettent  et  instituent  de  par  Nous 
en  possession  et  saisine  du  dit  olïice  de  recepte  des 
amendes,  eondampnations  et  exploits  de  nosdits  parle- 
inens  de  Beaune  et  Saint  Laurens  et  diceluy  office,  en- 
semble des  drois,  honneurs,  prérogatives,  proflis  et  emo- 
lumens  dessus  dis,  ils  les  gens  lenans  nos  dis  parlemens 
et  tous  nos  autres  justiciers,  olficiers  et  subgez  presens  et 
advenir,  qui  se  peut  et  pourra  toucher  et  regarder,  les 
lieutenans  et  chacun  deux  en  son  regard,  le  lacent, 
seullrent  et  laissent  plainemenl  et  paisiblement  joir  et 
user,  cessans  tous  contredits  et  empeschemeus  au  con- 
traire. Mandons  en  outre  aus  dits  gens  de  nos  comptes  a 
Dijon  que  es  comptes  que  ledit  Martin  Besancon  rendra 
doresnavant  par  devant  eux,  a  cause  desdits  amendes, 
condanqHiations  et  exploits,  ils  lui  passent  et  allouhent 
sans  dilliculle  quelconque  lesdits  gages  de  douze  sols 
estevenans  par  jour,  le  temps  que  nos  dis  parlemens  de 
Beaune  et  Saint  Laurent  auront  dures  et  este  tenus  comme 
dessus  estditpar  raportaut  ces  présentes  i'idimns  dicelles 
l'ait  sous  scel  autenlique,  ou  copie  collationnee  et  signée 
par  lun  de  nos  secrétaires  ou  en  laditte  chambre  de  nos 
comptes  a  Dijon  pour  une  et  la  première  lois,  et  en  outre 
luy  [lassent  et  allouent  pareillement  toutes  les  parties  et 
sommes  de  deniers  quil  aura  payées  pour  le  descerne- 
ment  diceux  a  nos  parlemens,  tant  pour  réfections  de 
bancs,  bureaulx,  huys,  fenestres,  cheminées,  bois,  chan- 
deilles  et  autres  menues  parties  qui  par  le  commandement 
et  ordonnance  de  nostre  dit  président,  avec  quittance  des 
dittes  parties  de  quarante  sols  et  au  dessus  tant  seule- 
ment. Car  ainsi  nous  plaist-il.  Kt  en  lesmoing  de  ce,  Nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  a  ces  présentes.  Donne  en 
nostre  ville  de  Dole,  le  24  jour  de  février,  lan  de   grâce 
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i474-  Signée  ;  par  Mgr  le  Duc.  J.  Gros.  Et  au  dos  des  dit- 
tes  lettres  est  escript  :  le  24  jour  de  septembi'e  1474?  Martin 
Besancon,  nomme  au  blanc  de  cestes,  a  fait  le  serment  de 
loffice  de  recepte  dont  audit  blanc  est  faitte  mention,  et  a 
baillie  pour  caution  Jehan  Vivien,  bourgeois  de  Beaune. 
jusques  a  la  somme  de  mil  livres  tournois  es  mains  de 
Messieurs  des  comptes  qui  a  ce  lent  receu  et  mis  en  pos- 
session du  dit  oITice.  selon  quil  est  requis  dautre  part. 

Sisrne  :  Blanchart. 
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XLIX 

17  MARS  1473/4 
Arch.  D"de  la  Côte-d'Or,  B.  287. 


Mandement    du    Duc    Charles    défendant    de    délit'i-er 
contre  lui  des  complaintes  en  cas  de  noucelleté. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  duc  de  Bourgoingne,  de 
Lothier,  de  Bi-abant.  de  Lemboui-g,  de  Luxembourg  et  de 
Gheldre.  conte  de  Flandres,  dartois,  de  Bourgoigne,  pala- 
tin de  Haynnau,  de  Hollande,  de  Zellantle.  de  Naniur  et 
de  Zuytplien,  marquis  du  saint  empire,  seigneur  de  Frise, 
de  Salins  et  de  Malines,  au  premier  huissier  de  noz 
[)arlemens  ou  notre  sergent  qui  sur  ce  sera  requis,  salut. 

De  la  part  de  notre  procureur  Nous  a  ete  expose  que 
combien  que  du  vivant  de  feu  le  seigneur  dautume,  jaudis 
chancelier  de  l'eu  notre  cher  seigneur  et  père  que  Dieu 
absoille.  en  notable  assemblée  de  conseil  eust  este  advise 
et  conclu  que  deslors  en  avant  aucuns  mandemens  en  cas 
de  nouvoUete  ne  se  balleroient  contre  Nous  par  noz  bailliz 
de  noz  pais  de  pardeça,  neantmoins  aucuns  en  ont  depuis 
este  baillez  a  la  requeste  de  parties  en  preiudice  de  Nous 
et  de  notre  haulteur  et  seignorie,  si  comme  dit  notredit 
|)rocureur  exposant,  requérant  sur  ce  provision.  Pour  ce 
est  il  que  Nous,  les  choses  dessus  dictes  considérées,  vous 
mandons  et  commeclons  se  mectier  est  par  ces  présentes 
que  a  la  requeste  de  notredit  procureur  exposant  vous 
interdisez  et  dellendez  de  pai-  Nous  a  tous  noz  bailliz  de 

14 
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noz  pais  et  seignories  de  par  ileça  et  leurs  lieuxtenants 
que  contre  Nous  ils  ne  baillent  ne  expédient  doresenavant. 
a  requeste  de  qui  que  ce  soit,  inandemens  de  coniplaincle 
en  cas  de  nouvelletc.  sur  tant  quilz  Nous  désirent  obéir  et 
quilz  doubtent  encourir  notre  indignacion.  Car  ainsi  Nous 
plaist  il  estre  lait.  Et  de  ce  faire  vous  donnons  povoir. 
Donne  en  notre  ville  de  Dijon,  le  xvii''  jour  de  mars,  lan 
de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  treize. 

Par    Monseigneur   le   duc,    a    la    relacion    du   conseil. 
Rat.vllt. 


31  DECEMBUlL  1474 

Hibl.  municipale  de  Dijon.  Munuscr.  n°  993  (fonds  Baudot,  76), 
l"  35  r"  ;  BiIjI.  inun.  de  Troyes.  inanuscr.  206.  p.  119-168. 

Cette  ordonniuice  est  la  plus  importante  des  ordonnances 
ducales;  on  en  ignorait  jusqu'ici  l'existence  :  voir  piîr  ex.  La- 
nieere,  Le  (jrand  Coiwil,  p.  185  et  186;  Garnier,  Introduction 
aux  chartes,  p.  385.  Elle  a  pour  hut  d'achever  l'œuvre  commen- 
cée parles  précédentes,  spécialement  parcelledel438/9,6n  fixant 
la  procédure  et  les  règlements  du  parlement  réorganisé.  Elle  fut 
■  portée  le  31  décembre  1474,  à  la  suite  d'une  tenue  du  parlement 
de  Beaune  qui  (commença  le  1"  octobre  comme  nous  le  prouve 
l'extrait  suivant  du  compte  de  Maitre  Drue  d'Echenon,  secrétaire 
du  duc  Charles  et  receveur  de  son  épargne  ;  «  audit  receveur 
de  lespargne  la  somme  de  quarante  et  huit  frans  dicte  monnoie 
royal  pour  ses  journées,  vacacions  et  salaires  davoiresle  en  sa 
personne,  lui  troiziesme  et  trois  chevaulx,  au  lieu  de  Beaune,le 
premier  jour  du  mois  doctobre,  lan  mil  soixante  et  quatorze  que 
le  parlement  de  Beaune  commencea  a  seoir  audit  Beaune  pour 
lUec  instruire  et  advertir  les  advocatz  et  procureurs  de  mondit 
seigneur  en  sa  dicte  court  de  parlement  dudit  Beaune  des  pour- 
suites nécessaires  a  faire  pour  la  vuidange  de  pluseurs  appella- 
cions »  Arch.  D«'  de  la  Côte-d'Or.  B.  1774,  f°  ce  iiiixx  nivo. 

Le  président  Jean  Jouard,  vraisemblablement  l'inspirateur  si- 
non le  rédacteur  de  notre  ordonnance,  y  reçut  le  10  octobre  le 
serment  du  nouveau  procureur  général  Jean  le  Marre  nommé  à 
la  place  de  Guilleme  Lombarl,  son  prédécesseur.  Ai'ch.  D"  de 
la  Côte-d'Or,  B.  11410. 

Ce  parlement  de  1474  doit  compter  dans  les  [ilus  chargés 
qui  aient  été  tenus  à  l'époque  des  ducs  autant  qu'on  peut  en 
juger  par  le  grand  nombre  des  amendes  pour  delïaults,  appels 
non  relevés  etc.  contenus  dans  le  compte  de  Jean  le  Noident. 
Arch.  D"'  de  la  (Jùte-d'Or.  B.  1776. 
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Ordonnances  du  duc  Charles  de  Bourgogne  sur 
l'organisation  el  la  procédure  du  parlement. 

Charles  par  la  s^race  de  Dieu  duc  de  Bourgoigne.  de 
Lotliier,  de  Brabanl,  de  Lenibourg  et  de  Gueldres.  conte 
de  Plandres.  dartois,  de  Bourgoigne,  palatin  de  Hayn- 
nault.  de  Hollande,  de  Zellande,  de  Xamur  et  de  Zuji;phen, 
marquis  du  Saint  Empire,  seigneur  de  Frize.  de  Salins 
et  de  Malines,  savoir  faisons  a  tous  que  pour  ce  que  nos 
anies  et  feaulx  conseillers  tenens  nos  presens  parlemens 
de  Beaulne,  et  de  Sainct-Laurent  ont  entendu,  et  cogneu 
par  experiance  de  faict  tant  par  la  vision  que  par  lau- 
diance  des  causes,  et  procès  estans,  et  qui  ont  estes  mehus 
procèdes,  et  décides  en  noslre  dicte  court,  comme  par 
advertissements  de  nos  officiers,  conseillers,  et  procureurs 
en  nostre  Ducliie  de  Bourgoigne  et  ressort  de  Sainct  Lau- 
rent, et  aultrement  que,  oultre  et  par  dessus  les  ordo- 
nances  aultrelbis  faictes  en  nos  parlemenr  precedens  pour 
le  bien  de  noslre  justice  et  de  la  chose  publique  de  nos- 
dits  pais,  seroient  aucunes  choses  convenables  nécessaires, 
el  profitables  a  ordoner  pour  adiouster  esdictes  ordon- 
nances, Nous,  par  ladvis  el  deliberacion  de  nosdicts  con- 
seillers tencnts  nosdicts  parlemens  avons  ordone  cl  csta- 
bli,  ordonnons  et  establissons  ce  qui  sensuvt. 

DU  PROr.UliEL'U   DE   MONSEIGNEUR  LE  DUC  COMME  IL  SE   DOI  l' 
CONDUIRE  AU  KAICT  DE  SON  OFFICE. 

sj  1.  —  Kl  premièrement  :  ()ue  nostre  procureur  ne 
pourra  d(M-<'snavant  comancor  ne  entanicr  aucun  procès 
en  nostre  nom.  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  contre 
aucunes  parties  sans  inforniacion  précèdent  laquelle  soit 
suflisanle  jiour  ce  l'aire,  et  jusques  ad  ce  quilaura  monstre 
Icsdiles  inlbrniacions  a  nos  advocals  el  conseillers  estans 
audicllieu.  sinon  en  cas  de  présent  niellait  ;  par  ladvis  des- 
quelx.  après  lesdictes  intbrmacions  veues,  noslre  dict  pro- 
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cufciir  comaïu'era  ses  procès  aleiicoiilre  de  eeiilx  qui  se 
li'ouveroiit  iliarges  par  Icstlicles  inCorniacions.  et  iceulx 
poursuyvra  ainsi  quil  appartiendra,  et  défendons  a  tous 
nos  dic'ls  procureurs  estahlis  esdicts  pais  et  ressorts  qui 
ne  procèdent  aultrement  sur  peine  de  recouvrer  sur  eulx, 
en  leurs  prives  noms,  les  despens  et  intercsts  des  parties 
(pii  seront  trouves  avoir  estes  a  tort  mises  en  procès  a 
leurs  requestes,  et  aussi  sur  peine  de  lamaiuler  arbi- 
trairement envers  Nous  ' . 

!;>  -2.  —  Item,  et  pour  ce  (jue  souvent  advient  que  les 
parties  adiournees  en  cas  de  delict  et  excès  l'ont  deftault 
et  ne  tiennent  compte  deulx  présenter,  les  aultres  en  des- 
dain  de  justise,  les  autres  al'fin  que,  au  moien  de  leurs  def- 
fault,  ilz  soient  déportes  ou  mis  en  obly.  Nous  avons  or- 
done  et  ordonons  que  les  dicts  adiournemcnts  se  feront  a 
peines  telles  que  par  nosdicts  advocats  seront  advisees 
pour  la  première  fois  et  veues  lesdietes  informacions,  et 
[tour  les  autres  deffaulx  a  telles  peines  civiles  ou  cinmi- 
nelles,  ainsi  que  par  nos  juges  sera  advise  en  regard  a  la 
matière  '-. 

§  3.  —  Item,  et  affin  quil  puisse  apparoir  de  la  dili- 
gence de  nosdicts  procureurs,  Nous  ordonons  que  ,les  advo- 
cats qui  verront  ou  visiteront  lesdicles  informacions,  après 
ce  quils  les  auront  visitées,  escripront  et  feront  escripre 
par  nostre  conseiller  et  advocat  leurs  advis  sur  le  con- 
tenu en  icelles,  lequel  advis  signeront  ou  feront  signer 
par  les  scribes  de  leurs  cours  a  la  descharge  desdicts  pro- 
cureurs, sil  est  trove  que  les  desfendeurs  soient  absoubs 
de  leurs  demandes  '. 

§  4-  —  Item,  sur  la  peine  que  dessus,  avons  défendu  et 
dellendons  a  nos  dicts  procureurs  establis  ou  dict  duché 
et  ressort  que  doresnavant  ils  ne  [)reignent  en  main  au- 

I.  Cfr.  Ord.de  i^So,  §  u. 
a.  Cfr.  Ord.  de  i^So,  §  la. 
3.  Cfr.  Ord.  de  1480,  §  i3. 
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cunos  causes  no  so  adioiirnciit  a  aucuns  pi-oces  inclus  a 
requeste  de  partie,  et  non  par  inforniatinn  et  soflisance 
par  ladvis  et  délibération  que  dessus  '. 

§  5.  —  Item,  que  es  causes  ou  nostre  dict  procureur 
sera  adioint  avec  la  partie  ])rincipale  aucune  diminucion 
des  despens  adjuges  a  partie  adverse  du  dict  procureui' 
adioinl  ne  se  fera  doresenavant  par  le  moien  de  la  dicte 
adionction  se  tant  nestoit  que  nostre  dict  procureur  mist 
aucuns  faits  avant  sur  lesquels  il  convient  faire  frais  et 
despens  partîculiei-s  pour  la  constitution  de  nos  droits,  et 
que  pai'tie  adverse  fut  ad  ce  moien  contraincte  a  missioner 
<lu  sien  pour  iustilier  son  faict  au  contraire  :  auquel  cas 
nos  iuges  auront  advis  sur  la  compensacion  des  des])ens 
en  tout  ou  en  partie,  et  pourront  ordoner  ainsi  quils  ver- 
ront ou  cas  aj)pertenir  '. 

§  (). —  Et  ou  cas  que  nostre  dict  procureur  sera  principal 
en  la  cause,  et  la  partie  soit  adiointe  avec  luy,  en  ce  cas 
les  despens  se  pourront  conpanser  pour  la  moitié  sil  sen- 
ble  esdicts  juges  que  ainsi  se  faire  doyve  par  raison^. 

DU    TEMPS   QUE    DlSTRUiUCMON    DE    CONSEIL    SE    DOIT 
DEMANDER. 

v5  7.  —  Item,  que  aucun  de  quelque  estât  quil  soit, 
ne  soit  receut  a  demander  distribucion  de  conseil  en  nos 
jugemens  ne  en  ceulx  de  nos  subiects  sil  ne  la  denuimle 
avant  plait  conteste  ou  que  tous  les  advocats  distribuens 
soient  absens  '. 

§  iS.  —  Item.  [)our  ce  que  la  court  des  auditeurs  des  cau- 
ses ilapeaulx  du  iluchie  de  Hourgoigne  ne  seenl  f>as  ordi- 
nairement mais  seulement  trois   ou  (pialrc  fois  lan.  et  a 


I.  Oïd.  de  I4S-0,  §  14. 

a.  Cfr.  Ord.  de  14S0,  §  i5. 

3.  Ord.  de  14811,  §  i5  in  fine. 

*.  Ord.  de  i438,  .Si  3  ;  cfr.  Ord.  de  1480,  §  fi(i. 
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cliascunc  l'ois  ('l(>ux  ou  trois  joui's  au  [ilus.  cl,  aussi  nos 
l)aillis  ne  tiennent  leurs  jours  et  assises  es  sièges  de  leurs 
bailliages  que  trois  ou  quatre  fois  au  plus  chascun  an  et 
esdietes  cours,  les  parties  qui  veuillent  fuyr  et  retarder 
leurs  jugeniens  preignent  plusieurs  dilays  f'rustratoires 
Icsquelx  Ion  ne  peust  abréger  avant  leurs  jours  ou  assi- 
zes  subsequens,  et  mesniement  quierent  et  demandent 
dislribueion  de  conseil  ou  estât  par  absence,  et  avenir 
détendre  es  aultres  iours  :  pourquoy  les  causes  de  nos 
dictes  cours  sont  pluseurs  fois  retardées  au  très  grand 
domaige  et  interests  des  parties,  Nous,  voulans  pourveoir 
ad  ce  que  dict  est,  avons  ordone  et  ordonons  que  les  par- 
ties qui  auront  aflaire  esdicts  auditeurs  ou  esdietes  assi- 
ses se  pourvoiront  de  conseil  tel  que  bon  leurs  senblera 
avant  que  les  causes  soient  appellees,  attendu  quil  y  a 
eoinunement  asses  advocas  pour  aveoir  conseil  sens  en 
demander  par  distribucion,  si  tant  nestoit  toutellois  quils 
eussent  fait  diligence  den  avoir,  et  que  pour  craincte  de 
partie  adverse  ou  aultrement  ils  nen  eussent  peu  finer 
sans  distribution  ou  ordonance  de  la  court,  ouquel  cas  ilz 
seront  tenus  den  faire  requeste  judiciaulment  au  premier 
siège  qui  se  tiendra  esdicts  auditeurs  ou  esdietes  assizes 
avant  que  Ion  appelle  aucune  cause,  affin  den  estre  pour- 
vcu  pour  venir  procéder  au  tour  du  rôle  et  du  registre 
quant  leurs  causes  seront  appellees  '. 

DES    DILACIONS    JUDICIALES 

§  f).  —  Item,  pour  obvier  a  toutes  dilacions  frustratoires 
en  tous  nos  jugemens  dessusdicts,  ordonnons  et  establis- 
sons  par  ladvis  que  dessus  que  en  toutes  les  causes  es- 
quelles  il  cherra  et  sera  outroiee  demande  par  escript  par 
aucun  de  nosdicts  juges,  le  défendeur  naura  que  une  dila- 
cion  avant  le  plaid  entame  pour  respondrc  a  ladicte  de- 
mande, et  sil  demande  veue  du  lieu  aura  pour  ce  une  dila- 
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cion  seulement  selle  y  uffiert.  et  sil  quiert  aultre  dilay 
pour  sonmer  son  garant  aura  pour  ce  une  aultre  dilacion 
ou  deux  au  plus  selle  y  affiert,  pourveu  que  au  premier 
dilay  il  ait  fait  deue  diligence  pour  faire  ladictc  sonnia- 
tion.  et  que  en  demandent  lesdicts  garans  il  nome  et  dé- 
clare ceulx  quil  entend  appeller  a  garant  '. 

S  lo.  —  Item,  pour  ce  que  en  pluseurs  iugemens  les 
parties  desfenderesses  ont  accostume  de  demander  de- 
mande per  escript  et  après  de  quérir  les  aultres  dilays  cy 
dessus, de  veue,  de  lieu, de  garant:  et  finablement  mectent 
en  ny  la  demande  du  demandeur  soubz  protestation  de 
bailler  leurs  défenses  ;  et  quant  le  demandeur  quiert  pu- 
blicacion  de  ses  enquestes,  le  défendeur  pour  icelles  em- 
pescher  demande  jour  poui'  veniv  proposer  ses  defenees, 
et  jour  a  les  bailler  par  escript.  et  diverses  assignations  a 
publier  lenqueste  sur  icelles,  quest  au  très  grant  retarde- 
ment de  justice  :  pour  ad  ce  obvier  Nous  avons  ordone  et 
ordonons  que,  après  la  demande  overte  du  conseil  dudict 
demandeur,  le  défendeur  aura  une  seule  assignation  pour 
venir  proposer  ses  defenees,  se  promptement  proposer  ne 
les  peust.  Et  sur  ce  seront  appoinctees  les  parties  dune 
part  et  daultre  a  escripre  et  bailler  par  devers  la  court  : 
assavoir  le  demandeur  sa  demande,  le  desfendeur  ses  de- 
fenees. et  ledict  demandeur  ses  répliques  et  dupliques  au 
contraire,  se  mestier  faict.  par  distribucion  de  tenps  qui 
leur  sera  sur  ce  ordone.  et  a  publier  lenqueste  qui  se 
faira  sur  icelles  sil  y  a  faicts,  dedens  ung  tenps  qui  sera 
comun  entre  les  parties,  a  ladvis  et  par  lordonance  de 
nosdicts  juges  selon  que  les  matières  le  requerront. 

!;<  1 1 .  —  Item,  Nous  avons  défendu  a  tous  [irocureurs  et 
aultres  non  gradues  la  postulacion  et  le  pouvoir  de  faire 
mémoires  et  escriptures  en  nos  auditoires  es  lieux  ou  Ion 
pourra  liner  dadvocal  gradues  :  dellendons  aussi  aux 
libellants  de  nosdicts  auditoires,  recevoir  mémoires  ou 
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escripturos  selles  ne  sont  signées  diin  advoeat  :  exceptées 
juj;cnients  de  nos  prevostes  et  cliaslellenics  ou  Ion  a 
aceoslunie  de  procéder  sonmairemenl. 

t^  la.  —  lU'in.  pour  ce  quil  est  de  stile  outroier  estât  par 
al)sence  une  l'ois  en  la  cause  seulement,  durant  lequel  estât 
les  parties  veuUent  faire  enquestes  ou  aultre  diligence 
tout  ainsi  que  lapoinctement  précèdent  le  pourtoit  :  quest 
contre  raison.  Nous  avons  ordone  que  durant  lestât  per 
al)sence  les  parties  ne  pourront  faire  production  descrip- 
tures,  examen,  ne  aultres  choses  concernent  appointenient 
ilispositif  :  et  cest  ce  que  Ion  dit  coniniuneinent  que 
Il  Kstat  ne  mue  ne  change  »'. 

^  i3.  —  Item,  et  pour  ce  que  Ion  garde  pour  stile  en 
aucunes  desdictes  cours,  que  assignation  de  journée 
l'aicte  par  nosdicts  juges  ou  leurs  commis  nest  sollisant 
selle  nest  de  jilus  de  vuict  jours,  Nous  volons  et  ordonons 
que  nosdicts  juges  peussent  abbregier  et  aussi  prolongier 
lesdict  dilays,  ainsi  que  bon  leur  semblera  faire  [>ar  rai- 
son selon  les  personnes,  causes  et  distance  des  lieux  '. 

DES      PllOFFITS      QUE      LON      DONRA      SUR      LES     DEFFAULX 
ET    DE    LA    MAMIERE    DE    PROCEDER    SUR    ICEULX. 

5^  i^.  —  Item,  et  pour  ce  que  les  parties  que  quierent  a 
dilluir  justice  se  délibèrent  malicieusement  aucune  fois  de 
faire  delliiult  es  assignacions  qui  leur  sont  baillées  par 
lesdicts  juges,  en  espérance  quils  soient  readiournes  pour 
veoir  tauxer  le  proffit  dudict  delfault.  et  que,  quant  ilz 
seront  pour  ce  adjournes.  ilz  demandent  copie  dudict 
mandement  et  jour  a  venir  défendre,  et  a  la  journée  quils 
doivent  défendre  font  derechef  delfault,  et  se  travaillent 
de  ainsy  difuyr  lesditz  jugements  es  assignacions  subse- 
quens,  tellement  que.  pour  ces  moiens,  les  causes  qui  sont 
devant  lesdicts  juges  sont    souventefois  longuement  re- 
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tardées: Nous,  vonlaiis  poiii-veoir  a  tels  subterfuges, avons 
ordonc  et  ordonons  que,  api-es  ce  que  Icsdicts  deiTaulx 
seront  dones  per  lesdicts  juges,  ils  ne  pourront  procéder 
a  la  desclai'ation  des  proiïits  desdicts  delVaulx  sans  ad- 
journer  la  partie  desfaillaht  pour  veoir  adiuger  le  proffict 
dmlict  dedault,  et  icellui  eommetli-e  a  tauxer  ou  le  discul- 
pei"  se  faire  le  peust,  et  au  surplus  pour  procéder  en  la  ma- 
tière ]n-incipallc  selon  les  darriers  appoinctements,  selon 
lesquelx  Nous  voulons  et  ordonons  que  Ion  procède  sens 
autre  dilay  avoir  pour  la  resumption  dudict  procès,  soit 
que  la  partie  soit  présente  ou  non.  ainsi  que  en  tel  cas 
appartient  '. 

§  i5,  —  Iletn,  qui  fera  default  au  commancement  des 
procès  melius  sur  accions  personnelles  qui  seront  de  cent 
sols  et  au  dessoubz.  pour  le  premier  dellault  que  le  dé- 
fendeur fera  sil  appert  quil  soit  dehunient  adjourne  il  sera 
dcsclieu  de  ses  exceptions  declinatoires,  et  outroie  ung 
aultre  adjournement,  auquel  jour  sil  fait  default  sera  dé- 
clare estre  descheu  de  ses  dilatoires  ;  après  sera  adjourne 
pour  le  tier,  auquel  sil  faict  delFault  sera  desclare  estre 
descheu  de  ses  peremptoires,  et  outroie  le  quart  adjourne- 
ment :  et  a  la  dicte  journée  sil  fait  default.  le  juge  pourra 
se  bon  luy  senble  déférer  ou  sarement  dudict  demandeur 
sa  demande  sil  na  aultre  preuve,  lequel  sarement  receut, 
pourra  condampner  ledict  défendeur  défaillant  en  la 
sonme  que  icelluy  demandeur  aura  allerme  par  sai-enient 
a  luy  estre  dehue  par  ledict  défendeur,  non  excédant 
ladite  somme  de  cent  solz.  sans  y  gartler  aultre  solenp- 
nite". 

!:;  i().  —  Ilcin.  au  regard  du  demandeur  sil  l'ail  default 
es  dictes  matières  realcs  petitoires  et  personelles  avant  le 
plaid  conteste,  tant  pour  non  conparoir  que  pour  non 
satisfaire  a  lassignalion,  cl  appoinctcment  du  juge,  le  de- 
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fciKloui'  ;iur;i  pour  le  proiliol  iludict  deHaull  cons^ic  «le 
court  et  (lcs[i("ns  ;  mais  après  ledict  plail  conteste  Ion 
pioccdcia  contre  ledict  demandeur  selon  la  forme  déclarée 
cv  dessus  ([uant  au  défendeur  '. 

^  ij.  —  Kt  se  lesdicts  demandeurs  ou  dc^fendeurs 
veullent  rejjarer  aucuns  desdicts  defaulx  ils  le  pourront 
faire  dedans  le  jour  auquel  ils  seront  readiournes,  et 
seront  receus  a  faire  ce  quils  eussent  peu  faire  au  jour 
(pie  le  darrier  default  auroit  este  obtenu,  en  [taiant  des- 
pens  dicelluy  dell'ault  ". 

i;  18.  —  Item,  et  en  matière  possessoire  de  garde  et  de 
riovellete  (>t  de  reereance,  et  en  matière  dapel,  quant  lim- 
petr;int  ou  appellant  fera  default  pour  la  première  fois  il 
sera  desclieu  de  sa  matière  possessoire  ou  de  son  appel 
devant  plait  conteste,  et  au  regard  des  oppousans  ou 
appelles  avant  le  plaid  conteste  ilz  seront  descheus  par 
deux  dell'aulx  :  cest  assavoir  lopposant  de  son  opposition 
et  lai)[»elle  du  proffict  de  ce  dont  il  aura  este  appelle,  et 
après  le  plait  eonteste,  quant  les  parties  sont  appoinctees 
en  enquesles.lon  y  procédera  comme  dict  est  cy  dessoubz 
en  action  [)etitoire  et  personelle  \ 

§  19  —  Item,  après  pluit  conteste,  toutes  dilacions 
baillées  tant  au  demandeur  come  au  défendeur  sont  i)e- 
remploire,  et  se  lune  desdictes  parties  fait  default  après 
ledict  plait  conteste,  il  soffit  de  readjourner  le  procureur 
du  défaillant  qui  aura  conteste  le  plait,  sans  ce  quil  soit 
nécessaire  de  faire  adjournenicnl  a  la  pcrsone  du  [>rin- 
cipal  \ 

i^  '.jo.  —  Item,  et  au  regard  de  toutes  aultrcs  actions 
l'cales,  peliloires  et  personelles,  pour  le  premier  deifault 
le  défendeur  sera  descheu  des  exceptions  declinatoires  sil 
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appert  quil  soit  dehumeut  adiourne;  pour  le  second  def- 
l'ault  des  exceptions  dilatoires,  et  sera  ouctroie  adiourne- 
nient  contre  ledict  défendeur  pour  venir  respondre  a  la 
demande  dudict  demandeur  quil  baillera  par  my  temps  ; 
et  ce,  au  jour  assigne,  le  défendeur  fait  dcfault,  le  juge 
aura  et  tiendra  le  plait  pour  conteste  et  décernera  adiour- 
nement  pour  veoir  publier  les  enquestes  dudict  deman- 
deur, lesquelles  cependant  seront  faictes,  appellee  la  par- 
tie a  veoir  produire  les  tesmoings  ;  et  au  jour  que  ledict 
défendeur  sera  adiourne  a  l'aire  ladicte  [)ublicacion,  sil 
faict  delTaut,  la  commission  sera  renouvellee  se  le  de- 
mandeur le  requiert,  et  sil  requiert  ladicte  j)ublicacion  le 
défendeur  sera  adiourne  pour  veoir  faire  ladicte  pulilica- 
cion,  avec  intimation  deue  :  et  se  audict  jour  ledict  défen- 
deur ne  compart  Ion  fera  publicacion  reale,  et  sera  ledict 
défendeur  adiourne  a  faire  contredictes  contre  les  tes- 
moings. et  contre  tiltres,  saucuns  sont  produicts  par  ledict 
demandeur,  a  certain  iour  competant,  auquel  sil  fait  de- 
fault  il  en  sera  lorclus  et  sera  adiourne  pour  faire  conclu- 
sion et  veoir  dire  droit  en  la  cause,  et  lequel  sera  dict  au 
second  adjournement  perhemptoire  faict  a  ouyr  droit,  et 
avec  intimacion  dehue^. 

S  ai.  —  Item,  en  matière  de  reereance,  avant  plait  con- 
teste, se  linpetrant  fait  deifault.  il  est  descheut  de  son  in- 
petration  ;  et  pour  le  deftault  a  lopposant  sera  faicte 
reereance  contre  luv". 

§  ■2'2.  —  Item,  es  causes  des  actions  personclles  qui  ne 
excéderont  la  somme  de  dix  Livres  sera  procède  som- 
mairement et  de  plain,  sens  ce  que  lacteur  soit  tenu  de 
bailler  aucune  demande  par  escrijit.  ains  sera  sa  demande 
verbalment  faicte,  rédigée  aux  actes,  et  seront  toutes  les 
(lilacions  perhemptoires  ;  y  ny  aura  que  une  dilacion 
simple  t)u  doux  ou  plus  a  pi-ovcr  la  denuuule.    et   une   ou 
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deux  pour  les  défenses  :  et  se  aucune  des  parties  en  quiert 
plus  avoir  la  tierce  dilacion  luy  sera  baillée  en  gardant  la 
solenpnite  requise  au  cinquiesnie  dilay  des  causes  reaies 
el  petiloires  cy  dessus  déclarées 

DES   rROCUUATIONS 

§  23.  —  Item,  et  pour  ce  que  la  dicte  court  en  visitant 
pluseurs  procès  en  a  troves  aucuns  non  Ibrnis  de  procu- 
ration, ja  soit  ce  cpie  es  principales  actes  diceulx  procès 
corne  de  litis-contestation.  publicacion  et  conclusion  en 
causes,  les  parties  eussent  conparues  par  procureur,  et 
dont  les  procès  pourroient  estre  illusoires  :  affin  dy  pour- 
veoir.Nous  avons  ordone  et  ordononsquedoresenavantle 
s;ref(ier  desdicts  parlemens.  et  les  aultres  libcUancies  des 
aultres  cours  et  auditoires  de  nostre  dict  duchie  de  Bour- 
goigne  et  ressort  de  Sainct  Laurcns  escripront  aux  actes 
et  eni-egistreront  les  noms  des  procureurs  conparissans,  et 
avec  lesquelx  seront  pris  lesdicts  appoinctements  des 
dictes  liticontestation,  publicacion  et  conclusion,  et  come 
ils  seront  fondes  de  procui-ation  en  y  faisant  expresse  nien- 
cion,  et  que  lesdicts  procureurs  auront  fait  foy  desdictes- 
procurations  de  date  précédente  sur  peine  de  recovrer  sur 
lesdicts  greffiers,  libellancies  et  scribes,  les  interests  et 
domaiges  des  parties  quelles  pourroient  avoir  pour  faulte 
de  non  escrire  es  dictes  actes  ce  que  dict  est,  et  a  peine  de 
cent  sols  a  appliquer  a  Nous'. 

§  2!j.  —  Item,  et  pour  ce  que  sovcnt  advient  que  plu- 
seurs procureurs  malicieusement  et  par  cautelles,  quant 
Ion  fait  a  leurs  persones  adiournemens  de  ceulx  desquelx 
ils  ontcliarge,  et  ont  pour  eux  este  et  comparus  en  juge- 
ment, ja  soit  ce  quil  soit  pour  la  cause  et  matière  en  la- 
(juelle  ils  avoient  conparus  par  procureurs,  soit  par  reprise 
de  procès  pour  veojr  produire  tesmoings  ou  faire  quelque 
aultre  acte  servant  a  ladicte  cause,  ilz  mectent  en  ny  quils 
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soient  procureurs,  et  dient  que  sils  ont  eu  charge  quils  ne 
lont  plus,  et  quils  sont  révoques,  et  font  pluseurs  aultres 
cavillacions  en  abusant  grandement  enjustice:  Nous,  pour 
obvier  a  ce  que  diet  est.  avons  ordone  et  ordonons  que 
ladiournement  faict  a  la  persone  qui  aura  une  fois  con- 
teste le  plait  en  la  cause  dont  débat  sera,  sera  en  toutes 
les  aultres  assignacions  de  telle  efficace  et  valeur  comme 
sil  avoit  este  faict  a  la  persone  du  maistre  si  non  quil  y 
eust  revocation  expresse  dudict  procureur,  et  de  laquelle 
il  apparut  [)ronplement  :  et  que  ladicle  revocation  fut 
sens  fraude  et  malengin  '. 

UES    EXCEPTIONS    QUE    NEMPESt:HENT    POINT    I.E    l'ROtlES 
QUI    NEN    FAIT    APPAKOIH    PROXl'TEMENT 

§  a5.  —  Item,  se  aucunes  des  parties  qui  procéderont 
en  aucuns  de  nos  jugemens  dessusdicts  veuUent  alléguer 
et  proposer  pendent  le  procès  quil  y  a  accord,  traitier, 
transaction  ou  conpromis  entre  les  parties,  ou  litispon- 
dence  en  aultre  jugement,  sur  la  matière  dont  il  sera  ques- 
tion entre  elles,  ou  aultre  semblable,  celluy  qui  ces  choses 
proposera  sera  tenu  de  y  faire  pronpte  foy.  ou  aultrement 
le  juge  pourra  tousiours  procéder  en  la  cause  sans  icelle 
retarder  pour  locasion  dessusdicte  jusques  a  ce  quil  en 
face  apparoir  ^ 

DES    DILATIONS    QUI    SE    DONNENT    POUR    PROVEU 
PAR    TESMOINGS    LES    FAICTS    DES    PARTIES 

§  aG.  —  Item,  que  aucun  dores  en  avant.  d(>  quelque 
eslat  quil  soit,  ne  soit  receut  es  cours  et  auditoires  de 
nosdicts  jugemens  ne  daultres  juges  de  nos  subjecls  quels 
quils  soient,  ou  en  aucun  diceulx,  a  prover  son  intention 
ccmtenaiil  ses  faicts  principaulx  pai"  tesmoings  oultre  la 
tierce  fois  et  tier  dilay  sens  en  ce  garder  la  solciqmitc  de 
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(Iroict;  et,  oultre  la  quarte  production,  qui  plus  en  voul- 
ih'oil  l'equerii'  pour  quelconque  cause  ou  couleur  que  ce 
soit,  voulons  (>t  ordonons  que  la  partie  qui  demandera 
lediil  dilaysoit  tenue  de  déposer  en  la  main  du  juge,  par- 
devant  leciuel  la  cause  sera  pendent,  cent  sols  tournois 
avant  quil  soit  receut;  et  moiennant  ledictdepost  sera  en- 
core» et  pour  une  fois  receu  a  prover  se  la  cause  par  luy 
prétendue  senble  adjuge  estre  raisonnable,  se  tant  nestoit 
que  pour  aucunes  causes  évidentes  et  raisonnables  il  appa- 
rut pronptement  audit  juge  quil  deut  doner  ledit  cin- 
quiesme  dilay  sans  en  doner  aucun  aultre  :  lesquelx  cent 
sols  mis  et  bailles  en  depost  pour  la  cause  avant  dicte 
seront  appliques  a  Nous  pour  noslre  amende,  sil  appert 
([ue  calunpnieusement  il  cust  demande  Icdict  dilay  :  re- 
serve en  ce  ladjudicacion  de  plus  grande  amende  scelle  y 
alliert,  et  de  la  déclaration  de  lintamie  et  de  aultre  peine 
de  droict  sil  appert  du  perjurement.  Et  pour  éviter  toutes 
fraudes,  voulons  que  les  clercs  ou  les  libellancies  desdictes 
cours  escrivent  es  memoriaulx  a  publier  le  nonbre  desdic- 
tes productions,  assavoir  ou  premier  mémorial  :  «  a  publier 
pour  la  première  fois  »,  et  au  second  :  «  pour  la  seconde  », 
et  ainsi  des  aultres  :  et  ou  quart  quil  est  outroie  quils  mec- 
tent  la  cause  qui  a  meut  le  juge  a  le  outroier.  et  aussi 
come  il  aura  este  done,  la  solennité  du  droit  gardée  '. 

§  2^.  —  Item,  en  oultre  ordonons.  en  suyvant  les  ordo- 
nances  et  status  sur  ce  autresfois  faicts,  que  tous  ceulx  qui 
auront  a  prover  aucuns  faicts  soient  tenus  de  requérir  les 
connùssaires  députes  a  faire  leurs  enque.stes  de  procéder  a 
lexamen  desdicts  tesmoings  deans  le  my  terme  de  lassi- 
gnacion  faicte  a  publier,  dont  ilz  seront  tenus  de  faire  foy 
audict  jour  par  certificacion  desdits  conmissaires  ou  aul- 
trement;  dehument  reserves, es  cas  dessusdits  êtes  parties 
adverses,  ladiucacion  de  leurs  despens  pour  cause  de  pro- 
cès retarde  °". 


1.  On\.  de  i438,  §  i  ;  Ord,  de  1480.  §  71. 

2.  Oïd   de  i438,',§  i  ;  Ord.  de  1480,  §  J2. 
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§  28.  —  Item,  voulons  et  ordonnons  que  sil  advenoit 
que  aucunes  des  parties  appellast  des  commissaires  ordo- 
nes  par  nos  lectres,  ou  par  celles  de  nos  juges  ou  des 
juges  de  nos  subiects  ou  leurs  lieutenens  en  procèdent  a 
leurs  enquestes,  et  non  obstant  ledict  appel,  lesdicts  con- 
missaires  puissent  procéder  et  besoigner  a  perfaire  et 
perachever  ladicte  enqueste.sil  ny  a  cause  de  suspicion  ou 
apparence  contre  lesdicts  conmissaires.  et  dont  pronpte- 
ment  Ion  feit  apparoir.  Et  en  oultre  ordonons  que  les  par- 
ties sur  ung  l'aict  ne  puissent  faire  examiner  que  dix  tes- 
moings  seulement,  se  aultrement  nen  est  par  le  juge 
ordone,  ce  quil  pourra  faire  selon  le  mérite  et  qualité  de  la 
cause. 

§  29.  —  Item,  el  se.  avant  litiscontestation.  lune  des 
parties  appelle  daucun  appointement  faict  es  causes  intro- 
duites en  nos  dicts  bailliages  et  aultres  jugemens,  Nous 
voulons  que,  non  obstant  ledict  appel,  nos  baillis  et  aul- 
tres nos  juges  puissent  outroier  commission  valitudinaire 
a  la  requeste  de  laultre  partie  qui  ne  sera  point  appel- 
ante al'fin  quelle  ne  perde  la  faculté  de  prover  ses  faicts'. 

§  3o.  —  Item,  pour  ce  que  souvent  advient  que,  en  nos 
jugemens  et  auditoires,  les  parties  ne  scavent  lestât  de 
leurs  procès  ne  en  quel  appoinctement  leurs  causes  sont  : 
quest  au  grand  retardement,  et  dérision  de  justice,  Nous, 
pour  ad  ce  obvier,  avons  ordone  et  ordonons  par  ladvis 
que  dessus,  que  doresenavant  linipetrant  ou  demandeur 
ou  son  procureur,  sera  tenu  justifier  et  faire  apparoir 
pronptement  de  lestât  de  ladicte  cause  et  des  darriers 
actes  et  appoinctemens  rendus  en  icelle.  Et  semblable- 
ment  lappellant  en  la  matière  dapel  sera  tenu  a  chascune 
journée  justifier  desdictes  actes  faicts  et  rendus  [lar  le 
juge  dapel  et  durant  ladicte  cause  dapel. 

I.  Oïd.  (le  148»,  S;  :3. 


DE    I.INTEliltLPTlON    DES    PROCES    ET   COMME    ILS   SK    DOIVENT 
liEPRENDRE. 

§  3i.  —  Item,  que  se  les  procès  qui  seront  démenés 
[lardevant  lesdicts  juges  de  nosdicts  pais  sont  interrupls 
[lai-  an  et  par  jour,  lune  des  pai-ties  ne  pourra  contrain- 
dre laultre  a  le  reprandre  sans  avoir  relievemenl  de  Nous  ; 
niais  se  les  deux  parties  sont  contentes  de  la  resunpcion 
desdicts  pi'oces  ainsi  interrupts  ils  se  pourront  renuncer 
de  leurs  consenteniens  sans  aucun  relievenient  '. 

§  '3'j.  —  Item,  que  en  cas  de  reprandre  procès  ne  sera 
point  l'aicte  vision  de  tout  le  procès  interrup  par  ung  sim- 
ple delTault,  fors  seulement  du  darrier  appoinctement,  sil 
nest  héritier  ou  aiant  cause  daiiltruy,  auquel  cas  il  aura 
vision  du  procès  se  avoir  le  veust  ;  et  pour  ce  taire  aura 
ung  dilay  seulement". 

DES  CAS  DE  UECRE.\NCE. 

§  '33.  —  Item,  en  cas  de  recreance  de  biens  meubles, 
nosdicts  Baillis  ne  bailleront  que  deux  dilays  au  plus,  et 
jugeront  les  recreances  a  caucion  se  mestier  est  a  celluy 
(|ui  mieulx  provera  la  possession,  et  fera  joyr  soubs  icelle 
caution,  et  procédera  en  ladicte  recreance  '. 

§  34.  —  Item,  en  cas  de  recreance  nos  Juges  seront 
tenus  après  la  recreance  l'aicte  de  renvoier  les  causes  et  les 
parties  pardevant  le  juge  de  la  justice  en  et  par  laquelle 
les  biens  seront  pris  et  gaigies,  se  lopposant  le  requiert, 
sil  ny  a  cause  raisonnable  au  contraire. 


I.  Onl.  de  1480,  §  82. 
2  Ord.  de  1480,  §  83. 
■3   Ord.  de  i438,  §  9. 
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UK     LA     MANIERE     DE     PROCEUEH   ES    MATIERES     DE 
FORTIFICATIONS   ET    DE   RETHAICT. 

§  35.  —  llcin.  et  pour  ce  quil  a  apparut  a  ladicte  court, 
que  en  pluseurs  procès  faicts  et  démenés  en  cas  et  matie- 
l'es  de  fortifications  et  de  retraict,  les  parties  ont  estes 
appoinctees  en  enqueste.  et  ont  soubstcnus  pluseurs  frais 
et  interrests  pour  prover  la  distance  des  lieux  et  la  gran- 
deur et  spacieusete  des  places  :  lesquelles  se  peuvent  asses 
prover  par  inspection  et  relacion  des  commis  de  ladicte 
cour:  pour  relever  lesdictes  parties  desdicts  frais,  avons 
ordone  que  doresenavant.en  telles  matieres.les  juges  par- 
devant  lesquelx  seront  démenés  et  pendens  tels  procès 
ne  appoincteroiit  point  les  parties  a  prover  ce  que  dict 
est  mais  députeront  commis  ydoines,  et  soflisans  pour 
faire  visitacion  et  relacion  desdictes  places  et  de  la  dis- 
tance des  lieux,  ailîn  dy  estre  ordone  ainsi  qu'il  appartien- 
dra par  raison  '. 

DES    INTERLOCUTOIRES. 

i;  '5(>.  —  lient,  cl  pour  ce  que  fumes  dehument  informes 
([uc  pluseurs  parties  pladoians  devant  nos  dicts  juges  qui 
se  sentent  avoir  tort,  pour  dilfuir  le  bon  droit  de  leurs 
parties  adverses,  sappoincteiit  et  font  appoinctement  par 
leurs  advocas  en  oques  et  interlocutoires,  en  retardant  la 
cause  principal  tellement  quelle  demeure  aucune  fois  a  en- 
tamer et  contester  plaict  jusques  a  dix  oudo/.c  an  au  plus, 
au  grant  preiudice  et  domage  de  leurs  parties  adverses, 
([ue  pour  ce  ne  peuvent  avoir  leur  bon  droit,  et  justice  : 
Nous,  voulans  sur  ce  pourveoir  au  relicvcment  de  nos 
subiectz,  et  obviera  la  malice  des  dessusdicts.  par  ladvis 
que  dessus,  avons  ordone  et  ordoiions.  establi  et  estiiblis- 
sons  par  edit  i)erpetuel,  que  aucun  de  quelque  estât  quil 
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soit  qui  aura  cause  ou  procès  pordcvant  lesdicts  juges  ne 
soit  receu  a  soy  appoincter  en  quelque  interlocutoire  en 
délaissant  le  principal  si,  premièrement  et  avant  toute  œu- 
vre, il  ne  depouse  es  mains  du  juge  qui  cognoistra  de  la- 
dicte  cause  la  somme  de  cent  solz  tournois,  laquelle  sera 
appliquée  a  Nous, pour  nostre  amende,  sil  advientque  cel- 
luy  qui  aura  ainsi  dépose  soit  condanpne  de  ladicte  inter- 
locutoire, non  obstausquelxconques  appellations  a  faire  a 
Nous  et  a  nos  auditoires,  reserve  a  partie  adverse  condanp- 
nacion  de  despens  pour  procès  retarder;  et  scnblablement 
ladvocat  qui  aura  conseille  a  prendi'c  ladicte  interlocutoire 
voulons  eslre  condanpne  envers  Nous  en  lamende  de  dix 
livres  tournois,  et  sil  est  juge  que  ladicte  interlocutoire  ait 
este  dehument  prise  lesdicts  cent  sols  seront  restitues  a 
celluy  qui  dépose  les  aura  avec  despens.  non  obstans  ladicte 
contradiction  que  partie  condampnee  y  vouldra  faire  et 
toutes  appellations  faicles  a  Nous,  et  a  nosditls  auditoires 
comine  dict  est  '. 

i^  3-.  —  Item,  ((uant  lesdictes  parties  selon  ladicte 
ordonance  vouldront  procéder  a  toutes  fins  sans  délaisser 
le  principal,  et  le  procès  se  pourra  décider  par  droict  ou 
par  fin  de  non  recevoir  dont  il  apperra  pronptement,  Nous 
voulons  que  lesdicts  juges  les  appoinctent  par  droit,  ou 
sur  ladicte  fin  de  non  recevoir,  avant  quils  les  appoinctent 
en  enquestes.  Et  seront  tenus  lesdits  juges  dappoincter 
sur  lesdites  fins  au  premier  dilay  eompetant  et  raisonable, 
sur  peine  de  recourer  les  despens  et  interests  de  partie 
sur  lesdits  juges  sils  nont  loyaulx  enseignes  ou  excusa- 
tions  auconlraires  pour<pi<)y  il  leur  conviengne  plusavant 
dilaver  ". 


1.  Ord.  de  i438,  §  2  ;  Ord.  de  i48o,  S  **». 

2.  Ord.  de  i383.  S  i  ;  Ord.  de  1480,  S  81 . 
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DES  CAS  POSSESSOIRES  ET  DE  NOVELLEIE. 

§  38.  —  Item.  (|uant  aux  complainctes  en  cas  de  novel- 
lete.  Nous,  en  suivans  nos  ordonances  aultres  fois  faictes, 
volons  que  non  obstans  appellations  émises  en  nos  audi- 
toires, et  sans  preiudice  dicelles,  lesdictes  conplainctes 
soient  exécutées,  et  le  conpleignant  maintenu  et  garde  en 
sa  pt)Ssession  dont  il  aura  pronptement  fait  apparoir  a 
sollîsance  a  lexecuteur.  Et  sil  y  a  opposicions,  que  non 
obstans  lesdictes  appellacions  et  sans  preiudice  d'icelles, 
comme  dict  est.  icelles  complainctes  soient  fournies  de 
i-establissement  et  de  séquestre  comme  il  appertiendra, 
en  assignant  jour  aux  parties  perdevanl  nos  baillis  et  juges 
ou  leurs  lieutenens,  procéderont  en  la  matière  possessoire 
jusques  a  provision,  et  cxecucion  dicelles  inclusivement 
non  obsLans  toutes  a]>pclla(i()ns  cl  sans  préjudice  dicelles'. 

§  39.  —  Item,  que  a  la  journée  assignée  pour  procéder 
sur  la  matière  possessoire  dessus  dicte,  après  ce  que  les 
parties  auront  estes  ouies  par  nosdicts  baillis  et  juges  ou 
leurs  lieutenens.  il  sera  ordone  que  ladicte  complaincte. 
ensenble  la  relacion  du  sergent  qui  laura  exécutée,  seront 
mises  per  devers  ladicte  court  pour  voir  par  icelle  court 
le  contenu  es  informacions,  afiin  de  scavoir  se  linpetrant 
aura  bien  prove  le  contenu  en  sa  complaincte,  et  se  lexe- 
cuteur dicelle  aura  bien  procède  a  son  execucion  :  et  sil 
est  trove  que  ledict  sergent  nait  este  softisanment  informe 
de  la  possession  dudict  inpetrant  et  du  trouble  nouvelle- 
ment fait  per  ledict  oppousant.  nosdicts  baillis  et  juges 
diront  et  déclareront,  sans  procéder  plus,  avant  ladicte 
(■on[)laincte  avoir  este  mal  exécutée,  et  seront  ostcs  les 
troubles  et  empeschemens  mis  par  ledict  exécuteur,  et 
ledict  ()[)pousaiil  licencie  de  coui'l.  cnsciublc  condanpna- 
cion  de  despcns  •. 

I .  Oïd.  ili-  i4'5S,  §  ,5  :  Ont.  de  14S0,  §  fô. 
a    Ord.  de  liSo.  S  SO. 
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!:;  1().  —  Item,  sil  psl  Irovc  que  les  iniju'ti'ans  desdictes 
l'onplainctes  se  soient  l'ait  relevei-  du  lajis  de  temps  deans 
laii  et  jour  dedans  lequel  lesdictes  conplainctes  se  dé- 
voient exécuter,  en  ce  cas  les  exécuteurs  dicelles  ne  pro- 
céderont point  a  séquestrations  reaies  des  choses  conten- 
tieuses.  ains  facent  les  adiournemens  pordevant  les  juges, 
lesquclx,  parties  ouyes.  y  appointeront  ainsy  quil  appar- 
tiendra par  raison'. 

§  4i-  —  Item,  et  pour  ce  ([uc  telle  matières  possessoires 
doivent  estre  traitées,  et  deciilees  plus  briefment  et 
perenptoirement  que  faire  se  peust,  attendu  que  le  peti- 
toire  est  tousiours  saulve  es  parties,  et  que  les  choses 
séquestrées,  par  la  longueur  des  procès,  tournent  souvente 
fois  en  ruine  et  desolacion  au  très  grant  domaige  des  par- 
ties et  de  la  chose  publique  de  nosdicts  païs.  Nous  avons 
ordonc  et  ordonons  que  nosdicts  juges  qui  auront  cognois- 
sance  desdictes  matières  possessoires  appoinctent  les- 
dictes parties  sur  le  faict  de  la  recreance  le  plustost  que 
faire  se  pourra,  et,  se  ladicte  recreance  se  peust  adiuger 
per  tiltres  et  lectres,  volons  et  ordonons  que  sur  lesdicts 
liltres  et  lectres  des  parties  nosdits  juges  ou  commis 
jugent  et  appoinctent  sur  le  fait  de  ladicte  provision  et  re- 
creance, sans  lemectre  en  aucune  nécessite  detesmoings  ; 
et  ladicte  provision  et  recreance  facent  entretenir  et  exé- 
cuter non  obstans  toutes  appellacions  faites  en  nosdicts 
auditoires  et  sens  preiudicc  dicelle  '. 

§  4"-i-  —  Hem,  et  se  per  lectre  ladicte  recreance  se  peust 
adiugier  nosdicts  juges  qui  en  cognostront,  après  litis- 
contestacion  faicte,  appoincteront  lesdictes  parties  aouyr 
droit  sur  ladicte  provision  et  recreance  a  certain  jour  en- 
suyant,  et  ordoneront  que  entre  deux  lesdictes  parties 
facent  examiner  chascun  six  tesmoings,  et  que  ledict  exa- 
men faict,  raporte  deans  certain  jour  pendent  ladicte  assi- 


1.  Ord.  de  1480,  S 
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gnac-ion.  aiuiiiel  jour  lesdictes  ])arties  ineclront  «levers 
ladii-tc  (]()urt  tous  tiltres  cl  aullres  imininient  dont  elles 
se  voiildi'ont  aider  pour  conforter  leurs  posscssoire.  Et 
audift  jour,  assigne  a  ouyr  droit  sur  lailicle  provision  et 
recreance.  sera  icelle  provision  et  recreance  adiuge  a  la 
partie  que  mieulx  aura  prove  sa  possession  sur  ce  qui 
sera  mis  devers  la  Court,  sens  plus  avant  attendre  la  par- 
tie qui  riens  ny  aura  mis,  qui  ny  aura  point  lait  de  dili- 
gence de  examiner  de  son  coste.  Et  sera  exécutée  ladicte 
provision  et  recreance  en  faisant  jouyr  la  partie  qui  laura 
obtenue  non  obstans  quelconques  appellacion  a  faire  et  a 
Nous  et  a  nosdicts  auditeurs  sans  préjudice  dicelles  '. 

!^  43-  —  Item,  que  es  cas  de  novellete  les  exécuteurs  bail- 
leront dilay  sollisant  pour  veoir  faire  lexccution  selon  la 
qualité  du  fait  et  distance  des  lieux,  et  des  persones  '. 

§  44-  —  Item,  que  par  sommacion  de  garant  ou  dapai- 
seur  en  cas  et  procès  possessoires  ne  seront  point  diferes 
ou  retardées  les  assignations  et  appointemens  qui  seront 
faicts  et  dones  par  les  Juges  qui  en  auront  la  cognois- 
sance  '. 

§  4^-  —  Item,  et  quant  les  exécuteurs  desdits  cas  de 
novellete  mectront  la  chose  coutentieuse  en  séquestre  ilz 
commectront  au  governement  desdicts  séquestres  gens 
demor;ms  es  lieux  prochains  desdicts  séquestres  qui  se- 
ront ydoines.  sollisans  et  resseans,  pour  en  renilre  i)on 
conpte  et  l'eliqua,  et  qui  ne  seront  point  suspects  a  lune 
des  parties  ne  a  laultre;  et  lesquels  ne  prandronl  gaiges 
que  selon  leurs  estât  et  selon  le  tenps  quils  y  vaqueront  a 
la  tauxe  du  iugi'  qui  les  y  aura  commis  \ 

§  4^-  Item,  que  les  commis  a  governer  le  séquestre 
esdicts  cas  de  novellete,  et  en  aultre  cas  ou  séquestre  aura 


I .  Oril.  dr  i43(),  S;  B  ;  Oril.  >lc  14S0,  S  SS  injine  et  §  S9. 

3.  Drci.  de  1480,  Jî  90. 

3.  Oril.  de  14S0,  g  91. 
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lieu,  soi'oiil  tenus  de  rendre  coiiptc  cliaseun  an  toutes  et 
quanlerois  que  requis  en  seront  per  les  Juges  ou  leurs 
lieutenens  qui  les  y  auront  commis  perdevant  celluy  ou 
eeulx  qui  luy  ordoneront  ;  lesquelx  juges  du  reliqua  de 
leurs  conpte  feront  entretenii'  les  lieritaiges  séquestres  en 
bon  et  convenable  estât  selon  la  (pialité  diceulx.  et  pour- 
ront estre  contrainets  lesdicts  commissaires  a  rendre 
ledict  conpte  et  a  fournir  du  rclicjua  ce  que  lesdicts  juges 
ordoneront  pour  maintenir  lesdicts  lieritaiges  per  induc- 
tion de  peines,  et  nonobstans  toutes  appellaeions  falotes 
en  nosditz  auditoires,  et  sens  préjudice  dicelles  ;  et,  en  ra- 
portant  certificacion  desdicts  juges  de  ce  quilz  auront  mis 
et  dépose,  ladicte  despencc  leur  sera  allouée  au  conpte 
(|uils  rendront  a  la  partie  a  ([ui  le  séquestre  sera  déli- 
vre '. 

DES  GAIîDKS. 

j5  47-  —  Item,  et  au  regard  des  gardes  que  nosdicts 
juges  ont  accostume  de  doner,  lesquelles  ne  contiennent 
aucune  cognoissance  de  cause,  comme  font  les  complainc- 
tes  en  cas  de  novellete,  que  semble  estre  dure  chose  que 
sans  cognoissance  de  cause  précédente  Ion  doiye  débouter 
ung  home  dun  heritaige  quil  tiendra  :  Nous,  voulans  a  ce 
pourvoir,  avons  ordone  et  ordonons,  pour  le  bien  de  nos- 
dits  subjects,  que,  quant  Ion  sopposera  esdictes  gardes 
doresenavant.  lexecuteur  dicelles  ne  tiendra  point  de  se- 
(juestre  sinon  verbalment  tant  seulement,  mais  demorera 
la  chose  ou  ladicte  garde  sera  exécutée  en  nôstre  main 
devers  celluy  qui  la  tiendra  au  tenps  de  lexecucion  jus- 
ques  ad  ce  que  sur  le  séquestre  real  ou  la  provision  et 
recreance  dicelle,  et  chose  contentieuse.aultrementen  soit 
ordone  per  le  Juge  auquel  la  cognoissance  en  appartien- 
dra, sinon  en  novelle  succession  et  en  matière  de  beneflce 
novellement  vaquant,  esquelx  cas  ledict  séquestre  tiendra 
des  le  temps  de  lopposicion  faicte  esdictes  gardes.  Et  en- 
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tendons  ([mc  le  jui;(\  ])ai'ties  ouycs  a  la  pi-cniioro  journée, 
appointera  sur  le  séquestre  se  mis  y  doit  estre,  soit  que 
partie  soit  présente  ou  en  son  defl'ault,  et  tiendra  ledict 
séquestre  réaniment  non  obstans  appellations  '. 

DES  SENTENCES. 

§  4*^-  —  Item,  quant  aucune  cause  sera  appoinctee  en 
droit  ou  a  délivrer,  et  les  procès  en  estât  de  juger  et  le  juge 
prest  a  doner  et  dire  sa  sentence  ou  appoinctement.  avons 
ordone  et  ordonons  que  ledict  jugement  ou  appoinctement 
ne  sera  point  retarde  pour  quelconque  dilays  dabscnee 
de  conseil  ou  aultre  que  aucunes  des  parties  puissent 
quérir  ou  demander,  ou  aussi  pour  quelconque  appella- 
cion  quelles  puissent  faire  en  nos  auditoires  ;  mais  procé- 
dera le  juge  a  la  prononciacion  de  sa  sentence  ou  appoinc- 
tement, non  obstans  lesdictes  appellacions.  quelconques 
aultres  dilacions  quises  et  demandées  au  contraire.  Kt 
enjoignons  a  tous  les  juges  et  justiciers  de  nostredit  Du- 
chie  et  ressort  de  sainct  Laurens,  non  obstans  tels  dilays 
requis  ou  appellacions  émises,  et  aussi  non  obstant  le  def- 
fault  ou  absence  de  lune  des  parties,  ilz  procèdent  a  doner 
et  proférer  leurs  sentences  au  cas  dessus  dict  se  tant  nes- 
toit  que  par  nos  lectres  patentes  pourquoy  il  fut  mande 
doyc  estre  difere  le  jugement  dicelluy  procès  '. 

§  49-  —  ToutetVois  Nous  nentendons  pas  par  lettre  des- 
tat  par  Nous  outroiee  a  eune  des  parties  le  jugement  des- 
dictes causes  se  doye  retarder;  et  aussi  seniblablemeut  en 
toutes  aultres  matières  que  seront  privilégiées,  comme 
douaire  et  assignai  de  mariage,  dilayment  de  ]>r()duction 
de  tesmoings.ile  fornisement  de  conplaincte.  et  aultres  ou 
y  cbiet  provision.  Nous  voulons  et  outroyons  que  nos 
lectres  deslat  naient  point  de  lieu,  et  que  nos  dicts  juges 
ny  obtempèrent  aucunement,  mais  procèdent  a  faire  leurs 
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dictes   jirovisioiis  non  olislans   Içsilictcs  Irtli'cs  ainsi  (iiu^ 
l'aii'o  se  ilcvra  par  raison  '. 

§  ."io.  —  Item,  et  pour  ce  que  souventel'ois  les  juges 
tant  nostres  que  autres,  après  leurs  sentences  pronuncees 
dont  aucune  des  partiels  appellent,  corrigent  leurs  senten- 
ces après  lesdicles  appellations,  et  les  mectent  par  escrit 
en  aultre  forme  que  ilz  ne  les  ont  pi'onuncees,  dont  les 
[)arties  sont  mont  vexées  et  travaillées,  et  en  adurent  de 
ijrands  inçonueniens.Nons,  volans  relever  nos  subiects  de 
despens  et  charges  inutiles,  avons  ordone  et  ordonons  que 
tous  les  Juges  et  Justiciers  de  nosdicts  Ducliie  et  ressort 
de  Sainct  Laurens  tant  nostres  que  aultres,  avant  ce  quils 
prononcent  leurs  sentences  dislinitives  ou  aultres  dont  les 
parties  seront  appoinctees  en  droit,  en  tous  procès  déme- 
nés par  cscript,  bailleront  au  clerc  et  llbellencie  de  leurs 
cours,  le  briefs  dictiini  de  leurs  sentences  par  escript  tel 
([uils  le  pronunceront,  lequel  dictum  ledit  libellaneie 
sera  tenu  de  la  garder  pardevers  luj'  et  le  enregistrer  en 
la  sentence  ou  appoinctement  du  juge  après  ce  quelle  sera 
pronuncee,  sur  peine  de  dix  livres  a  prendre  et  lever  sur 
le  juge  qui  fera  du  contraire,  et  de  cent  sols  sur  le  libel- 
laneie qui  enregistrera  la  sentence  aultrcment  que  sur  le 
dictiun  qui  luy  sera  par  ledict  juge  donc,  incontinant  la- 
dicte  sentence  pronuncee  '. 

§  5i.  —  Item,  et  sera  tenu  le  grellicr  ou  scribe  des 
cours  des  jugemens  dessusdicts,  ladicte  sentence  ju-ononcee 
et  le  siège  levé,  bailler  aux  parties  qui  len  requerront  la 
copie  du  brief  ou  r//c/H/«  dudict  jugement  tel  que  ledict 
juge  luy  aura  baille  soubs  le  saing  manuel  dicelluy  gref- 
lier  ou  scribe  ;  et  ce  a  la  [)eine  que  dessus  '. 

§  .ïa.  —  Item,  et  pour  ce  que  fumes  advertis  que  es 
cours  et  jugemens  subalternes,  souventel'ois  les  juges  sont 
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procureurs  et  ticnni'nt  les  papiers  et  registres  devers  eulx, 
qui  nesl  [)as  Ijieii  honeste  nedesoU'rir.  Nous  avons  ordone 
et  orJoiions  que  les  procureurs  ne  soient  plus  juges  ne 
scribes  esdictes  cours,  a  peine  de  laniender  et  estre  corri- 
ger arbitrairement  par  nosdicts  juges  et  oiliciers  '. 

DE    LA    COUUT    DES    l'IÎEVOSTZ    ET    AULTllES    JUGES 
HUIiALTEUNES. 

§  53.  —  Premièrement,  pour  ce  que  pluseurs  de  nos 
prevostz  et  Juges  sulialternesde  nos  subietz  assignent  sou- 
ventefois  leurs  jours  au  matin  ou  a  prime,  et  les  conti- 
nuent de  prime  a  midi,  et  de  midi  a  vespres.et  du  jour  au 
lendemain,  pour  travailler  les  poures  subiects  de  nos  pais, 
et  les  tournent  en  default.  Nous  avons  ordone  et  ordonons 
que  nosdicts  prevosts  et  juges  subalternes  en  nosdicts 
duchie  de  Bourgoigne  et  ressort  ele  Sainct  Laurent  tien- 
ili'ont  leurs  plaits  et  leurs  jours  ordinairement  au  midi, 
alin  que  nosdicts  poures  subiects  puissent  aler  et  venir  et 
retourner  a  leurs  besoignes  et  alTaires;  et  ne  pourront 
ledict  jour  continuer  sinon  par  vuictasmes.  et  non  point 
plus  lost.  pour  éviter  le  travail  de  nosdicts  subiects  ". 

§  54.  —  Item,  pour  ce  que  pluseurs  souvenletbis  sacon- 
paignenta  une  prevoste  oupreignent  par  admodiacion  les 
justices  subalternes,  et  lun  est  juge,  et  lautrc  pi-omoteur 
et  procureur,  et  laultre  scribe  :  qui  ne  sont  point  choses  de 
tollerer  ne  de  solTrir,  dont  pour  ceste  cause  avons  ordone 
et  ordonons  que  nosdicts  prevosts  se  pourvoieront.  chacun 
an,  en  leurs  prevosle.  iluu  homme  de  bien,  a  lavis  des 
baillis,  ou  de  leurs  lieutenens,  advocats  ou  bailli,  pour 
juger  et  cognoistre  des  causes,  mesmement  de  celles  (jue 
toucheront  le  faict  dudict  prevost,  el  senblablement  se  fera 
es  justices  subalternes  que  seront  baillées  pei-  admodia- 
cion \ 
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!^  55.  —  llciii.  [)()ui'  ce  (iiu'  iKisilicts  pi'cvosls.  soiiventc- 
l'ois  pour  travailler  nosdiets  suliieels  après  ce  qiiil/.  sont 
ap[)elles  pardcvant  oulx, retiennent  leur  advis  sur  les  ren- 
vois quis  el  demandes  ou  aultres  appointenicns,  et  ledit 
advis  renouvellent  par  pluseurs  fois  :  qui  nest  chose  de  sof- 
frir.  Nous,  pour  ceste  cause  avons  ordone  et  ordonons  que 
nosdiets  prevosts  pourront  retenir  advis  pour  une  fois 
seulenieul  :  lequel  se  lesdictes  prevostz  ne  declairent  a  la 
première  journée  les  parties  délies  niesmes  seront  ren- 
voices  et  absoubtes  de  linstance  ;  ainsi  volons  estre  fait  et 
et  entretenu  es  aultres  jugeniens  subalternes  '. 

5<  56.  —  Item,  pour  ce  que  les  procureurs  esdicts 
[irevosles  cl  jugemens  subalternes  souvcntelbis  font  ap- 
peller  les  parties  a  leurs  requestes  pour  les  travailler,  et 
ne  leur  forment  aucune  demande,  mais  pour  les  travailler 
les  remettent  de  jour  a  aultre,  Nous  avons  ordone  el  ordo- 
nons que  lesdicts  procureui's  ouvrent  et  forment  leurs 
demande  a  la  première  journée,  aultremcnt  les  parties 
seront  renvoiees  délies  mesmes  de  linstance  et  poursuyte 
(lesdicts  procureurs.  Et  au  regard  des  dylays  de  prover 
([ue  nos  aultres  ordonnances  cy  dessus  y  soient  entrete- 
nues et  gardées  ^ 

S  h-j.  —  Item,  pour  ce  que  nosdiets  prevosts  et  juges 
subalternes  souventefois  ont  gens  a  leurs  poste  qui  font 
adjourner  ou  adjournent  pluseurs  de  nos  poures  subiects 
en  cas  de  asseurement,  et  sur  eulx  voullent  lever  lamende 
de  sept  solz  sur  la  partie  qui  asseure.  Nous  avons  ordone 
et  ordonons  que  doresenavant  lesdicts  prevosts  et  juges 
subalternes  ne  lèveront  pour  ceste  cause  aucune  amende 
|iour  ileniander  ledict  asseurement  \ 

§  58.  —  Item,  pour  ce  que  nosdiets  prevosts  souvente- 
fois attendent  de  relevei-  leurs  exploits  de  justice  trois  ou 
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quatre  ans  et  plus  après  que  lesdits  exploits  sont  adiugcs, 
et  neantmoins  les  veuUcnt  relever  comme  nos  deniers 
par  prises,  et  incarceracions  de  leurs  persones  et  aultres 
précises  execucions.  Nous  avons  ordone  et  ordonons  que 
les  deniers  desdicts  explois,  ung  an  passe  après  ladiudica- 
tion  diceulx ,  ne  seront  plus  reputes  deniers  pri  viles^ies,  mais 
seront  reputes  debtes  prives,  lan  passe  conie  dict  est  '. 

§  Si).  —  Item,  et  pour  t'e  que  nosdicts  prevosts  souven- 
telbis  poursuivent  nos  subiets  des  deniers  de  leurs  pre- 
vostes  perdevant  les  Juges  desglise,  Nous  avons  ordone 
et  ordonons  que  doresenavant  telles  poursuytes  se  facent 
en  la  justice  séculaire  et  non  ailleurs  ;  et  ainsi  des  enian- 
des  des  dellaulx  et  aultres  exploix  de  justice  subalterne. 
Kt  ainsi  se  fera  des  libellancies  et  notaires  ". 

§  (3(). —  Item,  pour  ce  que  les  clercs,  et  libellancies 
desdictes  prevostes  et  justices  subalternes  veuUent  gros- 
ser  les  procès  et  les  faire  prandre  aux  parties  sens  ce 
quils  en  soient  requis.  Nous  avons  ordone  et  ordonons 
que  doresenavant  lesdicts  libellancies  ne  grossoii-onl 
aucuns  procès  silz  ne  sont  re([uis  par  les  parties  ". 

DES  .\PPELL.Vr.lONS. 

§  61.  —  Item,  que  lappellant  en  nosdicts  auditoires 
qui  laissera  son  appel  sans  relever  et  exécuter  dedans  le 
temps  et  terme  sur  ce  prefix  et  ordone  sera  decheu  de 
son  appel,  laquelle  appellacion  des  maintenant  descla- 
rons  déserte,  et  sera  exécute  lailiuge.  Et  est  Icdiet  tem|>s 
de  dix  jours  pour  relever  ladicle  sentence  et  appella- 
tion émise,  et  do  dix  jours  avant  les  assises  ou  les  jours 
des  juges  dapel,  compris  esditz  dix  jours  le  jour  de  lexe- 
cution  ". 
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§62.  —  Ili'in,  conviendra  doresenavant,  en  ensuivant 
nos  anciennes  ordonances  autrefois  publiées  en  nosdicts 
l'arlements,  que  ceux  qui  se  voldi'ont  rendre  appellans 
appellent  incontinant  des  sentences  des  juges  dont  ils  se 
sentiront  grèves,  et  que  ce  soit  a  nos  juges  inmediats, 
aultrenient,  sil  ncst  appelle  illico  ou  obmissn  inedio  de 
liin  lie  nosdicts  juges,  lesdictes  appellations  seront  décla- 
rées non  recevables  ''. 

§  G'i.  —  Item,  ne  sera  point  difere  aux  appellacions  qui 
qui  seront  émises  en  nosdicts  auditoires  pour  cas  concer- 
nens  demolicions  de  maisons  et  édifices  estans  sur  rues 
[)ul)liques  en  cas  déminent  péril  de  l'eu  ou  aultre  sembla- 
ble ;  ne  aussi  aux  appellacions  qui  seront  émises  pour  em- 
pescher  de  geter,  ladres,  inliumes,  trespasses.  refaire  che- 
minées, pour  éviter  orvalle  de  feu,  de  enprisonner  gens 
excommunies  iusques  a  la  tierce  monition  inclusivement 
de  juge  desglise  :  et  seront  tenus  tels  excomunies,  nonobs- 
lans  toutes  lesdictes  appellations,  iusques  a  ce  quilz  aient 
procure  le  bénéfice  de  leur  absolucion. 

i<  64.  —  Item,  et  ne  sera  aussi  difere  auxdictes  appella- 
lions  ou  cas  de  réfection  de  maisons  estans  sur  rues  pu- 
blicques,  et  de  povoir  faire  oster  ordures  pour  eaux  et 
innmndices,  cours  deaues  de  grandes  rues  publiques  qui 
[leuvent  engendrer  infections  ou  puanteurs,  ne  aussi  en 
coufecion  dinventoire  de  biens  des  trépasses  ou  pupilles, 
ou  aultres  gens  pour  lesquelx  confeccion  dinventoire  est 
ordone  de  droit. 

DES    PltOVISlONS.    ET    EN    QUELS    CAS    ELLES    SE    DOIVENT 
DONNER. 

§  (>5.  —  Preiliicrcincnl.  au  faict  de  réparations  de 
ponts,  passaiges  et  chemins  ". 
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§  66.  —  Item,  de  faire  et  conlraindro  rendre  compte 
les  receveurs  des  communaulx  des  villes  des  deniers  de 
leurs  receptes  ' . 

§  6-.  —  Item,  des  deniers  qui  seront  inposes  en  parti- 
culier pour  les  communaultes  '. 

§  ()8.  —  Item,  en  reddicion  de  conpte  de  tutelle  '. 

§  6i).  —  Item,  en  Inpetracion  de  cas  de  novellete  ''. 

§  70.  —  Item,  en  inpetration  de  sfarde  ou  ilz  auroit 
séquestre  mis  après  plait  conteste,  qui  est  a  entendre  en 
novelle  succession  '. 

§  ;;!.  —  Item,  en  recreance  de  hestes  et  aultrcs  biens 
qui  se  consument  par  loni;'ue  garde  ''. 

§  yi.  —  Item,  en  cas  dalimens  et  de  salaires  des  ser- 
viteurs, mercenaires'. 

§  j3.  —  Item,  en  cas  de  conl'eccion  dinventoire  des 
biens  des  pupilles,  de  novelle  succession  (|ue  seroit  accep- 
tée par  bénéfice  dinventoire  ". 

§.  74-  —  Item,  en  dation  de  tutelle  et  adniiuistracion 
des  corps  et  biens  des  pupilles  ". 

55  ".">.  —  Item,  en  demollicion  de  novelle  o'uvre  '". 

§  ^(i.  —  Item,  en  cas  de  garde,  de  guet  et  reti'aiet  ". 

§  7".  —  Item,   de   tailles  et  aullres  droits,   redevances 
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ordinaires,   dont    seroit   débat    entre    le    seigneur   et  le 
subicet  '. 

!:>  ^M.  —  Item,  di'xecucion  de  testament  ([uant  les  exe- 
cnteurs  le  requerront  au  reg^ard  de  fraiz  funeraux  et 
picdz  leg'ats  ^ 

§  79.  —  Item,  en  eas  de  despens  adiuges  par  arrest  de 
nostre  dit  [larlenient  ou  sentence  de  Juge  ordinaire 
lelle  quelle  ne  seroit  suspendue  par  ajipellacion. 

i:;  80.  —  Et  ez  cas  dexeeucions  qui  seront  i'aictes  par 
vertu  du  seele  sera  dict  et  déclare  cy  après  ". 

§81.  —  Item,  nostredite  court  declaire  que.  quant  en 
aucun  cas  dessusdict  sera  faicte  et  adiugee  provision,  se 
la  dilinitive  est  contre  celluy  qui  aura  obtenu  provision, 
et  il  vient  a  lapellacion  de  la  dicte  dilinitive,  ladicte  pro- 
vision ne  tiendra  plus  avant  tlu  jour  dicelle  diffinitive  ; 
mais  de  la  en  avant  joyra  de  la  chose  adiugee  celluy  qui 
aura  ladicte  difinitive  a  caucion,  et  sans  preiudice  de 
lapel.  ainsi  que  faisoit  celluy  pour  lequel  estoit  adiugee 
ladicte  provision,  sens  pour  ce  actendre  que  celluy  qui 
aura  joy  de  ladicte  première  provision  soit  contrainct  a 
rendre  ce  quil  en  aura  levé  jusque  après  la  difinitive  qui 
sera  adiugee  par  arrest  de  ladicte  court,  et  per  le  juge  de 
hqiel  se  sa  sentence  nestoit  suspendue  par  appellacion*. 

DES   INVENTAIHES    ET   EN    QUEL/.    CAS    ILS    SE    DOIVENT    l'AIliK. 

§  8a.  —  l<;t  pour  ce  f[uil  advient  souventel'ois  que  plu- 
sieurs Juges  de  nosdits  pais  et  ressort  sentremettent  de 
l'aire  inventaire  des  biens  meubles,  et  aulti-es  en  plu- 
sieurs  cas    qui  nest  ja  nécessite  de  les  faire,  lesquelles 
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choses  viennent  au  grant  domaige  de  nos  subiects,  Nous, 
pour  ad  ce  pourvoir,  et  aux  grans  frais  et  missions  qui 
sen  peuvent  ensuyr.  a  la  foule  de  nosdits  subiects.  volons, 
et  ordonons  que  doresnavant  nos  Justiciers  et  oITiciers 
ne  procèdent  a  faire  autre  inventaire  des  biens  des  tres- 
passes  si  non  en  cas  que  les  héritiers  diceulx  soient  pu- 
pilles et  moindre  deages,  ebetes  de  leurs  sens,  ou  absens 
du  pais  et  des  lieux  et  marches  ou  lesdits  biens  seroient 
assis,  ou  quil  naparust  aulcun  héritier  qui  deust  succé- 
der audict  trespasse.  ou  sil  naparressoit  par  les  testainens 
des  trespasses  quil  y  eust  clause  de  substitution  telle  que 
pour  la  conservation  du  droit  des  substitues  ledict  inven- 
taire y  fut  nécessaire  :  esquelx  cas  Ion  poui-roit  l'aire  iceulx 
inventaires  ;  et  en  ce  cas  volons  et  ordonons  que  lesdicts 
inventaires  se  facent  aux  moindres  frais  que  faire  se 
pourra  :  et  que  le  conmis  qui  le  fera  ne  puisse  lever  pour 
son  salaire  que  dix  sols  tournois  pour  jour  entier  quil 
aura  vaque  a  faire  ledict  inventaire  :  et  se  les  biens 
estoient  si  grans  que  ledict  inventaire  requist  plus  graml 
salaire  ce  que  par  les  Juges  qui  les  y  auront  conmis  leurs 
sera  raisonablement  taxes,  en  regard  esdits  biens,  a  la 
qualité  des  personnes  desdicts  conmis,  et  du  temps  quils 
y  auront  vaque  :  auxquels  inventaires  et  perfections  di- 
ceux  sera  procède  selon  que  dit  est.  nonobslans  opposi- 
tions ou  appellations  et  sans  preiudicc  diccllcs  '. 

§  83.  —  Item,  et  semblablement  pour  les  considérations 
•  pie  dessus,  volons  et  ordonnons  que  les  appellations  qui 
seront  seulement  émises  doresenavant  des  exécutions 
daucunes  Ictres  et  mandemans  de  justice,  tant  en  ma- 
tières simples  que  privilégiées,  la  cognoissjince  en  apper- 
tienne  aux  Juges  qui  auront  bailles  et  délivres  lesdits 
mandemans,  pour  veu  que  tels  juges  aient  povoir  de 
cognoistre  de  matière  et  causes  dapel.  et  seront  releuves 
lesdictes  appellations  pardevanl  eulx  ;  lesquelx  juges  sils 
voient  que  les  sergens  et  exécuteurs  desdicles  sentences. 

1.  Ord.  de  1480,  !j  ii3. 
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appointements,  lectres  et  niandemans  de  Justice  aient 
exede  les  termes  de  leurs  conmission,  et  quils  ayent  abu- 
ses en  leurs  dictes  exécutions  de  leurs  office,  pugniront  et 
corrigeront  iceulx  exécuteurs  et  sergens  ;  et  les  condan- 
meront  aux  interests,  domaiges  et  despens  des  parties 
blessées,  ou  en  amende,  selon  lexigence  des  cas.  Et  aussi 
le  conniandons  et  eniongnons  ausdits  juges,  sur  peine 
den  estre  repris  et  pugnis  par  nos  juges  et  Nous  '. 

i;  84.  —  Item,  ordonons  que  si  aucuns  de  nos  sergens 
sont  pour  leui-s  démérites  trouve  chai-ges  davoir  fait  et 
conniis  aucun  cas  pourquoy  nos  juges  a  quoy  la  cognois. 
sance  en  appertient  les  punient  ou  suspendent  de  leurs 
offices.  Nous  voulons  que  iceulx  sergens  soient  et  demeu- 
rent suspendus,  et  que  ils  nexcercent  aucunement  leurs 
offices  ;  et  que  a  ceste  occasion  ilz  soient  contraints  par 
nosditz  baillis  et  aultrcs  juges  qui  les  auront  desappointe 
ou  suspendu,  sens  preiudices  de  leursdictes  appellations. 

§  !S,ï.  —  Item,  pour  ce  que  plusieurs,  pladoians  parde- 
vant  nosdicts  iuges  ou  aultres  subalternes  de  nosdicts 
pais  et  ressort,  souventefois  appellent  sens  aucun  grief 
des  appointemens  ou  sentences  interlocutoires  desdicts 
iuges  ou  des  exécutions  de  leurs  niandemans,  et  pardevant 
le  iuge  qui  doit  cognoistre  desdictes  appellations  ne  se 
veuillent  raporter  aux  procès  faits  pardevant  les  iuges 
dont  ilz  sont  appellans  ne  aussi  aux  relations  desdicts 
exécuteurs,  mais  proposent  aucune  fois  faitz  noveaulx 
qui  ne  sont  véritables  pour  tousiours  difuyr  justice  et  le 
i)on  droit  de  leurs  partie  adverse,  en  leurs  grans  griefs, 
preiudice  et  domaige,  Nous,  volans  obvier  a  telles  malices 
et  iniquités,  par  ladvis  et  délibération  que  dessus,  avons 
ordone  et  ordonons  par  ces  présentes  que  quiconque 
appellera  doresenavant  des  appointemens,  sentences 
interlocutoires  et  exécutions  des  niandemans  de  Nous 
et  de  nosdits  iuges  ou  aultres  iuges  subalternes,  et,  parde- 
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vant  le  iuge  qui  doit  cognoistre  des  dictes  appellations, 
ne  se  vouldront  raporter  aux  procès  faicts  pardevant  les 
iuges  dont  ils  ont  appelles,  ne  aussi  aux  relations  desdicts 
exécuteurs,  dont  il  apperra  soffisamment  au  iuge  dapel, 
ledict  proposant  ne  soit  receu  a  proposer  lesdicts  faits 
jusque  il  aura  dépose  reaiment  et  de  fait  en  la  main  dudict 
juge  la  sonme  de  cent  sols  tournois,  lesquels  seront  appli- 
qués a  Nous  ou  au  seigneur  de  la  justice  ou  la  cause  sera 
pendente  pour  emende.se  ledict  proposant  fault  a  prouver 
ses  dicts  faicts  quil  aura  propose,  au  moins  a  soffisance 
pour  obtenir  a  fins  appellatoires  :  et  pour  les  causes  des- 
susdictes,  volons  et  ordonons  que  doresenavant  tous 
exécuteurs  de  nosdicts  mandemans  ou  de  nosdicts  iuges 
lacent  leurs  explois  en  présence  de  tesmoins,  sils  en  peu- 
vent fincr  ;  et  avec  ce  feront  lesdicts  sergens  leurs  rela- 
tions devant  aucuns  des  libellanciers  de  nosdictes  cours 
ou  pardevant  notaires  publiques,  et  facent  signer  leurs 
relations  par  aucuns  deulx  sur  jjeine  de  dix  sols  tournois 
a  appliquer  a  Nous  pour  chascune  fois  quils  fauldront  a 
faire  ce  que  dict  est.  Etneantmoins,  a  leursdictes  relations 
aultrement  faictes  que  dict  est,  quant  a  leurs  exécutions 
faictes  en  aucuns  biens,  ne  sera  foy  adiostee,  et  seront 
tenus  lesdicts  sergens  aux  despens  et  interrests  de 
partie  '. 

§  80.  —  Item,  cl.  all'in  de  refréner  et  rebouter  lesdictes 
appellations  frivoles  de  nosdicts  subiects.  et  pour  liaber- 
ger  les  procès  diceuls,  avons  ordone  et  ordonons,  eu  en- 
suyvant  les  aultres  ordonances  faites  par  noz  predeeesseui'S 
ducs  de  Bourgoigne.  que  quiconque  appellera  doresena- 
vant de  nos  baillis,  gouverneur  de  notre  chancellerie  ou 
de  leurs  lieutem'us,  aussi  de  la  cour  de  nos  auditoires  des 
causes  dapeaulx  de  nostredicl  duché  de  Bourgoigne,  et  ils 
ne  poursuyvent  leui-sappeaulx  ou  rcnuncenta  iceulx  dans 
dix  jours  a  coupler  du  jour  et  heure  quils  auront  appelle 
devanl   le    sci-ilu'   de    leurs  dictes  cours,  et  que  de  leurs 
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renonciation  ilz  advertissent  ou  facent  dehument  adver- 
lir  leurs  parties,  iceulx  appellans  paieront  pour  amende 
audict  baillyz  quarante  sols  tournois,  et  audict  gouver- 
neur autant,  et  ausdicls  auditeurs  soixante  sols  tournois. 
Kl  se  lesdictes  appellations  sont  poursuyvies.et  il  est  dict 
mal  appelle,  lesdifts  appelles  seront  condanmes  en  sem- 
blables sonnies  pour  lanicnde  du  frivol  appel  '. 

§  87.  —  lient,  ([ue  souventefois  plusieurs  diferans  et 
procès  sont  a  cause  des  deposts  et  consignations  pour 
savoir  sils  sont  soffisaniment  laicts  ou  non,  Nous  avons 
ordone  et  ordonons  que  deposts  et  consignations,  es  cas 
ou  il  convient  taire  depost,  se  iairont  judiciauement  par- 
devant  le  juge  ordinaire,  au  lieu  que  liner  le  poui'ra.oudu 
libellancier  en  labsence  du  juge,  partie  appellee,  en 
laissant  le  depost  devers  la  court,  selon  quil  est  ordone 
lie  droict  et  de  coustume,  ou  es  mains  de  notaires  ou 
marchands,  qui  (îner  ne  pourra  de  juge  et  de  libel- 
lancie. 

§  88.  —  Item,  et  pour  ce  quil  est  venu  a  nostre  cognois- 
sance  que  aucun  juges  de  nosdicts  pais  et  ressors  de 
Sainct-Laurens,  après  ce  que  lesdicts  deposts  ont  este 
laicts  devers  la  court  come  dict  est,  ilz  les  ont  retenu 
devers  eulx,  et  a  ceste  occasion  ont  retarde  lexpedition 
des  causes,  au  grant  preiudice  des  parties  :affin  dy  pour- 
voir et  remédier,  avons  ordone  et  ordonons  que  dorese- 
navant  lesdicts  deposts  ne  demoreront  point  es  mains 
desdicts  juges  ne  de  leurs  lieutenens,  mais  seront  mis  es 
mains  tierce  de  bourgeois,  ou  de  marchans  solvables,  ou 
aultres  notable  persone  qui  envouldra  prendre  la  charge, 
se  les  deux  parties  ne  le  requièrent  expressément  \ 

§  89.  —  Item,  pour  ce  que  en  nosdicts  duchie,  res- 
sort de  Sainct-Laurent,  Auxerrois,  Bar-sur-Seine,  et 
aultres  terres  adjacens.il  y  a  diverse  manière  de  procéder 
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en  rrie  de  héritages  et  vendue  de  graines,  dont  plusieurs 
grans  inconveniens  en  adviennent,  Nous  avons  ordone  et 
ordonons  que  toutes  cries  seront  uniformes,  et  se  feront 
per  huitaines  au  jour  de  merehief  et  es  lieux  accostumes  ; 
et  se  fera  le  premier  cedict  au  pi-emier  merehief  suyvant, 
soit  la  veille  de  merehief;  mais  selle  estoit  le  jour  du  mer- 
ehief, lesdictes  cries  ne  comanceront  jusque»  au  merehief 
suyvant ' . 

§  90.  —  Item,  que  les  clercs  cl  lihellancies  des  cours 
de  nostredict  duchie  et  ressort  de  Sainct-Laui-ent  feront 
et  grossoiront  doresenavant  leurs  sentences  interlocu- 
toires des  juges,  et  aussi  les  provisions  adiugees,  au  plus 
court  langaige  que  faire  se  pourra,  et  sans  y  narrer  les 
faicts  prineipaulx  des  parties  ;  et  silz  les  font  autrement. 
(|ue  ce  qui  sera  escrit  plus  avant,  contre  nostre  dicte 
ordonnance,  ne  leur  sera  en  rien  tauxer. 

§  yi.  —  Item,  se  aucuns  se  veuillent  opposer,  ilz  seront 
tenus  de  le  faire  durans  lesdictes  cries,  et  au  temps  de 
linterposition  du  décret,  et  au  jour  seront  tenus  les  explois 
du  créancier  pour  demantlc  a  hujudlc  respondront  les 
opposans  par  escript,  et  tous  ensemble  deans  le  terme  qui 
sera  sur  ce  ordone  pour  le  iuger.  aflin  dy  recevoir  ap- 
poinctement  a  la  journée  assignée  '. 

§  92.  —  lient,  sont  détendus  tous  vendaiges  de  gaiges 
que  Ion  fait  en  aucuns  lieux,  en  les  délaissant  le  jour  de 
lexecution.  que  Ion  appelle  comunement  tel  sur  tel  vente, 
sinon  es  cas  privilégies:  et  aura  avec  ce  toussiours  le 
(Iclilcur  huit  jours  après  la  délivrance  de  ses  gaiges 
ciilici's  pour  les  recouvrer  se  bon  luy  semble,  en  rendant 
le  [)rix  et  les  IVaiz  i-aisonnables  '. 

i;  i)'i.  —  llciii.  \nn\r  <'e  cpie  [ilusieui-s  nos  ol'liciers  de 
recepte  viennent  a  |>laincle.  disans  (|ui  ne  peuvent  i-ecou- 
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vrei'  es  termes  de  leurs  olliccs  les  deniers  a  nous  deliues  a 
cause  de  leurs  censé,  renies,  et  aultres  deniers  de  nos 
redevances  et  demaines,  au  nioien  de  ce  que  quant  nos- 
dicts  olTuiersde  recepte  l'ont  exécuter  nos  debteurs.iceulx 
nos  deliteurs  se  tirent  devers  nos  baillis  et  gouverneur 
de  la  chancellerie,  et  journellement  obtiennent  mande- 
ment de  recreance,  en  vertu  desquelx  on  leurs  fait  main- 
levée et  délivrance  de  leurs  gaiges  :  pour  quoy  nos  deniers 
sont  assopis  et  ne  les  peuvent  nos  officiers  de  recepte 
recouvrer.  Nous,  pour  obvier  a  ce  que  dit  est,  avons 
ordone  et  ordonons  que  cy  en  après  ne  se  doneront  telles 
provisions,  ains  défendons  a  nosdicts  baillis  et  gouver- 
neur de  ladicte  chancellerie  et  aultres  nos  officiers  que 
cy  en  après  ilz  ne  baillent  aucune  provision  de  recreance 
pour  nos  deniers  contre  nosditz  officiers  de  recepte,  a 
peine  destre  en  dangier  devers  Nous  des  domaiges  que 
l)our  ceste  en  pourroieiit  avoir. 

§  94-  —  Lesquelles  présentes  ordonnances  nentendons 
aucunement  preiudicier  ou  déroger  aux  aultres  ancienm's 
ordonances  per  Nous  ou  nos  prédécesseurs  aultrefois 
faictes,  si  non  en  cas  et  es  articles  cy  dessus  déclarées;  et 
volons  et  ordonons  icelles  présentes  ordonnances  eslre 
gardées  et  observées  per  nos  baillis,  gruiers,  prevosts, 
et  aultres  ofiiciers  quelxconques  de  nosdicts  duchie  de 
Bourgongne,  du  comte  de  CharroUois,  et  des  terres 
doutre  Sone  audict  ressort  de  Sainct-Laurent,  et  per  nos 
aultres  subiecls  quelxconques  diceulx  nos  pais  et  res- 
sort, et  mandons  et  commandons  a  tous  nosdicts  officiers; 
leurs  lieutenans,  et  chascun  deulx,  que  icelles  fascent 
entretenir,  garder  et  observer,  en  corrigent  lexigence  des 
cas,  sans  depourt,  faveur,  ou  dissimulation  quelconques. 
Et,  afiin  que  nul  nait  cause  dignorer  nosdictes  présentes 
ordonances,  icelles  avons  fait  publier  en  nostredicte  court 
de  jjarlement  de  Beaulne  et  de  Sainct-Laurent,  le  darrier 
jour  de  décembre,  lan  de  grâce  Mil  quatre  cens  soixante 
et  quatorze.  Ainsi  signe  :  par  la  court.  A.  Gros. 
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ORDONNANCE  DU  HOI   LOUIS  \1 

SUR   l'organisation    nu    l'ARUEMKNT   UE    BOURGOGNE 
ET   i/aDMINISTRATION    DE   LA  JUSTICE   UU   DUCHÉ 


20  JANVIER  1480/1 

Bibl.  munie,  de  Dijon,  mus,  n"  993  (P'onds  Haudol,  n"  76, 
fo  56  et  ss.j. 

Celte  ordonnance  de  147  articles  se  compose,  nous  dit  le 
préambule,  de  parties  tirées  soit  d'ordonnances  bourguignon- 
nes ducales,  soit  de  «  plusieurs  aultres  faictes  en  notre  royaume 
du  temps  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  «.Certains  arti- 
cles de  ces  ordonnances  anciennes  ont  été  reproduits  a  sans  y 
lien  changer  ne  muer  »  ;  d'autres  ont  été  corrigés,  réformés, 
amendés  ;  enfin  l'on  en  a  même  ajouté  quelques  nouveau.x  tou- 
chant le  faict  de  l'institution  et  établissement  du  parlement 
't  novellement  mis  sus  en  nosditz  Duchie  et  Conte  de  Hourgoi- 
gne  ».  Comme  on  pourra  s'en  rendre  compte,  ces  articles 
nouveaux  sont  très  rares  :  une  dizaine  environ.  Ceux  qui  ont 
été  empruntés  aux  ordonnances  royales  sont,  en  réalité,  tous 
extraits  de  l'ordonnance  de  Montil  les  Tours  de  1453/4  (Isam- 
BERT,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  IX,  p.  202  et  ss. 
Ordonnances  du  Louvre,  t.  XIV,  p.  284  et  ss.).  Cette  der- 
nière qui  avait  prescrit  la  rédaction  des  coutumes,  et  qui,  sur 
ce  point,  avait  reçu  une  si  prompte  exécution  en  Bourgogne, 
était  populaire  dans  le  pays.  On  en  a  tiré  40  articles  environ  ; 
plus  de  70  articles  proviennent  de  l'ordonnance  de  1474;  17  de 
l'ordonnance  de  1438  ;  les  autres  ont  été  empruntés  aux  ordon- 
nances de  moindre  importance,  plus  spécialement  à  cellas  du 
régne  de  Charles  le  Téméraire  et  de  la  fin  de  celui  de  Philippe  le 
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B.on.  Ce  sont  là  les  sources  les  plus  notables.  Il  n'est  pas 
impossible  néanmoins  de  trouver  dans  certaines  décisions 
des  traces  de  règlements  plus  reculés.  Telle  quelle,  l'ordon- 
nance de  1480/1  synthétise  en  quelque  sorte  tout  l'effort  judi- 
ciaire des  ducs  de  la  seconde  race.  Elle  eut  une  très  grande 
influence  :  nous  la  trouvons  reproduite  à  la  suite  des  coutumes 
du  duché  de  Bourgogne,  dans  un  très  grand  nombre  d'ou- 
vrages du  \\',  XVI"  et  même  du  xvu'  siècles. 


Lois,  per  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France.  Savoir  l'ai- 
sons  a  tous,  que  corne  aions  estes  advertis  per  nos  officiers 
conseillers  et  procureurs  establis  en  nostre  duchie  de 
liourgoigne,  pais  de  Charrolois,  ressort  de  sainct  Laui-ent, 
terre  doultre  Sone  et  aultrement,  que  pour  le  bien  de 
notre  Justice  et  de  la  chose  publique  de  nosdictz  pais,  il 
soit  bien  expédiant  et.  nécessaire  de  faire  veoir  et  visiter 
plusieurs  status,  ordonances  et  etablissemens  que  aultre- 
l'ois  ont  estes  faicts  et  establis  per  nos  prédécesseurs 
seigneurs  desdictz  jiais  au  laict  de  ladresse  et  coduyte 
de  ladicte  Justice,  tant  des  basses  cours  et  nioiennes  que 
des  aultres  plus  grans  qui  se  tenoient  en  iceulx  pais 
pour  et  au  nom  de  nosdicts  prédécesseurs  ducs  de  Bour- 
goigne,  pour  ieelles  ordonances  aprover,  corriger,  dimi- 
nuer ou  amender,  ainsi  quil  sembleroit  estrc  a  faire  pour 
le  bien  de  nostre  dicte  Justice,  et  de  tous  noz  subiects 
resortissans  a  ieelles  :  lesquelx  adverlissemens  avons 
agréablement  receus  come  bons  et  raisonables.  Et  pour  ce 
que  Nous  avons  désire  et  desirons  de  tout  notre  cueur 
entendre  a  bien,  proffit  et  utilité  de  nosdicts  pais  et  sub- 
iects qui  nouellement  Nous  sont  advenus,  avons  fait 
veoir  et  visiter  lesdictes  oi-donances  enciennes  dudiot 
pais,  et  plusieurs  aultres  faictes  en  nostre  roiaulme  du 
lenps  de  noz  prédécesseurs  l{oys  de  France,  per  noz  amcs 
cl    leaulx  conseillers  levesque  de  Maillezois,  notre  cou- 
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sin  t'I  lioutfiienl  en  nosilicts  pais  de  Bourgoigne  el  les 
gens  tenons  nostre  présent  le  parlement  de  nostredict 
duchie  ;  el  par  ladvis  dit-eulx  avons  fait  extraire  aucuns 
articles  desdi'Ctes  ordonances  enciennes,  lesquelles  avons 
approvces  coiue  bons,  profitables  et  raisonables  pour  le 
bien  de  ladicte  justice,  sans'  y  riens  changer  ne  muer  ; 
et  aultres  articles  contenuz  esdictes  ordonances  avons 
aucunement  reformes,  corriges,  amendes,  et  iceulx  refor- 
mes avons  approues  et  auctorises  ;  et  si  en  y  avons,  per 
ladvis  que  dessus,  aucuns  noveauls  adiostes  touchant  le 
faict  de  institution  et  establissement  de  nos  parlemens 
nouellement  mis  sus  en  nosdictz  duchie  et  conte  de 
Bourgoignc  et  terres  ressortissans  en  iceulx,  et  de  la 
manière  corne  les  conseilliers  et  autres  officiers  desdictes 
cours  se  doy  vent  conduyre  en  leurs  offices,  avec  plusieurs 
aultres  choses  servans  en  ceste  matière,  ainsi  quil  est 
plus-aplain  contenu  et  déclare  es  articles  cy  après  cscriptz 
dont  la  teneur  sensuyt. 

Et  premièrement  : 

De  la  court  ((c  parlement. 

§1.  —  Entant  quil  touche  la  court  de  nosdicts  parlemens 
desduchie  et  conte  deBourgoigne,lesquelx  avons  mis  sus 
nouellement  pour  iceulx  estre  tenus  par  deux  presidens, 
deux  chevaliers  et  douze  aultfes  conseillers  clers  et  laj's, 
que  desia  per  Nous  y  sont  nommes,  institues  et  députes, 
avons  ordone  et  dicerne,  ordonons  et  dicernons  que  le 
parlement  de  nostre  duchie  de  Bourgoigne,  ])our  toutes 
les  terres  ressortissans  en  icclluy,  se  tiendra  come  desia 
l'ait  ordinairement  en  nostre  dicte  ville  de  Dijon;  et  se 
conmancera  chascun  an  le  landemain  de  la  festede  sainci 
Martin  dy ver  ' ,  ainsi  quil  conmanca  darrierenient  :  et 
celluy  de  nostre  dict  conte  de  Bourgoigne  sera  tenu  au 
lieu  de  Salins,  et  conmancera  chascun  an  le  lendemain  de 

I.  Le  II  novembre 
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Misei'icordia  domini  '  :  dont  le  premier  siège  sera  le  lundi 
après  Misericdrdia  domini  procliainement  venant.  Et 
durei-a  chascun  an  icelluy  parlement  de  nostre  diet  conte 
iusques  au  iour  de  nostre  Dame  de  my  oust  ensuyvant  ', 
au  cas  quil  y  aura  causes  et  matières  soffisantes  pour  le 
tenir  si  longuement.  Kt  se  pour  faulte  de  causes,  ledict 
parlement  dudict  conte  finist  plustost,  noz  conseillers 
qui  le  tiendront  retourneront  en  nostre  ville  de  Dijon 
pour  besongner  es  causes  et  affaires  dccelles  dudict 
ducliie  de  Bourgoigne  ius(jues  audict  iour  de  la  myoust, 
que  les  vaquacions  desdicts  parlemens  comnanceront  : 
lesquelles  vacacions  dureront  chascun  an  iusque  a  ladicte 
feste  Sainct  Martin  après  ensuyvant,  tout  ainsi  quil  est 
acostumee  de  faire  en  noz  aultres  parlemens  de  France  '. 

§  2. — //em.nosdits  presidens  et  conseillers  diceulx  nos 
parlemens  seront  tonus  de  faire  résidence  continuelle  en 
iceulx,  au  temps  quils  se  tiendront  deservans  leurs  offices 
ainsi  quil  appertient  :  et  nen  partiront  durant  iceulx 
parlemenlz,  si-non  per  licence  spéciale  de  la  court*. 

§  3. —  Item,  que  lesdicts  presidens  et  conseillers  se  as- 
sembleront chascun  iour  non  ferial  en  la  chambre  de  leurs 
conseil  pour  besoigner  es  ad'aires  de  la  dicte  court  incon- 
tinant  après  que  la  messe  pour  ce  ordonee  sera  célébrée  : 
assavoir  depuis  ladicte  Sainct  Martin  dyver  iusques  a 
Pasqucs  florics  tantost  après  sept  heures  :  et  de[)uis  les 
dictes  Pasques  iusques  a  la  myoust  après  six  heures  '. 

§4- —  Item,  volons  et  ordononsque  incontinant  que  les 
dictz   presidens  et  !-onseilliers  seront    entres    ausdictcs 

1.  Le  2»  dimanche  après  Pâques. 

2.  L'.Vssoiuplioii,  fêle  du  i5  aoûl. 

3.  Clr  Ord.  |de  lin  janvier  1473/4,  supra  n*  XLVI-XLVIll:  ord.  de 
Louis  XI  du  iS  mars  1436.  [liecucil  des  Etats,  I,  p.  ij8-iSi  :  p.  1S2  189):  ord. 
(lu  24  iiclobre  1480  {ibid.  p.  aaS  cl  ss  )  Les  Ordonnances  des  rois  de  Franee, 
I.  Wlll,  p  («13,  noie  a,  signalent  le  29  décembre  iSiSo  des  letlres  relalives 
au  paiement  des  gages  des  président  el  conseillers  du  parlement  de  Bour- 
gogne. 

4.  Cfr.  Ord.  de  Moutilles-Tours  de  1453,  g  a. 
,"..  Cfr.  Ord.  de  Moutil-les-Tours,  §  3. 
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heures  eu  ladicte  chambre,  ils  se  iiietront  a  besoigner  es 
adaires  de  hiilicte  court,  sens  cntemlre  en  aultre  chose.  Kt 
ilelenilons  a  iceulx  presidens  et  conseillers  que  depuis 
quils  seront  entres  audict  parlement  ou  en  ladicte  chambre 
de  conseil,  quils  ne  puissent  saillir  dehors  ])our  aler  liesoi- 
gner  en  aultres  affaires,  si  non  par  le  consentement  de  la- 
dicte court.  Kt  volons  que  ce  ordre  soit  garde  tant  au  iour 
des  parlement/  que  au  iour  du  conseil  '. 

5;  5. —  //cm,  avons  ordone  et  détermine,  ordonons  et  dé- 
terminons, par  ladvis  et  deliberacion  que  dessus,  que  do- 
resnavant  ne  soient  introduites  en  nosdicts  parlemens,  si 
non  les  causes  et  procès  qui  de  leurs  nature  y  doyvent 
estre  introduites  et  traitées,  assavoir  les  causes  de  nostre 
domainne.  celles  de  nos  drois  et  de  nos  regales,  celles 
ou  nostre  procureur  sera  principal,  les  causes  des  pars 
de  France  touchant  les  terres  quils  tiennent  en  perries 
en  nostre  dict  duché  et  enclaves  en  icelluy,  se  point  en 
y-a.  et  les  causes  des  prélats,  chapistres,  contes,  barons, 
et  communaultes  desdicts  pais,  et  de  toutes  aultres  qui 
per  previlieges  ou  encienne  costume  y  doivent  estre 
traictces  *. 

§  Cl.  —  Item,  les  causes  qui  per  Nous  et  per  mandement 
patent,  done  de  Nous,  ou  de  nostre  chancellerie  y  seroient 
spécialement  commises,  et  les  causes  procedens  de  lin- 
fraccion  des  prevelieges  per  Nous  dones  aux  subiectz  de 
nosdits  pais  de  Bourgoigne  '. 

§  ;;.  —  Item,  les  causes  dapel  lesquelles  de  leurs  droit 
doyvent  estre  traictees  et  décidées  en  nostre  dicte  court 
de  parlement,  et  qui  ne  peuvent  ailleurs  estre  détermi- 
nées*. 

§  j^. —  Ileiii.  avons  ordoue  et  ordunons.  que  la  court  de 


1.  CIr    Ord.  de  Moutil-lcs-Tours,  g  4- 

2.  Cfr.  Ord.  de  Moutil-les-Tours,  gS  5,  6,  7. 
i.  Ord.  de  Moutil-les-Tours,  §  8 

4.  Ord.  de  Moutil-les-Tours,  ,^  8. 
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nosdicts  parlemens.  tant  du  «luchie  que  du  conte  de 
Bourgongne,  se  tiendra  deux  l'ois  la  sepniaine  ordinai- 
rement :  assavoir,  aux  iours  de  lundi  et  jeudi  ;  et  sil 
estoit  iour  ferial  ledict  iour  de  lundi,  ladicte  court  sera 
tenue  le  mardi  subséquent,  et  se  ledict  iour  de  jeudy 
estoit  ferial,  Ion  tiendra  le  vendredi  suyvant  '. 

§  9.  —  Item,  affin  qui  aura  afaire  a  ladicte  court  puisse 
estre  prépare  de  bone  lieui-e  de  conseil  et  de  ce  qui  luv 
sera  nécessaire  pour  lexpedicion  de  sa  cause.  Nous  avons 
ordonc  et  ordonons  que  les  causes  que  ladicte  court 
vouldra  estre  ouyes  es  iours  des  plaits  dessusdicts  seront 
mises  au  rôle  desdictz  plaits  :  assavoir  celles  du  lundy 
des  le  samedi  précèdent  a  vespres,  et  celles  du  ieudy  des 
le  mardy  avant. 

§  10.  —  lient,  si  le  rôle  estoit  sy  grant  que  les  causes 
déclarées  en  icelluy  ne  puissent  estre  expédiées  au  iour 
dudict  role.elles.seront  remises  des  premières  au  premier 
rôle  subséquent  :  aftin  que  ceulx  qui  auront  alïaire  a  la 
dicte  court  soient  plus  tost  depesches.  sans  longuement 
seiourner  en  icelles. 

Du  procureur  gênerai  du  roy,  nosire  sire,  corne  il  se  doit 
condu)-re  au  fait  de  son  ojjicc  tant  a  ladicte  court  de 
parlement  //ne  ailleurs. 

§  1 1. — Nostre  procureur  gênerai  et  aultres  nos  procureurs 
particuliers, per  Nous  députes  esdicts  pais  de  Bourgoigne. 
ne  [jourront  doresnavant  comancer  ne  entamer  aucun 
procès  en  nostre  nom,  pour  quelconque  cause  que  ce  soit, 
contre  aucunes  parties,  es  cours  de  nosdicts  parlemens 
de  Bourgoigne  ne  ailleurs  sans  iuformacions  soUisantes 
que  soient  précédentes,  et  iusques  adce  quils  auront 
monstres  lesdictes  ini'oi-niacions  a  nos  advocas  et  conseil- 


I.  Cfr.  Ord.  do  Moutil-lcs-Tours,  S  IHt-  Au  l'arleraeiit  de  i4Ba  3.  les  réu- 
nions avaient  lieu  Irois  fois  par  semaine,  n*  XXWUI,  §  i. 
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1ers  cstans  es  lieux  ou  Icsdicts  procès  seront  comances  : 
per  ladvis  desquels  conseillers  pourront  nosdicts  procu- 
reurs comancer  leursdicts  procès  contre  ceulx  qui  seront 
trouves  charges  par  lesdictes  inibrmacions  ;  et  iceulx 
poursuyn.  ainsi  quil  appcrtiendra  per  raison. 

Et  avons  défendu,  et  défendons  a  tous  nosdicts  procu- 
reurs establis  esdicts  pais  et  ressort  cjuils  ne  procèdent 
aultrenient  en  leursdictes  causes,  soient  criminelles  ou 
civiles,  sur  peine  de  recourir  sur  eulx,  en  leurs  prives 
noms,  les  despens  et  interests  des  parties  qui  seront  trou- 
vées avoir  este  a  tort  mises  en  procès  a  leurs  requeste  ;  et 
aussi  sur  peine  de  lamender  arbitrairement  envers  Nous'. 

§  12. —  Item,  pour  ce  que  soventefois  advient  tpie  les  par- 
ties adiournees  en  cas  de  delict  et  excès  font  dedault  pour 
la  première  iournee,  et  ne  tiennent  compte  délies  présen- 
ter, a  lonhre  de  ce  que  le  premier  adiournement  est  faict 
simplement  et  sans  peine  :  pourquoy  nostre  Justice  est 
soventefois  retardée.  Nous  avons  ordone  et  ordonons  que 
après  ce  que  nosdicts  conseillers  et  advocas  auront  veu 
lesdictes  informacions  sur  lesditz  delictz  et  excès,  que 
lesdicts  adiournemcns  qui  seront  faictz  pour  iceulx  soient 
faicts  dores  en  avant  a  telles  peines  pour  la  première  fois 
que  per  nosdicts  Advocas,  et  Conseillers  seront  advisees. 
Et  se  les  adiournez  font  dellault  a  la  première  iournee, 
quils  soient  readiournes  a  telles  aultres  peines  civiles  ou 
criminelles  que  per  nos  iuges  qui  en  cognoistront  seront 
advisees  et  ordonees.  heu  regard  es  cas  dont  ils  se  trouve- 
ront charges  et  à  la  matière  diceulx  \ 

§  l'i.  —  /<e//t.et  afiinquil  puisse  apparoir  de  la  diligence 
que  nosdits  procureurs  auront  faicte  es  cas  dessusdictz.  Nous 
avons  onlone  et  ordonons  que  nos  advocas  et  conseil- 
lers qui  auront  veus  lesdictes  informacions  escriront  leurs 
advis  a  la  fin  dicelles  informacions.  et  iceulx  advis  signe- 
ront de  leurs  mains  a  la  descharge  diceul  procureurs  : 


a.  Ord.  de  14^4  §  '  ;  cfr.  ord.  de  i384,  g  lâ. 
I.  Ord.  de  i474i  §  a 
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affin  que  sil  estoit  après  trove  que  lesdictz  defFendeurs 
fussent  absouls  que  nosdicts  procureurs  en  fussent 
excuses  et  descharges  '. 

§  14.  —  Item,  pour  ce  quil  advient  souventefois  que  nos 
procureurs  establis  esdicts  pais  se  adjoignent  en  aucuns 
procès  mehus  a  requeste  de  partie,  et  autre  fois  prennent 
legierement  le  fait  desdictes  parties  en  main  :  dont  leurs 
parties  adverses  sont  grandement  travaillées  et  intéressée  : 
mesmement  sur  leurs  despens  desdicts  procès  quelles  ne 
peuvent  recourer  sur  lesdicts  procureurs  quand  ilz  sub- 
conbent  desdicts  procès  ;  Nous,  pour  obvier  aux  choses 
dessusdictes,  avons  défendu  et  défendons,  sur  la  peine 
que  dessus,  a  tous  nosdicts  procureurs  tant  generaulx 
que  particuliers,  establis  en  nosdictz  pais  de  Bourgoigne, 
que  (loresnavant  ilz  ne  preignent  en  main  ne  se  adioignent 
en  aucuns  procès  mehu  requeste  a  de  partie,  si  non  per 
advis  et  deliberacion  signe  de  nosdicts  advocas  et  con- 
seillers, et  quils  aient  informacion  soflîsante  pour  ce 
faire  2. 

§10.  —  Item,  que  es  causes  ou  nostre  procureur  sera  ad- 
joinct  avec  la  partie  principale  avons  ordone  et  ordonons 
quaucune  diminution  des  despens  adiuges  a  partie  ad- 
verse de  nostredict  procureur  ne  sen  fera  dores-en- 
avant  per  sadicte  adiunccion.  se  tant  nesloit  que  nostre 
dict  procureur  eust  aucuns  faicts  sur  lesquelz  covinrent 
faire  aucuns  despens  particuliers  pour  la  conservacion  de 
nos  droicts,  et  que  partie  adverse  fut  contraincte  de  mis- 
sionner  du  sien  pour  justifier  son  faict  au  contraire  :  Du- 
quel cas  se  nostredict  procureur  subconbe.  noz  Juges  qui 
en  auront  la  cognoissance  auront  advis  sur  la  compcnsa- 
cion  des  despens  en  tout  ou  en  partie,  et  y  pourront 
ordoner  ainsi  quilz  verront  au  cas  appertenir.  Kt  ou  cas 
que  nosdiclz  procureurs  seroient  trouves  priucipaulx   es 


1.  Ord.  de  i4j3,  §  3. 

2.  Ord.  de  i4:4,  §  4. 
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causes  inehues  principalement  a  leurs  requestes  et  au- 
cunes parties  seroient  seulement  adioinctes  avec  eulx,  en 
ce  cas,  les  despens  se  pourront  conpanser  pour  la  moitié 
ou  pour  aultrc  telle  portion  (piil  senihlei'a  auxdicts  jnijes 
eslre  a  l'aire  pcr  raison  '. 

Des   ftrociirears  porUculicrs  des  parties. 

§  iG.  —  Item,  pour  ce  cjue,  selon  les  ordonances  des 
|)arleinensprecedens  tenuz  en  nosdictspaiz  de  Bourgoigne, 
toutes  manières  de  gens  qui  avoient  affaire  esdictes  cours 
estoient  tenus  dy  conparoir  en  persone  en  tous  cas,  celles 
navoient  grâce  du  prince  pour  y  comparoir  par  procu- 
reur; neantmoings,  pour  relever  nos  subiects  de  la  dicte 
charge,  avons  ordone  et  ordonons  que  doresnavant  ceulx 
qui  auront  al'aire  en  nostredicte  court  de  parlement  ne 
seront  tenus  dy  comparoir  en  persone  se  les  mandemens 
et  adiournemens  ne  le  portent  expressément  ou  cjue 
par  ladicte  coui-t  aulti'ement  en  fusse  ordone. 

Et  aflin  que  les  procureurs  que  les  parties  absentes  y 
envoiront  ne  puissent  dilayer  ne  detarder  la  justice,  a 
lombre  de  labsence  de  leurs  maistres.  mesmement  quand 
leursdicts  maistres  seront  demandeurs  compleignans  ou 
appellans,  avons  ordone  et  ordonons  que  lesdicts  mais- 
tres absens  seront  tenus,  avant  la  première  iournee,  en- 
voyer a  leursdicts  procureurs  mémoires  et  instruccions 
pour  conduyre  leurs  causes  en  leurs  absence,  et  pour  y 
procéder  tout  ainsi  que  se  ils  y  estoyent  en  persone,  sur 
peine  de  défl'ault  avec  tel  profit  qu'il  apartiendra  selon 
lexigence  des  cas  \ 

§  17.  — /^e/??,,  pour  obvier  aux  délais  que.  a  Ivmbre  de  lab- 
sence desdicts  maistres,  les  advocats  et  procureurs  diceus 
preignent  iournellenient  en  leurs  causes,  volons,  proibons 
et  défendons  (jue  nul  ne  praigne  charge  de  procuracion 


1.  Ord.  de  1474,  §§5  et  0. 

2.  Ord.  de  i3;o,  §  7  ;  i3;6,  §  4  ;  i38o,  §§  4  et  ;o:  18  janvier  i452i3,  g  3o. 
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pour  aucuns  absens  demandeurs  copleignans  ou  appelans 
sens  avoir  mémoire  ou  inslruccions  servans  a  leurs 
matières  qui  soient  soffisans  pour  conduyre  ladicte  cause 
en  leurs  absence;  et  ce  sur  peine  de  lamcnder  arbitraire- 
ment envers  Nous.  Et  au  regard  des  absens  défendeurs, 
se  le  mandement  contient  le  cas  pour  lequel  ils  seront 
adiournes,  leurs  procureurs  en  leurs  absences  seront 
tenuz  a  la  première  iournee  dy  défendre  prestement.  Kt 
ne  recevront  point  lesdicts  procureurs  charge  de  ladicte 
procuracion  silz  nont  mémoire  et  instructions  pour  ce 
faire  ;  et  nauront  en  ce  cas  iceulx  procureurs  aucuns 
délais  pour  estre  instruicts  de  leursdicts  maistres. 

Mais  se  tant  esloitque  ledict  mandement  ne  controve  son 
cas,  et  que  lesdicts  procureurs  ne  soyent  prêts  de  deffendre 
incotinant  après  le  plaidoyer  dudict  demandeur,  silz  de- 
mandent delay  oudict  cas  pour  avoir  défenses  quils  au- 
ront a  proposer,  il  leurs  sera  outroie  pour  une  fois  seule- 
ment, se  la  Court  nestoit  advertie  quil  y  eust  cause  rai- 
sonable  pour  leurs  doner  le  second  delay  '. 

§  i8. —  Z^eHi,  que  nul  ne  soit  receu  procureurennosdictes 
cours  des  parlemens  de  Bourgongne  ne  faire  le  sarement 
en  icelles  iusques  ad  ce  quil  ait  este  deument  examine 
par  lun  desdicts  presidens  et  aultres  de  ladicte  court 
appelés  avec  luy,  et  quil  soit  trove  soffisamment  et  ex- 
pert en  justice  selon  quil  apartient  a  home  de  son  estât 
et  quil  soit  home  de  bone  et  loyale  conscience  ^. 

55  ly. —  Item,  sil  advient  quaucun  procureur  récent  mé- 
moires et  instructions  de  son  maistre  avec  la  procuracion 
dicelluy,  soit  dudict  demandeur  ou  du  deffendeur,  et  quil 
fut  négligent  de  bailler  lesdictesinstruccions  a  ladvocatde 
sondict  maistre  de  si  bone  heure  quil  puisse  estre  prest 
de  la  cause  a  son  tour  de  rôle.  Nous  volons  et  ordonons 
(jue  en  ce  cas  ledi<'l  procureur  soit  condaupue  en  amende 


1 .  Ord.  de  Moulil-les-Tours,  S  43. 

2.  Ord.  de  Moutil  les-Tours  de  i453,  S  47 
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de  dix  livres  a  nostre  proftit,  et  en  linterest  de  partie  que 
per  ce  sera  domagee  et  blessée,  au  cas  que  sa  partie,  qui^ 
lien  pourra  mais,  en  eusl  aucun  domaige  ou  interest 
pour  sa  l'aulte  '. 

§  20. —  Item,  pour  ce  que  aucune  t'ois  plusieurs  procu- 
reurs desdicts  parlements  sont  conioinctz  en  al'finitez  ou 
proximité  de  lignage,  come  de  père  a  fils,  de  frère  a  frère, 
oncle  a  nepveuz.  ou  sont  deniorans  ensemble  en  une 
comunion,  une  maison  et  commune  habitacion,  et  qui  re- 
cepvront  soventelbis  les  procuracions  des  deux  parties  en 
une  mesme  cause  :  pourquoy  per  quoy  les  secrets  des- 
dictes causes  sont  communiques  et  révèles  oupreiudicedes 
parties;  Nous,  pour  obvier  ausdicts  inconveniens,  volons 
et  ordonons,  per  ladvis  que  dessus,  que  doresnavant 
ceulx  qui  seront  ainsi  conioincts  de  lignage  ou  deniorans 
en  une  mesme  liabitacion  ne  puissent  recevoir  les  procu- 
l'acions  desdictes  parties  ne  occuper  icelles.  Et  ordonons 
et  enioignons  a  tous  nosdicis  procureurs,  IVequentans  la- 
dicte  court,  de  doresnavant  garder  le  secret  des  causes  de 
leursdicts  maistres  sens  les  aucunement  révéler  a  leurs 
parties  adverses,  sur  peine  den  estrc  pugnis  de  telle 
amende  que  le  cas  le  requerra  '. 

§  21.  —  Item,  a(Rn  que  les  causes  de  nostre  parlement 
de  Bourgoigne  ne  soient  doresnavant  retardées  a  lonbre 
des  delays  et  subterfuges  que  les  procureurs  des  parties 
quierent  aucunefois,  faignans,non  estre  instruicts  de  leurs 
maistres,  et  non  avoir  veu  les  mandeniens  et  explois  de 
leurs  parties  adverses  :  pourquoy  demandent  copie  des- 
dicts mandeniens  et  delay  pour  venir  respondre  et  défen- 
dre ;  Nous,  voulans  obvier  ad  ce  que  dict  est,  ordonons  que 
doresnavant  les  procureurs  desdictes  parties  monstreront, 
incontinant  après  leurs  présentations,  leurs  mandeniens, 
adiournemens  et  explois  lune  a   laultre.  et  ce  sur  peine 


1,  Clr.  Onl.  (U-  Moiitil-los-Toui-s,  S^l) 
■J.  Urd.  lie  Moulil-les-Tours,  S  40. 


1? 


-  258  - 

de   cent   solz  damende  a  Nous  appliquer,  qui  sera   lave 
sans  déport  sur  celluy  ou  ceulx  qui  feront  du  contraire'. 

§  22.  —  Item,  volons  et  ordonons  que  doresnavant  les 
parties  pladoians  en  la  dicte  court,  ou  leurs  procureurs, 
avant  les  jours  que  les  causes  de  leurs  maistres  doivent 
estre  anpellees  en  rôle .  monstreront  «a  leurs  parties  adverses 
leurs  exploicts  corne  dict  est  avec  toutes  les  lettres  dini- 
petracion  novelle  quilz  auront  inipetrees  dont  ils  se  voul- 
dront  aider  en  leurs  causes  :  assavoir  le  demandeur, 
toutes  inipetracions  quil  aura  de  date  précèdent  la  de- 
mande qu'il  vouldra  faire,  et  le  défendeur,  toutes  celles 
quil  aura  de  date  précédentes  qui  fera  et  proposera  ses 
défenses,  soient  requestes  civiles,  anticipacions,  lectres 
destat  et  relievementz  ou  aultres  semblables  dont  en 
tous  bons  iugemens  Ion  est  tenu  de  faire  prompte  foy, 
alfin  que  les  parties  adverses  puissent  respondre  bries- 
venient.  tant  sur  le  principal  corne  .sur  les  impetracions  et 
aultres  lettres  cy  dessus  déclarées  -. 

§  23. —  Ileiii,  se,  per  le  faict  de  partie  cjui  devroit  uions- 
trer  les  choses  dcssusdictes,  est  faicte  faulte  de  les  mon- 
trer dedans  temps  dehu.  la  partie  a  qui  elles  doivent  estre 
nionstrees  aura  les  despens  tels  que  de  raison  a  lencontre 
de  celle  quaura  lait  ladicte  faulte. 

Et  se  de  la  part  du  procureur  seulement  estait  trouve 
faulte  en  ce  ([ue  dict  est,  Nous  ordonons  que  ledict  procu- 
reur qui  aura  fait  ladicte  faulte  paiera  les  despens  de  sa 
partie  adverse  [lour  le  pi-oces  retarde  pour  la  première 
fois  et  pour  les  aultres  fois  a  larbitrai^e  du  iuge  '. 

§24- — //('/»,  pour  ce  ({ue  soventc  fois,  pour  enpescher  les 
dellaulx  qui  se  douent  en  nostre  dicte  court  de  parlement 
contre  ceulx  qui  sont  adiournes  a  conparoir  en  persones 
et  contre  les  ai)])ellans  ou  aultres  sendjlables.  les  procu- 
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reurs  de  nostredicte  court  se  ventent  avoir  lettres  destat 
ou  daultres  senblables,  conbien  quils  iien  facent  foy, 
avons  ordone  et  ordonons  que  nostre  dicte  court  ne  rece- 
vra doresnavant  lesdicts  procureurs  a  proposer  davoir 
aucunes  telles  lettres  de  Nous,  sils  nen  font  pronpte  foy 
en  jugement  :  et  défendons  ausdicts  procureurs  que 
doresnavant  ils  ne  allèguent  ou  facent  alléguer  telles 
choses,  non  quilz  les  aient  et  quilz  en  facent  pronpte  foy, 
sur  peine  damende  arbitraire  a  nostre  profiit  :  laquelle 
volons  sur  iceulx  estre  levée  sans  en  faire  aucune  grâce  '. 

§  a5. —  Item,  pour  ce  qucon  a  trouve, en  visitant  plusieurs 
procès  en  ladicte  court  de  parlement  et  ailleurs  es  aultres 
cours  subiects,  que  aucuns  desdicts  procès  nestoient  point 
fournis  de  procuracion,  ja  soit  ce  c[ue  es  principales  actes 
desdictz  procès  les  parties  eussent  conparu  par  procureur, 
dont  lesdicts  procès  se  sont  troves  en  dangier  de  demorer 
illusoires:  affin  de  pourveoir  a  ce  que  dict  est, Nous  avons 
ordone  et  ordonons,  per  ladvis  que  dessus,  que  doresna- 
vant le  greflier  desdicts  parlemens  et  les  clercs  et  libel- 
laneies  des  aultres  cours  et  auditoires  de  nosdicts  pais  de 
Bourgoigne  escripront  es  actes  et  registres  de  leurs  cours 
les  noms  des  procureurs  comparissans  avec  lesquelx 
seront  pris  les  appoinctemcnts  principaulx,  mesmement 
iceulx  de  la  litiscontestacion,  publicacion  et  rcnunciacion 
en  cause,  en  déclarant  corne  ils  seront  fondes  de  procura- 
cion,eten  faisant  exppresse  mcncionque  lesdits  procureurs 
auront  fait  foy  de  procuracion  de  date  précèdent  ;  et  ce  sur 
peine  de  recourer  sur  lesdicts  greffiers,  libellancies  et  scri- 
bes, les  interests  etdomaiges  desparties  cjuellespourroient 
avoir  par  faulte  de  non  esci-ipre  esdictes  actes  ce  que  dict 
est  ;  et  a  peine  de  cent  sols  a  appliquer  a  nostre  proffit 
pour  toutes  les  fois  qu'ils  seront  troves  faisans  le  contraire-. 

§26.  —  Ilern,  pour  ce  que  sovent  advient  que  plusieurs 
procureurs,  malitieusement   et  per  cauthelle,  quand  Ion 

I.  Ord.  de  Moutil-les-Toui-s,  §  56. 
a.  Ord.  de  i4;4,  §  23. 


-  260  -- 

faict  a  leurs  persones  adiournemens  de  ceulx  desquelx  ils 
ontcharge  et  ont  pour  eulx  estes  et  comparus  en  juj^ement, 
soit  pour  reprise  de  procès  interrupt,  pour  veoir  produire 
tesmoings,  ou  faire  quelque  aultre  acte  servant  a  la  dicte 
cause,  ilz  mectent  en  ny  quils  soient  procureurs  de  ceulx 
que  Ion  adiourne  a  leurs  persones.  et  dient  que  sils  ont 
charge  deulx  quils  ne  lont  plus  et  quilz  sont  révoques, 
et  font  plusieurs  autres  cavillacions  en  abusant  par  ce 
grandement  nostre  iustice  ;  Nous,  [jour  obvier  a  ce  que 
dict  est,  avons  ordone  et  ordonons  que  les  adiourne- 
mens, que  seront  dorcsnavant  faicts  aux  persones  de 
cielles  ou  ceulx  qui  auront  autrefois  conteste  le  plait 
eu  la  cause  dont  débat  sera,  seront  en  toutes  les 
auti-es  assignacions  de  telle  efficace  et  valeur  corne 
sils  avoient  estes  faicls  a  la  persone  du  maistre,  sinon 
quil  y  cust  renuneiation  expresse  dudict  procureur  faicte 
sens  fraude  et  mal  engin,  et  de  la([uell('  icclluy  pi'ticuivur 
révoque  face  pi'onptoment  apparoir  '. 

Dea  sahii/yn  tics  procnri'iirs  dcn  jiarlics  />n\-ecs.  tant  ni 

1(1  rniirl   de  purlcincnt  i/iic  es  ntih-i-s   auditaireK 

(/fsdicis  pais. 

§27.— //('/».  volons  et  ordonons  (juc  les  procureurs  fre- 
<[uentans  nosdictsjugemens.etqui  seront  jures  et  approvcs 
en  iceulx,  aient  pour  leurs  salaires  pour  chascune  iournee 
quilz  conparistronl  pour  leurs  maistres  en  nosdicts  parle- 
ments, trois  gros  ;  et  en  noz  bailliages,  deux  gros  ;  et  es 
cours  subalternes,  ung  gros,  sil  ne  les  convient  aler  hors 
de  leurs  lieux.  ;»uquel  causes  leurs  gaiges  seront  tauxcs  a 
lari)itraige  des  juges  ;  et  tant  seront  tauxes  <les  des|)ens 
adiuges  eu  nosilictes  cours  et  auditoires'-. 

§  '.îS.  —  /li'iii.  prohibons  et  défendons  ausdicls  pro- 
cureurs l'ri'(pu'Mlans  nosdictes  coui".'^  i]iiils  ne  retiennent 
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les  lei-tres  el  tiltrcs  de  leurs  parties  souhs  coleur  de 
leurs  salaires  ;  et  silz  fout  ou  fout  faire  du  contraire  par 
leurs  fauiilliers,  serviteurs,  ou  aultres.  Nous  volons  que 
pui;nirion  en  soit  faicto  per  privaeion  de  leurs  offices,  et 
aultres  graiules  amendes,  tellement  quil  en  soit  exanple 
a  tous  autres  '. 

Des  advocas  de   ladicte   court  de  parlemeiil.    et  de  la 
manière  qnils  doivent  tenir  en  leurs  plaidoieries. 

%  29. —  Item,  pour  ce  que  per  la  subtilité  et  invencion  des 
advocas  per  la  longueur  des  plaidoiers,  suytes,  delays  et 
prolixités  de  leurs  escriptures,  les  causes  des  parties  sont 
maintefois  retardées,  avons  ordone  et  ordonons,  establi 
et  establissons  que  lesdits  advocas  mesmement  ceulx  qui 
postuleront  en  nostredicte  court  de  parlement  seront 
doresnavant  briefs  en  leurs  pladoiers,  per  especial  en 
en  leurs  causes  dapcl  qui  viennent  ordinairement  en 
ladicte  court,  en  proposant  leurs  griefs  seulement,  sans 
parler  de  la  matière  principale,  sinon  autant  quelle  ser- 
vira en  leursdicts  griefz  :  et  quen  leur  pladoyers  ne  lacent 
aucunes  redictes  -. 

§3o.  — //('/u,  volons  et  ordonons  que  en  toutes  les  imu- 
ses  dapel  et  aultres,  esquelles  les  parties  seront  appointées 
en  faictz  contraires,  soient  faicts  principaulx,  de  contre- 
dictesousaluacion,  que  les  advocas  qui  bailleront  lesdictes 
escriptures  y  mectront  et  escripront  seulement  leurs  faicts 
sens  aucune  raison  de  droit,  et  les  mectront  devers  la  court 
deans  le  temps  sur  ce  prclix.  sur  peine  den  estre  descheus  ; 
et  que,  sur  les  advocas  qui  feront  le  contraire  de  cette  pré- 
sente ordonnance  noslre,  soit  levée,  sans  remission  ne 
pardon,  la  somme  de  dix  livres  tournois  apliqucr  a  Nous. 

Et,  en  oultre,  seront  tenus  lesdicts  advocas  de  rendre  a 
la  partie  tout  ce  quils   auront  receu  de  leurs  salaires  et, 
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sils  nen  ont  aucune  cliose  receu,  ils  seront  prives  de  ce 
quils  doivent  recevoir  ;  el  ailin  que  Ion  saiche  dou  vien- 
dra ladicte  faulte,  Nous  avons  ordone  et  ordonons  que 
lesdicts  advocas  qui  auront  laits  lesdictes  escriptures  les 
signeront  de  leurs  propres  mains  '. 

§  3i.  —  Item,  volons  et  ordonons  que  les  escriptures 
que  doresnavant  seront  mises  devers  nostredicte  court 
de  parlement  et  en  nos  aultres  auditoires  desdictz  pais 
soient  mises  en  bone  forme,  escriptes  de  bone  lectrc,  et 
bien  lisables,  et  quelles  soient  bien  correctes,  sens  gloses 
et  interlineatures  qui  soient  daultre  main  que  de  celluy 
qui  aura  signe  lesdictes  escriptures. 

§  32.  —  Item,  volons  et  ordonons  que  lesdicts  advocas 
soyenl  briel'z  en  leursdictcs  escriptures,  et  mesmementen 
leurs  eontredictcs  et  saluacions,  sinon  que  lesdicts  faictz 
noveaulx  procèdent  de  la  teneur  des  lectres  exhibées  per 
aucunnes  desdictes  parties.  Toutefois  se  les  parties  veul- 
lent  bailler  aucuns  niotis  de  droit  jiour  esmovoir  les  cou- 
rages des  juges,  faire  le  pourront". 

§  33.  —  Item,  pour  ce  que  lesdicts  advocas  dient  aucu- 
nefois  en  leurs  plaidoieries  plusieurs  iniures  et  opprobres 
de  leurs  parties  adverses,  et  plusieurs  aultres  paroles  su- 
perflues, qui  riens  ne  servent  a  leurs  cas.  pour  obvier  ad 
ce,  avons  prohibe  et  deflendu,  prohibons  et  défendons  a 
tous  lesdictz  advocas,  et  singulièrement  a  ceulx  de  nostre- 
dicte court  de  parlement,  sur  peine  destre  prives  de  lodice, 
postulacion,  et  de  lamender  arliitrairement  envers  Nous: 
lesquelles  peines  volons  per  nostredicte  court,  el  aultres 
nos  juges,  eslre  déclarées  contre  eulx,  incontinant  quils 
feront  le  contraire  ;  que  doresnavant  ils  ne  procèdent  a 
dire  ou  proposer  aucunes  paroles  iniuricuses  ovi  op]>ro- 
brieuscs  indehument  a  Icncontre  de  leurs  parties  adver- 
ses ne  daiitre  |i;irtics  quelxconques,  si-non  en  tant  (juil 
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sei'oit  nccos.sairc,  et  quil  scrviroil  ;iii\  l'aic-ts  priucipaulx 
(le  leurs  dictes  causes  '. 

§  34-  —  Item,  volons  et  ordonoiis  qucs  causes  esquellcs 
les  parties  auront  estes  appoincttees  en  faicts  contraires, 
après  ce  quelles  auront  escript  et  bailles  leurs  escriptures 
devers  le  grefier  de  la  dicte  court,  et  accordées  entre  elles 
la  ou  accord  assiei'ra,  que  le  grefier  dicelle  nostre  court 
siifne  les  articles  contenus esdictes  escriptures,  et  mecte  le 
iour  quelles  seront  este  baillées  ;  et  se  lesdictz  articles 
nestoient  bailles  ne  accordez  dedans  le  temps  sur  ce 
prefix,  ladvocat  ou  le  procureur  sera  tenu  de  paier  les 
despens  a  la  partie  retardée.  Et,  sil  lait  l'aulle  a  la  seconde 
assignacion,  il  sera  amendable  a  larbitraigc  du  juge  ou  la 
l'aulte  sera  faicte*. 

§  35 .  —  Item,  pour  ce  que  so  vonteib ys  les  advocas  en  leurs 
plaidoieries  proposent  l'aicts  et  raisons  impertinens,  et  que 
de  riens  ne  servent  en  la  cause,  et  per  ce  moien  détien- 
nent la  court  de  nostredict  parlement,  en  telle  manière 
que  Ion  ne  y  peust  que  peu  de  chose  expédier.  Nous 
enioignons  et  comandons  a  tous  les  advocas  de  nostre 
dicte  court  de  parlement  que  ils  ne  proposent  en  icelles 
aucuns  faicts  ne  raisons  inutiles  et  impertinents  :  et  que 
ils  ne  proposent  aucun  stiles.  usaiges,  coustumes  ne  autres 
l'aicts  quils  sauront  non  estrc  profitables  ne  véritables, 
sur  leurs  honeur.  et  sur  peine  de  lamender  arbitraire- 
ment'. 

§  36.  —  Item,  quand  les  parties  seront  appoinctees  aliail- 
Icr  escriptures  devers  la  court  de  unejjartet  daultre.  Nous 
volons  i[ue  les  advocas  ([ui  auront  faicts  lesdicles  escrip- 
tures les  accordent  ensemble,  selon  leurs  plaidoier,  avant 
([uils  les  mettent  devers  la  dicte  court,  et,  sils  sont  dife- 
rens  en  aucune  chose,    les  juges  qui   cognoistront   des 
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dictes  causes  les  ticcorderoiit  ainsi  qu'ils  verront  et  advi- 
seronl  par  raison  '. 

§  37.  —  Item,  que  nul  ne  sera  receu  advocat  pour  pos- 
tuler en  nostre  dicte  court  de  parlement  sil  nest  jire- 
niierement receu,  approve,  et  iure  dicelle  court'. 

Des  salaires  des  advocas  tant  pour  leurs  postulacions 
que  pour  leurs  escriptures. 

§  3!S.  —  Il  cm.  au  regard  du  salaire  des  escriptures  qui  se 
feront  per  les  advocas,  lesquelles  seront  faictes  et  mises  en 
forme  dehue,  et  non-point  en  reole,  avons  ordone  et 
ordonons  que  lesdicts  advocas.  tant  pour  leurs  peines 
et  salaires  de  faire  et  dicter  lesdictes  escriptures.  corne 
ausi  qour  le  salaire  du  clerc  qui  escrira  devant  culx,  se 
avoir  en  veullent,  se  payeront  raisonnablement  selon  la 
qualité  des  causes  et  des  persones  pour  quilz  besoij;ne- 
ront  ;  et  ne  pourront  prandre  lesdicts  advocas  pour  ung 
cliascun  feuUet  desdictes  escriptures,  que  contiendront  en 
chascune  paige  vingts  lignes  pour  le  molngs,  et  en  chas- 
ligne  six  mots  loyaulment  escripts,  et  ne  sont  conptes  les 
deux  diccions  et  mots  monosillable  ou  dune  sillablc  que 
pour  ung  mot,  ne  prandront  iceulx  advocas  tant  pour  eulx 
i[ue  pour  leurs  dictz  clercz,  escrivans  devant  eulx, que  qua- 
tre gros  au  plus  hault  pour  ung  cliascun  leuUet  escript 
comme  cy  dessus  est  dict  et  escript.  et  vallent  iceulx.  seze 
petis  blans,  monee  courant'. 

!:;  3i).  —  Item,  auront  Icsdits  advocas  pour  la  i)remi<'re 
iourneeque  ils  pladoieron  en  la  dicte  court  de  ))arlement  la 
cause  pour  leurs  parties  pour  le  plus  hault  la  somme  de 
six  gros,  et  pour  les  aultres  iournees  et  assignacions  prin- 
cipales de  leurs  causes,  que  ne  se  peuvent  ne  doivent  trai- 
ter   sens   le  conseil  de  ladvocat.   auront   pour   chascune 
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assignacion  de  iournee  quatre  gros  ;  et  plus  nen  sera 
tauxc  eu  tauxe  de  despens.  Et  en  nos  aultres  auditoires  et 
jugemens,  auront  lesdictz  advocas  pour  la  première  iour- 
nee, quatre  gros,  et  pour  les  aultres  principales,  trois 
gros.  Et  au  regard  des  aultres  assignacions  qui  ne  em- 
portent que  renouvellement  des  precedens  apoinctemens, 
et  qui  se  pourront  conduyre  par  les  procureurs,  sens  mis- 
tere  de  advocat,  ne  leurs  sera  riens  taxe'. 


Du    nreficr    de   la   court    de   [tni-lenient.  el  des    taxes. 

salaires  et  charges  que  luy  appartiennent  a  cause 

de  sondict  office  de  g-refier. 

Item,  ordonons  et  establissons,  per  ladvis  que  dessus, 
sur  le  fait  des  presentacions  qui  se  feront  doresnavanl 
tant  en  nosdicts  parlcmens  de  Bourgoigne  que  en  nosdicts 
iugements,  que  nostre  greffier  desdicts  parlemens  ne 
prandra  doi-esnavant  pour  presentacions  faictes  pour 
aucuns  coUieges  ou  communaultes  quelles  quelles  soient 
que  la  somme  de  deux  sols  parisis  vaillans  six  blans  ;  et 
pour  cliascune  persone  privée, de  quelque  estât  quelle  foit, 
ne  aura  pour  presentacion  que  la  somme  de  quatre  blans; 
et  sils  sont  plusieurs,  et  que  ils  soient  conjoincts  ou  com- 
muns en  biens  dont  il  sera  débat,  et  pour  ung  mesme 
laict,  ilz  ne  payeront  que  une  présentation  seulement  ; 
mais  silz  sont  sépares  de  biens,  ou  que  leurs  causes 
soient  diverses,  chascun  deulx  payera  une  presentacion 
de  quatre  blans  pour  la  première  l'ois,  au  cas  que  ladicte 
})resentacion  ne  excederoit  la  somme  de  cent  sols  tour- 
nois :  ouqucl  cas  il  ne  pourra  plus  prandre  ne  lever  que 
lesdicts  cent  sols.  Et  dilec  en  avant,  ne  prandra  que  trois 
gros  pour  chascune  presentacion  desdics  présentes,  sup- 
pose que  ils  soient  plusieurs  en  une  presentacion,  et  tous 
sépares  de  biens , 

I.  Cfr.  Ord.  de  i384,  §  fi.  qui  no  fixait  pas  de  taxe. 


-  266  - 

El  en  aultres  de  nos  cours  auront  les  clercs  et  lihellan- 
ciés  dicelles  pour  chascune  presentacion  de  colliege  ou 
de  coinmunaulte.  quatre  blans  :  et  pour  ung  chascun  parti- 
culier deux  blans  ;  et  sils  sont  pluscurs  particulier  qui 
soient  conioincts,  ou  comuns  en  biens  dont  il  seroit  débat, 
et  pour  ung  mesme  faict,  ils  ne  paieront  seulement  que 
une  presentacion  qui  seroit  de  deux  blans.  Et  dilec  en 
avant  pour  chascune  presentacion  ung  gros,  sils  sont  plu- 
sieurs sépares  corne  dict  est.  Et  permy  ce  auront  les  par- 
ties ainsi  présentées,  a  chascune  fois  leurs  memoriaulx 
francs  d'escriptures  es  cours  subiect  dicelluy  parlement 
se  lesdictz  memoriaulx  ne  contenoient  comission  ou  pro- 
curacion  faicte  aux  actes  ;  et  esquels  memoriaulx  les  par- 
ties seront  tenues  de  faire  foy  es  assignacions  subsequens 
sil  est  nécessaire  de  leurs  monstrer,  pour  enseigner  les- 
tât de  la  cause  ' . 

i;  4i-  —  Item,  se  Icsdicts  memoriaulx  portent  comission, 
procuracion.  ledict  grellier  en  nosdicts  parlcmens  en  aura 
pour  chascun  trois  gros,  oultre  lesdictes  presentacions. 
Et  es  aultres  cours  le  libcUance  en  aura  deux  gros  avec 
ladicte  presentacion  \ 

§42-  —  Item,  dune  impctracion  faicte  en  nostredicte 
court  de  parlement  pour  évoquer  causes,  ou  faire  adiour- 
nemens,  ou  aultres,  ne  pourra  nostredict  grellier  prandre 
pour  son  escripture  que  trois  gros,  et  au  dessoubs  \ 

^  4^-  —  Item,  dune  simple  lectre  daiournenient  en  cas 
dapel  aura  nostre  dict  grellier.  trois  gros.  Et  selle  con- 
tient commission,  quati-e  gros  ;  et  nos  aultres  libellancies 
pour  une  simple  citacion  en  cas  dapcl,  ung  gros:  et  selle 
contient  commission,  six  blans.  pour  scel  et  escriptui'e*. 

§44- —  Item,  dune  sentence  inlerlocutoii-e  aura  nostre 


1.  Ord.  de  i43,S,  §§  i4. 
a.  Ord.  de  1438,  §  iti. 
3.  Ord.  Ac  I43S,  §  ij. 
4   Ord.  de  i438,  §  aS. 
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grellior  dcsilicts  parlenieiis  pour  son  cscripture  seulement, 
sens  scel,  la  souime  Je  quinze  gi'os.  Et  dune  sentence  ou 
arrest  dellinitif  nostrediet  ^refier  pour  ladicte  escripture 
aura  la  somme  de  deux  l'rans  et  demy,  et  selle  contient 
excessive  escripture  elle  demorera  a  lordonnanee  de  la 
Court  ;  et  ne  seront  taxées  les  définitives  des  appellacions 
qui  seront  vuidees  per  ung  deflault  ou  per  deux,  l'aicts  a 
lapellant  ou  per  lappele.  selon  les  ordonances  anciennes, 
que  pour  sentences  interlocutoires  et  non  point  pour  sen- 
tences définitives. 

Et  au  regard  des  sentences  interlocutoires,  expédiées 
par  les  liljellances  de  nos  aultres  cours,  ils  nauront  que 
six  gros  pour  scel  et  escripture.  Et  des  définitives,  dones 
esdictes  cours  subiectes,  auront  lesdicts  libellances  pour 
lesdicts  scel  et  escriptures,  dix-Jiuit  gros  tant  seulement  ; 
et,  selle  contient  excessive  escripture,  elle  demorera  a 
lordonance  du  juge  que  donc  laura  '. 

§45.  —  Item,  pour  ung  mandement  contenent  cas  de 
novellete  ne  prandront  les  libellancies  de  nosdictes  cours 
que  trois  gros,  suppose  quils  soient  pluseurs  impetrans-. 

§  46-  —  Item,  pour  une  garde  générale  contenent  comis- 
sion  pour  l'aire  [layer  les  debtes  auront  trois  gros  seule- 
ment ' . 

§47-  —  Item,  pour  une  simple  sauvegarde  sens  com- 
mission auront  deux  gros'. 

§  4^.  —  Item,  pour  une  simple  commission  pour  l'aire 
[)ayer  debtes  auront  six  blans  seulement  '. 

§.  49-  —  Item,  pour  une  lectre  de  mainlevée  au  plain 
ou  dune  recreance  tranchée  auront  trois  a:ros  seulement". 


I.  Ord.  (le  1438.  §  24. 
s.  Ord.  de  i438,  §  ig. 

3.  Ord.  de  i4$S,  §ao. 

4.  Ord.  de  i438,  §  ai . 

5.  Ord.  de  i438,  §  22. 

6.  Ord.  de  1438,  §  ïi. 
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S^  5o.  —  Item,  que  tous  procès  que  les  greffiers  ou  lil)el- 
lancies  desdictes  cours  recepvront  pour  jusçer  soient  doré- 
navant coUationes  et  inventorises  en  la  manière  accostu- 
mee  :  et  en  bailleront  lesdicts  greffiers  ou  libellancies 
lectre  de  récépissé,  signée  de  leurs  mains,  aux  parties;  et 
semblablement  des  escriptures  que  feront  mises  en  court 
aflin  que  il  puisse  mieulx  apparoir  de  la  diligence  ou 
négligence  des  parties.  Et  nauront  lesdicts  greffiers  des 
inventoires  et  mis  en  court  dudict  parlement  que  cinq 
solz  tournois,  et  es  balliages  deux  gros  seulement.  Et  sil 
ny  a  que  simples  escriptures  mises  en  court  non  sera 
riens  receu  '. 

§  5i. —  Item,  ne  prandra  nostre  dict  grellier  des  coppies 
qui  seront  faictesper  luy  enpapicr  desciiosesproduictes  en 
jugement  que  trois  blans  pour  chascun  feuillet  qui  con- 
tiendra en  chascune  page  vingts  lignes,  et  en  chascune 
ligne  six  mots  loyaulement  escripts,  comme  il  est  cy  des- 
sus esci'ipt  des  aultres'. 

§  Sa.  —  Item,  quen  toutes  les  causes  appoinltees  a  déli- 
vrer les  grefliers  ou  libellancies  de  nosdictes  cours  ne 
pourront  contraindre  les  parties  a  prandre  les  grosses 
de  leurs  escriptures  '. 

Des  salaires  des  huissiers  de   ladicte  court   de 
parlement. 

§  53.  —  Item,  que  chascun  huissier  de  nosdicls  parlc- 
niens,  quant  il  vaquera  pour  aultre  persone.  il  aura  huit 
gros  pour  salaires  et  despens  '. 

§  54-  —  Item,  sil  faisoit  plusieurs  execucions.  en  une 
mesme  joui-  pour  diverses  parties,  il  ne  prendra  de  toutes 


I.  t)rd.  do  i438.  §  u;  cfr.  §  : 
».  Ord.  de  i438,  aâ  in  fine. 

3.  Ord.  de  1438,  g  S. 

4.  Ord.de  i438.  Si  3o 
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lesdicles  parties,  pour  leiliul  i()iii'([uil  va((|uera  pourcllcs, 
que  lesdicls  huit  gros. 

Dfs  (■(irninis.'^aireti  ordoncs  per  ladicle  court  pour  ouj'r. 
examiner  tesmoiugs . 

§  55.  —  Itéra,  que  tous  commissaires  qui  serontcomis  per 
ladicte  court  de  parlement,  pour  examiner  tesmoings  hors 
de  leurs  lieux  ou  ils  demeurent,  silz  sont  gradues,  ils  ne 
prandront  que  quinze  gros  pour  iour  ;  et  sils  ne  le  sont, 
ils  ne  auront  que  huit  gros  pour  iour  avec  leurs  dcspens 
pour  leurs  salaires  et  mynutes.  I*]t  prandra  le  greffier  de 
nostredict  parlement,  quand  il  vaquera  en  persone  esdic- 
tes  enquestes,  gaiges,  salaires  et  despens  conie  ung  gra- 
due '. 

§  .5G.  —  Item,  et  silz  sont  commissaires  daultre  court  que 
dudict  parlement,  le  gradue  naura  que  ung  franc  pour 
iour;  et  le  non  gradue  que  six  gros  avec  leurs  despens.  Et 
se  les  libellancies  de  nosdicts  bailliages  et  chancellerie  va- 
quent en  persones  esdictes  enquestes,  ils  prandront  pour 
leurs  gaiges  neuf  gros.  Et  se  la  cause  est  de  petite  chose 
ou  entre  poures  personnes,  le  juge  arbitrera  le  salaire 
desdicts  commissaires  au  dessoubs  desdictes  sommes.  El 
se  ledict  commissaire  grosse  lenqueste.  il  se  payera  de 
la  grosse  en  la  manière  dessusdicte  '. 

S;.")^. —  Item,  c\ne  lesdicts  commissaires  seront  tenus  de 
rendre  lesdictes  grosses,  escriptes  de  bone  et  convenable 
lectre,bien  lisable  et  bien  correpte  sur  les  vrayes  minutes; 
et  de  coter  les  articles  des  escritures  sur  lesquels  seront 
produicts  les  tesmoings;  et  les  coter  semblablement  sur  les 
dispositions  desdicts  tesmoings,  et  aussi  les  feullets.  Et  ce, 
sur  peine  de  dix  livres  a  appliquer  a  Nous  et  lever  sur 
ceux  qui  feront  le  contraire. 


I.  Ordilc  l'ijo,  S  ri.ord.  ile  1438.^23- 
•j,   Ord.  (le  i4'JS,  S  27. 
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§58.  //em.  que lesditz commissaires,  après  ce  quils  auront 
ouy  ung  chascun  tlesdicts  tesmoings  que  leurs  seront  pro- 
duicts,  et  leurs  dépositions  rédigées  per  escript.  liront 
leurs  mynutes  devant  eulx.  Et.  se  y  a  aucune  chose  des- 
dietes  mynutes  obmises  ou  trop  eseripte.  ou  aultrement 
couchée  quelle  ne  doit  estre,  lesdicts  commissaires  en 
feront  leurs  corrections  |)ertinentes  sur  lesdictes  mynutes 
qui  seront  escriptes  de  la  main  propre  de  celluy  qui  les 
aura  faite,  en  la  présence  diceulx  tesmoings,  affin  que 
aucune  fraulde  ou  erreur  Jny  soit  commise,  et  affin  que 
lesdictes  mynutes  ainsi  corrigées  se  puissent  grosser  véri- 
tablement selon  entendement  des  humains  tesmoings  que 
auront  sur  ce  déposes  en  leurs  dicte  enqueste. 

§5().  Item,  en  ensuyvant  les  ordonnances  aultre-fois  sur 
ce  falotes,  avons  ordone  et  ordonons,  per  ladvis  que  dessus, 
que  toutes  ordonances,  enquestes  et  escriptures  qui  se 
bailleront,  seront  ou  expediront  en  aucunes  des  nosdictes 
cours  seront  grossees  en  livre  et  queel  de  papier.  Et 
auront  ceulx  a  qui  appertiendra  ladicte  grosse,  se  cest  en 
la  court  de  nostredicl  parlement,  pour  ung  chascun  feul- 
let  esci'ipt  des  deux  parties,  quatre  blans  ;  et  es  aultres 
auditoires,  trois  blans.  Et  devra  contenir  chascune  paige 
dudict  feuUet  vingt  lignes  pour  le  moins,  et  en  chascune 
ligne  six  mots  cscripts  loyaulement  et  sens  fraude.  Kt 
pour  les  coppies  que  seront  faictes  sur  lesdicts  grosses 
audict  parlement,  trois  blans.  et  esdicts  bailliages,  deux 
blans,  selon  les  cnciennes  ordonances  et  coustumes'. 

55  ()o.  —  Item,  et  sil  advint  queaidtres  gens  deplusgrant- 
autorite  que  les  dessusdicts  soient  commis  par  ladicte 
court  de  parlement  a  faire  aucunes  enquestes,  leurs  dicts 
salaires  et  vacacions  leurs  seront  taxées  per  ladicte  court 
selon  leurs  estas  :  au  regard  sur  ce  es  facultés  des  parties 
pour  qui  ils  besoigncront.  et  a  la  grandeur  des  matières 
sur  lesquelles  enquestes  se  feront. 

1.  OiHl.  «le  iVo.  SS  iH.  i::vU:  ..1-<1.  ilr  ir.iS.  î;  a.'). 
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§6i .  —  Itein.el  sil  advenoit  que  pour  la  grandeur  desdic- 
tes matières  aucuns  des  presidens  ou  conseillers  de  ladicte 
court  estoient  comis  a  faire  lesdictes  enquestes,  ou  a  mec- 
tre  a  exceucion  aucuns  arrests  ou  mandemcns  dieelle 
court,  ilz  seront  paies  de  leurs  dictes  vacacions,  pour 
chascun  jour  que  ils  y  vaqueront,  selon  la  taxe  comunc- 
nienl  gardée  en  tel  cas  en  la  court  de  parlement  de 
France. 

S562.  —  Item,  volons  et  ordonons  que  sil  advenoit  que 
aucunes  des  parties  apella  desdicts  commissaires  en  pro- 
cédant a  faire  les  enquestes  que,  non  ohslanl  ledit  appel, 
lesdicts  commissaires  puissent  besoigner  a  procéder  a 
faire  et  parachever  lenqucste  de  la  partie  qui  les  mettra 
en  œuvre  '. 

§  G'3.  —  Item,  ordonons  quapres  ce  que  les  encjuestes 
desdictes  parties  seront  receues  par  nosdicls  juges,  et  que 
publicacion  en  sera  faicle.  lesdictes  parties  seront  tenues  de 
bailler  leurs  reproches,  salvacions,  dans  le  iour  sur  ce 
prefis,  sans  espérance  davoir  aultre  delay,  si-non  que  per 
nostredicte  court,  per  aucune  grande  et  évidente  cause, 
aultremcnt  en  soit  ordone  '. 

i;>G4.  —  Item,  prohibons  et  défendons  aux  parties(|ui  do- 
res-en-avant auront  alTaireen  nosdictescours  quils  ne  lacent 
leurt  produccions  daucunes  lectres,  tiltrcs  ou  munimens 
qui  de  rien  ne  servent  au  jugement  et  décision  de  leurs 
procès,  et  quelles  ne  produysent  ne  enploient  aultres 
choses  en  leurs  inventoire  que  ce  que  sera  cscript  et  dési- 
gne en  iceulx.  Et  sils  veuUent  produire  et  cmploier  aul- 
tres lectres  ou  aultres  choses,  qui  les  puissent  faire  ex- 
traire, et  teups  suffisant  leurs  soit  done  pour  ce  faire.  Et 
ce,  leurs  défendons,  sur  peine  de  cents  sols  damende  a 
commectre  per  sellui  qui  sera  trovc  faict  le  contraire  '. 


I.  Ord.  lie  Moutil-des-Tours,  §  98. 
a.  Ord.  de  Moiitil-des-Tours,  §99. 
3.  Ord.  de  Moutil-les-Tours,  §  100. 
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§  65.  —  Item.eX  sil  advient  que  les  commissions  de  l'aire 
enquestes  soient  pour  la  grandeur  des  causes,  a  requeste 
départies  ou  aultrement.  commises  et  adressées  a  aucun 
de  nosdicts  presidens  ou  conseillers  de  nostredicte  court 
de  parlement  :  Nous  avons  ordone  et  ordonons.  affin  que 
ieelle  court  ne  demeure  despourveue  de  gens  notables 
durant  le  tenps  quelle  sera,  que  lesdicts  presidens  et  con- 
seillers vacquent  a  faire  ladicte  enqueste,  a  eulx  commi- 
ses, durant  les  vacacions  dicelle  court,  que  seront 
depuis  la  my-oust  iusques  a  la  sainct  Martin  dyver  suy- 
vant,  pourveu  quils  soient  retournes  au  comancement  de 
nostre  parlement  ensuyvant  :  sinon  quil  eussent  congé  de 
nostredicte  court  de  faire  et  parfaire  lesdictes  enqucstes 
oïdtre  le  temps  dessusdict.  Et  se  les  matières  requièrent 
plus  grant  célérité,  et  que  les  parties  vousissent  durant 
ledict  parlement  vaquer  a  faire  leurs  dictes  enqucstes  per 
aucuns  desdicts  presidens  ou  conseillers  de  ladicte  court. 
va([uer  y  pourront,  pourveu  quelle  ne  demoui-e  des[)our- 
vcue  du  nombre  que  est  nécessaire  pour  iuger  cl  déter- 
miner des  causes  estans  en  ieelle  '. 

Des  dUacions  judiciales. 

^  66.  —  Pour  ce  que  soventefois  les  causes  [sont]  pendens 
devant  nos  juges  desdicts  pais  deBourgoigne.a  lonbredes 
dilacions  frustratoires  que  les  parties  qui  fuient  la  iustice 
quierent  journellement,  mesmement  a  lonbre  de  ce  quils 
dient  non  estre  pourveues  de  conseil,  perquoy  demandent 
distribucion  dudict  conseil  et  iour  a  venir  procéder,  pose 
ores  que  les  causes  soient  desia  introduictes  et  litis  con- 
testées :  pour  obvier  ausdictes  malices,  avons  ordone  et 
ordonons  que  nul  ne  soit  receu  a  demander  distribucion 
de  conseil  en  noz  jugemens  ne  en  ceulx  de  noz  subiccts 
diceulx  pais,  sils  ne  la  demandent  avant  le  [ilait  con- 
teste '. 

I.   Onl.  (le  iM»nli|.|fs-T<iiii-s,  i^  i).5.  in yl'n.^ 
i    1)1(1.  .Il-  liiS,  t;  j;  onl.  lie  i4j4.  S  7. 
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^  67. —  Item,  avons  ordonne  et  ordonnons  que  es  cours 
de  nosdk'ts  parlemenz  de  Bourgoigne,  et  aussi  en  celles  de 
nosdicts  bailliages  et  chancellerie,  les  parties  que  y  auront 
a  l'aire  se  pourvoyent  de  conseil,  attendu  quelles  en  pour- 
ront finer,  avant  que  leurs  causes  y  soient  appellees,  sens 
en  demander  per  distribucion  :  se  tant  nestoit  quelles 
eussent  fait  diligence  den  avoir,  et  que,  pour  contraincte 
ou  aultrement,  elles  nen  eussent  peu  finer  sans  ordonance 
de  la  court  :  ouquel  cas  elles  seroient  tenues  den  faire 
requeste  judiciaulement  au  premier  siège  qui  se  tiendra, 
affin  den  estre  bien  proveu,  pour  venir  procéder  esdictes 
causes  au  jour  que  sur  ce  sera  prefixet  ordone  '. 

§  ()8. —  Item,  voulons  et  ordonnons,  per  ladvisque  des- 
sus, que  entoutes  causes,  esquellcs  il  charraet  sera  onctroie 
demande  per  eseript  per  aucuns  de  nosdicts  juges,  le  défen- 
deur ne  aura  que  inie  dilacion  avant  le  plait  entalme  pour 
respondre  a  la  dicte  demande  ;  et  sil  demande  veue  du 
lieu,  il  aura,  pour  ce,  dilacion  selle  y  afficrt;  et  sil  quiert 
aultre  delay  pour  sommer  son  garant,  il  aura  pour  ce  une 
dilacion  ou  deux  au  plus,  selles  y  affierent  :  pourveu  que 
au  premier  delay  il  ait  fait  dehue  diligence  pour  faire 
ladicte  sonmacion^ 

§  69.  —  Item,  se  aucune  desdictes  parties  demandent  estât 
per  absence  de  son  conseil  per  devant  aucuns  de  nos  dicts 
iuges,  il  luysera  outroie,  sil  naparaissoit  évidemment  que 
son  conseil,  qui  aura  conduyte  sadicte  cause,  fut  présent 
au  tenps  quil  denianderoit  Icdict  estât'. 

§  69  bis.  —  Item,  quant  ledict  estât  per  absence  luy  sera 
outroie  Nous  avons  ordone  et  ordonons  que,  durant  icelluy 
tenps,  les  parties  ne  pourront  faire  aucunes  produccions, 
examen  ne  aultre  chose,  que  concernant  aucuns  appoincte- 
mens  dispositis  ;  et  ce  est  ce  que  Ion  dit  communément  : 
«  Estât  point  ne  mue  ne  change  ». 
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§7o.  —  Item,  pour  ce  que  Ion  garde  pour  stile  en  aucunes 
dictes  cours  que  assignacion  de  iournee  faicte  par  nos- 
dicts  iuges  ou  leurs  eommis  nest  point  sofDsant  selle 
nest  pour  plus  de  huit  iours.  Nous  volons  et  ordonons 
que  nosdits  iuges  puissent  abregier  ledict  delay  ainsi  que 
bon  leur  semblera  per  raison,  lieu  regard  es  persones, 
causes  et  distances  des  lieux  '. 

Des  (lilacionK  </ue  se  donront  pour  prover  per  tesmoings 
les  faicts  des  parties. 

§71.  /<e//(,  que  aucuns  doresenavant.de  quelque  estât  quil 
soit,  ne  soit  receu  es  cours  et  auditoire  de  nosdicts  juge- 
mens  et  daultres  juges  de  nos  subiects  quelquils  soient 
a  prover  son  intencion  de  ses  faicts  principaulx  per  tes- 
moings oultre  la  tierce  t'ois  et  tier  delay,  sens  en  ce  gar- 
der la  solemnite  de  droit,  ouquel  cas  le  quart  delay  luy 
sera  done.  Et,  oultre  la  quarte  produccion.  que  plus  en 
vouldra  requerre  pour  quelconque  cause  ou  coleur  que  ce 
soit,  volons  et  ordonons  que  celuy  qui  le  demandera  soit 
tenu  de  déposer  en  la  main  du  Juge,  per  devant  lequel  la 
cause  sera  pendent,  la  somme  de  cent  sols  tournois  avant 
quil  y  soit  reccu.  Et  moiennant  ledict  depost  il  sera  en- 
cores  ouy  et  receu  pour  une  seule  fois  se  la  cause  per  luy 
prétendue  semiile  au  iuge  estre  raisonable.  Et  lesquels 
cent  sols,  mis  et  bailles  en  depost  en  la  cause  avant  dicte, 
seront  appliques  a  Nous  pour  nostre  amende  sil  appert 
([ue  calunpnieusent  il  ait  demande  ledict  delay,  reserve  en 
ce  ladiudicacion  de  plus  gi-ande  amende  selle  y  afiierl.  El 
pour  éviter  toutes  frauldes,  volons  et  ordonons  que  le 
greffier  de  nostredicte  court  de  parlement  et  les  clercs  et 
libellances  des  aultres  cours  mectent  doresenavant  es 
acte  et  memoriaulx  a  publier  le  nombre  desdictes  assigna- 
cions;  assavoir,  au  premier  mémorial  :  a  publier  pour  la 
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première  fois  :  au  second  :  a  publier  pour  la  seconde  fois,  et 
ainsi  des  aultres.  Kt,  se  le  quart  delay  est  outroie  a  publier, 
quil  mecte  audit  mémorial  quil  a  receu  le  iuge  a  iouc- 
Iroier,  et  comme  il  aura  este  done.  la  solenpnitedu  droit 
gardée.  Et  au  regard  des  faicts  qui  seront  poses  sur  au- 
cunes interlocutoires  seulement,  et  aussi  en  matières  de 
contredictes.  reproches  et  saluacions,  ne  sera  done  que 
ung  delay  pour  les  justifier  ou  prover.  Et  se  Ion  veuct 
avoir  le  second  delay,  le  juge  le  pourra  doner  en  gardant 
la  solenpnite  escripte  es  articles  precedens  pour  le  cip- 
quiesme  delay,  et  non  plus  avant  '. 

§.  72.  —  Item,  en  oullre,  volons  et  ordonons  que  tous 
ceulx  qui  auront  a  prover  aucuns  faictz  soient  tenus  de 
requérir  leurs  commissaires  députes  a  faire  leurs  enque- 
stes,  et  de  procéder  a  lexamen  de  leurs  tesmoings  de- 
dans le  my  terme  de  lassignacion  donee  a  publier  ;  dont  ils 
seront  tenus  de  faire  foy  audict  iour  per  certificacion  des- 
dicts  commissaires,  ou  aultrement,  dehument  reserve  es 
cas  dessusdict  es  parties  adverses  ladicte  adiudication  de 
leurs  despens  pour  cause  de  procès  retarde,  au  dell'ault 
des  certifications  dessusdictes\ 

§73. —  Item,  sil  advient  quavant  litiscontestacion  lune 
desdictes  parties  appelé  daucun  appointement  fait  es  cau- 
ses introduictes  en  aucuns  de  nos  iugemens,  Nous  volons 
et  ordonons  que,  nonobstantlc  dict  appel,  lesdicts  juges  qui 
auront  cognoissance  desdictes  causes  puissent  oultroier 
commissaires  pour  faire  examen  valitudinaire  a  la  requeste 
de  laultre  des  parties  qui  ne  sera  point  appellant\ 
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Dea  prof  lits   que  on  rionra  sur  les   deffaiilx  faicts 

en  nosdictcs  cours,    et  de  manière  de  procéder 

sur  iceulx. 

§  r^. —  //e/7i.  pour  ce  que  les  parties  quiquierenta  defl'uyr 
justice  se  desliberent  malicieusement  aucune  fois  de  faire 
delïault  es  assignacions  qui  leurs  sont  baillées  :  et  quant 
elles  sont  adiournees  pour  veoir  taxer  le  profit  dudict  def- 
fault  demandent  coppie  du  mandement  et  iour  a  venir 
dellendre;  et  a  la  iournee  quelles  doivent  deflendre  font 
de  rechief  dell'ault  ;  et  se  travaillent  par  tels  subterfuges 
de  defl'uyr  justice,  tellement  que  les  causes  estans  devant 
nosdiets  juges  sont  soventesfois  retardées  :  Nous,  voulans 
pourveoir  a  tels  subterfuges,  avons  ordone  et  ordonons 
que  ceulx  qui  seront  adiournes  pour  veoir  déclarer  les 
proffits  desdicts  deifaulx  ou  pour  iceulx  disculper,  qua 
ladicte  iournee  ils  soient  tenus  de  iceulx  disculper,  se  faire 
le  pevent,  ou  aultrement  que  le  juge  qui  aura  done  les- 
dicts  delfaulx  procède  a  la  tauxe  diceulx,  et  face  au  sur- 
plus procéder  lesdictes  parties  en  la  matière  princi[»ale 
selon  les  darriers  appoinctemens.  selon  lesquels  Nous  vo- 
lons que  on  procède  sens  bailler  aultre  delay  pour  la  re- 
sunpcion  dudicl  prt)ces,  soit  que  la  partie  soit  présente 
ou  non,  ainsi  que  en  tel  cas  appertient  '. 

^  -5. —  Item,  qui  rei'adcH'aulten  nosdiets  jugemens  meus 
suraceions  pei-souels  (juiseront  décent  sols  seulement  etau 
dessoubs,  pour  le  premier  dell'ault  que  le  dellendeur  fera, 
sil  appert  qu'il  soit  dehument  adiourne,  il  sera  déchire 
estrc  declicu  de  ses  excepcions  declinatoires,  et  sera 
déclare  ung  aultre  adiourneraent,  auquel  jour  il  sera 
déclare  estre  dcclieu  de  ses  dilal()ii"(>s  :  et  après,  il  sera 
adiournt"  pdur  le  lier,  au(|ucl  sil   l'ait  dellauU  sera  declieu 
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(le  ses  pereni)toires,  et  outroie  li^  quart  a<liourncinent  ;  et 
sil  faiet  dell'ault,  le  jugepoui-ra,  se  bon  luy  semble,  déférer 
au  sarement  iludict  demandeur  le  contenu  en  sa  demande, 
sil  na  aultrc  preuve;  lequel  sarement  receu,  poun^a  con- 
danpncr  ledict  défendeur  défaillant  en  la  somme  quicel- 
luy  défendeur  aura  allerme  en  son  sarement  a  luy  estre 
dehue  per  icelluy  défendeur,  non  excédant  ladicte  somme 
de  cent  sols,  sans  en  garder  la  solenpnité. 

Et  au  regard  du  demandeur,  sil  faict  defl'ault  esdictes 
cours  avant  le  plait  conteste,  tantes  matières  personelles 
([ue  reaies,  soit  que  ledict  defl'ault  soit  de  non  comparoir 
ou  de  non  satisfl'aire  a  lassignacion  et  appoinctement  du 
juge,  le  défendeur  aura  pour  le  proffit  dudict  deflault 
seulement  congé  de  court  et  dcspens  ;  mais  se  lesdictz 
deflaulx  estoient  commis  après  le  plait  conteste  Ion  proce- 
deroit  contre  ledict  demandeur  selon  la  forme  du  droit. 
I"]t  se  lesdicts  demandeurs  et  deffendeurs  veuUent  purger 
et  reparer  aucuns  desdicts  deffaulx  dones  contre  eulx  au 
jour  qui  sur  ce  leur  soit  assigne,  faire  le  pourront  en 
paiant  les  despens  dicelluy  dell'ault.  Et  seront  receus 
a  faire  ce  quilz  eussent  peu  faire  au  iour  que  le  dernier 
dell'ault  fut  donc  contre  eulx  '. 

!;;  76.  —  Et  quant  les  inqjetrans  en  matière  possessoire.  ou 
les  apellans.  font  dell'ault  pour  la  première  fois,  ils  seront 
dei'heus  de  leurs  matières  possessoires.  ou  de  leui's  apel- 
lations,  se  lesdicts  deflaulx  sont  comis  devant  le  plait 
conteste.  Et  au  regard  des  opposans.  ou  a[)elles.  sils  font 
deux  detfaulx  avant  le  plait  conteste,  ils  seront  decheus 
[lar  lesdicts  deux  delTaulx  :  cest  a  savoir  lopposant  en 
matière  possessoire,  de  son  oposicion,  et  lapelle.  du 
profflt  de  ce  dont  il  aura  este  appelle.  Et  se  lesdicts  def- 
farlx  sont  i'aicts  après  le  plait  conteste  tant  per  les  impe- 
trans  et  apellans  que  per  les  opposans  et  appelles,  Ion  y 
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proceilcra.  como  est  dicl  cy  dessus,  es  actions  petitoires  et 
personelles'. 

5;  77.  —  Item,  que  toutes  dilacions  baillées  après  leplait 
conteste,  tant  au  demandeur  que  au  défendeur. seront  tenus 
pour  peremptoires.  Et,  se  lune  des  parties  l'ait  dell'ault.  il 
sollit  de  readiourner  le  procureur  du  défaillant  qui  aura 
conteste  le  plait,  sens  ce  quil  soit  nécessaire  de  faire 
adiourner  la  partie  du  principal". 

§.  78. —  Item,  au  regard  de  toutes  aultres  accions  realés 
etpetitoires,  etaussi  des  personelles  cxcedenslasoniniede 
cinq  livres  tournoises,  pour  le  premier  defl'ault  fait  avant 
le  plait  conteste,  le  défendeur  sera  decheu  des  cxcepcions 
declinatoires,  sil  appert  quil  soit  dehument  adiourne  : 
pour  le  second  delTault,  des  excepcions  dilatoires.  Et  sera 
outroie  adiournenient  contre  ledict  défendeur  pour  venir 
respondre  a  la  demande  dudict  demandeur  que  baillera 
pcrniy  temps.  Et  se,  au  iour  assigne,  le  défendeur  fait  def- 
fault,  le  juge  aura  et  tiendra  le  plait  pour  conteste,  et 
décernera  adiournenient  pour  veoir  publier  les  enquestes 
dudict  demandeur  :  lesquelles  cependent  seront  faictes. 
appellee  la  partie  a  veoir  produire  et  jurer  les  tesmoings. 

Et  au  iour  que  ledist  défendeur  sera  adiourne  a  faire 
publicacion,  sil  fait  dell'ault,  la  commission  sera  renoucl- 
lee,  se  ledict  demandeur  la  requiert.  Et.  se  il  requiert 
ladicte  publicacion,  le  défendeur  sera  readiourne  pour  la 
faire  avec  intimacion  dehue.  Et  se  audict  iour  ledict  def- 
fendeur  ne  conpert,  Ion  fera  publicacion  realc;  et  sera 
ledict  défendeur  readiourne  a  bailler  per  escript  contrc- 
dict  et  reproches  contre  les  tesmoings  et  tiltres.  se 
aucuns  en  sont  bailles  per  ledict  demandeur.  Et  se  ledict 
dell'endeur  fait  detlault,  il  sera  fordus,  et  sera  adiourne 
pour  veoir  faire  conclusion  :  auquel  iour  sil  fait  deU'aull. 
conclusion  et  renunciacion  sera  faicte  en  son  absence,  et 
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sera  readioiifiie  Icdicl  ilelVcndcur  a  ouyr  droit  avcf   inti- 
mation dciU'  :  au([iiel  iour  assigne  droil.  se  pourr-a   dire'. 

^^9. —  Item,  en  matière  de  recreance  se  limpetrant  en 
recreance  l'aict  defl'ault,  il  sera  declieu  de  son  impctraeion. 
Kl,  se  [opposant  fait  dellault,  la  recreance  sera  faicte  a 
limpetrant  contre  luy  ". 

Des  interlocutoires    qui    se    prandront    en    délaissant 
le  principal. 

§.  80. —  Item,  pour  ce  que  advient  soventefois  que  plu- 
sieurs parties  pladoians  devant  nosdiets  juges,  qui  se  sen- 
tent avoir  tort,  pour  deffuyr  le  bon  droit  de  leurs  parties 
adverses,  se  mectent  en  interlocutoires  qui  retardent  la 
cause  principale  tellement  quelle  demoure  aucune  fois 
bien  longuement  avant  que  le  plait  y  soit  conteste,  au 
grant  preiudice  de  leurs  parties  adverses  :  Nous,  volans 
ad  ce  pourvoir  au  relievement  de  nos  subiects,  et 
pour  obvier  a  la  malice  des  dessusdicts,  en  enfuyant 
les  ordonances  aultrefois  sur  ce  faictes,  avons  ordone 
et  ordonons,  per  ladvis  que  dessus,  que  ceulx  qui 
auront  causes  ou  procès  perdevant  nosdiets  luges  ne 
soient  receus  a  eulx  appointer  en  quelque  interlocutoire, 
en  délaissant  le  principal,  se  le  proposant  ne  fait  apparoir 
pronptement  per  tesmoings  ou  lectres  soflisans  du  fait 
mis  avant  per  ladicte  interlocutoire,  ou  que  icelluy  pro- 
posant soit  content  de  soy  raporter  a  la  discrecion  du 
juge  se  ladicte  interlocutoire  cliiet  endroit  ;  ou  aultrement 
ne  sera  receu  que  premièrement,  et  avant  tout  euvre,  il  ne 
dépose  es  mains  du  juge  qui  doit  cognoistre  de  ladicte 
cause,  la  somme  de  cent  sols  tournois  :  laquelle  sera 
applicquee  a  Nous  pour  nostre  amende  sil  advient  que 
celluy  qui  aura  fait  ledict  depost  soitcondanpne  de  ladicte 
interlocutoire  ;  non-obstans    quelxconques    appellacions 
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que  Ion  porroil  [-.nvc  iiu  contraire.  VX  avec  ce.  seront 
réserves  a  partie  adverse  ses  despens  pour  procès  retarde. 
Et  sciil)lablement,  ladvocat  qui  aura  conseille  a  prandre 
la  dicte  interlocutoire  en  délaissant  eu  retardant  le  prin- 
cipal, volons  estre  condanpne  envers  Nous  en  lamende  de 
dix  livres.  Et  sil  est  juge  que  ladicte  interlocutoire  ait 
este  dehument  prise,  lesdicts  cent  solz  seront  restitues  a 
celluy  qui  dépose  les  aura,  non-obstans  toutes  apellacions 
et  contradiccions  faictes  au  contraire  '. 

§  8i.  —  Item,  quant  lesdietes  parties,  selon  ladicte  ordo- 
nance,  vouldront  procéder  a  toutes  fins  sens  délaisser  le 
principal,  et  le  procès  se  pourra  décider  per  droict,  ou  per 
fin  de  non  recevoir,  sur  les  choses  dont  Ion  fera  pronpte- 
ment  apparoir,  Nous  volons  et  ordonons  que  lesdicts  iuges 
les  appoinctcnt  per  droict,  ou  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
avant  que  les  appoinctent  en  enquestes.  Et  seront  tenus 
lesdits  iuges  dapoincter  sur  lesdietes  fins  au  premier 
delay  conpetant  et  raisonable.  sur  peine  de  reeourer  les 
despens  et  interests  sur  lesdicts  iuges,  sils  nont  loyale 
essoigne  et  excusacion  au  contraire  poui'-quoy  il  le  con- 
vienne plus-avant  dilayer  \ 

De  luilerriipcion  dety  procès,  et  corne  ils  se  doivent 
reprandre. 

%  82,  —  Se  les  procès  qui  seront  démenés  perdevant  les 
dicts  iuges  diceulx  nos  pais  sont  interrupts  per  an  et  iour. 
lune  des  parties  ne  pourra  contraindre  laultre  a  les 
reprandre  sens  avoir  relievement  de  Nous,  si  non  que 
lesdits  procès  fussent  en  droit,  et  que  conclusion  et  renun- 
ciation  fust  faicte  en  cause;  mais  se  les  deux  parties  sont 
contentes  de  la  resumpcion  desdicts  procès  ainsi  intei'- 
rujits.  ils  se  pourront  résumer  de  leurs  consentement 
sens  aucun  relievement'. 
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!;i83. —  licin.  en  casde  reprise  do  procès,  ne  sera  point  né- 
cessaire de  l'aire  vision  de  tout  le  procès  interruptperung 
simple  defl'ault  seulement  du  darrier  appoinctemcnt,  se 
t'clluy  qui  sera  adiourne  pour  le  reprandre  nest  héritier, 
ou  aiant  cause  daultruy,  ouqucl  cas  il  aura  vision  de  tout 
le  procès,  sec  avoir  le  veult  '. 

De  la  manière  de  procéder  ei>  cas  et  matières  de 
fortijicacions  et  de  retraict. 

5584.  —  Pour  ce  que  es  dictes  matières  de  l'ortificacionetde 
retraict  les  iugesqui  en  cognoissanccappoinctent  sovente- 
Ibis  les  parties  en  enquestes,  donticelles  parties  supportent 
de  grans  frais  et  interests,  pour  prover  les  distances  des 
lieux,  et  la  force,  grandeur  et  spaciousite  des  places,  les- 
quelles se  peuvent  asses  prover  per  inspeccion  etrelacion 
du  comun  :  Nous  avons  ordonne  et  ordonons,  pour  relever 
les  parties  desdicts  frais,  que  doresen-avant,  en  telles 
matières,  les  iuges,  per  devant  lesqelx  seront  pendens  et 
démenés  tels  procès,  nappointeront  les  parties  a  prover 
per  enqueste  ce  que  dict  est,  mais  députeront  commis 
idoynes  et  soflisans  pour  faire  visitacion  et  relacion  des- 
dictes places  et  de  la  distance  des  lieux  :  affin  dy  estre 
appoincte  sur  ledict  rapourt  ainsi  que  il  appertiendra  per 
raison  '. 

Des  cas  possessoires  ci  de  noi'ellete. 

Ï5  85.  —  Item.,  quant  aux  conplainctcs  aux  cas  de  novel- 
lete,  Nous,  en  ensuyvant  certaines  ordonances  aultrefois 
sur  ce  faictes,  volons  et  ordonons  que  lesdictes  conplainctcs 
soient  exécutées,  non-obstans  quelxconques  appellacions 
émises  au  contraire,  et  que  le  conpleignant  soit  maintenu 
et  garde  en  sa  possession  de  laqelle  il  aura  sollisant  l'aict 
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ap[)ai-oir  a  lexecutcui-,  se  Ion  ne  se  o])pouse  au  contraire. 
Et,  sil  y  a  opposicion.lexecuteur  puisse  fornir  icelles  com- 
plainctes  de  restablissemens  et  de  séquestre,  ainsi  quil  ap- 
pertient  selon  la  forme  de  son  mandement,  nonobstans 
toutes  appellacions,  en  assignant  iour  aux  parties  perde- 
vant  nosbaillis  et  iuges  qui  en  aurontla  cognoissance,pour 
y  procéder  selon  raison.  Lesquelx  bailliset  luges,  ou  leurs 
lieutenens,  procéderont  en  ladiete  matière  possessoire 
iusques  a  ladiudicacion  de  la  provision  et  execucion 
dicelle  inclusivement,  non-obstant  corne  devant  toutes 
appelaeions  et  sens  preiudice  dicelles  '. 

§  86.  —  Item,  que  a  la  iournee  pour  procéder  sur  ledict 
possessoire,  apresce  que  les  parties  auront  este  ouyesdune 
part  et  daultre,  sera  ordone  que  ladiete  conplaincte,  en- 
semble la  relacion  du  sergent  et  les  informacions  que 
aura  sur  ce  faictes,  seront  mises  devers  la  court,  pour 
veoir  par  icelles  le  contenu  de  la  dicte  informacion,  affin 
de  savoir  se  limpetrant  aura  bien  prove  le  contenu  en  sa 
conplaincte  et  se  lexecuteur  dicelle  aura  bien  procède  a 
son  execucion.  Et,  sil  est  treuvent  que  ledict  exécuteur 
nait  este  soffisamment  informe  de  la  possession  dudicl 
impétrant  et  du  troble  novellenient  faict  par  ledict  oppo- 
sant, nosdicts  baillis  et  iuges  déclareront,  sens  plus  avant 
procéder,  ladiete  conplaincte  avoir  este  mal  exécutée,  et 
feront  ostes  tous  troubles  et  empeschemcns  mis  par  ledict 
exécuteur,  et  lopposant  licencie  de  court,  ensemble  con- 
danpnacion  de  despens  "! 

!5  8". —  Item,  et  sil  est  trovc  que  les  impetrans  desdic- 
tes conplainctes  se  soient  fait  relever  du  la|)s  de  temps  de 
lan  et  iour  devant  lequel  lesdicles  conplainctes  sedoivent 
exécuter,  en  ce  cas  les  exécuteurs  dicelles  ne  procéderont 
point  a  sequesti-alîon  reale  des  choses  contenpcieuses  : 
aiiis  l'eronl  leurs  adiourncniens  perdevant  les   iuges    qu^ 
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on  dovioiil  t()i;ii()istre.  lesquelles. parties  ouyes.  y  appoinc- 
teront  ainsi  (juc  il  appertiendra . 

Et  se  lesdicls  rolieveuiens  sont  obtenus  après  lexecu- 
cion  desdicts  cas  de  novellete,  volons  et  ordonons  que, 
incontinent  que  ils  seront  présentes  au  iuge  soit  en 
nostre  court  de  parlement  ou  ailleurs,  que  le  iuge 
remecte  loposition  en  tel  estât  quelle  estoit  per  avant  la 
sequestracion,  et  laisser  ioyr  lopposant  iusques  ad  ce 
que,  parties  ouyes,  en  soit  ordone  per  recreance  ou  deffi- 
nitive  '. 

vj  88.  —  Item,  et  pour  ce  que  icelles  matières  possessoires 
doivent  estre  traictecs  et  décidées  le  plusbriesvement  que 
l'aire  se  peust,  actcndu  que  le  petitoire  est  tousioui's  saul- 
ve  es  parties,  et  que  les  choses  séquestrées,  per  la  longueur 
des  procès,  se  tournent  soventefois  en  ruine  et  desolacion 
ou  très  grant  doniaige  <les  parties  et  de  la  chose  publique 
de  nosdicts  pais.  Nous  avons  ordone  et  ordonons  que 
nosdicts  iuges,  qui  en  cognoistront,  appoincteront  les- 
dictes  parties  sur  le  lait  de  la  recreance  et  le  ])lus-tost  que 
faire  se  pourra. 

Et,  se  ladicte  recreance  se  peust  adiugier  per  tiltres  el 
lectres  des  parties,  nosdictz  luges  iugeront  et  apj)oincte- 
ront  sur  le  faict  de  ladicte  recreance  et  provision,  sens 
les  mectre  en  aucune  nécessite  de  prover  per  tesmoings  : 
et  ladicte  recreance  ou  provision  feront  entretenir  et  exé- 
cuter, non-obstans  toutes  appellacions  et  sens  preiudice 
dicelles  ". 

§  89.  —  Item,  se  per  tiltres  ladicte  recreance  ou  provision 
se  peust  iugier,  nosdicts  iuges,  qui  en  cognoistront  après 
litis-contestation  faicte,  appoincteront  les  dictes  parties 
a  ouyr,  droit  sur  la  dicte  recreance  et  provision  a  certain 
iour  après  suyvant  ;  et  ordoneront  que,  entre  deulx.  chas- 
cune  desdictes  parties  feront  examiner  six  tesmoings,  ou 
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auUrc  noinl)re  quil  sei'a  advise  pcr  le  iuge  selon  la  qua- 
lité des  parties;  et  que  ledict  examen  soit  raporte  deans 
certain  iour  pendant  ladicte  assignacion  :  auquel  iour 
lesdictes  parties  meetront  devers  la  coui't  tous  tiltres  et 
autres  munimens  deul.v  elles  se  voldront  ayder  pour 
conforter  leurs  possession.  Et,  audict  iour  assigne,  sera 
adiugie  a  la  partie  qui  niieulx  aura  prove  la  possession  de 
ladicte  chose  contencieuse.  sens  plus  avant  actendre  la 
partie  que  riens  naura  prove  ou  faict  diligence  de  exa- 
miner de  son  coste.  Et  sera  exécutée  la  provision  ou 
rccreance  au  proffit  de  la  partie  qui  laura  obtenue,  non- 
ohslans  toutes  appellacions  et  sans  preiudice  dieelles  ' . 

Ji  90.  —  Item,  que  es  cas  de  novelleto  les  exécuteurs  bail- 
leront delay  soffisant  pour  veoir  faire  lexecucion  selon  la 
qualité  du  fait  et  distance  du  lieu  et  des  persones  '. 

i^  91. —  //t'Hi.queper  sommacion  deijarant  ou  ajipaisant. 
en  cas  de  procès  possossoires,  ne  seront  point  dilTcrees  ne 
retardées  les  assignacions  et  appoinctemcns  que  seront 
faicts  et  dones  perles  iuges  qui  en  auront  la  cognoissance'. 

§  92.  —  Item,  quant  les  exécuteurs  desdits  cas  de  novel- 
Ictc  meetront  la  chose  contencieuse  en  séquestre,  ils  coniec- 
tront  au  goveruement  gens  idoynes  soffisans.  et  receans 
pour  rendre  bon  compte  et  reliqua.  Et  quils  ne  soient 
point  suspects  ne  favorables  a  lune  des  parties  ne  a  lautre; 
et  lesquels  ne  prandront  gaiges  que  selon  leurs  estas, 
et  selon  le  temps  quils  y  vaqueront  [ler  la  tauxe  des  luges 
qui  les  y  coniinectra  *. 

v<  9'3. —  Item,  i[vic  les  conniis  a  gouverner  aucun  séquestre, 
soit  pour  cas  de  novellete  ou  aultre,  seront  tenus  de  rendre 
conpte,  chascun  an.  et  toutes  et  quanlefois  que  requis  en 
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seront  per  les  iuges  ou  leurs  lieutenens  qui  les  y  auront 
conmis  ;  lesquclx  iuges  i'eronl  entretenir  les  heritaiges 
séquestres  en  bon  et  convenable  estât,  du  reliqua  de  leur- 
dict  conpte  selon  la  qualité  diceulx.  Et  pourront  estre 
contraincts  les  dictz  commissaires  a  rendre  ledict  conpte 
et  a  Ibrnir  le  reliqua  pour  ce  faire  parinduccion  de  peines, 
et  non-obtans  toutes  apellacions.  et  sens  preiudice 
dicelles  ;  et  en  i-aportant  certificacion  desdicts  iuges  de  ce 
([uils  auront  mis  en  despense,  ladicte  despense  leur  sera 
allouée  au  conpte  qui  rendront  a  la  partie  a  qui  ledict 
séquestre  sera  délivre  '. 

§  94.  —  Item,  et  pour  ce  que  es  procès  possessoires  me- 
lius  en  matière  beneficiale,lesdroicts  des  parties  apparent, 
ou  doivent  apparoir  per  leurs  lectres,  tiltres,  et  instru- 
mens.  Nous  volons  que  iceulx  procès  soient  décides  et 
détermines  le  plus  brief  et  le  plus  seurement  que  faire 
se  pourra  ;  et,  se  par  les  lectres  et  les  tiltres  le  tout  ne  se 
peust  pronptement  adiuger  ])ar  dillinitive.  a  tout  le 
moings  que  la  recreance  soit  adiugee  a  celle  des  parties 
qui  mieulx  sera  titulee.  Et  le  surplus  dudict  possessoire 
soit  le  plus  briesvement  exppedie  que  l'aire  se  pourra  '. 

§  95.  —  Item,  ordonons  que,  en  cas  de  novellete  et  de 
complaincte,nul  ne  soit  receu  a  pladoier  per  retenue;  mais 
pladoiront  les  parties  tout  a  une  fois,  et  a  toutes  fins  \ 

Des  grirdes. 

§  9<).  —  Item,  au  regard  des  gardes  que  nos  juges  ont 
acostume  de  bailler,  lesquelles  ne  contiennent  aucune 
cognoissance  de  causes  :  conme  l'ont  les  conplainctes  en 
cas  de  novellete,  pour  ce  que  cest  dure  chose  que,  sans 
cognoissance  de  cause  précédente.  Ion  doive  débouter  ung 
home  d'un  heritaige  quil  tiendra  au  moien  de  Icxecucion 
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dune  garde  :  Nous,  volans  a  ce  pourveoir.  avons  ordone, 
et  ordonons.  pour  le  bien  de  iiosdicts  subiects,  que  quant 
Ion  sopposera  ausdictes  gardes  lexecuteur  dicellc  ne 
tiendra  point  de  séquestre,  se  non  verbalement  tant  seu- 
lement; mais  demorera  la  chose,  ou  ladicte  garde  sera 
exécutée  soubs  nostre  main,  devers  celluy  qui  la  tiendra 
au  tenps  de  son  execucion  iusques  ad  ce  que  sur  le 
séquestre  réel  ou  la  provision  en  soit  ordone  par  le  iuge 
auquel  la  cognoissanee  en  appertiendra  ;  excepte  toutef- 
fois  en  deux  cas  :  cest  assavoir  en  matière  de  novelle 
succession  et  en  matière  beneficiale  :  esquelx  cas  le 
séquestre  tiendra  depuis  le  tenps  de  lopposicion  faicte 
esdictes  gardes.  Et  sei-ont  dores-en-avant  adiostes  es 
gardes  générale  ces  mots  :  selon  la  forme  des  ordon- 
nances de  parlement  '. 

Des  execiicions  qui  nenpeschent  en  riens  les  procès, 
qui  nen  fait  apparoir  pronptenient.    " 

§  ()~.  —  Item,  saucunes  parties  qui  procéderont  en  au- 
cuns de  nos  jugemens  dessusdicts  veuUent  alegueret  pro- 
poser pendent  le  procès  quelles  aient  accord  avec  leurs 
parties  adverses,  traictie,  transaccion  conpromis  ou  litis- 
pendent  en  aultre  iugement,  sur  matière  dont  il  sera  ques- 
tion entre  elles,  celluy  qui  ces  choses  proposera  sera  tenu 
den  faire  foy  et  pronptenient  apparoir  ;  ou  aultrement  le 
juge  pourra  procéder  tousiours  en  la  cause,  sens  icellc 
retarder  pour  locasion  dessusdicte.  iusques  ad  ce  quil 
ait  sollisamcnl  appai'u  de  ce  que  dict  est  ". 

Des  proi'isions,  et  en  quel  cas  elles  se  finirent  doner 
durant  le  procès. 

§  98.  —  Preniierenienl,  provision  et  recreance  doivent 
se  doner.  le  procès  meus   en  nuitiere  de  novellele.  et  en 
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matière  de  garde,  la  ou  il  y  aura  séquestre,  selon  ce  quil 
est  cy  dessus  desclare  '. 

§  ()<).  —  Item,  en  rccreance  de  bestes  prises  et  enipes- 
clices  par  justice,  et  aultres  biens  que  se  consument  en 
pasture  et  aultrement  per  longue  garde  ". 

§  loo.  —  Item,  en  matière  dalimans  et  de  salaires  des 
serviteurs  mercenaires  '. 

§  loi.  —  Item,  en  cas  de  garde  et  de  retraict  \ 

§  102.  —  Item,  quant  il  sera  question,  entre  le  seigneur 
et  les  subiectx  des  tailles  et  redevances  ordinaires 
que  sont  deues  per  les  subiectx  audict  seigneur  '. 

§  io'3.  —  Item,  en  cas  dexecucions  que  seront  faictes 
per  vertu  dicelles  de  la  chancellerie  des  pais  de  Bourgoi- 
gne". 

§  104.  —  Item,  en  i'aict  de  reparacion  de  pons,  passai- 
ges  et  chemins  '. 

§  io5. —  Item,  en  fait  de  contraindre  a  rendre  conpte 
les  receveurs  des  communaulx  des  villes  des  deniers 
de  leurs  receptes  '. 

§  loG.  —  Item,  des  deniers  qui  seront  inposes  aux  par- 
ticuliers des  villes  et  villaiges  pour  les  communaultes '. 

§  107.  —  Item,  en  reddicion  de  conpte  de  tutelle  '". 

§  108.  —  Item,  en  cas  de  confeccion  dinventoire  quant 
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Ion  accepte  aucune  hoirie  per  bénéfice  dinventoire.   soit 
pour  pupilles  ou  pour  aultres  '. 

v^  loy.  —  Item,  en  dacion  de  tutelle  et  adniinistracion 
des  corps  et  des  biens  des  pupilles  -. 

§  iio.  —  Item,  denonciacion  de  novelle  euvre  ". 

§  III.  —  Item,  dexecution  de  testament,  quant  les 
exécuteurs  diceulx  testamens  requerront  pour  le  fait  des 
faicts  funeraulx  et  legaulx  \ 

§  112.  —  Item,  avons  déclare  et  déclarons  que  quand,  en 
aucun  des  cas  dessusdicts,  sera  faicteet  adiugee  pendent  le 
procès  provision,  se  la  définitive  diceulx  procès  est 
après  donee  contre  celluy  qui  aura  obtenue  ladicte  pro- 
vision, suppose  que  ladicte  dellînitive  soit  appelle,  ladicte 
provision  ne  tiendra  plus  avant  des  le  iour  de  ladicte  défi- 
nitive :  mais,  de  la  en  avant,  joyra  de  la  chose  adiugee 
celluy  qui  aura  la  deflinitive  pour  luy,  a  caucion  et  sans 
preiudice  dapel  :  sens  entendre  que  celluy  qui  aura  joy 
de  la  dicte  première  provision  soit  contrainct  de  rendre 
ce  quil  en  aura  levé  iusques  a  ce  que  ledict  appel  eniis  de 
la  dellinitive  soit  vuide  per  arrest  '. 

Des  ini'entoires,  et  en  (fuels  eau  ils  se  doit'eni  faire. 

§  ii3. —  Item,  et  pour-ce  <|iiil  advient  soventel'ois  que 
pluseurs  iuges  de  nosdicts  pais  sentremectent  de  l'aire  in- 
ventoire  des  biens  des  trespasses,  suppose  quil  y  ait  lieri- 
tiers  presens  et  appareils  et  ne  soit  ia  nécessite  de  les 
faire,  et  le  tout  afin  de  gaigner  sur  lesdiclz  biens  pour 
leurs  vacacions  grans  salaires.  Nous,  volans  ad  ce  pour- 
veoir.  avons  ordone  et  onlonons  que  doresenavant  les 
justiciers  et  olliciers  de  nosdicts  pais  ne  se  enlremeetent 
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a  l'aire  aiic-uiis  inventoire  des  biens  desdicts  trespasses  qui 
seront  en  leurs  justices,  sinon  es  cas  dessusdicts  :  assavoir 
quant  lesdictz  héritiers  seroient  pupilles  et  moindre  deage. 
ou  quils  seroient  ebetes  de  leurs  sens,  ou  absens  du  pais 
et  des  lieux  et  merches  ou  lesdicts  biens  seroient  assis  ; 
ou  quil  ne  apperoit  daucun  héritier  qui  deust  succéder 
audict  trespasse  ;  ou  sil  aparissoit  per  les  testamens  des 
trespasses  quil  y-eust  cause  de  substitucion  telle  que, 
pour  la  conservacion  du  droit  des  substitues,  ledict 
inventoire  y  feust  nécessaire  :  esquelx  cas  Ion  pourra 
l'aire  ledict  inventoire,  presens  et  apelles  ceulx  qui  seront 
a  appeller.  Kt  volons  et  ordonons  que  lesdicts  inventoires 
se  facent  a  moings  de  frais  que  faire  ce  pourra,  et  que  le 
conmis  qui  le  fera  ne  puisse  lever,  pour  leur  entier  per 
son  salaire,  que  dix  sols  tournois.  Et  se  les  biens  estoient 
sy  grans  que  il  y  convint  avoir  aucuns  conniissaires  de 
plus  grant  autorite,  leursdicts  salaires  leurs  seront  tauxes 
selon  la  qualité  de  leurs  persones  et  la  valeur  des  biens, 
et  selon  le  tenps  quilz-y-auront  vacque.  Ausquel  inven- 
toires et  pcrfeccions  diceulx,  Ion  pourra  procéder  en  la 
manière  que  dict  est,  non-obstans  toutes  opposicions  ou 
appellacions,  et  sens  preiudice  dicelles  '. 

Défi  deposts  qui  ne  feront  en  ingénient. 

§  114.  —  Pour-ce  quil  advient  aucune  fois  que  quant  Ion 
l'aictaucuns  depost  (în  jugement  les  juges  qui  les  retiennent 
devers  eulx  sont  bien  contens  de  les  longuement  garder 
pour  eulx  en  aider,  et  a  ceste  occasion  retardent  lexpe- 
dicion  des  causes  pour  lesquelles  sont  faicts  lesdicts 
deposts,  au  grant  preiudice  des  parties  ;  afïin  de  pour- 
veoir  ad  ce  avons  ordone  et  ordonons  que  dores-en-avant 
lesdicts  deposts  ne  seront  point  mis  es  mains  des  iuges  ne 
de  leurs  dicts  lieutenens;  mais   seront  mises  es  mains 
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tierces  de  bourgeois  ou  marchans  solvables,  ou  aultres 
notables  persones  qui  en  vouldront  prandre  la  charge,  se 
les  deux  parties  ne  le  requièrent  expressément'. 

Des  sentences. 

SJ  II 5.  —  Item,  quand  aucune  cause  sera  appoinctee  en 
droit,  ou  a  délivrer,  et  les  procès  seront  en  estât  de  iuger, 
et  le  iuge  prest  de  doner  la  sentence  ou  appoinctement, 
avons  ordone  et  ordonons  que  lesdictes  sentences  et  ap- 
poinctement ne  seront  j)oint  retardes  pour  quelconque  de- 
lay  dabsence  de  conseil, ou  daultre  que  aucune  des  parties 
puisse  quérir  ou  demander,  ne  pour  quelconque  appella- 
cion  que  ils  en  puissent  faire  :  mais  procèdent  iiosdicts 
iuges  a  la  pronunciacion  de  leurs  sentences  ou  appoincte- 
mens,  nonobstans  lesdictes  appellacions  et  quelsconques 
aultres  dilacions  quises  et  demandées  au  contraire.  Et  en- 
joignons a  tous  les  iuges  et  officiers  de  nosdicts  pais  de 
Bourgoigne  que  non-obstans  telz  délais  requis,  ou  appel- 
lacions émises,  et  aussi,  non-obstant  le  delTaut  ou  absence 
de  lune  des  parties,  ils  j)rocedent  a  proférer  leurs  sentences 
es  cas  dessusdict,  se  tant  nestoit  que  per  nos  lectres  pa- 
tentes, dont  Ion  feit  proupte  foy,  nous  eussions  done  pro- 
vision a  aucune  desdictes  parties,  pour  quoy  le  iugement 
diceulx  procès  deust  estre  retarde.  Toutellbis,  Nous  nen- 
tendons  point  que  per  lectres  destat  per  Nous  outroyees  a 
lune  des  parties  le  iugement  desdictes  causes  se  doige 
retarder,  ne  les  provisions  que  seront  pronptes  a  doner 
es  cas  ou  provisions  se  douent,  corne  en  matière  de 
douaire,  dassignal  de  mariage,  dalimens,  de  produccions 
de  tesmoings,  de  fornissemens  de  complaincte  et  aultres 
semblables  :  mais  volons  et  ordonons  que  nos  lectres 
destat,  es  cas  dapel  dessusdicts,  liaient  point  de  lieu,  et 
que  nosdicts  iuges  ny  obtempèrent  aucunement  '. 


I.  Ord.  (le  i4;4,  §  88. 
a.  Oril.  de  i4j4,  §!i  48,  4'J. 
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v^  1 16.  —  Item,  pour  ce  que  soventefois  les  iuges  de  nos- 
dicts  pais  de  Bourgoigne,  après  leurs  sentences  pronun- 
cees  dont  aucune  des  parties  appellent,  corrigent  leurs 
sentences  après  ladicteappellacion,  et  les  meetent  en  aultre 
tonne  quils  ne  les  avoient  prononces,  dont  pluseurs  in- 
conveniens  se  peuvent  ensuyr  :  Nous,  volans  a  ce  pour- 
veoir,  avons  ordone  et  ordonons  que  tous  les  iuges  et 
iusticiers  desdicts  pais  avant  quils  pronuncent  leurs  sen- 
tences définitives,  ou  aultres.  en  tous  procès  démenés  par 
eserit,  bailleront  au  clerc  et  libellancie  de  leurs  court,  en 
bone  forme,  le  brief  dictum  de  leurdicte  sentence  per  es- 
cript  tel  quils  le  pronuncent  ;  lequel  dictum,  le  clerc  et 
libellance  sera  tenu  de  le  garder  per  devers  luy,  et  le  en; 
registrer  en  la  sentence  du  iuge  après  ce  quelle  sera  pro- 
nuncee,  sur  peine  den  estre  pugny  arbitrairement.  Et  se 
les  parties,  ou  aucune  dicelles,  requièrent,  après  la  pro- 
nunciation  de  ladicte  sentence,  copie  dudict  dictum  tel 
que  le  iuge  laura  prononce,  aux  clercs  scribes  des  cours 
dessusdictes,  ils  sei-ont  tenus  de  leurs  bailler  soubs  leurs 
saings  manuels  alfin  que  après  Ion  ny  puisse  iamais  rien 
quereler  ne  corriger'. 

Des  appellacions. 

§  117.  —  Item,  pour  ce  que  nostredicte  court  de  parle- 
ment a  cognoissance  ordinaire  des  causes  dapel,  tant  des 
sentences  définitives  et  interlocutoires  des  iuges  subal- 
tej'nes  que  aultrement.  Nous,  en  ensuyvant  les  enciennes 
ordonances  sur  ce  faictes  et  gardées  en  nos  dicts  pais  de 
Bourgoigne,  avons  ordone  et  déclare,  ordonons  et  décla- 
rons, que  ceulx  qui  se  veullent  rendre  appellans  en  ladicte 
court  des  sentences  desdicts  iuges  dont  ils  se  sentiront 
grèves  seront  tenus  dapeller  incontinant  que  la  sentence 
sei-a  donee,  et  le  iuge  séant  en  iugement  ;  ou  aultrement, 
lesdictes  appellacions  seront  déclarées  non  recevables  \ 

I.  Ord.  de  i4j4.  §§  5o,  di. 
a.  Ord.  de  1474,  §63. 
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§  ii8.  —  Item.  c[ue  ceux  qui  se  rendront  appellans  en 
nostre  dicte  court  de  parlement  seront  tenus  de  relever 
leursdict  appel  deans  quinze  jours  entiers  après  la  dicte 
appelacion  émises,  et  iceluy  relievenient  faire  exécuter 
deans  quarante  jours,  compris  en  iceulx  lesdicts  quinze 
jours.  Et  lesdicts  appelans  qui  ne  relieveront  et  exécute- 
ront leursdicts  mandement  dapel  deans  les  termes  des- 
susdicts  seront  descheus  de  leursdictes  appelaeions  ;  les- 
quelles des  maintenent  avons  déclarées  et  déclarons  dé- 
sertes. Et  pourront  les  iuges,  de  quilon  aura  appelle,  ledict 
terme  passe,  mectre  a  execucion  leurs  sentences  ou 
appoinctemens  non-obstant  ledict  appel. 

Et,  en  oultre,  avons  ordone  et  ordonons  que  iceulx 
appellans  qui  ne  auront  relevé  et  exécute  dedans  le  terme 
dessusdict  seront  adiournes  en  ladicte  court  de  parlement 
a  la  requeste  de  nostre  procureur,  pour  veoir  dire  et  dé- 
clarer iceulx  estre  encourus  en  lamende  de  vingts  livres 
tournoises  pour  ladicte  appellacion  déserte.  Laquelle 
amende  de  vingts  livres,  volons  et  ordonons  estre  levée 
doresenavant  pour  toutes  appcllacions  émises  en  ladicte 
court,  (.[ui  seront  en  icelles  déclarées  frivoles  et  désertes'. 

§  119.  —  Item,  que  tous  les  baillis  de  nostre  duciiie  de 
Bourgoigne.  gouverneurs  de  chancellerie,  etaultres  que 
sont  sens  moicns.  ressorlissans  en  ladicte  court  de  parle- 
ment, ou  leurs  lieutenent  et  nos  procureurs  frequentans 
nosdictes  cours,  seront  tenus  de  envoler  de  quart  dan  en 
quart  dan  a  nostro  procureur  gênerai  de  Hourgoigne  la 
declaracion  des  appcllacions  (jui  auront  estes  faictes  et 
interiectees  desdicts  baillis  et  autres  iuges  dessusdicts, 
tant  de  celles  qui  seront  désertes  corne  des  aultres  que 
seront  relevées  et  exécutées,  sur  peine  den  estre  j)ugnis 
et  corriges  selon  lordonnaiice  île  nostredicte  court-. 

!:;  lao.  —    llrin.  [)our  ce  i|uf  pliisours  scntremcclent  de 

I.  Di'tl.  lie  i4;4>  SSfi2.  8G. 

a.  Ces,  .Tppols  alluiout  préct'ilfiiiineiU  à  la  Cour  d"appcaiix  supprimée  en 
mars  i4;l>(Kecueil  des  Edits,  I,  p.  a84). 
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interieeter  apollai'ions  pour  empescher  les  sentences  et 
condanpnacions  faictes  per  les  jugées  subiects  de  ladictc 
court,  ou  des  execucions  de  nos  lectres  de  conplainctes  en 
cas  de  novellete.et  de  lectres  de  garnison  de  mains  per  ver- 
tus des  obligacions  passées  soubs  seels  royaulx  et  de  sim- 
ples adiourncmens,  ou  daultrcs  exploicts.  tant  en  matière 
simple  que  privilégiée,  et  icelles  appellations  relievent  en 
nostredicte  court  :  pourquoy  les  exécutions  cessent  de 
plus  avant  procéder  a  leurs  execucions  et,  au  moien  des 
dictes  ai)ellacions,  le  principal  des  parties  est  assoupe 
tellement  que  plusieurs  en  ont  perdu  leurs  bons  droicts  ; 
Nous,  volans  obvier  a  telles  fraudes  et  subterfuges,  ayons 
ordone  et  ordonons  per  ces  présentes  que  les  exécuteurs 
des  sentences  deflinitives,  ou  dinterlocutoires,  ou  daltres 
appoinctemens  judiciaires  dont  il  naura  este  appelle,  pro- 
céderont a  lexecution  desdictes  sentences,  iugemens  et 
appoinctemens  judiciaires,  sens  faire  touteflbis  alienacion 
ou  distraccion  des  biens  pris  per  lesdicts  exécuteurs,  non- 
obstant que  la  partie  contre  qui  est  donee  ladicte  sen- 
tence, jugement  ou  appoinctement  appellee  de  iceuix 
exécuteurs  ' . 

55  121.  —  Item,  que  quant  Ion  appellera  lesdicts  exécu- 
teurs, et  non  mye  des  sentences  ou  appoinctemens  des- 
dicts  iuges,  la  cognoissance  desdictes  appellacionà  apper- 
tiendra  aux  juges  dont  procèdent  les  sentences  et  juge- 
mens,  et  feront  relevées  icelles  appellacions  per  devan. 
eulx  ;  lesquelx  juges,  se  ils  trovent  que  les  sergens  ou  exé- 
cuteurs aient  excède  les  termes  de  leurs  commissions,  ou 
aultrcment  abuse  de  leurs  offices,  pugniront  et  corrige- 
ront iceuix  exécuteurs  et  les  condanpneront  es  despens, 
domaiges  et  interests  des  parties  blessées,  et  en  lamende, 
selon  lexigence  du  cas.  Et  ainsi  le  commandons  a  tous 
juges,  sur  peine  den  estre  reprins  par  Nous  et  nos  juges  -, 

§  122.  —  Item,  quant  aux  exécuteurs  de  complaincte  en 

1.  Ord.  de  Monthil-les -Tours,  Si  11. 

2.  Ord.  de  Moutil-les-Toura,  §  11. 
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cas  de  saisine  et  de  novellete,  de  lectres  de  garnison  de 
nom  dobligalion  i'aictes  souhs  scel  autenlique.  et  de  simples 
adiournemens  en  matière  civiles,  lexecuteur  diccUes. 
pour  quelxconques  appellacions  faictes  de  luy.  ne  cessera 
de  l'aire  son  execueion  quant  a  faire  les  adioui-nemens 
devant  les  juges  ausquelx  la  cognoissance  en  appertienl. 
ne  de  séquestrer  la  chose  contencieuse,  si  se  sont  chose  ou 
il  appertient  sequestracion,  sur  peine  destre  condanpnez 
es  despens,  dommaiges  et  intérêts  de  la  partie  qui  requiert 
lexecucion  ou  adiournement  et  destre  pugny  et  corrige  per 
le  iuge  selon  lexigence  des  cas.  En  oultre,  avons  ordone 
et  ordonons  que  la  cognoissance  dicelles  causes  dapel 
dudict  sergent  ou  exécuteur  apertiendra  au  juge  auquel 
appertient  la  cognoissance  de  la  cause  principale,  se  non 
que  la  cause  fut  releuve  en  nostre  court  de  parlement, 
ouquel  cas  nous  avons  ordons  et  ordonons  que  iadicte 
cause  dapel  soit,  pronptement  et  sens  delay  de  nostredicte 
court,  décidée,  ou  renvoiee  per  devant  le  juge  auquel  la 
cognoissance  du  principal  appertiendra  pour  en  décider 
selon  que  faire  se  devra,  sens  diferer^  ne  dilayer  la  cause 
principale  '. 

§  123,  —  Item,  quant  aux  causes  criminales  csquelles 
pluseurs  persoues  appellans  sellorcent  devicter  les  pug- 
nitions  et  correccions  des  crimes  perpètres  et  conniis  et 
appellent  des  execucions  de  nos  lectres  et  des  aultres  ius- 
ticiers  ce  nostre  roiaulme.  Nous  avons  ordone  et  ordo- 
nons que  quant  aucun  sera  accuse  de  cas  de  crime  ou  il 
chiot  prise  et  detencion  de  persone,  ou  que  per  informa- 
cion  il  sera  trove  charge  ou  véhémentement  suspicione 
dicelluy  crime,  que  lexecuteur  sergent  procède  a  prise  et 
détention  de  sa  persone,  nonobstant  quelconque  appella- 
cion  a  laquelle  ne  volons  diferer,  ne  que  pour  ce  il  dilaye 
la  capcion  et  detencion  de  sa  persone.  Et  en  oultre,  or- 
donons que  icelluy  exécuteur  mené  ou  face  mener  le  delin- 

1.  Ord,  de  Moiitil-les-Tours,  §  la. 
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quant  devers  le  juge,  auquel  la  cognoissance  en  appar- 
tiendra et  appertiont  ou  est  conmise  :  lequel  jugfe  au  cas 
que  le  délinquant,  ou  adiourne  ne  appelleroit  de  luy,  ne 
cessera  de  procéder  a  faire  ledict  procès  dicelluy  delin- 
([uant  ou  accuse,  pour  lappcUacion  t'aicte  de  lexecuteur  '. 

S  134.  —  Item,  ordonons  que  quant  aucune  cause  dapel 
dapoinctement,  ou  sentence  interlocutoire,  ou  de  exécution 
soit  de  sentence  diffinitive  ou  daultre  chose,  sera  pla- 
doiee,  que  le  procureur  de  la  partie  appellee  ait  pronpte- 
ment  en  justement  les  actes  et  memoriaulx  de  ladicte 
cause,  et  aussi  les  exploix  et  lectres  dexecucion,  pour  en 
faire  pronpte  foy  en  jugement  :  affin  que.  sil  est  possible, 
que  la  cause  dapel  soit  sur  le  chanp  vuidee  et  exppe- 
diee'. 

§  125.  —  Item,  pour  ce  que  soventefois  après  que 
aucuns  ont  appelles  ils  désirent  délaisser  leurs  appela- 
cions,  et  aucune  fois  iceulx  appellans  ne  savent  ou  ne 
trouvent  a  qui  délaisser  lesdictes  appellaeions.  Nous  or- 
donons. en  ensuyvant  les  ordonances  de  nos  prédéces- 
seurs roysde  France,  que  quant  aucun  aura  appelle  dau- 
cun  juge  en  nostre  dicte  court  de  parlement  ou  aultre. 
que  celui  qui  aura  appelle  puisse  deans  dix  jours  pro- 
chains après  suyvans  renuncer  a  sa  ditte  appellacion,  et 
quil  voise  devers  le  juge  de  qui  il  aura  appelle,  ou  au 
greffier  et  libellancie  de  la  court  dicelluy  iuge.  en  le 
signifiant  dehument  a  la  partie,  deans  lesdicts  iours,  et 
délaisser  sa  dicte  appelacion,  lequel  dilay  soit  enregistre 
du  greffier.  Et  sil  advenoit  que  le  juge  ou  greffier  se 
absente  du  lieu  ou  la  sentence  ou  jugement  dont  aura  este 
appelle  aura  este  donnée,  icelluy  iuge  ou  greffier  sera  tenu 
de  laisser  persone  audict  lieu.  Et  icelluy  appelle  délaisse 
ledict  juge  pourra  mectre  ou  faire  mettre  sa  dicte  sen- 
tence ou  appoinctemcnt  a  exécution  ". 

1.  Ord.  de  Montil-les-Tours,  §  i3. 

2.  Ord.  de  Montil-les-Tours,  §  04. 
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§  laC.  —  Item,  voulons  et  ordononsqueles  appellacions 
que  seront  émises  doresenavant  des  exccucions  daucunes 
lectres  et  mandemens  de  justice,  tant  en  matière  simple 
que  previlegee,  la  cognoissance  appertiendra  a  nos  juges 
que  auront  bailles  et  onctroies  lesdicts  mandemens,  et 
seront  relevées  Icsdictcs  appellacions  per  devant  eulx. 
Lesquelx  iuges,  sils  trouvent  que  les  sergens  exécuteurs 
desdictes  sentences  ou  appoinctemens.  lesdictes  lectres. 
ou  mandemens  de  iustice.  aient  excède  les  termes  de  leurs 
conmissions,  et  quils  aient  abuse  en  leursdictes  execucions 
de  leurs  offices,  pugniront  et  corrigeront  iceulx  exécuteurs 
et  sergens.  et  les  condanpncront  aux  interests,  domaiges 
et  despens  des  parties  adverses  blessées,  et  en  amendes, 
selon  lexigence  des  cas.  Et  ainsi  le  commandons  estre 
faict  et  enjoignons  a  tous  nosdicts  officiers  et  iuges  '. 

§  127.  —  Item,  et  pource  que  pluseurs.  pladoians  per 
devant  nos  iuges  et  aultres  subalternes  de  nosdicts  pais 
de  Bourgoigne.  appellent  sens  aucun  griei'des  sentences  (>t 
appoinctemens  interlocutoires  desdicts  iuges,  ou  des  exe- 
cucions de  leursdicts  mandemens,  et  que,  per  devant  leiuge 
qui  doit  cognoistre  desdictes  appellacions,  ne  se  veuUcnt 
raporter  aux  procès  faicts  per  devant  les  iuges  dont  Ion  a 
apelle,  ne  aussi  aux  relacions  desdictos  execucions  :  mais 
proposent,  aucunefois,  faicts  que  ne  sont  point  véritables, 
pour  tousiours  difuyr  et  dilayer  le  bon  droit  de  leurs 
parties  adverses,  en  leur  grant  grief,  preiudice  et  domaige  : 
Nous,  volons  obvier  à  telles  malices  et  iniquités,  per  lad- 
vis  et  deliberacion  que  dessus,  avons  ordone  et  ordonons 
per  ces  présentes  :  que  quicunques  appellera  doresena- 
vant des  appoinctemens.  sentences,  interlocutoires  ou 
execucions  des  mandemens  de  Nous,  ou  de  nosdicts  iuges. 
ou  aultres  iuges  subalternes,  et  per  devant  le  iuge  dapd 
ne  se  vouldra  raporter  aux  procès  et  sentences  faicts  per 
devant  lesdicts  iuges,  ([ui  seront  signes  des  clercs  et  libcl- 

I.  Ord    de  i4;4.  §  S3. 
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lancios  de  leurs  cours,  ou  a  relacion  des  exeeucions  si- 
tues de  notaire  publique  ou  de  leurs  saings  manuels  sils 
savent  eseriprc,  mais  vouldront  proposer  l'aictz  noveaulx, 
lediet  proposant  ne  soit  receu  a  proposer  lesdiets  faicts 
jusqucs  il  aura  dépose,  realement  et  de  fait,  en  la  main  du 
jui;e  dapel,  la  somme  de  cent  sols  tournois,  lesquelx 
ai)plieques  a  Nous,  ou  au  seigneur  de  la  justice  ou  la  cause 
sera  pendent,  pour  lamender  se  lediet  proposant  fault  a 
prover  lesdiets  faicts  au  moings  a  sollisance  pour  obtenir 
aux  fins  appellatoires.  Et  pour  les  causes  dessusdictes, 
voulons  et  ordonons  que  doresenavant  tous  les  exécu- 
teurs de  nosdicts  mandemens.  ou  nosdicts  juges,  facent 
leurs  exploix  en  pi'esence  de  tesmoings  silz  en  peuvent 
liner,  et  avec  ce  facent  lesdics  scrgens  leurs  relacions  de- 
vant aucuns  des  libellancies,  ou  per  devant  notaires 
publieques,  et  facent  signer  leursdicte  relacion  par  lun 
deulx,  sur  peine  de  dix  sols  tournois  a  appliquer  a  Nous 
pour  chascune  fois  quils  feront  le  contraire.  Et,  quant  aux 
execucions  faictes  en  aucuns  biens,  ne  sera  aucune  foiy 
adiostee  per  leurs  relacions,  selles  sont  faictes  aultrement 
([ue  dict  est  ;  mais  seront  tenus  lesdiets  sergens  exécuteur 
aux  despens  et  interests  de  partie  '. 

Dn  renvoy  des  causes  dapel  i-elet'ecs  ou  a  relever 
en  parlement  obmisso  medio. 

i^  128.  —  Item,  en  ensuyvant  les  ordonances  de  nos 
prédécesseurs  Roys  de  France,  enjoignons  et  comandons 
ipictoutes  causes  dapel  de  sentences  diiïînitives,  ou  inter- 
locutoires, ou  dexecution  de  sergent  ou  aultres,  relevés  ou 
a  relever,  introduictes,  ou  a  introduire  en  nostre  dicte 
court  de  parlement,  délaisse  le  juge  moyen  per  lequel 
elles  doyvent  estre  relevées  et  introduictes  de  droit  et  de 
costume,  soient  l'envoiees  per  devant  les  juges  moiens  ou 
elles  deussent  avoir  ete  relevées.  Il  nous  plait  toutefois  et 

1.  Ord.  de  i438,  §  3;  ord.  de  1474,  §  85. 
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volons  (juo  les  g-i'ns  tenciis  nostre  [tirsent  parlenifiil  puis- 
sent telles  causes  retenir  per  devant  eulx  sils  voient  que 
la  matière  de  la  cause  le  requière  '. 

§  ia<).  —  Ilcni,  volons  et  ordonons^  que  sil  y  a  attenp- 
tas  contre  aucune  cause  dapel  relevée  en  nostre  dict 
parlement,  dont  lapellaeion  aura  este  faicte  formellement 
en  la  cour  dicelluy,  que  icelle  court  en  puisse  retenir  la 
cognoissancc.  Et  prohibons  et  défendons  que  aucuns  ne 
allèguent  avoir  este  faicts  actenptas,  se  véritablement  il 
na  este  faict,  et  quil  le  monstre  pronptement  per  inlbr- 
macion  dehument  faicte.  Et,  au  cas  que  per  informacion  il 
ne  monstrera  avoir  este  faict  actenptas.  que  le  procu- 
reur qui  aura  allègue  ledict  actenptas  soit  condamne  en 
lamende,  et  pareillement  la  partie  qui  aura  fait  faire 
ladiournement  [sur]  icelluy  actenptas  ;  et  la  cause  soit 
promplement  i-envoyee  perdevant  le  juge  auquel  de  droict 
et  de  costume  la  cognoissauce  en  appertiendra.  et  sens  en 
faire  difficulté  ". 

§  i3o.  —  Item,  ne  volons  que  les  gens  de  nosiro  dict 
parlement  ne  cognoissent  daucunes  causes  criminelles  en 
la  première,  instance  dont  la  cognoissancc  appertiendra 
ou  doit  appertenir  aux  baillis  et  sencschaulx  roiaulx  ; 
ains  volons  quils  les  renvoient  per  devant  lesdicls  baillis 
et  seneschaulx  ou  aultres  iuges  :  si-non  que  pour  grande 
et  évidente  cause  nostre  dict  court  en  retienne  la  cognois- 
sancc. dont  Nous  en  chargeons  h'urs  consciences  '. 

§  i3i.  —  Item,  soventefois  est  advenu  que  pluseurs. 
pour  tlilayer  et  difuyr  la  pugnicion  des  crimes  per  eulx 
commis  et  perpètres,  et  que  en  sont  en  procès  per  devant 
les  juges  ordinaires  ausquel  la  correccion  et  pugnicion 
en  appertient,  appellent  a  nostre  court  de  parlement  des 
jugemens  et  appoincemcns  interlocutoires  de  leurs  juges  ; 
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Nous,  volans  extirper  les  crimes  et  maléfices  de  nostre 
roiaulme,  et  hone  et  liriesve  exppedicion  et  eorreccion 
en  estre  l'aicte  avons  ordone,  statue  et  décrète,  ordonons, 
statuons  et  décrétons  que  incontinant  que  aucuns  cri- 
minels auront  appelles  de  Nous  et  de  nos  iugcs,  baillis,  || 
seneschaulx  ou  aultres  juges  de  nostre  royaulme,  dont  ' 
les  appellacions  de  leurs  droits  doivent  estre  traictees  en 
nostre  court  de  parlement,  que  le  iuge  de  qui  aura  este 
appelle,  haille  a  lexecuteur  de  ladiournement  en  cas 
ila|)el  les  informacions,  charges  et  procès  t'aictes  contre 
icelluy  criminel,  pour  les  pourter  en  nostre  dicte  court  ; 
et  avec  ce,  lesdicts  crimineli!  sils  le  requièrent,  ou  aultres 
[lour  eux.  pour  en  estre  ordone  par  nostre  dicte  court 
ainsi  quil  appertiendra  per  raison.  Et  volons  que  sil  est 
trove  par  nostre  dicte  court  que  ledict  iuge  de  qui  aura 
este  appelle  ait  bien  appoincte  et  iuge,  que  nostre  dicte 
court  renvoyé  le  tout  per  devant  ledict  iuge,  affin  que 
les  crimes  soient  pugnis  la  ou  ils  auront  estes  commis, 
si-non  que  pour  grande  et  évidente  cause  icelle  court  en 
retienne  la  eognoissance  '. 

S  iSa,  —  Item,  pour-ce  quil  advient  sovente  fois  que 
procui'curs  des  parties  et  pluseurs  aulti-es,  après  les  sen- 
tences pronuncees  per  nos  iuges  ou  aultres  demorans  en 
pais  couslumiers,  en  acquiescent  a  icelle  sentence,  re- 
praignent  leurs  faicts  et  procès  des  greffiers  ;  et  certain 
long  tenps  après,  que  les  iuges  envoient  pour  exécuter 
leurs  sentences,  les  parties  principales,  sur  lesquelles  se 
doit  faire  lexecution,  appellent,  ou  font  appeller  come  de 
nouvel  venu  a  la  eognoissance,  conbien  que  per  la  cous- 
tume  de  nostre  royaulme,  et  mesmement  celle  de  nostre 
pais  de  Bourgoigne,  Ion  doit  appeller  incontinent  après  la 
sentence  ou  appoincteinent  pronunce,  aultrement  Ion  ne 
doit  point  estre  receu  comme  appellant  ;  ordonons  et 
décernons  cpie  dores-en-avant  nul  ne  soit  receu  a   appelle 
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se  il  iiai)ollo  incuntinanl  après  la  sentence  ou  appoincte- 
nionl  pronuncc,  le  iugc  séant;  excepté  toutefFois  que  sil 
appai-issoit  que  per  ilol,  fraude,  ou  decepcion  du  procureur 
qui  auroit  occupe  la  cause,  icelluy  procureur  neust  apelle  : 
ou  quil  y  eust  grande  et  évidente  cause  de  relever  lapel- 
lant  de  ce  quil  nauroit  apelle  incontinant.  Et  enjoignons 
que  les  parties  instruisent  leurs  procureurs  de  leurs  cas 
et  matière  tellement  que  pour  faulte  dadvertissement 
lesdicts  procureurs  ne  obmectent  de  incontinant  interiecter 
leurs  a[)pellacions  se  bon  leurs  semble,  après  la  sentence 
donee.  Et  en  oultre  enjoingnons  a  nostre  dicte  court  et  a 
tous  aultres  iusticiers  quils  corrigent  et  pugnisscnt  le  dol 
et  fraude  quils  troveront  avoir  este  conmis  par  la  partie 
ou  son  procureur,  soit  en  reprise  de  procès  ou  aultrement, 
en  telle  manière  quil  soit  exenple  a  tous  aultres  '. 

(Jonine  Ion  doit  procéder  contre  les  criinineh  qui 
sont  amenés  a  ladicte  court  de  parlement. 

i;  l'il.  —  Itvni,  volons  et  ordonons  que  incontinant  que 
ung  crimineulx  sera  amené  prisonier  en  nosti'o  dicte 
court  de  parlement  du  duchie  ou  dudict  conte,  il  soit 
mené  tout  droit  es  prison  dicelluy  parlement,  sens 
aucunement  larrester  es  villes  et  hosteleries  ou  lesdicts 
parlcmens  se  tiendront  :  et  ce  sur  peine  a  lexecuteur  de 
perdicion  de  son  office  et  de  lamender  arbitrairement  '. 

§  134.  —  Item,  ([ue  incr>ntinant  que  ledict  crimineulx 
sera  mis  es  prisons  de  la  dicte  court,  que  ceulx  (jui  le 
auront  amené  metcnt  par  devers  icellc  court  les  informa- 
cions.  confessions,  charges  et  procès  touchant  la  matière 
diceulx  prisoniers;  lesquelles  informacions,  confessions, 
et  procès,  Nous  ordonons  estre  pronptement  bailles  et 
distribues  a  aucun  de  nos  conseillers  dicelle  court,  et  a 
nostre    procureur   gênerai,  pour   iceulx    veoir   visiter   et 
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raporler  a  nostre  dicto  court,  affîn  dcn  ordoner  et  ap- 
poincter  ainsi  quil  appertiendra  '. 

J;  i35.  —  Hem.  défendons  aux  neoliei-s  des  [irisons  ou 
Icsdictz  criminels  seront  mis,  quils  ne  soilVent  aucunes 
[)ersones  parler  a  eulx,  sens  lordonaiice  de  nostre  dicte 
court  ;  et  se  est  ordone  par  icelle  court  que  ieeulx  crimi- 
nels soient  interrogues  per  aucuns  de  noz  conseillers,  vo- 
lons et  ordonons  que  ceulx  qui  y  seront  ordones  pro- 
cèdent a  faire  les  interrogfatoii'cs  le  plus  diligemment  que 
faire  se  pourra  '. 

Corne  Ion  doit  expédier  ceulx  (jui  xentnt  adionrnes 
a  companiii'  en  persane  en  ladicle  court . 

%  i36.  —  Item,  volons  et  ordonons  que  ceulx  qui  seront 
adiournes  en  persone  en  nostredicte  court  de  parlement 
soient  le  plus  diligemment  expédies  que  faire  se  pourra . 
Et  sil  estoit  ordone  quils  fussent  interrogues  per  aucuns 
de  nos  conseillers.  Nous  volons  que  ieeulx  ainsi  ordones 
a  faire  lesdicts  interrogatoires,  les  lacent  le  plus  diligem- 
ment que  faire  se  pourra  tant  devant  disne  que  après.  Et 
que  riens  ne  soit  levé  ne  exige  per  les  comnis  pour  leurs 
salaires  de  les  avoir  interrogue  ;  et  ce  sur  peine  dcn  estre 
pugnis  et  corriges,  et  de  privation  de  leurs  odices". 

Des  e.xecucions,  cryes    et   subastacions  que   se   feront 

nu  moien  des   arrests.   sentences,  et  maademens 

qui    seront    dones    per     nosdicts     iuf>vs 

desquelles  naura  point  este  appelle. 

§  137.  —  Item,  volons  et  ordonons.  que  tous  cryes  et 
subastacions  que  se  feront  doresenavant  en  nosdicts  pais 
en  exécutant  les  arrests  de  nostre  dicte  court  de  parlement 
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ou  sentences  diffinitives  donees  de  nos  iuges,  ou  daultres 
dont  on  naura  point  este  appelle,  et  aussi  des  exécutions 
des  mandemens  pris  sm-  lectres  passées  soubs  le  scel  de 
nostre  chancellerie  de  nostre  duchie  de  Bourgoigne,  que 
toutes  les  tauxes  et  subastations  que  seront  faictes  pour 
les  causes  dessus  dictes  en  heritaiges  et  biens  immeubles 
soient  uniformes  per  tous  nosdicts  pais  :  et  quelles  se 
facent  per  quinzainne  au  jour  de  marchief.  au  lieu  acos- 
tume,  et  la  solenpnite  desdicts  marchiefs  gardée.  Et  se 
fera  le  premier  edict  au  premier  iour  de  marchief  en 
suyvant  la  prise  desdicts  biens  ;  mais  se  ladicte  prise  se 
faisoit  le  jour  dudict  marchief,  lesdictcs  tauxes  ne  com- 
manceront  jusques  au  marchief  subséquent  '. 

i^  i38.  —  Item,  se  aucuns  se  veullent  opposer  ausdictes 
crj'es,  faire  le  pourront  durant  icelluy,  et  après  aussi 
jusques  a  iinterposicion  du  décret.  Et  seront  tenus  les 
mandemens  et  exploits  du  creancie  pour  demande,  a 
laquelle  respondront  les  opposans  en  baillant  per  escrit 
leurs  causes  de  opposicion.  Et  tous  ensemble  accorderont 
lesdictes  demandes  et  responce  deans  le  terme  qui  sur  ce 
sera  ordone,  pour  sur  le  tout  les  appoincter  ainsi  quil 
appertiendra^. 

§  l'ig.  —  Item,  quant  aucuns  gaiges  mobilaires  seront 
vendus  jjourles  causes  dessusdictes,  ils  se  pourront  déli- 
vrer aux  achateurs  au  premier  jour  quils  seront  cries  et 
subastes  per  lexecuteur  diceulx.  Et  recevant  les  deniers 
dudict  vendaige  pour  les  emploier  la  ou  il  l«ur  sera  or- 
done per  les  iuges  qui  les  auront  sur  ce  conmis.  Et  aura 
tousiours  le  debteur,  quant  lesdicls  gaiges  mobilaires  se 
vendront,  huit  jours  entiers  après  la  délivrance  diceulx 
pour  recourer  iceulx  gaiges,  se  bon  leur  semble,  pour  le 
pris  qui  seront  vendus,  en  rendant  lesdicls  pris  et  les  frais 
raisonables  '. 

I.  Oi'd.  ilr  i4j4'S  **.)■ 
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Aiiltres  ordonances  faicte  sur  lefaict  des  cours  et  Justices 

de  nos  prevosts  et  aultres  juges  suhnlterïies  desdicts 

pais    de  Bourgoigne,  pour  le   solagcment   des 

subiects  d'iceul.w 

§  i4o.  —  Freuiiereinent,  pour  ce  que  plusieurs  de  nos 
prevosts  et  juges  subalternes  de  nos  subiets  assignent 
soventefois  leurs  jours  au  matin  ou  a  prime,  et  les  con- 
tinuent de  prime  au  midi,  et  du  midi  a  vespres,  et  du 
jour  au  lendemain,  pour  travailler  les  pourcs  subiects  de 
nosdicts  pais,  et  les  tournent  en  del'ault.  Nous  avons  or- 
doné  et  ordonons  que  nosdicts  prevosts  et  juges  subal- 
ternes de  nosdicts  pais  de  Bourgoigne  et  ressort  de  Sainct 
Laurent  tiendront  leurs  plaits  et  leurs  jours  ordinaire- 
ment au  midi,  aflîn  que  nosdicts  poures  subiects  puissent 
venir  et  rctorner  a  leurs  aflaires.  Et  ne  pourront  ledict 
jour  continuer,  si  non  par  buitasne,  et  non  point  plustosl. 
pour  éviter  le  travail  de  nosdicts  subiects  ;  et  ce  a  peine 
de  dix  livres  tournoises  a  lever  sur  lesdicts  ])revosts  pour 
chascune  ibis  quils  feront  le  contraire  '. 

§  i4i-  —  Item,  que  plusieurs  soventefois  se  accon- 
paigncnt  a  une  prevoste.  ou  preignent  per  admodiacion 
les  justices  subaltei'nes  ;  et  lun  est  iugc,  laultre  promo- 
teur et  procureur,  et  laultre  scribe  ,  que  ne  sont  point 
cbose  de  tollerer  ne  de  sofTrir  ;  dont  pour  ceste  cause, 
avons  ordone  et  ordonons  que  nosdicts  [)rcvosts  se  pour- 
voient cliascun  an  en  sa  prevoste  dun  liome  de  bien  a 
lavis  du  juge  ou  de  leurs  lieutenent,  baillis,  advocas  et 
procureurs  du  bailliage,  pour  juger  et  cognoisti-e  des 
causes,  et  mesmement  de  celles  qui  toucheront  ledict  faict 
dudict  prevost.  Et  semblablement  se  fera  es  iuslices  subal- 
ternes qui  seront  baillées  pai-  admodiacion  '. 
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§  i42.  —  Item,  pour  ce  que  nosdicts  prevostz  sovente- 
lois,  pour  travailler  nosdicts  subiects,  après  ce  quils  sont 
appelles  per  devant  eulx.  retiennent  leurs  advis  sur  leurs 
renvois  quis  et  demandes  ou  aultres  appoinctemens,  et 
ledict  advis  renovellent  per  pluseurs  l'ois,  qui  nest  chose 
de  sofl'rir  :  Nous,  pour  ceste  cause  avons  ordone  et  ordo- 
nons  que  nosdicts  prevosts  pourront  retenir  leurs  advis 
pour  une  ibis  seulement  :  lesquelx.  se  lesdicts  Prevosts  ne 
déclarent  a  la  première  journe,  les  parties  delles-mesmes 
seront  l'envoiees  et  absoutes  de  linstance.  Ainsi  volons 
estre  faict  et  entretenues  es  aulti-es  juges  subalternes  '. 

§  143.  —  Item,  pour  ce  que  lesdicts  procureurs  desdicts 
prevosts  et  jugemens  subalternes  soventefois  font  appel- 
1er  les  parties  a  [leurs  requestes  pour]  les  travailler,  [etj 
les  remectent  de  jour  a  aultrc  ;  Nous  avons  ordone, 
et  ordonons  que  lesdicts  procureurs  euvrent  et  forment 
leur  demande  a  la  première  journée  ;  et  ce  sur  peine 
de  lamende  de  nos  ballis  dont  ils  seront  subiects, 
et  de  refondre  les  despens  et  interests  des  j)arties 
qui  a  ceste  cause  seront  travaillées.  Au  regard  des 
dilays  de  innover,  que  nos  autres  ordonances  cy  dessus 
y  soient  entretenues  et  gardées  ^ 

§  i44-  —  Item,  pour  ce  que  nosdicts  prevosts  et  juges 
subalternes  soventefois  ont  juges  a  leurs  poste  qui  font 
adiourner  et  adiournent  pluseurs  de  nos  poures  subiects 
en  cas  dasseurement,  et  sur  eulx  veuUent  lever  lamende 
de  sept  sols  sur  la  partie  que  asseure  :  Nous  avons  ordone 
et  ordonons  que  doresenavant  lesdicts  prevosts  et  juges 
subalternes  ne  lèveront  pour  ceste  cause  aucune  amende 
de  demander  ledict  asseurement  ;  et  ce  a  peine  de  dix 
livres  tournoises  a  a[)pli([uor  a  Nous  pourchascune  fois'. 

§  i4iï-  — Item,  poui- ic  que  nosdicts  prevosts  sovente- 
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fois  actendent  de  relever  leurs  explois  de  justice  trois  ou 
quatre  ans  après  que  lesdicts  exploix  sont  adiuges,  et  les 
veuUent  relever  corne  nos  deniers  per  prise  et  incarcera- 
cion  de  leurs  corps  et  aultres  precices  execucions  :  Nous 
avons  ordone  et  ordonons  que  U's  deniers  desdicts  ex- 
ploix, ung  un  passe  après  ladjudication  diceulx,  ne  seront 
plus  repûtes  deniers  previlegies,  mais  seront  reputes 
debtes  privées,  lan  passe  coine  diet  est  ;  et  ce  a  la  peine 
de  dix  livres  tournois  a  conmettre  par  eulx  et  a  appliquer 
a  Nous  '. 

§  140.  —  lieni,  et  pour  ce  que  nosdicts  prevosts  soven- 
tefois  poursuyvent  nos  subiects  des  deniers  de  leurs  pre- 
vostes  per  devant  les  iuges  desglise,  Nous  avons  ordone 
et  ordonons  que  doresenavant  telles  poursuytes  se  facent 
en  la  justice  séculière  et  non  ailleurs  ;  et  ainsi  des 
amendes,  des  deffaulx  et  aultres  exploix  de  iustiees 
subalternes  ;  et  ainsi  se  l'era  des  libellancies  et  notaires, 
a  la  peine  et  a  appliquer  come  dessus  ''. 

§  i47-  —  Item,  pour  ce  que  les  clercs  et  libellancies 
des  bailliages,  prevostes  et  aultres  justices,  veuUent  gros- 
ser  les  procès  et  les  faire  praïidre  aux  parties  sens  ce 
quils  en  soient  requis,  Nous  avons  ordone  et  ordonons 
([ue  doresenavant  lesdicts  libellancies  ne  grossoiront  au- 
cuns procès  se  ils  nen  sont  requis  per  les  parties  ;  et  ne 
pourront  estre  contrainctes  lesdictes  parties  de  les  prandre 
ne  den  rien  payera 

Lesquelles  nos  ordonances  dessus  transcriptes  Nous 
volons  et  ordonons  estre  gardées,  entretenues  et  gardées, 
tant  en  la  court  de  nostre  dit  parlement  que  es  cours  de 
nos  bailly,  gouverneur  de  la  chancellerie,  prevosts  et 
aultres  officiers  et  justiciers  de  nostre  dicte  duchie  de 
Bourgoigne,  et  pour  tous  nos  aultres  subiects  demorans  et 
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rcsidciis  en  icclluv.  tant  ([ue  a  cliascuii  deulx  pcust  tou- 
cher ;  mandons  et  comandons  a  tous  nos  justiciers,  leurs 
lieutenens  et  a  chascun  deulx,  que  icelles  lacent  entretenir 
çfarder  et  observer  es  limites  de  leurs  offices  et  pugnir  les 
infracteurs  dicelles  selon  lexigence  du  cas  sens  déport  ou 
dissimulacion  quelxconque.  Mandons  en  oultre  a  tous 
nosdicts  haillis,  ou  leursdicts  lieutenens,  que  nosdictes 
présentes  ordonances  facent  publier  es  termes  et  es  limites 
de  leurs  bailliages,  les  garder  et  observer  selon  la  teneur 
dicelle.  Kt  affîn  que  nul  nait  cause  de  les  ignorer,  icelles 
avons  publier  en  la  court  de  nostre  dict  présent  parle- 
ment, le  jourduy  date  de  cestes.  Et  pour  ce  que  Ion  en 
pourra  avoir  affaire  en  pluseurs  lieux  et  bailliages  de 
nostre  dict  duchie.  Nous  volons  et  ordonons  que  aux 
copies  et  oidimus  desdictes  présentes,  collacione  a  lori- 
ginal  et  signée  de  la  main  du  greffier  dudict  parlement,  ou 
de  celluy  qui  tiendra  le  grell'e  en  son  absence,  foy  soit 
adiostee  [comme]  a  loriginal.  Donc  judiciaulment  a  Dijon 
en  nostredicte  court  de  j)arlcnient.le  lundi  vintiesme  jour 
du  mois  de  janvier,  lan  de  grâce  mil  quatre  cents  quatre 
vingts,  et   de    nostre   règne   le    vintiesme.   Ainsi    signe  : 

M.  CONT.VULT. 


coiuiKCTiOiNS'  i:t  additions 

DK  LINÏRODUCTION 


Pago  III,  ligue  8.  —  Liiv  ;  honornm  eui  lii-u  de  honornmt. 

l'ago  V,  lig-iu-  18.  —  Lire  :  qui  couuul,  nu  lieu  ilc  :  i|ui  cdtimu. 

Page  XII,  ligne  11.  —  Lire  :  en  i4:fi/;,  au  lieu  de  ;  eu  i;i:(). 

Page  XIV,  ligne  'i  de  la  note.  —  Même  eorreetitui. 

Page  XVIII,  ligne  2.  —  Rossignol   paraîl   mémo  songer  au   cuiiiilaliix  gee- 

manique.  Il  parle  du  comitatvs  Uelnfnsis,  Hi.it.  de  licaiinr.  |>.  jji. 
Page  XVIII,   ligne  S.  —    l'alliol    iuiprime   (ioulu  :    on    dil    or-dinainuueul 

Gollnt. 
Page  XXII,  ligne    .  —  A  celle  ciiofiue  la  juslici'  popcdaire  se  i-eiul  eneore 

<'n   plein   air.    Voir  sur    le  i)lait   qui  doit  se   tenir  «   ail  uhuuni   di'  Co- 

chiaeo  »  le  document  cité  par  Petit,  I,  n°  loS  (iioi). 
Page  XXIV,  note  2,  ligne  3.  —  Lire  :  Glasson,au  lion  de  :  Classou. 
Page  XXV,  note  2.  —  Ajouter  un  document  do   1162  où    l'un  xuil    M^rie, 

duchesse  do  Bourgogne,  parler  d'un  certain  «  Lamberlus  de  <  uria   uus- 
tra  ».   Valat,    Charles   de  l'abliayc  de  SainlEtienne  di'   l)i|ciu  ilr    u.Vi  a 

1200,  n"  i5,  p.  *56. 
Page  XXVIII,  ligne  2.  —  Ajoule/  :  de  Saiul-Elicuue. 
Page  XXX,  note  2.  —  Ajoutez   les   olisorvalions    de   licaunc   cl    dArliau- 

mont  :  La  noblesse  aujc  Etats  de  Bourgogne,  p.  XVI  I. 
Page  XXX,  ligne  m.  —  Sur  les  baillis  do  la  Montagiu-,  ajoulcv   c,>  que  ilil 

Lauhent,  Cartulaire  de...  Molc.-nie.  I.  p.  '5i;,  uole  i.  11  ne  ciuuiail  pas  le 

bailli  que  nous  citons. 
Page  XXXVIII,  note  4.  —  Lamende  do    taux   ajipcl   avail    elr    supprinu-e 

pour  les  juridiclious  iurcrieurcs,  saut  ci'i-laiues  l'Nceplions,  par  i-\euiple 

Uijon,  Flavigny,  elc. 
Page  .XXXIX,  noie  2,  ligue  4.  -  I.iic  :  ,-xe,)uiniuuicalioni  au   lieu  de  ;  ex- 

eomraunicatiori. 
Page  XL,  ligne  21.  —  Lire  ;  la  i)raiiquc  eouranli-,  au  li.-u  d.'  :  la   pratique. 
Page  XLIl,  note  2,  ligne  4.  —  Lire  :  on  12;;  egaleuu-nl,  au  lieu  de  :  ou  12;. 
Page  XLV,  ligne  i.  —  Lire  :  au  nom  de  grands  jours  ou  plulôl   de  jours 

généraux,  au  lion  di'  :  an  nom  de  grands  jours. 
Page  XLV,  noie  i,  ligne  10.  —  Lire  :  huniinmn  suoruiii,  au   lieu   i\r  :   nouii- 

nnni. 
Page  XLV, noie  1,  dcrnioro  ligue. —  Lin'  :  Il  csl  oeilc  eu  lau  ;  Pce.iid.  p.2;2. 


1.  Les  conditions  |iarliciilières  dans  lesquelles  fut  exécuté  ce  travail  ne  mont  pas 
permis  d  apporler  toujours  à  la  rédaction  ni  à  la  correction  des  épreuves  loule  Ih 
vigilance  désirable.  Le  lecteur  voudra  bien  m'excuser.  ,1e  relève  ici  les  fautes  les 
plus  graves  en  y  ajoutant  quelques  corrections  et  même  deux  ou  trois  rectifications. 
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Paj;i'  XLV.  noie  '5,  ligne  i.  —  Lin-  :  niaiiiisi'.  ■2^.  au  lirii  de  inan.  al. 

l'âge  LUI,  ligne  5.  —  I,ire  :  examinalmntiir,  au  lieu  (le  :  excaminabunlur. 

Page  LIV,  ligne  21.  —  Lire  :  ressorts,  au  lieu  de  :  ressrols. 

Page  LVI,  ligne  22.  —  In  [lassage  que  nous  avons  retrouvé  après  coup 
dans  le  grand  coutumier  de  B.  de  i^oa.  liibl.  de  Beaune.  man.  aj  (25)  ]>. 
55,  modifie  eonsidérablenient  le  texte  que  nous  citons  sur  rétablissement 
des  sergents  et  la  portée  que  nous  pensions    pouvoir  lui    attribuer.  I.e 

1.  Par  le  ilue  R,,l,erl.  en  son  parlenu-nl  a  Heai.ne.  lan  de  grâei-  l2S<i. 
lut  ordojine  par  ledit  monseigneur,  et  par  les  nobles,  religieux  et  bour- 
go.is  que  on  établira  scrgens  especiaulx,  sages  et  discrets,  et  qui  se 
puissent  plegier  jusques  à  cent  livres  se  il  mctraisoienl  pour  exécution 
des  lettres  scellées  du  scel  de  la  court  dudit  monseigneur.  » 

Ce  texte  fait  tomber  toute  notre  argumentation  de  la  page  LVII. 
Faut-il  en  conclure  que  le  tribunal  de  la  chancellerie  existe  en  Bourgo- 
gne dés  l'année  1286?  Après  mûres  réflexions,  nous  ne  le  croyons  pas- 
1,'argument  que  nous  avons  donné  p.  LVII  et  suivant  lequej,  au  moyen 
âge,  on  ne  concevait  pas  de  juridiction  sans  agents  d'exécution  spé- 
ciaux, n'est  pas  applicable  aux  tribunaux  supérieurs  du  duc  qui  ne  se  dis- 
tinguèrent que  lentement  les  uns  des  autres  et  qui  eurent  comme  agents 
d'exécution  uniques  les  sergents  des  prévôts  :  on  le  voit  plus  loin 
p.  LXVII,  note  3.  D'un  autre  côté,  le  coulunûer  bourguignon  de  Mont- 
l>ellier  ne  nous  parle  i>as  du  tribunal  de  la  chancellerie,  ce  qui  serait 
assez  singulier  si  ce  tribunal  avait  existé  des  1286.  —  Par  contre,  en 
I*ii5,  I  apparition  d'un  scel  spécial  pour  les  grands  jours  nous  parait 
constituer  toujours  un  argument  très  fort  en  faveur  de  l'existence  de  la 
juridiction  du  chancelier.  En  résumé,  nous  croyons  toujours,  jusqu'à 
plus  ample  informé,  que  le  tribunal  de  chancellerie  est  apparu  entre 
i3o2  et  i"-ii"3  ou  i!5i4.  La  décisiim  de  i2.St>  ne  mar(iiu'  encoi'e  (|u'nne  étape 
vers  la  formation  de  ce  tribunal. 

Page  LX,  ligne  i.  —  Obscur  secrétaire;  su]. primez  le  m..i  obsenr. 

Page  LX,  ligne  21.  —  Les  ollieialiles  abandonnées;  siippnnu-z  le  mol 
abandonnées. 

Page  LXI.  note  2.  —  L'inivrage  de  .M.  N'alat  est  paru  depuis  linipression 
de  ces  lignes.  Dijon.  Nourry.  liHi;- 

Page  LXI.  dernière  ligne.  —  Lire  :  se  reserx  .■r,)nl.  au  heu  de  :  se  réser- 
vent. 

Page  LXXVl,  note  i,  ligne  i.  —  Par  une  ei>nrusion  regril laide  Ion  a  mis  : 
.M.  Paul  Decrais,  au  lieu  de  :  M.  Paul  Destrais. 

Page  LXXVII.  dernière  ligne  du  texli-  eilé.  —  l,ir<'  ;  lévrier,  au  lieu  de  : 
finrie. 

Page  LXXVIII.  noie  1.  ligne  1.  —  Lire  :  s'imploie.  au   lieu  de  :  s'empioi. 

Page  LXXIX,  après  la  note  2.  —  Lire  :  note  1.  et  non  :  2. 

Page  LXXIX,  avant-dernière  ligne.  —  Snpprinuv.  la  note  1. 

Page  LXXX.  ligne  20.  —  Supprimez  le  unit  particulier. 

Page  LXNXIII.  ligne  ili.  —  Lin'  ;  du  mandement,  au  lieu  de  :  <le  mande- 
nu-nt. 

Page  LXXXIV.  note  i.  ligne  i.  —  Lin-  :  see;in,  an  lieu  d.-  :  sceau. 

Page  LXXXIX.  dernieri'  ligne.  —  Lire  ;  donnent,  pour  donne. 

Page  Xt^VIII,  en  haut  du  tableau.  —  Lire  :  mois,  au  lieu  de  :  moie. 

Page  XCVIII.  dernière  ligne  du  l:il>leau.  lolonni'  des  mois.  —  Lire  :  a'J  an 
ali  janvier  l'jtii/s. 

l'agi- XCVIII.  note  i,  avant-derniere  lign..  —  Lire  :  p.ndant.  an  lieu  de 
pendan. 
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l'asr  C.V.  promii'i-c  noir.  —  l.c   i-liillri'    r    de    l;i  |.nMiirri'   nul.-  l'sl  le 
uinsi  qiu-  la  IrUi'i-  li  dii  m, M  Imiiiuiic  au  dclml  di-  l.i  Iruisii'iii.'  Vv^iu 

\\\gr  C\,  ligne  li.  —  Lire  :  uclivilc,  au  lieu  de  :  ai-li\  ilc. 

Pajfi'  t;X,  lijfiic  -20.  —  Lire  :  Saint-Etienne,  au  lieu  de  :  SaiullCIieuiie 

Page  C.X,  liftiie  ua.  —  Lire  :  Bassigny,  poui-  :  Banig-iiy. 

l'âge  C.VI,  ligne  ;.  -  Lire  :  nianeuv're,  au  Heu  ee  ;  luaun-uM-e. 

l'âge  CXL  noie  i,  ileruiere  ligm-.  —  Lire  :  on  eu  \eriMil,  .ni    lieu    de 
en  \erra. 

l'âge  CMII.  ligne  12,  —  1. 

l'âge  CWII.  uole  2,  ligne 
cjui  nous  donne. 

l'âge  CXX,  avant-dernier 
<•!  ligne  4  :  Hardi,  au  li( 

l'âge  CXXIV,  ligne  2  de    la    note    supérieure.  —  Lire  ;  S  :»>  de  C. 
lieu  de  :  ,^  4"- 

l'agc  CXXVI.  ligne  2.S.  —  Lire  :  nous  exagen-rions.  au  lieu  de  :  nous  exa- 
gérions. 

l'âge  C.XXX,  derinere  ligue.  —  Lire  :  juslilialde.  au    li,-u   d.-  :  juslilieahle. 

l'âge  CXXXI.  ligue  2.  —  Lire  :  l'on  pourrail  leulei-,  au  lieu  île  ;  l'on  pour- 
rail,  leuler. 

l'âge  i:XXXl\',  noie  2.  —  (".'si  par  un.-  iiup.>rd,.nnal.le  iuadverlauee  ([ue 
j'indi(|ue,  dans  la  ligue  i.  qw  le  parlein.-nl  de  ri;o  s.-iuMe  eouiniuu  au 
duché  et  à  la  comté,  puisqvie  la  comté  n'est  tombée  sous  la  souverai- 
nelé  de  Philippe  le  Hardi  qu'il  la  mort  de  Louis  le  Mille  (le  28  janvier 
i'584)-  Sans  doute,  Dunod  indique  bien  qu'auparavant,  à  l'époque  de  la 
comtesse  Marguerite,  c'était  le  duc  Philippe  qui  administrait  en  fait  la 
comté,  mais  cela  ne  lui  permettait  pas  de  réuiur  au  ]>arleiuenl.  préroga- 
tive du  souverain.  De  plus,  le  parlement  de  la  comté  ne  pouvait  se  réu- 
nir sur  les  terres  du  ducJu'.  Si  l'ordonnance  de  rj;o  produisit  cttet  dans 
la  comté,  ce  ne  l'ut  qu'indirectemenl.  après  que  ses  disp<ïsitions  l'urenl 
passées  en  grande  partie  dans  l'iuvlonnanee  de  Dole  du  -m  mai  ri.S(i. 

Page  CLV.  ligne  1;  de  la  note.  —  Lire  :  (;uillauuie  de  Cliassi-I,  au  lieu  île  : 
Guillaume  de  Chancel. 

Page  CLVll.  lignes  i5  et  i;.  —  Supprimer  le  point  diulerrogaliou  il  le 
remplacer  par  un  point,  ligne  i-. 

l'agi-  C.LVll,  note  '3,  ligne  3.  —  Lire  :  par  la  taxation. 

Page  CLIX,  noie  4.  —  Lire  ;  Frepier.  au  lieu  de  lre|urr. 

Page  CLXIV.  ligne  11.  —  Supprimez  le  juol  ueeosaire. 

Page  CLXXVL  note  2,  ligne  fi.  —  Lire  ;  de  r.iudiloire.  au  ii,u  de  :  pe 
l'auditoire. 

Page  CLXXXIX,  note  i,  dernière  ligiu'.  —  Lire  :  ii|  v -.  au  lieu  de  :  miiki. 

l'agc  CXC,  note  4,  dernière  ligne.  —  Lire  :  hifrit.   p.  C.LIW  uole  1.  au  lieu 

de  :   nfrd. 

Page  CXGL  note  4.  —  Lire  :  i'3<)i,  au  lieu  de  :  kS,|i. 

Page  CCI,  ligne  9.  —  Intervertir  les  notes  2  et  'i.  —  .Même  ligue.  —  Lire  : 
coutume  de  Chàtillon,  au  lieu  de  :  coutume  (^Iiàtillon. 

l'agc  CCI,  ligne  14.  —  Lire  :  Par  toutes  ces  entreprises,  au  lieu  de  :  de 
toutes  ces  entreprises. 

Page  CCI,  4' avant-dernière  ligne.  —  Lire  ;  conduils  au  p.ii-leuieul.  au 
lieu  de  :  conduites. 

l'agc  CCIV.  note  2,  dernière  ligne.  —  Lire  ;  Garnier,  Chartes.  I.  I. 

Page  CCVI,  ligne  9.  —  Lire  :  remission  -  au  lieu  de  :  rémission  '. 

Page  CCVII.  ligne  i.  —  Lire:  pers  de  France  1,  au  lieu  de;  peis  de 
France. 

Page  CCIX,  troisième  alinéa,  ligne  2.  —  Lire  :  ce  taux  moida  a  lio  livres-. 
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Piigc  CCXVIII.  lig-no  12.  —  Millrr  deux  points  av:inl  :  expptiiints  misé- 
rables. 

Page  CCXX,  iiolc  î.  —  Lire  :  ihat.  an  lien  ilr  ;  F.lal. 

Page  CCXXV.  ligne  .").  —  Mettre  la  note  i  an  mot  Jean  Coniller. 

Page  CCL.  note  i.  —  Sur  Jean  Larclier  et  son  rôle  à  Paris  en  i4jo.  Jouve- 
nel,  cité  par  Périer,  un  chancelier  au  XV' siècle.  Nicolas  Rolin,  p.  ai. 

Page  CCXLIir,  note  4-  —  Sur  la  généalogie  des  Pois,  notice  de  labbé  Bi- 
game. Société  d'hist.  et  d'Arch.  de  Beaune,  t.  IV.  p.  2.5;  t.  VIII.  p.  385. 

Page  CCLVIII,  ligne  i;.  —  Lire  :  Guy  de  Ponlallier,  et  non  :  de  Ponlar- 
lier. 

Page  CCLX,  ligne  i.'ï.  —  J'indi(|ue  Jean  Palliart  dit  de  la  Porte,  daprés 
Palliot,  bien  que  les  comptes  nous  parlent,  en  i4^,  d'un  Jean  de  la 
Porte  et  d'un  Jean  Palliart  comme  de  deux  personnes  distinctes. 

Page  CCLX,  ligne  20.  —  Supprimez  Jean  Aguenin  déjà  cité  plus  haut. 

Page  CCLXV.  —  \oir  aux  Arch.  C.-d'()r.  B.  3Sf|.  une  ordonnance  sur 
l'administration  du  comté. 

Page  CCLXXI,  ligne  5.  —  M<-tlre  la  noie  i  a  la  lin  d.-  la  ligne,  après  le 
mot  Dole. 

Page  CCLXXI,  note  i,  ligne 4.—  Lire  :  Prévôt  Robert,  au  lieu  de:  Prevol. 

Page  CCLXXIII.  —  En  i45a,  Jean  Jouard  est  juge  commis  du  duc  à  la 
suite  du  traité  de  gardienneté  de  Besançon  du  fi  septembre  i4i>i  (Mo- 
llnes,  I.a  juridiction  tics  goucernetirs  tte  Besançon.  Dijon.  Xourry.  iiK>7. 
p.  4.-). 

Page  t;CLXXI,  note  i  et  2.  —  Sur  les  Carondelet.  voir  une  étude  biogra- 
phique, dans  les  Mémoires  de  l'Académie...  de  Besamon.  t.  CL.  pp.  124  à 
162. 

Page  CCLXXXII,  note  3.  —  Sur  les  origines  de  la  maison  de  Saulx.  D'Ar- 
baumont.  Mémoires  de  l'.Académie  de  Dijon.  1S82. 

Page  CCLXXXIV,  note  4.  —  Jean  Miclieletet  ne  serait-il  i)as  le  J.  lîegnier 
alias  Michelet,  reçu  chanoine  au  Chapitre  de  Beaune  le  S  décembre  i44". 
Arch.  C.-d'Or,  G,  aSii),  f-  Si. 

Page  CCLXXXVII.  note  2.  —  Sur  les  origines  de  la  famille  Berbisey. 
d'.Vrbaumont  :  Mémoire  de  la  Commission  des  .Antiquités  de  la  Côted'Ur. 
t.  VI.  p.  îi. 

Page  C(UU.  note  2,  dernière  ligne.  —  Lire  :  pays  de  Bourgogne,  au  lieu 
de  :  pays  de  ]iar-deliï.  Les  membres  du  parlement  de  Malines  sont 
presque  tous  Bourguignons.  Pirenne.  II,  p.  'JfiS 

Page  CCCXX.  —  Lire  :  en  Bourgogne,  au  lieu  de  :  in  lionrgogna 

Page  CCCXXV.  —  ,\joutez  à  la  liste  des  parleminis.  Parl.inent  de  D.de 
de  1459.  Bibl.  de  Dole,  nianscr.,  'JOil,  p.  9'  • 
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COHUKCTIUIN'S  KT  ADDITIONS 

DES  ORDONNANCES 


l'iifT,-  i;    —  Ajoulcz  M  lii    lislr  :  (liiillauinr    CMiidaulr    cl    .Ican    cl,-    Sardcl. 

Dmi    l'iaiiciu-i-,    m.    p.    4..1,    et    coiiiiiii-    pioinirui-   .Ican    I^|»TOn.    Arcli. 

C.d'Oi',  lî,  2a8(),  f-  5  1". 
'agre  19,  note  2.  —  Lire  :  S  2.  au  lii'u  de  ;  S  S. 
'afcc  2'3,  §  iX  liKue  5.  —  Lin-  :  l'iLl>liiiil.  au  lieu  de  :  rul)liril. 
•an-,,  j...  _  M, .lire  e<iinme  dale   a>  juillet    iVS.    \i,\r  p.   CLXXVI,  noie  2. 
■ajîc  ■)■!.  iiole  1.  —  L'ai-suMieiil  de  la  mile  i  ne  niius    send>le   pas  prohanl. 

Les  ordouuanei-s  des  audileui's  ne  si'  Ininvanl  pas  dans  les  l'effistres  du 

'aH'e  .Vi.  —  Li'  parlemenl  dure  eneiire  le  10  novendire;  le  eliancelier  pré- 
side. Uiljl.  nat.,  coll.  Bourg.,  l.  53,  !•  3i. 

'»ge  58,  lilre.  —  Lire  :  résidence,  ;iu  lieu  de  :  résidence. 

':igc  58,  ligne  i5.  —  Lire  :  soustcnu,  an  lieu  de  sonslenn. 

•âge  ;;,  ligne  i.  —  Attde.  Arch.  de  la  C.-d'Or,  B,  'iUii. 

'âge  8;,  titre,  lihne  2.  —  Lire  :  des  sceaux,  au  lieu  de  ;  des  siau\. 

*age  j)B.  —  C'est  au  1"  211  du  volume  LV  de  la  colleelion  de  lî.  (jue  se 
trouve  le  document  cité. 

•âge  m2,  ligne  i  du  titre.  —  Lire  :  bailliage,  au  lieu  de  :  liaillage. 

'âge  io5.  —  L'original  est  aux  Areh.  départ,  de  la  C.-d'Or,  H,  1. 

•âge  III,  ligne  3.  —  Adde.  Doin  Andrée,  p.  171. 

•âge  122.  —  Une  copie  est  à  la  BihI.  niun.  de  Dijon,  l'omis  liamlol.  nia- 
nusc.  48,  f"  21  v  à  26  V. 

'âge  142.  —  Aux  références  ajoutez  :  Arch.  C.-d'Or.  B,  12S1). 

'âge  i4;,  ligne  2  du  litre.  —  Lire  :  émanés  des  baillis,  au  lieu  de  :  euiams. 

•âge  i55.  —  Lire  :  informations  à  charge  el  à  décharge,  au  lieu  de  :  a 
ehargi'  et  a  décharge. 

•âge  Kîli.  —  .Vu  point  de  vue  chronologiiiue  .-elle  ordonnauee  doil  si. 
trouver  avant  la  précédente. 
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renl. 
Page  i83,  titre.  —  Lire  :  relevant,  an  lieu  de  :  réduisanl. 
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plainte en  nouvelleté  possible  contre  le  duc  depuis  qu'il  est  souverain, 
à  plus  forte  raison  de  complainte  délivrée  |>ar  ses  propres  baillis. 
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tions mises  après  coup  au  ver.so  des  originaux. 

(2)  Voir  page  clxxvi.  note  2. 
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Xl\.  —  l)iil;iiMlii.ii  (lu  .lue  .IcMii  MU  sujcl  ilis  il.r^'i.-s  ilc  sfs  hailliapos 
il.>  cluclu-  cl  <-.>iiilr  (II-  lioiii-K"î.'"'-  '•!  il.-.-  .•niohiiiK-nls  (1rs  sceaux,  ii 
dcccmbre  i4i2,  pages  S3-<S(i. 

XX.  —  Ord.  du  duc  Jean  toucliaiil  les  cUrgics  cl  éniolunienls  des  sceaux. 
II  décembre  i^ia,  pages  S^-iK'- 

XXI.  —  Mandemeiil  du  duc  Jean  portant  défense  de  plaider  Us  jours  de 
dimanches  et  l'êtes  en  son  duché,  4  janvier  i^iî,  pages  !)i-i|i. 

XXII.  —  Lettre  du  duc  Jean  qui  défend  toutes  lettres  de  gardes  et  déhi- 
tis  autres  que  les  siennes,  i5  décemljre  i^Uy,  pages  y^-yj- 

X.XIII.  —  Ord.  du  duc  Jean  contre  toutes  hanlles  justices  données  depuis 
la  mort  du  duc  son  père,  i.")  décembre  1416.  pagi'  <)t>-!i8. 

XXIV.  —  Mandement  sur  les  amendes  d'appel  inui  l'elevées.  18  mars  i^i;. 
pages  S)Ç)-I0I. 

\\V.  —  Ord.  sur  les  gages  des  sergents  du  bailliage  de  Dijon,  ni  juin 
i'ii.l.  page;,  102-104. 


Ordonnances  du  duc   Philippe-le-Bon. 

XXVI.  —  Ord  du  duc  rinlipp.'  luainlruanl  prov  isoiremeul  les  ord.  de 
ses  prédécesseurs.  4  avril  i^-m.  page  lori, 

XXVII.  —  Commi.ssioii  pour  la  réforniation  de  la  justice.  2S  février  142-2, 
pages  loG-iio. 

XXVIII.  —  Etablissement  ifune   chanil (l\i    conseil    à    Dijon.   24  juillet 

1422,  pages  iii-irJ. 

XXIX.  —  Ord.  restroiguani  les  attriliulions  judiiiaircs  du  conseil  cl  re. 
primant  divers  abus.  12  juin  i4'3i.  pages  114-11.S. 

XXX.  —  Evocation  au  parlement  de  lîeanne  des  causes  pendantes  ilcvani 
le  conseil,  10  janvier  i43<t.  pages  119-121. 

XXXI.  —  Ord.  sur  la  procédure,  les  prévois  cl  les  eliàlelains.  i,  j.unier 
i43<i.  pages,  122-141. 

XXXII.  —  Ord.  pour  réprimer  les  abus  des  gasleurs  cl  mangeurs  ilans 
les  saisies,  20  avril  1442.  pages  i42-i4(). 

XXXIII.  —  Mandement  au  sujet  du  contrôle  des  actes  de  justice  émanes 
des  baillis  et  autres  ofliciers,  24  m"!  i448,  pages  i4;-iJo. 

XXXIV.  —  Ord.  sur  la  postulation  des  avocats  et  procureurs  freiiuen- 
tant  les  auditoires  et  jugements,  \-  octobre  1455,  pages  i5i-i.54. 

XXXV.  —  Ord.  sur  les  inforinalicnis  à  charge  et  à  décharge  en  matière 
criminelle  et  sur  l'interrogatoire  des  témoins.  24  j»'"  UIJ"!  pages  i.'j.Vi.'it!. 

XXXVI.  — Mandement  touchant  les  prévôts  et  châtelains,  24  Juin  i4fin. 
pages  i,5;-i.58. 

XXXVII.  —  Privilège  du  duc  Philippe  d'i-xempliou  de  scil  pour  les  pro- 
visions de  justice,  24  juin  i4l>i>,  pages  i.Kiilii 

XXXVIII.  —  Ord.  du  parlement  de  Heanne,  18  janvier  i46'5,  pages  itia-ilH. 

XXXIX.  —  Vidimns  d"uu  inaiulcmenl  du  duc  tendant  à  réprimer  les 
abus  des  prévois  et  cli.âtelains.  ij  aiuit  iili2.  pages  ititi-KW. 

XI..  —  Ord.  réduisant  a  quatre  le  noiuhre  des  auditeurs  dappeaux,  r 
juillet  i4ft3,  pages  iGij-i;2. 

XI.I.  —  Ord.  ducale  el  lettre    de   c. uission   eu    laveur  duii    ciin|ui<nie 

auditeur,  8  août  i^H'i,  pages  i;'i-i:(> 

XLII.  —  Stile  en  matière  d'appel  au  bailliage  du  C.harollais.  ',  juillet  i4(l'i, 
pages  i-;-i82. 

XLIII.  —  Ord  r.-li'vaul  le  n.Muhrc  des  audileurs.  2i  novembre  1  iilj.  pa- 
ges 18I-1SÔ. 
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Oril    sur  la  irriicric  cl  li>  piTseiilalioiis  aux  liaillia^'is  ilc  Dijii 
is  i-t  la  MiinlaKiK-,  Kl  jiiillrl   i^liO,  pajjes  iSC-iiii 


Ordonnances  du  duc  Charles  le  Téméraire. 

.\I,V.  —  Maïuk'iiient,  touchant  l'exemplidii   de    l'cssurt    du    parl<'riioiil    ili' 

France,  12  novembre  i4;i,  pages  ic)i-i(i(i. 
XLVl.  —  Lettre  de  commission  du  grellier  des  parli'nicnls    de    Heaune  et 

de  Saint-Laurent,  i"  lévrier  i4r4'  pages  i(i;-i99. 
XLVIL  —  Lettres  de  commission  d'un  conseiller   aux  mêmes  parlements, 

2'2  féxrier  i474i  pages  20o-2o'5. 
XLVllL  —  Lettres  de  commission  du  recevenr    îles  amendes    des  mêmes 

parlements.  24  lévrier  i4;4ï  pages  2o4-2o8. 
\LI.\.  —  .Mandement  du  duc    Charles  détendant    de   ilélivrcr  contre    lui 

des  complaintes  en  cas  de  nouvellelé,  17  mars  i474i  pages  207-210. 
I..  —  l)rd.  du  'il  décembre  1474  '^"r  rorgaiiisalicui  <le  la  procédure  du  p.ir- 
leuuMil.  pages  2ii-24â. 

.Vl'PENDlf.K 

Ordonnance  du  roi  Louis  XI  sur  l'organisaiion  ilu  par-lement  de  Bourgo- 
gne et  l'administration  de  la  juslir<-  tlu  dvielif.  -io  jain  ii-r  14S1,  pages 
247-3o(). 


TABLE    GÉNÉRALE 

l)i:S   MATIKI{i:S 


Les    chittVes    en    cunu-lc-n-    },'i''i^   n-nviiicnl    :ui\    pa^r^    riunu-rotecs 
chiffres  m.. luiiis    Lc>  U-Hiv>  C.     A    .n.\  .,„r,-,ti.. us  ,|  .,,1,111  i..iis. 

Pour    ne     pa-    f;i-<i-.s)r    ,l,-ii,,-s,iiviii,-,,l    ,, ,,!,■.■    Iiavail.    i,,,,is   i,  avons   p 

dresse  la  tahh-  ,1.-  n  li-,l,.iinai„  ,■  i,,\ ,i,-   i  js,  :    1,-,  r-,i,v,.i-.  nous  f: 

sons  a  pr,i|>,)s  des  (lr,liuniau,,s  ,l,i,;,l, -,  aux  ailul,-.  il,'  ,,ll,-  L(i-aonnaii 
rendenl  d'ailleurs  cette  table  iiri'sc|Ui-  iuulile. 


Aagiez  (meiudre),  2;'"  v,  l'iq)illes 

Abbayes,  lii'. 

Abréviation  des  causes  et  procès.  247,4;.  4S.  i^<  ■;7-''42*''. 

Absence  de  partie,  2'3'"',  2()«'.  214*  ;  de  conseil,  2'3a''«  ;  des  ducs.  loli.  107. 
214 

Absents  (inventaire  des  biens  des),  aSg*-,  2i4',  i'&'-. 

Absolution  des  délendeurs,  2i3'  ;  des  excommuniés,  a'J;»'. 

Abus  des  gàteurs,  iji  ;  des  prévôts,  i5;,  lO;  ;  des  sergents,  240"" ■ 

Accompagnement  ou  Société,  2*34^ *- 

Accord.  S;-,  Uii':  des  prévôts  et  des  malfaiteurs,  i(>;,  222-'' ;  de  juife,  liotî. 

Accordance  des  écritures,  lan».  l'Soi-. 

Achats  des  ducs  au  xiii«  siècle,  29 

Acquêts  I  nouveaux),  m,  n'i. 

Acquittement  des  parties  en  absence  d'avis  priuiipt  des  prévôts,  2'55i'. 

Actes,  iS;,  2202 '  :  du  procès,  124',  12;',  22i-:i  ;  v-  niénioriaux,  appointe- 
ment. 

Acteur,  acteux,  actrix,  ■]'■',  26*",  2;*»,  3i«»,  jo,  220-=. 

Action  personnelle,  2i8i»,2i9i«- 2»  ;  au-dessous  de  10  livres,  22(i-'- ;  pelitoire, 
.2ij|i8 -20  ;  réelle,  219-'"  ;  possessoire  v  à  ce  mot. 

Adjudication  des  dépens,  aS-î»,  m't';  125-,  i'58»»,  2a3-';  des  amendes,  12''''  ; 
de  la  recréance  par  lettres,  22<)"''=  ;  des  exploits  de  justice,  230'». 

Adjugé,    i:çi',  iSl". 

Affirmation  d'articles.  Su»». 

Affouages,  i()2i  1 . 

Affranchissements,  111.  ii3. 

Agissements  d',>flicc  interdils  aux  procureurs  ducaux  ;  v  ollice,  arresta- 
tion 

Àgufnin  (Jean),  210  note  4.  246,  260  :  il'ierre),  246. 

Aisi-y  (Aiidrr  il').  165,  note  j. 
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Ajournement,  son  iiii])i-ti-ati(>n.  137  :  cllels  de  son  exécution.  202.  6^.  7". 
i.")i,  i;^  ;  aux  procliaines  assises,  22'';  de  témoins.  2ti' ;  aH^",  *»,>>.  3o«', 
3;'  :  leur  prix.  102,  ijii",  134-»  ;  des  prévôts,  la.  s»  :>i,  iSj^^'e,  i38""-'>', 
i."i;  :  des  héritiers  du  trépassé.  il>4"  ;  sur  appel  et  hors  d"appel,  i;i)*. 
iSi'-';  pour  délit,  ai3- ;  du  détaillant,  21;"  :  pour  voir  publication  de 
témoins.  219-"  :  régulier,  ibid.:  baillé  par  my  ti'inps,  pour  taire  lonclu- 
sion,  pcremptoire,  aiS'-',  219",  221-1,  221)'"  ;  des  pairs.  207 

Aliments,  a'SH^î. 

Alleux,  leur  transibrmation  au  xiii*  siècle.  30. 

Amendes  <rai»pel  désert,  (i^  ;  d'appel  non  relevé,  %}  :  de  renonciation  a 
appil  en  Frante,  205  :  arbitraires,  542,  Bj'^,  92.  im,  iK3s  i8i'-'.  i«2<  ',  liiii. 
191",  212'  :  pour  violation  d'ordres  du  duc.  ii-^,  lyso-si-aa,  iS'*"^*,  28-'''. 
37I,  383.  3,)C,  ^(|^  i3<(*'  ;  au  prolit  du  duc,  221-3.  222-'',  22(i3'',  241»-',  124'' 
I2.">^  I2li3;  d'appels  frivoles,  -',  il>4,  '»,  242*"  ;  d'appel  aux  baillis  et  aux 
auditeurs,  242*'  ;  des  défauts  et  autres  exploits,  a3()3»  :  d'avocat.  226''  : 
des  juges  et  grelliers,  233^"  52  ;  des  prévôts  et  fermiers,  60-,  i5;  :  des 
notaires.  63'=;  Bxés  d'avance,  61^;  des  sergents,  240* 3  ;  pour  défaut 
d'ajournement.  i64''*  :  de  60  sols,  6",  208  et  ss  ;  de  7  sols  sur  personne 
qui  assure,  n'io'^',  241*»;  de  non  scel,  ;'•  ;  composition,  i38*<i  »', 
J3,,4i  45,  1^3^  1^5  ;  leur  déclaration.  14s,  149  ;  amende  et  chatel.  i,S<|3  :  de 
10  à  3o  sols  pour  méfaits  dans  les  bois,  191»,  192".  Leur  perception.  160, 
unie  1  :  dimciillé  de  cette  perception,  268;  v    peine. 

Amodiation,  -j'ij"- 

Amortissement,  ii3. 

Anciennes  ordonnances  ;  y  ordonnances. 

Annalité,  4'*'',  22.531,  229^",  2'i5^'*  ;  v  prescription. 

Annexes  tlu  fîruyer  ou  de  son  lieutenant,  iSt('*.  I9i"\ 

Annulation  (lactés,  i3;'>  -• 

Anoblissement,  206. 

.ln////.r,  147;  i,GiiiUauine  d'),  2:'- 

Apaiseur  on  garant.  2'io'*. 

Appel  Mil  Kôle,  23'. 

Appel  ou  appeau!.  64,  note  1  ;  ii'<\i>l<'  |)a>  au  xii«  siecli-.  p.  26  ;  s'introduit 
an  xiu'.  35,  46  ;  en  délaissant  le  moyen  auditoire,  119.  note  4  ;  au  parle- 
ment de  France.  117.  201,  232  ;  ses  elléts,  211  :  lettre  de  Jean  sans  l'eur  a 
ce  sujet.  229.  246,  275  ;  exemption  d'appel  en  France,  303.  Hiérarchie  des 
appels.  124  et  290  :  du  conseil  au  parlement  de  Beaune.  130  note  5.  131  ; 
du  conseil  a  la  cour  d'appeaux.  255.291;  au  grand  conseil.  289  ;  de 
l'auditoire  en  Fiance.  228.  280.  286:  au  conseil  souverain,  194;  sans 
moyen,  ."i',  i-H-  :  aux  aiulileurs.  il-'.  i.S;-,  214*,  229'!. 

.\ppel  immédiat,  2'1;'=  ;  de  vive  voix.  21!,  iSo*»,  iSi'o"  ;  désert,  6',  .ji», 
i;()',  2'i()i",  2'i;'-:  relèvement,  22'',  178'  ■1.  iSi",  2'j(ii''' ;  non  relevé.  <ki 
et  ss.  ;  ajournement  (d').  10--.  i(>4''»,  iSi':',  134-»  ;  mention  sur  la  .sentence, 
ni;  ;  son  exécution,  tl^.  i;9i.  a'illi  1  ;  en  France,  ifi=,  99,  100  ;  son  efl'et,  211  ; 
défaut  on  appel,  1;*,  2?»,  28^«,  '33^*,  229'»;  amende,  ;»,  iGi*,  19,  21'; 
frivoles.  242»»  ;  des  commissaires,  29»î;  224-*  ;  de  partie  i'ait  par  le  juge, 
i.'ii ,  'Jn"''  ;  communication  des  pièces  à  la  présentation,  3^1  ;  accord  en  cas 
d'appel  dans  les  deux  jours,  'i--  ;  de  prêtre  procureur.  2(j'3  ;  d'interlocu- 
toires, 12K',  125=.  22G3C.,  241»^;  sur  complaintes  et  recréances,  i28''', 
129',  aaS-i»,  229*'*=,  2'io"'.  23r>",  a'i2"',  2'itioi  ;  sur  matières  requérant 
célérité  a3;i'»,'*  de  sentence  délinitivc,  2'3i|S',  240*1  ;  des  sergents, 
241**;  grenier  (d'),  58;  d'exécution  d'obligation,  tiH  ;  d'appointements, 
22)-',  229'-'  ;  état  de  ratlaire  en,  224'°  :  «'daction  de  sentence  d'appel  ou 
appeaul.  -j'ip"  ;  v  Délai  d'appel. 

Appointement,  2i;i>,  2241"'.  -xi-i'-.  229'",  244"  :  nouvel,  19,  21'  ;  en  droit, 
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■2-'''.  ilij»,  1(14'".  i"8-",  iSo*.  i8;i,  -i'i'po  ;  par  droit,  Ti-^i  ;  à  oir  droit,  aat)*-, 
144  note  3  ;  en  droit  ou  à  délivrer,  I2i)>',  a'iat»  ;  en  fais  contraires,  44 ',  >' 
bailler  eontre,  i'toi=  ;  pour  mettre  en  cour,  i(i4'"  ;  a  baiUicr  par  manière 
de  mémoire,  45'  ;  à  o""'  droit  et  à  prouver,  4-')',  54'  ;  à  écrire  et  bailler, 
■jiU'»  :  dispositif.  2i;i2  ;  ...  et  autres  jugements,  224-',  33o*'  ;  et  plaider, 
iH'i-  ;  et  assignation,  aiS'"  ;  en  enquête,  4.5',  aiS)'*,  226''»,  22;"  ;  a  voir  pu- 
blier les  enquêtes,  i2'3,  2iij'-«  :  en  Oques  ou  interlocutoires,  226»'  ;  en 
hoques,  laâ*,  12G'  ;  a  oir  droit...  eu  définitive,  ità;  sur  recréance,  128», 
229"  ;  de  litis  contestation,  publication  et  conclusion,  221'."'  :  sur  requête, 
251  "  ;  pércmptoire,  lO'i'  ;  de  la  cour,  i3.5»2  :  en  cas  de  garantie  et  posses- 
soire.  '/toi';  devant  prévôts,  2355=,  240»',  241*"'  ;  perdu.  i65". 

Arbitrage,  143;  du  juge,  181"  ;  v  accord 

Arbitraire  (taxation),  64' ■^.  65;  v  amende 

Anviz  ou  Arcy  (Jean  d'),  154  note  i,  33  note  .s.  162 

Argent  du  .juge,  61'  :  v  Epiées. 

Argenlo  ou  ArgentoUes  (Jean  </),  227.  240. 

Argilly,  147. 

Arim-nicr  (Guy),  240  note  2,  221,  241,  244.  246  :  {/iliciinr).  244,  258,  260, 
265.  283. 

Arpent  d'écriture,  64''. 

Arras  (traite  d').  274  et  ss. 

Arrêts  (seoir  en).  6*  ;  ou  condamnation.  67  ;  du  parlement,  a'iy'-'  ;  ou  exé- 
cution. «6,  67;  définitifs,  145  note  1,  271  noie  5  ;  formulés.  149.  272. 

Arrestation  d'office  du  prévôt,  12^1',  l'J;'". 

Articles,  i5'.  16'  ;  de  l'intention.  227  ;  tenus  pour  connus,  aii'.i  i.r.-ti,  'ioBi, 
40"  ;  des  ordonnances,  l'ig'*'. 

Arriére-fief,  ii3, 

Asseurement,  i8ii3,  2"35'''. 

Assignai  de  mariage,  232"'. 

Assignation  217'*,  221-*,  244"'-  ^^  .journée,  2i-^,  55^;  a  preuve,  2?';  de 
témoins,  22';  à  dire  contre  témoin,  23'";  a  publier.  23''',  2.S'>*,  1241. 
2Ui"i,  21713,  2232',  22838,  aSo'"  ;  a  ouir  droit,  27'",  128",  179',  22912,  uiS'"  ; 
sur  octaves,  a  8  jours,  179",  iSo» ",  iSi",  129'";  de  plus  ou  moins  de 
8  jours,  217",  129I»  ;  au  matin,  a  prime,  a  midi,  a  vespre,  234'-'  ;  de 
deux  assises,  127*  ;  v  Ajournement. 

Assises,  7'''<',  8'-,  22^,  24'*,  28'>i,  39'',  5i*,  2'i6'"  ;  tous  les  deux  mois.  62»; 
du  bailli,  88,  214*,  i353'-,  145;  interdites  les  dimanches  et  fêtes.  91  ;  ou 
journées.  127*  ;  des  auditeurs,  186.  188  ;  v"  auditeurs,  baillis,  prévôts. 

Associés,  6-^',  g'",  io-'3  ;  v»  accompagnement. 

Audience,  178-,  2i2f«. 

Auditeurs.  Leur  origine,  62  et  ss  ;  procès  du  prieuré  de  Combertault. 
64  et  ss.  ;  discussion  des  textes  du  coutumier  Bourguignon.de  Montpel- 
lier. 70:  leur  scel  particulier  en  i3i5.  76  ;  subordination  de  l'auditoire  à 
la  ciiria  entre  i3i8  et  i3ai.  79  ;  examen  des  sentences  de  l'auditoire, 
79  et  ss.  Relevé  de  quelques  assises  des  auditeurs  de  lieaune  jusqu'à 
i3B3,  86  et  ss.  Liste  des  sessions  de  l'auditoire  sous  Philippe  le  Hardi, 
177  et  ss.  Les  auditeurs  à  cette  époque,  diverses  opinions  snr  eux, 
177  et  ss.  ;  leurs  assises,  185  et  ss.  ;  leur  nombre,  leurs  auxiliaires, 
193  et  ss,  6î,  7810,  8'3,  g'"'",  iiï»,  24",  38*,  40'»,  47,  48.  —Sous  Jean 
sans  Peur,  223  et  ss  ;  leur  rôle  au  criminel,  226  :  ralentissement  de  leurs 
affaires,  227.  Liste  des  séances  des  auditeurs  sous  Jean  sans  Peur,  227  : 
nommes  par  le  conseil,  sous  Philippe  le  Bon,  Ii3:  puis  par  le  duc,  en 
1431.  252,  280  et  ss.,  i39'"',  i52i .  Renvois  d'affaires  du  parlement  de  Paris, 
280  note  2,  286.  Décadence  de  l'auditoire,  diminution  puis  relèvement 
des  amliteurs.  285  et  ss.,  169.  173,  iS3  ;  juge  d'appel  des  gruyers,   187-, 
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iSS-  ;  ilu  iiiiiM-il.  255  LisiK  des  jciiirs  des  auditeurs  sous  l'Ililippc  le  Bon, 
285:  auiillt'ius  sous  Cliui'Ics  le  Téméraire.  ai4»-  i2;p'-'.  242»'.  Liste  des 
jours  des  auditeurs  sous  Ctiaries  le  Téméraire,  318.  Suppression  des 
auditeurs.  320. 
Auditoire,  ;'«,  47:  des  baillis  ou  autres  juges,  531  :  moyeu,  ."ii.  laJ.  124', 
1252,    I285*'',    i'J3--^,    i'i.5-9,    i3<)^',  2i(>i',   221-^  :  de  jugement,  222-*'.   224'"', 

22fi3fi,  228^*,  229*1,  2'io^'>,  2"Î2**,  a^lil,  2'i7«3,  242'*''. 

Aiilltement  {Jean  ).  287.  306  Mole  ;.  317  note  6. 

^«(.'•11  (Haet  d'),  14. 

Auliin  (Pierre  il').  33 

Avlim  (émjue  d').  113  t:r  liV)  ;  ilniillini.'c  r/'j.  34'. 

Auxerrois,  i*).").  a^^**",  304 

.•lii.YoM(bailliased').  .V»  . 

Aveu,  1.")',  162,  *io'':*-''-i. 

Avocat  ducal  ou  fi.scal.  conseillers  de  bailliage.  166  el  noie  6.  168  iiole  1, 
222,  307,  40»,  iSSî,  212I,  iiV  ■'.  2345'. 

Avocat  des  parties,  149,  262;  leur  ignorance,  iii»-',  61 ',  niV>:  leur  distri- 
bution, 129',  214'***;  gradués.  216II  :  retard  des,  123>''*,  I25=',  i3ui-,  lyÀi^^  : 
salaires  des.  T^S-".  i5.5*9  :  serment  des,  i353'. 

Avertissement,  des  gens  des  comptes,  1^3  :  de  renonciation  aux  parties, 

242^*' 

Avis  sur  renvois.  aTi"''  ;  de  l'avocat  ducal  sur  inl'orination,  2i'i-'. 
Ayant  cause  d'autrui,  y-i."»'"-. 


B 

Bail  a  ferme  des  prévôtés,  mairies,  clidtellenies,  60',  ;i . 

Bailliages,  Leur  apparition,  32  el  ss.;  nombre  des  sergents  par.  10-'.  .h>i. 
ii',  (iii*;  cicrgie  des,  ;.S,  S3,  S;.  1%^' ;  registre  des,  i4(>;  gouvernements, 
14s,  152'"",  i52'  ;  diversité  des,  i5S;  grand  scel  du,  itW,  ijSî,  iSi'ï,  181", 
224-'.  V'  Auxois,  Autnn,  Chalon,  Dijon.  Montagne  (la). 

Bailler  fais  et  raison,  fli'  ;  écriture.  'iV.  34*;  par  éeril.  .V)'.  T)!!''  ;  les  regis- 
tres, 149:  défense.  2i(i"' 

Baillis  de  Bourgogne.  Leur  appariticui.  31  el  ss  .  33.  34;  leur  tribunal 
asssimilé  puis  subordonné  a  la  Ciirin.  34  et  ss  ,  38  ;  dirterents  baillis, 
31  et  ss.:  leur  juridiction.  127;  i.ing  des  baillis  et  de  leur  tribunal  sous 
Philippe  le  Hardi.  158,  168,  201,  r'*'.  8'  =  -".  io!>  î\  11  =  -=»,  la;"»  "-t, 
241'*,  aS'"*",  26*2,  38*.  4oio;  élisent  des  sergents  généraux,  ,'»o2.  ,5i:ï- *.  212: 
délivrent  les  certificats  aux  procu,ieurs  fiscaux,  198  note  4  ;  surveillent 
les  avocats.  I.522-3  ;  font  les  informations  au  criminel.  i.Vî;  surveillent 
prévôts,  surveillent  les  ofïiciers  inférieurs,  tic-,  Gi^-  V  lia''' ■■9,  (îli.  ri^:'*-:'", 
i3;|U.i3.i7.  1,58,  234:1»;  publient  ordonnances,  ;o :  clergie  des  bailliages, 
215,  216,  83,8;;  évocation  de  leurs  alfaires  par  le  conseil  de  Dijon,  249, 
114,  118'  ;  doivent  ftre  pi-ésents  aux  parlements,  i35'-  ;  contrôle  de  leurs 
actes  de  justice,  i4"  :  appel  devant,  !■<)*,  i-Sti"  ;  connaissent  à  l'exclusion 
des  prév<'tts  dos  matières  de  gardes  enfreintes.  181I-;  ne  peuvent  délivrer 
de  complaintes  de  nouvellelé  contre  le  duc.  209  :  ni  de  recréances,  245»"; 
délais  accordés  par  eux  en  matière  de  recréances,  2253»  ;  leurs  assises, 
2i5»:  appel  des  baillis.  225:;».  242*'';  compétence  au  possessoirc  entre 
particuliers,  228^»  a»;  pouvoirs  sur  sergents,  241»' ;  surveillent  les  man- 
geurs, 144  et  ss,  ;  veillent  au  maintien  des  ordonnance2.  24a'*, 

/iallh-ia.  v  balliage,  32  et  ss. 

Bannissement  pour  vols,  188:*.  18<)=>. 

Harhotil  (aeiiffroy).  v  Thoisy  (Geoffroy  tic). 
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llarrol  iGiiillaumc),  6S  et  ss 

Jiarro:  (Jqfroiz).  69. 

llnrstir  Srim-.  I'mcci1in-i-  di-  i-ri.'i-s.  uli»» 

Barons.  Iw» 

Bn.sYiH   {niriiriD.    154  iinti'    i,  220.    221,  222,  238  noir    i    (EUniii,).  222,  259 

U'-an).  258,  260  noie  ;.  264.  288  n<iU'  ■•. 
Itasiix  {Giulliinnir).  165  noir    ,. 
na.ilh'r  (.Yiro/ii.v).  258.  259.  260  note  7,  264.  265. 
Jlnulii!rny  (Jean),  maître  des  i-omplcs,  113. 
Bâtards    Succession  ou  échoites  des.  49  uoli-  S,  130.  206, 
JlaïKliit  (.Pierre).  293  note  i  :  (Philiherli.  307  noie  ■!. 
Jianffremont  on  Beffroymnnl  (.lean  de),  293  note  1  ;  allaire  de.  271 
Ileaunc,  1  '  plucitum  de.  23:  molil' du  choix  de   cette    ville  poui-    les  jouis 

îfénénuix,  44  :  auditeurs  de,  ;'.;  maire  de,  7I».  Klections  de,  233:    doyi-u 

de    .     en  i4o."i,  230  :  v  parlement,  audileurs 
lleaiimir  (Aiiberl  de).  271  note  2 
Bénéfice  d'inventaire.  2'58"-' 
Bénéfice  uouvellemcul  va(|uanl,  j'ii''. 
Ilerhi.s  {Pierre) .  264' 
Berbisey  (.Etienne).  271  noie  i,  287  m..I,'  ■  el  C  .\,  317  noie  v 

Bercy  (GuilUinme  de).  271  n i.  288  noie  j 

liernnrd  (.lean).  283.  288  m.li'  ■• 

Bertrand  {Guy).  258,  259,  260  uolc-  7 

Bc^an^-on  (Martin).  2n4,  'JIKI 

lieuion  (Maillé  de).  .So,  154  noie  i.  191  noie  i.  192  uole  ,',. 

llèze  (plaritum  de).  19.  22. 

Biens  el  clievence,  i4'i;  pris  et  Kaf,'-és.  •22,"):''':  ([ui  se  consomuieul   par  lini- 

jfcie  garde.  a3S'i. 
Btai.iy  (Ceuffroi:  de),  91  note  1.  99.  106,  113, 
Blanchet  (Jean),  4,   i5,  iS,  ,3li 
Blans  (monnaie),  i3ii^.  i3"3-'',  i34-^,  iSi  ' 
Bois  (Guillaume  de).  264 

Boissy  el  (Jhaumes  (.Humherl.  seigneur  de),  219 
Bon  {Giiichart),  154  note  i. 
Bon/eaul,  Bonfeal,  Boffeaut.   Boufeau  (Jean).  221,  225   noie   i  (fiern).  307 

noie  5. 
Ilonii/iianl  (.Michel),  211  note  2. 
lionne  (Bichardi.  250. 
Bonne  renommée,  lin'. 

Bonnul  (ftiehard).  100.  109.  113,  4,  i4,  18,  m. 
HoncilainO'anlier).  261  note  4. 
Bouchard  (Auhry).  154  uole  1.  221. 
Boucher  (Jean).  258:  (Hcinar),  306. 
Bouchet  (Berthault),  259. 
BoiiexKcaii  ('['),  secrétaire,  Ii3". 

Bourgeois,  main  tierce  de,243»«;  du  roi,  302,  277 
Boiirifeoi.'i  (Pierre),  154  note  i  ;  (Jean),  271  note  2,  285  u.ile  3,  306  uole  7,317 

note  ."),  242  note  a. 
Bourguignon  (N.  le),  secrétaire,  i53. 
Bourrelier  (Guillaume),  254  note  3,  258.  288  note  2 
noulon  (Jacques).  284  note  3.  287  note  .■),  317  uole  2, 
Bouze  (Jean  de).  257  note  3.  259.  265. 
Boyer(Jean).  274 

Urandin  (/'iem-),  259.  260  noie  7,  282  iu>l.-  J.  284.293  (J<an).  Z%b(Phili!pe), 
285. 
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llrecimnrl.   /tn-n-rwt  (Glllllniinir).  154  iK.lc  I. 

Ilreiigny.  23. 

Brevet,  liS"  :  des  lihellaiiccs.  rSo». 

Broignel  (Aymonin.Aiimè.  inomiii).  169.  187  luAr  4    196  nciti-  ...  199 

Brunol  (Bi'gnaiil),  196  iiolc  i. 

Iliillan  im  Viilliin  (./,•-;//!.  191,  K2  ii..l.-  2.  193  nul,-  4. 

Iliiol  (Jrnn).  238. 

Ihissriil  on  HussrintI  {./iiriiurs  un  Jacqiiol).   Iiuissii-r.  240  iinU-  3,  242  note  \. 

243 
llu.\Y?  Uriin  ilf).  128  imli-  -j. 


Cahiers  dr  j;ri.^sc  <rciii|iir-l.-.  jii-  '. 

Calomnie,  1241.  •J'2i>-''. 

Canard  (Jean).  4i.  154  iinte  i.  161  m. le  ."i. 

CaronJc-let  (Jean),  271  noies  i  et  2  et  C  A. 

Cas  ordinaires  et  extraordiniures,  lia,  ii3:  possessoires  et  de  nouuellelé, 

iiï,  aa838;  criminels  ou  civils,  142;  privilctciés.  i38'^:  privilégiés  de  vente 

sur  g-atccs.  24492. 
Cassation  d'appel.  142,  145,  211. 
Causes,  peliles.  8>'',  i4',  i34-' ;  longues,  5'!' ;    réelles  el    pétitoires.   aao-- : 

que  dciivenl    soutenir  les   avocats,  3i)'"' ;    mérite   el  qualilé   des.  2'24-''' : 

sui\'ii's  au  u(un  du  duc,  42'-^. 
Cause  principale.  ;',  3i',  226"!;  d'appel,  2ai"'. 
Cauteilej  sai^'. 
Caution,  29'''.  42'*.  1286,  129';   du  receveur  des  amendes,  20;,  266  note  2  : 

de  payer  l'amende  d'appel.  211  mite  2  :  de  recréanee,  225"  ;  de  sentence 

délluilive,  23i|»f. 
Caviilations,  221 -^ 
Cedict,  244''°- 
Ceduies,  l'jX''. 
Celier  (CHlel  iln).  250  note  j. 
Celsoy  (Jacques  de).  220. 
Censés,  244''-'. 
Certificat  de  prési  uee  du  ii.iilli.  198:  du  grellier.  J.S;  du  commissaire.  I2'J. 

124*,  22'5-',  a'io^'' ;  du  président,  -jua:    île    postulation,    i.'»-.!' :  de  paiement 

de  gages,  isio"'. 
Chalemart  (Jean),  116. 
Chalon,  évèque  de,  91  note  i,  250  (maître  des  foires  de).  211   "  ."«i'.  (I)ailliage 

de).  33. 
Chamilley  ou  Chamilly  (Robert  de).  i>ricur  de  ïisey  el  auditeur.  100.  108. 

112. 
Chainpdnvrs  (Jean  de).  154.  note  i, 
Chani/iaffne  (prieur  de).  4. 
Chancellerie.  Propagation  du  sigillum   Curiœ  burganduv,  40  et   ss.:ap- 

pariliou  du  tribunal  de.  53  et  ss.;  discussion  du  texte  reclilié  aux  C  .\. 

de  la  i)age  56  :  spécialisation  du  scel  de  la  chancellerie,  57;  comparaison 

avec  la  cliaiicellerie  parisienne.  62:  privilège  du  scel  de  la).  203;  impor- 
tance. 231;  api)el  de  la),   'isi  ;  gouveruenr  de),  .'il»:    lettres  de).  I>4'\  :8. 

rj;i''.  i.'i^i.  i,S;i.  ai."!»,  2'K>«i;  v  chancelier,  scel,  exécution. 
Chancelier,  101  et  102;  sa  juridiction,  127  note  1;   angmenlation   de  son 

autorile.  162  note  a;  ;«•',  8'%  10",  n=*,  24'»,  ati'-,  ."il»,  144,  i4;,  160,  atû. 
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Chniic-y  iltUhnrd   dr),   220,    233    ii..U-  i.  238.  243  imli-   i.  Su.  246.  252.   255 

note  :.,  256.  258.  259:  (.litriiiim  ,lrt.  265. 
Chandelles,  Jo". 

Chan^fiir  (Guillaume  /<•).  221,  238.  240  iiolc  C.  246. 
Chantepiime  (GiiiUaiim,-  ,1c),  258.  260, 
Chaumes  {Guillaiiiiu-  de).  210  uoli-  .}. 
Chappelle  (Thomas).  4, 
Chappcs  (Qtiaitlin  </<■),  271  lu.li-  2  (Jean  il,-},  gi-uycr,  içn  (hàlanl  ,1e).  \    Cuiol 

de  Tliul. 
Chappuis  (J.),  seci'clairi',  iiS. 
(Charbonnier  (le).  14- 

Charge,  iiil'orniiilioii  a,  v"  inroi-inalii)n, 
Charny  (Geoffroy  ,le),  105, 
Charollois,  procureur  du.  195,  224;  devieut  du  i-essorl  drs  audilcurs  et  du 

parlement  de  Beauiie   en  rji)4.  187,  vïi'".   i'&-,  i3ii'',  iji;  slyle  d'appel 

du,  i;;  et  ss.  ;  comté  de,  219,  232. 
Chartes  aux  Bourguignons  de  lî!."!.  51  el  ss. 
Chasse  des  lièvres,  180', 

Chassey  on  Chassel  (Guillannie  ,1e).  154  mile  1.  165  noie  [. 
Chastel  ri  amende.  iS.|i. 
i:hasleliiin.  125  note  .-.. 

Châtelains  de  Heaune,  219  ;  de  Sainl-Kouiaiu.  171;  île  r.ininiarl,  iS. 
Châtelains,  ir-' ;  élisent  sergents,  .'h'',  ()t(;    leurs    excès,    ii."i;    l'ei-mes  des), 

i.'i;,  i,S..«.  1S112,  182''',  1882,  212  note  2. 
Châtellenies,  mises  en  garde,  215,  ;i,  i4;,  21611, 
(:iuUitlon(pl,icitum  di-).i3  (Ae/inril  cl  llenier  île).  24  (Ge,>ffr,ir   cl    Fr,'d,irie 

,!,■).  24, 
Chauffage  (hois  de),  i(p". 
riianinrd  (Hugues),  24. 
(:haul,iiu  (secrétaire),  i(j8. 
Cliaciny.  306  note  8. 

Chef  du  conseil  et  président  ilu  parleiMcnl.  i.V.>i.  illi.  ii«i:  du  grand.  3111. 
Chcffay  (Guillaume  de).  154  noie  1. 
Cheminée,  refaites  après  incendie,  -iî;'". 
Chemins,  réparation  des,  a'ijos;  grands,  206. 
Chemin  de  France,  250. 

Chevaliers  du  parlemeul,  158,  238  mile  1,  265.  305.  308. 
<:hipp„t,ni  (.S'/méon).  288.  ncile  -j. 
Chopillart  (Jean),  procureur  diual,  139. 

Chose  adjugée  l'emporte  sur  provision,  a'jij»'  ;  contempcieuse,  a;''». 
Chose  puldique,  laî"",  lùap",  lâT).  177,  aiap",  a3i)ii. 
Chousal  (.lean).  154  note  i.  170  note  '5.  171  note  'î,  240  note  ; 
Chrétien  {\ieolas).  165  note  ."),  166,  167  note  ■•,  198. 
ChuJJain  (Anioin,').  162  el  ss.,  128  mile  2,  154  unie  1,  215  noie  4.  217,  .Vi.  -4, 

225. 
Citation,  io2- ;  ou  rèNocaldire,  1  j -'"  :   en   appel,  22"  ;    à   personne,    'in":!,  ."17, 

«41»,  l'M-»;  V"  appel  par  le  juge,  ajournement. 
Citeaux.  Son  rôle  dans  la  pénétration  de  la  procédure  ecelésiaslii|ue  dans 

les  cours  laïques,  36  et  ss.  330;  ablié  de),  105,  113,  250. 
Clainvux  (Pierre  de).  221. 
Clameurs  el  complaintes,  m 

Cl,-menee  (Pierre).  271  note  1  el  2.  287  note  1.  317  noie  S. 
Clémenges  (A'icolas  de),  2  et  3. 
l'Iere  (Guillaume  le).  221  ;  (J,'an  le),  m). 
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Clerc,  (çroflicr  ou  lihcllaiice,  Si',  giii.iT.  ifis.  îî-,  ô'Ji,  5.">3,  81  s  :  des  bail- 
liasçi's.  (>4'':  des  cours.  1241.  l'Joi  >.  i3t-'',  iSii":  de  gruerie,  18;',  1S8'. 
■2-ïi-''\  -î'iV",  aie»",  ai4'»  :  liceiicië  eu  dioil  cauou  ou  civil,  lôii  :  des  audi- 
teurs, 196:  V  greffier,  libellanee. 

Clercs  Pl  laïques  dans  l'auditoire,  193,  194:  mariés  de  neaune.  211  note  i. 

Clergies  des  bailliages.  atVernices,  215.  Si.  S;;  adjudicataires  des),  sj:  rc- 
vncatiou  de  celte  mesure.  87. 

Clu^nv  iJmn  th'U  154  note  1,  193  note  4.  238.  246.  294  note  2;  [Giiillaumr 
dé),  4.  115.  154  note  1.  265:  (Henri  de),  246,  258.  259.  260  note  ;.  264  : 
(Pierre  (],).  238:  (Ferry  de),  271  notes  i  et  2,  286  note  ;.  293  note  i.  317 
ni.te  ■). 

Coadjuteurs  de  tabellions,;",  H3'»'-,  (i4". 

Coaudîteurs  des  causes  d'appeaux.  284.  v  auditeur. 

','<i)r//r'.s-  (sire  de),  91  note  i. 

Collation  des  procès,  12((". 

Collèges,  l6''. 

C^irihi-rlatill  iprieurè  (ic),  64  et  ,ss. 

Commandement  du  duc,  Oi-'  ;  de  payer.  66. 

Commissaires,  au  xiu'  siècle,  45:  juges,  144.  notes  i  et  2,  145  note  i.S'^, 
lôi,  iB3,2iii,  2a'2,  3o"-6i-û7,  332,  38'.  45>,  ri42,  .55^  61',  6414.  123.  1241.  i33î«, 
i34^',  2?3-'.  224-*;  à  l'aire  requêtes,  164".  V"  enquêtes,  témoins,  produc- 
tions, publications. 

Commission,  g'»,  loi'î»,  25-",  .')3i,  i3ii5'8.  r)2î"-3î.  i'î4î-  ?«.  22()»'  :  abus 
d<'S,  JÎo»:':  valétudinaire.  224=''. 

Communautés.  lU»;  de  ville,  l'ioi  •.  23S''. 

Communaux,    jiS'». 

Communication  de  pièces,  1(12-. 

Coiiipiiriul.  142.  199,  164;-'. 

Comparution,  u%^ ,  28'''':du  bailli.  i3.")'*-.  i63''  ;  du  procureur  en  jugement. 

v'21-''. 

Compensation  des  dépens,  214'*'^. 

Compétence    i)our  appel   d'exécution    de    lettres    et    maiulenieiits,  2i«i'*;'. 

\     e\r(.Mtiiiu.  auditeurs,  baillis,  conseil,  parlement. 
Complaintes  et  clameurs  de  uouvellelc.  302.    m.    fjH'-^'.  142,  20(|.  22.S'i»^', 

Composition,  11-"'  ;  sur  amende,  uwi.  uk).  i3;-'*.  i3.S^o,  i^,s.  i.-x). 

Composition  du  parienteut,  21M.  2im  :  V"  parlement. 

Compromis,  222--^. 

Comptes  des  receveurs  des  amendes.  266  et  ss-  :  des  commis  à  gouver- 
ner le  séquestre,  23o*»:  des  receveurs  de  communaux  des  villes,  a38"  : 
de  tutelle,  23.S6S  ;  gens  de  nos),  it)o''  :  v  baillis,  prévôts,  parlements. 

Conclusions,  4'''',  164*",  219-".  221--'. 

Confiscations,  i43.  i48:  de  corps  et  biens.  ;m. 

Congé  de  la  cour,  l'K'î,  2i8i«. 

Conjointas,  personnes.  23»'  :  v  associés,  eonsortes.  accompagnement. 

Conseil  l'onrondu  avec  parlement  à  l'origine.  22  et  ss.;  cbangeiuent  au 
de  liMl  du  NM  siècle.  25;  du  duc  avant  i'iti3,  91,  92;  de  Dijon  sous  Phi- 
lijipe  II'  Hardi.  127.  ."ii>;  evncatinns  au).  130;  si>us  Jean  sans  peur.  232. 
237;  devient  souverain  en  1422.  238.  m  :  n'est  pas  juge  d'appel  des  par- 
lenu'uls.  244;  sa  compétence.  249  note  2:  plainte  des  Etals  contre  lui. 
249;  rèviicalion  en  i43i.  114.  116I.  250;  rétablissement  en  i43a.  251.253: 
résultats.  257:  Jiouvoirs  du  nouveau,  254;  évocation  des  procès  devant 
le,  260:  devient  souverain,  194;  grand  conseil  (étroit,  aulique).  127 
noie  2,  152,  289  cl  .ss,  4!)''<,  i44,  iS.i'-"  ;  nom  des  membres  du).  ii  1.  1  is.  !.">.•<. 
i;2,  i(|3:  du  due  ,à  Paris,  210:  v-  Ciiria,  chef  du  conseil. 
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Conseil  île  parlie,  li',  3o"',  4o*'''j  n",   l'-'ll",  2i4"".  aïO'".  232>»;   des  procès 

du  parlement,  141  et  ss.,  148.  (i'. 
Conseillers  du  duc;  leur  travail  en  1354,  103,  3'(',  "w',  i;3,  aiti'";  "  '.  2i3'  ; 

de  iKilIliaKc,  104  el  note  2,  158;  c.ercs  et  lais.  308. 
Consentement  des  parties,  296»"'-,  , 531  :   à    recevoir  ténuiins,  23'"' ;  " '^""^■ 

paroir  sous  une  peine,  28J-'. 
Consignation.  I24'>  125-,  126'';  judiciaire,  243»", 
Consortes,  personnes;  v"  conjointes 
Constitution  des  droits  du  due.  314'' 
Contaiilt  (.PU-rre).  306  luitei.i;  secri-taire  royal,  3iii;. 
Coq  (Girard  I,').  246  (.h'an  le).  210  note  4. 
Contradiction,  4i' '- 
Contrats  ou  coulraulx.  7II,  (i3i-'.  (>4". 
Contredits.  23'-'. 
Contrôle  du  liiiil  à  ferme,    147;   des  seclloisons,  i^g  :  des   liaillis,  147;   des 

bois,  u.iot-. 
Contrôleur  des  Jirreniers  à  sel.  147. 
Contumace.  lO^*,  2g''',  3i''«. 

Convenance  pour  amende,  (il"-;  de  mariage, 05. 

Copies,  1)1";  de  réponses,  3o'*",  34',  .5(V'  :  des  re(pM''les.  1(1',"^.  1.S71  :  tlu  man- 
dement. 217",  233'''  ;  de  lettres,  v    Irausiript 
Corhelon,  v°  Coiirbeton . 
Corbie  [Arnaud  de),  4,  14,  161  note  3. 
Corbigny  (Pierre  de).  33. 

Correction  des  sentences  après  le  prononce.  t»33'". 
Colin  (Guillaume).  246 
Couches  (sire  de).  4,  113.  V-  Coiches 

Couiller  (Jean).  3(j.  190  note  i.  128  noie  3.  154  uole  1.  225  noie  i. 
Coulpe  de  la  parlie.  23'  ',  34 ^  .5(v"'. 
Courbelon  (Pliilibert  de),  173:  (Jean  de).  195  note  i, 
Courcelles  (Bichard  de),  100.  109.  113  {Philippe  de),  seittneiii-  Ae   Housselan- 

gcs,  265;  seigneur  de  Poullaus.  271  Mole  -j.  306  note  i.  315. 
Courtiambles  (.faeqnes  de),  239  uole  J. 
Courtivron  (seigneur  de),  S8. 
Courtot  (Philippe).  165  note  3. 

Coûts  et  dommag'es,  28''',  42''', 54-;  et  dépens.  Ilp'. 
Coutumes  de  pays,  l3-'>;  géniTale.  ■.iH'''  :  des    lieu\.  lii'.  ISP»  :  f;énérale  de 

li..ur,i;oKne.  uj/". 
Coutumier  bourguignon  de  .Monipellier,  55;  recliliealiou  du  texte  sur  la 

chancellerie,  C.  A.,  56;  autre  texte  sur  auditeurs,  70  et  ss. 
Crainte  de  partie  ad\'erse  pour,  conseil,  214**. 
Cri  et  publications;  v"  publication  des  ordonnances. 
Criées  des  héritages,  a43*°j  244'"- 
Crimes,  12''-:  enquête  en  cas  de,  2li",  137'". 
Criminel.  Rôle  des  auditeurs  au.  226. 

Crosoî  —  C/rii.-oMSarMu--el-l.oii'i-.  air.  dWutiin).  249  U'de   i 
Car  (Garin  le).  18. 
Curatelle,  li;'  1  '  ■. 
Curateur  aux  biens,  27*". 
Curia  diieis.  premiers  iilaids,  19  el  ss.;   procédure,  lieux  de  réuuiiHi.22; 

liste  des  placita  de  la  l'uria  aux  xr  et  xii»  siècles,  27;  ce  (pii  en  reste  en 

iTISi,  117  et  ss.  Yconseil.  paricnu-nt.  baillis,  auditeurs,  idiaïuellerie. 
Cussey  (Guillaume  de),  196  note  4. 
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Dampienv  (Ullu-  ilci.  100.  108 

nmiii'l,  scci-rtairc  .'..i 

Darches  (Z-7>ic/-).  165  note  ', 

IhiY  (./.vin).  210  noh-  J 

Décharge  do  hIIhcs,  .">çi:  .riiilorniaticins,  i5."i. 

Déchéance  d'appi'l.  23(1"'  ;  v    dcsiTliiin , 

Déclaration  dr  prolils.  ai;''':  du   IVuilIrt  di's  piv^^ciilations.  ni.")". 

Décret,  lii-î'""- 

Dédains  de  Justit'c,  aTi-' . 

Déduction  de  .saj^ps,  1 1-«  :  de  cause  en  justice,  a6",  34^  ;  v-  liiis  conleslatio. 

Défauts.  142.  148  note  i,  197,  là'.  i62,  ijs^  22O-,  28^».  3o«'i'',  32'.  34'',  34», 
38'.  iJS'i,  i33-'S  2i32,  2i,Siii»,  sigi-  50,  22021,  231",  aSa"»,  234^:',  2365»; 
simple,  Mià'i-  :  de  venir  dire  contre  témoins,  23'":  au  possessoire,  m;^"  : 
de  hailler  raison,  33^ ;   de  îîràce,  7^ :   du  bailli.   i35^-:  sur   ajournement. 

Défense,  12-'-,  1(12-,  214"*  ;  do  plaider  \r  dini.-nK-he.  >ii. 

Defîuir  le  droit,  uk).  V°  dill'uir. 

Délai  dap|icl.  a-j',  123,  124':   Irustraloire.  'ji^".    jici^',  aia»»:  de   preuves, 

■'î.*!'*'  ;  de  i-ele\('ment  de  sentence.  2*î(i'''  ;  i)oui'  lemoiiis.  222-'',  2a.5^--^''. 
Délibération  tW'  conseil,  34^  -"»■">*. 
Délits,  212I,  2132.  V"  informatioii- 
Délivrer  les  parties,  4S-' 
Dfion^nn'ille^  secrétaire,  igii. 

Demande  par  écrit,  2;-''i,  aS-''*,  21G'".  220--;  verbale,  2202-. 
Demandes  des  parties,  12^1,  41'^,  127^;    des   procurevirs,   23."»"''' :   du  ju^e. 

-'.'l'i'"  :  du  due,  244'"- 
Demandeur  ou  impétrant,  224"*''- 
Démolition  de  maisons  et  dVdilices.  237*'-'. 
Déni  de  justice,  iV-K 
Deniers  du    due    priviléj,'iés,  23.")''»,  245"':   des   prévotés,  'j'i!)''»  :  assoupis. 

Départ  de  la  court,  li>. 

Dépens  île  l'auditoire,  197  :  taxaliou  îles,  146, 8'2'^,  ifi»,  i;»,  ly,  2|i,  aC»^-*», 

.J-..I    ,1.  2.S5-"-'6,  3i«»,  333.  341,  .">.■)',  ."il'.',  .".S.  (ii3;  excessifs,   Ii5,  i3;'û,  138»=, 

lui',  12.")-,  i34-',  i;9",223-'',  2ÎO»-'. 
Dépens  el  iutérèly  212'.  214'''.  218'",  2i!|i",  22IP'',  227'". 'J28-''",  233"'",  n'î;)", 

2|P'.  \''  diininu.lion.  inlérèts. 
Dépenses  du  paileiiieul.  268 
Déposition  de  leiiuiii-,  23' 1 .  \    eiic|uéle,   prévois,    sergeus,   desappoinle- 

iiieiil . 
Dépût,    1241,   125-,  I2(v',  1811:';  réel   de  uk)  sols,  222-0  ^i»,    241»'':   et    consi- 

5,'ualions,  243*';  envers  la  cour,  a43»«. 
Dérision  de  justice,  224"", 
Dérogation  aux  ordoiinanees,  i3i)»''. 
Désappointement  des  sertrenls,  io3,  24i»>.  V    décliarsîe. 
fhsliirlirs  (littrllu-lomi-),  232  note  4, 

Dettes.  iiii'.'-'i';  modes  d'exéeut.  des  ..du  due,  uh),   ite!"— .  aJ4"^. 
Diciuin  de  sentence  par  écrit,  a33'"'  ■■i. 
Hhital  (la  maison  de  Thevcniii  le),  186. 
Diffinitive,  la^'^',  i(i4i».  V- sentence. 
OifTuir  jusiiee,  i23,  la.")-',  iai;:i,  aill'",  2171  '.  a'.>ili>',  -iji»"'.  \     dilaei.in,  dilaver. 
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Jligenois  {bailliage  de),  âo^ .  \'  Dijon. 

Dijon.  23,  24  {bailliage  de),  33:  piisst:  du    rcssiirl    de  Mài-iiii   ihuis  celui  .It- 

Sc-ns  ri\  i«,ilî.  46  unie  5,  2(>i'.  2;'»;    lieu    ihi  oonsril,    nu;    cuiillits    tic   la 

ville  et  <lu  eouseil,  248. 
Dilacions.    jjo"';    de  i>eiiies.    la'i,    VJ^'.   lu;',    lui)'';  d  ;idjut;ei' iimende,  i48; 

eonipétans,  iSii';  judiciales,   215»;  péremptoii'cs  après    litis  eontestalio. 

■2uyo.  220=-  ;  simples,  220==,  232"*,  2i5»,  2222». 
Dilayer  le  bon  droit,  l2(i3,  ifioS 
Diligence,  32',  '332-',  54-',  m^-'',  'ily\  2i."i'',  21:'-- 
Dimanches  et  l'êtes,  91. 
Diminution  de  dépens,  214^. 

Dintei-ille  (Pierre  de),  lô,  4  [Claade  de),  seigneur  d'Kcliauels,  306  note  2. 
Disculper,  2171*, 
Disner.  l'i"'.  V°  gite. 
Dispositif.  i3ii^. 
Dissimulation,  i58,  245-''. 
Dissipation  de  meubles,  43. 

Distance  îles  lieux  et  des  personnes,  226a-',  a'io':'. 
Distribution  de  conseil,  40*,  I2()',  2i4'*.  aiii'".  \'  conseil. 
Dule  (Robert  de),  archidiacre  de  Salins,  108. 
Domicile    134=". 

Dommages,  28^",  42*^.  ô^-,  5";  et  préjudice,  iiti;  ciners  le  duc,  244'-'''. 
/hminie.^sant  (L.),  secrétaire,  i5o. 
Donations  testamentaires,  ii3. 
Dons.  11-9,  61». 
Dore  (G.),  secrétaire,  -2. 
Dnrgelet,  secrétaire,  95,  98. 
Douaire.  232*'. 
Doubloiemens,  147. 

Doiidr_yt.Jean).  4,  113.  115.  189  note  \.  190. 
Doyen  de  chapelle  duealc,  128 
Droit  romain  en  i3i5,  51,  53;  écrit,  91,   ia3;    solennité  de|.  124'  :  et  raison, 

40»;  et  justice,  I25- :  usance  et    possession,  99,  viH':   el   coutume  ou  slil. 

181*-'',  243**";  procédé  décidé  par),  23^37. 
Droits  et  émoluments  des  sceaux,  lâg;  de    reeouvremeut  des    débiteurs, 

244'2.  V"  scel. 
Drue  Felise  ou  Philène,  14,  18,  36,  44 
Ducs  de  Bourgogne  :  Robert  I"  et  Hugues  /  .  19;  Hugues  II.  23;  Eudes  H 

et  Eudes  III  et  le  privilég-e  de  Cileaux,  37  :  Ilobert  II,  45  note  2  ;  Hugues  V, 

59:  Philippe  de  Boucres,  92;  ouvre  des  ducs  de    la    première  race,  121  ; 

Philippe  le  Hardi,    123,  125,   161.   211.    213,  3,  iH,  3-2,  36;  Jean  sans  Peur. 

213,  215,  217,  232  note  5;  Philippe  le  Bon.  237  el  ss.,  292;  f:!-iarles  le   Té- 
méraire, 300  et  ss. 
Duché,  limites  du,  130 
Duel  judiciaire  réclamé  en  i3i5,  51. 
Duesme  (Anxel  de),  chanoine  dcLangrcs,  115 
Dufour  (Giard),  154  note  i,  (érard),  221. 
Dupliquer.  21610. 


Ecclésiastiques.  Leu]'  rôle  da 
Échevins,  61^    •,  (i-2". 
Écorcheurs,  263 
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Écrit.  N;  I»;iiUor  par.  2l(ii".  22022,  23'^''",  244^**  ni 

Écritures.  S",  ii'»-'",    loi».  iVK  2Îi',  3o6î,  33:',    -j^.-,,  553,   565,   58,  64i»-ii 

laçi»  :'i>.  13321  26.  i3(jii.  i3ii  V,  i32i»,  i.yi2,  1622,  1O3».  21611,  2i;i2. 
Écrivain,  ii^^  1. 
Écu  il'or*.  201 . 

Édit  |>lTpétUCl,    I22'"'>,  I2.'>2,   144,  226"''. 

Édire.  177. 

Églises  on  garde  des  prévôts,  6i">, 

Élections  des  avocats,  38*,  39  s  ;  des   sergents,  5o2,  ji'i':  des  auditeurs. 

Émoluments.  4''^,  des  sceaux,  80,  87. 

Empêchement  possessoire,  4i"- 

Enifh-n'iir  Jtisluren,  i"''^. 

Empétracion  ou  impétracion  de  l'appel,  22."i.  \'    inipctralion. 

Empuantissement  des  cours  d'eau,  237'**. 

Enchères  ili>  iiri'vôtés,  mairies,  60'. 

Enc  hérissement  pour  faible  monnaie,  107. 

Enchûte  cla|)i)ol.  21";  de  cause,  22IÎ;  d'opposition,  27'' . 

Engin,  mal,  2212s. 

Enquête  franke,  37;  inquisitio,  53   note  i;   règles  de T,  143,  8",  91;;  pour 

<i'imc.  ali'i  ;  superflues.  44>-'>.  432',  .53<,  54',  553-»,  1241,  128»,   1Î325,  1342'; 

(le  venir,  i.)."),  i56,  183';  closes  et  scellées,  164*,  2i6<»,  21712,  ^if)-',  2242», 

asB''.  197   V"  témoins,  commissaires,  publications. 
Enquêteurs,  63. 

Enregistrement  de  l'ordonnance,    |43:  de  l'appointemenl,  1641»;  des  ap- 
pels. iSii":  dis  noms  du  procureur,  2212:1;  du  dictum,  2335». 
Entention,  22^,  23". 
Enseignes.  V°  essoines. 
Entendit.  27:''. 

Épiées,  40"  ;  du  juge.  V"  argent . 
Kpoisscs  (aire  d'),  4.  91  note  i. 
Escutigny  (Jean  (f).  18,  160  note  1.  169,  196  imlc  2. 
Espaigni'x  {Jean  iV),  4.  i5. 

Expcron  (Jean).  165  note  5,  167  ad.-  2.  198  tOiivnl).  267. 
Espcronncl  (Jean)  dit  Duchemin.  285. 
Essoigne  loyal,  i6=,  227:''.  V°  excusalion,  enseignes. 
Estevenans  (monnaie),  2oti. 
État  dos  parties,  I24' ;  preuclic.  127';  do  la  cause.  22i'"  :  par  alisonoe,  2i'|». 

217'-. 
États  de  lîourgogne,  218  note  7;    ol    lo  conseil,  248  cl   ss..  253.    ii."i;  leur 

rôle  dans  la   confection  des  ordonnances.  292;   gens  des   i.V),    1J7.   i.Vi. 

1(10. 
Etienne  Uean).  154  note  i.  192  note  .->,  191  note  i 
Euvangélisés,  [umoôs.  120". 
Évangiles,  i.,. 
Évèques.  do    l.aiigros.    Philippe  de   Vienne,   278  note  2:   do  Tournai.  241  ; 

di-  H..  n'ont  plus  voix  au  parlomont.  280. 
Évocations,  112    u3;  au  parlemenl.  u;(.  r.H),  i3ii'.  Ut4i". 
Exactions  dos  procureurs  des  juges  suballernes,  23.">''';  des  prévois,  233^1  : 

\    olliiiers,  prévôts,  châtelains,  excès,  juges  subalternes. 
Examen  de  témoins,  i5',  iS",  23'>,  33=,  laa"",  («4'*,    i55,  i.'ifi,  2i7'2:  de  six 

le  moins  en  récréance,  aag»'. 
Exceptions,  ^3» 3  ;  déclinatoires,  poromplttiros.    dilatoires,   2i8>"'.  2ij)20j  ;i 

pi-eparor  do  suite,  2232'''. 
Excès,  2i3'. 
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Excommunication,  39  et  note  2,  i'jjc-''. 

Excusation.  ni-',  7>",  '24";  du  défaut,  'W'.  'J.S',  •22;-'';  <lu  bailli.  tXv'-  ;  sal- 
\ali<Mi^  t'I  couloires,  I2"i''«. 

Exécution,  tic  l'iinpêlracion,  u^»  de  rajoui'iieineni,  26^1  ;  de  jugement,  51  : 
dailjiitîé,  ii3;  après  dix  jours,  236«i  ;  de  lettres  de  justice,  24083;  de  man' 
deiiicuts.  24i«5  ;  d'appel,  i;j)*.',  181",  2W  ;  de  religieux.  293«;  des  or' 
drcs  du  duc,  6i-'.  fi6:  tranchie,  i)<);  de  complainte,  12S"'.  2283"*,  229^0;  par 
sergenis,  102;  sur  les  biens,  241**;  par  gasleurs,  i4'î;  d'obligation,  295'  ; 
par  viTlu  de  scel,  231)*°  ;  de  gages,  244°-  ;  de  débiteurs  du   duc,  244"''- 

Exécution  de  testament,  2J<)'«. 

Exécuteur  228^3,  23oi-'''^^',  23()78  ;  appel  contre,  24<)''-'. 

Exécutoire.  130.  211.  iaS'" 

Exemption  de  ressort  du  parleuu'ul  de  l'aris.  I<|V. 

Exhibitions.  3;>. 

Expérience  de  fait.  211''". 

Exploit.  !.">'  ;  de  dél'aut,  34''  ;  en  présence  de  témoins,  lulv',  14s,  Kè-',  235is, 
23(i-'".  •î^l"^,  244^'- 

Extinction  du  privilège  des  derniers  des  exploits  par  1111  au.  'ji.")'».  \'auua- 
lite. 


Faigne  des  bois.  iSii' 

Faits  et  raisons,  ;)".  'VP,  34'  :  justilier  sou;.  214''  ;  qualité  des),  aîo'». 

Faveur  ou  départ,  ï.58;  des  ofïicicrs,  245^''. 

Faute  de  non  écrire,  22i23. 

Feauix  ou  subjiez,  626. 

Fclisc.  V"  Driiè. 

Femmes  témoins.  GV'-. 

Feu,  orvalle  de,  23;'"':'. 

Feuillet  d'écriture,  i33"-»;  des  présentations.' i65". 

Fèvre  (Hugues),  154  note  i. 

Férié.  V"  jour. 

Ferme,  (toi-^,  j;  des  garennes,  190'. 

Fermiers,  Si",  60-,  6i'^,  Ii5,  i8o«. 

Fiefs,  1 13- 

Filles  témoins,  11^. 

Fins  de  non  recevoir,  227-''. 

Fiscal,  personnel,  266. 

Flagrant  délit,   V"  iirèseul   luél'ail. 

FU'itrry-siir-Ouche,  23. 

Foi  aux  déclarations  du  prévôt,  l'iSi"  ;  en  jugenu'ul,   162- :   faire  pnuuiite 

222-''.  2232^.  V"  prévôt,  sergent. 
Foires  et  marchés,  29. 

Foissy  (Jean  de),  128  note  .'5,  154  noie  i,  169  noie  3;  (d.  il,').  169  note  3, 
Fonlenay  (abbé  de),  105.  113  (couvejit  de).  69. 
Forestiers.  i9o''-'*. 
Forme  écrite.  iRii  1. 
Formule  de  niandenieut,  245»». 
Fors  {Guillaunu-  li).  bailli  d'.\uxois,  33. 
Fortifications.  22li''''. 
i^o.wwr  (  y/ioHK/.v).  264 
Fournissement  du  procès.  ili4iii.  iS;i. 
Fraillon  (Nicoliis).  264. 
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L-xccssilV,  n."),  aaCv''  :  funiraircs.  23g'" :  de  gixgc,  244'-  :  d'iii- 


vriilaii-c.  a'V-- 
Franchises  et  exemptions,  160. 
Fraude,  i)'',  Bi'.  lili,  isj'i  1;!)°!  221-' 
Fr<:/.i,r  (Joceran).  165  note  4.  174. 
Fralois  (Mile  de),  24  (Jean  de).  91  in. 
Fruits,  reddition  des.  4i'''- 


Gage  (prise  de),  28-1",  21)"'',  i.Si'-'.  22.")' • 

Gages  du  pajlement.  101,  110.  246.  258.  259.  264.  306:  des  eonseillers.  201  : 
du  président,  v  président,  chef  du  conseil.  Chu tfain;  des  auditeurs.  186, 
226,  4s.  169.  1^3;  du  président  des  auditeurs,  192  ;  du  procureur  de  Tau- 
ditoire,  195;  des  baillis,  -m^',  i3â^- ;  du  preflier,  198;  du  grelBer  du 
gruier,  188-  (v  grel'(ier):  des  prévôts  et  eliàtelains,  71;  du  justicier,  4^'  '• 
des  receveurs,  206:  desjjuangcurs,  i43  :  des  gardiens  de  séquestre,  23o*'', 
244"-  ;  des  sergents,  ii-^,  5o2,  102  :  J)ri^■ation  de).  i4o-  V"  salaire, avocats, 
procureurs. 

Gaillol  (Jean),  172. 

Gcinay  (Gnichard  de).  238,  241  note  3,  243 

Gand  (./.  de),  secrétaire,  no. 

Garant,  29^0.  12;'*.  23o*V 

Garantie,  dilalion  de,  2i5»,  ait)'». 

Garde  de  meubles,  144,  2I9>*;  de  séquestre,  ajo*',  23i»",  aJS'»"' :  de  nou- 
\cllile.  a^^'i:  générale,  10"  :  cnfrainle,  iSi'-.  V-  Guet. 

Garde-chartes.  225  note  i  ;  des  foires.  130. 

Garde  loyale.  274.  276.  277. 

Garder  (([ui  se  fait  ...  est  acteur),  a;''". 

Garennes  ducales  de  eonils.  190" 

i,n:  nier  ^^tirJlel).  237  note  2,  239,  242  note  3,  246.  270:  (  l"mcen/),  242  note  4. 

Garnison,  i  \-i. 

Garnissaires.  153  note  ..|. 

Gasteur.  :îi''.  i4'i.  \ 'mangeur. 

Gaudry  (Antoine).  288  note  2 

Gauthier  (Guillainne).  260  note  7. 

Gciinier  ou  Gelenier  (Gny).  173,  221.  222,  238,  241  noie  .>,  244.  246,  248,  252 
note  ;.  253  note  a,  254,  259,  281  et  ss. 

Gendre  lénuiin,  aa^". 

Gens  déjuges  sul)alternes,  aiô-'  ;  de  bas  et  petit  étal,  i.")!"";  d'église,  142. 

Georges  (Jean),  293  note  i. 

Germignr  (Jean  de).  258,  260  noie  ;,  264. 

Geerey.  23 

Gibet  et  justice,  91;. 

Giller  (prieur  de).  76, 

Gîte  (droit  de),  (>i>. 

Gogon  (.-(le.xandre),  sergent.  138 

Gonbaul  (R.).  128  note  a, 

Gorgia.s.  271 

Gouverneur  de  Bourgogne,  144:  de  ebancellerie,  ."n',  i'i\)^'  :  de  justice.  62'. 
(Kl  et  ss,  i4;,  i,")2i,  242»«,  2445:1, 

Goii.v  (Pierre  de).  260  note  ;,  264,  265  :  (Etienne  de),  1:8,  284  note  a,  307. 

Grâce  et  rémission,  206  :  à  plaidoier  par  procureur,  ai',  3i'»,  i32'»;  d'ac- 
corder, 3j-. 
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Gradués,  i%-',  2111"  ;  (non),  228^". 

Grain  (Laurent  Ir).  .V,    loS,    170   note  a,  196   11. .le  7.   220,    237   i...li-   j,  242 

note  I,  257  luito  2,  288  noie  2. 
Grains,  24'}"''. 

Grancey  (Guy  ri  liemutd  itr).  25  (scisineiir  île).  91  noie  1. 
Granges  (soigneur  des),  65. 
Granson  (sire  de).  113. 
Greffier  du  park-nienl,    61.    137.   139.    141.    143.  146;    Unis   lonctions,   168 

cl  ss  ;  lenr  résidence,  ."i.S,  223  ;   lUi    pai-leineni   et  anti-es  eonrs,    i29»-ii, 

i3o'S  rJi';'!',  iTi^',  lii",  il)4!'i'),  22123,  233"'',  307;  du  gi-uyer,  1H8',  198; 

du  conseil,  242,257;  des  audileui-.s,   196    et    ss.,  4S,   288.    V"  clercs,  libel- 

lances. 
Grenetiers,  1 19 
Griefs,  3S'''  ■. 
Grignard  (Jean),  264. 
Gros  (Kntoinc),  i\\%:   secrclaire,  ;»4.">.  307  iJi-an),    141).    ni4,   i(j."i.  2ii3.   208    288 

note  2. 
Grosse  decritures,  58,  (i'iii,  (141:1^  129»,   iSî'j,    i34-' ;  des  procès.   23(1'";   an 

plus  court  lang'ajïe,  2i4°". 
Gruyer  de  I!  ,81.  89,  101,  102.  129,  G^  S' >,  14;,  149.  iSi,  2.->i"<. 
(iueniot  (Guillamiu).  284  note  .">. 

Guerredons  aux  juj^i's,  4***'.  * 

Guerrier  on  Guerriel  (Klienne),  huissier,  260  iu)tiî  7.  265  note  i. 
Guet  et  garde,  238"'. 
Guichard  (Bon),  de  l'oliffuy,  221. 
GuHlaume  (comle  ODie).  20.  22. 


Habitants,  9"',  12^0,  23' ",  137^"'. 

Habitation  des  gens  de  ville,  Uu». 

Ilaslier  iAuljert  li),  14. 

Hébétés  de  leurs  sens,  aS*)"*-. 

Héritages,  2.")'*,  2;>o,  4i'3,  138^*;  séquestrés,  aSo"»,  243*». 

Héritier,  2251-;  pupille  et  moindre  d'âge,  239*2.  V  hoir. 

Hoir  de  partie  trépassée,  2;". 

lion  (Jean  de),  auditeur  spécial,  06. 

Hoques,  appointements  en,  12.52,  ■22(r"' . 

Hostels,  42";  et  domiciles.  i43:  du  duc,  190". 

Hugaenet  (Etienne),  264,  265 

Hugues  (Henri),  264 

Huissiers  du  |)arlenient,  174,  i  i,")'". 

Huitièmes,  147.  \'  impositions. 


Ignorance,  iSy". 

Immondices,   237'''. 

Impétracion,  (î^,  7":  d'ajournement.  n-^,2(i'*^,  37-;  de  citation 

.■>7.  Oi ',  rSi'"  ;  di'  Ictli'cs  de  justice,  160.  V-  empétracion. 
Impétrant  on  appelaiil,  219IS,  22021,224",  228^',  229'*». 
Impositions,  1^7 

Incarcération  pour  relever  les  deniers  du  duc.  23.'>''». 
Incendie,  •ji7''  '     \'    feu. 
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Inconvénients  du  posscssiiire.  22<i>'. 
Indiction.  .Vi',  r£'\ 
Induction  de  peines.  2Jo>". 
Infamie,  222-''. 
Infirmation,  z\V ■ 

Information,  12^- ;  de  couluim.  aS''.  Jais,  (iji '.  iii),    loji,  i3;ai;   h  charge  et 
cleciiMi'tre  .-n  iii;iUcrc  de  <lelits,    i.Vi,  iSii-':   préalalde,  212I.  2i3-'»,   aalpe, 

Injures  aux  oUieii-is  du  duc.  129 
Innovation,  i-2\. 
Inquisiteurs,  63. 
Inscription  aux  registres,  16^». 
Inspection  «les  commis,  226^^. 
Intencion,  la^i-",  124S  162',  222-'». 
Interdiction  de  pâturage  pendant  dix  ans,  iiii'». 
Intérêts  et  amendes,  181'-;  et  dommages  des  parties,  221-',  220'^. 
Interdits.  V"  hébétés. 
Intérinement.  i"**"*. 

Interlocutoire,  9'^,  125-,  126^,  i3'3"-*,  226^''. 
Intermittence  des  parlements.  V    parlements. 
Interposition  des  décrets,  244'" 
Interruption  de  procès  par  an  et  jour,  223". 
Intimacion  aux  parties  négligentes,  i63*,  219-». 

Inventaire,  12<|S  1 ',  de  meubles,   i44,  2Ï9*-,   2'5;«>:   des    liions  de  |iupille, 
2lS':i. 


Janlry  on  Janly  (Philibert  de),  206 

Jaguelin  (Girarl),  clerc  des  auditcuis.  199  (./,i/n).  221,  225,  226  m. le  1.  260 
et  note  ;,  265.  271  note  1,  283  nnU-  4,  288  u.ili-  •!.  317  unie  4- 

Jaul  {Nicolns).  283  unie  3. 

Jaulz  (Hugues,  Girard  dr),  234  note  4. 

Jayer  (Gauleliier),  246. 

Jean  (le  Rui),  en  \K-i,  115. 

Jean  (EtierUte)-  V"  Etienne  Jenn. 

Joanl .  V"  Joua  rd 

Joffron  (Etienne),  306 

Joni'elle  (seigneur  de)  250. 

Jouard  (Jean).  202,  211,  265.  273.  305  u,.le  X 
'nahard  Jean  (lieutenant  du  bailli  ili'   Dij.ui.  33 
ouissance  et  possession,  191'" 
oiirdain  (GilleJ,  154  noie  1. 

•s  (ville  de).  69 

lours.  Liste  des  ..  tenus  à  Beaune  au  xiii'  siècle,  43;  généraux,  69,  90, 
120.  V'  parlement,  39^,  m^'',  .">(>■•;  des  baillis.  214*.  y'  assises,  ;'■'«,  S'-  : 
des  juges  d'appel,  236»' ;  jour  pour  bailler  défenses  par  écrit,  21G1»;  à 
venir  défendre,  2i;i';  et  assises,  ;"'<',8'2;  grands,  33',  34'  :  plaidoyable. 
i3.">:'-;  et  d'audiences,  i;o;  de  fête.  la^",  iS;'"  ;  le  notaire  doit  reeevoii- 
des  actes  ces  jours-lâ.  (131  =  :  férié  on  férial.  i.So»  :  où  l'on  peut  piailler,  91  : 
où  l'on  plaide  eu  parleuu-nt.  lundi,  lueron-di.  vendredi,  lliji  :  de  la  grue- 
rie,  1891. 

Joui-enel  (Jenn)  210  note  4. 

Ju<lieex.  ninjorex,91. 

Judîcialement  garder,  33^,  34'- 
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Jugement,  ap|)el  en,  32',  4S,  12:',  iSg»',  iB22,  lOSS;  adjugé,  ijg',  i8iii;ou 
appoinleiiicnl.  2'i2'«;  sulxilternes,  îsS-'-,  2355j-=»,  23C«"  ;  retardé,  232": 
des  prévoli's  et  eliàtellenirs,  aili'i,  221  =  ',  222*5-26^  22j2»;>o,  214'",  2iâ'. 
2i(i'».  V"  iiiterloeutoire.  seiitenees,  appointements. 

Juges,  de  lîourjîoî^'ne,  78  ;  ordinaires,  60^,  61*,  i38^^,  14»  239'9'^-.  243""  ■>*", 
241"*  *";  qualités  du),  61  >:  subalternes,  126^:  des  cliàtellenies,  (u),  iS<i», 
234-'^'^*,  2"J5J';  en  même  temps  procureurs,  233-''2;  d'ég:Iise,  236^9;  inimé- 
diats  ou  sans  moyeu,  m<i»,  iSi'-,  23;»-;  commettants,  8'-',  2()''ii,  3o"'',  38», 
auditeurs  commissaires,    174;   rie  métier,    154    Adde,   181I",  182",  2132, 

2l4^'®,  2171^'''^,  224-'*''"^,  22.')3'-:",    22()*"\    227-'',    228'''*'-'",    22()>"    ''-,     23o''''-^'', 
231".  232''»,   233>". 

JuiJ:  (Antoine),  260,  283,  284  luite  i. 

/((//.)•  iReninnl  de).  24. 

Juridictions  du  duclu-.  leur  hierareiiic  sous  Philippe  le  Hardi,  123  et 
note  3,  124;  sous  Philippe  le  Bon,  290  et  ss*;  subalternes,  i,')3'' ;  eeclésias- 
tiques,  203,  278.  V°  scel  ducal  ;  de  ducales  deviennent  royales,  120,  319. 

Justice  et  chose  publique,  212^»;  et  droit,  123"'',  1252,  i'&-,  224'°;  bonne 
et  brève,  171;  sommaire  dugruyer,  19211. 

Justices  subalternes,  236=9,  24180;  hautes,  moyennes,  ()(i,  224  note  li.  V"  ju- 
ges subalternes. 

Justiciers,  'iH'-',  '5(i»,  4o''"'- 42''',  'il'-'',  lia''.  i'i()''",  i."it>,  i.'>'<,  ilio,  171,232'», 
233''",  239*-. 

Jiistinien,  177''''. 

K 

Kcylnlie  [J.  de),  secrétaire,  SU,  1)0 


Ladres,  •.i37''  '. 

Laies  (Jean  de)  259 . 

Laines  (Michel  de),  4,  14,  3(i,  189  ."'.  192  u.ile  3. 

Laire  (Philippe,  prieur  de),  68, 

Lambin  (Berthelnl).  258,  268  note  :i 

Langres  (éivque  de).  19,  22,  206,  207  (oUieinl  de),  ill  (ni-ehidiaere  de),-2iu. 

Lnnisie  de  Molinot  (Jean),  195  note  i.  288  note  1. 

Laloge  (Jacqnes  de),  4, 

Laon  (Jean  de),  huissier,  259.  265  note  i . 

Larcher  (Jean),  250  notes  i  et  2.  C.  .\  ,  251  note  i. 

Larey  (prieur  de),  4,  iH. 

Laye  (Oliner  de),  gouverneur  de  B.,  106. 

Legrain.  V"  Grain. 

Legs  ou  légats  pieux,  23()'s. 

Le  Marre.  \"  Marre . 

Lemerre  (Jean),  210  note  i. 

LcngZf/,  secrétaire,  70. 

Lengret  (Jean).  74. 

Lésions  de  justice,  i43. 

Lest ang  (Guillaume  de),  109. 

Lèse-majesté,  206 

Le.wde:  (  Pierre).  278. 

Lettres  el  écritures,  i()22  ;  ou  commission,  144;  patentes.  144  ;  anciennes, 
173,  I77p'ï;  de  notaires,  -'i,  W,  |i4i:i:  d'obligation  de  60  sols,  641"';  des 
parties,  451,  451  :  de  quittance,  «m;    de  commandement    du    duc   ou  des 

22 
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juges,  lii',  9.24-"^  229>i,  2'52''",  24o«',  iljo;  de  sergent,  lieutenant,  etc..  64"; 

fausses,  2.S'i'.  29'*;  d'état,   aSa*»:    de  garde  et  déhilis,  94,  224  noteO;  de 

mainlevée,  i3'32*;  d'ajournement,  l34'-*;  d'impétracion,   ii'»,  a-^';  de  ré- 

eépi.ssé.  129'  '  :  testimoniales  des  avocats,  39=  ;  de  grâce,  ilio,  39. 
Levées  faites  par  provision,  239*'. 
Leullot  de  Gray  (Xicolns).  219. 
Li-iiivt  (Pierre),  261  note  4 
Leuvrîeps.  iSt)''. 
Libellance  ou  liliellancie   ou    liliellani,   .".ii,  1^41,  I2(P,  i2<(S-ii,  i3oi',  i3i'e, 

li^i'.  i53-'',  i3i-».  i^S»,  179',  i,So».2ifi".  221  =  '',  222-'.  223^».  236S9-CU,  ajisi, 

243»',  244''*'-  V"  grellier,  clercs. 
Licence,  de  cour,  13,5^-,  228'";  de  départ  de  la  cour,  Ijs. 
Lieu,  dilacions  de,  2i6<'';  de  naissance,  62';  de  réception  du  contrat,  63'-: 

de  l'ajournement,  3oca  :  du  commissaire,  i34-'":   où    \\n\  fait  publication, 

14.");  des  marchés,  239»-. 
Lieutenant  du  maître  des  foires,  6-,  ;',  8":  du  cluincelier,  64"  '^.66,  i47; 

du  iir.vôt,  i38"  ;  du  bailli,  i353«,  i56,  i58,   i6o,  i;;-",  i82>î,  234»*  ;  de  fo- 

n^stii'rs,  190^;    des  juges,   224-",   228^ î*-^ 5  ;   a'Jo'''':   de  gouxerneur,   n^ifi^^ 

2i3»». 
Ligne  (doit  contenir  0  mots,  il  y  a  2ci  li.gnes  a  la  page),  i33-»î«. 
Ligny  (Pierre  de),  210  note  4. 
Lili.s  eonteslalio.  ;'■',  21'',  afi'n,  2-'",  3i'»,  laSi;,  163',  2ii".  219'»,  22iî'>.  224-'i 

2263  0,  229*-. 

Litispendance,  222-^. 

Livres  et  quayers  du  libellance,  i33'^-'. 

I.urnbarl  (Guillaume).  211,  307  note  i.  315. 

Longueil  (Pierre  de),  258.  260  et  ni>te  ;,  264. 

Longueur  du  procès.  I23f"'^. 

Lonserier  (Jean),  258. 

Loyaux  essoignes,  V°  essoignes. 

iHo-n.-v  ou  Lugny  (Robert  de),  chancelier  de  I!  .  100.  107.  112,  114. 


M 


Maeeiiel  (Guillaume),  ;4 

jl/àcon  (Béraud,  én'que  de).  25  (lyaillioge  de).  33. 

.Maçonnais,  193,  304, 

.MiiinheeiUe  (Auberl  de),  4. 

Mainlevée  a  jilaiu,  ui^t.  2;*'*'''*,  i322s,  19110;  des  gages,  244''''- 

Mainmise  ou  détention  des  biens.  142. 

Maire,  de  Ueaiine  el  police  de  l'auditoire.  194.  :'":  doit  exécuter  ordres 

,ln  due.  61  I. 
Mairie,  i».!.  6".  62'    ',  64' '. 
Maison  .lu  Ion  tient  parlenu'ul.  92  el  .ss  .  173.  245,  308  el  -s  ,  l6-.!^  Vpar- 

li-in.-lil. 
Maisons  sur  rues  puhli([ues,  237'''. 
Maitre  des  requêtes,  129,    i;,,  ■•>•:>,  305,  317  ;    îles  c.uuptes,  129:  des  ri>ires 

.le  Chalou,  81,89,  6=.  ,sii. 
Maladie,  (ii  ',  i;4, 
Mal  appelé,  24'-^*'^-  ^  "  appel. 
Malengin,,  221-', 
Malfaiteur,  1 13. 
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Malice,  (il  '  ;  des  parties,  aati:'». 

Mandement,  IOÎ3,  22«,  38-1,  4i",  4S,  ()4ii,  i-jlvi,  ifoi',   134^»,    lii)»',  145,   lôji. 

iTiS.    i(i(i,   171,  aij'S    232''»,    240S1,  2ÎI»'',  244»^    77,  137:  relever  son,  i;8:i, 

1711'  ";  d'exécution,  aa*,  67  note  3. 
Mangeurs,  i43.  V»  garnissaires. 
Manger  el  cxactionner,  i58 
Morn-llois  (Guillaume  de),  70. 
Marchands,  243"  «'. 
Marché,  )ii',  23t)^-,  a43*''. 
Maréchal  de  U-,  i44- 
^tare.■<  (Jeun  dex).  210  note  4 
Maret  (Jean  le),  i;8,  i;;'". 

Margotet  (Girard).  267,  283  note  2;  seerélaire,  121,  140. 
Margueron  (Guy).  307  note  3. 
Mariage  (convenance  de),  64''. 
il/(iri^fy(ye<in  de),  prieur  de  Saint-Sympliorien,    100,    108,    112;    al)ljé   de 

Saint-Etienne,  4,  i4)  iS, 
Marinier  (Jean),  271  notes  1  et  2. 
^farle  (J.  de),  secrétaire,  93,  104. 
Marre  (Jean  le),  211,  315. 
Mariigny  (Jean  de),  221  (Guy  de),  259. 

Martin  (Guillaume).  283  note  2,  284:  (Besançon),  ■204.  V-  Besançon. 
Martinet  (Jean),  187. 
Masoneles  (Jean  de).  116  note  ."1. 
Matières  possessoires,  ii^',  aaS''»  ■".  22<)'o-*i  ;  principales,  ai;'^  :  petitoires. 

personnelles,  ai8"i  ;  privilégiées,  aJa^'J,  240»»  ;  simples,  240*1;  disposées  à 

dire  droit,  i5o,  de  justice,  ido. 
MefFait,  42I'',  aial . 
Melenote  (Jean).  198, 
Mémoires  et  écritures,  aKi",  iSi'". 
Mémoriaux,  g'»  '»,  641*,  1241.  i3i'5i«,  222-'»;    francs  de   sccl,   231  '  ;  pur  et 

absolu,  45*. 
Ménart  (J  ),  secrétaire,  loô- 
Mercenaires,  2'58"". 

Mercier  (Jean).  154  note  i,  193  noie  4,  220,  221,  222 
Mesus,  i8()i,  1906,  1913. 
Meseille  (Bernard  de),  100. 
Mettre  en  cour,  37 ' . 
Menus  frais  du  receveur,  207. 

Meubles.  27'»,  129'.  i43;  et  héritages,  144,  aaS^a,  ■l'ig'-. 
Mieheletet  (Jean),  284  noie  4,  C.  A.,  285. 
Mignot  (Girard),  283. 

Mignoteau  (Gui),  159  notes  i  el  2  (Ihiguenin),  288  noie  i. 
Minue,  Si:i. 
Minute,  i34-". 

Mise  en  ny  de  la  demande,  ailii",  aai-'i.  V"  litis  conlestaliou. 
Mise  en  plaque  du  rôle,  162-. 
Missions  de  justice.  \^  frais. 
Missionner  du  sien,  214^. 
My  terme.  a232T. 

modéracion  d'amendes,  100,  i,">o.  V'  composilioii 
Moindre  d'âge,  V»  mineur. 
Mois.sou  (Jean),  220,  270. 
Monétaire  (crise),  237. 
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Monition  f^l  ii'l'ce),  25;'-'. 

Monnaies  de  H,  107,  2<i6. 

Monnet  iR,-i.niaiil.  Robert),  173- 

Montiiioy.  249  iiolc  2. 

Montngnc  {.tmilliage  di-  la),  33.  C.  .\..r)ot. 

Montiigu  (Hugues  de),  i^eigiu-wr  de  Coiclies,  99,    106  (Gilles  de),   91    mite   i 

(Odile  de),  2;4i.  V'  Ciiiches. 
Monibéliard  (comte  de),  91  noie  1. 

Montcenis  (bailliage  de),  33.  mi'  :  perd  le  ressiirl  du  C.harollais  en  i\û.  187. 
Montfort  (Bernard  de),  24. 
Uonijeu   (Hugues  de).  106. 
Montil-l es-Tours  (ordonnance  de),  291.  293. 
Monilaferte  (Jean  de),  258. 

Morel  (Pierre),  169  note  6  1  Hugues).  225  note  2. 
.Uorpf  (procès  de).  26. 
Morisot  (Pierre).  284  note  (i 
Morlieu  (Renaud  de),  264. 
,1/oWr™;  (Olicier  de),  18,  Ki,  190  notes. 
.Uniislier  .'^aint-Jean  (abbé  de),  4. 
Moyen  auditoire,  ji. 
Muînîments,  128'^,  229''-. 
Multes,  i36",  iSg's  i;.,: 
Mu.'^igny  (Etienne  de),  91  note  i.  107.  113. 
Mu.xi  (dame  de).  69. 

N 

Naissance  (lieu  de),  1)1' . 

\anlerre  (.Vathieu  de).  260.  264  (.lean  det,  260  note  ;. 

y,iulnl  (Pierre).  26b, 

Nécessité,  eas  de,  <ir\ 

Négligence  (des  parties,  33-,  55:*,  .5ti^,  lit'',  i2i(*' . 

Xeudlle  ou  Xucscille  (Bernard  de),  107. 

.Yiivr.s  (evèque  de),  i4  (seijrncur  de),  162  noie  4. 

Nobles,  <v\  142. 

.Vo()/c(  (Hugues).  307  note  ."i. 

Xoident  (Jean  de),  240  note  ."..  243  note  i.  246.  248,  252  noie  ;. 

Nom  (lion  et  léal),  lio' 

Notable  personne,  a^'ii*:*. 

Notaire,   4215,   «2»,   (iS'o.iî,   64i^>>;    à   vie,  1131»  :  public,    i2(i;',  23(i'',  543«", 

2J1»''.  V»  tabellions. 
Nouvelleté,  lo^'.  2;*!,  41 1 3,  laS^.  i32i»,2i<j'»,  23o">\  aSi'',  238'»,277  note  4. 

^'    possessoire. 
Nouvel,  [irocès,  211. 
Nouvelle  succession.  23i*',  V"  a'uvre. 
Nuit  (delense  d'insli-uuu-iilei-  la),  (i3iî. 


o 

Obligation  sous  scel,  aS^T,  21.)''*.  tiji  ■,  IKi;  de  corp.s,   4ii2;  ne   bailler  à  jour 

cei'Iaiu.  .'ià». 
Octaves,  l'i-'-"',  181". 
CEuvre  (avani  toute),  jali"- ;  nouvel,  •(3,Sîi.  V-  nouvelleté,  possessoire. 
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Offense,  1212,  13u'". 

Office  (agissements  d'),  i^'"--'-,  4ji;',()1>  ■■.  n;'-  '",  liSti'. 

Offices,  ii-'i;  de  servent,  5o-;  d'a>'OCiit  ou  procureur,  t*i5:'i-^-,  1^4;  t'IVorts 
vers  |-lM-r.Hlil<-.  285. 

Officialités  ilc  I!.  41  el  s^  .  60 

Officiers  royaux,  li'urs  riu|ùi-lriurMls.  46.  47.  119,  204;  du  diu-,  leur  sur- 
veilluuce,  129,  130. -A"):';,  !%•',  i.Mi,  i.V,  i.'iS,  ifti,  i;i,  173' ",  i;»' ,  2P2-", 
2'ÏJ''-,  a'Js»-,;  maiiileiius  à  la  uuui  du    précédent   due,  1»);   punition    des). 

Opposant,  'j^jo, 

Opposition  à  garder,  a;-'',  2'3r'';  au  possessoirc,  2if)'«  :  à  récréanco.  3253'', 
22,s:'».  24591. 

Oques.  V"  luxpu's. 

Ordonnance.  Ordonnance  royale,  cahocliienne,  218;  de  14S1,  lal)lean  de 
ses  sources,  p.  8  à  12;  ducales,  ce  <iu'on  en  connaissait,  4  et  ss.;  sous  Phi- 
lippe le  Hardi,  151  et  ss.  ;  leur  contenu,  153  ;  leur  Ibrcc  exécutoire,  152  ; 
sanctions,  133 •',  l'igi»;  de  Philippe  le  lîon,  292;  de  Charles  le  Témé- 
raire, 300;  puhlicalion  des,  24,'>''*  ;  leur  eitregislrement,  i45:  certificat  de 
réeeption,  i5o;  en  double  à  la  chambre  des  comptes,  3i)",  192";  des 
cours,  2i4';  d'auditeurs,  32',  214";  de  bailli,  12'-,  i38»o,  273  note  2;  du 
parlement,  Ki;;  du  juge,  g'-',  10=^,  i33'-*,  2i6'i>;  des  commissaires,  8"  ; 
ecclésiastiques,  278  et  ss.;  et  édil  perpétuel,  49''"i  •''i'.  226^";  anciennes, 
64'-',  i33-^,  204,  2i2P«,  2132,  23^62^  242*'»,  245s*;  et  instructions  anciennes, 
130,  i;8'.  i8ii-'3,  23d'>i';  et  statuts  anciens,  223=',  2283«,  aSj"-,  24286, 
24591  ;  des  prédécesseurs,  iSg»*-*',  I23''",  1241,  125=,  126",  123*,  128^,  lïgi», 
i3oi:i,  13.532,  i3g4G.u  :  et  styles,  180». 

Ordre  de  présentation,  29'*''. 

Ordures,  enlèvement  d',  2.3301. 

Oreille  coupée,  189-'. 

Orgcmont  {Pierre  if),  4,  161.  210  note  4. 

Orsaiis.  58,  160. 

Osiiiri  {bailliage  d').  .Vj'. 

Oudarl  (J.),  secrétaire.  199. 


Page  du  feuillet,  nombre  de  ligues  à  la.  i33-'''. 

Paillart  (Philiherl),  101,  107,  3li.  115,  161  note  4  (Jean),  258,  260  (Henri},  259. 

Pair  de  France.  205  et  ss..  229,  302. 

Pais  et  ressort.  212',  221-'-',  232^»,  233'»,  234''3,  241"'',  243«»,  24.î''i. 

Paisxeaul  (Girard),  306  note  3.  317  note  9. 

Palouzel  (Jean),  de  Salins,  221. 

Pannclier  (Guyol),  193  note  4,  225  note  3. 

Papier,  des  présentations,  :;4''  133*»,  180»;  et  registres,  233'-. 

Paris  (l'ierre),  18,  36,  190  note  3,  191  note  2. 

Paris  de  la  Jaisse  (Jacques),  101,  154  note  i. 

Parjurement.  124',  i(}3'v,  222-0.  23o'''»,  233^1. 

Parlement  de  Paris.  Juge  d'appel  des  parlements  du  duché  sous  PJiilippe 
le  ll.inli.  200;  celui-ci  en  relève  nuement,  206;  sous  Philippe  le  Bon, 
247;  sou  cliangement  d'attitude,  274;  exemption  de  ressort  sous  Charles 
le  Téméraire,  303;  sous  Louis  Xt,  304. 

Parlement  du  duché  de  Bourgogne.  Origines,  opinions,  17  el  ss.  V"  Ca- 
ria; les  jours  généraux  au  xiv"  siècle,  emploi  du  mot  parlement,  90 
et  ss.;  liste  des  grands  jours  de  Beaune  de  i3oo  à  i3()'J,  96  et  ss.:  person- 
nel, 99  et  ss.;  coiit  de  ces  parlements,  116;   ils  forment  la  collection  des 
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jiiridirliiiris  Mii'lies  do  la  Citria.  117:  parlement  de  Sainl-Laurenl-les- 
Clialou,  121  ;  liste  des  parleiiieuts  de  B.  tenus  sous  Philippe  le  Hardi, 
132  à  134:  sous  les  trois  derniers  ducs,  323  et  ss.;  durée  de  ces  parlements, 
allongement  des  sessions,  leur  cause,  135  et  ss.  :  intermittence  de  ces 
parlements,  218,  257,  ii6-,  273,  274,  iiô.  120,  204 ;  ils  deviennent  annuels 
avec  Charles  le  Téméraire,  304;  puis  sédentaires  â  Dijon,  p  321  et  ss: 
leur  composition,  160  et  ss  :  présidents,  parisien,  161  :  puis  spécial,  163. 
sous  Jean  sans  Peur,  219,  223;  sous  Philippe  le  Bon,  256:  conseillers  de 
métier,  154  et  ss.;  disparition  des  classes,  157  et  ss.,  158  note  i,  164 
et  ss.  :  sous  Charles  le  Téméraire,  305  et  ss.  ;  coût  des  i)arlements  sons 
Philippe  le  Hardi.  158  et  ss.;  police  du  parlement,  172,  v  maire  de 
Heaune,  liuissier;  |>ublication  du  P.,  131  note  '5;  description  d'une  réu- 
nion, 307  ;  souveraineté  du  P.  tie  B  ,  sa  réorganisation  par  Cliarles  le 
Téméraire,  304  et  ss.  :  le  parlement  ducal  devient  royal,  319;  V°  Caria 
diicis,  maison  du  parlement,  procureurs,  avocats,  huissiers,  chef  du  con- 
seil, président,  dépenses. 

Parlement  de  Dole  Premier  parlement  ducal  dolois,  C.  A.  de  la  p.  134 
note  1;  ditl'ére  avec  celui  de  Beaune,  156;  il  est  souverain.  199;  ne  va 
pas  à  Besançon.  220;  comparaison  des  recettes  et  dépenses  des  parle- 
ments de  Beaune  et  de  Dole.  269. 

Partie  principale,  214^:  doit  attendre  le  juge,  "i^-'. 

Passages  (réparation  des),  Qr3~^'K 

Pasic  (André).  14, 128  note  2  {Jean),  09. 

Pasloarcl  (Jean),  210  note  4. 

Patriarche  [Pierre).  V"  Vandenesxe  (Jean  de). 

Pâturage.  191'» 

Paittaz  (Jean  du),  101,  108. 

Pauvres,  gens,  o",  3t)«  ',  42";  personnes,  i34=';  sujets,  234^',  235=". 

Penu  I  Guillaume).  33. 

Peines  pour  non  comparution.  28^'  ;  et  multes,  i36",  iSg'^  ;  du  droit,  124', 
222-6;  de  privation  de  gages.  149:  grosses.  :V);  arliitraires,  i56:  civiles  on 
criminelles,  2i3-"^  :  de  parjurement.  V- parjurement,  v  amender. 

Peluchât  (Jean),  128  noie  2.  138.  244.  258.  259.  280  note  i,  281  et  ss. 

Pennetier.  V-  Pannetier. 

Père  témoin,  22'. 

Péremption.  ■2*V)^'*. 

Péremptoire  ^ijournemenl),  219=». 

Perfection  des  inventaires,  aSd»'. 

Pcrunne  (Iraité  de),  u/t.  303. 

Perreaull  (.intoine),  306  note  u. 

Perreu.\-  (Guillaume  de).  109. 

Perrier  (Girard).  221,  238,  259  (Jean).  111.  243  n.)le  2.  246.  254.  258.  259. 
260  et  jiole  :,  383,  281. 

Perrigny  (Côte-d'Or,  arr    et  cant.  de  Dijon),  191. 

Perron  (Jean),  230  (Philiherl),  232  note  4. 

Perrot  (Jean),  172. 

Personnes,  conjointes,  2'ii'  ;  notables,  i44,  14."). 

Perte  d'oflice,  (îr*. 

Pelil  ((.irard).  huissier,  259,  265  note  1. 

Pétitoire,  2I9'8- -<^,  2211**. 

Phili/pe  (Jean),  huissier,  259,  265. 

Picard  (Jean  le).  210  note  4. 

Picrrcpimt  (.lire  de),  91  noie  i. 

niiinl  (Jean),  5;  (Pierre).  196  noie  li. 

Places  des  villes  (spaciensele  des),  226^5. 
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Vlarilnm  gi'ncrni,  45  note  i. 

Plaidoiries.  144,  ali"»,  •:iff,  3r",  'S;',  iHa'-'.  ifîi'-.  ilviii. 

Plaidoyer,  (V',  345,  i3oi2,  128». 

Plaids  ilu  prévùt  à  midi,  2!i4''''-  V°  iihiil. 

l'l(iinfs[Girard  de),  iù2', 256,  26à,   270  iiole  ,•..  271  noie    1.    273  note   'j,  293 

note  I  (Giiillaumt;  de),  4  (Jean  de),  108,  237. 
Plait  entamé,  126*,  214',  2i5»;  contesté,   aiS"',  •.!ij)i"-i'',  220",  2ii-"',  2'38'». 

V"  litis  contestatio,  plaids. 
Ptatières  (IJumbert  dr  la),  154  noie  i. 
Plue  (Guillaume),  4. 
Poillot,  Poulot,  secrétaire,  i.")S,  iCi. 

Poinsot  ou  Ponsot  (Gay),  193  note  2,  225  (Jeun).  250,  260  note  -.  264. 
Poixsenot  (Guy),  4,  144 

Police  de  l'anditoire,  194.  V"  maire  de  Beaune. 
Pommard,  Pomart  (Jacques  de),  33  (Pierre  de),  66,  68,  69. 
Ponlailler,   lyi    (Ale.xandre   de).    289  (Guy  de),   seigneur   de  Talmai.  239  et 

note  ■},  258. 
Pontaubert  (Simon  de),  100.  113  {.iyniond  de).  107. 
Ponts  (réparation  des),  23;''. 
Pontus  Henteras,  125. 

Poquières  (Jean  de)  dit  Flaquislain,  268  note  3. 
Port  et  rapport  du  procès  par  les  j)arties,  .\S 
Portail,  i()2«. 

Porte  (Jean  de  la),  258,  260.  V-  Pnillarl  (Jean). 

Possession,  t>2'',  ni;  donne  jouissance,  129».  22,5^'',  228'"  " '••,  22(|'2. 
Possessoire,  38,  39  note  2,  2nS0;  gi  saisine,  41 ''S  i»8».  2nji«,  229 '•>   ''-,  23o>i. 
Postes  de  prévôts  et  juges  subalternes,  235.'''. 
Postuler,  ri")3i,  i5iPR,  iSa,  216^'. 

Pot  (Régnier),  seigneur  de  la  Roche.  243  noie  i,  281.  282  mile  j.  283. 
Potots  (Léonard  des),  265. 
Poupet  (Jean  de)  271  note  i. 
Poursuite  d'appel,  99. 
Pontiéres  (Michel  de),  109. 
Pragmatique,  sanction,  289. 

Praticiens,  i;;^'";  rédacteurs  d'ordonnances.  152  noie  2. 
Préfix  (temps),  180». 
Préjudice,  l>2''. 
Prélats,  liv''. 
Prescription,  de  'io  ans.  6a"  :  pour  exploits  privilégiés,  ■j.Vy'^;    d'un  an.  V' 

annalité. 
Présence  des  parties,  40", 
Présent  mrl'ait,  212I. 
Présentation.   136.    137,   139;  papier  des,   141;  à  l'auditoire,   197  note  4; 

règles,  11'-',  9I6,  241»,  28-",  29OO;  d'habitants.  23i  '  ;  durée,  23i»,  32',  345,  3;', 

r3oi  II  >,  i3i'5i«;  des  parties.  164»'",  180»  ;  à  la  gruerie,  i8;l,  2i3-. 
Président  (des  parlements),  i52i,  160,  iji  ;  de  Bourgogne,  utt'i;   du  conseil. 

194;  de  l'auditoire,  192. 
Prêtres  procureurs,  26^^. 
Preuves,  22'-»,  28»',29i'<,  So»',  122™,  1241,  iSa-,  iliS»,  2202-',  2222»,  2242»,  228'», 

23,5'>«;  de  coutume,  285-1.  V°  enquête,  lettres,  témoins,  publications,  écrits. 
Prévost  (Bobert),  271  notes  i  et  a,  306  note  6. 
Prévôtés.  .'"10-',  6(ii'2,  ()4'*,  ;i,  l4;,  la-,  2l()",  2335*,  24555. .57. 

Prévôts,   S'2,  10",   1129,   1230-3:1,  2.J3»,  2639.  (jol-2.   6l3-5^    ()2<>'.    (S4I'',    llT).   Ii;5, 

,3633  .t...;  leurs  abus,  i6(i,  180»,  18112,23255  c  ..-,   .45»»,  212;  de  Dole,  172 
de  Beaune,  exécute  la  sentence,  67.  V°  plaids. 
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Prieur,  lit)"*^. 

Prince,  fait  cdits  et  loix  en  ses  pais,  177'"". 

Principal  du  procès,  22;". 

Prises  (pour  relever  deniers  du  duc,  235''  (et  j^agcs).  22.")3>. 

Prisons,  privées,  4i";  du  duc,  iio:  d'excommuniés,  2Î;''". 

Privilèges,  anciens.  i.")g:  matière  privilégiée,  i.Sii';  cas  privilégié,  2h'  =  . 

Prix  ft  frais  de  la  vente  du  îTage,  244^--  V"  gaffe. 

Procéder  avant.  7^:  autiiui'  du   rôle  et  registre.  214**  :  à   l'examen  des  té- 

llinins,  22'5-"- 

Procédure,  ecclésiastique,  36  et  ss.:  au  xiv  siècle,  95"  153:  écrite  plus 
longue  sous  Philippe  le  Bon,  272. 

Procès,  sommaire  ou  brief,8",  g'',  i3",  40',  109,  1Î9''.  229'''  ;  possessoire, 
2io":  sur  ,iction  personnelle.  218'''  ;  par  ècril  pour  droit  réel  et  proprié- 
taire, 187I  ;  mis  en  court,  18S-,  216'",  233^0  ;  fourni,  i63>;  relardé,  34',  56'", 
2!i35',  22H"  ;  résumption  des,  217'*;  actes  de,  K2". 

Procuration,  i3i"',  163^- 22123  ;  en  forme  commune,  64'-''. 

Procureurs  du  duc,  140,  165  et  ss.:  à  l'auditoire,  195:  certiBcals,  198  ;  4of, 
1-!'  .  4^1'".  ■">!',  iisi,  i'"".  181  '■-',  188',  209,  212^":  ',  2i3  Î.4,  2145-6  :  des  justices, 
suhallernes.  22.'i'-,  233^2,  254s>,  235'^' :  général,  140,  307  note  i  :  des  par- 
ties, 139,149,194.  262,7»',  il'"-  1^7*.  i32'»-  i3.î='  ".  162=,  i633  ^  1641". 
2i(;ii  :  grâce  à  plaidoyer,  i6>,  221' 2  ;  de  l'appelant,  21  >:  d'habitant,  23":  du 
(lilMillaut.  2191":  rappel  des.  4o".  22i  =  >  :  justilié  l'étal  de  la  cause,  22.5"'. 

Prodition  de  gages,  190^. 

Production  de  témoins,  23'<'2,  54-,  I22>''>,  I24',  2192",  221".  222î«,  232*': 
(.récritures,  21712. 

Proférer  la  sentence,  232*». 

Profit  du  défaut,  28"-',  So^^'fi'';  et  fruils  de  ia  possession,  ^i^^,  i5S  ;  des 
exploits.   162-',  2I7i>,  2l8i«. 

Profit  du  juge,  61*:  ou  salaire,  i38".  V    épices. 

Promoteur.  iSii'*  ;  de  la  cour,  iSi'o;  de  justice  subalterne.  234^*.  V  pro- 
fiiriMir  iW  justice  subalterne. 

Prononciation  de  sentence,  26^2^  ^8.  \'  proférer  la  sentence. 

Proposition  de  faits  luun'eaux,  126^,  2^1'*^. 

Propriété,  lij'  . 

Protestation,  40". 

Proverbe  juridique,  217Ï2. 

Provision,  40'°!  12S»,  160,  228'"':  el  récréance,  ^29*1    's,  232",  244";  en  quel 

'■•'-■  ■-■t'-''' .'•44>»- 

Prudhommes  du  pays,  Gi*. 

Publication  des  témoignages,  124',  2'2'5-"  ;  des  enquêtes,  iiBio^  ai9*>,  221-^, 

des  requêtes,  i04^-  V"  lémuins.  enquêtes:  drs  ordonnances.  22*,  a?'»***, 
•jS"'*,  59^,  45*,  67,  70,  92,  ii9*'i  >4-\  '-^S  <"»'i^.  ï'T-  Ml"»-  '-i^i»^*.  152. 

Punition  frrave,  (îi^. 

Pupilles,  i*>i  :  administration  des  corps  et  biens  des.  a'JS"*,  aly*-.  \  -  moin- 
dres ;ia,i;e/. 

Purge  du  delaul,  iii-'\  3o>i\ 


Q 


Qualités  des  personnes,  i'332'"',  2'i9»-  :  des  l'ails,  a'Jo'i. 

Quittance,  2Sâ',  29'»,  48. 

Qiioiiiiclin  (fii/r),  154  note  i,  192  note  6,  225  note  5,  227  note  2. 
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Habby  (Guy),  clerc  des  comptes,  101,  109. 

Raison  (et  justice),  i55,  i6o,  2i4'',  '^i7'-j  aaS-"*',  liai)^»  :  de  dri>it,  04''.  i33^,  40», 
i3;3'. 

Raisons,  9I',  17"  ;  de  l'ait,  ï8''-, 'J'J-'.  '54':  de  droit,  4i''"  ;  des  parties,  4!"', 
160. 

Rapine,  !i3tj^9. 

Rapine  [ni-rmain}.  260 

Rappel,  de  procureur,  4«"  ;  de  notaire  interdit,  63'";  décomposition,  109; 
et  déportation  des  auditeurs,  i;o. 

Rapports  des  prévôts,  ia'2,  i3-3i. 

Rappourter  au  procès  (se),  12O';  des  jujfes  dont  on  appelle,  aji«5. 

Rultuitt.  secrétaire,  i85,  210. 

Ratification  des  dépenses,  222. 

Réajournement,,  3191'  '•. 

Rebelles.  4^'''. 

Rébellion.  la^:,  i3;3'. 

Récépissé,  129". 

Recette,  ;",  64'\  fi;;  des  parlements,  267  :  des  amendes,  148:  officiers  de, 
24493, 

Receveurs,  des  comptes,  48,  6;,  148,  171,  i;,5,  175  :  des  émoluments  des 
sceaux,  iHo;  des  exploits  et  amendes,  266,  201,206;  d'appels  frivoles  en 
Krance,  277  note  6;  des  bailliages  paient  auditeurs  avant  Philippe  le 
Bon,  175. 

Heçi'j  {Gitillauiiie  dr),  91  note  i,  107. 

Recouvrement  des  deniers  du  duc,  2îi^-<  ;  des  dépens  sur  les  juges  22;3'. 

Recréance,  lo-'i,  28^',  laS^,  129';  trancliie,  i32-',  iSit»,  219I8,  22020,  aaS^i; 
de  biens  meubles,  22533,  «2911-42^  23i",  244»3;  de  bêtes,  238". 

Redevance  pour  pâturages,  uji'»,  iga'»;  pour  usages,  192I'  :  et  demaines, 
244"  ;  ordinaires  entre  seigneurs  et  sujets,  238". 

Réel,  défendeur,  26"',  3i''*''î**;  appelant,  rf' . 

Réformation  de  jiislice,  63  note  5.  217  note  2,  218,  220,  223,  237,  :3.  106, 
n3,  i;:». 

Registre,  des  noms  des  auditeurs,  197;  des  présentaliojis,  34 ',  .ji>;  du 
chancelier.  3g»;  franchise  du  droit  de,  63",  64'»;  des  parlements  et  bail- 
liages, 148;  des  cours,  i49,  164"  ;  du  rôle,  214*  ;  des  juges,  233-''-. 

Règle  générale  du  parlement  parisien,  67. 

Régnant  {MathietX.Ui. 

Relation  en  cause  d'appel,  ;i;' ;  attachée  au  mandement  par  écrit.  1)4' M 
138  noie  3;  des  commis,  22635,  33i,  ."),"> 3  ;  des  exécuteurs,  I263,  24'"';  du 
sergent,  i5',  30^3^  22839;  du  conseil,  153. 

Relèvement,  des  procès  interrompus,  2253',  229''"  ;  des  sujets,  22630  ;  d'ap- 
pel, 99,  2'J6oi,  202;  d'exécution,  i;9''-'' ;  par  écrit.  180*  o;  devant  baillis, 
i78<'3;  devant  gruier,  18S2;  d'exploits  par  prise,  2353»;  registre  de.s, 
138. 

Religieux,  29^8,  4-214. 

Reliquat  du  séquestre,  s'io^o 

Rémission  des  amendes,  14H.  V°  composition. 

Remplaçant  du  juge,  6i''.  V"  substituts 

Renart  (Humberl),  87,89,  101,  10),  165  note  i,  166  note  2. 

Renommée  (bonne),  60' . 

aenonciations  d'appel  en  France,  202,  205,  275,  i65,  68etss.,  99,  i8u«  », 
iHii'iii  ;  Jndiciallement,  iSi'";  devant  scribe  des  cours, a4'i"'. 
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Rentes  II i:',  244"  .,.      j  i   „„i 

Renvoi  de  lafraire.  ..:'!.  .3;30.   ,38»;  après  recreanco,  ^n":   de-nt  pre- 

vol,  2i5i-.  ;  p,„u-  defa»!  de  demande.  m1.V.»:  après  eassali.....  143.  211. 
Réplication.  Ii4". 
Répliques,  aili'". 

Réponses  a  artieles,  lO',  3<)«';  des  parties,  IW.  tW- 
Représentation  du  bailli.  i3532. 
Reprise  de  procès,  a^i-',  aarv'i-^s.  y.  Resunpci<.M 

Requê'rs"nt";.?!'.fô...    22-3-,  ..i'-'' :  des  promoteurs    -Hordes  pmcu- 

nur>.  212  i.  2jr.iiû;  des  parties,  2t3>;  de  grossoyer,  -^Se»".  N  •  maîtres  des). 
Rescousse.  26*». 

Résidence.  2.-,";  des  grefliers,  58,  170;  des  forestiers,  uio». 
Responsabilitéjdes  juges,  240»:'. 
Ressort     V    pais. 
Restitution  aux  parties,  i3;;'*,  i45 
Résunpcion  de  procès  =  reprise,  asS^' . 

Rétablissement,  228'».  ;,.i:..„ 

Retard  des  procès,  48,  .25=.  i63'.22830;  de  ju.seu.ent,  .63'.  214»;  de  justice, 

ait)'»,  2iî'". 
Rétencion  d'amendes  ou  de  dépôts  par  juges,  148,  243*».  %  -  dépôt». 

Retraits,  226'%  23.S'». 

Riche,  39'. 

RU:  \'  Rye. 

Bin  —  Rhin  Crivière  du).  250. 

Riivt  (Jean),  clerc  des  ciuuptes.  114 

Robin  (Guillaume).  260  note  il. 

Roche  (Gaulliicr  de).  25. 

Rocbeforl  (Jean  de),  ;4.  154  note  i,  225  note  ti  (Guy  de).  2n>.  306  note  3. 

Rochelle  (Claude),  241  note  i.  238.  246,  282.  283  note  1. 

Roi  {Thierry  le).  221. 

Roichcfbrt.  V*  Rochefort. 

Roicheile.  \'  Rochelle. 

Rôle.  3ai,  345  ;  des  non  pièseuts.  162»,  1649,  214»  :  de  laudiliure.  188.  197. 

Rolin  (Xleola.^).  220.  221.  238.  252.  i44.  M':.  209  (Jean).  221  note  2  (cardinal). 

290  (G«i7;aii"ii').  303  (Pierre).  230. 
Roniual  (Jean).  2T1  noie  2. 
Rosier  (Jean).  100.  109.112 

Rotulus  ememlarum  rarlamenli  Rehuu:  172  lu.te  2, 
Rouhier  (PhiliOert).  286.  288  imle  1 
Hou.v  (Teeelin  le).  24 
Rues  pulilii|ues.  -yi-'-'  'i. 
Hiipt  (Cniol  dn).  14. 
Ryea'hieliaul  de).  154  noie  i  (.lean  de).  260  iiole  ;  (.inloine  de).  265,  287. 


Sages  et  conseillers.  34'.. •)l)'':  personnes,  lii' 

.Saint-Jlcnigne  de  Dijon.  19,24  (al.l.e  de).  91  noie  1.  113.  229.  232  noie  1 

.Saint-Léger  (rhdiherl  de).  221. 

Saint-Loup  {préeôt  de).  65  et  ss. 

Sninl-Martin  dWulnu  (abbé  de).  114. 

Saint-Saulge  (Guillaume  de)  196  note  i. 
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Saint-Seigne(Guichart  de),-l.  154  note  i. 

Satnt-Syinphorien  (prieur  de),  91  iniU-  i,  114. 

Saiule  Croix  (Etienne  de),  100,  113,  115 

Saisie  ducale  sans  récri'aiice.  ip:  par  ollli.-icÊ-s  ilu  iliic,  1^4  :  (les  immeu- 
bles, 144. 

Saisine  simple,  4'";  d'iitliee,  Q07. 

•Snissons,  lyi. 

Salaires  des  avocats  et  procureurs  du  duc  au  parlemenl  de  Paris,  211  ; 
des  commissaires,  H",  i34=' ;  des  avocats,  Sg»,  i3'î2»;  des  notaires.  64'», 
de  greflier,  i34'»  ;  des  serg-ents  l'i.")'",  l'SS"'  ;  des  mercenaires,  238'^;  de 
procureurs,  i3.)-f.  V"  gages. 

Salins  (Ancel  ou  aneeau  de),  18,  91  noie  1,  108. 

Saliivs  (Jean  de),  258,  260  note  ;,  271  note  a. 

Salvacions,  4TS  isap». 

Sampigny  (Vincent  de),  notaire  d'Autuu 

Sappel,  secrétaire.  i;l> 

Sardel  (Jean  de).  4,  C    .\.,  i4,  3(1,  154  note  1.  189  note  3,  192  note  5. 

Sardon  (Jean).  221. 

Sarcy  (Gaulheron  de),  65  et  ss. 

Saulx  (fille  de).  (Gauthier  de).  100  116  note  5  (Jean  de),  3li,  ui.S,  154  note  1, 
237,|8i,  loi,  253  (Lambert  de).  219,  221  (Robert  de),  259,  260,  264,  282  note  3, 
284. 

Sauvegarde,  a5-',  i32-i.  V^  gaidc. 

Sauvetés  ecclésiastiques  et  laïques,  28    29, 

Sam'igny  (Oadot  de),  114 

Savigny  (Nicolas  de),  154  note  i 

Sacoùiy  (Henri  de),  220. 

Sceau  ou  scel.  V"  chancellerie  Scel  ducal,  50;  scel  des  grands  jours,  58 
et  ss  ;  aux  causes,  93  note  6;  du  parlement,  94,  l'ii)''':  renouvelé,  151: 
des  auditeurs,  78,  83;  sux  sentences,  288;  du  conseil,  92  ;  du  bailli,  225; 
d'église,  278  note  2;  de  chancellerie  ou  de  Bourgogne,  276,  302  note  4. 
64*5,  (J6et  ss.  V"  Sigiltiim:  grand,  cire  vermeille  sur  double  queue"  i3i  ; 
authentique  du  conseil?),  cire  vermeille  sur  simple  ([ueue,  i58;  secret, 
cire  rouge  sur  double  queue  160,  161;  authentique,  i58,  i;i,  i;8,  ;", 
t|»*-i7,  10I8,  a3i7,  28^',  29^3,  6i3'';  franchise  de  ti3i*.  (^'^^  et  écriture, 
droits  de,  i3o'»,  i3i",  i32is,  i33->  ;  aux  citations,  288;  emprunts  de,  84i 
ou  seing  manuel,  99,  i38",  148,  149,  i3g,  180». 

Scribe  ou  libellance,  180»;  des  cours,  ai3^,  aai'-i,  233'''- '  =  :  de  justices  su- 
balternes, a34*'',  a42*'-  V°  greffier,  clerc,  libellance. 

Sebille  (Jean),  huissier,  265  note  i. 

Séculier,  26^?. 

Seigu  (Pierre  de),  76. 

aéguinal,  secrétaire,  101 . 

Seing.  V"  scel  manuel. 

Semur  (Jean  de),  65  ;  (Thiébaud  de),  76. 

Sentence,  ;",  91»,  la^s,  16',  ij«,  ai»,  aja'»  "■••;  non  acceptée,  26*2,  409'», 
48;  interlocutoire,  64H,  i3V-'*.  24185,  a44a«;  définitive.  64",  i38>»,  i33=4, 
a398t,  a4o**'' ;  publique  aux  lieux  accoutumes,  i.5o  ;  (»u  appointement, 
1808,  23a''8  ;  relèvement  de,  23661,  a3"f'-;  déjuge  et  arrêt  du  parlement, 
239''3  ;  des  auditeurs  (formule),  82;  accompagnée  du  mandement  au  pré- 
vôt, 67. 

Sens,  (bailli  royal  de).  204,  230,  276,  277,  302  (conseil  du  duc  a),  210  note  4. 

Séquestration.  V"  séquestre. 

Séquestre,  réel  et  de  fait,  128^  ;  de  meubles,  144,  228^»,  22y'i,  23o''^^»  ;  ver- 
bal, a3i";  réel,  23i*',  229'»;  après  plait  contesté,  a38'o. 
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Serrer  (Giiillaiiine  de),  293  note  i 

Sergents,  7'»,  io>»  =■•,  iiî«  î«.  i5<.  2l)*«,  295»,  3o63,  3S',  4i'^.  So'  :  (■Icction 
(le.  5i>=.  5i':  à  cheval,  à  pie,  ôo^;  généraux,  âi^  ;  leur  salaire,  ûo' ;  du 
liailliage  de  Dijuii.  102.  io3;  trop  nombreux,  n5,  ii63'*,  i43,  i45:  relation 
de.  2-j839,  2ii*5  ;  punition  de,  241111,  212,  222.  V°  liuissier. 

Serments,  i5i,  lO^,  22^,  'JoSS;  des  témoins,  29**,  i56;  du  demandeur.  218»^'; 
des  avocats,  395"  :  et  procureurs,  iS.")^'  ;  des  pauvres,  ig'  :  du  justicier. 
4o3  ;  des  baillis  cl  g:ouverneur  de  chancellerie.  5i'';  des  auditeurs.  194, 
ijl,  1-5:  des  receveurs,  207;  dVxéeuter  les  ordres  du  due.Ci^i. 

Seroux  (Pierre  lie),  i4- 

Service  (ne  d(»it  pas  être  reçu  du  juge),  61*. 

Serviteurs  (salaires  des),  238'  =  . 

Srtijfiiy  [l'ierre  de).  210  note  4. 

Si^illnin  Ciiriœ  Burgundiiv,  39. 

Siège,  i3.SH;  de  bailli,  139-".  i4S:  subalterne.  1782  :  des  auditeurs.  214»; 
levé,  23351. 

Signature  des  tabellions,  7<<  ;  des  lettres,  (i3<i,  64", 

Silence  de  partie  sur  raison  proposée,  285=. 

Sire,  témoin,  22». 

Sixy  (Jean  de),  4* 

Société.  V"  accompagnement. 

Soillot,  secrétaire,  i.'se. 

Solennité  gaidée.  218'';  reiinise,  220—  :  de  droit  gardée.  ■j22-«,  22«'«. 

Sombernon  (Garnier  de).  24 

Sommaire  (procès),  216I',  220=2,  229*'. 

Sommation.  127*,  iiô»,  23o*V 

Statuts,  124'    178t.  2232';  et  ordonnances  de  la  mairie.  248. 

.St^enhereti.  secrétaire,  172. 

Stile,  usage  et  coutumes,  4-'>'.  54-.  i^i)'".  'rr''":  !"**'•  iS<i"-'.  iHiH'»,  182". 
217I-  ";  de  la  comté,  321. 

Substituts,  tii  ^  64' ***'';  de  procureurs  ti-op  nombreux,  ii.'i.  117»';  de  pré- 
vôts. 2iJ-l 

Substitutions,  23<,is-'. 

Subventions  on  vi-ntcs.  61^. 

Succession,  23i>"  :  nouvelle.  238""'"-'. 

Snerre  (sire  de),  4. 

Sujets  des  prévois,  ii^',  12^',  lî'",  Oi';  sans  moyens,  178'-^.  179',  iSo». 

Siininuii  iiim .  X"  sommaire 

Suppléant  île  prrv.M.  \'    substitut. 

Supplication,  i-' 

Surséance  (l.lliis  de).  130. 

Suspension  île  poursuites,  142,  143;  des  sergents,  241"*.  V»  rappel,  desap- 

Suspicion.  -^'i!^-»  :  Ici  1res  suspectes.  (>3it  ;  de    faire  oi>pression.  tio' . 


Tabellionnages.  77.  88;  atVermes  i>ar  .leaii  sans   peur.  215:  révoealion  de 

.■elle  mesure.  210. 
Tabellions.  7'i.(i2»-ï'.  (>3'0't2,  it4'-'-i''.  148.  I49. 
Tableau  des  sergents  au  siège  des  bailliages,  ."n^ 
Tailles.  aiS''. 
TuleiMin  [Pierre),  4,  i5,  36,  190  noie  3. 
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Tapisserie  dvi  Parlement.  219,  312 

Tavernes,  iHfl''. 

Taxation  des  dépens,  ad*''"*,  TiS  ;  t 
aiSi  ',  169  et  ss.,222.  V'  dépens. 

Taxe,  H'''.  »)i*  lî.  loi**---,  u'-'*;  de  pi-rseni; 
i'5ol  '  "  ■-•,  133-'-''  ;  des  manffeiirs,  i43;  des  ( 
du  salaire  des  inventaires,  a'iy»^;  des  frrc 
loires,  244'".  V°  gages,  salaires. 

Témoins,  8i'S   9'',    i5i,22'»,  231»  n,    afla 


lil  (lu  dclaul,  2i;i'' :  du  sermenl, 

lali.^n.  2)1  ;  ;  de  lahelliims,  64", 
exécuteurs  de  nouvellelè,  23o*-'' ; 
•ossiiyées  de  sentences  inlerlocu- 


s85 


:«" 


33^  44>-",  542, 55a, 


122'»",  ia4',  12S",  134='.  i5G,  2iy-i',  2212 

lier  plus  de  dix  sur  un  fait,  2242»;  n 

en  récreance,  221)'-,  241*^- 
Temporel,  des  religieux.  421 '*. 
Ti-rnonI  um  Terrant';)  {Ivan  i;,-).  264, 
Ti-rrunI  {.Iran  de).  io8,  237,  241  note  2. 
Testaments,  (>4'^.  u3,  239**-.  130. 
Thil-Chàlel.  23. 
Thui.i_r  (Henri  de).  154  noie  1  {.Geoffroy  de).  192  et  193  n 

224  note  3,  225,  227.  293  noie  i  (bâtard  de).  271 
Tliolon  (Nicolas  de),  4,  i4,  i."),  18,  36,  189  note  2. 
Thore  (Girard  de),  91  note  i. 
Tluirrey  (Girars  de),  89  (Jacques  de),  264 
Tiereeliene  (.Jean   de),  115. 
Tierce-main  de  bourgeois  (.tu  marchand  (i' 
Tiercoiement,  i\'. 
Tier  délai,  27226. 
Titres,  21920,  229'^*"*2  ;  et 

p,àture,  lyi'f. 
Totirnar  (èvèque  de),  251 . 
Tournois.  V^  livres, 
Tournn.i.  119  note  i. 

Traité  ou  accord,  n3.  222' s.  V"  transactio 
Tranex  (Jean  de),  154  note  i,  170  note  2,  5; 
Transaction.  64I''.  22225,  143 
Transcripz  de  lettres,  2;*».  6r'. 
Transiormations  écononii<iues,  juridi(iue 

et  s>.  :  au  xiv  siècle,  60  et  ss. 
Trépassement,  27*' :  de  partie    ad\erse.    il>4":    in\ 

trépasse,  23(|»2  :  de  partie  avant  farrét.  144, 
Trésorier  du    parlement,   sa  l'onction,  170,    172;  d 


22226^  223=';  défense  d'en  exami- 
1    nécessaires  en  récréance,  229*1  ; 


I,  221,  223  noie  4. 


:1u  dépôt  en),  243** 


nenls,  128**:  d'usage  en  bois.  191^,  192"  ;  en 


t  religieu.ses  au  xiir  siècle,  27 


enlairc    des  bj 


maiiie    199. 
Triehesl  l'oins  (prieur  de),  76  et  ss. 
Troubles,  ^i*'-^;  nouvel.  228^0  ;  en  lîourgc 
Trouvé  (Germain),  260. 

Trores  (lingues,  eiconite  de).  25  (arefiidiaer 
Truillart  (messire),  211. 
Tarer  (Girard  de),  106. 
Tutelle,  641'. 
Tuteur,  2-»»  :  dation  de,  23S'  ', 


Vesoul,  222;    du  do- 
duc  Jean,  224, 
//(■  (/,),  237 


u 


tancer  (lierlhaud  d).  113,  115,  117  note 
Université,  notalile,  i52> 
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Universités.  !()'•. 

Usages  et  styles  du  duché,  204,  207.  V-  style,  coulumes. 


V 


Vaccations.  143,  iS;'.  -jV  ■ 

]nill<i„l  (Xicdlns  le),  128  li.ili-'l. 

Vaine  pâture,  ij|-j" 

VniKh-ih-xsr  ou  Vi-iiilrncsw  (h'Iicnne  de),  114  (Jean  de),  128  note  2,  192 
noie  ;,  193  note  4,  197,  225.  227  note  i.  230,  285.  293  note  i  (Guillaume 
de).  265,  271  note  i,  294  note  a 

Varranges  ou   Verranges  (Jean  de).  154  noie  i,  169  note  3. 

Vaux  (Jean  de).  105  (Philibert  de).  130. 

Vendage  de  ga^es,  244»-.  V-  gages. 

Vendue  de  grains,  a43»9. 

Vente  de  prévôtés,  6(t'.  \^  tenue. 

Vénerie,  1118». 

Vereeh  (Jiugiiex  de),  100,  107. 

Vergois  (Jean),  317  note  10. 

Vers  (Pierre  de).  305  note  12. 

Verlueu.x  (Hugues  le),  128  note  2.  154  note  i. 

Veuves,  i6^ 

Viord  (Thibnad).  289. 

Vidimus,.  i;i,  1;."). 

Vie  (J.).  4,S. 

Viesnlle  (Jaeqaes  de  la).  ki.H,  237. 

Vietire  (Hugues  de).  113 

Viey  (Regnaut  de).  91  note  i. 
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COMPAliNOINNAGES    D'AUTS   KT  METIERS 

A    DIJON 
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L'institution  du  compagnonnage  a  «lepuis  longtemps 
séduit  historiens  et  littérateurs  par  les  côtés  pittoresques 
et  mystérieux  de  ses  cérémonies.  Les  légendes  qui  font 
reaionter  jusque  dans  la  nuit  des  temps  bibliques  l'origine 
des  dilTérents  «  devoirs  »,  les  rites  bizarres  de  l'initiation, 
le  secret  imposé  aux  initiés,  les  règles  minutieuses  du 
«  tour  de  France  »,  les  luttes  parfois  sanglantes  entre 
Gavots  et  Décorants,  les  signes  de  reconnaissance  et  les 
cannes  enrubannées,  tout  ce  décor  a  souvent  fait  perdre 
de  vue  le  caractère  essentiel  du  compagnonnage. 

Secret,  parce  qu'il  naissait  à  une  époque  où  la  publi- 
cité lui  eût  été  mortelle  ;  hérissé  de  formules  et  de  sym- 
boles parce  qu'il  sortait  des  confréries  et  qu'il  était  tout 
naturellement  amené  à  calquer  plus  ou  moins  fidèlement 
son  cérémonial  sur  celui  de  l'Eglise,  le  compagnonnage 
était  avant  tout,  nous  espérons  le  démontrer  jusqu'à  l'évi- 
dence, une  institution  d'ordre  économique,  un  organe  de 
solidarité  ouvrière.  Il  avait  pour  objet  avoué,  constam- 
ment poursuivi,  d'assurer  aux  compagnons  eux-mêmes  le 
monopole  du  placement,  de  les  rendre  maîtres  du  marché 
de  la  main-d'œuvre.  Sans  vouloir  le  moins  du  monde  céder 
à  la  décevante  manie  des  comparaisons  faciles,  on  ne  peut 
se  défendre,  en  étudiant  dans  les  documents  eux-mêmes 


l'antagonisme  des  compagnonnages  et  des  maîtrises,  de 
songer  aux  luttes  que  mènent  à  l'heure  aetuejile.  autour 
des  bureaux  de  placement,  les  syndicats  patronaux  et  les 
syndicats  ouvriers.  A  qui  appartiendra,  en  définitive,  le 
recrutement  des  ouvriers  et  rétablissement  du  contrat  de 
travail,  telle  est,  si  l'on  écarte  de  la  scène  les  oripeaux 
<-t  les  accessoires,  la  question  posée  par  le  compagnon- 
nage. 

C'est  avec  ce  caractère  qu'il  apparaît  dan»  ï Histoire  des 
classes  ouvrières  de  M.  Levasseur.  dans  les  Associations 
ouvrières  au  XVI II'  siècle  de  M.  Germain  Martin  ',  dans 
le  Compagnonnage  de  M.  Martin  Saint- Léon.  Mais 
même  dans  ces  trois  ouvrages  (sauf  peut-être  dans  le 
second)  ce  trait  n'est  pa's  encore  suriisaïuincnt  mis  en 
lumière. 

Il  se  trouve  que  les  trois  auteurs  ont  utilisé  des  docu- 
ments contenus  dans  les  Archives  dijonnaises.  On  peut 
all(;r  jusqu'à  dire  que  l'histoire  du  compagnonnage  per- 
drait beaucoup  en  précision  et  en  intérêt  si.  des  études 
qui  lui  ont  été  consacrées,  on  retirait  ce  qui  est  l'origine 
dijonnaise. 

L'imjjortau'.'C  de  la  ville,  mais  surtout  l'étroite  surveil- 
lance exercée  par  la  commune  dijonnaise  sur  tout  ce  qui 
touchait  à  l'industrie,  expliquent  cette  exceptionnelle  ri- 
chesse documentaire. 

La  Chambre  de  Ville  ne  s'est  pas  seulement  emparée  en 
cette  matière  d'un  pouvoir  réglementaire  presque  absolu  : 
elle  homologue  les  statuts  des  communautés  et  des  con- 
fréries, elle  en  autorise  les  modifications,  elle  les  casse  ; 
elle  assure  le  fonctionnement  des  ateliers  ;  à  certams 
moments  elle  se  saisit  directement,  sans  même  souttVir 
l'intermédiaire  des  maîtrises,  du  contrôle  de  l'industrie. 
Mais  encore  elle  agit  comme  pouvoir  judiciaire,  du  moins 
en  première  instance.  Contestations  sur  le  taux  des  salai- 
res ou  les  heures  de  travail,  refus  individuels  ou  collectifs 

I.  Notiiiiiiiu'iit  <luipi(rt'  11.    S  4      Les   Compagnonx  ri  If  monopole  df   la 
main-d'n'Ui'ir 
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(le.  travail,  mises  ii  l'index,  rixes  d'atelier,  ce  sont  des  faits 
de  police  qui  rassortissent  à  la  Chambre  de  Ville,  dont  les 
sentences,  à  en  croire  les  avocats  de  l'autonomie  commu- 
nale, ne  peuvent  être  frappées  d'appel  que  devant  le  Par- 
lement de  Bourgogne. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  tout  un  carton  des 
Archives  communales  littéralement  liourré  (le  G  lo)  de 
pièces  relatives  aux  compagnons.  On  en  trouve  d'autres, 
éparses.  dans  G  ao,  24,  68,  aoo,  219.  etc.,  c'est-à-dire  dans 
les  fonds  spéciaux  à  chacun  des  corps  de  métier  où  se 
révèle  l'existence  d'un  compagnonnage. 

Gomme  ces  pièces  se  rapportent  généralement  à  des  déli- 
bérations de  la  Chambre  de  Ville  ou  à  des  procès  pour- 
suivis devant  cette  instance  de  police,  les  registres  commu- 
naux (fonds  B)  nous  permettent,  parallèlement  aux  liasses 
du  fonds  G,  de  suivre  dans  ses  détails  l'histoire  des  com- 
pagnonnages dijonnais.  Nous  trouvons  en  B  les  minutes 
mêmes  des  ordonnances  communales  dont  G  ne  contient 
que  les  copies;  nous  y  trouvons  aussi,  parfois,  des  détails 
nouveaux  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  ordon- 
nances sont  nées.  Or.  si  les  érudits  ont  assez  largement 
puisé  dans  le  fonds  des  corporations,  qui  sollicitait  leurs 
recherches,  ils  ont  à  peu  près  laissé  de  côté  les  registres 
de  la  Chambre  de  Ville.  En  les  rapprochant  des  documents 
du  fonds  G,  on  obtient  une  série  de  pièces  qui  s'encadrent 
et  s'éclairent  réciproquement. 

Malgré  le  caractère  municipal  de  la  législation  dijon- 
naise  du  travail,  il  y  avait  parfois  appel  des  décisions  et 
surtout  des  sentences  de  l'échevinage  devant  le  bailliage 
et  plus  encore  devant  le  Parlement.  Les  archives  judiciai- 
res devraient  donc  nous  être  d'un  précieux  secours.  Mal- 
heureusement, il  n'en  est  rien. 

Ni  les  registres  des  arrêts  civils  définitifs,  ni  ceux  du 
criminel  ne  nous  ont  fourni  grand  chose  qui  ne  nous  lut 
donné  par  ailleurs.  Quant  à  dépouiller  l'énorme  fatras  des 
procès  criminels  eux-mêmes,  nous  avons  reculé  devant  ce 
travail  qui  ne  nous  aurait  pas  payé  de  notre  peine.  Quant 
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aux  anciens  invenlaires.  si  reinarquablenieiit  jirolixes 
sur  les  questions  de  protocole,  de  cérémonies,  de  pré- 
séance, ils  sont  presque  muets  sur  ces  questions  d'orga- 
nisation du  travail  qui  intéressaient  peu  les  juristes  d'au- 
trefois. Il  n'y  a  rien  dans  le  fonds  de  l'Intendance. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  publier  la  masse 
entière  des  documents  que  nous  avons  recueillis  sur  les 
compagnonnages  dijonnais.  Nous  aurons  ainsi,  du  moins 
pour  une  ville  de  Finance  —  et  pour  une  de  celles  oii  le 
compagnonnage  paraît  avoir  été  le  plus  vivace'.  —  un 
tableau  exact,  et  aussi  complet  que  possible,  de  ce  qu'était 
le  compagnonnage.  Dans  la  mesure  où  il  est  légitime  de 
conclure  du  particulier  au  général,  ces  documents  jette- 
ront quelque  clarté  sur  l'histoire  de  cette  institution.  C'est 
là  un  essai  qui  n'a  jamais  été  fait  :  il  nous  a  paru  valoir 
d'être  tenté. 

C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  donner  aux  mem- 
bres de  la  conférence  d'histoire  moderne  de  l'Université, 
comme  sujet  de  travail  collectif,  le  dépouillement  intégral 
des  documents  de  la  série  G  des  Archives  communales. 
Ce  sont  ces  jeunes  gens  -  qui  ont  copié  une  grande  partie 
des  textes  ci-dessous  reproduits.  Nous  avons  nous-mcmc 
collationné  ces  textes,  soit  sur  les  dossiers  dont  nos  colla- 
borateurs s'étaient  servis,  soit  sur  les  registres  du  fonds 
B  ;  nous  y  avons  ajouté  un  bon  nombre  de  pièces  nouvel- 
les. Nous  avons  réussi  à  constituer  ainsi  une  importante 
collection  de  documents,  échelonnés  de  1608  (ou  même 
de  i56i)  à  1780. 


1.  M.  G.  Martin  ne  signale  pas  Dijon.  <|Uoi(iu"ii  ail  ntilisê  des  docu- 
ments de  nos  Areliives,  parmi  les  villes  notables  du  eompajtnonnage. 
M.  Lcvasscur  dit  plus  justement.  II,  p.  3i|2:  o  Dijon  était  une  des  places 
importantes  ilu  tour  de  France.  » 

■>  .M.M.  Haut.  Beissac,  Boissard.  Bouillerot,  Galmiclu-.  Gilias.  Gios.  Ma- 
Snien,  l"atoz,  ont  pris  part  à  ce  travail  .le  remercie  en  leur  nom  .M.  le 
maire  el  M.  l'archiviste  communal  qui  leur  ont  donné  toutes  Tacilités  pour 
mener  à  bien  leurs  recherches  D'autre  part,  M.  Girod,  professeur  au 
lycée  d'Oran.  a  bien  voulu  nous  ci>nimuui(iuer  des  mîtes  prises  par  lui 
antérieurement.  Les  deux  premiers  documents  reproduits  ont  été  copies 
par  Al.  Belle. 
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Si  nous  no  nous  abusons.  c'c?t  un  véritable  trésor  de 
données  sur  l'iiisloinî  intime  et  journalière  des  compa- 
gnonnages de  métier. 

Sans  empiéter  sur  ce  qui  va  suivre,  nous  signalerons 
dès  l'abord  rimportanec  de  tout  premier  ordre  que  nous 
ont  paru  présenter  certains  groupes  de  documents  :  les 
poursuites  dirigées  en  162G  contre  deux  compagnons  me- 
nuisiers ;  le  rôle  des  compagnons  menuisiers  saisi  en  1667; 
l'assassinat  d'un  compagnon  en  1674  ;  la  saisie  des  regis- 
tres du  Devoir  en  1677  ;  les  plaintes  des  maîtres  serruriers 
en  1723:  la  tentative  faite  par  les  maîtres  menuisiers,  en 
1739,  pour  secouer  le  joug  du  compagnonnage,  et  leur 
piteux  échec  l'année  suivante  ;  enfin  la  lamentable  his- 
toire de  la  mise  en  interdit  de  Dijon  en  i7G8-i7()9  et 
l'essai  de  création  d'une  fédération  patronale  dans  tout  le 
royaume. 

Que  nous  apprennent  ces  documents  ?  Que  nous  révè- 
lent-ils sur  la  vie  ouvrière  dijonnaise  ?  En  quoi  peuvent- 
ils  modifier  ou  confirmer  les  idées  courante  sur  l'histoire 
générale  du  compagnonnage  ?  C'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  dégager. 


Les  origines  des  compagnonnages  dijonnais. 

L'une  des  premières  questions  que  pose  l'histoire  du 
compagnonnage,  c'est  celle  de  l'antiquité  plus  ou  moins 
vénérable  de  cette  institution.  Gomme  toute  société  fer- 
mée, les  compagnonnages  avaient  une  tendance  instinc- 
tive à  se  croire  très  anciens  :  et  la  plupart  des  auteurs  ont 
subi,  plus  ou  moins,  le  prestige  de  cette  croyance.  Sans 
admettre,  évidemment,  que  les  «  Enfants  de  Maître  Jac- 
ques »  et  ceux  de  «  Maître  Soubise  »  descendent  des  ma- 
çons du  temple  de  Salomon,  du  moins  sont-ils  disposés  à 
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rejeter  vers  le  xiv  ou  nu'iiie  le  xiii*' siècle  les  oriLjines  du 
compagnonnage. 

A  priori,  cette  vue  semble  des  plus  contestables.  Tel 
qu'il  se  définit  historiquement  dans  les  siècles  où  nous 
pouvons  le  saisir  en  acte,  le  compagnonnage  est  par 
essence,  comme  nous  le  rappelions  plus  haut,  une  institu- 
tion destinée  à  conférer  aux'compagnons  eux-mêmes  le 
monopole  du  placement.  C'est,  en  somme,  une  institution 
de  combat,  ou  tout  au  moins  de  défense  ouvrière  :  elle  a 
pour  objet,  en  dernière  analyse,  d'empêcher  la  baisse  des 
salaires  qu'amènerait  une  surabondance  de  la  main-d'œu- 
vre. Elle  ne  peut  donc  être  née  que  dans  une  époque  de 
lutte,  en  un  temps  où  déjà  la  scission  commençait  à  se 
faire  entre  la  classe  patronale  et  la  classe  ouvrière,  où 
déjà  n'existait  plus  en  fait  l'égalité  théorique  entre  les 
deux  contractants,  celui  qui  fournit  sa  force  do  travail  et 
celui  qui  donne  le  salaire.  On  ne  se  la  représente  pas  dans 
les  siècles  où  l'on  pouvait  passer  sans  transition  de  l'ap- 
prentissage au  compagnonnage,  où  le  stage  de  compagnon 
n'était  ni  universel  ni  durable.  Elle  correspond  à  un  mo- 
ment de  l'évolution  du  capitalisme  '. 

De  documents  d'où  l'on  puisse  déduire  avec  certitude 
l'existence  du  compagnonnage,  je  n'en  vois  point  avant  le 
xvi"  siècle.  C'est  à  la  fin  du  xv  et  au  début  du  xvi"  que. 
les  confréries  de  métier  devenant  de  plus  en  plus  des  oli- 
garchies patronales,  commencent  à  se  créer,  d'une  fa<,"on 
plus  ou  moins  clandestine,  des  confréries  de  coiiqiagnons. 
Une  de  ces  confréries,  celle  des  couturiers  de  Paris,  pos- 
sède en  i5o6  un  ((  roi  »  et  tient  des  «  assemblées  »  -.  Ces 
confréries,  on  les  englobe  à  Lyon  sous  le  titre  collectif  de 
«  secte  artisanc  ».  On  trouve  leur  main  dans  la  rehaine  de 
i;")3<).   C'est  l'une  de  ces  confréries,  celle  des  impiimeurs. 

i.  M.  .Martin  Saiiit-Lcon,  ([ui  iniit  pour  son  cuuipU-  à  ranliquitr  du 
coiupagnomiage,  écrit  cfpcnd.iiil  (p.  i3|  :  «  Ou  lu-  possède  aiu-uiio  doniioo 
ciTlaiiie  sur  l'or^anisatiou  ci  même  sur  roxistcncr  du  couipaKiionuage  auN 
XII'.  XIII*.  xiv«  et  mi'inc  .au  xv  siècle.  »  Hors  de  celte  constatation  tout 
est  conjectural. 

u.  Id,  ibiiL,  p.  31. 


qui  mime  la  grande  içrève  île  i539.  Avec  sa  l'oi'le  organisa- 
tion intérieure,  ses  chefs,  ses  signes  de  ralliement,  sa 
caisse  de  résistance,  sa  prétention  de  diriger  le  recrute- 
ment des  ateliers  et  de  fixer  le  taux  des  salaires,  elle  n'est 
pas  encore  un  compagnonnage  (il  n'y  aura  d'ailleurs 
jamais  de  compagnonnage  proprement  dit  dans  l'impri- 
merie), elle  est  déjà  la  préfiguration  et  comme  le  cadre  de 
la  future  association  compagnonnique.  Mais,  pour  ren- 
contrer d'authentiques  conqiagnonnages  du  Devoir,  pour- 
vus de  tous  leurs  organes,  il  nous  faut  attendre  les  der- 
nières années  du  xvf  siècle. 

Il  est  vrai  que  les  premiers  textes  que  nous  relevions 
sont  des  textes  judiciaires,  des  poui'suites  contre  les  com- 
pagnonnages. On  ne  poursuit  que  les  institutions  deve- 
nues menaçantes.  Donc,  les  compagnonnages,  lorsqu'il.s 
furent  poursuivis  pour  la  première  fois,  fonctionnaient 
déjà  depuis  quelques  années,  sans  qu'on  puisse  reculer 
cependant  leur  origine  très  loin  dans  le  passé. 

Ce  qui  a  pu  faire  croire  à  l'antiquité  du  compagnonnage, 
c'est  l'importance  que  l'on  a  généralement  attachée  à  l'une 
des  institutions  annexes  du  compagnonnage,  le  tour  de 
France.  Or.  il  importe  de  distinguer,  dans  le  «  tour  de 
France  »  deux  éléments  absolument  distincts  :  d'une  part, 
l'habitude  qu'avaient  les  compagnons  de  métier,  à  la  fois 
pour  trouver  de  l'ouvrage  et  pour  se  perfectionner  dans 
leur  art.  d'aller  de  ville  en  ville  ;  et  cette  habitude  peut 
être  très  ancienne  ;  d'autre  part,  l'organisation  dans  les 
villes,  situées  le  long  d'un  itinéraire  déterminé,  d'un  ser- 
vice de  réception,  de  placement,  de  conduite  dont  bénéfi- 
ciait le  «  compagnon  passant  du  Devoir  »  ;  et  cette  organi- 
sation n'a  pu  naître  que  lorsque  le  compagnonnage,  forte- 
ment installé  dans  quelques  villes,  avait  commencé  à  se 
répandre  dans  les  autres. 

Que  les  ateliers  dijonnais  aient  été  visités  de  bonne 
heure  par  des  artisans  qui  venaient  de  loin  et  qui  avaient 
travaille  en  plus  d'une  ville  —  véritables  nomades  du  tra- 
vail —  voilà  qui  n'est  point  douteux.    Les  itinéraires  de 


ces  compagnons  nous  sont  révélés,  en  particulier,  par  les 
informations  contre  les  réformés  ;  caria  Réforme,  à  ses 
débuts,  se  répandait  surtout  dans  la  classe  industrielle. 
Le  i3  février  i56i,  on  saisit  divers  livres  suspects  sur  un 
cordonnier  de  i8  ans.  natif  de  Gaen.  et  qui  allait  à  Genève. 
Nous  ignorons,  il  est  vrai,  s'il  a  exerce  à  Dijon  son  état 
de  cordonnier,  ou  s'il  n'a  fait  qu'y  passer  avant  de  se 
réfugier  dans  la  Rome  protestante. 

Mais  nous  sommes  mieux  renseignés  sur  un  menuisier, 
bon  catholique  celui-là.  natif  de  Rennes.  Il  a  travaillé  à 
Avignon  (nous  ne  savons  rien  de  ses  déplacements  anté- 
rieurs), puis  cinq  jours  à  Lyon,  puis  six  mois  à  Ghalon  ; 
à  Dijon,  il  a  servi  un  mois  chez  un  premier  maître  et 
voilà  six  semaines  qu'il  est  chez  celui  dont  il  vient,  le  21 
novembi'e,  dénoncer  l'hétérodoxie.  Nous  avons  là.  déjà, 
l'un  de  ces  vastes  itinéraires,  décrivant  le  «  tour  »  de  la 
France,  qui  deviendront  traditionnels  dans  le  compagnon- 
nage. 

De  plus  en  plus,  la  vie  ouvrière  évoluera  vers  le  noma- 
disme. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  relever  dans  les 
textes  les  surnoms  dont  s'affublent  les  compagnons,  et  qui 
révèlent  leur  origine.  En  i6aG.  nous  rencontrons  à  Dijon 
Pierre  le  Forézien,  Pierre  de  Montauban.  le  Normand  :  en 
i(563,  Claude  le  Savoyard.  Pierre  le  Poitevin.  André  le 
Normand.  Antouie  dit  le  Languedoc,  à  côté  de  Nicolas  le 
Bourguignon.  En  i6()4.  le  Forézien.  l'Auvergnat,  le  Picard, 
et  déjà  les  gracieux  surnoms  de  Bonnevie  et  de  Printemps. 
Sur  le  rôle  de  1667,  on  relève  jusqu'à  8  «  Bordelais  ». 
4  «  Dauphiné  »,  3  «  Languedoc,  Toulousain.  Ghampagne  ». 
•1  «  Forézien,  Parisien,  le  Breton,  de  Montpellier  »,  un 
((  de  Saumur,  Tourangeau,  Nantais,  Lyonnais,  Angevin. 
Berrichon.  Saintongeois,  Bayonnais  ».  Toutes  propor- 
tions gardées,  la  po[>ulation  ouvrière  dijonnaise  était,  en 
i()()7,  plus  bigarrée  qu'à  l'heure  actuelle. 

Mais,  en  i5(h,  le  cordonnier  normand,  le  menuisier 
breton,  avaient-ils  trouvé,  en  arrivant  à  Dijon,  des  com- 
pagnons pour  les  recevoir  et  les  embaucher,  des  assem- 
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blées  conlraternelles,  une  table  commune,  des  règlements 
corporatil's  ?  Rien  ne  nous  permet  de  le  supposer.  Le  plus 
ancien  texte  où  il  soit  question  d'assemblées  de  compa- 
gnons remonte  seulement  à  1608  :  encore  est-il  passable- 
ment obscur. 

A  cette  date,  les  maîtres  cordonniers  se  plaignent  (|ue 
leurs  compagnons  '  se  réunissent  dans  des  cabarets  pour 
y  faire  débauche.  Gomme  on  les  accuse  surtout  d'y  tenir 
«  jeux  et  brelans  »,  comme  ces  réunions  semblent  égale- 
ment ouvertes  à  «  plusieurs  jeunes  gens  et  enfants  de 
famille  n.  nous  ne  trouvons  pas  ici.  à  proprement  par- 
ler, les  éléments  constitutifs  du  compagnonnage.  Cepen- 
dant, ce  qui  est  assez  bizarre,  l'interdiction  de  ces  réunions 
de  débauche  apparaît  comme  étroitement  liée  à  la  fixa- 
tion d'un  maximum  des  salaires.  En  réponse  aux  dénon- 
ciations des  maîtres,  la  Ville  reçoit  les  déclarations  des 
compagnons,  et  c'est  après  enquête  contradictoire  qu'elle 
estime  leurs  salaires  suffisants  pour  les  faire  vivre,  s'ils 
cessent  leurs  débauches.  Il  est  donc  défendu  aux  compa- 
gnons d'exiger,  aux  maîtres  de  donner  davantage.  Pour 
finir,  on  intime  aux  compagnons,  de  nouveau,  l'ordre  de 
ne  pas  manger  ailleurs  que  chez  leurs  maîtres  et  aux 
cabaretiers  l'interdiction  de  les  recevoir. 

Nous  pouvons,  semble-t-il,  en  inférer  que,  dans  ces  l'éu- 
nions  tenues  au  cabaret,  il  était  question  d'autre  chose 
encore  que  de  jouer  et  de  boire  ;  il  y  avait  là,  sans  doute, 
comme  une  sorte  de  coalition  permanente  ayant  pour 
objet  le  relèvement  des  salaires,  et  c'est  contre  cette  coa- 
lition que  les  maîtres  auraient  fait  appel  à  l'autorité  com- 
munale. Cette  coalition  est  au  moins  l'embryon  d'un  com- 
pagnonnage. 

Pour  nous  en  assurer,  nous  pouvons  comparer  ce  qui 
se  passe  en  i(>oS  à  Dijon  avec  ce  qui  s'était  passé,  à  Paris, 
dans  le  même  métier,  sept  ans  auparavant.  En  iGoi.  une 


I .  Il  y  aurait,  d'après  le  texte,  des  plaintes  contre  te 
de  métier,  et  «  signamment  »  contre  les  cordonniers. 
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sentence  du  Chàtelet  défendait  aux  compagnons  cordon- 
niers de  s'accoster  en  sortant  des  maisons  de  leurs  maî- 
tres, de  s'assembler  à  plus  de  trois,  d'aller  ensemble  aux 
tavernes  et  cabarets,  toutes  interdictions  que  reproduira 
la  sentence  dijonnaise  de  1608.  Mais  le  Chàtelet  leur  défend 
encore  autre  chose,  à  savoir  de  «  se  seri'ir  de  parrains  les 
uns  aux  autres  pour  se  procurer  besogne  ».  ce  qui  est 
l'essence  même  du  compagnonnage.  Il  est  vraisemblable 
qu'on  aurait  pu  en  dire  autant  des  cordonniers  dijon- 
nais. 

Ces  mêmes  cordonniers  firent  de  nouveau  parler  d'eux 
en  1621.  Le  registre  des  délibérations  ne  nous  donne  mal- 
heureusement pas  de  détails  sur  ce  qui  se  passa  dans  leur 
métier.  Mais  en  1G24,  lorsqu'il  s'agit  des  menuisiers,  on 
nous  dit  que  leur  cas  est  de  tous  points  semblable  à  celui 
qui  a  été  résolu,  trois  ans  plus  tôt,  chez  les  cordonniers. 
Nous  avons  donc  le  droit  de  croire  que  l'organisation  qui 
nous  est  révélée  chez  les  compagnons  menuisiers  le  2(> 
janvier  1624  existait  déjà  chez  les  cordonniers  le  3o  juillet 
1621. 

Or.   cette  organisation  —  à  n'en  pas  douter  cette  fois 

—  est  un  véritable  compagnonnage.  Les  compagnons, 
déjà  installés  en  ville.  «  font  plusieurs  exactions  et  vio- 
lences à  ceux  qui  arrivent  dans  la  ville  »  et  lèvent  sur  eux 
<(  des  droits  qu'ils  se  sont  atti-ibués  ».  Ils  ont  la  prétention 
«  d'embauclier  »  les  nouveaux  arrivants  :  ils  s'assemblent 
«  par  bandes  ».  ils  «  se  débauchent  les  uns  les  autres  de 
la  besogne  de  leurs  maîtres  »,  c'est-à-dire  qu'ils  font  grève. 

—  Défense  leur  est  intimée,  en  conséquence,  d'exiger 
aucun  droit  de  leurs  nouveaux  confrères  et  de  «  se  mêler 
desdits  embauchages  ». 

Donc,  au  début  du  xvii=  siècle,  dans  deux  métiei-s  au 
moins,  nous  saisissons  à  Dijon  l'existence  d'associations 
ouvrières  qui  veulent  s'emparer  du  monopole  du  place- 
ment et  qui  possèdent  une  caisse  commune  alimentée  par 
des  cotisations  obligatoires.  Et.  malgré  les  délibérations 
de  la  Chambre  qui  interdisent  ces  pratiques,  le  compa- 
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gnonnage  subsiste.  Officiellement  supprimé  en  1624,  celui 
des"  menuisiers  t'ait  de  nouveau  parler  de  lui  en  1626. 

A  cette  date,  on  semble  avoir  déjà  oublié  des  faits  qui 
remontent  à  deux  ans  seulement,  puisqu'on  nous  dit  que 
c'est  «  depuis  environ  un  an  en  ça  »  que  les  «  compagnons 
ont  établi  entre  eux  un  ordre  qu'ils  observent  ».  Cet 
«  ordre  »  nous  est  décrit  avec  plus  de  soin  encore  que 
précédemment.  Nous  savons  maintenant  que  les  comi)a- 
gnons  dressent  par  écrit  un  «  rôle  »  des  nouveaux  arri- 
vants désireux  de  trouver  du  travail.  Tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  ce  rôle,  et  qui  paient  la  cotisation  compagnon- 
nique,  doivent  quitter  le  travail  sur  un  signe  de  leurs 
cliefs.  Ils  tiennent  des  «  assemblées  illicites  »,  notamment 
pour  la  réception  des  compagnons  qui  entrent  en  ville. 

Ils  décident  de  les  faire  passer  outre,  s'ils  trouvent  que 
l'offre  de  main-d'œuvre  dépasse  la  demande  :  sinon  ils  les 
placent,  de  leur  autorité  privée,  dans  tel  atelier  qu'il  leur 
plaît.  Ils  élisent  entre  eux  un  chef,  auquel  le  nouveau  venu 
doit  «  faire  la  révérence  »  et  qui  se  charge  de  l'embau- 
chage. Ils  édictent  des  amendes  contre  les  compagnons 
qui  contreviennent  aux  décisions  de  leurs  assemblées  et 
aux  statuts  de  l'association.  Ces  statuts,  d'abord  conser- 
vés sans  doute  par  la  tradition  orale,  sont  rédigés  par 
écrit. 

Knfin.  le  compagnonnage  ajjparait  ici  pourvu  d'un  carac- 
tère qui  va  lui  devenir  inhérent  :  le  secret.  Une  amende 
frappe  ceux  qui  révèlent  ce  secret.  Mais  ce  secret  n'est 
qu'un  moyen:  la  fin  de  ce  «  complot»,  c'est  de  «faire 
passer  les  maîtres  à  leur  mot  »,  c'est-à-dire  de  leur  impo- 
ser leurs  conditions  de  travail  et  de  salaire.  Les  compa- 
gnons du  xvii=  siècle  ont  parfaitement  compris  que  s'em- 
parer du  recrutement  de  la  main-dd'.uvre,  c'est  en  même 
temps  s'emparer  du  pouvoir  de  régler  la  rémunération  du 
travail,  «  forcer  les  maîtres  à  leur  donner  ce  que  bon  leur 
semble  afin  de  les  faire  travailler  pour  contenter  les 
boui'geois  de  la  \i\U\  jiour  lesquels  les  maîtres  sont  em- 
ployés ». 
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Le  compag;iionnage  n'apparaît  pas  seulement  comme 
une  association  de  défense  mutuelle,  mais  comme  une 
société  fermée,  très  jalouse  de  son  monopole.  Quiconque 
tente  de  venir  travailler  en  ville  sans  se  soumettre  au 
statut  compagnonnique.  est  expulsé,  au  besoin  à  coups  de 
bâton  :  il  y  avait  donc  une  «  conduite  de  Dijon»,  comme 
une  «  conduite  de  Grenoble  ». 

A  partir  de  cette  date,  les  premiers  compagnonnages 
dijonnais  nous  apparaissent  pourvus  de  t®us  leurs  orga- 
nes essentiels  :  assemblées,  statuts,  rôle,  cotisations  et 
amendes  :  «  premier  en  ville  »  auquel  les  nouveaux  doivent 
le  «  bonjour  »  ;  monopole  du  placement.  Les  événements 
postérieurs  n'ajouteront  pas  grand  chose  à  ces  traits  :  du 
début  du  xvr  à  la  fin  du  xvii<=  siècle,  le  compagnonnage 
évoluera  fort  peu,  et  il  n'est  pas  contraire  à  la  vérité 
d'essayer,  en  un  bref  raccourci,  d'eu  retracer  la  vie  inté- 
rieure et  extérieure. 


L'organisation  des  compagnonnages. 

§  I.  Quelle  est,  à  Dijon,  l'extension  du  compagnon- 
nage? Dans  combien  de  métiers  rencontrons-nous  cette 
institution  ? 

Elle  existe  chez  les  conlonniers  dès  1621  (sinon  dès 
1608);  chez  les  menuisiers  dès  1624.  Pendant  longtemps, 
ce  sont  ces  deux  seuls  compagnonnages  qui  occupent 
nommément  les  autorités  ;  cela  ne  veut  pas  dii-c  que  seuls 
ils  existent,  puisque  les  ordonnances  qui  les  frappent  par- 
lent vaguement  des  «  autres  »  compagnons  de  métier  ; 
mais  nous  ignorons  qui  peuvent  être  ces  «  autres  ».  Les 
tourneurs  sont  atliliés  aux  menuisiers.  Kn  1664,  nous  ren- 
controns les  compagnons  chapeliers,  en  ili-o.  des  bonne- 
tiers, plus  lard  tics  tailleurs. 
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En  1717.  apparaît  le  conipagnonnage  de  la  serrurerie. 
En  1734  celui  de  la  chaudronnerie,  en  1^55  celui  de  la 
charpente.  La  création  (ou  du  moins  l'apparition  au  grand 
jour)  de  nouveaux  compagnonnages  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  vitalité  des  anciens  :  car  l'un  des  derniers  dont  par- 
lent nos  textes  en  1781,  c'est  celui  des  cordonniers,  lequel 
remonte  aux  toutes  premières  années  du  xviP  siècle. 
Celui  des  menuisiers  enipcclie  encore  les  maîtres  de  dor- 
mir en  1785. 

Les  compagnonnages  qui  font  parler  d'eu"s  appartien- 
nent en  majorité,  on  le  voit,  aux  industries  du  vêtement 
et  à  l'industrie  du  bâtiment  ou  à  celles  qui  en  dépendent. 
Cela  s'explique  surtout  pour  les  industries  du  bâtiment  ; 
ce  sont  précisément  celles  oii  le  travail  est  sujet  aux  plus 
grandes  variations,  à  des  crises  de  surproduction  et  de 
chômage  ;  c'est  donc  chez  elles  que  devait  surtout  fleurir 
l'institution  du  «  tour  de  France  »,  l'habitude  d'aller  de 
ville  en  ville  quérir  du  travail  où  il  s'en  trouve  ;  c'est 
donc  chez  elles  que  se  manifestait  surtout  le  danger  de 
voir  la  ville  envahie  par  un  trop  grand  nombre  de  bras, 
dont  la  présence  eût  pesé  sur  le  marché  des  salaires.  — 
On  ne  nous  parle  pas  à  Dijon  de  compagnons  boulangers, 
papetiers,  etc.  Cela  ne  veut  pas  dire,  au  reste,  qu'il  n'en 
ait  pas  existé. 

§  a.  Dans  un  métier  donné,  le  compagnonnage  arrivait- 
il  réellement  à  englober  la  quasi  totalité  des  ouvriers  '? 

Unjtrès  précieux  document  nous  donne,  pour  1667,  le 
nom  des  conqjagnons  menuisiers  afliliés  au  compagnon- 
nage dijonnais.  Ils  sont  une  cinquantaine.  C'est  déjà  «  en 
nombre  de  00  ou  60  »  que  se  réunissaient  en  1649  ^^^  com- 
pagnons cordonniers.  Ce  nombre  devait  varier,  en  raison 
même  des  arrivées  et  des  départs  de  ces  «  compagnons 
passants  ».  Mais  quelle  est  la  proportien  de  ces  associés  à 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière?  A  en  croii-e  les  maî- 
tres menuisiers  de  1626,  c'est  «  de  tous  les  compagnons 
qui  arrivent  en  cette  ville  »  que  l'on  dresse  un  rôle  et  que 
l'on  règle  le  placement.  Leurs  plaintes  mêmes,  l'impossi- 
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bilité  où  ils  [)r<'leinleiit  être  de  trouver  tles  ouvriers  sans 
en  passer  par  les  conditions  du  compagnonnage  semblent 
bien  indiquer  la  toute  puissance  de  celui-ci.  Cependant  le 
règlement  même  de  1667  dit:  «  S'il  arrive  quelque  com- 
pagnon à  une  boutique  où  il  y  aura  des  [compagnons]  qui 
seront  en  écrit  sur  ledit  rôle...  »  Il  y  avait  donc,  dans  les 
boutiques,  d'autres  compagnons  que  ceux-là.  D'autre  part, 
les  rôles  ne  tiennent  pas  compte  des  compagnons  natifs 
de  la  Ville  et  des  environs. 

§  '3.  L'organe  central  du  compagnonnage,  c'est  l'assem- 
blée. 

S'il  est  ([uestion  dès  1608  de  réunions  dans  les  cabarets, 
les  assemblées  régulièrement  organisées  apparaissent 
pour  la  première  fois  en  1626  chez  les  menuisiers.  L'un 
des  compagnons  arrêtés  cette  année  là.  requis  de  dire 
«  s'il  est  pas  vrai,  depuis  peu  de  jours  en  ça,  tant  lui  que 
les  autres  compagnons  menuisiers  de  cette  ville  ont  fait 
diverses  assemblées...  »,  reconnaît  la  vérité  du  fait.  Ces 
assemblées  se  composaient  de  tous  les  compagnons  :  «  Un 
nommé  Pierre  le  Forézien,  assisté  de  tous  les  autres  com- 
pagnons. »  Elles  avaient,  notamment,  pour  objet  de  pro- 
céder à  la  réception  du  nouveau  venu  :  l'intimé  a  été 
convoqué  devant  cette  assemblée  «  avant  que  d'entrer  en 
boutique  »,  c'est-à-dire  avant  qu'on  s'occup.àt  de  le  placer, 
(iomme  il  venait  de  Paris  et  ne  connaissait  pas  le  statut 
récemment  élaboré  par  les  compagnons  dijonnais.  on  lui 
en  a  donné  lecture  :  il  a  promis  d'y  obéir  et  il  a  payé  la 
bienvenue. 

Dès  lors,  nous  ne  cesserons  plu,-;  d'entendre  jiarler  des 
assemblées,  llequètes  des  maîtres  qui  en  demandent  la 
suppression  ;  délibérations  de  la  Chambre  de  Ville,  arrêts 
de  la  Cour  qui  les  interdisent  ;  poursuites  contre  ceux  qui 
les  ont  tenues  ou  favorisées,  se  succèdent  avec  une  mono- 
tonie désespi''rante  et  vaine.  Les  «  assemblées  illicites  » 
ont  la  vie  dure.  D'ailleurs,  d'après  le  règlement  des  com- 
pagnons menuisier-;  de  i(W>~.  la  présence  aux  asseml>lées 
est  obligatoii'o. 
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Quand  se  tiennent-elles  ?  Obligatoirement  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  voter  ou  de  modilicr  les  statuts. 

Au  moins  au  début,  l'on  convoquait  également  l'assem- 
blée chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  recevoir  un  nouveau 
compagnon.  Etant  donnée  l'extrcme  mobilité  de  la  popu- 
lation ouvrière,  cette  occasion  devait  se  reproduire  assez 
fréquemment. 

Si  fréquemment,  qu'à  une  époque  postérieure  il  devait 
suffire,  pour  procéder  valablement  à  la  réception  d'un 
compagnon,  d'une  réunion  de  bureau  et  peut-être  de 
quelques  membres.  En  septembre  1722,  le  procureur  syn- 
dic de  la  ville  trouve  «  six  compagnons  serruriers  assem- 
blés »  dans  un  cabaret  «  avec  un  septième  compagnon 
arrivant,  qui  délibéraient  de  l'endroit  où  serait  placé  ce 
compagnon  arrivant  ».  Ce  nouvel  arrivant  appartenait 
sans  doute  déjà  au  compagnonnage,  et  il  est  probable 
qu'une  réunion  de  l'assemblée  plénière  n'était  plus  néces- 
saire que  pour  les  initiations.  Mais,  même  dans  le  cas  du 
compagnon  passant,  il  est  probable  que  sa  comparution 
devant  le  bureau  ne  le  dispensait  pas  de  se  présenter  ulté- 
rieurement à  une  assemblée  de  bienvenue,  comprenant 
toute  la  société. 

Nous  connaissons,  en  outre,  des  assemblées  régulières 
périodiques.  Chez  les  cordonniers,  dès  1649,  elles  revien- 
nent tous  les  quinze  jours.  En  1674»  celles  des  menuisiers 
sont  hebdomadaires  ;  elles  ont  lieu  chaque  dimanche  au 
sortir  de  la  messe.  En  1(^77,  elles  ne  se  tiennent  plus  que 
tous  les  premiers  dimanches  du  mois  et  les  fêtes  de  Notre- 
Dame. 

Où  se  tiennent-elles  ?  Celle  qui  a  voté,  fin  1G2.5  ou  début 
1626,  les  premiers  statuts  des  menuisiers  s'est  tenue  chez 
Jean  Ligier,  pâtissier.  Celles  des  cordonniers  ont  lieu,  en 
1649,  L'iiez  Antoine  Saviot,  aubergiste  Au  loup  défendant. 
En  1664,  les  chapeliers  vont  au  logis  du  Petit  Suisse.  En 
1G74,  c'est  le  cabaret  des  Trois  Pigeons  qui  reçoit  les 
menuisiers.  En  1677,  ils  vont  chez  Bénigne  Simonnet, 
hôte  du  Cheval  Blanc  :  en  1706,  chez  Sandre,   hùte  à  la 
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Porte  d'Ouche.  En  171 7,  les  serruriers  s'assemblent  chez 
Perron,  cabaretior,  rue  Saint-Nicolas  :  mais  ce  lieu  uni- 
que ne  leur  sullit  pas  et  ils  tiennent  encore  des  assemblées 
chez  Ragondey,  autre  cabaretier.  En  1768,  une  des  socié- 
tés de  menuisiers  va  chez  Dubois,  l'autre  chez  Malcourant, 
à  la  Tète  de  cheval  de  pierre. 

Ce  n'est  pas  dans  la  salle  du  rez-de-chaussée  qu'ils  se 
rassemblent.  Commune  à  tous,  elle  ne  peut  convenir  à  une 
société  secrète.  Ouverte  sur  la  rue  par  une  lar^fe  baie  cin- 
trée, elle  placerait  les  compagnons  sous  l'œil  de  la  police. 
C'est  donc  une  chambre  qu'ils  occupent  chez  Saviot  en 
1649.  On  spécifie  que  c'est  une  «  chambre  haute  »,  située 
au  second  étage,  chez  Simonnet  en  1677.  Chez  Perron,  en 
1717,  les  serruriers  ont  pris  encore  plus  de  précautions. 
C'est  «  une  chambre  haute  sur  une  écurie  sur  le  derrière 
de  la  maison  ». 

Pâtissiers,  cabaretiers,  aubergistes,  ces  choix  s'expli- 
quent d'eux-mêmes.  Une  réunion  de  compagnons  ne  va 
pas  sans  beuveries  et  mangeries  :  il  en  était  de  même, 
d'ailleurs,  des  réunions  de  maîtres.  Surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'admettre  un  récipiendaire  ou  de  fêter  un  nouvel  arri- 
vant, n'est-il  pas  naturel  que  celui-ci  paie  sa  bienvenue  et 
«  régale  »  ses  compagnons  ?  Lorsque  l'assemblée  a  été  con- 
voquée sous  ce  motil',  il  arrive  aux  compagnons  «  de  pas- 
ser tout  le  jour  dans  le  logis  [de  l'hôte],  d'y  l'aire  quatre 
repas...  Et  se  trouvent  quelquefois  vingt  ou  trente  qui 
demeurent  jusqu'à  neuf  et  dix  heures  du  soir  ». 

Des  réunions  ainsi  dirigées  devaient  fatalement  donner 
lieu  à  des  désordres.  Lorsque  les  convives  étaient  échauf- 
fés par  les  fumées  du  vin,  les  petites  rivalités  d'atelier 
éclataient  en  mots  injurieux,  et  des  injures  on  en  venait 
aux  coups.  Ou  bien,  si  l'on  rencontrait  en  sortant  des 
compagnons  d'une  société  rivale,  on  les  houspillait  quel- 
que peu,  sans  respecter  davantage  les  maîtres  suspects 
de  ne  pas  aimer  les  compagnonnages.  A  en  croire  un  mé- 
moire présentii  en  1674  par-  un  avocat  des  maîtres,  ces 
assemblées  n'auraient  jamais  été  que  des   occasions  de 
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(iébaïK-hcs  et  do  querelles.  Le  fait  est  que  celle  qu'il  nous 
conte  est  suivie  d'un  assassinat.  Cette  anecdote  caractéris- 
tique vaut  qu'on  la  reproduise. 

Les  compaonons  menuisiers  et  tourneurs.  «  tous  de 
même  société  )i,  s'étaient,  assemblés,  un  dimanche,  aux 
Trois  Pigeons.  Après  manger  et  boire,  un  des  convives 
interpella  Jean  Dautirac,  dit  le  Bordelais,  et  lui  reprocha 
d'avoir  dit  qu'il  quitterait  son  maître  parce  qu'un  de  ses 
camarades  d'atelier,  dit  le  grand  Flamand,  «  était  trop 
querelleur  ».  Il  faut  croire  qu'en  s'exprimant  ainsi  sur  le 
compte  d'un  compagnon,  Jean  le  Bordelais  avait  enfreint 
les  coutumes  du  compagnonnage,  quelqu'une  de  ces  con- 
ventions tacites  qui  obligent  les  associés  plus  impérieuse- 
ment que  les  règlements  écrits.  Le  grand  Flamand  et  trois 
ou  quatre  de  sa  bande  (parmi  lesquels  leGuépin  et  Michel 
Trouillet  dit  Montargis)  sortirent  du  cabaret.  A  en  croire 
un  témoin,  Trouillet  serait  allé  chez  son  maître  prendre 
une  gouge  et  aurait  dit  «  qu'avant  peu  de  temps  quelqu'un 
s'en  sentirait  ». 

Le  Bordelais  sortit  à  son  tour  pour  aller  vers  la  porte 
Guillaume.  Le  grand  Flamand  et  ses  amis  le  suivirent,  et 
le  Guépin  lui  donna  un  coup  de  gouge  dans  le  ventre.  On 
se  porta  au  secours  du  blessé,  qui  ne  pouvait  retirer  l'ou- 
til de  la  plaie  ;  on  arrêta  le  Guépin  et  on  le  mit  au  corps 
de  garde  de  la  Porte.  Mais  Trouillet  rossa  le  garde  et  fit 
évader  son  compagnon,  cependant  que  Dautirac  rendait 
le  dernier  soupir. 

A  côté  de  cet  incident  ([ue  nous  connaissons  par  le 
menu,  combien  d'affaires  analogues  dont  rien  ne  nous  a 
conservé  le  souvenir,  et  où  nous  trouverions  à  la  fois  et 
l'habitude  d'appliquer  aux  «  faux-frères  »  ou  soi-disant 
tels  une  justice  sommaire,  et  la  funeste  influence  des 
fumées  du  vin  bu  en  commun  ! 

Mais,  si  les  compagnonnages  tiennent  forcément  leurs 
séances  dans  des  lieux  où  l'on  boit,  il  ne  faut  pas  croire 
que  tel  cabaret  ou  telle  auberge  soit  simplement  pour  eux 
un  lieu  habituel  de  réunion  bachique.  C'est  véritablement 
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un  siège  social  et,  en  nicmc  temps,  une  sorte  de  home  cor- 
poratif. Lorsqu'en  1649,  ^o  '^^  ^'^  compagnons  sont  venus 
demander  à  l'hôte  du  Loup  défendant  une  chambre  assez 
vaste  pour  les  recevoir  tous,  ils  ont  exigé  qu'elle  fût 
pourvue  de  deux  lits  «  pour  y  loger  les  compagnons  arri- 
vant en  cette  ville  et  les  malades  »,  et  c'est  chez  lui  qu'ils 
ont  déposé  la  caisse  compagnonnique.  Aussi  l'hôtelier 
Saviot  est-il  considéré  comme  complice  du  délit  d'assem- 
I)lée  illicite  dont  ils  sont  inculpés  :  car,  sans  parler  de  la 
défense  qui  lui  est  faite  de  tolérer  pareille  chose  à  l'ave- 
nir, il  est  frappé  d'une  amende.  —  Le  nom  de  mère  n'ap- 
paraît pas  encore  dans  ces  textes,  mais  l'institution  si 
curieuse  que  désigne  ce  vocable  est  déjà  complètement 
réalisée  en  la  {personne  de  Saviot. 

Dans  le  règlement  des  compagnons  menuisiers  de  166^, 
le  «  logis  de  la  mère  »  est  désigné  en  toutes  lettres.  Ce 
nom  de  «  mère  »  est  donné  en  1674  à  l'hôtesse  des  Trois 
Pigeons.  En  1677.  l'iiùte  du  C/tevnl  Blanc  s'appelle  le 
«  père  ».  Etait-il  célibataire  ?  ou  devait-il  ce  titre  nouveau 
à  ce  fait  qu'il  était  le  mari  de  la  «  mère  »  ?  Les  documents 
postérieurs  nous  montrent  presque  toujours  au  complet  le 
couple  «  père  »  et  «  mère  ». 

«  l'ère  »  ou  «  mère  ».  son  logis  n'est  pas,  pour  les  com- 
pagnons, un  cabaret  comme  les  autres.  Ils  l'entourent 
d'un  certain  respect;  le  règlement  de  1667  y  défend  les 
batailles:  et  de  fait  lorsque  «  le  grand  Flamand  »  et  ses 
acolytes  eurent  résolu  de  frapper  le  «  Bourdelois  ».  nous 
avons  vu  qu'ils  l'attaquèrent  «  sortant  du  logis  de  la  mère 
pour  aller  à  la  porte  Guillaume  ». 

Le  logis  de  la  «  mère  »  est  toujours  un  lieu  d'hospitali- 
sation pour  les  compagnons  passants  ou  malades.  Aussi 
la  Ville,  en  1672,  ne  se  contente-t-elle  pas  de  renouveler  à 
tous  hôteliers  et  cabaretiers  la  défense  habituelle  de  «  per- 
mettre aucune  assemblée  de  compagnons  dans  leurs  mai- 
sons »  ;  mais  encore  elle  leur  interdit  «  de  les  recevoir  et 
coucher  ».  La  «  mère  »  continue  donc,  comme  en  1649,  '' 
nielti'c  lies  lits  à  la  disiiosition  <lu  compagnonnage.  Ces 
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lits  sont  obligatoirement  au  nombre  de  deux.  A  telles 
enseignes  que  l'un  des  arguments  présentés  en  l'jdi  par 
Jean  Souverain,  eabaretier  derrière  Saint-Nicolas,  pour 
prouver  qu'il  n'est  pas  le  «  père  »  des  menuisiers,  c'est 
qu'il  n'a  qu'un  lit  à  donner.  11  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions exigées. 

Il  ne  suflit  donc  pas,  pour  être  le  «  père  »  des  compa- 
gnons, de  leur  fournir  à  boire.  Ce  fait  crée  bien  à  ren- 
contre du  eabaretier  une  «  présomption  naturelle  »  :  mais 
le  ((  père  »  est  celui  qui  re(;oit  tous  les  compagnons  du 
métier  en  général  et  non  pas,  comme  Souverain  affirme 
qu'il  fait,  dix  ou  douze  d'entre  eux.  Enfin,  les  compagnons 
ne  sont  pas,  chez  le  «  père  »,  soumis  au  même  l'égime  que 
les  consommateurs  ordinaires.  Le  compte  des  compa- 
gnons est  tenu  d'une  façon  spéciale.  S'il  était  leur  père, 
dit  Souverain,  c'est-à-dire  «  s'il  retirait  les  compagnons  en 
corps  »,  il  «  aurait  un  livre  en  règle  dans  lequel  il  inscri- 
rait les  noms  de  tous  les  nouveaux  venus  et  des  autres 
compagnons,  au  lieu  qu'il  n'a  que  des  feuilles  sur  les- 
quelles il  inscrit  ce  que  cbacun  prend  à  crédit.  » 

Il  est  même  assez  curieux  devoir  derrière  quel  triple  rem- 
part de  dénégations  ce  eabaretier  se  retranche  pour  essayer 
de  soutenir,  contre  toute  évidence,  qu'il  n'est  pas  le  père. 
La  première  fois  qu'on  lui  a  demande  où  il  inscrivait  la 
dépense  des  compagnons,  il  a  répondu  :  «  Sur  le  mur  » 
Et  en  son  absence,  qui  prend  ce  soin,  puisque  sa  femme 
est  illettrée  ?  —  Il  répond  qu'  «  elle  tire  des  barres  sur  le 
mur  ».  Cette  réponse  ne  satisfait  pas  «  messieurs  »  ;  ils 
déclarent  «  qu'avec  de  simples  barres  sur  un  mur  il  lui 
serait  impossible  de  reconnaître  à  qui  ces  sortes  de  mar- 
ques appartiennent  »  :  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  ne  fait 
guère  honneur  à  leur  connaissance  des  mille  et  un  moyens 
que  possèdent  les  ignorants  pour  se  passer  de  l'écriture. 
Mais  si  la  psychologie  de  nos  échevins  est  en  défaut,  leur 
perspicacité  est  en  éveil.  Ils  perquisitionnent  chez  le  eaba- 
retier suspect  ;  ils  arrivent  juste  à  temps  pour  saisir  des 
livres  qu'une  servante  zélée   allait  mettre  en  lieu  sur. 
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Voilà  Souvci-ain  obligé  do  changer  son  système  de 
défense. 

Il  y  a  bien,  parmi  les  papiers  saisis,  le  livre  de 44  feuil- 
lets, «  joui'nal  exact  des  dépenses  journalières  qui  se  font 
chez  lui  par  les  garçons  menuisiers  »,  et  cette  découverte 
n'est  pas  sans  le  gêner  quelque  peu.  Mais.  «  s'il  nous  a 
dit  qu'il  ne  tenait  aucun  livre,  il  a  cru  que  nous  voulions 
lui  parler  d'un  livre  en  règle  et  capable  d'être  présenté  en 
justice  ».  Evidemment,  cette  comptabilité  clandestine 
n'était  pas  destinée  «  à  justice  ».  et  c'est  pourquoi  entre 
les  feuillets  du  livre  étaient  intercalées  quinze  feuilles 
volantes,  brouillons  «  pour  lui   servir  de  mémoire  ». 

Mais  si  l'on  passe  condanniation  sur  ces  comptes,  que 
dire  du  mémoire  intitulé  Liste  des  arrangements  parmi 
le  père  et  les  compagnons  ?  La  seule  défense  de  Souve- 
rain, et  elle  est  piteuse,  c'est  de  dire  que  ce  livre  n'est  pas 
de  sa  main,  mais  qu'il  est  écrit  «  de  la  main  d'mi  garçon 
italien  ».  Le  pauvre  Souverain  est  tellement  confondu 
qu'il  est  obligé  de  convenir  «  qu'il  parait  en  ell'et  résulter 
de  toutes  ces  pièces  qu'il  est  le  père  »  et  il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  prétendre  que  si  les  compagnons  l'appellent 
ainsi,  ce  n'est  point  de  son  consentement.  Mais  la  A'ille  ne 
le  lâchera  pas  pour  si  peu  :  «Vous  êtes  le  père,  lui  répète- 
t-elle,  puisque  c'est  chez  vous  que  viennent  les  arrivants, 
c'est  chez  vous  qu'ils  sont  embauchés,  c'est  chez  vous 
qu'ils  vont  en  débauche,  en  maladie,  ou  lorsqu'ils  chan- 
gent de  maître  ».  Cette  phrase  énumère  les  cinq  obliga- 
tions essentielles  du  père. 

De  même  en  1769  les  anciens  «  père  »  et  «  mère  »  du 
Devoir  et  des  Gavots  se  défendent  tous  quatre  par  des  ar- 
guments analogues  d  avoir  continué,  malgré  les  défenses, 
l'exercieede  leurs  fonctions  :  si  des  compagnons  sont  venus 
boire  chez  eux,  ils  n'en  savent  rien  :  sont-ils  tenus  de  de- 
mander à  leurs  clients  de  passage,  comme  à  ceux  qu'ils 
logent,  leurs  nom,  profession  ou  qualité?  Et  si  d'aventure 
ils  ont  donné  à  coucher  à  quelques  compagnons,  ceux-ci 
ne  s'étaient  pas  fait  connaître  pour  tels  :  ils  ont  débarque 
chez  eux  comme  dans  la  première  auberge  venue. 
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D'ailleurs,  les  cabarcticrs  poursuivis  ne  nient  pas  que. 
s'ils  étaient  vraiment  «  pères  »  des  conipao^nons.  ils 
seraient  véhémentement  suspects  d'être  leurs  complices. 
Souverain  admet  que,  dans  ce  cas,  l'on  serait  en  droit  de 
prétendre  que  «  le  complot  de  la  bataille  pouvait  avoir  été 
formé  chez  lui  ».  —  Car  le  «  père  »  est  comme  un  membre 
extérieur  du  compagnonnage.  Séparé  des  compagnons  par 
sa  profession  dill'érente.  mais  souvent  ancien  compagnon 
lui-même,  lié  encore  à  leur  société  par  un  lien  très 
étroit,  et  qui  peut  durer  des  dizaines  d'années. 

C'est  chez  lui  que  leur  est  adressée  leur  correspondance 
personnelle  '.  C'est  chez  lui  que  débarquent  les  nouveaux 
arrivants.  C'est  lui  qui  leur  donne  l'adresse  du  rôleur. 

La  solidarité  qui  unit  le  père  et  la  mère  aux  compa- 
gnons apparaît  à  plein  dans  les  procès  où,  même  quand 
ils  sont  cités  comme  simples  témoins,  ces  aubergistes 
d'un  genre  spécial  nient  effrontément  toutes  charges  qui 
pèsent  sur  les  compagnons.  Ils  n'ont  rien  vu.  rien  entendu, 
ils  ne  savent  rien,  ils  ne  reconnaissent  pas  les  accusés  ou, 
si  par  hasard  ils  se  rappellent  les  avoir  reçus  chez  eux, 
c'est  pour  leur  prêter  des  propos  d'une  douceur  toute 
évangélique.  Parfois  l'ignorance  affectée  par  les  «  pères  » 
va  trop  loin,  elle  est  trop  criante,  et  menace  de  leur  jouer 
de  mauvais  tours.  Malcourant,  «  père  »  des  Gavots,  fait 
vraiment  trop  la  bête  dans  son  interrogatoire  de  1769  :  il 
ne  saisit  pas  le  sens  du  mot  a  père  »  ;  il  n'a  pas  connais- 
sance de  la  société  des  Gavots...  On  le  convainc  facile- 
ment de  grossier  mensonge.  —  Puisque  les  assemblées 
sont  considérées  comme  attentatoires  à  l'ordre  public,  le 
fait  de  les  favoriser  est  un  cas  de  rébellion.  Or  c'est  l'es- 
sentiel de  la  fonction  des  pères  et  mères.  Voilà  pourquoi 
ils  sont  menacés,  en  cas  de  récidive,  d'être  déchus  à  tout 
jamais  de  la  maîtrise  de  cabaretier,  de  voir  leur  cabaret 
muré. 


I.  Voy.  dans  G.   Martin,    Assoc.  oiw.,  p.  io8,  n.  a,  un   type  de 
tiou  de  lettre  adressée  à  un  compagnon  chez  la  mère. 
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Complice  présumé  des  compagnons,  le  père  est  très 
souvent  impliqué  clans  les  poursuites  dont  ceux-ci  sont 
l'objet  '.  Une  raison  très  simple  Texpose  à  l'attention  peu 
bienveillante  de  messieurs  de  la  chambre  de  police. 

Il  a,  dans  son  logis,  la  garde  des  archives  des  compa- 
gnons. Chaque  fois  que  la  Ville  poursuit  un  compagnon- 
nage, elle  opère  une  perquisition  chez  la  mère  et  décou- 
vre un  «  coffre  »  ou  «  bahut  »  où  sont  les  registres,  les 
papiers,  la  correspondance  du  compagnonnage.  Au  besoin 
les  maîtres  plaignants  viennent  révéler  au  procureur- 
syndic  l'existence  et  la  situation  de  ce  précieux  dépôt  Les 
clefs  de  ce  coffre  ne  sont  pas,  au  reste,  entre  les  mains  de 
la  «  mère  ».  KUes  sont  conservées  par  les  dignitaires  de 
l'association,  et  c'est  généralement  aussi  l'un  d'eux  qui  a 
la  garde  du  fonds  social. 

Les  réunions  chez  la  «  mère  ».  quand  elles  compre- 
naient 5o  ou  60  personnes  du  même  métier  et  qu'elles  se 
prolongeaient  tout  an  long  jour,  pouvaient  difficilement 
conserver  un  caractère  tout-à-fait  clandestin.  Elles  de- 
vaient se  tenir  au  vu  et  au  su  des  maîtres,  et  parfois 
même  bénéficier  de  la  part  de  ceux-ci  d'une  certaine  tolé- 
rance. Dès  ï663,  la  Ville  se  croit  obligée  de  leur  défendre 
«  de  favoriser  aucune  assemblée  desdits  compagnons  »  et 
de  leur  ordonner  «  de  les  empêcher  quand  elles  viendront 
à  leur  connaissance  ».  Ces  quelques  mots  nous  en  disent 
long  sur  la  force  acquise  par  le  compagnonnage.  En  1677, 
nous  voyons  que  l'on  ne  craint  pas  de  venir  jusque  dans 
les  ateliers  «  inviter  »  les  compagnons  aux  assemblées. 


1.  C.f    pour  Hordcaux,  Arcli.  i/c  la  Juradr.  t.  I.  p    .Tio.  annrc  l'ii.  pour- 
uitrs  foutre  It'S  iiutcs  dt's  serruriers 
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III 


Les  compagnonnages  et  l'Eglise. 

§  I.  A  cette  date,  rassemblée  ne  se  tient  pas  seulement, 
elle  ne  se  tient  pas  tout  entière  aux  cabarets.  —  N'oublions 
pas  que  le  compagnonnage  est  originairement  une  con- 
frérie. Désireux  de  se  grouper  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts communs,  les  compagnons  ne  pouvaient  emprunter 
leur  cadre  de  groupement  qu'à  la  réalité  sociale  alors  exis- 
tante :  ce  cadre  leur  était  fourni  tout  naturellement  par 
la  confrérie,  qui  avait  reçu  autrefois  des  sociétés  mixtes  de 
patrons  et  de  serviteurs  et  qui  abritait  maintenant  des 
sociétés  patronales,  ou  du  moins  soumises  à  l'autorité  des 
patrons.  Les  compagnonnages  sont  des  confréries  indé- 
pendantes. 

Mais  une  confrérie  ne  se  conçoit  pas  sans  une  chapelle 
dont  on  entretient  à  frais  communs  le  luminaire,  sans  une 
messe  qu'on  entend  ensemble  avant  de  se  rendre  au  repas 
confraternel  ;  dans  les  confréries  patronales,  c'est  même 
à  l'issue  de  cette  messe,  et  dans  la  chapelle,  qu'on  procé- 
dait à  l'élection  du  bureau  de  la  sociét^.  —  S'ils  avaient 
obtenu  leur  assimilation  complète  à  des  confréries,  les 
compagnonnages  seraient  devenus  des  sociétés  recon- 
nues, ils  auraient  perdu  tout  caractère  clandestin,  ils 
auraient  échappé  aux  poursuites  dirigées  contre  eux. 

Le  clergé,  au  moins  le  clergé  régulier,  ne  paraît  ])as 
avoir  mal  accueilli,  à  Dijon,  ces  tentatives  des  compa- 
gnonnages pour  se  transformer  en  confréries  régulières. 
Il  était  sans  doute  heureux  d'assurer  le  service  divin  dans 
une  chapelle  de  plus  et  de  percevoir  les  frais  du  culte  à 
l'occasion  de  ces  réunions. 

C'est  en  iG'j/^,  dans  un  mémoire  d'avocat  déjà  cité, 
qu'apparaît,  pour  la  première  fois,  cette  identité  du  com- 
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pag;nonn;ige  et  de  la  confrérie  ouvrière  :  «  Pour  colorer 
les  exactions  qu'ils  font  sous  l'ombre  de  cette  société,  ils 
s'assemblent  tous  les  dimanches  aux  Cordeliers  et  font 
dire  une  messe...  »  Après  quoi  ils  vont  manger  chez  leur 
mère.  Aussi  l'avocat  demande-t-il  à  la  Cour  de  leur  défen- 
dre de  s'assembler  «  soit  dans  l'église  du  coucent  des 
Cordeliers  ou  dans  les  cabarets  »,  et  de  défendre  «  aux 
Pères  Cordeliers,  cabaretiers  et  tous  autres  »  de  les  rece- 
voir. Et,  conformément  à  cette  requête,  la  Cour  défend 
«  aux  compagnons  menuisiers  et  tourneurs  de  s'assembler 
sous  prétexte  de  confrérie  ou  autrement...  » 

Voilà  qui  est  clair.  Mais,  grâce  à  la  complicité  intéres- 
sée des  gens  d'église,  la  confrérie  ne  meurt  point.  Car  les 
maîtres,  en  1677,  accusent  les  compagnons  «  d'établir  une 
confrérie  aux  pères  Cordeliers  de  cette  ville  où  après  le 
service  ils  tiennent  assemblées...  tous  les  jours  de  fêtes  et 
dimanches  '  ».  Aussi  la  Ville  ne  se  borne-t-ellepasà  leur  dé- 
fendre de  «  faire  aucune  confrérie  »  et  à  casser  en  particu- 
lier celle  qui  s'est  installée  aux  Cordeliers,  et  les  «préten- 
dus règlements  qu'ils  ont  fait  sous  l'apparence  de  piété  » 
pour  ladite  confrérie.  Elle  croit  parer  à  tout  en  faisant  dé- 
fense «  auxdits  religieux  Cordeliers  et  à  tous  autres  reli- 
gieux, prêtres,  curés,  chanoines  et  mépartistes  de  cette 
ville  de  les  recevoir  dans  leurs  couvents,  églises,  maisons 
et  communautés  |ous  prétexte  de  confrérie  et  société,  ni 
de  faire  célébrer  aucun  service  en  commun  ».  Et  pour  qu'on 
ne  puisse  accuser  la  Ville  d'empêcher,  par  ces  défenses, 
les  compagnons  d'obéir  à  leurs  pieuses  aspirations,  elle 
leur  rappelle  qu'ils  peuvent  assister  au  service  annuel  cé- 
lébré pour  la  confrérie  du  métier,  c'est-à-dire  des  pati-ons  : 
'<  sauf  auxdits  compagnons  à  suivre  chacun  en  leur  par- 
ticulier leur  maître  pour  la  célébration  de  la  fête  de  Sainte- 
Anne  leur  patronne  cliacun  an,  et  satisfaire  à  leur  dévo- 
tion ».   C'est  la  dévotion   hiérarchisée,    c'est  l'oligarchie 


I.  Plus    bas:   «lesquelles   assemblées   ils   font...    pendant    le   service 
ivin  »,  oc  qui  est  en  contradiction  avec  plus  haut  :  «  après  le  service  ». 
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patronale  transportée  de  l'atelier  dans  l'Eglise  ;  et  l'in- 
terdiction de  la  messe  «  en  commun  »,  c'est-à-dire  réservée 
à  la  collectivité  des  compagnons,  correspond  à  l'inter- 
diction des  banquets  communs.  Pour  employer  une  ex- 
pression moderne,  il  s'agit  d'empêcher  dans  l'âme  ou- 
vrière, sous  les  espèces  religieuses  comme  ailleurs,  l'éveil 
dune  conscience  de  classe. 

Ces  défenses,  qu'un  placard  imprimé  et  affiché  dans  les 
carrefours  porte  à  la  connaissance  de  tous,  on  cherche  à 
les  éluder  «  sous  l'apparence  de  piété  ».  En  iGg'B,  nous 
voyons  que  les  compagnons  menuisiers  avaient  repris 
l'habitude  de  faire  faire  un  service  aux  Cordeliers  et  d'y 
olfrir  un  pain  bénit  le  jour  de  Sainte-Anne  et  les  premiers 
dimanches  du  mois  ;  et  ils  croyaient  même  ou  feignaient 
de  croire  que  cela  s'était  fait  «  de  tout  temps  ».  Ils  avaient 
donc  perdu  le  souvenir  de  l'ordonnance  du  5  novembre 
1G77,  puisque  dans  leur  requête  ils  présentent  comme  une 
nouveauté  l'opposition  qui  leur  est  faite  à  cet  égard  par 
les  maîtres. 

La  Ville,  le  21  juillet,  autorise  la  continuation  de  ces 
réunions  pieuses,  pourvu  qu'elles  aient  lieu  sans  «  violons, 
hautbois  et  autres  instruments  »  ;  qu'on  n'aille  pas  au 
cabaret,  et  que  l'on  ne  tente  point,  à  la  faveur  de  ces 
messes,  de  restaurer  le  compagnonnage. 

Vaines  précautions.  De  la  messe  commune  à  la  confré- 
rie, il  n'y  a  qu'un  pas.  et  un  pas  encore  de  la  confrérie  au 
compagnonnage.  JNIieux  renseignée  que  la  Ville,  la  Cour 
constate,  le  24  juillet,  que  les  compagnons  se  disposent  à 
renouveler  leurs  désordres  et  veulent  «  couvrir  cesassem- 
l)lées  illicites  par  le  rétablissement  d'une  confrérie  et  de 
([uelques  services  qu'ils  se  préparent  à  faire  célébrer  dans 
l'église  des  pères  Cordeliers  le  jour  de  Sainte-Anne  ».  La 
Cour  maintient  les  défenses  faites,  notamment  aux  Corde- 
liers et  autres  communautés  ecclésiastiques,  défenses  dont 
«  l'exécution  sévère  »  avait,  à  l'en  croire,  «  suspendu 
depuis  plusieurs  années  »  les  abus  du  compagnonnage. 

Ces  défenses  sont  rappelées   dans   une   supplique   des 
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maîtres  du  28  août  iro6.  —  En  i^a'i,  elles  reparaissent  à 
propos  des  serruriers,  car  eux  aussi,  «  sous  prétexte  de 
confrérie,  s'assemblaient  tantôt  dans  un  monastère  ou 
maison  religieuse,  tantôt  dans  des  cabarets  ».  Ce  serait 
même  au  cours  des  réunions  tenues  dans  les  communau- 
tés ecclésiastiques  qu'ils  délibéraient  «  entre  eus  de  ceux 
qui  doivent  rester  chez  les  maîtres  et  de  ceux  qu'ils  veu- 
lent obliger  de  sortir  n.  Il  faut  donc  de  nouveau  interdire 
«  à  tous  monastères  et  communautés  ecclésiastiques  de 
les  recevoir  sous  prétexte  de  confrérie  ».  En  Ij3q.  les 
maîtres  disent  encore  :  «  Pour  donner  quelque  couleur  à 
ces  dirt'érentes  assemblées...  ils  ont  formé  une  confrérie  », 
et  ils  demandent  encore  que  cette  confrérie  soit  cassée. 

En  1769,  on  pose  à  la  mère  du  Devoir  des  menuisiers 
cette  question:  «  si,  depuis  janvier  1768,  elle  n"a  pas  souf- 
fert des  assemblées?  »  Elle  répond  que  non,  et  elle  ajoute, 
comme  la  chose  du  monde  la  plus  simple  et  la  plus  notoire, 
que  «  les  compagnons  avaient  assuré  dès  lors  aux  Gorde- 
liers  une  salle  pour  y  tenir  leurs  assemblées  ».  Le  père 
des  Gavots,  de  son  côté,  nie  que  les  compagnons  aient 
jamais  fait  d'assemblées  chez  lui  :  «  Ils  les  tenaient  aux 
Minimes.  »  On  voit  combien  avaient  été  vaines  les  récla- 
mations des  maîtres  '. 

Il  est  assez  piquant  de  constater  que  ces  suppliques  pa- 
tronales, où  l'on  somme  la  Ville  de  casser  les  confréries 
ouvrières  et  d'empêcher  les  ouvriers  de  faire  servir  la 
messe  en  commun,  émanent  toujours  d'une  confrérie  et 
sont  souvent  élaborées  dans  une  assemblée  qu'abrite  une 
chapelle  de  monastère,  Garmes  ou  Jacobins.  Apparem- 
ment l'article  de  l'ordonnance  de  Villers-Gotterets  qui 
interdit  les  confréries  des  gens  de  métier  n'était  valable 
que  pour  les  compagnons  ! 


1.  Voy .  à  Toulouse  (G.  Marti»,  Assoc.  oucr.,  pièces,  p.  264)  P"  '"^  '•  "  !>ous 
prétexte  d'uue  fausse  dèvotioii,  ces  mêmes  compagnons  du  Devoir  font 
chanter  une  grande  messe  le  jour  de  la  fête  de  Sainte-.\nnc  et  tous  les 
premiers  dimanches  de  mois  dans  l'église  des  Trinitaires  —  Ordonner  en 
outre  que  les  I*.  Trinitaires  et  autres  communautez  religieuses  ne  feront 
à  l'avenir  aucun  service...  pour  les  d.  compagnons  du  Devoir». 
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§  2.  Cette  assiniiliition  du  compagnonnage  à  une  confré- 
rie, cette  persistance  des  compagnons  à  se  réunir  dans 
des  couvents,  cette  complaisance  des  moines  à  violer  en 
leur  laveur  les  règles  municipales  ou  parlementaires,  nous 
permettent  de  trancher  une  question  intéressante,  celle 
des  sentiments  religieux  des  compagnons  dijonnais  et  de 
leurs  rapports  avec  la  puissance  spirituelle. 

Avec  notre  goût  des  idées  simples,  nous  serions  dispo- 
sés à  voir  toujours  et  partout  toutes  les  puissances  socia- 
les, l'Eglise  aussi  bien  que  la  royauté  ou  le  patronat,  coa- 
lisées contre  la  classe  ouvrière.  Ce  qui  semblerait  donner 
à  cette  hypothèse  une  apparence  de  solidité,  c'est  d'une 
pai't  les  pi'ogrès  accomplis,  à  une  certaine  date,  par  la 
Réforme  dans  les  rangs  des  compagnons,  c'est  d'autre 
part  la  célèbre  condamnation  lancée  par  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris  contre  les  compagnonnages  en 
i655. 

M.  Raoul  Allier  a  patiemment  retracé  la  genèse  de  cette 
condamnation.  C'est  la  Com[)agnie  du  Saint-Sacrement 
qui,  souvent  plus  catholique  que  l'Flglise,  s'est  d'abord 
émue  de  l'existence  des  compagnonnages.  Ils  lui  étaient 
suspects  par  le  caractère  secret  de  leurs  cérémonies  et 
surtout  par  le  serment  que  prêtaient  les  adeptes  de  ne 
révéler  ce  secret  à  personne,  même  au  tribunal  de  la  péni- 
tence. Il  était  facile  de  faire  passer  ceux  qui  avaient  prêté 
un  tel  serment  pour  des  rebelles  à  l'Eglise.  Mais  ce  qui 
épouvanta  bien  plus  encore  la  «  cabale  des  Dévots  »,  ce 
fut  le  récit  des  cérémonies  elles-mêmes.  Lorsqu'un  pieux 
espion  lui  eût  révélé  ces  pratiques,  elle  fut  saisie  d'hor- 
reur. Où  il  n'y  avait  qu'une  naïve,  maladroite  et  touchante 
imitation  des  mystères  de  l'Eglise  et  notamment  du  sacri- 
fice de  la  messe,  les  Dévots  virent  une  parodie  volontaire- 
ment sacrilège  et  blasphématoire,  analogue  aux  rites  plus 
ou  moins  réels  de  la  sorcelleiùe. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  cjue  les  Dévots  apportè- 
rent aux  maîtres,  dans  la  lutte  économique  que  ceux-ci 
soutenaient  contre  leurs  ouvriers,   le  puissant  appoint  dut 
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l'excommunication  :  ce  n'est  pas  à  Paris  seulement  que, 
pour  mieux  battre  en  brèche  les  libres  compagnonnages, 
ils  suscitèrent  des  compagnonnages  à  la  fois  chrétiens  et 
dociles,  respectueux  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  de  la 
hiérarchie  sociale.  Toulouse,  Grenoble,  nous  montrent  les 
compagnonnages  traqués  par  les  sections  locales  de  la 
Compagnie  du  Saint-Sacrement. 

M.  Allier  estimait  devoir  trouver  des  faits  analogues  à 
Dijon,  oii  la  Compagnie  du  Saint-Sacrement  fut  particu- 
lièrement forte,  et  où  les  documents  sur  les  compagnon- 
nages sont  si  abondants.  Ni  les  recherches  de  M.  Girod  ni 
les  miennes  n'ont  rien  découvert  qui  nous  permette  de 
saisir  l'intervention  des  «  Dévots  »  dans  la  lutte  contre 
les  compagnonnages  dijonnais. 

Que  les  compagnonnages  dijonnais  (et  ce  fut  sans  doute 
le  cas  de  beaucoup  d'autres  ')  n'ont  pas  été  dominés  par  des 
tendances  irréligieuses,  c'est  ce  qui  ressort  avec  évidence 
du  texte  même  du  règlement  de  i66;7  pour  les  menuisiers  : 
«  Item  s'il  y  a  quelque  compagnon  qui  manque  à  la  messe 
tous  les  premiers  dimanches  du  mois,  étant  averti,  paye- 
ront la  somme  de  5  sols".  »  32  sols  d'amende  à  celui  qui 
jurera  «  le  saint  nom  de  Dieu  ».  Voilà  qui  ne  sent  point  ses 
impies.  Et,  d'ailleurs,  la  sacratissime  Faculté.  elle-mOme, 
n'était-elle  point  obligée  de  reconnaître  que  le  «  prétendu 
devoir  de  compagnon  consiste  en  trois  paroles  :  Honneur 
à  Dieu,  conserver  le  bien  du  maître,  et  à  maintenir  les 
compagnons  »>? 

Quant  aux  cérémonies  mystérieuses,  et  aisément  repré- 
sentées comme  sacrilèges,  dont  s'accompagnait  l'initiation 
du  nouveau  compagnon,  il  nous  est  assez  diflicilc  de 
savoir  dans  quelle  mesure  elles  étaient  usitées  à  Dijon. 
Le  règlement  de  i6Gj  parle  simplement  d'entretenir  «  les 
anciennes  coutumes  »  Si  ces  coutumes  avaient  pu  passer 


1.  -Martin  Saint-Léon.  Ouvr.  c.  p.  60. 

2.  Oc  mOine  a  .Mâcon  (Levasseur,  II,  p.  821,  n.  1)  où  ramcndo 
t  à  Bordi'uux  (G.  .Martin,  p.   io5). 
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pour  coiidiiinnables,  les  adversaires  des  eompagnonnages 
n'auraient  pas  laissé  échapper  cotte  bonne  aubaine.  Or 
jamais,  au  nombre  des  arguments  que  les  maîtres,  la  Ville, 
le  Parlement,  t'ont  valoir  contre  les  compagnonnages, 
jamais  l'on  ne  voit  figurer  l'accusation  de  sacrilège. 

Les  seuls  cas  dans  lesquels  on  peut  croire  que  les  ma- 
gistrats dijonnais  avaient  eu  vent  des  condamnations 
portées  par  la  Sorbonne  sont  les  suivants  : 

En  i663,  ils  ordonnent  au  procureur-syndic  «  <le  faire 
informer  d'un  serment  que  font  et  font  faire  lesdits  com- 
pagnons qui  a  été  prohibé  par  délibération  de  cette 
chambre  »  ;  et,  pour  mettre  de  leur  côté  les  armes  spiri- 
tuelles, ils  veulent  «  obtenir  monitoire  pour  avoii'  révéla- 
tion »  de  ce  secret.  Kn  16G4,  leur  attention  est  de  nouveau 
attirée  sur  ce  «  secret  »,  sur  ce  «  serment  »  d'où  naît  le 
«  devoir  des  compagnons  ».  Ils  essaient,  en  vain,  de  faire 
parler  un  témoin  en  lui  représentant  «  qu'il  doit  plus  à  la 
justice  qu'à  qui  que  ce  soit  »  et  qu'on  pourrait  le  con- 
traindre «  par  toutes  voies  »  à  en  dire  la  vérité.  En  i&'j'j. 
le  «  père  »  est  sommé  de  «  déclarer  quelles  cérémonies  ils 
font  pour  engager  dans  leur  compagnie  les  compagnons 
qui  arrivent  ».  La  position  même  de  celte  question  semble 
indiquer  que  les  échevins  s'attendaient  à  découvrir  ([uel- 
que  chose  :  ils  auraient  été  sans  doute  heureux  de  relever 
à  rencontre  des  menuisiers  le  délit  il'impiété.  Mais  soit 
que  le  «  père  »  ait  voulu  à  tout  prix  sauver  les  compa- 
gnons, soit  que  ceux-ci  n'aient  pratiqué,  en  fait,  que  des 
rites  assez  innocents,  on  ne  put  tirer  du  témoin  que  ceci  : 
((  Ils  demandent  ordinairement  un  bassin  pour  laver  les 
mains  et  une  aiguière  d'eau  qu'ils  font  verser  de  l'eau  (sic) 
sur  leurs  mains  par  le  nouveau  venu,  lequel  ils  obligent 
de  payer  une  pinte  de  vin,  un  pain  et  un  morceau  de 
viande...  ce  repas  étant  appelé  la  levée  du  sac...  »  C'était 
peu,  et  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  excommunier  un  chat. 
Il  est  vrai,  comme  le  dit  un  mémoire  présenté  au  nom  des 
maîtres  menuisiers,  «  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir 
d'autres  preuves  de  ces  mystérieuses  anecdotes  que  par  les 
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événements  qui  on  arrivent  ».  Toujours  est-il  que  ces 
mystères  ne  paraissaient  pas  inquiéter  beaucoup  la  cons- 
cience des  religieux,  puisque  le  même  mémoire  nous 
répète  que,  chaque  fois  que  «  la  police  met  ordre  »  aux 
assemblées  de  compagnons,  elles  vont  se  tenir  «  dans  un 
cloître  de  comuiunauté,  dans  une  église,  sous  prétexte  de 
prières  ».  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  nous  ne  trou- 
vons pas  à  Dijon  de  contre-compagnonnages  dirigés  par 
une  pensée  pieuse.  Le  clergé,  du  moins  le  clergé  régulier, 
y  était  facilement  complice  des  compagnons. 

Les  incidents  qui  se  produisirent  en  1-G8.  nous  font 
même  connaître  un  détail  précieux.  Les  compagnons  tra- 
vaillaient volontiers  dans  les  couvents,  chez  les  Char- 
treux, chez  les  Bénédictins.  Y  travaillaient-ils  seulement 
aux  ouvrages  de  charpente,  de  boiserie,  de  serrurerie 
nécessaires  aux  besoins  de  la  maison?  Ou  bien  les  moines, 
profitant  de  leurs  privilèges,  leur  faisaient-ils  fabriquer, 
en  ces  sortes  de  lieux  d'asile  industriels  que  constituaient 
les  terres  d'Eglise,  des  articles  destinés  à  être  vendus  au 
public  en  dehors  du  monopole  des  communautés  de  mé- 
tier? Nous  serions  disposés  à  admettre  cette  seconde 
hypothèse  quand  nous  voyons  qu'il  y  avait  aux  Chartreux 
un  «  frère  menuisier  »,  que  ce  frère  menuisier  surveillait 
les  travaux  et  tenait  un  livre  où  il  inscrivait  les  journées 
d'ouvrier  ;  ce  livre  fait  foi  en  justice,  et  un  compagnon 
l'invoque  pour  établir  son  alibi.  A  tout  le  moins,  les 
moines  trouvaient-ils  avantage  à  traiter  directement  avec 
des  compagnons,  simples  ouvriers  ou  petits  tâcherons. 
au  lieu  ilabanilonner  aux  maîtres  le  bénéfice  de  l'entre- 
prise. Aussi  les  maîtres  sont-ils  jaloux  des  compagnons 
qui  travaillent  dans  les  couvents,  sauf  quand  ils  sont 
assez  avisés  pour  s'y  embauchei'  eux-mêmes  à  titre  de 
compagnons. 

Ce  qui  est  remarquable, c'est  de  voir. pondant  la  période 
où  Dijon  fut  en  interdit,  les  compagnons  du  Devoir  em- 
ployés par  les  Chartreux  continuer  à  travailler,  non 
seulement  ilans  la  «  boutique  »,  l'atelier  de  la  Chartreuse, 
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mais  dans  les  maisons  que  les  Pères  possédaient  à  la 
campagne  ou  même  en  ville'. 

A  la  Cliartreuse,  ils  ne  s'occupent  pas  seulement  à  sculp- 
ter des  boiseries.  A  en  croire  les  maîtres  et  la  ville,  ils  y 
auraient  installé,  sous  la  protection  des  religieux,  leur 
«  bureau  d'adresse  »  ;  c'est  aux  compagnons  travaillant 
dans  les  communautés  suburbaines  que  les  «  mères  »  au- 
raient envoyé  les  compagnons  arrivants  qui  débarquaient 
chez  elles.  Retirés  au  couvent  sous  le  très  joli  prétexte  de 
«  faire  leur  salut  »,  ces  ouvriers  seraient  des  «  têtes 
cliaudes  »,  qui  réussiraient  à  remplir  d'une  favon  occulte 
la  chai-ge  de  rtMeur,  et  à  installer  entre  les  murs  du  cloître 
une  «  permanence  de  grève  ».  Toujours  est-il  que  ces 
compagnons  reçoivent  à  la  «  boutique  »  de  la  Chartreuse 
beaucoup  de  visites,  qu'on  y  déjeune  ou  qu'on  y  dîne 
avec  euv,  que  les  compagnons  arrivants  ne  manquent  pas 
de  s'y  rendre  pour  les  saluer.  Ces  nouveaux  venus  ne 
doivent-ils  pas  être  curieux  de  voir  «  les  beaux  ouvrages 
qui  s'y  font»?  Enfin,  détail  plus  significatif  encore,  des 
maîtres  viennent  à  la  boutique  pour  demander  aux  ou- 
vriers des  moines  de  leui'  fournir. des  compagnons,  ou  se 
plaindre  de  ceux  qui  les  ont  quittés. 

Mais  voici  qui  achève  de  nous  éclairer  sur  la  nature  des 
rapports  entre  moines  et  compagnons  des  divers  Devoirs  : 
en  1769,  l'un  de  ces  derniers,  en  butte  à  l'animosité  des 
maîtres,  imagine,  pour  l'aire  cesser  les  poursuites  dont  il 
est  menacé,  de  poser  sa  candidature  à  la  maîtrise.  Ce  sus- 
pect travaille  à  la  Chartreuse.  Or,  ((  il  est  revenu  aux 
jurés  ))  menuisiers  «  qu'une  communauté  religieuse  de 
cette  ville  voulait  s'intéresser  pour  la  liberté  dudit  Tou- 
rangeot,  sous  prétexte  qu'il  proposait,  ou  que  l'on  propo- 


i.  M.  MoNGF.T,  Chartreuse  lie  Dijon,  11,  37;,  ne  parle  pas,  à  cette  ilalc. 
des  travaux  accomplis,  d'après  nos  documents,  à  la  Chartreuse  même  et 
à  Longchamp.  Par  contre,  il  est  facile  de  reconnaître  la  maison  de  la 
Porte-Guillaume  dans  celle  que  les  Chartreux  liront  construire  à  la  suite 
de  la  démolition  de  celle  du  Miroir  (i;67).  .(e  n'ai  trouvé  chez  .M.  Monget 
aucune  mention  relative  à  l'inléressante  iustilution  du  «  Irere  menui- 
sier ». 
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sait  ponr  lui  de  le  faire  recevoir  maître...  »  La  Chartreuse 
tenait  à  ses  lioiseries,  et  défendait  ses  bons  ouvriers. 


IV 


Gavots    et    Devoirants.    —    Dijon    et  les   villes 
du   Tour  de   France. 


§  I.  On  sait  que  les  compagnons  nous  apparaissent,  du 
moins  à  partir  d'une  certaine  date,  comme  divisés  en  deux 
sociét-és  rivales,  Compagnons  du  Devoir  et  Gavots. 

M.  Martin  Saint-Léon,  en  particulier,  a  étudié  ces  deux 
rites,  leur  dift'usion  dans  les  divers  corps  de  métier,  leurs 
luttes  parfois  sanglantes.  La  solidarité  ouvrière,  sous 
l'ancien  régime,  n'était  pas  une  solidarité  générale  de 
classe  ;  suivant  la  tendance  générale  de  l'époque,  elle 
aboutissait  à  la  constitution  de  groupes  fermés. 

Cette  question  de  l'opposition  entre  les  deux  rites  se 
posait-elle  à  Dijon  '? 

Dans  les  plus  anciens  de  nos  documents,  rien  absola- 
ment  ne  suppose  l'existence  de  deux  associations  de 
compagnonnage,  différentes  et  rivales.  Le  célèbre  rôle  de 
i()6-  porte  en  titre  :  «  Rôle  des  compagnons  menuisiers  », 
sans  plus  :  et  la  société  semble  alors  ouverte  à  tous  les 
compagnons  sans  distinction. 

Cependant,  dès  1664,  apparaît  chez  les  chapeliers  le 
mot  de  Devoir.  Rn  167a,  les  mots  «  droit  de  devoir  » 
servent,  chez  les  menuisiers,  à  désigner  la  cotisation  impo- 
sée aux  conqiagnons.  Un  pas  de  plus  est  fait  en  iCi^^-dans 
un  mémoire  sur  les  mêmes  menuisiers,  oii  l'on  dénonce 
«  ime  prétendue  société  qu'ils  ont  établie  sous  le  nom  de 
CompagnoriK  du  Devoir  ».  Maison  no  nous  dit  pas  en- 
core que  celte  compagnie  ait  un  caractère  exclusif,  que 
ce  nom  de  Devoir  s'oiiposeà  un  autre  mot. 

Les  documents  de  1G7J  sont  plus  explicites.  On  ne  se 
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contente  plus  alors  de  fuliniiiei'  contre  «  la  coniiiai^nic 
qu'ils  appellent  parmi  eux  le  Devoii-  ».  On  n(Kis  a[>prenil 
que  ces  compagnons  sont  «  diUoi-ents  et  divisés  d'une 
autre  compagnie,  laquelle  ils  appellent  les  Gat'eniix  »,  et 
l'on  ajoute  que  les  querelles  qui  éclatent  entre  les  deux 
sociétés  font  naître  journellement  des  procès  criminels. 
Un  mémoire  du  dernier  tiers  du  xvin"  siècle  répétera  que 
la  «  confrérie  »  des  compagnons  menuisiers  «  est  divisée 
en  deux  branches  :  compagnons  du  Devoir  et  compagnons 
gaveaux  »;  il  ajoutera  que  ces  deux  corps,  «  très  divisés 
entre  eux  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts  respectifs  ». 
n'en  sont  pas  moins  très  unis  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  inté- 
rêts communs,  soit  contre  «  le  public,  soit  contre  les 
communautés  de  leurs  maîtres  ». 

Les  Devoirants  paraissent  avoir  joué,  à  Dijon,  un  rôle 
plus  important  que  les  Gaoots .  C'est  généralement  le 
mot  de  «  Devoir  »,  après  1672,  qui  sert  à  désigner  les 
compagnons.  1698  :  «  en  défendant  ce  Devoir...  Sous  pré- 
texte de  rfecojr  qu'ils  ont  rétabli  entre  eux».  1717  :  Les 
serruriers  «  continuent  de  s'assembler,  de  faire  un  devoir 
qui  leur  est  défendu  par  le  dernier  arrêt...  Et  quand  il  se 
trouve  des  compagnons  qui  ne  veulent  point  se  mettre 
du  Devoir,  ils  les  font  maltraiter  ».  1784  :  le  Devoir  des 
chaudronniers.  1768  :  le  mémoire  ci-dessus  cité  appelle 
le  premier  en  ville  «  roi  ou  chef  du  Devoir  ». 

Les  Gavots  jouent  pour  la  première  fois  un  rôle  actif  en 
cette  ville  en  176a,  à  l'occasion  d'une  rixe  qui  les  mit  aux 
prises  avec  ceux  du  Devoir.  Le  cabaretier  Souverain  est  dit 
«  père  des  Gaveaux  ».  Plusieurs  des  compagnons  menui- 
siers interrogés  se  disent  eux-mêmes  «  Gaveaux  »,  ou  du 
«  parti  libre  ».  Ils  mettent  même  un  certain  point  d'hon- 
neur à  appartenir  à  ce  groupe,  comme  si  les  mœurs  y 
étaient  plus  civilisées  :  «  Aviez-vous  un  couteau  de  chasse 
ou  canne? — Non,  les  Gaveaux  n'en  portent  jamais  en 
ville  ;  il  n'y  a  que  ceux  du  Devoir,  tant  charpentiers  que 
menuisiers,  qui  en  portent.  —  Si,  pour  soutenir  leur 
«  liberté  »,  il  n'est  point  convenu  entre  tous  les  Gaveaux 
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iliitliuiucr  ceux  dn  Devoir  partout  où  ils  se  rencontrent? 
—  Au  contraire,  les  Gaveaux  ne  sont  jamais  que  sur  la 
défensive.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  pacifiques  Gavots  sont 
accuses  d'avoir,  dans  la  soirée  du  2  mai,  avec  prémédita- 
tion, maltraité  trois  serruriers  du  Devoir  au  coin  des 
Cinq-Rues.  Mais,  au  milieu  des  réticences  des  inculpés  et 
dos  témoins,  il  est  impossible  de  savoir  s'il  s'agit  d'une 
banale  querelle  entre  quelques  menuisiers  et  quelques 
serruriers,  ou  s'il  s'ag-it  vraiment  d'une  lutte  collective 
entre  deux  Devoirs  <. 

Faut-il  croire,  comme  l'allirme  l'avocat  des  maîtres,  que 
les  compagnons  du  Devoir  et  les  Gavots  savaient  être 
«  très  unis  »  lorsqu'il  s'agissait  de  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs  ?  L'histoire  détaillée  de  l'interdit  de 
1768  permet  de  répondre  à  cette  question  d'une  façon  net- 
tement affirmative.  Parmi  les  inculpés  figurent  à  la  fois 
les  père  et  mère  du  Devoir,  les  père  et  mère  des  Gavots. 
Il  est  bien  vrai  que  l'un  des  compagnons  retirés  aux 
Chartreux,  Tourangeot,  était  du  Devoir  et  servait  de 
«  bureau  d'adresse  »  aux  membres  de  cette  secte,  et  que 
l'autre,  Beaugency,  condamné  par  contumace,  était  de  la 
même  cabale'.  Mais  cela  ne  les  empêche  pas  plus  de 
débaucher  les  Gavots,  qui  ne  semblent  pas  avoir  eu  de 
délégué  spécial  aux  Chartreux,  que  ceux  du  Devoir,  Ils 
vont  ensemble  dans  les  mêmes  cabarets,  aussi  bien  chez 
le  père  des  Gavots  que  chez  le  leur.  On  les  appelle,  quoi- 
qu'ils appartiennent  tous  deux  à  la  même  cabale.  «  les 
deux  députés  des  Gaveaux  et  du  Devoir  ». 

Les  deux  compagnies  ont  adopté  le  même  plan  de  cam- 
pagne et  joignent  leurs  efforts  dans  une  commune  résis- 
tance. Dijon,  disent  les  maîtres,  a  été  intordit  par  «  les 
cabales  réunies  des  Gaveaux  et  du  Devoir  ».  Personne, 


I.  11  y  a,  parmi  les  accusés,  un  compagnon  qui  n'est  ni  (iavot  ni  ilii 
Devoir,  mais  vit  avec  tous.  Cela  était  donc  possible. 

2  I,a  mère  du  Devoir  dit  de  lui  :«  ce  garçon  qu'elle  était  a.ssurce  n'être 
d'aucune  société  »,  quoiqu'il  ail  débarqué  chez  elle.  Celle  des  Gavots  pré- 
tend ne  pas  le  connaître.  Mais  les  maîtres  aflirment  qu'il  est  du  Devoir. 
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alors,  n'apercevait  entre  elles  cet  antagonisme  farouche 
que  la  littérature  compa^uonnique  y  a  sans  doute  intro- 
duit postérieurement.  En  dehors  de  rixes  passagères,  les 
compagnons  des  deux  rites  devaient  vivre  en  assez  bonne 
intelligence  pour  que  le  magistrat  instructeur  ait  pu  allir- 
mer  à  un  père  des  Gavots  que  «  les  compagnons  Gavots 
ou  du  Devoir  n'avaient  point  d'autre  bureau  d'adresse 
que  chez  lui  » .  Le  public  n'attachait  donc  à  cette  distinc- 
tion qu'une  très  médiocre  importance  '. 

§  2.  —  Quels  étaient  les  rapports  entretenus  par  Dijon, 
ville  du  «  Devoir  »,  station  du  «  Tour  de  France  »,  avec 
les  autres  villes  de  compagnonnage  ? 

Nous  avons  déjà  insisté  sur  l'ancienneté  du  l'onctionne- 
ment  à  Dijon  de  l'institution  du  Tour  de  France,  sur  la 
bigarrure  ethnique  qu'y  présentait,  dès  le  second  tiers  du 
xvii=  siècle,  la  population  ouvrière.  Ce  caractère  ne  s'at- 
ténuera point  jusqu'à  la  On  de  l'ancien  régime.  Postérieu- 
rement à  1667.  nous  relevons  sur  les  listes  de  compagnons 
dijonnais  les  surnoms  provinciaux  les  plus  variés  :  Lan- 
guedoc, l'Allemand,  de  Blois,  Saintongeois,  Toulousain, 
.Montargis,  Guépin  (c'est-à-dire  Orléanais).  Flamand.  Bor- 
delais, le  Breton,  le  Picard,  le  Gàtinais,  le  Provençal,  le 
Manceau,  le  Lauragot  (sic).  Rouergue,  Carpentras. 
Champagne,  Angevin,  Comtois,  Vivarais,  Bourguignon. 
Beaujolais,  Dauphiné,  l'Alsace,  Bourbonnais,  Touran- 
geau, Lorrain,  Beaugency,  Béziers.  Quercy,  Dombiste. 
Beauceron,  etc.  Au  reste,  les  maîtres  de  la  ville  ne  ces- 
sent de  protester  contre  cet  usage  des  compagnons  de  ne 
se  désigner  entre  eux  et  de  ne  se  faire  connaître  du  public 
■  que  par  un  surnom.  Ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  d'état 

I.  Voy.  Pièces  Justificatives  du  livre  de  M.  Germain  .Murliii  sur  les  .4.s.so- 
ciations  ouvrières  :  1°  une  ordonnance  du  j^ouverneur  du  Langued()c.  de 
1730,  contre  les  compagnons  «  tant  du  Devoir  que  ceux  nommés  Gavots..., 
les  uns  syndiqués  contre  les  autres,  et  tous  ensenïble  contre  les  maî- 
tres... »  ;  2"  une  ordonnance  de  police  de  176J.  sur  les  compagnons  d'Or- 
léans, dit  aussi  que  ces  associations,  si  elles  les  divisent  et  leur  foni 
exercer  des  violences  les  uns  contre  les  autres,  «  les  réunissent  le  plus 
souvent  pour  les  exercer  contre  les  compagnons  qui  ne  veulent  entrer 
dans  aucune  association  ». 
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civil  ot,  lorsqu'ils  ont  (ail  quelque  mauvais  coup,  ils  dis- 
paraissent sans  laisser  de  traces.  Comment  la  police  trou- 
verait-elle le  coupable  et  le  signalerait-elle  aux  villes 
voisines,  parmi  tous  les«  le  Picard  »  ou  les  «  Carpcntras  » 
qui  remplissent  les  ateliers  '  ?  —  On  n'avait  pas  encore 
découvert  les  procédés  d'identification  anthropométri- 
que. 

T.cs  autorités  de  police  n'y  voyaient  pas  plus  clair  lors- 
qu'au surnom  tiré  de  la  ville  ou  de  la  province  se  joignait, 
comme  chez  les  chapeliers  de  1664.  un  sobriquet  :  «  Prin- 
temps. Bonnevie  »,  etc.  —  Ni,  quand  le  compagnon,  en 
«  roulant  pour  son  tour  de  France  »,  recouvrait  son  nom 
patronymique  sous  un  pseudonyme  complet,  et  tout  de 
même  agrémenté  d'un  surnom  :  tel  ce  Gaspard  Poulain 
dit  Jacques  Battaille  dit  Tourangeot,  qui  fit  parler  de  lui 
en  1768.  L'embarras  devait  être  d'autant  plus  grand  que 
les  compagnons  se  connaissaient  entre  eux  beaucoup 
moins  par  leur  nom  que  par  leur  surnom.  Interpellé  s'il 
connaît  un  nommé  Antoine  Germain,  un  compagnon 
répond  que  non.  Le  juge  lui  donne  des  détails  précis  sur 
ce  personnage  :  «  Ah!  oui.  répond-t-il,  c'est  le  Bourbon- 
nais !  »  Aussi  essaie-t-on  d'exiger  des  maîtres  qu'ils  appor- 
tent à  la  Chambre  la  liste  nominative  de  leurs  compa- 
gnons, avec  noms,  surnoms,  lieux  de  naissance. 

L'extrême  mobilité  de  la  population  ouvrière  dijonnaisc 
nous  est  attestée  par  une  autre  voie  encore.  Malgré  les 
2>rogrès  du  capitalisme,  il  était  encore,  au  milieu  du 
XVIII' siècle,  possible  aux  compagnons  de  certains  métiers 
de  devenir  maîtres.  Parmi  les  maîtres  en  exercice,  beau- 
coup avaient  débuté  comme  compagnons.  Or  chaque  fois 
que  nous  rencontrons  une  liste  de  maîtres,  nous  sommes 
l'roppés  des  diversités  d'origine  qu'elle  nous  révèle.  Dans 
un  récolement  de   témoins  de  l'Cx)   nous    trouvons  sept 


I.  Embarras  analogue  à  celui  où  se  trouvent  aujourd'hui  les  admiuistr.n- 
teurs  des  colonies  européennes  d'Extrême-Orient,  lorsqu'ils  ont  à  pour- 
suivre un  crime  ou  délit  commis  par  un  membre  d'une  communanté 
chinoise,  par  un  Ly  ou  par  un  Tang. 
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maîtres.  L'un  est  ne  en  Comté,  l'autre  à  Glisson.  un  troi- 
sième à  Nantes,  un  à  Doulcvant-le-Chàtcau  en  (]hampa- 
iîne,un  autre  "à  Heilz-le-Maurupt.  un  autre  à  Saint-Dizier, 
le  dernier  à  Saint-Aubin  en  Argonne,  pas  un  à  Dijon,  pas 
même  un  en  Bourgogne. 

Puisque  la  population  ouvrière  A'oyageait  ainsi  de  ville 
en  ville,  il  était  absolument  impossible  que  le  compa- 
gnonnage demeurât  une  institution  locale.  A  quoi  eût-il 
servi  que  les  compagnons  dijonnais  obtinssent  de  leurs 
maîtres  de  meilleures  conditions  de  travail,  si  des  compa- 
gnons venus  du  dehors  avaient  accepté  de  travailler  à 
moindre  prix  ?  A  quoi  bon  expulser  le  compagnon  traître 
à  la  cause  commune,  s'il  pouvait  aller  trouver  tlu  travail 
dans  une  autre  ville,  voisine  ou  lointaine  '.''  Fîntre  les 
diverses  villes  du  Tour  de  France  devaient,  par  la  force 
des  choses,  se  nouer  des  relations,  s'échanger  des  corres- 
pondances. Dès  1(164.  les  chapeliers  nous  parlent  de  let- 
tres par  lesquelles  leurs  confrères  d'autres  villes  les  aver- 
tissent des  sujets  de  plaintes  qu'ils  ont  contre  tels  ou  tels 
compagnons.  Ils  prétendent  même  que  le  droit  de  devoir 
est  plus  ou  moins  lourdement  perçu  sur  le  nouvel  arri- 
vant, suivant  que  les  lettres  qui  le  concernent  lui  sont 
plus  ou  moins  favorables.  Les  lettres  étaient  sans  doute 
portées  à  destination  par  des  compagnons  passants. 
C'étaient,  le  plus  souvent,  des  lettres-circulaires. 

Dans  la  saisie  pratiquée  en  1677  chez  le  père  des  me- 
nuisiers', on  trouva  «  un  sac  de  toile  où  il  y  avait  plu- 
sieurs lettres-missives  ».  C'étaient  des  «  lettres  écrites  par 
les  compagnons  du  Devoir  de  chacune  ville  où  led. 
Devoir  est  établi,  les  unes  aux  autres  ».  Il  est  bien  regret- 
table que  le  procureur-syndic  n'ait  pas  cru  devoir  nous 
conserver  intégralement  le  contenu  de  ce  sac  de  toile. 
Tout  au  moins  nous  fournit-il  un  renseignement  précieux 
sur  l'une  de  ces  lettres,  «  qui  porte  que  les  compagnons  de 
Montpellier  donnent  avis  à  tous  les  autres  compagnons 

I .  Ou  chez  le  rôleur. 
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des  villes  où  est  le  Devoir  qu'on  Ta  cassé  dans  ladite  ville 
de  Montpellier,  pour  raison  de  quoi  les  dits  compagnons 
ont  interdit  ladite  ville  pour  dix  ans,  pendant  lesquels 
aucuns  compagnons  n'y  iront  travailler  et  qu'il  n'y  sera 
reçu  aucuns  Français  ».  —  On  trouva  également  dans  le 
cofl'rc  une  pièce  relative  aux  menuisiers  de  Nevers.  En 
i^i;-,  chez  les  serruriers,  on  saisit  aussi  des  correspon- 
dances. 

Mais  c'est  surtout  dans  un  mémoire  de  1768  qu'est 
décrite  avec  soin  cette  organisation  interprovinciale  du 
compagnonnage.  C'est  une  «  confrérie  immense  »  qui 
existe  dans  l'Etat,  non  pas  «  une  confrérie  particulière  à 
telle  ou  telle  ville  »,  mais  bien  qui  «  s'étend  dans  tout  le 
royaume  ».  Aussi  «  quelque  part  qu'arrive  un  compa- 
gnon, il  est  sûr  d'y  être  connu  par  son  signalement  et  par 
son  attachement  jilus  ou  moins  grand  au  Devoir  ».  Si, 
dans  une  ville  quelconque,  il  a  contrevenu  aux  règles  de 
l'honneur  '.  s'il  a  refusé  d'obéir  aux  ordres  donnés,  fût-ce 
d'un  signe,  par  le  chef  du  Devoir,  il  est  assuré  «  d'être 
noté,  insulté,  battu  en  quelque  ville  qu'il  se  rende  ».  L'un 
d'eux  a-t-il,  à  Nîmes,  travaillé  à  des  conditions  défen- 
dues ?  A  peine  arrivé  à  Dijon,  on  lui  demande  «  s'il  veut 
faire  ici  comme  à  Nîmes  ». 

Le  compagnonnage  ne  peut  pas  seulement  rendre  la  vie 
intenable  au  compagnon  récalcitrant.  Mais,  s'ils  ont  des 
difficultés  avec  un  maître,  les  compagnons  mettent  sa 
boutique  en  interdit,  et  «  aussitôt  des  lettres-circulaires 
aux  rois  ou  chefs  du  Devoir  sont  envoyées  dans  les  villes 
principales  du  royaume,  pour  donner  avis  de  la  décision 
formée  en  telle  ville  ». 

Cette  interdiction  peut  être  générale,  s'étendre  à  toutes 
1<!S  boutiques  d'une  ville  entière  :  c'était  le  cas  de  Mont- 
pellier en  167".  Nousavons  dans  nos  pièces  le  détail  d'une 
mise  en  interdit  de  Dijon.  —  Les  compagnons  menuisiers. 


I.  Voy.  dans  G.  M,irlin,  op.  cit.,  p.  122,  une  Ictlro  dos  Gavots  de  Dijon 
dénonçant  des  mauvais  payeurs,  14  mai  i;;U;. 
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laôcontcnts  qu'on  leur  eût  retranché  un  verre  de  vin  par 
repas,  5o  ou  60  d'entre  eux  «  battirent  aux  champs  »  le 
même  jour,  et  interdirent  la  ville  pour  quatre  ans.  On 
emportait,  dans  ce  cas.  le  rôle  du  Devoir  dans  une  autre 
ville,  pour  ne  le  ramener  dans  la  ville  interdite,  en  grande 
cérémonie,  qu'après  la  levée  de  l'interdit  '. 

Ensuite,  la  première  chose  à  faire  était  d'arrêter  à 
temps  les  compagnons  déjà  en  route  pour  venir  à  Dijon 
et  qu'une  circulaire  n'eût  pu  toucher.  Aussi,  en  bat- 
tant aux  champs,  les  compagnons  eurent-ils  soin  de 
laisser  en  ville  «  une  douzaine  de  têtes  les  plus  chaudes, 
des  [)lus  qualifiées  dans  le  Devoir  ».  Ceux-ci  faisaient 
«  décamper  tous  les  arrivants...  Tous  ceux  qui  arrivaient 
.chez  la  mère  étaient  à  l'instant  congédiés  ».  au  besoin 
avec  menaces.  D'autre  part,  cette  «  permanence  »  était 
chargée  «  d'écrire  dans  toutes  les  villes  du  Devoir  pour 
empêcher  qu'aucun  ne  passât  par  Dijon  »,  et  aussi  de 
soutenir  des  procès  au  nom  du  Devoir.  Les  expulsait-on 
de  la  ville  ?  ils  se  retiraient  dans  les  villages  de  la  ban- 
lieue et.  comme  on  l'a  vu,  dans  les  communautés  ecclé- 
siastiques, ((  pour  veiller  de  plus  près  aux  ordres  de  la 
confrérie  du  Devoir  ».  Et  la  preuve  que,  dans  cette  lutte 
contre  les  maîtres,  ils  étaient  efficacement  soutenus  par 
les  compagnons  des  autres  villes,  c'est  que,  pour  avoir 
quelques  ouvriers,  les  maîtres  devaient  les  tirer  «  à 
grand  peine  de  la  Suisse  et  de  la  Franche-Comté  »,  de  la 
Champagne  et  de  la  Lorraine.  A  part  ces  exceptions,  nous 
voyons  tous  les  arrivants,  aussitôt  après  avoir  débarqué 
chez  la  mère,  se  rendre  à  la  «  permanence  ».  Là,  que  se 
passe-t-il  ?  Bien  des  témoins  affirment  que  nulle  parole 
significative  ne  s'y  prononce.  Toujours  est-il  que,  le  len- 
demain, le  compagnon  décampe  ;  tel  compagnon,  honnête, 
rend  au  maître  les  arrhes  qu'il  a  déjà  reçues  ;  tel  autre,  esti- 
mant que  «  les  maîtres  le  méritaient  bien  »,  emportait  leur 


I.  Voy.  G    Martin,  op.  cit.,  p.  i48.  Analyse  et   extraits  do   l'ordonnance 
u  12  janviei'. 
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argent  avec  ses  liardcs.  Par  <jiii  avaient-ils  appris  que  la 
ville  était  défendue  ?  Toujours  par  des  compagnons  dont 
ils  ignorent,  ou  disent  ignorer  les  noms.  —  Puis  peu  à  peu, 
à  mesure  que  les  circulaires  arrivent  dans  les  diverses 
villes,  les  compagnons  font  un  crochet  pour  éviter  Dijon. 

Cette  universalité  de  l'action  compagnonnique  donne  à 
l'auteur  du  mémoire  de  1768,  l'idée  que  seule  une  législation 
générale  peut  venir  à  bout  des  abus  du  compagnonnage. 
Tant  que  la  surveillance  des  compagnons  ressortira  aux  au- 
torités locales,  on  verra  «  ce  qui  se  réprime  dans  un  lieu 
se  réitérer  impunément  dans  un  autre  ».  En  attendant  une 
loi  générale,  le  Parlement  ne  pourrait-il  édicter  un  règle- 
ment valable  pour  toute  la  Bourgogne  '?  Et  ne  pourrait-on 
exiger  de  tout  compagnon  qui  viendrait  travailler  dans 
une  ville  ou  bourg  du  ressort  la  présentation  d'un  certi- 
ficat signé  du  curé  ou  des  ofliciers  municipaux  de  son 
dernier  domicile  de  travail?  C'était,  on  le  voit,  le  «  livret 
d'ouvrier  ».  et  l'on  eût  évité  par  ce  moyen  les  inconvé- 
nients des  sobriquets  sous  lesquels  les  compagnons  dégui- 
saient leur  identité. 

Mais  pour  que  cet  arrêt  sollicité  du  Parlement  de  Dijon 
ait  une  action  etiicace,  il  faut  que  les  autres  villes  obtien- 
nent de  leurs  autorités  judiciaires  des  mesures  analogues. 
S'il  est  difficile  d'obtenir  une  législation  générale,  ne 
peut-on  essayer  d'unifier  les  législations  particulières  ? 

C'est  ainsi  que  naît  dans  l'esprit  des  maîtres  menuisiers 
dijonnais  un  projet  des  plus  hardis,  que  ceux  de  Bordeaux 
avaient  déjà  essayé,  sans  succès,  de  réaliser  en  i"54  '.  Au 
compagnonnage,  qui  est  une  fédération  ouvrière,  ils 
rêvent  d'opposer  une  fédération  patronale.  C'est  par  des 
correspondances  constantes,  c'est  par  une  entente  étroite 
que  les  compagnons  les  tyrannisent  :  c'est  par  les  mêmes 
procédés  que  les  maîtres  se  rendront  libres.  En  juillet 
1768,  ils  font  la  dépense  d'une  circulaire  en  ((  lettre 
moulée  ».  et   l'envoient  sans  doute  à  toutes  les  commu- 

I.  Voy.  G    M.iitiii,  op.  cil.,  p.  13S. 
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nautés  ilu  royaunio  :  nous  avons  la  preuve  que  celles 
d'Orléans,  de  lilois,  et  des  autres  villes  de  la  Loire  l'ont 
eftiectivement  reçue. 

Dans  cette  circulaire,  les  maîtres  menuisiers  dijonnais 
font  remarquer  à  leurs  confrères  que  la  lutte  contre  le 
compagnonnage  les  intéresse  tous  au  même  degré.  Ils  se 
déclarent  «  déterminés  à  prendre,  de  concert  avec  tous 
nos  chers  confrères  des  autres  villes,  les  tempéraments 
les  plus  justes  et  les  plus  efficaces  pour  anéantir  de  pareil- 
les révoltes  ».  Ils  les  prient  de  «  leur  faire  part  de  leurs 
intentions  et  de  leurs  lumières  sur  un  objet  si  important  »  ; 
lie  collectionner  les  griefs  qu'ils  peuvent  avoii-  contre  les 
compagnons,  et  aussi  les  arrêts  de  justice  obtenus  contre 
eux.  Qu'on  envoie  tous  ces  documents  à  la  communauté 
de  Dijon,  qui  se  cliarge  d'organiser  et  de  centraliser  la 
résistance.  Lorsqu'elle  sera  saisie  de  toutes  ces  pièces,  elle 
se  pourvoira  au  Conseil  du  roi  pour  obtenir  enfin  le  fa- 
meux «  règlement  général  pour  tout  le  royaume  qui  mette 
ordre  à  des  abus  si  révoltants  »,  à  moins  que  les  commu- 
nautés ne  préfèrent  engager  une  action  parallèle  à  la 
sienne  propre.  Il  suffit  d'être  unis  pour  «  détruire  jusqu'à 
la  racine  une  cabale  qui  nous  vexe  depuis  si  longtemps  ». 
Les  pathétiques  adjurations  des  Dijonnais  ne  restèrent 
pas  sans  écho.  Le  mouvement  se  répandit  à  Blois,  à  Nan- 
tes, à  Orléans,  à  Angers,  a  Saunmr,  à  Chartres,  à  Auxerre, 
à  Bordeaux.  Dans  la  plupart  de  ces  villes,  les  communau- 
tés s'elTorçaient  de  faire  promulguer  par  les  autorités  locales 
des  règlements  répressifs  des  abus  du  compagnonnage, 
taillés  sur  le  même  modèle.  Ceux  de  Nantes  obtenaient  un 
arrêt  du  Parlement  de  Rennes.  Partout  on  établissait  des 
bureaux  patronaux  de  placement.  De  partout  aussi  les  maî- 
tres avaient  les  yeux  fixés  sur  Dijon,  attendaient  avec  im- 
patience des  réponses  qui  n'arrivaient  pas,  gourmandaient 
l'apathie  et  la  lenteur  de  ces  confrères  qui,  après  les  avoir 
tous  entraînés  à  la  lutte,  semblaient  s'en  désintéresser.  On 
les  invitait  «  à  poursuivre  courageusement,  à  ne  pas  ffé- 
chir  »  ;   capituler  devant  les  compagnons  serait,  de  leur 
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part,  une  «  noire  trahison  ».  —  \ous  ne  savons  si  les 
maîtres  dijonnais  restèrent  sourds  à  ces  pi'essantes  objur- 
gations, où  s'ils  assumèrent  jusqu'au  bout  la  direction  du 
mouvement  dont  ils  avaient  été  les  initiateurs  ' .  Mais  cet 
effort  pour  «  détruire  jusqu'à  la  racine  *  le  compasj^non- 
nage  ne  réussit  pas  mieux  que  celui  qui  avait  clé  l'ait  par 
les  Bordelais  quatoi'ze  ans  plus  lût. 


La  lutte  pour  le  monopole  du  placement. 

Cette  tentative  avortée  pour  constituer  une  fédération 
patronale  nous  amène  à  nous  demander  quel  succès  ont 
obtenu  les  compagnonnages  dijonnais  dans  leurs  oll'orts 
pour  conquérir  la  domination  du  marché  du  travail,  pour 
devenir,  comme  s'expriment  nos  textes.  <(  maîtres  de  se 
|)lacer  eux-mêmes  »,  ((  maîtres  des  autres  compagnons  », 
bien  plus  :  «  maîtres  des  maîtres  même  ».  Car.  il  faut  le 
répéter  sans  cesse,  si  «  les  anciennes  coutumes  »  ont  pour 
objet,  d'après  le  rôle  de  1667,  «  tant  le  profit  des  maîtres 
que  des  compagnons  »,  si  la  Faculté  de  théologie  doit 
reconnaître  que  le  «  prétendu  devoir  de  compagnon  con- 
siste »,  entre  autres  choses,  à  «  conserver  le  bien  du  maî- 
tre »'.  le  compagnonnage  tend  essentiellement  à  réser- 
ver à  ses  membres  le  monopole  du  placement,  sur  moj'en 
d'empêcher  la  baisse  des  salaires  \ 

Pour  s'emparer   de   ce   monopole,   ([uels   i)i-océdés   les 


1.  Les  registres  du  Conseil  de  commerce  ne  nous  renseignent  m.alheu- 
reusemcnt  pas  sur  ce  point.  l.'Jmvnltiire  signale  une  lacune  pour  i;();-68. 
Les  années  IJ69-7;.  en  délicit,  n"ont  pu  être  reconstituées  que  grâce  au 
plumitif.  Seule,  la  délibération  du  10  mai  17^0  est  relative  au\  compa- 
gnons ;  elle  se  borne  ii  conseiller  la  Hbcrtc  de  Tenibauchage. 

2.  En  ijGS,  Tourangeau  déclare  ([ue  s'il  a  insulté  Bourbiuinai^  c'est  parce 
que  c'est  un  «  polisson  »  qui  a  volé  son  maître. 

3.  C'est  ce  que  disent  les  Icltres-pateules  de  i-^y. 
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compagnonnages  ont-ils  à  leur  disposition  ?  11  en  est 
de  pacifiques,  de  réguliers,  et  auxquels  les  associés 
voudraient  conférer  une  valeur  quasi- légale.  Il  est 
aussi  des  procédés  de  combat,  des  moyens  révolution- 
naires. 

§  I.  Le  compagnon  de  métier  que  l'itinéraire  de  son 
«  tour  de  France  «amenait  à  Dijon  ne  pouvait  pas  s'en 
aller  de  boutique  en  boutique  voir  s'il  y  avait  du  travail. 
11  ilevait,  avant  tout,  se  rendre  chez  la  mère,  se  présenter 
au  «  premier  chef  ».  Cette  obligation,  pratiquée  au  moins 
dès  iGai  chez  les  cordonniers  et  dès  1G24  chez  les  menui- 
siers, fut  rédigée  par  ces  derniers  en  an  statut  écrit  des 
1625.  Si  un  ouvrier,  par  erreur  ou  autrement,  se  rendait 
tout  droit  dans  une  boutique  où  travaillaient  des  compa- 
gnons, ceux-ci  devaient  le  mener  chez  la  mère.  Le  «  pre- 
mier chef  »,  ou  (sous  ses  ordres  suns  doute)  le  «  rôJeur  », 
décidait  souverainement  des  questions  relatives  au  place- 
ment. Si  l'ouvrier  «  venant  du  dehors  »  n'était  pas  de  «  la 
cabale  »,  s'il  n'appartenait  pas  au  compagnonnage  ou  s'il 
était  d'un  compagnonnage  rival,  le  chef  lui  intimait  l'or- 
dre de  décamper  de  Dijon  au  plus  vite.  Etait-il,  au  con- 
traire, régulièrement  allilié  à  la  confrérie?  Deux  cas  pou- 
vaient se  présenter.  S'il  y  avait  en  ville  surabondance  de 
main-d'œuvre,  on  disait  au  nouvel  arrivant  de  «  passer 
outre  »,  on  lui  fournissait  de  quoi  gagner  la  ville  voisine, 
et  on  lui  faisait  «  la  conduite  ».  Cet  ordre  de  «  passer 
outre  »  était  plus  particulièrement  donné  à  l'ouvrier  très 
habile  dans  son  art  :  car  laisser  s'augmenter  à  Dijon  le 
nombre  des  ouvriers  habiles,  c'était  accroître  la  capacité 
moyenne  de  production  de  chaque  ouvrier  et  indirecte- 
ment amener  la  baisse  des  salaires. 

Les  compagnons  avaient  donc,  grâce  à  leur  «  rôle  », 
organisé  «  chez  la  mère  »  une  sorte  de  rudimentaire  ser- 
vice de  statistique  ouvrière,  qui  les  renseignait  à  tout 
moment  sur  l'état  du  marché  du  travail  à  Dijon.  Lorsque 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  leur  était  favorable,  ils  rete- 
naient le  compagnon  passant  et,  après  lui  avoir  fait  payer 


le  droit  ((  du  Devoir  ».  l'inscrivaient  au  rôle.  Puis  il  était 
placé,  non  dans  une  boutique  de  son  choix,  mais  dans 
celle  qui  lui  était  désignée  par  le  chef.  Non  seulement 
celui-ci  était  maître,  d'une  façon  générale,  de  déterminer 
à  son  gré  l'efFectif  de  la  population  ouvrière  dans  sa  pro- 
fession, mais  il  fixait,  en  fait,  l'elfectif  de  chaque  atelier. 
II  avait,  sans  doute,  en  temps  normal,  la  préoccupation  de 
maintenir  entre  les  divers  ateliers  une  certaine  égalité,  ou 
du  moins  de  ne  pas  modifier  arbitrairement  leur  situation 
respective.  C'est  ce  que  l'on  croit  deviner  dans  les  articles 
du  règlement  de  1667  relatifs  au  compagnon  qui  désire 
changer  de  boutique.  Si  du  moins  nous  interprétons  cor- 
rectement cet  article  d'un  rédaction  assez  embrouillée  : 
le  compagnon  qui  aljandonne  son  ancien  atelier  doit 
«  mettre  en  débauche  »  un  compagnon  de  l'atelier  où  il 
désire  aller  travailler  :  celui-ci,  à  son  tour,  devra  trouver 
un  compagnon  qui  consente  à  se  faire  remplacer. 

Ce  maintien  des  positions  respectives  des  concurrents 
était  conforme  aux  idées  du  temps  sur  les  conditions  nor- 
males de  la  concurrence  ;  et  nous  le  retrouverons  dans 
l'organisation  patronale  de  l'embauchage.  Il  donnait  quel- 
que vraisemblance  à  l'affirmation  des  compagnons,  à  sa- 
voir que  le  compagnonnage  était  dans  l'intérêt  des  maîtres 
eux-mêmes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  importait  aux 
compagnons  de  tenir  les  maîtres  dans  une  perpétuelle 
«  soif  »  de  main-d'œuvre  :  un  maître  qui  se  serait  trouvé 
à  la  tête  d'un  trop  gros  effectif  aurait  été  moins  étroite- 
ment à  leur  discrétion  ;  il  aurait  plus  facilement  |)u  ren- 
voyer des  ouvriers  en  cas  de  morte-saison  ;  et  si  le  taux 
des  salaires  était  venu  à  baisser  chez  lui,  il  aurait  baissé 
chez  ses  confrères.  Ajoutez  à  cela  que,  distributeur  souve- 
rain de  la  main-d'œuvre,  le  «  premier  chef  »  était  en  me- 
sui'e  de  faire  sentir  sa  mauvaise  humeur  au  maître  dont 
les  compagnons  croyaient  avoir  à  se  plaindre,  lui  donner 
les  ouvriers  les  moins  habiles,  ou  ne  pas  lui  en  donner  du 
tout.  C'est  ainsi  que  les  compagnons  pouvaient  «  faire 
passer  les  maîtres  à  leur  mot»,  les  forcera  «  leur  donner 


ce  que  bon  leur  semble  aCiu  de  les  faire  travailler  pour 
contenter  les  bourgeois  ». 

Et  si  un  maître  ne  voulait  pas  donner  à  l'arrivant  «  le 
prix  qu'ils  souhaitaient  des  ouvrages,  ils  fournissaient  à 
ce  compagnon  de  l'argent  pour  aller  plus  loin  demander  ». 
Grâce  à  cette  combinaison  de  l'embauchage  et  de  la  con- 
duite, «  les  compagnons  cux-nièmes  étaient  maîtres  du 
travail  et  du  prix  des  ouvrages  ».  Ils  «  taxent  entre  eux, 
nous  dit-on  des  serruriers  en  1717,  les  ouvi-ages  qu'ils 
fabricjuent  chez  leurs  maîtres  »  Ils  marchaient,  en  fait, 
vers  l'établissement  du  contrat  collectif  de  travail  :  si  ja- 
mais le  compagnon  ne  devait  être  embauché  directement 
parle  maître,  c'est  alin  que  celui-ci  ne  trouvât  pas  en  face 
de  lui  un  travailleui-  isolé,  disposé  à  tout  subir  pour 
vivre,  mais  la  force  organisée  dont  le  rôleur  était  l'instru- 
ment. 

En  dehors  de  cette  organisation  «  syndicale  »  de  l'em- 
bauchage, les  compagnonnages  avaient  d'autres  moyens 
de  défense.  D'abord  contre  leurs  propres  niembres. 
Toute  contravention  au  règlement  compagnonnique 
était  frappée  d'une  amende,  et  le  règlementde  1667  se 
caractérise  par  un  véritable  luxe  de  sanctions  pécu- 
niaires '  :  32  sols  aux  compagnons  qui  n'auront  point 
conduit  le  nouvel  arrivant  au  rùieur  ;  Sa  sols  au  compa- 
gnon qui  aura  perdu  ou  détérioré  le  rôle  ;  Sa  sols  au  com- 
pagnon qui  se  fera  embaucher  avant  d'avoir  «  compté  à 
son  maître  ».  ce  qui  prouve  que  le  compagnonnage  était 
loin  de  favoriser  la  malhonnêteté  professionnelle  ;  3a 
encore  à  celui  qui  aura  changé  de  boutique  sans  respecter 
les  formalités  ;  à  ceux  qui  refuseront  de  faire  la  ((  con- 
duite »  ;  à  celui  qui  se  sera  battu  chez  la  mère  ou  chez  le 
maître,  qui  aura  juré,  ou  qui  aura  provoqué  un  compa- 
gnon. 5  sols  pour  avoir  manqué  à  la  messe,  8  sols  pour 
avoir  mancjué  aux  assemblées.  Sans  parler  des  amendes 
qui   frappent   le   rùieur  lui-même  s'il  a   négligé  quelque 

I.  Comparer  le  feulement  (le  Màcon.  cite  par  M.  Levasseui'.  Il,  p.821,  ii^  i. 
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partie  de  sa  charge  :  mener  l'arrivant  dans  toutes  les 
boutiques  où  il  y  a  des  compagnons  :  l'cnlbaucher  ou  lui 
faire  conduite  ;  écrire  son  nom  au  rôle  «  avec  plume  et 
encre  »  :  avertir  les  compagnons  de  se  trouver  aux  assem- 
l>lces.  etc. 

Il  est  vrai  qu'en  retour  de  leurs  obligations,  les  compa- 
gnons jouissent  de  sérieux  avantages  :  le  viatique  en  cas 
de  «  conduite  »,  des  secours  en  cas  de  maladie,  ou  même 
de  «  nécessité  ».  Des  cotisations  spéciales,  ol>ligaloircs 
pour  tous  les  compagnons,  assurent  ces  services.  Quant  à 
la  caisse  elle-même,  alimentée  par  ce  qui  reste  du  «  droit 
de  devoir  »  après  paiement  des  banquets,  et  par  les 
amendes,  elle  sert  en  particulier  à  soutenir  des  procès  au 
nom  de  la  confrérie.  Or  l'on  n'imagine  pas  combien  nos 
compagnons  ont  l'humeur  pi-océdui'ière.  qu'ils  agissent  à 
titre  individuel  ou  en  corps.  Quelques-uns  d'entre  eux 
sont-ils  incarcérés  en  exécution  d'un  jugement  de  la 
chambre  de  ville?  Les  intéressés  se  pourvoient  au  bail- 
liage, essaient  de  soulever  un  conllit  de  juridiction. —  Les 
maîtres  demandent-ils  la  saisie  du  coll're  des  compagnons 
cordonniers?  Deux  compagnons  sont  défendeurs,  sans 
doute  au  nom  du  corps.  C'est  très  clairement  au  nom  de 
«  leurs  adhérents  aussi  compagnons  »  qu'en  1672  Sain- 
longeois  et  Toulousain  plaident  contre  des  menuisiei's 
qui  ne  sont  pas  du  devoir.  Enfin,  après  tous  les  arrêts 
qui  avaient  cassé  les  compagnonnages,  ne  vit-on  pas  «  un 
de  ces  compagnons  révoltés  »  avoir  «  l'audace  de  porter 
à  la  Cour  une  appellation  par  lui  interjetée  des  ordon- 
nances de  la  police  »  ?  On  nous  domie  à  son  sujet  ce  détail 
significatif:  «  La  confrérie  lui  fournit  l'argent  néces- 
saire pour  en /'aire  les  fraia.  Va  l'objet  est  de  faire  cou- 
ronner la  révolte  et  confirmer  implicitement  les  règles 
mystérieuses  de  cette  société,  qui  est  une  tache  ou  plutôt 
une  lèpre  dans  l'Etat.  »  —  Plaider  toujours,  n'était-ce  pas, 
en  elfet.  un  moyen  de  se  faire  «  confirmer  »,  d'acquérir, 
fût-ce  à  titre  i)ro\isoire  et  pendant  le  temps  néces- 
saire   aux    cn(|uêtes.   une    existence  quasi-légale?  .Vussi, 
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toujours  supprimés,  revivaient  toujours  les  eonipagnon- 
iiages. 

§  2.  —  Mais  l'action  pacifKjue  n'absorbait  pas,  tant  s'en 
faut,  toutes  les  l'orces  du  compagnonnage.  J^es  ouvriers 
du  xvn'  et  du  xv!!!""  siècles  n'étaient  pas  des  saints.  Kn 
faisant  la  part  de  l'exagération  dans  les  factums  oii  l'on 
dénonce  leurs  «  débauches  »,  il  est  sûr  qu'ils  buvaient 
Cerme,  même  en  dehors  de  leurs  assemblées'.  Ils  avaient 
un  médiocre  souci  do  leur  dignité  d'hommes,  et  leurs 
«  insolences  »  étaient  fréquentes.  S'assembler,  de  jour  ou 
de  nuit,  par  bandes  de  vingt  ou  trente,  se  promener  avec 
armes  et  bâtons,  l'aire  du  tapage  et,  au  besoin,  des  dégâts 
devant  la  maison  des  maîtres  qui  leur  déplaisaient, 
c'étaient  les  menus  incidents  de  la  vie  ouvrière. 

11  y  en  avait  de  plus  graves. —  Un  compagnon  reiuse-t-il 
de  payer  les  8  livres  "  du  banquet  de  bienvenue,  oU'rant 
seulement  de  solder  sa  quote-part?  On  lui  l'ait  la  conduite 
(iGG4),  et  on  lui  retient  son  sac,  qui  servira  à  indemniser 
la  mère.  —  Malheur  au  compagnon  qui,  après  avoir  reçu 
du  chel'  ou  du  rôleur  l'ordre  de  «  passer  outre  »  essayerait 
de  se  l'aire  embaucher  par  un  maître  !  Dès  lôaO  il  est 
expulsé  de  la  ville  «  à  coups  de  bâton  ».  Au  XYHi*^  siècle, 
celui  qui  ne  partirait  pas  au  moindre  signe  «  serait  roué  à 
coups  de  règle  (à  coups  de  règle  et  de  compas,  dit  un 
autre  texte)  et  certain  d'être  maltraité  jusqu'à  ce  qu'enlin 
il  se  détermine  à  décamper  ».  L'un  d'eux  dit  à  un  de  ses 
camarades  :  «  Si  nous  étions  connus  des  autres  compa- 
gnons, nous  serions  battus  et  on  nous  casserait  le  col  ». 
ce  qui  semble  être  l'expression  technique. 

Menaces  et  craintes  ne  sont  pas  vaines  :  Deux  compa- 
gnons, en  17%.  ont  contrevenu  à  la  décision  qui  mettait 
Dijon  en  interdit.  Une  semaine  plus  tard,  un  soir  de  mai. 


I.  \'oy.,  par  exemple,  les  inlcrrogatoircs  de  Tourangeot. 

a.  M.  Levasseur,  II,  p.  391,  dit  :  n  somme  énorme  et  peu  viaisemhlahli^ 
Cependant  les  interrogatoires  ne  nous  permettent  ]ias  de  doiiUi-  <| ni- 
ait été  eUectivcmeiil  exigée,  l'ent-rtre  était-elle  payée  par  pliisieiiis  en 
pagnons  reçus  en  même  temps. 


ils  sont  assaillis  rue  de  Gondé  par  cinq  ou  six  compagnons. 
L'une  des  victimes  est  malade  ti-ois  ou  quatre  jours, 
l'autre  passe  trois  semaines  à  l'hôpital.  Auraient-ils  réussi 
à  quitter  Dijon  leur  peau  sauve  que.  grâce  à  la  correspon- 
dance établie  entre  les  compagnonnages,  leur  alVaire 
n'eût  pas  été  meilleure.  Comme  le  disait  ironiquement  à 
un  visiteur  le  chef  du  Devoir  :  «  A  la  vérité  les  compa- 
gnons sont  libres  de  travailler  à  Dijon,  mais  on  peut  se 
r(^trouver  sur  les  champs  ». 

Quant  à  la  violation  du  secret  compagnonnique.  elle  est, 
d"après  les  anciens  règlements,  punie  d'amende.  .Mais  en 
réalité.  «  la  vie  d'un  couipagnon  qui  l'aurait  trahi  serait 
à  chaque  instant  exposée  ».  Ainsi  s'explique  la  terreur 
avec  laquelle  les  compagnons  refusent  d'en  parler,  nième 
en  justice  :  «  Je  ne  saurais  en  informer  mon  père,  dit  un 
chapelier  en  1664  :  pour  mourir  je  ne  le  dirais  [)as.  sinon  à 
un  compagnon  du  métier  ». 

Si  l'on  traite  ainsi  les  récalcitrants  el  les  inlidèlcs.  il  est 
inutile  de  demander  comment  l'on  accueille  les  non- 
affiliés,  dont  l'adlux  à  Dijon  amènerait  l'encombrement 
du  marché,  et  (jui  seraient  capables  de  travailler  à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  que  fixe  le  rôleur.  «  S'il  arrive, 
nous  dit-on  en  i^oG.  que  quelque  maître  ait  un  compa- 
gnon qui  ne  soit  pas  de  leur  cabale,  ils  le  font  sortir  de  la 
boutique  de  son  maître,  tant  par  menaces  que  parmauvais 
traitemenls  ».  Us  l'expulsent  même  de  la  ville. 

Agir  ainsi  contre  les  ouvriers  non-afliliés,  c'était  déjà, 
indirectement  mais  sûrement,  porter  atteinte  aux  intéi'Ols 
des  maîtres,  (^leux-ci.  [)our  parler  comme  ^'achel.  i'aulcur 
de  V Artisan  clirclien,  «  en  recevaient  de  grandes  incom- 
modités  ».  Mais  eux-mêmes  n'étaient  pas  à  l'abri  des  vio- 
lences des  compagnons. 

Ces  violences  ne  se  bornent  pas  toujours  à  nu  diarivari 
exécuté  devant  la  boutique  du  maître,  à  des  injures  col- 
lccti\es  proférées  ;i  son  adresse,  même  à  des  voies  de  fait 
([ui  s'expli(|uei-aient  par  l'ardeui-  d'une  querelle,  (^.es  pro- 
cédés,  qui   répugnent  à   nos   mœurs  actuelles,  ne  rcvol- 
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taieiit  pas  au  mèmi>  dej^^rô  alors:  les  maîtres,  au  reste, 
n'étaient  pas  non  plus  exeinpls  «le  tout  reproche  à  cet 
égard  :  l'une  des  raisons  (jue  Rocli  Pestelet,  en  16^6,  fait 
valoir  auprès  du  bailliaj;;e  pour  obtenir  sa  soi'tie  des  pri- 
sons de  la  ville,  c'est  qu'il  a  y  été  incarcéré  «  à  la  sollici- 
tation de  François  Sambin.  maître  menuisier  dudit Dijon. 

lequel  a  conçu  une  haine  mortelle  contre  ledit  Pestelet 

lequel  il  avait  sfrandemeut  battu  et  outragé  samedi  der- 
nier... » 

Mais  les  compagnons  vont  jusqu'à  la  préméditation  et 
au  guct-apens.  En  1674.  ils  ne  craignirent  pas  d'attaquer 
un  maître  dans  sa  maison  pendant  la  nuit,  et  lui  tirèrent 
de  la  rue  un  coup  de  pistolet  par  sa  fenêtre.  Ils  le  man- 
quèrent. Mais  un  jour  qu'il  était  allé  à  Notre  Dame 
d'Etang,  ils  se  postèrent  en  embuscade  sur  la  route  de 
Plombières,  lui  doinièrent  par  derrière  un  coup  d'épéc 
«  sans  autre  cérémonie  ni  querelle  0,  et  le  laissèrent  pour 
mort.  On  s'explique  dès  lors  pourquoi  les  arrêts  de  coui' 
leur  interdisent  de  sortir  avec  «  armes  et  bâtons  ». 

Tout  compte  fait,  les  maîtres  se  fussent  encore  mieux 
accommodés  de  ces  violences  passagères  que  du  «  despo- 
tisme »,  de  la  «  tyrannie  »  que  les  compagnons  faisaient 
peser  sur  eux  en  raison  même  de  leur  organisation.  La 
grève,  ou  plus  exactement  l'interdit,  est  leur  arme  favo- 
rite, et  la  plus  redoutable.  On  leur  reproche  de  s'en  servir 
pour  des  prétextes  assez  futiles.  Lorsqu'ils  l'emploient,  en 
i768-()(),  pour  protester  contre  le  retranchement  d'un 
verre  de  vin  par  repas,  leur  action  apparaît,  somme 
toute,  assez  légitime  au  i-egard  de  nos  idées  modernes, 
puisqu'il  s'agit  pour  eux  de  défendre  leurs  salaires.  Ils  en 
usent  également  contre  le  maître  qui  emploie  des  ouvriers 
non  afiiliés  au  Devoir  ou  qui  veut  recruter  son  personnel 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  rôleur,  et  ceci  encore 
se  comprend  :  c'est  l'existence  même  de  leur  groupement 
syndical  qui  est  alors  en  jeu.  Mais,  par  esprit  de  solida- 
rité, ils  vont  beaucoup  plus  loin  :  «  Un  maître  [il  est  vrai 
que  c'est  l'un  d'eux  ou  leur  mandataire  qui  parlej  a-t-il  la 


-  50  — 

nioiiulre  diiTicullé  avec  un  compagnon  même  pour  la  plus 
juste  cauço,  soit  pour  ivrognerie.  d('l)auche,  absenee.  une 
laçoM  d'ouvrage,  fainéantise,  infidélité,  et  aussitôt  la  bou- 
tique de  ee  maître  est  désertée  par  tous  les  compagnons. 
Ceux-ci  s'assemlilent,  jugent  souverainement  le  niaili'e 
sur  le  récit  du  compagnon...  m 

Il  y  a.  on  le  voit,  deux  actes  dans  cette  procédure.  On 
débute  par  une  sorte  de  grève  spontanée,  analogue  au 
Iric  lyonnais  de  lo'iij.  Les  chefs  passent  dans  les  ateliers 
«  et  contraignent  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  leurs 
rôles  de  les  suivi'e  et  marchent  en  cette  ville,  toujours  au 
nombre  de  vingt  ou  trente...  »  Non  seulement  ils  se  met- 
taient ainsi  en  rébellion  ouverte  contre  l'ordonnance  de 
Villers-Gotterets,  mais  les  maîtres  faisaient  valoir  contre 
eux  deux  autres  ordres  de  griefs  :  ils  laissaient  les 
«  ouvrages  interrompus  »  :  ils  négligeaient  de  rendre 
les  avances  qui  leur  avaient  été  consenties.  La  grève 
paraît  être  ainsi  assimilée  à  une  véritable  malhonnêteté. 

Mais  —  et  ceci  est  le  second  acte  —  la  grève  simple 
ne  sullisait  pas  toujours,  auquel  cas  les  compagnons 
allaient  jusqu'à  l'interdit  :  «  Lorsqu'ils  ont  pris  en  haine 
un  maître,  ils  défendent  sa  boutique,  et  il  est  certain 
qu'il  ne  peut  avoir  jamais  un  compagnon...  »  11  est  à 
remarquer  que  la  défense  de  travailler  dans  une  bou- 
tique interdite  n'est  écrite  nulle  part  en  toutes  lettres 
dans  les  règlements  compagnonniques  dijonnais;  mais 
elle  allait  de  soi,  et  figurait  peut-être  dans  le  «  secret  »  du 
compagnonnage.  Au  reste,  comme  un  compagnon  ne 
pouvait  se  faire  embaucher  que  par  le  rôleur,  l'interdit 
était  une  mesure  très  efliciice.  Il  organisait  autour  du 
maître  ou  (en  cas  d'interdiction  générale)  de  la  ville  qui 
en  était  l'objet,  une  véritable  disette  de  main-d'œuvre. 

Les  maîtres,  dit-on  en  1717,  «  n'osent  leur  rien  contre- 
dire parce  que.  s'ils  le  faisaient,  les  compagnons  feroient 
en  sorte  que  le  maître  qui  se  seroit  plaint  n'auroit  de 
compagnons  de  trois  mois  ».  C'est  ce  qui  est  arrivé  au 
maître    serrurier   Philippe    Lcschelle,   «  qui  a    beaucoup 


d'ouvrao;es  et  qui  n'a  pu  avoir  de  compagnons  ».  En  1723 
on  nous  i"éi)éle  :  «  ilelui  des  maîtres  qui  ne  voulait  pas 
leur  donner  le  prix  dont  ils  convenaient  eux-mêmes, 
n'avait  pas  de  compagnon,  parce  qu'entre  eux  ils  lui  don- 
naient l'exclusion  »  —  ce  qui  montre  très  bien  le  rapport 
étroit  qui  unit  l'embauchage  au  taux  des  salaires.  — «  Les 
compagnons  entre  eux  délibèrent  qu'il  ne  sera  donné  au- 
cun compagnon  à  plusieurs  maîtres,  et  cela  est  exécuté  ». 
Gela  fut  exécuté  même  pendant  la  grande  interdiction 
de  1768,  où.  «  pendant  un  mois  et  plus,  on  ne  vit  pas  un 
seul  compagnon  à  Dijon  ». 


VI 


Résistance  et  Répression 

Contre  cette  action  des  compagnonnages,  les  intéressés 
et  les  pouvoirs  publics  tentent  de  résister. 

§1.  D'abord,  les  ouvriers  non-compagnons  défendent 
leur  droit  au  travail.  Le  ai  octobi-e  1O72,  la  chambre  de 
ville  se  prononce  sui-  une  requête  pi-ésentée  par  cinq 
«  compagnons  menuisiers  travaillant  en  cette  ville  ».  Il 
est  à  noter  que  ces  cinq  demandeurs  sont  désignés  par 
leurs  prénoms  et  noms  patronymiques,  sans  addition 
d'aucun  surnom,  tandis  que  les  défendeurs  qui  se  pré- 
sentent au  nom  de  leurs  «  adhérents  »  s'appellent  Sain- 
tongeois  et  Toulousain.  Les  demandeurs  sont  donc  des 
compagnons  étrangers  à  tout  «  devoir  »,  des  compagnons 
libres  ([ui  se  plaignent  u  d'avoir  été  maltraités  par  les 
autres  ». 

Rares  devaient  être  les  cas  où  des  compagnons  isolés 
osaient  ainsi  s'élever  en  justice  contre  les  prétentions  des 
compagnons  organisés.  En  général,  la  peur  des  «  mauvais 
traitements»  les  poussait  à  «  décamper  »  au  plus  vite. 
Seuls,  les  adhérents  d'un  compagnonnage  rival  pouvaient 
essayer  d'opposer  organisation  à  organisation.   Mais    la 
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lutte  ne  se  poursuivait  pas.  dans  ce   cas.  sur  le    terrain 
judiciaire. 

!:;  -2.  De  leur  enté,  les  maîtres  emploient  deux  moyens 
pour  secouer  le  «  despotisme  »  des  compagnons.  D'abord, 
et  c'est  le  plus  simple,  ils  font  appel  à  la  puissance  publi- 
([ue.  Oi-,  la  Ville  est  tout  naturellement  disposée  à  voir 
d'un  mauvais  œil  les  compagnonnages  :  les  compagnon- 
nages sont  des  coalitions,  et  toutes  coalitions  sont  sus- 
]K'ctes.  surtout  quand  elles  sont  secrètes;  les  débauches  et 
les  turbulences  des  compagnons  portent  atteinte  à  la 
«  police  »  et  au  bon  ordre  ;  la  grève  et  l'interdit,  en  ame- 
nant l'interruption  des  «  ouvrages  ».  causent  un  préjudice 
aux  intérêts  de  la  bourgeoisie  :  eu  raréfiant  la  main- 
d'œuvre,  et  en  haussant  les  salaires,  le  compagnonnage  sert 
aux  maîtres  de  prétexte  pour  relever  les  prix  payés  par  les 
consommateurs.  A  ces  raisons  d'ordre  public,  ajoute/,  que 
le  corps  éehevinal  est  surtout  l'élu  des  maîtres  de  mé- 
tiers et  vous  vous  expliquerez  que  la  chambre  de  ville  ait 
pratiqué,  à  l'égard  des  compagnonnages,  une  politique 
de  répression  '. 

Dès  1608  elle  frappe  les  valets  de  métier  qui  se  débau- 
chent de  trois  livres  d'amende,  «  pour  laquelle  seront 
constitués  prisonniers  ».  à  la  dénonciation  du  maître.  En 
1624,  c'est  à  5o  livres  (toujours  avec  contrainte  par  corps) 
que  l'on  taxe  les  assemblées  ou  le  fait  par  les  compagnons 
de  s'embaucher  ou  de  se  débaucher  les  uns  les  autres'. 
Même  amende  de  5o  livres  au  maître  qui  prendrait  un 
ouvi'ier  des  mains  des  compagnons,  aux  hôteliers  et  reli- 
gieux qui  les  recevraient.  Parfois  on  ajoute,  pour  les 
cabarc^tiers,  la  peine  de  l'expulsion.  Pour  les  com[)aguons 
railleurs  de  troubles.  «  rehc'lles  cl  sédilieux  ».  la  prison 
rsl  le  châtiment  ordinaire. 


1  Cf.     Hordeaux,    Archives  de  la  Jurade.  I,  p.  5io,  .tniii-cs  i;57,  i;(i('>,  i;i«i. 

■j.  .\.  Uoiugcois,  Mrticrs  de  Blois,  11,  p.  33i,  aj  oct.  iBiti  :  ordomiaïur 
(lu  bailli  interdisant  aux  compagnons  do  Icvorune  taxe  pt^nr  i-iMhau4-ha};e  ; 
(]iu-  les  compagnons  «  sombauchent  d'culx-mcsmcs  ». 
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A  mesure  qu'on  avance,  le  tarif  des  peines  s'accroît. 
Kn  ii>98,  les  assemblées  illicites  entraînent  pour  leurs 
participants  la  «  punition  corporelle  ».  et  pour  les  hôte- 
liers complices  une  amende  de  loo  livres.  Gomme  la  Ville 
se  réserve  la  moitié  des  amendes,  elle  a  un  intérêt  fiscal  à 
en  élever  le  taux  et  à  multii)lier  les  poursuites. 

A  tout  instant,  peul-on  dire,  la  chambre  do  police,  sou- 
vent aidée  par  le  Parlement,  lutte  contre  les  compagnon- 
nages. Elle  casse  les  sociétés  du  Devoir,  elle  perquisi- 
tionne chez  les  «  mères  »  et  saisit  les  coffres  des  «  rôleurs  », 
elle  assigne  les  compagnons  et  les  envoie  dans  ses  cachots, 
elle  homologue  les  délibérations  des  maîtres,  les  fait  crier 
à  son  de  trompe,  imprimer,  placarder... 

On  nous  entretient  volontiers,  dans  les  documents  oflQ- 
ciels,  du  «  despotisme  »  des  compagnonnages.  On  nous 
parle  beaucoup  moins  de  l'espèce  de  terreur  sous 
laquelle  vivaient  les  ouvriers,  surtout  ceux  qui  étaient 
signalés  comme  «  tètes  chaudes  ».  Suspect,  le  compa- 
gnon qui  sera  trouvé  dans  les  rues  après  dix  heures  du 
soir.  Suspect,  le  compagnon  réfugié  aux  Chartreux,  si  on 
l'a  vu  passer  et  repasser  en  ville,  un  jour  ouvrable, 
Reljelle  même,  en  vertu  d'une  délibération  de  i58i,  s'il 
est  allé  par  les  rues,  fût-ce  de  jour,  avec  plus  d'un  com- 
pagnon, et,  encore  en  1776,  avec  plus  de  deux.  Rebelle,  si 
c'était  avec  des  compagnons  guêtrps  et  ayant  des  cannes, 
car  c'est  signe  qu'il  leur  faisait  conduite.  Rebelle  encore, 
s'il  s'est  arrêté  avec  eux  dans  un  cabaret  pour  y  boire 
un  verre  de  vin.  On  épie  ses  moindres  actes,  ses  moindres 
paroles,  les  vivacités  qu'a  pu  lui  arracher  le  mécon- 
tentement qu'il  éprouve  contre  ceux  qui  l'ont  fait  arrêter, 
condanmer.  expulser.  A-t-il  reçu  aux  Chartreux  des  visites 
de  compagnons  ?  C'est  qu'il  voulait  les  détourner  de  tra- 
vailler en  ville.  A-t-il  dit  d'un  maître:  «  C'est  un  rustique. 
il  est  cause  de  tout  ce  qui  est  arrivé  aux  compagnons  me- 
nuisiers ».  d'un  autre  :  «  S'il  était  venu  me  voir  ailleurs 
qu'aux  Chartreux,  il  aurait  été  mal  reçu  »?  Séditieux! 
A  un   maîti'e  i[ui  vient  lui  demander  (sans  doute  parce 


qu'il  était  l'ant-ion  fôleur)  s'il  n'a  pas  vu  des  compagnons 
partir  sans  payer,  répond-il  d'un  ton  gouailleur  qu'il  ne 
se  mêle  plus  des  afl'aircs  des  compagnons  et  ([u'il  n'est 
pas  comptable  de  leurs  avances?  C'est  la  preuve  qu'il 
les  a  fait  décamper.  —  Répond-il  qu'il  se  moque  des 
maîtres  et  des  compagnons  ?  Suspect  !  —  A-t-il  reproché 
à  un  compagnon  d'avoir,  à  Nîmes,  emporté  9  livres  à  son 
maître?  C'est  une  «  insulte  gratuite  »,  encore  qu'elle 
soit  véridique,  et  qui  a  pour  objet  de  «  dillamer  »  ce 
compagnon  et  «  de  le  forcer  à  quitter  la  ville  ».  Enfin, 
s'il  s'est  emporté  jusqu'à  lui  donner  un  soulllel,  son 
cas  est  des  plus  graves.  Qu'il  n'arrive  pas  au  malheureux 
d'oublier  si  c'est  à  neuf  heures  ou  bien  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir  qu'il  a  quitté  le  cabaret  mal  noté:  qu'il 
sache  le  nom  d(;s  personnes  avec  qui  il  était  attablé  :  qu'il 
se  souvienne  du  vêtement  qu'il  avait,  s'il  était  en  habit  de 
travail  ou  en  habit  de  ville,  en  veste  grise  ou  en  veste 
«  cannelle  »:  caria  moindi-e  défaillance  de  mémoire  peut 
le  perdre. 

Va  les  pénalités  tle  pleuvoir  sur  lui.  Les  maîtres  dont  il 
a  désorganisé  l'atelier  disent  qu'ils  le  feront  ((  pendre  », 
La  \'ill('  ne  va  [)as  jus(]ue-la.  Mais  elle  le  charge 
d'amendes  que  sa  liourse  ne  peut  fournir,  et  elle  a  soin 
d'ajouter  qu'il  gardera  prison  jusqu'à  l'entier  paiement 
d'icelles.  S'il  a  participé  à  quelque  rixe,  ou  même  à 
([uelque  assemblée  illicite,  c'est  encore  pour  lui  une 
occasion  de  faire  connaissance  avec  «  les  prisons  royales 
de  la  ville  de  Dijon  »,  où  il  sera  nourri  aux  frais  des  maî- 
tres. S'il  est  soupçonné  d'avoir  débauché  des  camarades, 
il  est  expulsé  de  la  ville  et  banlieue,  avec  interdiction  d'y 
rentrer  «  tant  qu'il  sera  compagnon  ».  Mais  avant  de 
procéder  à  sou  expulsion,  on  le  fourre  en  prison,  où  il 
restera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  non  seulement  ses  pro- 
pres dettes,  mais  celles  des  compagnons  dont  il  est  accusé 
d'avoir  procuré  le  départ.  Il  est  incarcéré  à  la  demande 
des  maîtres,  juges  et  parties  dans  sa  cause,  à  la  fois 
témoins  et  défendeurs  dans  son   [)rocès.  et  (]ui  sendilcnt 


savonror  ie  plaisir  (le  «  vexer  un  luallicuroux  ouvrier  » , 
(le  le  laisser  quatre  mois  «  Jaus  les  fers  »  à  attendre  le 
rèjilenient  de  son  allaire. 

Il  lui  reste,  il  est  vrai,  un  moyen  héroïque  et  spirituel 
à  la  l'ois  de  se  tirer  de  là.  L'ari'èté  d'expulsion  ipii  le  frappe 
aura  forée  de  eliosc  jugée  «  tant  quil  sera  eompagnon  ». 
La  {)roeédurc  ouverte  ensuite  contre  lui,  comme  contre- 
venant à  cet  arrêté,  est  dirigée  contre  lui  compagnon.  Qu'il 
cesse  d'être  compagnon, et  raction'publique  s'éteint  d'elle- 
nième.  Or  il  peut  cesser  d'être  compaguon  en  devenant 
maître.  Rien,  du  moins  dans  la  lettre  des  statuts  du  mé- 
tier, ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le  devienne  :  il  sollicite  donc 
s(ju  admission  au  chef-d'a;uvre.  Mftis  l'oligarchie  patro- 
nale veille.  La  communauté  des  menuisiers  s'y  est  par 
deux  fois  laissé  prendre  :  deux  compagnons  lui  ont 
demandé  des  chefs-d'œuvre  «  atin  de  se  tirer  des  mains 
de  la  justice  »,  mais  aussitôt  après  ils  «  ont  battu  aux 
champs  ».  La  communauté  ne  donnera  plus  dans  ce  pan- 
neau, et  elle  prend  contre  son  trop  rusé  adversaire  une 
délibération  unanime  lui  interdisant  (on  ne  voit  pas  en 
vertu  de  (juel  droit)  de  poser  sa  candidature  à  la  maîtrise. 
Pour  échapper  à  la  vindicte  patronale,  le  pai-ia.  devra,  s'il 
veut  rentrer  à  Dijon,  renoncer  à  son  métier. 

Tout  cela  n'empêche  pas  les  compagnonnages  de  sub- 
sister. Sous  la  violence  de  la  répression,  ils  s'éclipsent 
seulement  par  instants.  i\L  Germain  Martin  '  écrit  que 
les  règlements  de  Colbert,  qui  dissolvaient  les  asso- 
ciations ouvrières,  furent  docilement  exécutés.  Il  se  peut 
<|ue  cette  docilité  se  manifeste  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris  ;  on  en  trouve  moins  de  traces  en  Bour- 
gogne. Pour  Dijon,  nous  avons  des  documents  datés  de 
16(^7,  itiya,  1674.  1677.  i<)78,  i69'3,  1696,  1G98  et  11)99, 1702, 
170G,  1714.  qui  nous  montrent  les  compagnonnages  en 
[ileine  lloraison  sous  le  règne  de  Louis  \IV.  Il  n'y  a  d'in- 
terruption sensible  que  de  i()78  à  1693.  ce  qui  permet  au 

I.   Ouvr.  cité,  p.  4S. 
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Parlement,  en  lOgS,  de  parler  «  des.  abus,  monopoles 
et  débauches  que  rcsccution  sévère  des  défenses  a  sus- 
pendus depuis  plusieurs  années  ».  De  même,  en  1723.  les 
maîtres  serruriers  disent  à  la  Ville  :  «  Les  sages  précau- 
tions de  votre  délibération  ont  tenu  les  compagnons  dans 
le  respect  qu'ils  devaient  depuis  longtemps  »,  c'est-à-dire 
depuis  1717.  Plus  tard  encore  les  lettres-patentes  de  1749' 
n'ont  pas  eu  un  succès  plus  décisif  que  les  ordonnances 
municipales,  comme  en  témoignent  nos  documents 
de  1755.  176a.  1768.  Celles  du  12  septembre  1781,  enre- 
gistrées au  Parlement  de  Dijon  le  3  juin  1782,  n'em- 
pêchent pas  les  compagnonnages  d'être  toujours  vivants 
à  la  veille  de  la  Révolution.  Les  accalmies,  on  le  voit, 
durent  peu. 

Dès  que  l'attention  des  autorités  se  détourne  quelque 
peu  des  compagnons,  nous  voyons  les  «  devoirs  »  se 
reformer,  les  assemblées  se  tenir,  l'embauchage  fonction- 
ner—  et  la  Ville  'sévir.  Mais  ce  qui  rend  forcément  inefli- 
cace  cette  action  répressive,  c'est,  comme  on  nous  le  dit 
en  1769,  l'alisence  d'une  loi  générale.  Qu'importe  do  faire 
un  règlement  à  Dijon  ?  Si  on  l'y  exécutait,  «  l'interiliction 
ne  la  ville  s'ensuivrait  bient(">t.  tous  les  compagnons 
battraient  aux  champs,  certains  d'être  re(,-us  partout 
ailleurs  oii  ce  règlement  pai'ticulier  n'est  pas  et  ne  |)cut 
être  connu  ». 

Une  autre  cause  (pii  énerve  la  vigueur  de  la  répi'cssion. 
c'est  la  fréquence  des  conllits  entre  juridictions.  Il  semble 
d'abord  que  la  Ville,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  soil 
seule  compétente  pour  connaître  des  compagnonnages. 
Mais  le  juge  royal  prétend  avoir  le  droit  de  recevoir  les 
appels  des  jugements  de  la  chambre  de  ville,  et  son  désir 
de  réduire  celle-ci  au  rang  de  n  juridiction  inférieure  ii 
pourrait  bien  tourner  à  l'avantage  des  inculpés.  .\u- 
dessus  de  la  cliambre  et  du  bailliage  règne  le  Parlement. 
Or  la  Cour  ne  s'inspire  pas  absolument  iles  mêmes  prin- 

1.    (;.   MVHTIX,   |>.   i-/,. 
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cipos  que  la  Ville  :  aussi  soucieuse  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  de  défendre  les  intérêts  du  consommateurs,  elle 
l'est  beaucoup  moins  de  favoriser  ceux  des  maîtres  et  de 
pousser  à  la  création  d'une  olétjarcliie  patronale.  Elle 
casse  ou  restreint,  d'ordinaire  eu  un  sens  relativement 
libéral,  les  décisions  de  la  Ville.  Or.  au  milieu  de  ces 
labyrinthes  juridiques,  nous  savons  déjà  que  nos  compa- 
gnons manœuvraient  avec  habileté. 

«5  'J.  La  répression,  cette  méthode  purement  néi;ative, 
ne  pouvait  suffire  aux  maîtres.  Ils  essayèrent  de  com- 
i)attre  le  compagnonnage  avec  ses  propres  armes.  La 
force  de  l'association  ouvrière  venait  de  ce  qu'elle  était 
maîtresse  du  placement  :  a  Par  les  monopoles  desdits 
compagnons  (1674).  les  maîtres...  ne  peuvent  avoir  en 
celte  ville  à  moitié  d'ouvriers  pour  les  ouvrages  qu'ils 
ont  à  faire  ».  —  Enlever  le  [ilacement  à  la  classe  ouvrière, 
la  remettre  —  et  toujours  comme  un  nu)nopole  —  à  la 
classe  patronale,  telle  fut,  dès  le  début  du  xvii''  siècle,  la 
tactique  des  communautés  de  métier.  . 

En  1G21  pour  les  coi'donniers,  en  1624  pour  les  menui- 
siers, la  Ville  ne  décide  pas  seulement  d'interdire  «  à 
chacun  des  compagnons  présens  et  à  venir  dudit  métier... 
d'embaucher  aucun  compagnon  ni  garçon  dudit  métier  »; 
elle  ajoute  que  «  ceux  qui  voudront  de  la  besogne  et  les 
maîtres  qui  chercheront  des  compagnons  »  devront 
s'adresser  «  au  clerc  dudit  métier  ».  Voilà  donc  le  bureau 
de  la  communauté  transformé  en  un'bureau  patronal  de 
placement  investi  d'un  monopole  absolu.  A  l'origine, 
ce  service  est  purement  gratuit. 

Un  nouvel  arrêt  de  la  chambre  de  ville,  du  12  mars  i()'38, 
confirma  ce  monopole  du  clerc  du  métier,  lequel  était 
nommé  ou  accepté  par  la  chambre  elle-même,  et  lui  prê- 
tait serment.  Il  devait  placer  les  compagnons  chez  les 
maîtres  ;  il  surveillait  le  passage  d'un  compagnon  d'une 
b(^utique  à  une  autre.  Seuls,  pouvaient  choisir  leur  atelier, 
les  ouvriers  travaillant  au  mois,  connus  à  Dijon,  et  nés 
dans  un  rayon  de  cinq  ou  six  lieues  ;  mais  ils  passaient 
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tout  de  même  par  Tentreprise  du  clerc  :  les  compagnons 
apparentés  à  un  maîti-e  pouvaient,  par  contre,  se  passer 
do  ses  services.  Du  moins  tant  qu'ils  travaillaient  chez 
leur  parent.  De  leur  côté,  les  maîtres  ne  pouvaient 
recevoir  de  compagnons  que  des  mains  du  clerc,  et  par 
ordre  d'ancienneté.  Lorsque  chacun  des  maîtres  aurait 
«  également  »  des  compagnons,  ce  serait  de  nouveau  en 
commençant  par  les  plus  anciens  qu'on  pratiquerait  le 
nouvel  embauchage.  Il  n'y  aurait  de  tour  de  faveur  (jue 
pour  les  maîtres  qui  n'auraient  pas  eu  do  compagnon  du 
tout  depuis  trois  mois.  A  cette  date  le  placement  n'est 
I>lus  gratuit.  Les  maîtres  paient  au  clerc  cinq  sols  par 
embauchage. 

Le  clerc  embauclieur  devient  dès  lors  un  personnage 
essentiel  dans  la  lutte  des  communautés  contre  les  com- 
pagnonnages. C'est  à  la  requête  de  «  Claude  Rouy,  maître 
cordonnier  à  Dijon  et  embauclieur  des  compagnons  dudit 
métier  »  que  des  poursuites  sont  ouvertes  contre  ceux-ci 
en  1649.  Kn  1672,  lîi  Ville  réitère  aux  compagnons  meu- 
niers l'ordre  «  de  s'adresser  au  maître  embauclieur  dudit 
métier  pour  être,  ceux  qui  arriveront,  mis  en  boutique 
par  ledit  maître  et  non  par  lesdits  compagnons  auxquels 
la  chambre  fait  défense  de  s'en  mêler  »  '. 

A  diverses  dates  encore,  des  délibérations  analogues 
seront  prises,  autorisant  les  maiti-es  «  à  choisir  et  nommer 
l'un  d'entre  eux  pour  embaucher  à  l'avenir  tous  les  com- 
pagnons de  leur  métier,  lequel  embauclieur  viendra 
|)rèter  le  serment  en  tel  cas  requis  :  faisant  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  ladite  chambre,  à  tous  maîtres  de 
recevoir  aucuns  compagnons  sinon  des  mains  de  l'enibau- 
cheur...,  et  à  tous  compagnons...  donipêchcr,  ilirectenicnl 
ou  indirectement,  l'embaucheur...  nommé  par  les  maîtres 
de  faire  le  devoir  de  sa  charge  ». 


I.  Cluipviis,  Anciennes  corporations  dijonnaiscs^  p.  a«)9  (oortioiinitTS)  :  «  En 
iliçiS,  ce  salaire  (du  elerc)  lut  remplacé  par  line  taxe  prélevée  sur  chaque 
compagnon  nouvellement  casé,  et  sur  ceux  qu'on  .ippclail  rei'îrf-pieds  ». 
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Ce  qui  nous  frappe,  ce  n'est  pas  seulement  la  multipli- 
cité de  ces  délibérations  —  1698  chez  les  menuisiers,  où 
l'on  crée  même  deux  embauchcurs  au  lieu  d'un  ;  1714  chez 
les  cordoiniiers  ;  1717  chez  les  serruriers;  1764  chez  les 
ciiarpentiers  ;  1781,  enfin,  deux  embaucheurs  cordon- 
niers '  ;  1^85  chez  les  menuisiers  —  toujours  «  publiées  et 
a  nichées  parsout  où  il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  ne 
prétende  cause  d'ignorance  ».  C'est  surtout  que  cliacune 
di;  ces  délibérations  statue  à  nouveau  sur  une  matière 
déjà  réglée,  en  apparence,  par  des  délibérations  anté- 
rieures. Parfois  même,  nous  enregistrons  l'aveu  officiel 
de  l'échec  de  ces  tentatives.  Echec  d'autant  plus  étonnant 
piiur  les  délibérations  postérieures  aux  lettres-patentes 
de  1749.  qiii  établissaient  pour  tout  le  royaume  le  système 
du  clerc  embaucheur. 

§  3.  —  Pourquoi  les  maîtres  ne  réussirent-ils  pas  à  cons- 
tituer entre  leurs  mains  et  à  leur  profit  le  monopole  du 
placement?  D'abord,  parce  qu'il  se  produisit  des  défections 
dans  la  classe  patronale,  l'our  briser  lasolidarité  ouvrière 
que  constituait  le  compagnonnage,  il  aurait  fallu  lui  oppo- 
ser une  solidarité  au  moins  aussi  compacte.  Or.  malgré 
l'existence  des  communautés  de  métier,  le  souci  de  ses 
intérêts  particuliers,  le  désir  de  vaincre  ses  concurrents 
conduisait  plus  d'un  maître  à  fausser  compagnie  à  ses 
confrères,  à  s'entendre  directement  avec  ses  ouvriers,  à 
subir,  pour  remplir  ses  ateliers,  des  conditions  de  salaire 
ou  de  travail  tout  autres  que  celles  qui  avaient  été  édictées 
par  les  assemblées  corporatives.  Les  compagnonnages 
li'ouvaient  donc  des  alliés  puissants  jusque  dans  le  sein 
des  maîtrises.  Ajoutez  à  cela  que  le  Parlement,  à  la  fois 
pour  maintenir  le  principe  doctrinal  de  la  liberté  des  con- 
trats, et  aussi  pour  rappeler  la  juridiction  municipale  au 
sentiment  de  la  subordination,  donnait  souvent  raison  à 
ceux  des  maîtres  qui  s'insurgeaient  contre  les  votes  de  la 
majorité. 

I.  H  semble  qu'il  ne  s'agisse  plus  ici  île  «  iiiuities  coininis  »,  niai>  de 
cabaretiers  désignés  par  la  communauté. 
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Pas  plus  tard  qu'en  niai's  1639.  appel  est  porté  à  la  Cour, 
par  neuf  maîtres  menuisiers  de  Dijon,  des  délibérations 
municipales  des  12  mai*s  et  16  avril  i638  qui  établissaient 
l'obligation  de  l'embauchage  par  le  maître  clerc.  Le  prin- 
cipal opposant,  Pierre  Dubois,  faisait  valoir  les  raisons 
suivantes  :  il  travaillait  «  aux  ouvrages  du  roi  ».  c'est-à- 
dire  à  des  travaux  qui  lui  avaient  été  confiés  par  les  tré- 
soriers généraux.  Obligé  d'aller  vite,  il  avait  cru  pouvoir 
engager  directement  «  un  jeune  garçon  de  Provence  »  :  la 
Ville  l'avait  condamné  à  l'amende  et  avait  simplement 
«  enjoint  audit  clerc  de  fournir  audit  Dubois  des  compa- 
gnons surtisamment  et  le  pi-éfércr  aux  autres  lorsqu'il  tra- 
vaillerait aux  ouvrages  du  roi  ». 

Mais  la  Cour  alla  plus  loin. -Elle  permit  aux  maîtres  «  de 
prendre  tels  compagnons  et  en  tel  nombre  que  bon  leur 
semblera  pour  travailler  en  leurs  maisons,  et  auxdits  com- 
pagnons de  faire  choix  de  tels  maîtres  qu'ils  voudront  »  ; 
elle  supprima  la  taxe  de  cinq  sols  et,  pour  montrer  son 
impartialité,  interdit  également  aux  compagnons  d'exiger 
des  droits  de  bienvenue.  Elle  établit  donc  la  liberté  abso- 
lue du  placement  '. 

Des  situations  analogues  se  reproduiront  plus  d'une 
fois.  Ce  n'est  sans  doute  point  par  une  clause  de  style 
qu'en  i()63  la  Ville  défend  aux  maîtres  «  de  favoi-iser  au- 
cune assemblée  desdits  compagnons  ».  Ce  n'est  point  par 
hasard  qu'en  1677  la  communauté  des  menuisiers  demande 
que  défenses  soient  faites  à  tous  ses  membres  «  de  souffrir 
qu'aucuns  de  leurs  compagnons  reçoivent  aucune  visite 
dans  leurs  boutiques  pour  y  recevoir  des  invitations  ver- 
bales pour  lesdites  leurs  assemblées  ».  Il  y  avait  donc  des 
maîtres  qui,  pour  être  mieux  servis,  consentaient  à  fer- 
mer les  yeux  sur  les  agissements  du  compagnonnage. 


1.  l>o  même  à  Blois  (.\.  Bourgeois.  Omr.  c.  11,  p.  3S8-391).  14-37  juillo 
i6j3  :  un  ir^lcmeiit  nssuriiit  à  chaque  lu.TÎti'e  cordonnier  des  compagnons 
à  son  tour.  Mais  les  maîtres  eux-mc'mes  se  plaignent  de  l'intervention 
abusive  îles  jnrés.  de  la  raréfaction  de  la  niain-d'onivre,  et  Ton  revient  à 
la  liberté. 
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Ces  maiti'Ps  ne  Irouvèreiil  [)iis  de  leur  i^oùl  lu  délibrra- 
tion  tiu  5  noveiubie  1677.  Vingt  d'entre  eux  prétendirent 
que  cotte  délibération  n'avait  été  sollicitée  que  par  dix  de 
leurs  confrères  et  par  de  tout  petits  industriels  qui.  n'oc- 
cupant point  de  compagnons,  étaient  désintéressés  dans 
la  question  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Mais 
pour  eux  qui  ont  des  ateliers,  les  conséquences  de  cette 
délibération  sont  funestes.  Leurs  compagnons  se  sont 
vus  «  contraints  à  ne  pouvoir  se  fréquenteret  se  visiter 
en  cette  ville  ».  comme  ils  le  l'ont  ailleurs.  —  Il  est 
assez  plaisant  de  voir  les  maîtres  prendre  ainsi  la 
défense  de  leurs  compagnons,  menacés  de  la  prison  s'ils 
se  réunissent  aux  jours  de  fcte.  «  soit  |)our  l'aire  leurs 
dévotions,  ou  pour  manger  et  boire  en  toute  honnêteté  »  : 
que  nous  voilà  bien  loin  des  «  débauches  »  et  des  «  inso- 
lences »  qu'on  a  coutume  de  leur  reprocher.  !  Tout  au 
contraire,  les  riches  patrons  se  portent  aujourd'hui  ga- 
rants de  la  vertu  de  leur  personnel  ;  ils  dénoncent  à  l'indi- 
gnation publique  quelques  maîtres  brutaux,  coupables 
d'avoir  «  provoqué  »  et  «  attaqué  »  des  compagnons  qui 
se  livraient  à  l'innocente  et  très  bourguignonne  occupa- 
tion de  goûter  du  vin  !  —  11  faut  donner  aux  compagnons 
cette  «  liberté  commune  aux  autres  hommes ,  sans 
laquelle  on  ne  peut  vivre  contents  ». 

Mais  voici  percer  le  bout  de  l'oreille  patronale.  Depuis 
ce  funeste  arrêté,  le  nombre  de  ces  compagnons  est  tombé 
de  4o  à  lo  ou  12.  Deux  maîtres,  qui  avaient  des  comman- 
des des  Dames  de  la  Visitation  et  d'une  ((  conseillère  », 
n'ont  pu  retenir  leurs  compagnons  qu'  «  à  force  d'argent  ». 

Il  y  a  donc  opposition  d'intérêts  entre  les  possesseurs 
de  gros  ateliers,  qui  recherchent  une  main-d'œuvre  abon- 
dante, et  les  petits  maîtres-artisans,  qui  désirent  diminuer 
le  nombre  des  compagnons  afin  de  forcer  le  public  à 
s'adresser  directement  à  eux.  Les  premiers  n'ont  pas  de 
peine  à  démontrer  que  le  public  a  tout  à  gagnei"  à  la  con- 
centration industrielle:  baisse  des  prix,  plus  rapide  et 
meilleure  exécution  des  commandes. 
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De  là  procès  entre  les  deux  catégories  :  les  maîtres  par- 
tisans et  les  maîtres  adversaires  des  compagnons.  La 
Ville  croit  les  mettre  d'accord  en  maintenant  sa  délibéra- 
tion, mais  en  «  permettant  néanmoins  auxdits  compa- 
gnons de  se  fréquenter  honnêtement  jusques  au  nombre 
de  six  ».  Mais  la  question  se  pose  de  nouveau  en  1698. 
Sur  54  maîtres  assemblés,  44  sont  d'avis  de  casser  le 
«  Devoir  »  rétabli  par  les  compagnons  menuisiers,  mais 
10  sont  au  contraire  «  d'avis  que  ledit  Devoir  des  compa- 
gnons doit  subsister  n  ' .  Nous  apprenons  même,  détail 
signilicatif,  que  «  ledit  Devoir  avait  été  consenti  aux- 
dits compagnons  par  une  grande  partie  desdits  maî- 
tres »  et  ipi'un  texte  de  cette  délibération  «  est  entre  les 
mains  du  plus  ancien  desdits  compagnons  ».  Ce  dernier 
aveu  parut  sans  doute  très  gênant,  car  on  l'ellaça  sur  l'une 
des  deux  minutes,  et  f)n  omit  de  le  l'aire  figurer  sur  la 
copie  authenti(pie  du  procès-verbal  tle  l'assemblée". 

La  majorité  s'employa  pour  faire  liomologuer  sa  déci- 
sion, accusant  la  minorité  d'être  formée  de  «  malinten- 
tionnés »,  qui  voulaient  «  favoriser  les  débauches  de  leurs 
compagnons  et  ruiner  secrètement  leurs  concurrents  ».  La 
minoriU'  (qui  s'éleva  de  10  à  la  en  161)9)  tint  bon  cl 
s'adressa  au  Parlement,  protesta  contre  la  nomination 
d'un  second  enibaucheur  et  contre  la  prétention  de  la 
majorité  de  ne  mettre  jamais  qu'.un  compagnon  à  la  fois 
en  chacpie  boutique  :  toujours  l'opposition  entre  les  petits 
patrons  et  les  gros  chefs  d'atelier.  —  La  Cour,  fidèle  à  sa 
jurisprudence  constante,  interdit  l'embauchage  aussi  bien 
au  clerc  dos  maîtres  (ju'au  rùleur  des  compagnons,  pi-o- 
rlama  la  i;raluili'  du  placement,  permit  aux  maîtres  de 
[)rendre  un  nombre  illiiniti'  de  compagnons  et  à  ceux-ci 
de  se  placer  à  leur  guise. 


1.  De  mOme  en  i;oa,  dans  ratlairc  I.cschollf.    les  maili-os  serruriiTS  rolu- 
scriiiil  ilo  cliai'j,""!'  1rs  compagnons, 
û-  Nous  n'avons  d'ailleurs  i)as  retrouvé  le  le.\te  de  cette  curieuse  deli- 

iHM'atioii. 
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Toutes  ces  querelles  se  terminaient,  en  somme,  à  l'avan- 
tage des  compagnons.  La  Cour  croyait  établir  la  liberté 
absolue  du  contrat  de  travail.  En  réalité,  elle  ne  suppri- 
mait que  l'institution  olïicielle,  visible,  du  clerc  embau- 
cheur  :  elle  ne  pouvait  atteindre  l'institution  clandestine, 
bien  autrement  vivace.  du  rùleur.  Les  maîtres  étaient 
bien  obligés  de  s'adresser  à  lui  dès  qu'un  vide  se  produi- 
sait dans  leurs  ateliers  et,  grâce  à  la  tolérance  tacite  de 
tous,  l'embauchage  des  compagnons  par  les  compagnons 
eux-mêmes  redevenait  la  pratique  courante.  Gomment  les 
maîtres  auraient-ils  l'ait,  autrement,  pour  se  procurer  des 
ouvriers  ? 

Si,  oublieuse  des  arrêts  de  Cour,  la  Ville  autorisait  fré- 
quemment le  rétablissement  des  clercs  embaucheurs,  les 
compagnons  pouvaient  toujours,  en  sadressant  à  la  juri- 
diction souveraine,  obtenii-  la  cassation  de  ces  emplois. 
Va,  à  la  l'aveur  des  divisions  qui  se  produisaient  dans  le 
sein  des  communautés,  ils  arrivaient  à  reconstituer  leurs 
M  devoirs  ». 

Mais  toutes  les  luttes  dont  nous  venons  d'esquisser 
l'histoii'e  ne  sont  rien  auprès  de  la  grande  bataille  qui.  eu 
i74o>  se  termina  par  la  victoire  éclatante  des  compa- 
gnons, à  l'entière  confusion  des  maîtres.  Il  vaut  la  peine 
de  s'y  arrêter. 

Le  lo  novembre  lySy.  les  maîtres  menuisiers  et  ébé- 
niste.'- .s'assemblent  aux  Carmes.  Leurs  jurés  leur 
remontrent  que,  malgré  toutes  les  ordonnances  contre 
les  assemblées  de  compagnons  et  en  faveur  de  l'embau- 
chage par  le  clerc,  le  «  Devoir  »  s'est  reconstitué,  et  que, 
chez  la  mère,  le  «  roleur  ))  distribue  les  compagnons 
comme  il  l'entend,  ou  les  fait  battre  aux  champs.  Bref,  le 
compagnonnage  relève  la  tète,  réorganise  des  confréries, 
nomme  des  «  capitaines  et  autres  officiers  ».  Il  faut  donc 
demander  à  la  Ville  de  m  faire  revivre  les  anciens  règle- 
ments ».  Il  en  est  ainsi  décidé.  A  cette  date,  la  terreur  ins- 
pirée par  les  compagnonnages  est  si  générale  qu'à 
l'homologation  municipale  la  communauté  est  assez  heu- 
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reuse  pour  joindre,  résultat  inespéré,  rhomologation 
parlementaire.  Son  triomphe  semble  complet. 

C'était  une  victoire  à  la  Pj'-rrhus.  L"arrôt  du  Parlement 
est  du  5  mars  1740-  Or,  au  mois  d'août  de  la  même  année, 
cesontles  maîtres  qui  sollicitent  de  la  Ville  «  la  révocation 
d'un  ouvrage  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  ».  60  signatures  figu- 
raient au  bas  de  la  délibération  du  10  novembre  i~'3i).  En 
août  1740- f'Ui"  94  maîtres  dont  se  compose  la  communauté. 
i3  se  sont  abstenus,  2  étaient  absents,  24  seulement  se 
prononcent  pour  le  maintien  du  règlement,  55  au  con- 
traire pour  la  liberté  de  l'embauchage. 

Que  s'était-il  donc  passé  dans  les  derniers  mois,  et 
comment  expliquer  cette  palidonie  ? 

Depuis  la  délibération  du  10  novendircles  compagnons 
qui  étaient  à  Dijon  se  sont  entendus  pour  battre  aux 
champs.  Quant  aux  arrivants,  ils  n'ont  pas  voulu  con- 
sentir à  être  embauchés  par  les  mains  du  clerc,  et  ils  ont 
passé  outre,  surtout  quaiul  ils  avaient  quelque  capacité. 
Qu'est-il  resté  à  Dijon?  Les  mauvais  ouvriers  :  ou  encore 
ceux  qui,  dépourvus  d'argent,  ont  consenti  à  travailler 
juste  le  temps  nécessaire  pour  amasser  de  quoi  se  rendre 
à  une  ville  prochaine  :  après  quoi,  «  ils  ont  aussi  battu 
aux  champs  ».  Autant  dire  que  Dijon  a  été  mis  en  in- 
terdit. 

Les  maîtres  «  chargés  d  ouvrages  »  —  ces  industriels 
([ue  nous  avons  toujours  vu  t'ornier  la  minorité  favorable 
aux  compagnons  —  ont  clierché  à  se  i)rocurer  clandesti- 
nement des  compagnons.  ()ii  les  a  mis  à  l'auiende.  Le 
résultat,  c'est  (]u'aucun  compagnon  n'est  plus  arrivé  en 
ville,  ou  que  ceux  qui  y  sont  venus  par  erreur  ont  passé 
leur  chemin  dès  qu'ils  ont  su  dans  quelles  conditions  s'y 
l'aisait  l'embauchage.  Après  les  gros  uuiitres,  les  maîtres 
de  second  ordre,  tous  ceux  qui  cnqdoicnl  des  ouvriers,  se 
sont  sentis  atteints. 

I.,a  conununauté.  inquiète,  s'est  réunie  ;i  plusieurs 
reprises,  il'abord  spontanément,  puis  à  la  recpiète  de  la 
\  ille.  l-'.t  alors  on  a  vu  se  produire   un   plRMn>niène   inat- 
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tonilii.  D'ordinaire,  la  majorité  réclamait  une  l'éo^lementa- 
tiou  des  |i[iis  strictes,  et  les  quelques  ])artisaiis  d'une  cer- 
taine tolérance  étaient  dénoncés  comme  des  «  malintention- 
nés ».  Renversement  complet  :  il  ne  se  trouve  jjIus  que  le 
quart  de  la  communauté  (le  «  demi-quart  »,  disent  fausse- 
ment leurs  adversaires)  pour  demander  le  maintien  des 
règlements,  et  ce  quart  se  compose  de  «  gens  ennemis  de 
la  paix  et  de  l'union  »  ;  ils  agissent  «  par  caprice  et  dans  le 
seul  espi'it  de  faire  tic  la  peine  à  ceux  qui  sont  plus  occu- 
pés qu'eux  ».  Car  la  majorité  prend  cette  fois  à  son 
compte  l'argument  qui  servait  autrefois  aux  seuls  protes- 
tataires :  si  certains  maîtres  voient  sans  regret  les  compa- 
gnons déserter  Dijon,  c'est  parce  qu'ils  ((  peuvent  par 
eux-mêmes  faire  tous  leurs  ouvrages  sans  le  secours  des 
compagnons  ».  Mais  les  autres  sont  poursuivis  pour  non- 
exécution  des  marchés,  ils  sont  acculés  à  la  i"uine  ;  ils  ont 
ci'u  autrefois  que  la  délibération  de  lySg  était  conforme  à 
«  l'intérêt  du  particulier  et  du  général,  mais  les  suites  ont 
appris  le  contraire  ».  D'ailleurs  «  il  y  a  près  de  5o  ans  que 
les  maîtres  ayant  voulu  faire  une  délibération  pareille... 
on  fut  obligé  de  la  révoquer  »  —  allusion  évidente  à  la 
tentative  avortée  de  i(}j~.  Mais,  en  i74"-  1<*  victoire  des 
compagnons  est  bien  plus  complète  :  par  leur  résistance 
passive,  ils  ont  amené  la  communauté  elle-même  à  dé- 
truire son  propre  ouvrage,  à  reconnaître  qu'elle  s'était 
trompée,  à  faire,  en  quelque  sorte,  amende  honorable. 

Les  statuts  promulgués  ou  modifiés  après  1740  essaient 
bien  de  prendre  des  précautions  contre  la  «  tyrannie  »  des 
compagnons  :  ceux  des  tailleurs  disent,  en  1760,  que  le 
compagnon  qui  n'aura  point  trouvé  de  maître  qui  veuille 
le  recevoir  devra  vider  la  ville  dans  la  huitaine,  à  peine 
de  prison.  Mais  comment  ces  statuts  étaient-ils  exécutés  ? 

Les  lettres-patentes  de  1^49  avaient  fait  revivre  l'institu- 
tion du  clerc  embaucheiu".  Mais  de  quelle  vie  précaire? Les 
maîtres  se  plaignent  eux-mêmes  que  le  clerc  favorise  tel  ou 
tel  confrère,  qu'il  se  serve  trop  bien  lui-même,  qu'il  pré- 
lève des   taxes  supérieures  au  tarif  légal.  Surtout  ils  se 
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[)laig;nent  de  ne  pas  trouver  auprès  de  lui  ce  qu'on  trou- 
vait (.'liez  le  rôleur,  «  de  bons  compagnons,  mauvaises 
tcles  sans  doute,  mais  habiles  artisans  »  K  Plusieurs  d'en- 
tre eux.  anciens  compagnons  eux-mêmes.  conserTaient 
malgré  tout  riiabitude  de  s'adresser  à  leurs  camarades 
d'autrefois,  puisqu'un  document  de  1762  leur  fait  encore 
défense  «  de  donneur  aucune  somme  aux  compagnons  pour 
embauchage  ».  Aussi  ont-ils  beau  s'engager  solennellement, 
et  sous  les  peines  les  plus  sévères,  à  ne  plus  jamais  rece- 
voir de  compagnons  que  des  mains  de  l'embaucheur  de  la 
communauté,  les  interrogatoires  de  1769  nous  apprennent 
ce  qu'il  faut  penser  de  ces  belles  phrases.  En  plein  inter- 
dit, des  maîtres  viennent  chez  le  père  des  Gavots  pour  lui 
demander  des  compagnons  ;  une  de  ces  demandes  lui  a 
été  présentée,  ce  qui  est  un  comble,  par  le  même  maître 
qui  a  mené  la  campagne  contre  le  compagnonnage  ;  une 
autre  lui  est  venue  le  jour  môme  oii  il  devait  comparaître 
devant  le  conseil.  Aussi,  quand  on  lui  reproche  de  conti- 
nuer à  se  mêler  de  rembauchage.  est-il  très  fort  pour 
répondre  «  qu'il  n'a  pas  cru  mal  laire  en  se  prêtant  aux 
désii's  des  maîtres  ».  De  même  la  mère  du  Devoir  déclare 
que  «  les  maîtues  continuent  de  s'adresser  à  elle  pour 
avoir  des  compagnons  quand  ils  en  ont  besoin  ». 

En  temps  normal,  les  maîtres  reconnaissaient  au  rôleur 
et  au  premier  en  ville  une  certaine  autorité  qui.  pour  ne 
pas  avoir  de  base  légale,  n'en  était  pas  moins  réelle. 
C'est  aux  ofliciers  du  Devoir  qu'ils  s'adressaient  quand  ils 
avaient  à  se  plaindre  d'un  de  leurs  ouvriers,  et  il  est  à 
croire  qu'ils  obtenaient  souvent  satisfaction.  Mais  n"esl-il 
pas  curieux,  lorsque  ces  chefs  ont  été.  à  la  requête  de  la 
communauté,  expulsés  de  la  ville,  de  voir  des  maiti-es 
venir  les  trouver  aux  Chartreux,  et  se  plaindre  à  eux  de 
compagnons  qui  les  ont  volés  "?  Ils  atti'ibueiit  donc-  aux 
expulsés  une  sorte  de  sujiériorité.  Ceux-ci  uni  aloi'sl)eau 


1.  Martin  Sainl-I.éoii.  Oiir 
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jeu  pour  répondre  (jue  les  all'aircs  des  eoiTipaç;nons  ne  les 
reg;ardent  plus. 

Ce  qui  prouve  bien  rinelTu-acité  de  la  mesure,  c'est 
qu'en  août  1774.  les  statuts  des  cordonniers  et  savetiers 
Taisaient  de  nouveau  défense  aux  compagnons  «  de  cabaler 
entre  eux  pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez  des 
Maîtres  ou  pour  en  sortir,  ni  empêcher,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  lesd.  maîtres  de  choisir  eux-mêmes 
leurs  ouvriers,  soit  Français,  soit  étrangers  ». 

Ni  la  suppression,  ni  le  rétablissement  des  jurandes  ne 
paraissent  avoir  exercé  d'iniluence  sur  le  sort  des  compa- 
gnonnages. 11  en  fut  autrement  des  lettres  patentes  de 
1781  qui,  réalisant  une  idée  exprimée  à  Dijon  en  1768, 
créaient  le  livret  d'ouvrier.  C'est  de  ces  lettres  que  s'ins- 
pire le  règlement  d'embauchage  adopté  par  les  menuisiers 
ébénistes  en  1785,  véritable  modèle  du  genre.  Il  restaure 
l'institution  du  elerc  embaucheur,  qui  sera  désormais  l'un 
des  jurés  ;  il  installe  «  un  bureau  auquel  seront  tenus  et 
obligés  de  s'adresser  tous  les  compagnons  qui  voudront 
entrer  en  boutique  ».  Gomme  nous  sommes  déjà  dans 
l'âge  moderne,  âge  de  pul)licité  régulière,  un  tableau 
placé  devant  le  bureau  portera  ces  mots  peints  en  gros 
caractères  :  «  Bureau  (Injure  embaucheur  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  menuisiers  et  ébénistes  ». 

La  Révolution  vint  trop  vite  pour  qu'on  puisse  dire  si 
le  règlement  de  1785  était  né  plus  viable  que  ses  prédé- 
cesseurs. Toujours  est-il  que,  jusqu'à  la  dernière  heure 
de  l'ancien  régime,  la  lutte  pour  le  monopole  du  place- 
ment s'était  poursuivie,  on  a  vu  avec  quelle  àpreté,  entre 
les  communautés  patronales  et  les  compagnonnages  ou- 
vriers. Dans  cette  lutte,  les  communautés  avaient  pour 
alliés  la  ville,  le  pouvoir  central,  parfois  le  Parlement.  Les 
compagnonnages  avaient  pour  eux  les  fréquentes  délail- 
lanees  de  l'action  publique,  l'intérêt  particulier  de  cer- 
tains maîtres,  et  surtout  leur  propre  nombre,  la  force  de 
leur  organisation  quelque  peu  mystérieuse,  leur  corres- 
pondance de  ville  à  ville.  Les  mises   en  interdit  de   1739- 
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i~4'^'  ^l*^  I7''^"i7t)',)-  l>ien  plus  complètes,  bien  plus  effi- 
caces que  ne  saurait  l'être  une  si;i'èvc  de  nos  jours,  nous 
donnent  une  idée  de  leur  puissance  réelle.  Ils  semblent 
bien  qu'ils  ont  réussi  soit  à  amener  la  hausse,  soit  à  em- 
pêcher la  baisse  des  salaires,  puisque  les  maîtres  se 
plaignent  sans  cesse  qu'en  s'emparant  du  monopole  du 
placement  les  ouvriers  en  arrivent  à  «  taxer  eux-mêmes 
le  prix  de  leurs  ouvrages  ». 

Les  compagnonnages  étaient  nés  à  l'heure  où  l'évolution 
du  capitalisme  dissociait  l  antique  confrérie  de  métier, 
opposait  les  salariés  aux  salariants.  Cette  évolution  est, 
même  vers  la  fin  du  xviii^  siècle,  encore  incomplète, 
puisque  bien  des  maîtres  ont  commencé  par  être  conapa- 
gnons,  ont  conservé  des  relations  dans  le  sein  des  compa- 
gnonnages :  puisque  nous  voyons  des  maîtres  en  titre 
prendre  du  travail  «  comme  compagnons  »  :  puisque  tel 
compagnon  peut  énoncer  sans  rire  la  pro[)osition  de  se 
faire  recevoir  maître.  Mais  la  communauté  est  déjà  assez 
iermée  pour  que  cette  proposition  st>it  reçue  avec  colère, 
pour  que  l'exclusion  soit  prononcée  contre  son  auteur.  La 
distance  entre  les  compagnons  et  les  maîtres  est  assez 
glande  pour  qu'un  document  judiciaire  dise  qu'on  recon- 
naît aisément  les  compagnons  «  à  leur  langage  et  à  leur 
habillement  », 

Le  compagnonnage  lui-même  a  précipité  cette  évolu- 
tion. Mil  organisant  en  un  bloc  les  forces  ouvrières,  il 
accentue  l'opposition  entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre. 
.Malgré  les  bizarreries  et  les  étroitesses  de  ses  règlements 
d'admission,  malgré  sa  division  en  intes  divers  et  souvent 
liostiles.  il  est  capable,  aux  heures  décisives  comme  celle 
lie  1768,  d'unir  tous  les  salai-iés  d'un  métier  et  d'une  ville 
contre  le  patronat.  Il  a  développé,  chez  ses  mendires,  la 
conscience  de  classe. 

Telles  sont  du  moins  les  conclusions  que  nous  avons 
ci'u  pouvoir  tirer  de  celte  étude  consacrée  exclusivement 
aux    conq>agiionnagcs    dijonnais.     Mais   nos    documents 
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s'accordent  si  exactoniont  avec  ce  «juc  nous  savons  du 
compagnonnage  dans  d'autres  villes,  et  d'ailleurs  les 
compagnons  d'un  môme  nictiei'  y  apparaissent  si  étroite- 
ment lies  entre  eux  à  travers  toute  la  France,  qu'il  est  à 
peine  téméraire  d'étendre  au  pays  tout  entier  les  résultats 
essentiels  de  cette  enciucte  locale. 


Nous  nous  sommes  apiiliqués  à  reproduire  les  documents 
qui  vont  suivre  avec  toute  l'exactitude  possible.  Nous  n'avons 
même  pas  cru  pouvoir  déférer  aux  conseils  de  certains  histo- 
riens qui  se  refusent  a  conserver  l'orthographe  des  documents 
des  temps  modernes.  Les  capricieuses  graphies  des  jurés 
hlésois  du  xvnr  siècle  peuvent  être  aussi  intéressantes  pour 
un  pliilologue  que  celles  d'un  scribe  du  xv°. 

Nous  n'avons  pas  toujours  tout  reproduit  in  extenso:  il  était 
inutile  d'encombrer  ce  volume  de  formules  protocolniies  ;  on  y 
trouvera  déjà  trop  de  ces  répétitions  qui  n'effrayaient  pas  nos 
aïeux.  Pour  les  interrogatoires,  où  formules  pi  répétitions 
seraient  devenues  véritablement  fastidieuses  ,  nous  nous 
sommes  borné  le  plus  souvent  à  un  résumé  fait  d'extraits. 

Comme  nous  voulions  avant  tout  donner,  ce  qui  n'a  encore 
été  fait  pour  les  compagnonnages  d'aucune  ville,  une  collection 
complète  ',  nous  n'avons  pas  eu  la  vaine  coquetterie  de  ne  pu- 
blier que  de  l'inédit.  On  retrouvera  donc  ici  quelques  pièces 
connues,  déjà  partiellement  ou  intégralement  imprimées 
ailleurs  -. 

Comme  le  travail  synthétique  auquel  nous  nous  sommes 
livré  dans  l'introduction  risquerait  de  ne  plus  laisser  suflisani- 
ment  visible  aux  yeux  du  lecteur  le  lien  qui  unit  les  événements 
entre  eux.  nous  avons  en  général  fait  précéder  chaque  gr-oupc 
de  pièces  d'un  liref  commentaire  analytique. 


•I.  Sauf,  bien  fntoiicUi,  trouvailles  uUéric-urcs. 

2.  J"ai  également  utilisé  d'aneiennes  plaquettes  impi'imces,  qu'avec  une 
bonne  grâce  parfaite  iM.  Ctiapuis  a  bien  voulu  extraire  pour  moi  de  sa 
précieuse  collection,  pièces  qu'il  n'avait  pas   eu  l'occasion  d'utiliser  dans 

ses  Ancit'iincs  corpurationa  dijonnaiscs. 


DOCUMENTS 


Dij.  vent  dire  «  Archives  commiiuaks  de  Dijon  •», 

(;.  0.       — .         »  Archives  départementales  lie  la  r,ôtp-d'()r  ' 


LE    «  TOUR    DE    FRANCE    »    AU    XVT'^    SIECLE 
(l5(>l) 

Nous  donnons  ces  deux  pièces  uniquement  pour  monlrer  que  Oijon 
érait,  dès  1561,  Iréquentc  par  des  conipagnc>ns  venus  des  provinces  les 
plus  diverses. 

a  février  1560(61). 

Arreslation  de  Phelippe  Bervy.  cordonnier,  âffé  de 
iS  ans,  natif' de  Cahen  en  Normandie. 

On  visite  le  «  pacqiiet  »  du  prisonnier  et  l'on  y  trouve  ; 

<  Ung  nouveau  testament  nayant  premier  feullet  aussi  en 
francois,  les  psalmes  de  david  mis  en  musique  et  la  forme  des 
prières  eclesiastiques  en  ung  mesme  volume.  Et,  en  ung 
aultre  lesdits  psalmes  de  david  imprimées  a  geneve  et  la  forme 
des  prières.  Et  ung  petit  livret  couvert  de  parchemin  intitule 
le  A.  B.  C.  des  chrétiens  contenant  linterrogation  des  enffans' 
etc.  fsiej  et  ung  aultre  qui  est  imparfaict  dit  les  summaires  du 
deuleronome,  et  une  requeste   présentée  par  ledit  berry  aux 


—  12  — 

gouverneurs  de  geneve  tandant  ad  ce  qui  luy  fut  permis  de 
habiter  en  leur  cité,  signée  par  ledit  Berry.  » 

Berry  a  un  compagnon  de  captivité,  François  Hébard.  sur 
qui  on  a  également  trouvé  des  livres  censurés  dont  on  donne 
un  inventaire  détaillé;  mais  le  ballot  d'IIébard  ne  renferme  pas 
d'A.  B.  C. 

Tous  les  livres,  du  reste,  proviennent  de  la  succession  d'un 
oncle  d'Hébard,  récemment  encore  maître  d'école  à  Lausanne. 


21  novembre  1561. 


Extrait  d'an  icifislre  iriiiforinatiatis  contre 
les  réformés. 


Déposition  de  Jeli-in  Pierre  «  mennsier  nntifz  de  Heine  en 
breUiigne  »  au  sujet  d'une  assemblée  illicite  tenue  chez  son 
patron  Jacques  de  Varennes,  la  veille  de  la  Toussaint. 

—  11  déclare  aux  commissaires  de  la  Chambre  que,  «  luy 
ouvrant  en  la  boticque  dudit  desvarennes.  vit  entrer  en  la  mai- 
son dudit  desvarennes  une  grande  compaignie  de  gens  comme 
de  quatre  vinglz  ou  cens  tant  hommes  femmes  que  filles,  et 
estima  comme  encoires  estant  que  cestoit  pour  y  faire  ung 
presche  attendu  le  peuple  qui  y  enlroit.  Et  monta  luy  déposant 
en  la  chambre  haulte  où  il  vit  faire  les  prières,  ledit  peuple  et 
assemblée  estans  tous  a  genoux,  et  faisoit  lesdites  prières  ung 
qui  pourte  barbe  rousse  ayant  ung  niantheau  les  manches 
couppees,  ayant  les  bratz  passé  par  les  coupures  ». 

Après  différentes  réponses  à  des  questions  subsidiaires.  — 
réponses  sans  intérêt  —  le  témoin  donne  des  renseignements 
sur  ses  occupations  antérieui'es. 

Il  dit  qu'il  travaillait  depuis  «  six  sepmaines  »  environ  chez 
.1.  de  Varennes;  auparavant  il  demeura  un  mois  chez  M-^  .lehan 
la  Porte  menusier. 

Avant  encore.  «  dit  quildemeuroil  a  Chalon  cheu  M^  Jehan  de 
Paris  menusier  ou  il  demeura  ung  demy  un  et  venoit  de  Liyon 
ou  il  demeura  c]uinze  jours  et  venoit  auparavant  davignon  ». 
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ORIGINES    DU    COMPAGNONNAGE    DES    COItDONNIEUS 

(iGo8-iGai) 


Les  archives  oommunaies  sont  riches  de  clocumenis  du  \vi=  siècle  sui 
la  tui'biilence  des  compagnons  de  mener.  En  i  52S,  en  1560,  en  15/S, 
eic,  ordre  leur  est  intimé  de  couper  leurs  grandes  barbes,  parce  que 
plusieurs  en  profitent  pour  rester  «  inconnus  et  continuer  leurs  malc- 
lices  I).  En  155J  (B  190),  on  leur  enjoint  «de  travailler  de  leur  état... 
sinon  de  quitter  la  ville  dans  dix  jours  a  peine  du  fouet  ».  Le  1.)  juillet 
1581,  la  Ville  (B  21g,  f*  23)  i(  defl'end  à  tous  compagnons  menusiers, 
serruriers,  cordonniers  et  des  autres  mestiers  d'eulx  assembler,  aller  ne 
venir  par  la  ville  plus  de  deux  par  ensemble,  soit  â  jour  de  teste  ou 
ouvrable,  à  peine  de  prison,  d'eslre  expulsez  et  d'amande  arbitraire  i). 
A  Troyes,  vers  la  même  époque  (15S3,  Arch.  de  Troyes,  SB  11),  nous 
savons  que  ces  «  assemblées  »  avaient  pour  objet  la  hausse  des  salaires 
ei  que  la  «  conduite  »  était  déjà  en  usage.  Bien  que  les  documents 
dijonnais  ne  nous  paj  leiii  pas  aussi  nettement  de  coalitions  d'embau- 
chage, il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  cela  dans  une  déli- 
bération de  158,4  IB  222)  qui  enjoint  aux' journaliers  et  manœuvi-es  qui 
se  louent  sur  la  place  de  ne  demander  qu'un  prix  raisonnable  ei  de  ne 
pas  rester  oisifs  en  ladite  place  après  sept  heures  du  malin.  Ces  quel- 
ques notes  servent  de  préface  naturelle  aux  documents  de  1608-1621. 

Les  pièces  cjui  se  rangent  sous  la  première  de  ces  deux  dates  sont 
relatives  aux  «  débauches  »  des  compagnons  cordonniers,  lesquels  «  ont 
des  retraites  en  des  maisons  de  cabaretiers  ».  Quoiqu'on  ne  nous  dise 
pas  explicitement  qu'il  existe  un  rapport  entre  ces  réunions  de  «  débau- 
che u  et  les  efforts  tentés  par  les  compagnons  pour  obtenir  la  hausse  des 
salaires,  la  ville,  en  même  temps  qu'elle  interdit  les  u  débauches  »,  lixe 
le  maximum  des  prix  de  façon  pour  les  diverses  espèces  de  souliers  : 

Souliers  bas 2  sols. 

Souliers  légers 3  sols  1. 

Bottes 7  sols. 

Elle  défend  en  même  lemps  aux  maîtres  d'avancer  a  un  compagnon 
plus  de  20  sols.  —  Plusieurs  maîtres,  pour  attirer  a  eux  les  ouvriers,  les 


I.  La  seconde  délibération  porli',  au  lieu  do  u  souliers  legiei-s  »  l'abré- 
viation «  souliers  licgc  »  que  le  résumé  écrit  au  xviii«  siècle  sur  lu  chemise 
de  la  liasse  traduit  par  «  souliers  de  liège  »  !  .\l  Chapuis  (Corporations 
dijonnaises.  p.  Son)  a  lu  «  souliers  à  tige  »,  mais  je  suis  absolument  sûr 
de  ma  lecture  «  liegiers  ».  Il  s'agit  sans  doule  de  bottines,  appelées 
«  légères  »  par  opposition  aux  bottes. 
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payèrent  au-dessus  du  tant,  ce  qui  provoqua  une  nouvelle  inierveniion 
de  la  communauté. 

Les  pièces  de    1621   tirent  toutes  leur  valeur  de  la  comparaison  avec 
la  première  pièce  de  la  rubrique  suivante. 


Police  des  compagnons  cordonniers, 
(i  G08) 


9  octobre   1608.  —  Compagnons   cordonniers  relournans  en   la   maison 
de  leurs  maiscres. 


\.  Dij.,   I!  216,       Sur  les  plainctes  faictes  des  desboches  niip  font  les  valli^tz  et 

fol.  113   V,  et  .  .  ,       ,  ,  ■  , 

résumé  dans  k  artisans  signamment  ceulx  des  cordonniers  et  lesquels  ont  des 
nmcs)"*  *""  retraictes  en  des  maisons  de  cabareliers  et  aultres  personnes 
qui  tiennent  des  jeux  et  barlantz,  esquelz  se  retirent  aussy  plu- 
sieurs jeunes  gens  et  onf'an.s  de  familles,  combien  que  les 
annéefs]  passée[s]  les  jeux  et  formes  de  barlantz  ayant  esté 
rompus  et  deffences  à  eulx  faictes  de  les  continuer  et  récidi- 
ver, neanlmoings  au  mespris  et  contempnement  desd.  delïences 
iceulx  no  délaissent  de  les  reprandre,  qui  est  ung  nierveille-ix 
inlerest  au  publicq,  et  que  telles  espèces  de  gens  sont  dignes 
de  chastimenl  corporel  afin  de  servir  d'exemple... 

La  Chambre...  ordonne  à  tous  lesd.  valetz  et  serviteurs  dud. 
mestier  de  cordonnier  promptement  chaeung  retourner  à  la 
maison  de  leurs  maistres  pour  y  faire  service  fidel  et  selon 
qu'ilz  sont  tenuz  et  dcùbvent  faire,  à  peyne  de  cent  sols 
d'amende  qui  sera  levée  sur  les  desobéissaniz  et  par  empri- 
sonnement desd.  personnes  :  fuict  inhibition  et  deffence  à  tous 
hosteliers  cabaretiers  et  autres  généralement  quelconques  de 
les  admettre  et  recepvoir  en  leurs  maisons  pour  y  boire,  man- 
ger ny  jouer  à  quelques  jeux  que  ce  soit,  ains  les  rejetlcr  et 
renvoyer  chez  leursd.  maistres,  à  peyne  de  50  livres...  »  En  cas 
de  récidive  le  fouet.  Putlication  à  cri  public. 

«  Au  surplus  pour  faire  droict  sur  le  prix  qui  sera  donné 
ausd.  valetz  de  cordonniers  pour  leurs  peynes  des  ouvrages 
qu'ilz  font  à  leurs  maistres  tant  poui'  soulliers  liegers,  bas  sou- 
liers que  hottes  seront  lesd.  maistres  cordonniers  ouys  à  la 
prochame  chambre.  » 
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Reigicinent  pour  les  ninislrea  cordonniers 
et  leurs  vallelz. 

Exlrail  du    lesislre    de    la   Chambre  du  conseil  de  la  ville   de   Dijcm,  du 
mardy  quaiorziesme  jour  du  mois  doctobie  mil  six  cens  cl  huicl. 

La  Chambre  du  conseil  de  la  ville  de  Dijon,  le  procureur  sin-  a.  liij  ,  (125.  li 
(iiq  ouy  suyvant  la  délibération  dicelle  de  jeudy  dernier,  ayant  H''i/"is.''l;(s' 
aussy  ouy  aulcungs  vallets  de  l'art  et  mestier  de  cordonniei' 
sur  la  quantité  de  pièces  douvrages  qu'ils  peuvent  faire  par 
jour,  le  prix  qui  leur  est  donné  de  chacune  dicelles,  et  demeu- 
rez daccord  que,  cessant  leurs  desbauches,  ils  ont  moyen 
audict  prix  es  ouvrages  qu'ilz  font,  honneslemenl  gaigner  leurs 
vies,  s'entretenir  et  à  la  un  de  lannée,  usant  d'espargne,  treu- 
ver  une  somme  dargent  en  leurs  bourses  pour  leur  advance- 
ment  ;  ouy  semblablement  ung  bon  nombi'e  de  maistres  cor- 
donniers pour  ce  jour  appeliez  a  ladicte  chambre;  faisant 
droict  icelie  sur  les  remonstrances  et  réquisitions,  a  réglé,  sta- 
tué et  ordonné  ce  que  sensuyt  pour-  le  proffict,  bien  et  utilité 
tant  desdictz  maistres,  valletz,  que  du  publicq  :  Assavoii-  que 
lesdictz  valletz  tant  pour  le  présent  qu'à  l'advenir  se  contante - 
rontdu  prix  qui  leur  est  donné  par  lesdictz  maistres  des  pièces 
douvrages  qui  leur  font,  qui  est  en  chacune  paire  de  souiller 
liège  fsio)  '  trois  solz  et  en  chacune  paire  de  bottes  sept  solz, 
faict  inhibitions  et  deffenses  à  tous  lesdictz  maistres  soubs 
prétexte  d'alecbemenl  et  pour  attirer  a  eulx  lesdictz  vallelz 
leur  en  donner  dadvantage  ni  de  leur  prester  et  faire  advance 
d'argent  qui  excède  vingt  solz,  sy  ce  nestoit  pour  cause  légi- 
time comme  de  maladie  ou  autres  semblables  où  la  nécessité 
urgente  seroit,  par  ce  que  les  advances  qui  leur  oni  este  faictf 
sont  cause  de  leurs  desbauches  et  mauvaise  conduicte.à  peyne 
de  perdition  desdictz  deniers  et  de  l'amander  arbitrairement; 
leur  faict  encores  delTenses  recepvoir  en  leurs  maisons  les  val- 
letz sortants  de  celle  d'ung  autre  maitre  pour  en  tirer  service 
synon  que  ledict  serviteur  ayt  par  escript  le  congé  dudict  mais- 
tre  [f"  3]  d'oii  il  sortira  suyvaiit  larrest  de  la  court  ;"i  pareille 
peyne  de  l'araander.  Enjoinct  auxdiclz  valletz  servir  fidellement 
leurs  maistres  sans  faire  desbauche  quelles  quelles  soient, 
boire  et  manger  en  maisons  dyceulx  leursdictz  maistres  et  non 
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aillieurs,  aussy  à  peyne  de  trois  livres  damande.  pour  laquelle 
seront  constituez  prisonniers  les  desobeissantz  et  contreve- 
nantz  sur  la  délation  qui  en  sera  fête  par  ledict  maistre  où  il 
résidera  à  iung  des  niagistraiz  en  ladicte  ville  et  premier  qu'il 
trouvera. 

(Les  défenses  faites  aux  cnbarotiers  sont  renouvelées  le 
22  mai  1609.  B  246.  f°  249.) 

Supplique  des  maîtres  cordonniers  (.sans  date)  '. 

Messieurs 

Messieurs  les  Vicomte  inaieur  et  eschevins  de  la  ville  do 
Dijon, 

Supplient  huniblemeiil  les  niaistres  cordonniers  de  ladicte 
ville,  et  dienl  que  par  délibération  de  la  chambre  de  ladicte  ville 
faicte  le  quatorziesme  octobre  mil  six  cens  et  liuict,  cy  jointe, 
il  avoit  este  réglé  et  ordonné  que  les  valletz  cordonniers  se 
contenteront  pour  leur  travail  du  prix  quil  leur  est  payé  par 
les  suplians,  scavoir  pour  la  paire  de  souliers  bas  deux  solz, 
pour  les  souUiers  liège  trois  sols  et  de  chacune  paire  de  bottes 
sept  solz,  avec  detlense  a  tous  les  maistres  de  leur  en  donner 
davantage  pour  les  attirer  en  leurs  maisons  ni  de  leur  prester 
ni  faire  advance  dargentqui  excéda  vingt  solz,  smon  pour  cause 
légitime,  a  peine  de  perdre  lesdictes  avances  et  de  lamander 
arbitrairement;  neanlmoings  au  préjudice  de  ladicte  délibéra- 
tion plusieurs  desdicts  maistres  ont  donné  et  donnent  encorres 
a  présent  a  leurs  compagnons  et  valletz  plus  grande  somme 
que  celle  qui  y  est  portée,  par  le  moyen  de  quoy  ils  les  atirent 
a  eulx,  ce  qui  se  faict  parce  que  par  ladicte  délibération 
lamande  y  est  arbitraire  et  ny  est  spécifiée  au  prollit  de  qui 
elle  sera  emploiée  en  cas  d'adjudication. 

C'est  pourquoy  coramil  importe  a  tous  lesdiciz  maistres  que 
ladicte  délibération  soit  entretenue  de  point  en  point  pour  le 
protlit  et  utillito  de  la  ville, 

Il  vous  plaira,  mesdiclz  sieurs,  ordonner  quelle  sera  ostroic- 
temcnt  observée  potir  y  pourvoir,  que  les  contreveiuins  seront 
condampnez  en  telle  somme  damande  quil  vous  plaira  arbitrer, 
la  moitié  de  laquelle  sera  aplicquée  aux  pauvres  et  laullre 
moitié  a  la  confrairie  de  Saint  Crespin  et  Crespiniens. 

fSuivent  les  signatures  de  25  maîtres.) 
1.  .Mais  ilati-o  p.ir  la  piéi-f  (pii  siiil.  «ni  on  lil  :  »  vcu  leur  iri|upsli'  ». 
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A?-licles  conccrnniis  le  iiiestier  <le  cordonnier. 

30  juillet  1621. 

Lecture  faite  des  ailiclcs  concernans  le  meslier  de  cordon-  .\  Hij-.  v.  •: 
nier,  veu  leur  requeste  et  ouy  les  jurez  commis  sur  led.  mestier  i9(W)is,'foi. 
Geste  année,  ensemble  Je  procureur  siudicq  auquel  le  tout  a 
esté  communicqué  ;  la  chambre  du  conseil  de  lad.  ville  a  conclud 
et  délibère  que  lesd.  articles  servans  de  règlement  aud.  mestier 
seront  registres  au  registre  des  statuz  et  ordonnances  des 
mestiers  de  lad.  ville  en  suite  de  celles  d'iceluy  mestier...  |Lo 
registre  des  délibérations  ne  donne  pas  cette  pièce,  mais  nous 
savons  que  l'ordonnance  du  26  janv.  1624  sur  les  menuisiers  en 
reproduira  l'essentiel.] 


III 

COMl>A(iNONNAGE    DES    MENUISIEIIS 
(1624) 

Indiquée  sur  une  chemise  de  G  10,  la  délibrration  du  26  janvier  \bi.\ 
ne  se  trouve  plus  dans  la  liasse.  Heureusement  elle  existe  dans  B  261. 
Elle  nous  révèle  l'e-xislence  d'un  compagnonnage  complètement  orga- 
nisé :  elle  prouve  qu'une  organisation  analogue  existait  déjà  en  162  r 
chez  les  cordonniers  Elle  expose,  pour  la  première  fois,  la  politique 
répressive  que  suivra  désormais  la  Ville  à  l'égard  des  compagnonnages  : 
interdiction  de  l'embauchage,  des  assemblées,  de  la  rupture  de  contrai 
(individuelle  ou  collectivei  :  création  d'un  clerc  du  métier,  embaucheur 
obligatoire. 

26  janvier  1624. 
Statut  et  rcfrlenient  sur  le  mexticr  de  menuisier. 


Veu  la  requeste  des  maislres  menuisiers  de  ceste  ville  de 
Dijon  contenant  que  depuis  quelques  années  il  s'est  glissé  et 
introduit  plusieurs  mauvaises  coustumes  et  abus  parmy  les 
règles  et  status  de  leur  mestier.  (|uelque  vigilance  et  remède 
qu'ilz  y  nyent  peu  a|iorter.  en  sorte  que  le  mal  est  reiluist  a 
tel  point  que  les  aprantifz  s'esloignent  du  respect  et  de  l'obeis- 
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sance  qu'ilz  doibvent  a  leurs  maislres  et  les  compagnons  font 
plusieurs  exactions  et  violances  à  ceux  qui  arrivent  dans  la 
ville  pour  travailler,  pour  des  dioits  qu'ilz  ce  sont  atribuez, 
dont  il  arrive  plusieurs  inconvenians,  car  la  nécessité  et  la  des 
bauche  les  réduit  aux  extrémitéz  ordinaires  de  desrober,  à  quoy 
par  une  bonne  police  et  utib'  au  public  il  estoit  besoin  de  pour- 
voir, tout  de  mesme  qu'il  avoit  esté  faict  en  faveur  des  maistres 
cordonniers  sur  pareilles  plainctes  par  eux  faites  le  pénultième 
de  juillet  mil  six  cens  vingt  un  ;  lad.  requeste  conimunicquée 
au  procureur  sindic  qui  a  faict  raport  d'icelle,  ensemble  des 
pièces  y  joinctes  et  alachees  :  La  chambre  du  conseil a  sta- 
tué, réglé  et  ordonné  les  articles  suyvans  qui  seront  adjoustez 
a  ceuxfailz  sur  led.  meslier  de  mennsier  pour  estre  gardez  et 
observez  inviollablement  tant  par  les  maistres  que  sei'viteurs 
aux  peines  y  contenues 

Asçavoir  : 

Que  défenses  sont  faictes  a  chacun  des  compagnons  présens 
et  advenir  dud.  mestier  de  menusier  d'embaucher  aucun  com- 
pagnon ny  garçon  dud.  mestier  et  à  .tous  generallement  de 
s'assembler  par  bandes  et  se  desbaucher  les  uns  les  autres  de 
la  besoigne  de  leurs  maistres...  à  peine  d'estre  punis  corporel- 
lement  comme  séditieux  et  de  cinquante  livres  d'amende  contre 
cbaciin  des  controvenans,  pour  le  payement  de  laquelle  ilz  tien- 
dront prison  : 

Que  ceux  desd.  garçons  qui  seront  aferniez  au  mois  ne  pour- 
ront discontinuer  le  service  pendant  ieeluy  sans  cause  légitime 
ou  permission  de  leurs  maistres. et  quant  à  ceux  qui  travaillent 
à  leurs  pièces  ilz  ne  pourront  quicter  la  besongne  entreprise 
qu'elle  ne  soit  bien  et  dehument  faicte  et  parachevée,  le  tout 
soubz  pareilles  peines  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  dou- 
ble contre  les  autres  compagnons  (|ui  les  auront  desbauchez. 

|Défense  aux  maîtres  d(?  se  débaucher  leurs  apprentis  ou 
compagnons.  | 

Et  pour  ("m[)('scher  les  abus  qu'aucuns  desd.  compagnons 
pratiquent  à  l'embauchage  «ju'ilz  apellent  de  ceux  venans  du 
dehors  qui  veullent  de  la  besoingne,  desquelz  ilz  exigent  de 
l'argent  qu'ilz  convertissent  en  jeux,  banquets  et  autres  des- 
bauches,  cause  principalle  du  desordre  qui  règne  aud.  mestier, 
(leffenses  sont  taictes  à  tous  compagnons,  à  peine  de  punition 
corporelle  et  de  cinquante  livres  d'amende,  d'exiger  aucune 
chose  des  autres  compagnons  n.v  se  mesler  aucunement  desd. 
embauschages.  sauf  il  ceux  qui  voudront  de  la  besoigne  et  aux 
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maistres  qui  chercheront  des  compagnons  s'adresser-  au  clerc 
dud.  raestier,  sans  pour  ce  payer  aucune  chose.  A  ces  fins  sont 
faicles  aussy  inhibitions  et  défenses  soubz  mesmes  peines  de 
50  1.  à  tous  maîtres  de  ne  retenir  aucun  compagnon  par  l'a- 
dresse des  autres  compagnons,  ains  par  celle  du  clerc  dud. 
mesti(M'  ou  par  ceux  mesmes  qui  se  voudront  embausclier  pour 
travailler  chez  lesd.  maistres. 

[Les  compagnons  et  apprentis  convaincus  de  larcin  ne  pour-- 
r'ont  plus  travailler  du  métier,  ni  en  boutique  ni  eu  chambre,  à 
peine  de  100  1.  contrée  celui  qui  les  emploierait.! 

[Les  amendes  ci-dessus  ser-ont  applicables  :  le  tiers  à  la  ville, 
le  tiers  au  diinonciateui-,  le  tiers  aux  pauvres  du  Saint-Espr-it.| 


affaiuf,  roc.ii  pestelet  et  ilelye  mignon 
(iO-jG) 

Les  «  abus  »  du  compagnonnage  soni  loin  d'avoir  disparu  à  la  suite 
du  règlement  de  i(->2t>.  Les  maîtres  menuisiers  s'en  plaignent  3  la  Ville 
ei  obtiennent  l'incarcération  de  deu.x  compagnons,  considérés  comme 
(I  auteurs  de  ces  monopoles  ii.  Les  inculpes  en  appellent  au  bailliage  ; 
la  Ville  ei  les  maîtres  ripostent  par  un  appel  au  Parlement,  dont  nous 
ignorons  l'issue.  —  La  note  écrite  au  xviii'  siècle  sur  la  chemise  du  dos" 
sier  dit  :  «  On  ne  voir  point  d'autres  poursuites.  »  Le  fonds  B  ne  nous  a 
rien  fourni  de  plus,  ni  le  fonds  du  Pai-lement  aux  Archives  dépaiie- 
mentales. 

Les  pièces  de  ces  divers  procès  nous  renseignent  sui-  le  fonctionnement 
des  assemblées.  Nous  voyons  que  les  compagnons  avaient  dès  lors  un 
statut  écrit  (rédigé  par  un  nommé  Pierre  de  Montauban),  dont  tout  nou- 
vel arrivant  jurait  l'observance  :  il  devait  aussi  «  régaler  ii  les  compa- 
gnons. Le  (1  premier  chef  I)  avait  la  charge  de  l'embauchage. 

L'arrestation  de  deux  compagnons  a  immédiatement  déterminé  la  fuite 
de  leur's  complices  présumés. 

Ces  document.s  ont  été  étudiés  par  M.  Levasseur,  11,  p.   ^yi. 


Sii])jili<iiu'  (les  /iKiilrcs  inenuinirru. 

28  avril  1626. 


A  MM.  les  Vicomte  Mayeur  et  Eschevins 
di>  la  ville  de  Dijon. 

Supplient  humblement  les  maistres  menuisiers  de  ceste  ville 
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et  dient  que  pai"  un  monopolle  et  abus  qui  se  glice  entre  les  com- 
pagnons ilud.  mestier,  lesd.  maistres  sont  grandement  intéres- 
sés el  balïoués  et  en  leur  particulier  Pt  le  public  endommagé, 
d'nultant  que  depuis  environ  un  an  en  çn  lesdits  compagnons  ont 
establi  entre  eux  un  ordre  qu'ils  observent,  en  telle  sorte  que  de 
tous  les  compagnons  qui  arrivent  en  eeste  ville  et  qui  désirent 
de  se  mettre  en  bouticque,  ils  en  dressent  un  ordre  particulier, 
les  imposent  et  cotisent  en  telle  sorte  qu'ils  veulent  pour  leur 
bien  venue.  Et  sy  les  compagnons  qui  arrivent  en  ceste  ville 
n'ont  argent  pour  payer  à  leur  volonté,  ils  leur  font  mettre 
engage  leurs  bardes,  manteaux  et  habitz,  les  vendent  et  en 
ordonnent  comme  bon  leur  semble  :  même  quant  il  leur  plaict 
il/,  sortent  des  bouticques  des  maistres  pour  s'aller  promener, 
et  contraignent  tous  ceux  qui  sont  inscriptzdans  lesdits  rooUes 
de  les  suivre,  et  marchent  en  ceste  ville  toujours  en  trouppe  de 
20  ou  trente,  menacent  les  maîtres  de  les  battre  et  outrager 
lorsqu'ils  leur  font  des  remontrances,  et  en  effect  ils  méprisent 
et  l'auctorité  du  magistrat  et  les  statuts  dud.  mestier,  faisans 
ces  assemblées  illicites  aussi  tost  qu'arrive  quelque  compagnon 
dud.  mestier  en  ceste  ville;  et  se  sont  arrogés  une  telle  auclo- 
rité  que  quant  quelque  compagnon  qui  exerce  et  i\\ï\  scayt 
([uelipie  chose  audit  mestier  vient  à  la  ville,  ils  le  font  passer 
outre  si  bon  leur  semble  ou  bien  ils  les  logent  en  telle  bou- 
ticque que  leur  plaist  [ou]  ilz  les  tirent  des  bouticques  el  font 
travailler  en  tel  autre  lieu  qu'ils  désirent,  tous  lesquelz  niono- 
poUes  arrivent  par  le  moyen  de  ces  rooUes  qu'ils  signent,  et 
s'obligent  à  grandes  peynes  de  obeyr  à  celui  qu'ils  nomment 
entre  eux,  punissent  de  peyne  et  mulctent  d'argent  ceux  qui 
contreviennent  aux  résolutions  qu'ils  preignent  et  particulière- 
ment ceux  qui  i-evèlent  le  secret  de  leurs  resolutions,  en  sorte 
qu'ils  font  passer  les  maîtres  à  leur  mot,  ce  qui  importe  grande- 
ment au  publicq  (M  dont  la  conséquence  est  fort  dangereuse, 
parceque  en  tiH  complot  ils  peuvent  forcer  les  maîtres  à  leur 
donner  ce  que  bon  leur  semble  atlin  de  les  faire  travadler  pour 
contenter  les  bourgeois  de  la  ville  pour  lesquels  les  maîtres 
sont  employez. 

A  ces  raisons  il  vous  plaira,  iiosd.  sieurs.  île  poui'voir  à  tel 
abus  et  en  ce  faisant  ordonner  que  lesd.  compagnons  seront 
coniraincts,  mesme  par  cor[)s,  mectro  lesd.  roUes  es  mains  de 
M.  le  procureur-sindicq,  avec  delTenses  à  eux  a  l'advenir  en 
dresser  ny  l'aire  aucun,  s'assembler  en  trouppe  par  plus  de 
deux  ou  trois,  de  forcer  ny  contraindre  aucun  des  compagnons 
do  passer  outre  ceste  ville  sans  y  travailler  tiy  mesme  leur 
faire  payer  aucungs  festins  ou  bienvenue,  ains  les  laisser 
entrer  en  bouticque  à   leur  volonté  et  en  tel  lieu  que  bon  leur 


-  81  — 

seniblei'.i,  n  [x'yne  au  cas  de  contravention  d'y  estiv  contranjcts 
par  om|ii'isonnomenl  de  leurs  personnes  et  par  toutes  autres 
voyes  dlieues  et  raisonnables,  et  sera  ju:5tice. 

(6  maîtres  ont  siyné.J 


Arresltiliott  iIc  c<>mp(ti^nons  iiieiinisiers. 

(38  avril    lojû;   annotaiinn    marginale   à    la   requête    prcsenlce 
par  les   mailres  le  2  5  avril|. 

La  chambre  du  conseil  de  la  V.  de  D.,  avant  rjue  faire  droit 
sur  les  fins  de  lad.  requeste,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout 
présuntement  le  procureur  sindic  ou  l'un  de  ses  substitutz  se 
saisiront  des  compagnons  menusiers  auteurs  des  monopoUes, 
ensemble  des  rolles  et  papiers  de  leurs  assemblées  et  droitz 
illégitimes  qu'ilz  exigent  sur  leurs  compagnons  qui  viennent 
travailler  en  ceste  ville  et  rendront  iceux  compagnons  menu- 
siers es  prisons  de  lad.  ville,  pour,  lesd.  rolles  et  papiers  repre- 
sanlez  a  la  prochaine  chambre,  estre  ordonné  ce  ((u'il  appar- 
tiendra et  pourveu  sur  ce  que  le  procureur  sindic  a  fait  en- 
tendre que  lesd.  compagnons  menusiers  font  des  assemblées 
illicites  et  marchent  en  troupe  de  douze  a  quinze  par  la  ville 
seandaleusement.au  mespris  des  deffenses  portées  pai'  les  déli- 
bérations. Faict  en  la  chambre,  aud.  Dijon,  le  xxviu-  avril 
1626. 

Proccs-i'erbal  d'arrestation. 

Julien  Chevalier,  procureur  en  parlement  et  siibslitnil  de  M' 
Jean  Casotte,  aussy  procureur  en  [larlemenl  et  sindic  cle  la  ville 
et  commune  de  Dijon. 

Soavoir  faictz  que  ce  jourdhuy  mardy  28°  d'apvril  1626  et 
suyvant  la  délibération  dud.  jour  rendue  en  la  Chambre  du 
Conseil  de  lad.  ville,  me  suis  acheminé  assisté  de  François 
Bourgeois  (?i  et  de  Guillaume  Bègue,  sergens  en  la  mairie  aud. 
Dijon,  en  la  maison  de  Estienne  BerryC?),  menuisier  au  mesme 
lieu,  a  l'effecl  de,  conformément  a  lad.  délibération,  appréhender 
au  corps  ung  nommé  Hoch  pestelin  (sic),  compagnon  menusier 
y  travaillant,  oij  estant,  en  présence  des  tesmoings  au  bas 
nommés,  j'ay  trouvé  led.  Pestelin  li-availlant  en  une  boutique 
estant  au  derric>r  de   la  maison  dud.  Berry,   auquel  '   j'ay   fait 


1 .  C'est-à-dire  l'estelin. 
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commandemenct  de  me  suivre  aiisd.  prisons...  ce  qu'il  a 
faict   .. 

J'ay  iceluy  requis  s'il  est  pas  vray  deppuis  peu  de  jours  en 
ça  taiil  luy  que  les  autres  compagnons  nienusieis  de  ceste  ville 
ont  fait  diverses  assemblées,  parmy  lesquelles  ils  ont  statué 
par  escript  que  à  l'advenir  nul  compagnon  venant  en  cesle  ville 
n'y  seroit  receu  qu'au  préalable  il  n'eustfail  la  reverance  a  uiig 
chef  qu'ils  ont  esleu.  par  le  commandement  dequel  il  seroit 
embauché  et  non  aultrement,  à  peyne  qu'ils  l'expulseroient  de 
la  ville  a  coups  de  baston  ;  na'a  dit  qu'il  n'a  esté  présent  ny 
appelé  aud.  statut  parceque  pour  lors  il  n'estoit  en  la  ville  ains 
en  celle  de  Paris,  où  l'ayanct  apprins  il  seroit  venu  aud.  Dijon, 
où  led.  statut  luy  ayanct  esté  monstre  et  leu  auparavant  que 
d'entrer  en  bouticque  par  ung  nommé  Pierre  Le  Foresien, 
assisté  de  tous  les  autres  compagnons  nienusiers  qui  luy  firent 
promettre  d'y  obeyr,  lequel  porte  en  substance  les  parolles  cy 
dessus  sur  les(]uelles  je  l'ay  interrogé  :  déclarant  de  plus  que 
d'entrée  il  paya  avec  ung  aultre  compagnon  qui  vint  en  même 
temps  que  luy  la  somme  de  huit  livres  en  buvettes  au  pi'ofîit 
des  compagnons.  Mais  pourtant  puisque  messieurs  de  la  jus- 
tice ne  l'ont  aggréable,  il  accorde  qu'il  soit  rompu  et  mis  au 
feu.  Qu'est  tout  ce  qu'il  m'a  respondu,  synon  quil  a  adjousté 
que  dans  led.  statut  il  est  dict  (jue  lesd.  compagnons  qui  vien- 
dront nouvellement  traiteront  à  leurs  frais  les  aultres  aupara- 
vanct  que  d'estre  embauchés... 

Me  suis  acheminé  au  logis  de  Saloraon  Bergier,  m'  meiiu- 
sier...  a  l'effet  de...  appréhender  au  corps  Hélye  Mignon,  com- 
pagnon menusier...  où  estant  et  parlant  aud.  Bergier,  j'ay  re- 
quis iceluy  Bergier  de  me  dire  où  estoit  led.  Mignon.  [On  le 
mène  ii  une  arrière  boutique  ou  Mignon  travaille  seul.  .Arrêté 
et  incarcéré.  Interrogatoire  :] 

M'a  dit  qu'il  y  a  environ  trois  mois  que  luy  et  tous  les 
compagnons  menusiers  de  ceste  ville  s'assemblèrent  en  la 
maison  de  Jean  Ligier,  paticier  en  ceste  ville,  où  après  avoir 
fait  despence  jusques  a  la  somme  de  huit  livres  ils  résolurent 
tous  de  faire  ung  statut  entre  eux  pour  se  faire  obéyr,  ce  qu'ils 
firent  per  effect,  en  sorte  que  par  led.  statut  qui  fut  escripi  de 
la  main  d'ung  nommé  Pierre  de  Montauban,  pour  lors  demeu- 
rant aud  Dijon  en  la  maison  d'ung  m'  menusier  au  Champ 
Damas,  par  lequel  ilz  ordonnent  que  dores  en  avant  aulcung 
compagnon  menusiei'  qui  viendroit  travailler  en  ceste  ville  se- 
roit tenu  de  venir  dire  bonjour  a  luy  respondant  quy  fut  nommé 
le  premier  chef,  par  le  commandement  duquel  il  s'embauche- 
rait en  telle  maison  que  led.  chef  vouldi  oit.  après  encore  qu'il 
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auroil  traitté  à  ses  frais  lesd.  compagnons, et  aultrement  viiide 
roienl  incontinaiit  la  ville,  ce  iiu'ilz  ont  observé  entre  eux,  et 
par  etïect  led.  responJanl  fut  celuy  quy  embaucha  tant  led. 
Roch  pestelin,  prisonnier  avec  luy,  qu'ung  aiiltre  compagnon 
appelé  Le  Noi'mand,  quy  payèrent  huit  livres  pour  leur  droi' 
d'entri^e.  Mais  pourtant  n'espère  ("?  le  brochage  rend  la  lecture 
de  ce  mot  incertaine]  avoir  fait  aulcung  mal  aitis  du  bien  à  tous 
les  compagnons... 

Et  le  mesine  jour...  ayanct  encore  heu  advis  que  la  plus  part 
des  autres  compagnons  qui  avoient  participé  aud.  monopoUe 
travaiUoient  en  ceste  ville,  je  me  suis  acheminé  es  maisons  de 
[cinq  maîtres]...  tous  m"  menusiers  aud.  Dijon,  où  ayant  faict 
dheue  perquisition  il  m'a  esté  impossible  d'appréhender  aul- 
cungs  desd.  compagnons  menuisiers,  lesd.  [maîtres]  m'ayans 
dit  qu'iceu.x  c'estoyent  absentés  de  leur  bouticque  sur  l'advis 
qu'ilz  ont  heu  qu'il  y  avoit  prinse  de  corps  contre  eu.\... 

Requête  des  c<)in/)<i<>nons  incareér'és. 

Monsieui  le  lieutenant.^encr.il  criminel  au  bailliiige  île  Dijon, 
siège  principal, 

Supplient  humblement  Ivoch  l'estelet  et  Ileiye  Mion,  com- 
paignons  menuisiers. ..  et  dient  que  ce  jourdhuy  sur  environ 
les  unze  heures  avant  midy,  estant  en  maisons  de  leursd. 
maîtres, Julien  Chevalier...  seroit  entrées  maisons  desd.  Berry 
et  Berger...  assisté  de  trois  ou  quatre  des  sergens  de  la  mai- 
rie, se  seroit  saisi  des  personnes  desd.  supplians  et  auroit 
constitué  iceulx  prisonniers...  Et  comme  telle  capture  est 
grandement  scandaleuse  et  (jni  alache  a  l'honneur  des  sup- 
pliants qui  n'ont  délinqué  ny  faict  aulcungs  acte  de  repréhen- 
tion,  ayant  lad.  capture  est  faicte  a  la  solicitation  de  François 
Sanbin,  m' menuisier  dud.  Dijon,  lequel  a  eonceu  une  haine 
mortelle  contre  led.  l'estelet  l'nng  des  supliants,  lequel  il  avoit 
grandement  batu  et  oultragé  sabmedy  dernier,  et  poni-  raison 
de  quoy  led.  suppliant  se  seroit  pourveu  en  la  mairie  pour  en 
faire  informer  : 

Ce  considéré.  Monsieur,  il  vous  plaira  en  recepvant  l'appel 
que  les  supplians  interjettant  [lar  ceste  de  lad.  capture,  ordon- 
ner que  les  parties  viendront  plaider  led.  appel  a  demain  a 
l'ordinaire  et  qu'à  cest  effect  led.  M"  Jean  Casotte,  sindicq,  sera 
assigné...  28  avril  1626. 

[L'assignation  lancée  à  Casotte  le  29]  à  comparoii-  aujourdhuy 
en  l'auditoire  royalle  du  bailliage  dud.  Dijon... 
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ExtraicI  des  /■Cifinlrcs  du  hailliaoc  de  IUJon. 

Du  inercredy  29°  jour  du  mois  il'apviil  1626... 

Entre  Roc  Pestelet  et  IlélyeMyoïi.  conipaignons  menusiers... 
appelans  de  l'emprisonneuieiit  faict  de  leur  pt^rsomie  le  .jour 
dliier...  d'une  part, 

Me  Jehan  Casotle...  comparant  en  personne 

Avant  qne  faire  droit...  disons  que  lesd.  appeliaiis  feront 
apporter  pardevant  le  greffe  de  ceste  cour  les  procès  verbaulx 
dressés...  ordonnons  au  greffier  de  lad.  mairye  d'apporter  les 
procès  verbauI.K  incoiitinant  après  signiffication. 

[Nouvel  extrait.  Du  même  jour,  à  4  heures.  I, 'apport  des  pro- 
cès verbaux  est  ordonné  1 


Exiraict  des  vegisii-es  de  la  Charnhrc  du  Conseil  de  Ville 

30  avril  1626 

,i  Sur  ce  i]ue  le  [irocureur  sindic  a  remonstré  que  les  compa- 
ti i;i;.t,  toi.  2;io.  gnons  menusiers  qu'il  a  fait  emprisonner  ces  jours  passez  de 
l'ordonnance  de  la  Chambre  a  cause  des  monopoUes  et  assem- 
blées illicites  qu'ils  faisoient.  ont  interjette  apel  de  leur  empri- 
sonnement qu'ilz  ont  relevé  et  fait  exécuter  par  devant  M.  le 
lieutenant  gênerai  au  bailliage  qui  en  veut  prendre  congnois- 
sance.  encore  (|u'il  s'agisse  de  police  qui  ne  peut  estre  traictée 
par  apel  que  au  parlement  : 

La  Chambre...  ordonne  que  led.  procureur  sindic  comparis- 
sant  à  lad.  cause  par  devant  led.  sieur  lieutenant  demandera 
qu'il  soit  dict  que  les  parties  se  pou[rvo[yront,  et  en  cas  qu'il 
voudroit  passer  outre  et  en  congnoistre  en  interjettera  apel. 

Extraict  des  Reiristres  du  Bailliaffe... 


Dij., 


.V     Dij. 


30  avril  1626(7  heures). 

[Casotto  déclaie  avoir  procédé  i.-onformément  à  une  délibéra- 
tion de  la  ville]  pour  chose  giandoinent  importante  au  publiée! 
a  la  police  sur  les  plaintes  de  plusieurs  personnes  et  a...  requis 
temps  pour  en  conférer  en  lad.  Chambre...  ce  jourdhuy  a  midy; 
partant,  sans  l'ordonnance  d'icelle,  il  ne  peut  rien  dire...  [Le 
juge  ordonne  que  les  procès  verbaux  soient  remis  es  mains  du 
procureur  du  roi  en  cette  cour]. 
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[Autri^  exti'ail,  du  nièiiii?  jour  ;i  1  heures.  I.e  sindic  soutient 
l'incompétence  du  bailliage]  ains  se  doibvent  lesd.  appellans 
poui'voii- au  parlement...  Lesd.  appellans  dient  que  c'est  à  tord 
que  les  réquisitions  dud.  scindiq  sont  faicles,  auxquelles  nous 
ne  debvons  avoir  esgard  pour  aultant  queled.  scindiq  a  plaiddé 
par  devant  nous...  sur  qiioy  appoinctans,  nous  avons,  sans 
avoir  esgard  au  plaiddo  dud.  scindicq,  d'aultant  que  nostre  juri- 
diction royalle  est  attribuée  pour  recepvoir  et  juger  toutes 
appellations  qui  despendenl  des  juridictions  inférieures  de  ce 
resorl,  synon  celles  qui  sont  réservées  par  l'ordonnance  — 
ordonné  et  ordonnons  que  le  présent  acte  sera  cornmunicqué 
au  procureur  du  roy  eu  ceste  cour  pour,  ses  conclusions  veues, 
estre  faicl  droit  en  lad.  cause  d'appel...  dont  led.  scindiq  en 
appelle... 


Extraict  des  Registres  (In  Parlement. 

2  mai  1626. 

Sur  lu  requeste  de  Roch  l'estelet  et  Helye  Myon...  contre  a.dI). 
M'.lehan  Casotte  appelant  do  la  sentence  donnée  par  le  lieu- 
tenant gênerai  au  bailliage  de  Dijon  le  28^  jour  d'apvril  dernier, 
la  Cour  a  tenu  et  tient  lad.  appellation  pour  anticipée,  et  paient 
les  droictz  du  Roy  et  rapportant  certiflicatiou  du  payement, 
ordonne  que  sur  icelles  les  partyes  viennent  plaider  a  mardy 
prochain... 

Procès  verbal  (iassi<>naUQn  de  témoins. 

4  mai  1626. 

|Dont]  George  Philipe,  compagnon  menuisier,  Pierre  Molle,    a.  nij 
maislre  serrurier.  Claude  Delacourl.  menuisier,  Claude  Gaude- 
froit.  artilleur,  sur  la   requête  de   François  Sambin   et   autres. 
|Saiiiliin  était  l'un  des  signataires  de  la  requête  du  ^3  avril]. 

1.  .le  ne  Ir.nivi-  pas  tl'acc-  ilc  rrl  ai-n-t  ilaus  les  registres  du  Parlement. 


PROTESTATION    DE    PLUSIEURS    MAITRES 
CONTRE    l'organisation    PATRONALE    DU    PLACEJIENT 

(  1(338-1 639) 

Plusieurs  maîtres  menuisiers  refusenl  de  passer  par  l'inlermcdiaire  du 
clerc  embaucheur  pour  se  procurer  des  compagnons.  Le  règlemeni  ne 
leur  donnait  le  moyen  d'en  avoir  qu'un  trop  petit  nombre,  dont  les  con- 
ditions nouvelles  de  l'industrie  ne  permettaient  plus  aux  grosses  mai- 
sons de  se  contenter.  Le  Parlement  casse  la  délibération  municipale  qui 
faisait  du  clerc  un  embaucheur  obligatoire,  et  établit  la  liberté  absolue 
et  la  gratuité  du  placement.  D'aune  part,  il  confirme  les  interdictions 
portées  contre  les  assemblées  de  compagnons  et  contre  leur  organisation 
de  l'embauchage. 

Cette  affaire  est  intéressante  en  ce  qu'elle  montre  les  divisions  qui  ré- 
gnaient entre  les  maîtres,  (.iivisions  dont  les  compagnons  ne  pouvaient 
que  profitei'. 

Signalé  par  Levasscur,  11,  '^92. 

Bvi>it'mcnl  /loiir  les  nwnni.siers  tiii  faict  du  clerc 
(lu  mestier. 

11  mars   l(i:{S. 

Veu...  les  articles  présentez  i\  la  (^lambr»;  de  Ville  par  les 
iiiaistres  menuisiers,  concernant  le  clerc  duti.  mestier  et  par 
eux  acordez  en  leurs  assemblées  le  l'^''  du  présent  mois  . . 

Le  clerc  dud.  mestier  nommé  par  lad.  Chambre,  et  tous  ceux 
qui  seront  en  lad.  charge  cy  après  seront  tenus  d'embaucher 
les  compagnons  qui  voudront  travailler  a  leurs  pièces  ez  bou- 
tiques des  plus  anciens  maistres  de  ceux  qui  n'en  auront  point 
et  a  leur  refus  led.  clerc  les  embauchera  chez  les  autres  mais- 
tres par  anciennenté...  [reproduit  dans  l'arrêl  du  Parlement  ci- 
dessous]. 

16  avril. 

Entre  les  niinstres  menuisiers  de  ceste  ville  de  Dijon...  et 
Pierre  Duboys,  maistre  menuisier. ..  et  Ksticnne  Mathieu  aussy 
maistre... 

(Défaut  contre  Mathieti|.  et   au    regard   dud.    Duboys   (lui  a 
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confes&t'  avoir  pris  pour  Iravaillor  ;iux  ouvrages  du  Roy  qui 
luy  ont  esté  adjugez  par  MM. les  tresorieis,un  jeune garçonde 
Provence,  et  que  ce  n'a  pus  été  par  les  mains  du  clerc,  l'a  con- 
damné et  condamne  en  3  livres  [Voy.  l'arrêt  ci-dessous,  où  ce 
passage  est  reproduit  intégralement]. 

Extrait  (les  rcf^ialrcs  (ta  Parlement. 

28  mars  1639. 

Ii'.ritrr  l'icrri'  Duboys,  Simon  Berger,  Jaques  le  doux,  Es- 
tienne  Malhicu,  Benigix^  Callot,  Nicolas  Cortet,  Anthoyno  Du- 
boys, Samuel  Mathieu  et  Nicolas  Meuestrier,  maistres  menu- 
siers  de  cesto  ville  de  Dijon, appellans  d'une  delilieration  faiote 
en  la  Chambre  de  lad.  ville  U»  12'-  mars  1638  d'une  pari. 

Les  auslres  maislres  dud.  mestier  de  menusier-  appelés 
d'aultre. 

Et  entre  led.  Pierre  Duboys  appellant  en  son  particulier 
d'une  aultre  délibération  de  lad.  Chambre  de  ville  du  Ki'  apvril 
aud.  an  d'une  part. 

Lesd.  M""  rnenusiers  appelles  d'aultre, 

Veu  le  procès...,  lad.  délibération  du  12'  mars  par  laquelle 
les  maire  et  eschevins  de  lad.  ville  auroient  ordonné  que  le 
clerc  dud.  mestier  de  menusier  nommé  par  lad.  Chambre  et 
tous  ceux  qui  seroient  en  lad.  charge  cy  après  seroient  tenus 
d'embaucher  les  compagnons  qui  voudroient  travailler  a  leurs 
pièces  es  boutiques  de  plus  antiens  maistres  de  ceux  qui  n'en 
auroient  point,  et  a  leur  refus  led.  clerc  les  embaucheroit  chez 
les  aultres  maistres  par  autienneté  suivant  son  ordre.  Noant- 
moins  les  compagnons  qui  arriveroient  pour  travailler  au  mois 
qui  seroient  de  cognoissance  et  natif  de  cinq  ou  six  lieues  a  In 
ronde  se  pourroient  faire  embaucher  ou  bon  leur  sembleroit 
par  led. clerc;  que  les  compagnons  changeant  de  boutique, icd. 
clerc  scauroit  du  raaistre  du  logis  duquel  ils  sortiroient  s'il  es- 
toit  contant  auparavant  que  les  embaucher  autre  part.  Pour  les 
aprantifz  et  garsons  ilz  (sic)  en  advertir  led.  clerc,  les  compa- 
gnons qui  seroient  parentés  ou  alliés  d'aucuns  maistres  se 
pourroient  embaucher  eux  mesmes  chez  leursd.  parents  ou 
alliés  seulleraent,  et  s'ilz  vouloient  sortir  de  la  boutique  de 
leursd.  parens  pour  travailler  autre  part  seroient  tenus  de  se 
faire  embaucher  par  led.  clerc,  et  ne  seroit  permis  a  aucung 
maistre  île  les  recevoir  que  par  led.  clerc  :  que  si  chaoung  desd. 
M'"  avoit  des  compagnons  esgallement  led.  clerc  recommence- 
roil  a  les  embaucher  toujours  au    plus  antien   desd.   maistres, 


sauf  toutesfois  a  ceux  i|ui  auroient  osto  trois  mois  sans  en  avoir 
ung  ypieiitif  et  ung  garçon  à  l'année  liendroit  lieu  el  |)iaee 
d'uiig  compagnon  chez  leur  maistre. comme  aussy  deux  apreii- 
tifz  seroient  reputez  de  mesme  conditions  ;  tous  compagnons 
travaillans  a  leurs  pièces,  au  mois  et  a  l'année  qui  voudroient 
janger  de  boutique,  seroient  embauchés  par  led.  clerc,  et  ne 
seroit  loisible  a  aucun  maistre  de  recevoir  service  d'auung com- 
pagnon qui  debvroit  argent  a  ung  aultr?  maistre.  qu'aupara- 
vant il  ne  l'eust  gagné  ou  rendu  le  maistre  contant  d'aultre 
facçon,  les  maistres  pairoient  aud.  clerc  cinq  solz  pour  les  pei- 
nes de  chacung  desd.  compagnons  qu'il  leur  embaucheroit.  et 
condamne  lesd.  menusiers  el  aultres  dénommés  en  l'acte 
de  leur  assemblée  ded.  mois  de  mars  presens  et  advenir 
à  l'entretenement  de  lad.  délibération,  a  peine  de  l'amender  ar- 
bitrairement. 

Aultre  délibération  du  16'apvril  suivant  par  laquelle, attendu 
la  confession  faicte  par  led.  Pierre  Duboys,  que  pour  travailler 
en  sa  boutique  aux  ouvrages  du  Roy.  a  luy  délivrés  par  les  tré- 
soriers généraux,  il  avoit  pris  un  jeune  garson  de  provence  et 
non  par  les  mains  du  clerc  du  mestier,  lesd.  maire  el  eschevins 
auroient  condamné  led.  Duboys  en  trois  livres  damende  moitié 
à  lad.  ville  et  aux  M'"  diid.  mestier,  avec  deffense  a  luy  de  rece- 
voir cy  après  ny  prendre  aucung  compagnon  pour  travailler  en 
sa  boutique  que  par  l'embauchage  du  clerc  dud.  mestier  aux 
peines  portées  par  les  statutz  et  règlements,  et  enjoiuct  aud. 
clerc  de  fournir  aud.  Duboys  des  compagnons  suffisamment,  et 
le  préférer  aux  aultres  lors  qu'il  travailleroit  aux  ouvrages  du 
Roy. 

Requésie  présentée  par  lesd.  Duboys.  Berger  et  leurs  con- 
sors  le  22"  du  présent  mois  de  mars... 

La  Cour,  en  ce  qui  concerne  l'appellation  de  la  délibération 
du  xw  mars  1638...  a  mis  et  met  lad.  appellation  et  ce  dont  a 
esté  appelé  à  néant,  en  ce  iju'il  auroit  esté  enjoint  aux  maistres 
menusiers  de  recevoir  les  compagnons  par  les  mains  et  enlre- 
mizi'  du  clerc  dud.  mestier.  et  luy  payer  cinq  solz  pour  chacung 
desd.  compagnons,  et  corrigeant  pour  ce  regard  a  permis  el 
permet  ausd.  maistres  menusiers  de  prendre  telz  compagnons 
et  en  tel  nombre  que  bon  leur  semblera  pour  travailler  en  leurs 
m.iisons.  et  ausd.  compagnons  de  faire  choix  de  tels  maistres 
qu'ilz  voudront,  sans  ueantmoings  que  lesd.  maistres  soient 
tenus  de  paier  aud.  clerc  lesd.  cinq  solz  ny  aultre  chose  :  or- 
donne que  le  surplus  de  lad.  délibération  sortira  son  plein  et 
et  entier  elTect.  et  a  lad.  Cour  faict  inhibitions  et  deftenses 
ausd.  compagnons  menusiers  de  faire  aucunes  assemblées  illi- 


cites,  ou  nionopolles,  ny  exiger  aucune  chose  des  compagnons 
qui  viendront  servir  chez  les  raaistres  de  ceste  ville  soubz  pré- 
texte de  bienvenue  ny  aultremenl,  a  peine  de  punition  exem- 
plaire, et  d'estre  procédé  contre  eux... 

Descliarge  led.  Duboys  de  lad.  amende... 

Faict  en  la  Chambre  des  enquestes,  à  Dijon,  le  iS'  mars 
1639. 

[Au  dos]  Arresl  pour  Louis  Vinal  M'  menusierà  Dijon  contre 
les  compagnons  nieniizicrs...  (menlion  inexacte,  qui  se  rapporte 
à  une  pièce  ci-après|. 


l'KOCES  KNTliE  LES  MAITRES   Eï  LES  C.OMPACNONS   • 

CORDONNIERS 

(1049-1667) 

Il  s'agit  toujiiurs  de  l'embauchage.  Mais  le  compagnonnage  a  inainte- 
nani  son  siège  oocial,  l'auberge  d'Anloine  Savioi,  lequel  remplil  loules 
les  fondions  Ocvulues  au  «  père  11.  bs  ont  chez  lui  une  chambre  et  cleu.\ 
lits;  ils  versent  une  cotisation  (annuelle,  ou  faut-il  la  croire  bimen- 
suelle r)  de  5  sols. 

Il  semble  que  le  clerc  embaucheut  n'échappait  pas  a  tout  soup(;on  de 
partialiié  et  de  corruption  ;  car  on  lui  ordonne  de  distribuer  également 
les  compagnons  entre  les  maîtres  et  de  ne  pas  e.\iger  plus  que  son  dû.  — 
A  noter  que  l'on  tient  comme  non  avenu  l'an  et  de  la  Cour  qui  avait  éta- 
bli la  liberté  de  l'embauchage.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  ne  staïuait  que 
pour  les  maîtres  et  compagncjns  menuisiers. 

Tous  les  maîtres  ne  se  soumettaient  pas  volontiers  à  l'obligation  de 
passer  par  le  clerc,  puisqu'en  1667  l'un  d'eii,\  est  conclamné  pour  avoir 
contrevenu  à  cette  règle. 

Extraict  des  rei^islrcs   tic  la  Chambre  du  conseil  {le  la 
Ville  de  Dijon. 

16  juillet  1649. 

Mnlre  Claude  lioûy,  inaistre  cordonnier  à  Dijon  et  eniliaii- 
cheur  des  compagnons  dudict  meslier,  demandeur  par  rei]uestf' 
du  dixneul'viesmo  juin  mil  six  cens  (]narante  neuf,  d'une  part. 

Jean  Regnault  et  Nicolas  Corlet.  compagnons  cordonniers, 
deffendeurs,  d'autre  ; 
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Et  encores  Claude  Millot  et  Guillaume  Robert,  procureurs 
de  la  corarauuauté  des  inaislres  cordonniers  de  ladicte  ville, 
intervenants  et  demandeurs  en  saisye  sur  lesdicts  compagnons 
cordonniers,  d'une  part  ; 

Anthoinne  Saviot,  maistre  du  logis  on  pend  pour  enseigne  le 
loup  delïendant,  d'autre. 

Veue  ladicte  requeste  à  ce  que  deffences  fussent  faictes  aux 
cojnpagnons  et  garçons  dudict  mestier  de  contrevenir  aux  sta- 
tuts et  délibérations  de  la  Chambre  et  d'embaucher  aucungs 
d'iceulx  arrivant  en  ceste  ville  ny  auxdicts  maistres  dudict  mes- 
tier de  les  prendre  sinon  de  la  main  dudict  embaucheur  aux 
peynes  y  contenues  ;  délibération  du  vingt  deuxiesnie  du  mois 
de  jeuin  par  laquelle  les  partyes  auroient  este  renvoyées  parde- 
vant  M'  Chrestien  (îuillaume,  advocat  en  Parlement,  eschevin 
et  commis  pour,  icelles  ouyes,  estre  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendroit;  appointement  dudict  jour  contenant  les  plaidé  et 
constestations  desdictes  partyes.  par  lequel  ledict  commissaire 
auroit  ordonné  qu'icelluy  et  ce  qu'elles  voudroient  joindre 
déans  trois  jours  sans  autre  intimation,  forclusion  ny  signilîi- 
cation  de  requeste,  seroit  mis  en  ses  mains  pour  en  faire  rap- 
port à  la  Chambre  ;  autre  appointement  du  vingt  huictiesme  du- 
dict mois  de  jeuin  dans  lequel  ledict  Saviot  auroit  déclairé  que 
plusieurs  compagnons  dudict  mestier  en  nombre  de  cinquante 
ou  soixante  lui  avoit  demandé  une  chambre  de  son  logis  capa- 
ble de  recevoir  cinquante  ou  soixante  personnes,  garnie  de 
deux  lictz  pour  y  loger  les  compagnons  arrivants  en  cette  ville 
et  les  malades,  en  laquelle  ilz  s'assembleroient  tous  les  quinze 
jours,  et  pour  cest  effect  qu'ilz  avoient  résolus  de  mettre  cha- 
cun cinq  solz  en  une  boitte,  laquelle  il  avoit  hue  quelque  temps 
en  depost,  mais  qu'il  en  avoit  faict  la  restitution  la  veille  qu'on 
luy  donna  assignation  par  ledict  commissaire  ;  coppie  des  sta- 
tutz  faict  sur  led.  mestier,  de  la  délibération  du  vingt  huic- 
tiesme may  mil  cinq  cens  vingt  quatre  et  donné  acte  du  ser- 
ment piesté  en  la  mayrie  par  led.  Roiiy  en  ladicte  qualité  d'em- 
baucheur  le  qualriesme  novembre  mil  six  cens  vingt  six  et 
production  li'icelluy  ;  conclusions  du  procureur  sindicque  ;  La 
Chambre  du  conseil  de  la  ville  de  Dijon,  faisant  droict  en  ladicl 
instance,  a  ordonné  et  ordonne  audict  Roûy  de  distribuer  es- 
gallcment  les  compagnons  cordonniers  travaillant  pour  femme 
aux  maistres  qui  font  desdicts  soulliers  pour  les  femmes  et  les 
autres  compagnons  aux  autres  maistres  de  ladicte  ville,  luy 
faict  inhibitions  et  deflences  d'exiger  autres  droiclz  que  ceux 
iiui  luy  sont  attribués  en  ladicte  qualitlo  d'embaucheui'  |iai-  les 
règlements  de  la  Chambre,  a  peyne  d'eslre  proceddé  contre  luy 
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oxti'aoï'dinairement  ;  ,i  t'aict  et  faict  ladicle  Chambre  inhibitions 
et  dellenses  tant  auxdicts  Begiiault  et  Cortet  qu'à  tous  autres 
compagnons  dudict  mestier  de  faire  aucunement  assemblée  ny 
monopoles  entre  eux  à  peyne  de  punition  exemplaire  pour  la 
contravention  par  eux  faicte  ;  les  a  condannés  et  condanne  cha- 
cuns  a  trois  livres  d'amende,  nu  payement  de  laquelle  ilz  seront 
contrainctz  par  corps,  et  aux  despans  de  l'instance  ;  et  a  l'égard 
dudict  Saviot,  ladicte  Chambre  luy  a  faict  et  faict  inhibitions  et 
defl'ence  de  retirer  ey  appri-s  en  sa  maison  lesdicts  compagnons 
cordonniers  ny  de  leurs  soullrir  aucune  assemblée  pour  quel- 
que cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  le  condanne  en  trois  livres 
d'amande. 

Faict  en  la  Chambre  du   conseil  de  la  ville   de   Dijon   le  ven- 
dredy  sixiesme  juillet  1649. 

1667,  6  sept. 

Entre  Pierre  Jobert  et  François  Millot,  procureurs   de  la    a.  nij  ,  ri  M(;. 
confrairie  des  maistres  cordonniers...  Vincent  (iirard,  maistre       ffi.  î^'-i.  v 
cordonnier...  pour  avoir  prins  un  compagnon   qui   estoit  en  la 
maison  de  l'un  desl.  maistres,  sans  sa  participation  ny  de  l'em- 
baucheur...  lit)  s.  d'amendi-. 


VII 

LE    COMPAGNONNAGE    DES   CIIAI'KLIEHS 

(ir.G4) 

Ce  n'est  pas  une  plainle  des  maures  qui  appela  l'aileniion  de  la  pcilicc 
sur  le  compagnonnage  des  chapeliers.  Mais  deu.ic  compagnons  pa.ssanis, 
l'un  Forczien,  l'aulie  Auvergnat,  conviés  a  diner  chez  la  mère  avec  sept 
auires  compagnons,  avaient  clc  sommés  oe  régler  toute  la  dépense; 
comme  lis  n'avaient  de  quoi  payer  que  leur  éc<^i,  on  leur  fit  la  conduite; 
et  de  plus  on  s'empara  de  leui"s  sacs  et  de  leuis  épées  ll'épée  figurait 
donc,  ei  non  la  canne,  dans  le  costume  du  «  toin-  de  ('"rance  >i  à  celte 
première  époque),  qui  furent  portés  chez  la  mère  :  sans  douie,  en  dépit 
des  dénégations  des  intéressés,  pour  solder  la  dépense.  —  Les  victimes 
déposèrent  une  plainle. 

Deu.\  des  compagnons,  probablement  les  deux  plus  Ci'upables,  s'en- 
fuirent. Les  autres  essayèrent  tie  se  défendre  en  présentant  une  théorie 
du  droit  de  devoir  qui  était  vraisemblablement  inventée  pour  les  besoins 
de  la  cause  :  le  compagnon  passant  qu'.  s'est  toujours  bien  conduit  vis- 
à-vis  des  compagnons  et  des  maîtres  dans  tous  les  lieux  où  il  a  travaillé 
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est  traité  par  ses  camarades  de  la  ville;  celui  contre  lequel  il  y  a  des 
plaintes  paye  au  moins  son  écot,  et  parfois  toute  la  dépense,  évaluée  à 
H  livres. 

Les  juges  auraient  voulu  pouvoir  se  renseigner  plus  complètement  sur 
les  ((  usances  »  du  compagnonnage  Mais  ils  se  heurtent  à  un  secret  in- 
frangible Un  des  accusés  déclare  qu'il  ne  le  révélerait  pas  à  son  père; 
et,  sommé  de  tout  dire  a  justice,  il  répond  ii  que  pour  mourir  il  ne  le 
diiait  pas,  sinon  à  un  compagnon  du  métier,  h 

Une  partie  de  ces  pièces  est  signalée  par  Levasseur,  II,  p.  592. 


Procès  i'erbal  concernant  VemprisonnemenX  de  jilusieuru 
compagnons  chapeliers. 

('e  joufd'luiy  IS"- du  mois  d'aoust  1664,  par  moy...  scindicq 
de  la  Ville...  sur  la  plaiiicte  quy  tn'a  esté  faicte  par  Anlhoiiie 
Slaron  compagnon  chapelier  de  St-Eslienne  en  Forrest  que. 
estant  arrivé  le  jour  d'hier  en  ceste  ville  pour  y  travailler  de 
son  meslier,  il  fut  rencontré  par  quatre  compagnons  chapeliers 
qu'il  ne  congnoist,  lesquels  l'ayant  fait  soupper  et  coucher  au 
logis  du  Petit  Suisse  avec  eux,  le  lendemain  il  y  arriva  trois 
autres  compagnons  et  tous  ensemble  ont  heu  et  mangé  et  des- 
pensé aud.  logis  huit  livres  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  entie- 
lement  aud.  Staron.  lequel  leur  ayant  donné  35  sols  qu'il  avoit. 
non  conlans  luy  auroient  osté  son  sacq  et  son  espée  et  le  vou- 
loient  mettre  hors  de  la  ville,  ce  qui  l'a  obligé  de  nous  porter 
ses  plaintes,  et  de  suitte  je  m'acheminai  aud.  logis  du  Suisse, 
où  estant  jay  treuvé  quatre  garsons  chapeliers,  nommés  Sebas- 
tien Heurtot,  Printemps  Bourguignon,  Claude  Louvot  et  Pierre 
Bonnevie,  lesquels  ayant  interrogés  sur  ce  que  dessus  ils  m'ont 
déclaré  estre  véritable  qu'ils  avoient  souppé  le  jour  d'hier  et 
desieuné  le  jourdhuy  avec  led.  Staron  et  qu'ils  ne  luy  ont  re- 
tenu son  espée  et  son  sac  que  pour  le  paiement  de  sa  part  et 
portion  de  la  desjience,  estant  neantmoins  d'accord  que  led. 
Staron  leur  avoit  donné  trente  cinq  sols... 

[Ils  en  ont  fait  autant]  à  un  autre  compagnon  le  jourdhuy, 
lequel  ayant  beu  et  mangé  avec  eux  ils  le  vouloient  aussy  obli- 
ger a  payer  huit  livres,  et  comme  il  n'avoit  que  40  s.  leur  a 
donné,  ils  luy  ont  aussi  retenu  son  sacq  et  son  espée,  lequel 
sacq  et  espée  j'ay  pareillement  treuvé  en  leurd.  puissance,  et 
ont  mis  iceluy  hors  de  la  ville  l'ayant  conduit  jusque  à  la  Croi.v 
de  la  Chairnotte.  Tous  lesquels  désordres  estant  contre  les 
bonnes  mœurs  et  conlie  le  bien  et  interest  publicq,  j'ay  faict 
conduire  iceu.x  aux  prisons  en  la  maison  do  ville. . . 

Perrot.  Setarron. 
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Et  despuis  s'est  présenté  a  moy  Denis  Mouvet,  du  pays 
d'Auvecgne,  compagnon  chapelier,  lequel  s'est  plain  que  le  jour- 
dhier  estant  venu  en  ceste  ville  pour  y  travailler  et  ayant  ren- 
contré les  compagnons  chapeliers  cy  dessus  nommés,  ils  le  me- 
nèrent au  logis  du  Petit  Suisse  où  ils  despancerent  huit  livres, 
disant  lesd.  compagnons  que  tout  ce  qu'ils  despanceroient  ce 
seroit  sur  leur  coste,  après  qiioy  l'ayant  voulu  contraindre  de 
payer  toute  la  despanee  avec  l'autre  garson  cy  devant  nommé  il 
leur  donna  40  s.  qu'il  avoit  et  l'autre  compagnon  35  s.,  après 
quoy  lesd.  compagnons  leur  ostèrent  leur  sacq  et  espée  et  en- 
core la  casaque  de  serge  grise  dud.  Mouvet,  lequel  ils  mirent 
de  suite  hors  de  la  ville  et  le  fii'ent  conduire  jusque  a  la  Croix 
de  la  Cliairnotte,  lequel  estant  rentré  à  la  ville  il  m'a  fait  la 
plainte  cy  dessus...  ne  sachant  Uiv  niesme  signer. 


Ih'/ihi'riiliofi  dr  lu  (Jliambre. 

,  19  août  1664. 

Veu  le  procès  verbal  dressé  par  le  procureur  sindic  le  IS*-'  du    a.  uij.,   b  3ia. 


courant  contenant  l'emprisonnement  de  Sébastien  Ilurtaut, 
Printemps  Bourguignon,  Claude  Louvot  et  Pierre  Bonnevye, 
compagnons  chapeliers,  sur  la  plaincte  de  Anthoine  Staron, 
aussy  compagnon  chapelier,  d'avoir  esté  inaltraicté  par  led. 
Ilurtat  et  consors,  de  luy  avoir  t'aiot  manger  son  argent  ;  La 
Chambre...  a  ordonné  que  par  le  sieur  Siredey,  échevin,  com- 
mis lesd.  prisonniers  seront  ouys  et  répétés... 

InU-rrugdidirc  drs  conipttg-nonn  chapeliers. 

19  août  1664  (résumé  et  extraits). 

Gei'main  Moreau.  dit  l'rintemps,  natif  de  Viteau...  Il  était  au 
Petit  Suisse  avec  Blanche,  qui  se  sauva,  Bonnevye,  Le  Pic- 
quart,  Claude  Louvot  et  Sebastien  Eurtot,  compagnons  chape- 
liers, avec  deu.x  compagnons  à  luy  inconnus  arrivés  depuis 
peu...  avec  lesquels  ilz  auroient  faict  despanee  de  8  I.  pour  leui' 
souper  de  la  veille  et  le  dyner  du  lendemain. 

S'il  n'avoit  pas  fait  violance  ausd.  deux  compagnons  estran- 
gers  pour  leur  faire  payer  toute  la  despanee...  suivant  l'usance 
qu'ils  ont  entre  eus  par  serment  qu'ils  prestent  de  faire  payer 
au  nouveau  venu  leur  bienvenue  ?  —  Non. 

....S'il   n'auroit  pas...  restenu  le  saci[  et  l'espée...  que  nous 


^o  V-. 
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luy  représentons,  pour  les  vendre  ou  les  laisser  en  gage  pour 
lesrespas"?  —  11  ne  peut  recognoistre  lesd.  hardes  et  espée, 
pour  ne  les  avoir  manié  ny  restenu,  mais  il  est  bien  véritable 
que  les  camarades  s'en  estoit  saisy  ;  il  ne  peut  pas  dire  lequel, 
attendu  qu'il  avoit  fait  desbauche... 

S'il  n'auroit  pas  saisi  à  l'autre  son  espée  et  son  sacq,  une 
casaque  de  serge  verte  et  ne  le  reconduisy  pas  ensuitte  à  la 
Croix?  —  ...  Le  compagnon  paya  sans  contrainte  et  son  sacq 
et  son  espée  furent  emportés  par  les  camarades  du  respondant 
hors  la  ville  selon  la  coustume  qui  s'observe  entre  eux:  que 
pour  ce  qui  est  de  la  casacq  il  ne  l'a  point  veu  emporter. 

Sy  avec  l'usance  en  laquelle  ils  sont  de  reconduire  ainsy  les 
compagnons,  ils  n'obligent  pas  les  nouveau.^  venus  à  payer 
leur  bienvenue  ?  —  Non,  à  moins  qu'il  ne  soit  hays  de  leurs 
camarades,  auquel  cas  ils  leur  font  payer  leur  portion  du  repas 
et  quelquefois  tout  l'escot  à  ceux  qui  se  sont  mal  gouverné  à 
leur  esgard  et  envers  leur  maître  dans  le  mestier. 

Sy  les  sacqz  et  espées...  qui  furent  reportés  au  petit  logis  du 
Suixe  (sic)  ne  furent  pas  offerts  à  la  maistresse  dn  logis  pour 
payer  le  surplus?  —  Non,  mais  qu'ils  estoient  résolus  de  lais- 
ser lesd.  hardes  et  espée  à  l'autesse  pour  les  rendre  auxd. 
Setaron  et  Auverna. 

Sy  se  n'estoit  pas  sous  condition  de  ne  leur  point  rendre 
qu'après  que  lad.  autesse  auroit  esté  payée"?  —  Non  pour  ce 
qui  est  de  son  esgard,  mais  qu'il  ne  scait  pas  ce  qu'auroit  fait 
celui  qui  portoit  les  bardes... 

Claude  Louveau  ou  Laureau,  n.  de  St-Sauge  en  Nivernais... 
(mômes  réponses).  —  Dit  qu'il  est  vray  qu'entre  les  compa- 
gnons dud.  mestier  prestent  serment  d'asister  et  payer  pour 
nouveaux  venus  qui  se  sont  bien  conduits  envers  eux  et  leurs 
maistres  quand  ils  arrivent  en  ville  et  mesme  de  leur  donner 
argent  pour  leur  conduite,  et  quand  aux  autres  contre  lesquelz 
il  y  a  plainte  ils  ont  accoustumé  de  leur  faire  payer  leur  escot, 
et  quelquefois  le  tout. 

Sy  Staron  et  Mouvet  n'estoienl  pas  de  ceux  qui  auroient  mal 
vescu  en  leurs  compagnies  "?  —  Dit  que  les  camarades  luy 
ayant  donué  des  plaintes  par  lettres  de  quelques-uns  de  leurs 
compagnons,  ne  sachant  pas  assurément  si  c'était  eux,  les  au- 
roient contraints  de  payei-  leur  part  de  la  despeuce  seule- 
ment... 

Pierre  de  Botmevie,  n.  de  Dauvays  en  Picardie...  Ils  étaient 
sept  à  table,  y  comiuis  Bocberot  qui  a  tiré  du  coté  de  Beaune. 
Vrai  que  Blanche,  fugitif,  leur  avoit  dit  de  payer  tout  l'escot. 
Honnevie  dit  tout  haut  qu'il  sulisoit  qu'ils  payassent  leur  part. 
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C'est  Blanche  et  Bocherot  qui  rapportèrent  les  sacqs  et  épées 
au  Petit  Suisse. 

Sebastien  Hnrtault,  n.  de  Corville  en  Champagne...  —  Qu'il 
est  vray  qu'en  reconduisant  led.  Denis  Mouvet  dit  l'Auverna, 
sur  le  refus  de  vouUorr  prendre  son  sacq  au  départ,  qui  estoit 
porté  ;'i  ce  qu'il  croit  par  le  nommé  Blanche  aussi  bien  que  son 
espee  portée  par  Hurtault...  ils  les  auroient  aportés  à  la  ville. 
...  Sy  estant  nouveau  venu  à  la  ville  il  n'auroit  pas  été  con- 
trainct  aussy  a  payer  sa  bienvenue  comme  chose  deue  entre 
gens  de  mestier...  ?  —  Que  parce  qu'il  eu  avoit  bien  uzé  avec 
les  compagnons  de  son  mestier  dans  les  lieux  où  il  travailloit 
quand  ilz  passoient,  que  ceux  de  son  mestier  arrestés  aux  pri- 
sons avec  luy  avoient  payé  sa  despence  ou  respondu  pour  iiiy 
selon  qu'il  se  pratique  entre  eux. 

S'ilz  n'avoient  pas  entre  eux  quelques  usances  qu'ils  promet- 
loient  d'observer  par  serment  pour  faire  payer  le  droict  de 
bienvenu  à  ceux  qui  passoient  au  lieu  où  ils  estoient?  —  Qu'il 
est  vray  que  quand  ilz  se  passent  compagnons  ils  prêtent  ser- 
ment de  traitter  ceux  qui  arrivent  aux  villes  où  ilz  sont  quand 
ils  se  sont  bien  conduict  a  l'esgard  de  leurs  compagnons,  mais 
que  pour  les  autres  qui  se  sont  mal  gouvernés  ils  les  obligent 
à  payer  tout  le  repas,  au  moins  leur  part  et  portion... 

Sur  quoi  consiste  le  debvoir  des  compagnons  chapeliers 
entre  eux...? —  Que  tout  cela  se  passant  entre  eux  avec  ser- 
ment de  n'en  point  parler,  il  ne  saurait  pas  en  informer  son 
père.' —  Sur  quoy  luy  ayant  représenté  qu'il  debvoit  plus  à  la 
justice  qu'à  qui  que  ce  soit  et  qu'ainsy  il  estoit  obligé  de  nous 
dire  toutes  les  particularités  de  ce  qui  se  passoit  aud.  serment, 
autrement  qu'on  l'y  pourroit  contraindre,  attandu  l'importance, 
par  toutes  voyes.  —  Respond  que  pour  mourir  il  ne  le  diroit 
pas  sinon,  à  un  compagnon  de  leur  mestier. 

[La  chemise  porte  cette  indication  :  v  On  ne  voit  point  la  dé- 
cision de  cette  affaire  ».  Le  rédacteur  de  cette  note  ne  s'est  pas 
reporté  aux  registres  de  délibération,  dont  l'extrait  suit). 

Condaiiinalion  de  4  compagnons. 

22  août  1664. 

M.  Sirdey,  comm'°.\eu  le  procès  verbaldu  18...  La  Chambre 
...a  condamné  et  condamme  lesd.  Moreau,  Heurtnult,  l,ouveau 
et  Bonnevye  chacun  en  5  liv.  d'amande  et  solidairement  envers 
la  ville,  pour  lesquels  ils  tiendront  prison,  et  aux  despens  avec 
deffences  à  eux  d'y  récidiver, à  peine  de  punition  corporelle. 
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VIII 


LE    COMPAGNONNAGE    DES    MENUISIERS.    IMIEMIKRE     SAISIE 

DU    RÔLE. 

(  l663  -  iG'ja  ) 

l,a  dclibéralion  de  i6.^g  n'eut  guère  d'efFel  même  chez  les  menuisiers, 
puisque  sept  compagnons  sont  assignés  en  166  ;  pour  répondre  de  divers 
délits  :  assemblée  illicite,  ports  d'armes,  tt  insolences  »  dans  les  rues. 
Ces  nouvelles  défenses,  qui  portent  celte  fois  sur  tous  les  compagnons  de 
métier,  atteignirent  si  peu  le  compagnonnage  des  menuisiers,  que  nous 
possédons  son  précieux  u  rôle  i>  de  1667. 

Celle  pièce  célèbre,  qui  provient  évidemment  tl'une  saisie,  a  été  re- 
produite par  M.  Levasseur  (IIisl.  des  Cl.  ouv: .,  2'  éd.,  t.  II,  390,  n.  3), 
mais  sans  les  signatures,  si  utiles  pour  la  curl  naissance  du  u  tour  de  France  » 
à  cette  dale.  C'est  d'abord  le  statut  établi  dans  une  assemblée  «  chez  la 
mère  i),  le  25  août  1667  ;  ce  statut  comporte  essentiellement  la  liste  des 
amendes  qui  frappent  les  divers  manquements  aux  coutumes  du  compa- 
gnonnage ;  il  définit  lesfonctitinsdes  ((  rôleurs  »,  précise  le  mécanisme  de 
l'embauche,  l'organisation  des  secours  mutuels.  H  insiste  sur  les  devoirs 
de  probité, de  tenue  et  de  piété  qui  s'imposent  à  tout  compagnon  i  il  régle- 
mente les  «  conduites  »,  générales  ou  non.  Il  mentionne  les  conditions 
dans  lesquelles  un  membre  rayé  pourra  être  admis  à  nouveau.  A  la  suite 
des  statuts  vient  le  (i  rôle  »  proprement  dit,  qui  s'ouvre  par  les  noms 
des  deu.x  11  rOleurs  »  en  exercice. 

Une  note  sur  le  repli  semble  indiquer  que  la  saisie  du  rôle  a  eu  lieu  à 
la  suite  de  la  dénonciation  de  deux  compagnons.  .Nous  n'avons  trouvé 
aucun  document  qui  nous  renseigne  plus  amplement  à  cet  égard.  Tout 
au  plus  pouvons-nous  conjecturer  que  cette  saisie  eut  lieu  chez  la  mère, 
en  i'>7o,  à  la  requête  du  maître  Vignal. 

i. 'intérêt  que  les  maîtres  dijonnais  et  la  ville  prenaient  à  ce  qui  se 
passait  dans  les  autres  villes  de  compagnonnage  explique  la  présence 
dans  ce  dossier  d'un  extrait  des  registres  du  Parlement  de  Bordeau.x,  qui 
établissait  une  sorte  d'organisation  mixte  de  l'embauchage. 

Une  dernière  pièce  nous  fait  assister  aux  démêlés  de  cinq  compagnons 
libres  avec  le  compagnonnage.  La  Ville  maintient  l'obligation  dépasser 
par  le  maître  embaucheur.  Elle  a  donc,  à  cette  date  de  167^,  perdu  le 
souvenir  de  l'arrêt  du  Parlement  de  16^9,  dont  elle  respectait  encore  la 
teneur  en  166-5. 

Kxl/'dicl  (1rs  rcoistrcs  t/cs  (Irlihéi-alions   de  In   Chainhre 
(lu  (Janseil  de  la  ville  de  Dijon. 

M  juillet  IGCi. 

\.  liij  ,  (i  III,  pt        \  eu   l;i    requesie   pi-éseiitée   à   la   Cliamln-e  par  les  inaistres 
n  iOi,  fol.  G7. 
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menuisiers  de  cesle  ville,  lecture  faicte  d'icelle,  le  procureur 
siiidici|  ouy,  la  Chambre...,  suivant  et  conformément  à  plu- 
sieurs délibérations  faictes  en  ici'lle,  a  falot  et  faicl  inhibition 
et  deffencos  aux  compagnons  nienusiers,  et  autres  de  tous 
mestiers,  de  faire  aulcune  assemblée  illicite,  porter  basions  et 
armes  de  jour  ny  de  nuict,  ny  commettre  aulcune  insolance  par 
la  ville  soit  devant  la  bouticque  de  leurs  maistres  ou  ailleurs  a 
peine  de  50  1.  d'amande,  et  d'estre  procédé  contre  eux  extraor- 
dinairement,  faict  deffence  à  tous  les  maistres  dud.  mestier  de 
favoriser  aulcune  assemblée  desditz  compagnons,  ains  leur 
ordonnei'de  lesempescherquand  elles  viendront  à  leurcoguois- 
sance,  à  peine  de  l'amande  et  de  repondre  en  leur  propre  et 
privé  nom  des  desordres  et  accidens  qui  en  arriveront,  et  pour 
le  surplus  des  lins  de  lad.  requeste,  ordonne  lad.  Chambre  que 
lesd.  compagnons  seront  assignés  en  icelle,  permet  ausd.  mais- 
tres menuisiers  de  faire  publier  la  pi'esento  délibération  à  son 
de  trompe  et  cry  publicq... 

[Suit  dans  G  10  le  procès-vei'bal  d'assignation  du  l°'aoùt,  aux 
compagnons  :  Claude  le  Savoyard,  Nicolas  le  Bourguignon. 
Pierre  le  Poictevin,  André  le  Normand,  de  Belade  ("?),  Michel. 
Jean  Declarcy,  Anthoine  dit  le  Languedoc]. 

2  aoiit  1663. 

Veu  la  requeste  [iresentée  par  les  maistres  menuisiers,  celle 
des  compagnons,  et  celle  de  ,lean  Dubois,  Claude  Sambm,  Ma- 
thieu Davot,  Anthoine  Part,  Simon  Desjardin,  Robert  Boiteux, 
Abraham  Fondot.  (?)  Fi'asan,  aussy  maistres  menuisiers,  la 
Chambre  a  commis  et  député...  pour  examiner.,  en  laire  le 
raport... 

Entre  les  maistres...  et  Claude  le  Savoyanl,  Nicolas  Chavar- 
din  dit  le  Bourguignon,  Pierre  dit  le  Pottevin,  compagnons  de 
Mathieu  Davot...  André  dit  le  Normant,  Michel  de  Blois,  .(ean 
Declarcy  et  Anthoine  ditle  Languedot,  compagnons  d'Anthoine 
Part. 

La  Chambre...  ordonne  à  tous  les  maistres  menuisiers  d'es- 
cripre  sur  un  livre  les  noms  et  surnoms  de  tous  les  compa- 
gnons qu'ilz  recevront  en  leurs  maison  pour  travailler,  et  le 
lieu  de  leur  naissance,  et  de  le  représenter  tous  les  ans  le  jour 
que  l'on  fait  les  jures  des  mesticrs,  et  aians  comparus  plu- 
sieurs compagnons...  leur  a  ordonné  d'obéir  aux  délibérations, 
et  leur  faicl  inhibition  et  deffence  de  faire  aucun  scandai  ny 
insolence  aux  maistres...  leur  faict  aussy  inhibition  et  def- 
fence d'exiger  aucun  droit  des  compagnons  qui  viennent  tra- 
vailler en  ceste  ville,  et  leur  ordonne  d'apporter  en  la  chambre 
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le  nom  de  tous  lesd.  compagnons,  permet  auxd.  demandeurs 
de  faire  informer  comme  lesd.  compagnons  ont  faict  passer  sans 
entrer  dans  la  ville  plusieurs  compagnons  qui  y  venoient  pour 
y  travaillt'i-  à  cause  qu'ilz  ne  leur  ont  donné  13  livres...  Permet 
au  procureur  sindicq...  de  faire  informer  d'un  serment  que  font 
et  font  faire  lesd.  compagnons  qui  a  esté  prohibé  et  deffendu 
par  délibération  de  cette  Chambre,  et  obtenir  monitoire  pour 
en  avoir  révélation  '. 


A-  ^Py  JJ  30:;,  Veu  la  requeste...  des  Maistres  menuisiers  ..  à  ce  qu'il  pleust 
à  la  Chambre  faire  detïence  aux  compagnons  de  s'atrouper  par 
les  rues  ny  de  porter  baston  ny  autres  armes,  ny  de  faire  aul- 
cune  assemblée  pour  porter  préjudice  ausd.  maistres...  età  tous 
menuisiers  de  leur  donner  aucun  azil  pour  ce  sujet...  et  cepen- 
dant pour  empescher  le  complot  desd.  compagnons,  de  com- 
mettre tel  personne  qu'il  seroit  jugé  à  propos...  pour  empocher 
lesd.  compagnons,  sans  qu'aucuns  maistres  en  puissent  prendre 
que  par  luy... 

Sur  lad.  requ=>te  il  y  eut  délibération... 

Autre  requeste...  par  Jean  Dubois...  à  ce  qu'il  pleust...  per- 
mettre aux  compagnons  de  travailler  à  leur  choix  en  la  bou- 
tique qu'ilz  jugeroient  B  propos,  ou  en  tous  cas  ordonner  que 
lesd.  maistres  prendroient  chacun  le  nombre  de  5  compagnons 
au  moins  pour  emploier  aux  ouvrages  dont  ilz  se  trouveroient 
chargez  et  qu'ilz  pouroient  avoir  à  l'advenir... 

Autre  requeste  des  maistres  menuisiers,...  signé  Tassin, 
Trugert,  Viart,  Paillotte  et  consors  au  nombre  de  21...  de 
nommer  un  clerc  du  mestler. 

Autre  des  compagnons  menusiers  estans  de  présent  en  cette 
ville,  signé  de  douze,  à  ce  qu'il  pleust  ordonner  qu'iceux  compa- 
gnons se  pourroient  plasser  eux  mesme  en  tel  boutieque  que 
bon  leur  sembleroit  et  où  ilz  trouveroient  leur  profîit  pour  ap- 
prendre à  gaigner  leur  vie,  et  comme  il  y  avoit  quelqu'un  des 
supplians  qui  desiroient  se  faire  recevoir  maistres  et  que  l'on 
vouloit  les  engager  en  de  grands  frais,  supplioient  la  Chambre 
d'y  pourvoir... 

L'arrêt  du  7  octobre  1627  portant  deffence  aux  compagnons 
menusiers  estrangers  et  autres  de  faire  aulcune  assemblée  illi- 
cite et  monopolle  ny  exiger  aulcun  denier  les  uns  dos  autres 

I.  Le  fait  de  solliciter  l'intervention  du  clergé  permet  peut-être  de  sup- 
poser, conlorménicnt  à  la  thèse  de  M.  .Vllicr,  qu'un  certain  rôle  fut  joue 
in  cette  affaire  par  la  Compagnie  du  Saint -Sacrement.  .Mais  nous  ne 
savons  rien  de  plus  a  cet  égard. 
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soubs  prétexte  de  bienvenue  ou  aultres   causes  que  se  soii... 

Arrest  de  la  cour,  lo  28'  mars  1639,  entre  Pierre  Dubois... 

La  Chambre,  conformément  aud.  arrêt  et  à  la  délibération  de 
dernier  juillet  dernier,  a  fait  inhibition  et  deffence  à  tous  les 
compagnons...  de  faire  aulcune  assemblée...  à  tous  les  pâtis- 
siers, cabaretiers  ou  hosteliers  de  les  recevoir  en  leurs  maisons 
et  leur  fournir  pain,  vin  et  viande  pour  favoriser  lesd.  assem- 
blées... permet  aux  maistres  menusiers  de  prendre  en  leurs 
maisons  le  nombre  de  compagnons  qu'ilz  le  désireront  et  dont 
ilz  auront  besoin,  et  ausd.  compagnons  d'aller  travailler  en  telz 
bouticques  des  maistres  qu'ilz  désireront,  sans  estre  obligé  de 
se  servir  d'aulcun  enbocbeur  ou  clerc  du  mestier  ny  de  luy  payer 
aulcune  chose...  [Précautions  prises  contre  le  débauchage,  la 
rupture  du  contrat  de  travail.  Libre  accès  à  la  maîtrise  sans 
dépense  extraordinaire  ni  chef-d'œuvre]. 


Jésus  Maria. 

Roolles  des  compagnons  menuisiers  de  la  ville 

el  faubourg  de  Dijon,  fait  ce  i'ingt-cinq  du  mois  d'aoust 

mil  six  cent  soixante  sept 

Nous  tous  compagnons  menusiers  estant  assemblez  au  logis    .\.  Dij.,  d  n 
de  la  mère,  tous  d'un  mesme  acord  pour  faire   ledit  roolles  et 
pour  entretenir  les  antiennes  coutumes  (jue  nos  prédécesseurs 
nous  ont  laissé  tant  pour  le  prolit  des  maistres  que  des  com- 
pagnons 

Premièrement,  S'il  arive  quelque  compagnon  à  une  boutique 
où  il  y  aura  des  (sic)  qui  seront  en  escrip  sur  ledit  rooUe,  les 
ledit  compagnons  seront  tenus  et  obligés  de  les  mener  au  roi- 
leur  :  à  faulte  de  ce  faire  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item,lesdits  rooUeurs  seront  tenu  et  obligé  de  mener  lesdit 
arrivons  par  toutes  les  boutiques  où  il  y  aura  des  compagnons 
pour  les  faire  saluer  :  a  faulte  de  ce  faire  payeront  la  somme  de 
32  s. 

Item,  les  rooleurs  seront  tenu  et  obligé  d'embaucher  leursd. 
arrivant,  et  ne  treuvant  poinct  de  besogne,  lesditz  roolleurs 
seront  obligé  de  les  conduire  à  leurs  frais  et  dépens  et  leur 
roole  sera  faict  et  si  ledit  arrivant  est  de  nécessité  d'argent 
lesdits  rooleurs  seront  obligé  d'aler  par  les  boutiques  là  où  il  y 
aura  des  compagnons  et  chacun  donnera  suivant  sa  commodité  : 
a  faulte  de  ce  faire  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item  après  que  lesdits  roolleurs  auront  embauché  ou  conduict 
leur  arivant,   seront  tenu  et  obligé   d'escrire   le  nom  de    leur 
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arrivant  sur  ledit  roole  aveq  plumo  et  ancre  et  à  faulte  de  ce 
faire  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnons  malade  ou  en  nécessité,  le 
roolleur  sera  tenu  d'aller  par  toutes  les  boutiques  on  il  y  aura 
des  compagnons  et  les  compagnons  seront  obligés  de  donner 
suivant  leur  coniodité.  à  faulte  de  ce  l'aire  payeront  la  soiunie 
de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelijues  compagnons  qui  perde  ou  tache  ou  des- 
chire  ledit  rooUes  ou  qui  le  porte  hors  de  la  ville,  payera  la 
somme  de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnons  qui  se  fasse  embauché  avant 
que  d'avoir  comté  à  son  niaitre,  payera  la  somme  de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnons  qui  veuUe  changé  de  bou- 
tique, sera  obligé  de  mettre  un  compagnon  de  la  boutique  où  il 
travaillera  en  desbauche  et  s'il  n'y  en  a  poinct  il  yra  a  la  pre- 
mière boutique  pour  faiie  asavoir  qu'il  est  en  desbauche  et 
lesdits  compagnons  estant  adverty  sera  obligé  den  mettre  un 
autre  en  desbauche  pour  luy  chercher  de  la  besogne  et  s'il  n'en 
treuve  poinct  ledit  compagnons  qui  seront  en  desbauche  seront 
obligé  de  leur  faire  prandre  congé  de  tous  les  compagnons 
et  à  faulte  de  ce  taii'e  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item,  les  compagnons  seront  tenu  de  faire  une  conduicte, 
et  s'il  s'en  va  quatre  compagnons  il  y  aura  conduicte  généralle. 
à  faulte  de  ce  faire  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnon  qui  sen  veulle  en  aller  il 
le  fera  assavoir  à  ceux  qui  travailleront  aveq  lui  et  s'il  ny  en  a 
poinct  il  yra  à  la  première  boutique  et  lesdits  compagnons  se- 
ront obligé  de  luy  faire  prendre  congé  de  tous  les  compagnons 
cjui  seront  escrip  sur  ledit  roole,  à  faulte  de  ce  faire  |)ayeront 
la  somme  de  32  s. 

Item,  les  roolleurs  ayant  embauché  ou  conduict  leunl.  arri- 
vant l'andront  le  roolle  à  ceux  qui  le  doivent  recevoir  cl  ceux  qui 
le  recevront  payeront  la  somme  de  S  s. 

et  ceux  qui  n'auront  jamais  roollcz  payeront  la  somme  de  20  s. 
et  à  faulte  de  ce  faire  payeront  la  somme  de  32  s. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnons  qui  se  batte  au  logis  de  la 
mère  ou  chez  leur  maistrc  ou  qui  jure  le  saincl  nom  de  Dieu  ou 
qui  fasse  quelque  apel  au  compagnons,  payera  la  somme  de  32  s. 

Item,  s'd  y  a  quelque  compagnon  qui  soit  efassé  de  dessus 
le  roolle  et  qui  se  veulle  remettre  avei|  les  compagnons  payera 
la  somme  à  discreption  des  compagnons. 

Item,  s'il  y  a  quelque  compagnons  qui  manque  à  la  messe 
tous  les  premiers  dininmlie  du  mois  estant  adverty  payeront  la 
somme  de  5  s. 
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Ilem,  s'il  y  a  quelque  compagnons  (|ui  manque  aux  assem- 
blez, CiStant  ariverty  par  lesdits  roolleurs,  payeront  la  somme 
de  8  s. 

Item,  sy  ledit  roolleur  iii;in([u"  d'averly  quelque  compagnons, 
payera  la  somme  de  32  s. 

l'KEMlEliS  UOOLLEUUS 

André  le  parisien  et  baltazard  le  forisien. 
Joseph  de  Saumeur  et  Pierre  labry. 
Anthoine  Le  Carsy  et  Je.ui  Champagne. 
Jean  le  tourangot  et  tiuillaume  le  Toulousin. 
Guillaume  le  nantois  et  Boniface  le  lionnais. 
Pierre  le  bourdelois  et  Remond  le  Forisien. 
Jean  le  bourdelois  et  Anthoine  le  Dauphiné. 
Jean  le  bourdelois  et  Jean  le  Toulousin. 
François  Langevin  et  Christotie  Langevin. 
Pierre  le  bourdelois  et  niedery  (?)  le  Champagne. 
Vincent  le  breton  et  Robert  Labry. 
François  le  dauphiné  et  le  premier  arivanl. 
Pierre  le  Toulouzin  et  André  le  Latiguedoc. 
Simon  le  bourdelois  et  René  le  bourdelois  '. 


Bernare  le  bordelois. 
Pierre  Carpantra. 
Jaques  le  Lsnguedo. 
Ives  le  breton. 
Lorans  le  parisien. 
Pierre  Champagne. 
Anne  le  berichon. 
Michel   le  g[u]e[s]pin. 
Jean  le  S[ain]tongois. 
Ely  le  bourdelois. 
Jean  le  Bourdelois. 
Seigné  le  Languedoc. 
Jean  le  baionois. 
Estiene  le  daufiné. 
Pierre  le  daufiné. 
Pierre  de  Monpellier. 
Jean  de  Monpellier. 

sur  le  repli  du  rôle,  qui  est  l'original]  : 
Roolle  des  compagnons  menuisiers  de  la  ville  De  Dijon. 


I.  Les  premiers  noms  sont  écrits  doux  par  deux,  dune  seule  main,  au- 
dessous  de  la  mention  «  Premiers  (ou  premier)  Roolleurs  «.  Les  autres 
noms  sont  inscrits  dans  une  colonne  à  droite,  et  plusieurs  sont  des  signa- 
tures, ou  du  moins  ont  été  écrits  par  les  compagnons  eux-mêmes.  Il  sem- 
ble donc  que  la  première  liste  soit  un  ordre  de  roulement  pour  les  fonc- 
tions de  premier  en  ville  et  de  rôlcur.  Les  autres  noms  seraient  simplement 
des  adhésions. 
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[Note  du  greffier  de  la  ville]  Nicolas  le  Suisse  on  a  voulu 
exiger  de  luy  VI  1.  venant  de  Paris  entrant  chez  André  Fran- 
çois Folquier.  Louis  le  Languedoc  après  avoir  demeuré  4  mois 
chez  Vinal  on  luy  a  voulu  faire  payer  32  sols  sinon  l'ont  chassé 
de  la  société  '. 


Saisie  du  lirrc  des  compagnons  menuisiers 
de  Dijon. 

18  déc.  1670. 

Au  rapport  du  sieurMarc  eschevin  le  procès  criminel  d'entre 
Louis  Vignal  maistre  menusier  en  cesle  ville  et  consors  mais- 
tres  menusiers  contre  Michel  Colombe  dict  le  Guespin  -  com- 
pagnon menusier... 

Entre  M'  Quentin  Tremisol. procureur  à  la  cour,  scindicq  de 
cotte  ville,  demandeur  en  crime  de  monopoles  et  assemblées 
illicites.. . 

Michel  Colombe...  natif  d'Orléans  prisonnier,  le  nommé  Pro- 
vençal dict  le  Cotricq  ^  aussy  compagnon  menusier  absent,  et 
Margueritte  Jojy,  vefve  d'Edme  Bonvalot  hoste  de  la  Croi.\  de 
Lorraine  de  ceste  ville,  accusés  et  défendeurs... 

Veu  la  procédure...  réponces  de  lad.  Margueritte  Joly...  par 
lesquelles  elle  est  demeurée  d'accord  que  depuis  quarente  ans 
elle  reçoit  en  son  logis  les  compagnons  menusiers  de  ceste 
vdle,  leur  donne  à  boire  et  à  manger  et  leur  fournit  une  cham- 
bre... le  livre  contenant  les  enroollemens  desd.  compagnons 
menusiers  escript  en  tout  les  feuillets  contenus  en  icelluy  et 
entre  autres  au  feuillet  cotté  26,  au  recto  duquel  est  contenu  le 
compte  faict  par  lesd.  compagnons  menusiers  avec  lad.  Joly  le 
'S'  aoust  dernier,  par  lequel  ilz  se  reconnoissent  d'estre  débi- 
teurs envers  elle... 

La  chambre...  déclare  led.  Michel  Colombe...  et  le  Proven- 
çal... dhuement  attaincts  et  convaincus  d'avoir  faicts  des 
assemblées  illicites  et  monopoles  contraires  au  bien  et  interest 
publicq  pendant  les  jours  de  festes  et  dimanches  et  aux  heures 
du  service  divin...  condamne  ledici  Michel  Colombo  au  bannis- 
sement de  ceste  ville  et  banlieue  pour  toujours  et  en  cinquante 
livres  d'amende...  pour  laquel  il  tiendra  prison...  (id.  pour  Pro- 
vençal, cent  livres)  et  à  l'esgard  de  lad.  Joly...  la  condamne  en 
cinquante  livres  d'amende... 

1 .  Celte  note  n'est  malheureusement  pas  datée,  et  Ton  ne  retrouvera 
pas  dans  rexlrait  qui  suit  le  détail  de  celte   intércssanlc   all'aire. 

2.  Sans  doute  celui  qui  figure  au  rôle  sous  le  nom  de  .Michel  le  Guespin- 

3.  Y  a-t-il  là  le  nom  d'une  fonction,  ou  un  sobriquet? 
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lii'^U'iiient  (les  3Iaislrcs  iiu'iiiiisiers   (h'  la  prescrit  ville. 

Extr.  des  registres  de  Parle/imnt  [de  Bordeaux] 

(Iinpriuié). 

5  tV'v.  1.  —  7  juin  1670. 

Entre  Henry  Languedoc  et  Pierre  dit  Lalemen,  tant  pour 
eux  que  pour  les  autres  compagnons  menuyziers  delà  présente 
ville  [demandent  la  cassation  d'un  Arrêt  et  d'une  sentence  don- 
née par  la  ville]  et  Jean  Eslant'an.  Jean  Goudeau.  Guillaume 
Girard,  Jean  Sebe  baile,  autrement  maistres  menuisiers  de  lad. 
présente  ville,  deffendeurs  [et  10  autres  maîtres.  La  cour  casse 
les  délibération  des  maîtres,  mais  fait  défense  au.x  coinpagnons[ 
de  s'asemblei'  ny  attrouper,  prendre  aucun  droit  de  bienvenue, 
ny  embaucher  les  garçons  compagnons  qui  arriveront  en  ceste 
ville  et  de  les  maltraiter,  ny  nionopoler  contre  et  au  préjudice 
desd.  maistres,  ny  menacer  leurs  garçons  ou  les  suborner. 
Permet  néantmoins  lad.  cour  aux  RoUeurs  des  compagnons 
menuisiers  de  les  embaucher  avec  la  participation  desd. 
Balles..    » 

Défenses   aux  cabaretiers  de  recevoir  les  compagnons. 

14juill.  1671. 

Deffance  a  tous  hostelliers  et  cabaretiers  de  retirer  en  leurs 
maisons  pour  boire  et  manger  des  compagnons  de  mestier  soit 
de  jour  soit  de  nuict  sinon  ceux  qui  [sont  arrivés]  nouvelle- 
ment en  la  ville  ou  qui  sont  hors  de  condition  et  qui  doivent 
sortir  le  lendemain  sans  favoriser  leur  séjour  en  cette  ville... 

Extrait  des  registres  des  desliberations  de  la  chambre, 
du  vendredy  2i'  octobre  i6p2. 

Entre  Pierre  Guiard,  Anthoine  de  la  Saigne,  Charles  Ailliaud, 
Simon  Oi'sol  et  Anthoine  de  la  Coste  compagnons  menuisiers 
travaillant  en  ceste  ville  demandeurs  par  requeste  du  19  du  pré- 
sent mois...  d'une  part; 

Les  nommés  Xaintongeoix,  Toulouzain  et  autres  leurs 
adhérans,  aussy  compagnons... 

I.  Voy.  Arch.  de  la  Jaradc,l.  p.  5i4. 
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La  chambre...  a  mis  et  met  les  parthies  liors  de  cours  et  de 
procès,  a  fait  et  fait  iiéaiitmoins  inhibitions  et  deffances  à 
touttes  les  parties  et  autres  compagnons  menuisiers  travaillant 
en  reste  ville  do  s'assembler  en  trouppes,  prendre  <]ualité  de 
capitaine,  lieutenant,  de  mère  et  autre,  ny  exiger  aucuns  droits 
d'aucuns  desd.  compagnons  soubs  prétexte  de  droit  de  debvoir 
ny  autres,  de  porter  des  armes  offencives  ou  deffencives  tant 
de  jour  que  de  nuit,  à  tous  hostellier  et  cabbarettiers  de  les 
recevoir  et  coucher  ny  permettre  aucune  assemblée  dans  leurs 
maisons...,  à  tous  les  compagnons  les  uns  les  autres  de  s'at- 
taciiuer  et  provocquer...  leurs  ordonne  de  s'adresser  mu  maistre 
embaucheur  dud.  mestier  pour  estre  ceux  qui  arriveront  mis 
en  boutique  par  led.  maistre  et  non  par  lesd.  compagnons, 
ausi]uels  lad.  chambre  fait  deffance  de  s'en  mesler...  Là  où  il 
n'y  aura  point  d'embaucheur  nommé  par  le  mestier.  il  sera 
pourveu  dud.  par  la  chambre,  et  pour  le  surplus  des  plaincles 
faictes  par  aucuns  compagnons  d'avoir  esté  maltraittés  par 
les  autres  ilz  se  pourvoiront  par  intendit  et  en  feront  inffor- 
mation... 

[Signifié  le  23  oct.  16T2|. 


VIII  bis 

PIÈCES    RELATIVES    A    LEMB.-VUCHAGE    DANS 
DIVERS    MÉÏIEUS 

(i6()8-i(i7o) 

16  mars  1668. 

|Condamnation  à  l'amende  de  .lean  Bertaut.  cordonnier,  pour 
avoir  pris  un  compagnon  sans  l'euibaucheur.] 

8  août  1668. 

Sur  les  conclusions  de  N^  Quentin-Petitot....  sindicq....  la 
chambre  a  faict  et  faict  inhibitions  et  deffense  aux  compagnons 
serruriers  et  autres  de  mestier  de  ceste  ville  de  prendre  ny 
exiger  aucuns  droits,  beveltes  ny  festins  des  compagnons  de 
mestier  qui  airiveront  en  ceste  ville  ny  entreprendre  de  les 
mettre  en  boutique  par  force  et  contre  leur  gré,  à  peine  de 
50  liv.  d'amende,  dont  les  maîtres  qui  recevront  lesd.  compa- 
gnons contre  leur  gré  et  ceux  chez  lesquels  lesd.  compagnons 


fol    r,8. 
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demeureront  et  qui  auront  exigé  lesd.  droits  ou  bevettes  seront 
responsables,  oe  qui  sera  signiffié  aux  maistres  jurés  des  mes- 
tiers... 

18  août  1668. 

[Ordre   à   l'embuucheur  des  compagnons  cordonniers  de  les    A.   Uij..   B  :iii7, 
distribuer  fidèlement  aux  maîtres.]  °  '  "^  *° 

:W  mars  1669. 

(Dellences  ;i  tous  les  '^oi'donniers  de   recevoir  aucuns   coni-    a    nij  ,  i!  sur, 
pagnons  sinon  |inr  les  mains  île  l'enihaucliÊur.  | 

24  juillet  1670. 

|Condainnation   à   l'amende   contre    Claude    l'ieury.   cinbau-    a    iiij  ,   i;  aim. 
cheur    du    métier    de    cordonnier,    pour  avoir    mal   usé  en    sa 
cbarge.] 


IX 


.VSSASSINAT    DE   .lEAN   DAUTIRAi:.    DIT  LE    BDUDELAIS 

Ce  seraii  un  banal  fait-divers,  si  la  ri.xe  qui  éclata  au  sortir  du  caba- 
ret des  Tiois  Pigeons  ne  soulevait  à  nouveau  la  question  des  assemblées 
de  compagnons,  de  l'embauchage  par  les  mains  du  rôleur,  du  droit  de 
devoir,  des  surnoms  des  compagnons,  de  la  mise  en  interdit  des  ateliers 
dont  les  maîtres  ont  donné  sujet  de  plainte  au.\  compagnons.  Les 
mœurs  violentes  des  artisans  y  apparaissent  nettement,  et  aussi  l'esprit 
de  solidarité  qui  les  pousse  à  l'aire  évader  leurs  confrères  coupables. 
L'afl'aire  alla  devant  le  Parlement,  qui  défendit  :')  nouveau  les  assem- 
blées. —  Pour  la  première  fois  l'on  nous  apprend  que  les  assemblées 
chez  la  mère  étaient  précédées  d'une  messe  aux  Cordeliers;  pour  la  pre- 
mière fois  aussi  l'on  nous  dit  que  les  compagnons  se  réunissent  «  sous 
prétexte  de  confrérie  ».  Ce  sont  là  des  faits  significatifs  sur  lesquels  nous 
avons  insisté  plus  haut. 

Mémoire  de  M.  Vadeocat  Vallet.  pour  plaider  la  cause 

du  sindicq  contre  le  nommé  Montargis  et  les 

compaignons  mcnuziers  ' 

Il  est  très  nécessaire  de  remonstrer  à   la   cour   en    plaidant    ^    i^^- 
I.  Il  s'agit  d'un  mémoire  i)rcsente  au  Parlement. 
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ceste  cause,  les  désordres  que  font  dans  la  ville  les  compagnons 
menuziers  sous  prétexte  d'une  prétendue  société  qu'ilz  ont  esta- 
blie  souz  le  nom  de  compaignons  du  Debvoir. 

Pour  colorer  les  exactions  qu'ilz  font  soubs  l'ombre  de  ceste 
société,  ils  s'assemblent  tous  les  dimanches  aux  Cordeliers  et 
y  font  dire  une  messe,  après  quoy  ilz  se  retirent  au  logis  des 
Trois  Pigeons  où  ilz  font  des  desbauclies  et  des  despences 
continuelles  et  appellent  l'hostesse  de  ce  logis  leur  mère. 

En  effect,  ilz  letirent  tout  ce  qu'ilz  ont  chez  ceste  mère,  et 
pour  survenir  à  leur  despences  ilz  ont  faict  des  règlements 
parmy  eux  que  tous  les  compaignons  qui  arrivent  doibvent 
payer  certaine  somme,  sinon  ils  les  empeschent  de  travailler 
dans  la  ville  et  les  obligent  de  passer  outre  ou  les  mal- 
traitent. 

C'est  une  chose  très  constante  que  sous  prétexte  de  leurs 
assemblées  et  de  leurs  desbauches  dans  le  logis  de  leur  pré- 
tendue mère  ils  ne  se  quittent  jamais  sans  querelle. 

Il  y  en  a  tous  les  jours  des  informations  et  un  scinJicq  seroit 
assés  empesché  de  poursuivre  tons  les  procès  crmiinels  au.x- 
quelz  il?  donnent  lieu. 

Mais  le  mal  est  ([u'il  faudroit  que  ce  fut  aux  frais  de  la 
ville,  ce  qui  seroit  capable  de  consommer  de  grandes  sommes. 

Car  ces  compagnons  sont  tous  gens  qui  desguisent  leurs 
noms,  ne  prenant  que  celuy  de  leur  province  et  du  pays  d'où  ilz 
sont,  et  sy  tost  qu'ilz  ont  querelle  ilz  s'esvadent,  et  il  est  im- 
possible de  les  rechercher,  n'estant  point  cogneûs  par  leurs 
noms;  ainsy  tous  les  crimes  qu'ilz  commettent  demeurent  im- 
punis, ce  qui  fait  qu'ilz  ne  craignent  point  d'en  commettre,  ne 
se  passant  pas  de  feste,  de  dimanche,  qu'ilz  ne  fassent  des  que- 
relles. 

La  cour  en  a  receu  plusieurs  fois  des  plaintes,  ayant  mesme 
jugé  à  propos  par  divers  arrestz  de  casser  leur  prétendue  so- 
ciété, leur  faire  deffence  de  s'assembler  et  à  tous  liosteliers  et 
cabtiretiers  de  les  recevoir,  conformément  aux  ilesliberations 
politiques  prises  en  la  chambre  de  ville  pour  leui'  subjet. 

A  quoy  elle  est  encore  supliée  de  pourvoir... 

[Motifs:] 

1°  Par  les  monopoles  desd.  compagnons  les  niaistres  menu- 
ziers ne  peuvent  avoir  en  cette  ville  à  nioiltié  d'ouvriers  pour 
les  ouvrages  qu'ilz  ont  à  faire. 

2'  Lorsque  les  compagnons  ont  pris  en  haine  un  maistro,  ilz 
deffendent  sa  boutique  et  il  est  certain  qu'il  ne  peut  avoir 
jamais  un  compagnon,  et  s'il  s'en  plaint  encore,  ilz  le  mal- 
Jraittent,  ayant  esté  assés  hardis  et  téméraires  d'aller  attaquer 


-  107  — 

un  maistre  de  cette  ville  jusques  dans  sa  maison  pendant  la 
nuit  et  de  luy  tirer  un  coup  de  pistollez  par  ses  fenestres  depuis 
la  rue,  et  comme  ils  ne  le  tuèrent  pas,  suivant  le  desseing  qu'ils 
avoient,  ilz  le  furent  attendre  un  jour  qu'il  estoit  allé  a  Nostre- 
Dame  d'Estang  sur  le  grand  chemin  de  Plombiere  en  cette 
ville,  et  s'estans  cachés  derrière  une  muraille  le  prirent  par 
derrière  et  luy  donnèrent  sans  autre  cérémonie  ny  querelle  un 
coup  d'espée  dans  le  corps  et  le  laissèrent  pour  mort,  en  ayant 
esté  malade  à  l'extrémité. 

Mais  ce  qui  faict  que  tous  les  crimes  sont  imputables  au 
corps  desd.  compagnons,  c'est  qu'ilz  se  protègent  en  leui-s 
mauvaises  actions.  Sy  tost  que  l'un  d'eux  a  faict  un  mauvais 
coup,  ilz  le  font  esvader  et  se  cotisent  mesmes  pour  luy  fournir 
argent  pour  se  sauver. 

En  effect,  de  tous  les  crimes  cy  dessus  remarqués  on  n'a 
jamais  pu  en  faire  la  justice  par  les  monopoles  et  complots  qui 
se  font  entre  eux  dans  leurs  assemblées. 

Et  dans  ce  rencontre  la  cour  verra  encore  un  crime  des  plus 
noirs,  qui  ne  peut  estre  puny  parce  que  l'apellant  qui  a  fourny 
l'outil  dont  l'assassinat  a  esté  faict  a  faict  év.ader  celui  qui  a 
faict  le  coup  qui  estoit  arresté  au  corps  de  garde  de  la  porte 
Guillaume... 

Pour  faire  cognoistre  à  la  cour  lu  qualité  de  ces  crimes,  elle 
remarquera  s'il  luy  plaist  que  les  compagnons  menuziers  et 
avec  eux  des  tourneurs  tous  de  mesme  société  s'estans  assem- 
blés un  jour  de  dimanche  au  logis  des  trois  pigeons  leur  mère, 
après  avoir  beu  et  mangé  il  y  eût  querelle  sur  ce  que  un 
d'entre  eulx  reprocha  à  celuy  qui  est  tué  qu'il  avoit  dit  qu'il 
partiroit  de  chez  le  maistre  où  il  estoit  à  cause  qu'un  aultre 
compagnon  qui  demeuroit  avec  luy  nommé  le  grand  Flamant 
estoit  trop  querelleur,  et  comme  le  défunt  advoua  qu'il  estoil 
vray,  sans  autre  subiect  ce  grand  Flamant  et  trois  ou  quatre  de 
sa  compagnie  du  nombre  desquelz  estoit  l'apellant  sortirent  de 
chez  ceste  mère,  l'apellant  fut  au  logis  de  son  maistre  prendre 
un  outil  de  son  mestier  apellé  un  gouge,  qui  est  pointu,  et  en 
l'emportant  dit  à  quelqu'un  du  voisinage  que  avant  peu  de  temps 
quelqu'un  s'en  sentiroit. 

Et  en  effect,  celuy  qui  est  tué  sortant  du  logis  de  la  mère 
pour  aller  à  la  porte  Guillaume,  il  fut  suivy  par  ce  grand  Fla- 
mant et  ceux  de  sa  compagnie,  et  proche  de  la  porte  Guillaume 
ilz  se  jettèrent  sur  ce  pauvre  garson  et  l'un  d'entre  aux  luy 
donna  un  coup  dans  le  venti-e  do  cet  outil  apellé  un  gouge  qui 
luy  demeura  dans  le  corps  ;  le  blessé  ayant  voulu  tirer  cet  outil 
le  manche  luy  demeura  dans  la  main,  mais  ne  le  put  arracher. 
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en  sorte  qu'il  fallut  employer  une  autre  personne  pour  la  tirer 
de  son  corps  ; 

Et  comme  celuy  qui  fit  le  coup  fust  saisy,  arresté  et  mis  au 
corps  de  garde...  la  porte  duquel  corps  de  garde  estoit  gardée 
par  un  garson,  l'appellant  s'adressant  au  garson  il  le  battit  et 
i'oultragea  de  plusieurs  soufflets  et  aultres  couptz  et  fist  signe 
à  celuy  qui  estoit  arresté  de  se  sauver,  ce  qu'il  fist  ; 

La  plainte  ayant  donc  esté  faitte  par  ce  blessé  au  pr.-sindiq... 
il  y  eiit  décret  de  prise  de  corps  contre  celuy  qui  a  faict  le  coup 
nommé  le  Guespin,  qui  s'est  évadé,  et  adjournement  personnel 
seiillement  contre  le  grand  Flamant  et  contre  l'apellant. 

Mais  comme  la  mort  de  ce  blessé  arriva,  et  qu'il  y  eut  une 
ampliation  à  l'information...  il  va  eu  décret  de  prise  de  corps 
contre  led.  appelant... 

[Mais  il  a  obtenu  de  la  cour  défense  d'exécuter  ce  décret. 
C'est  contre  cette  défense  que  l'avocat  proteste]. 

Quant  aux  compagnons  menuziers,  la  cour  est  supliée  de 
pourvoir  au.x  desordres  qu'ilz  commettent,  et  en  conformité  des 
desliberations  politiques  et  arrestz...  leur  faire  deflence  de 
s'assembler  soit  dans  l'esglize  du  couvent  des  Cordelliers  ou 
dans  les  cabaretz  ou  autres  maisons  de  reste  ville  et  aux  pères 
Cordeliers,  cabaretiers  et  tous  autres  de  les  recevoir...  comme 
aussy  deHendre  ausd.  compagnons  de  faire  aucune  société  ny 
réglement  parmy  eux,  ny  aucunes  exactions  aux  compagnons 
arrivant  en  ceste  ville  .. 

Exirtdct  des  Jîfg-islres  du  Parlement. 

2  août  1674. 

I  Requête  de  Michel  Trouillet,  compagnon  tourneur  du  lieu  de 
Montargis  près  Paris,  à  présent  demeurant  en  ceste  ville. 
Appel  contre  le  décret  do  prise  de  corps,  au  sujet  de  la  mort  du 
nommé  Bourdelois.  Ce  décret  donné  sur  la  déposition  d'un  seul 
témoin  «  reprochable  »,  que  l'outil  dont  le  Bourdelois  avait  été 
tué  appartenait  à  Trouillet.  La  cour  ordonne  que  l'appel  sera 
plaidé,  et  défend  d'exécuter  la  prise  de  corps]. 

Exlrnirl  des  Reg-istres  du  Parlement. 

14  août  1674. 

Knti'c  Michel  Trouillet  dit  Montargis,  conipagnon  tourneur  à 
Dijon,  api'lliuit  de  prise  de  corps... 
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Elie  Guillot,  compagnon  menusicr  et  exécuteur  des  dernières 
volontés  de  Jean  Dautirac  dit  le  Bourdelois.  en  cette  qualité 
instiganl  au  procès  criminel  fait  au  nommé  le  Guespin  et  aud. 
Trouillet... 

La  cour  ordonne  que  l'apelhinl  demeurera  aux  ari'estz  par  la 
ville... 

Fait  inhibitions  et  deffences  au.\  compagnons  menusiers  et 
tourneurs  de  s'assembler  soulz  prétexte  de  confrérie  ou  autre- 
ment... Et  en  cas  que  le  procureur  sindicq  les  trouveroit 
assemblez  luy  permet  de  les  constituei'  prisonnier... 


SAISIE    DES    REGISTltEB    DE    LA    COMPAGNIE    DU    DEVOIR 

Les  documents  de  1677  nous  montrent  les  maîtres  menuisiers  positi- 
vement terrorisés  par  la  puissance  de  la  compagnie  du  Devoir.  Les 
réunions  des  compagnons  au.x  Cordeliers,  leurs  assemblées  chez  u  le 
père  1),  les  cérémonies  secrètes  par  lesquelles  ils  se  lient,  le  droit  qu'ils 
s'arrogent  de  placer  à  leur  guise  les  arrivants  ou  de  les  faire  passer  outre 
les  rendent  maîtres  absolus  du  métier.  A  la  requête  des  maîtres,  la  Ville 
opère  une  perquisition  chez  le  ci  père  11.  C'est  dans  cette  perquisition 
que  l'on  saisit  :  1°  la  correspondance  du  Devoir,  et  notamment  la  circu- 
laire avisant  les  compagnons  de  la  mise  en  interdit  de  Montpellier; 
2"  deu.x  registres  des  arrivées  de  compagnons  à  Dijon  en  1676;  le  pre- 
mier de  ces  registres  a  23  feuillets,  le  second  7  feuillets  d'écrits,  ce  qui 
nous  permet  de  nous  représenter  l'intensité  du  mouvement  des  arrivées; 
3*  une  pièce  émanant  des  maîtres  (r)  menuisiers  de  Nevers;  4°  le  leliquat 
de  la  caisse  sociale,  soit  9  livres  10  sols  (restant  des  17  I.  1.)  s.  encaissés 
par  le  rôleur,  sans  doute  depuis  le  début  de  l'année,  soit  en  6  mois.  Il 
est  probable  que  les  nouveau.x  initiés  et  les  compagnons  passants  avaient 
versé  davantage,  mais  que  le  plus  gros  s'était  dépensé  en  banquets.  — 
Le  procès-verbal  du  j-i  juillet  a  été  cité  par  .VI.  Germain  Martin, 
cAssociat.  ouvrières,  i\^. 

A  la  requête  des  maîtres,  la  Ville  étiicte,  le  5  novembre,  un  nouveau 
règlement.  Il  porte  à  la  fois  sur  le  Devoir  et  sur  les  Gaveaux;  il  men- 
tionne leurs  querelles  et  en  même  temps  —  ce  qui  semble  assez  contra- 
dictoire —  les  accuse  de  constituer  un  monopole.  Il  casse  le  Devoir  et  la 
confrérie  installée  aux  Cordeliers.  Il  semble  dirigé  presque  autantcontre 
les  gens  d'L'glise  qui  prêtent  asile  au.x  compagnons  que  comte  les  com- 
pagnons eux-mêmes.  —  Nous  possédons,  outre  un  double  exemplaire  de 
la  requête  des  maîtres,  le  placard  imprimé  qui  portait  à  la  connaissance 
des  intéressés  la  délibération  municipale  du  5  novembre  (Signalée  par 
Levasseur,  H,   592)- 
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Cette  délibération  ne  fut  pas  du  goût  de  tous  les  maîtres.  Vingt  d'en- 
tre eux.  et  non  des  moindres,  se  plaignirent  que  les  entraves  apportées 
à  la  liberté  des  compagnons  avaient  eu  pour  résultat  de  leur  faire  dé- 
serter Dijon.  Ils  menacent,  devant  cette  raréfaction  de  la  main  d'œuvre. 
de  hausser  leurs  prix.  —  Naturellement  la  communauté  stigmatise  la  dé- 
fection de  ces  confrères.  La  Ville  consent  à  se  relâcher  quelque  peu  de 
sa  rigueur. 


Pj-ocès-ivrbtil    contre    les    coniixii gnons    menuisiers 

contenant  saisie  des  registres  de  leur  conipaignie 

du  Debcoir. 

24  juillet  1677. 

l'hililiert  Monin.  conseiller  du  Roy,  vicoiile  mayeur  de  la  v. 
de  IJ...  et  iiveq  nous  M'Jaijiies  Chesne  et  Bénigne  Pourcher, 
fischevins,  et  M.  Sébastien  Armand,  pioc'  sindic(|.  scavoir  fai- 
sons que  cejourdhuy  vingt  quatrième  juillet  rail  six  cent  sep- 
tante ^sept  sur  les  viii  heui-es  du  matin,  ayans  api-is  q  les  com- 
paignons  meiiuziers,  au  préjudice  de  délibérations  politiques  et 
de  divers  arrests  ([ui  leur  ont  deffendu  de  s'assembler  ii  peyne 
d'estre  procédé  contre  eux  extraordjnairemeni,  ne  laissoient  de 
le  faire  et  mettoient  en  pratique  plusieurs  cérémonies  pour 
lyer  entre  eux  une  brigue  et  un  monopolle  pour  se  rendre 
maistres  des  compaigiions  dudit  mestier  qui  arrivent  dans  la 
ville  pour  y  travailler,  exiger  d'eux  plusieurs  sommes  em- 
ployées à  des  despenses  qui  les  exilent  à  la  desbauclie  au  pré- 
judice de  leurs  maistres  et  du  public],  se  rendoient  mesiue  si 
absolus  dans  la  ville  qu'il  n'y  souffroient  travailler  que  qui 
bon  leur  seinbloit,  congédioient  les  aultres  elles  maltraittoient, 
nous  nous  sommes  acheminés  à  la  maison  do  Bénigne  Simon- 
net,  hoste  du  logis  du  Cheval  blanc  de  ceste  ville,  où  nous 
avons  appris  qu'ils  faisoient  leurs  assemblées  et  leurs  desbau- 
i'hes,apellant  ledit  Sinionnet  leur  père,  où  estant  et  parlant  aud. 
Sjnioimet.  le  serment  de  lui  pris  de  dire  vérité  et  nous  mons- 
tri'r  le  lieu  oit  lesd.  eompaignons  font  leurs  assemblées,  il  nous 
a  conduit  dans  une  chambre  haulie  au  second  estage  de  sa 
maison  dans  laquelle  il  nous  a  dict  qu'ils  s'assembloient  louts 
les  premiers  dimanches  du  mois  et  les  jours  de  feste  de  nostre 
Dame  au  sortir  de  la  Messe  des  pères  Cordeliers  où  ils  enten- 
dent ordinairement  la  messe,  et  par  luy  interogé  de  nous  dé- 
clarer quelles  cérémonies  ils  font  pour  engager  dans  leur  com- 
paignie  les  eompaignons  qui  arrivent  et  ce  qu'ils  font  dans  leur 
assemblée,  nous  a  respondu  que  lorsqu'ils  ont  un  nouveau  venu 
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ils  s'assemblent  dans  les  chambres  trois  ou  quatre,  assavoir 
celuy  qu'ils  appellent  le  lolleur,  le  cottiseur  et  ceux  qui  veuil- 
lent encore  s'y  treuver  :  lesquels  relieur  et  cottiseur'  sont  les 
principaux  ofiiciers  de  la  compaignie,  laquelle  ils  apellent  la 
compaignie  du  Debvoir;  que  celui  qui  est  arrivé  estant  avec  eux 
ils  demandent  ordinairement  un  bassin  pour  laver  les  mains  et 
une  aiguière  d'eau  qu'ils  font  verser  de  l'eau  sur  leurs  mains 
par  le  nouveau  venu,  lequel  ils  obligent  de  payer  une  pinte  de 
vin,  un  pain  et  un  morceau  de  viande  et  après  avoir  beu  et 
mangé,  ce  repas  estant  apellé  la  levée  du  sac,  ils  vont  ensuitte 
conduire  l'arivant  par  la  ville  pour  lui  treuver  de  la  besoigne, 
après  quoy  estant  retournés  au  logis  l'arrivant  est  obligé  de 
leur  donner  trente  sols  qui  se  despensent  par  eux  tous,  c'est- 
à-dire  larivant.  le  rolleur  et  le  cottis.  et  ceux  qui  s'y  treuvent, 
et  s'ils  despeiiseni  d'advantage  cliacun  paie  sa  part,  leur  estant 
assez  ordinaire  de  passer  tout  le  jour  dans  le  logis,  d'y  faire 
quatre  repas  assavoir  le  desjeunê,  le  disné,  le  gouste  et  le  soupe 
et  se  treuvent  quelques  fois  vingt  ou  trente  qui  demeurent  jus- 
qu'à neuf  et  dix  heures  du  soir.  Et  sera  remarqué  que  l'arrivant 
est  servy  à  table  chapeau  bas  par  le  rolleur  et  le  coltry,  quand 
ils  sont  de  retour  de  la  ville,  et  lui  donnent  leurs  meilleurs 
morceaux;  nous  ayant  de  plus  déclaré  ledit  Simonnel  que  les- 
dits  compaignons  l'ont  obligé  de  leur  donner  un  cofl're  bahu  qui 
est  dans  ladite  chambre  et  qu'il  nous  a  faict  voir,  où  ils  serrent 
les  registres  et  papiers,  duquel  coll're  le  rolleur  et  le  cottis.  ont 
chacun  une  clef  ;  s'estant.  encore  treuvé  dans  ladite  chambre 
plusieurs  sièges  et  bans  tout  à  l'entour  et  au  milieu  d'icelle 
dont  lesdits  compaignons  se  servent  en  leurs  assemblées.  Ce 
faict,  ledit  M"  Sébastien  Arman,  procureur  scindiq,  ayant  esté 
adverty  le  garçon  rolleur  que  ledit  Simonnet  a  dit  demeurer 
■hez  Gilles  Sarazin  M*  menuzier  proche  St-Nicolas  et  aportàs 
les  clefs  dudit  colïre  à  l'effet  d'en  faire  l'ouverture  et  dresser 
procès  verbal  de  ce  qui  se  treuvera  dans  iceluy,  ledit  rolleur  est 
arrivé, du(|uel  le  serment  pris,  il  a  dict  avoir  nom  François  Dier 
dit  François  de  Blois,  est  demeuré  d'accord  ([u'il  estoit  le  rol- 
leur et  comme  led.  Procureur  sindiq.  en  l'allant  quérir  s'est 
saisy  d'un  sac  de  toille  où  il  y  avoit  plusieurs  lettres  missives, 
ledit  sac  représenté  et  lesd.  lettres  parcourues  s'est  treuvé  des 
lettres  escriptes  par  les  compaignons  du  debvoir  de  chacune 
ville  ou  led.  debvoir  est  estably  les  unes  aux  autres,  entre  les- 
quelles s'y  est  treuvé  une  qui   porte   que   les    compaignons  de 

I.  Le  texte  porte  cottry,  qu'il  faut  peut-être  rapprocher  du  sobriquet  le 
«  cotricq  »  donné  au  «  Proven(;al  »  tlans  uue  pièce  du  u"  vm.  «  Cottiseur  » 
est  une  conjecture  explicative. 
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Montpellier  donnent  advis  à  tous  les  autres  compaignons  des 
villes  où  est  le  debvoir  que  on  la  cassé  dans  ladite  ville  de 
Montpellier  p'  raison  de  qucy  lesdits  compaignons  ont  interdit 
laditte  ville  pour  dix  ans.  pendant  lesquels  aucuns  compaignons 
n'y  iront  travailler  et  qu'il  n'y  sera  reçu  aucuns  françois.  Après 
quoy  ayant  fait  faire  ouverture  dud.  coffre  par  ledit  rolleur, 
s'est  treuvé  dans  iceluy  un  livre  couvert  de  parchemin  intitulé 
au  revers  de  la  couverture  livre  des  arrivées  des  compaignons 
menusiers  de  la  ville  et  l'aubrg  de  Dijon  de  l'année  1676  où  il  y 
a  d'escript  sur  les  23  premiers  feuillets  collé  dessus  premier; 
un  autre  livre  relié  pareillement  et  couvert  de  parchemin  inti- 
tulé encor  de  présent(?)  et  roUe  des  compaignons  menusiers  de 
la  ville  et  faubourg  de  Dijon  de  l'année  1676  où  il  y  a  de  l'es- 
cript  sur  les  sept  premiers  feuilletz  seullement.  cotté  sur  la 
couverture  deux,  et  un  soussigné  des  M°~  menusiers  de  la  ville 
de  Nevers  escript  sur  une  feuille  de  papier  timbré  sans  datte  et 
à  bas  duquel  il  y  a  plusieurs  signatures;  et  sur  ce  que led.  Fran- 
çois Dier  roUeur  a  été  requis  par  son  dict  serment  s'il  n'est  pas 
saisy  des  deniers  qui  apartiennent  a  la  société  desdits  compai- 
gnons du  debvoir  puisquil  se  recognoist  par  les  livres  qu'en 
qualité  de  rooUeur  il  a  reçu  les  droits  quils  font  payer  aux  com- 
paignons arrivant  et  à  ceux  qui  se  mettent  dadebvoir,  et  quelle 
somme  il  a  entre  ses  mains  :  il  a  fait  responce  que  tout  ce  quil 
a  touché  tant  en  entrant  eu  charge  que  depuis,  ne  monte  qu'a 
•  dix-sept  livres  quatorze  sols,  sur  quoy  il  paya  hier  au  nommé 
Montargis  qnarenle  sols  et  à  un  Juilphe  demeurant  vers  les 
Carmes  pioche  du  nommé  Maître  Abraham  six  livres  quatre 
sols,  .\insy  il  ne  reste  entre  ses  mains  que  9  livres  dix  sols 
quil  a  offert  de  remettre  à  qui  il  nous  plairait.  Sur  quoy  nous 
avons  fait  remettre  par  lui  Dier  ladite  somme  de  9  livres  dix 
sols,  ensemble  les  livres,  papiers  et  missives  cy  dessus  esnu- 
mérées,  entre  les  mains  dudit  maistre  Sébaslieu  Armand  procu- 
reur syndiq,  pour  estre  le  tout  représentée  la  Chambre  et  estre 
procédé  à  l'examen  desdits  livres  et  missives  et  pour  [estre]  pour- 
veu  ainsy  qu'il  apjiartiendra  pour  empescher  les  désordres  et  in- 
convénients qui  arrivent  et  peuventarriverd'icelles  assemblées 
et  monopolles  ;  en  témoing  de  quoy  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  signé  iceluy  et  avec  nous  Icsdils  s'~  eschevins  el 
procureur  syudiq.,le  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre  ;  el  le 
dit  Dier  a  dit  ne  sçavoir  signer  de  ce  requis. 

MoNiN,  Fourcher. 

Chesnk.  Aum.\nt. 

Par  ordonnance  :  Sigaui.t.  secrétaire. 
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Interdiclion  de  faire  confrérie. 

26  juillet  1677. 

\pAi  la  l'eiiuête  des  conipyignons  niPiiuziers...  à  ce  qu'il  plulà 
la  Chambre  leur  permettre  de  continuer  de  faire  faire  les  ser- 
vices qu'ils  ont  acoustumé  de  faire  chacun  an  en  l'esglize  des 
Cordeliers  la  veille  et  le  lendemain  de  la  feste  Ste-Anne  et  d'y 
porter  et  présenter  le  pain  bénit...  comme  aussy  leur  indicquer 
telle  maison  qu'il  plaira  à  la  Chambre  dans  la  ville  pour  y  pren- 
dre leur  repas  et  s'y  léjouir  avec  les  violons,  au  bas  de  laquelle 
requeste  est  le  consentement  des  M"'  menusiers  ;i  la  demande 
des  compagnons... 

Fait  inhibition  ausd.  compaignons  de  faire  aucune  assem- 
blée... sauf  neanmoings  a  eux  pour  la  cérémonie  de  leur  feste 
de  suivre  les  maistres  menuziers  à  l'église  pour  le  service 
divin,  y  faire  leur  dévotion  et  y  offrir  leur  pain  bénit  avec  les 
violons,  ordonne  aux  M"  menuisiers  de  tenir  lu  main  à  ce  qu'il 
n'y  ait  aucun  ilesordre... 


Supplique  des  ninflres  menuisiers. 

5  nov.  1677. 
Messieurs  les  maire  et  eschevins... 

Supplient    humblement    le.s  maistres    menusiers    de    cette    a,  Qij.,  G  in. 
ville. 

Et  dient  que  vous  avés  rendu  plusieurs  délibérations  politi- 
tiques  qui  ont  esté  conlirmées  par  arrestz  portant  deffences  aux 
compagnons  menusiers  de  ceste  ville  de  faire  aucune  confrairie 
parmy  eux  ny  aucune  assemblée  ;  néantmoings  ilz  ne  laissent, 
au  préjudice  desd.  deffences,  de  continuer  leurs  assemblées  et 
d'establir  une  confrairie  aux  pères  Cordeliers  de  ceste  ville,  où 
apprès  le  service  ilz  tiennent  assemblée,  comme  aussy  au  logis 
où  pend  pour  enseigne  le  Cheval  blanc  et  autres  lieux,  les- 
quelles assemblées  ils  font  tous  les  jours  de  festes  et  diman- 
ches pendant  le  service  divin.  Or,  comme  il  importe  aux  sup- 
plians  que  vos  délibérations  soient  observées  et  mises  en  exé- 
cution pour  éviter  aud.  désordres  que  causent  journellement 
lesd.  compagnons... 
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A  ce  qu'il  vous  plaise...  '  Deiïences  seront  aussy  faictes  aux 
maistres  nienusiers  de  souffrir  qu'aucuns  de  leurs  compagnons 
re(;oivent  aucune  visitle  dans  leurs  boutiques  pour  y  recepvoir 
des  inviltalions  verballes  pour  lesd.  leurs  assemblées... 

|12  maîtres  ont  signé,  dont  C.  Sambin]. 


Délibération  de  la  chambre  du  conseil. 

Du  vendredy  5'  nov.  1677. 

Sur  la  requesle  des  M"  menuziers  de  cette  ville  contenant 
q.  les  compagnons  menuziers,  au  préjudice  des  deffences  qui 
ont  esté  faites  par  plusieurs  Délibérations  politiques  et  même 
pararrest.  de  s'assembler  sous  prétexte  de  confrairie  ou  autre- 
ment, ne  laissent  de  continuer  leur  Assemblée,  dont  lesdits 
M"  et  le  public  reçoivent  un  intérest  considérable  ;  c'est 
pourquoy  ils  ont  supplié  la  Chambre  d'y  pourvoir  en  faisant 
deffence  ausdits  Compagnons  de  faire  aucune  Confrairie  ny 
Assemblée  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  ausdits  M" 
de  souffrir  que  l'on  invite  en  leurs  maisons  leurs  compagnons 
de  se  trouver  ausd.  assemblées  :  Ouy  le  procureur  syndicq  qui 
a  remontré  à  la  Chambre  qu'il  reçoit  journellement  des 
plaintes  contre  lesd.  compagnons,  tantpar  les  exactions  qu'ils 
font  sous  prétexte  de  leur  dite  Contrairie  que  pour  emliaucher 
les  Compagnons  arrivant  en  cette  ville  dans  leur  société  ou 
compagnie,  qu'ils  appellent  parmi  eux  le  Decoir.  différents 
et  divisés  d'une  autre  compagnie  laquelle  ils  appellent  les 
Gaceaux,  laquelle  division  fait  naître  journellement  non  seule- 
ment des  procès  criminels  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville,  par 
les  querelles  qu'ils  ont  les  uns  contre  les  autres  et  les  mauvais 
traitements  qu'ils  font  journellement  aux  M"  Menuz.  ;  mais 
aussi  doime  lieu  à  un  tel  monopole,  que  lesd.  Compagnons  par 
leur  intelligence  sont  assez  hardis  et  séditieux  pour  entre- 
prendre de  deffeiidre  à  tous  compagnon?  eslrangers  ou  autres 
qui  ne  sont  pas  de  leur  cabale,  d'entrer  ny  demeurer  ilans  une 
ville  pour  y  travailler  sous  des  peines  et  mauvais  traictements 
qu'ils  mettent  en  usage,  de  telle  manière  que  le  public  en 
souffre  beaucoup  d'intérests,  y  ayant  des  villes  et  lieux  où  par 
ce  monopole  l'on  ne  perfl  avoir  des  Compagnons  et  ouvriers 
dudit  meslier  de  menuzier  si  l'on  ne  permet  aux  compagnons 
leurs   débauclies  el   mauvaises  actions  :  à   quoy  l'on  ne  peut 

I.  Je  ne  reproduis  pas  les  clauses  qui  lipurenl  dans  les  docuineiils  aille- 
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facilement  remédier  par  les  punitions  que  méritent  tous  ces 
di'sordres,  i'i  cause  que  iesdits  compagnons  s'établissent  sous 
d'autres  noms  que  leurs  véritables  noms  et  surnoms,  né  se 
nommant  ordinairement  que  par  les  noms  de  leurs  pays, 
comme  Pierre  le  Provençal,  Jean  le  Normand,  et  ainsi  des 
autres;  tellement  qu'il  est  nécessaire  en  premier  lieu  de  casser 
lad.  prétendue  société  ou  compagnie  qu'ils  appellent  le  Devoir 
et  la  Confrairie  qu'ils  ont  entrepris  d'établir  dans  l'Eglise  des 
Cordeliers,  où  ils  s'assemblent  ordinairement,  avec  deffenses 
ausdits  Religieux  Cordeliers  et  à  tous  autres  Religieux, 
Prêtres,  Curés.  Cbanoines  et  Mépartistes  de  cette  ville  de  les 
recevoir  dans  leur  Eglise,  et  à  tous  habitans  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient  de  les  recevoir  en  leurs  maisons  ;  même  aux 
Hôtes  et  Cabaretiers  d'en  recevoir  en  nombre  de  plus  de  deux 
à  boire  et  à  manger  dans  leurs  cabarets  ;  en  second  lieu,  faire 
deffenses  à  tous  maîtres  menuisiers  d'en  recevoir  pour  tra- 
vailler en  leurs  maisons,  qu'ils  ne  laissent  les  noms,  surnoms 
et  le  lieu  de  leur  naissance,  dont  ils  tiendront  registre  ;  conclu- 
sions dud.  Procureur  syndic.  La  Chambre  du  Conseil  de  la 
Ville  de  Dijon  a  cassé  et  casse  par  ces  présentes  la  prétendue 
société  desd.  Compagnons  Menuisiers.  i|n'ils  appellent  le 
Devoir,  et  tous  les  prétendus  règlements  qu'ils  ont  fait  sous 
l'apparencîe  de  piété  pour  leur  confrairie  dans  ladite  Eglise  des 
Cordeliers  ou  autrement,  laquelle  prétendue  Confrairie  ladite 
Chambre  a  pareillement  cassé,  faisant  très  expresses  inhibition.s 
et  defences  ausdits  Religieux  Cordeliers, et  à  tous  autres  Reli- 
gieux. Prêtres,  curés,  chanoines^et  Mépartistes  de  cptte  ville  de 
les  recevoir  dans  leurs  Couvents,  Eglises,  Maisons,  ou  Commu- 
nautés, sous  prétexte  do  Confrairie  et  société,  ny  a  faire  célé- 
brer aucun  service  en  commun,  sauf  ausdits  Compagnons  à 
suivre  chacun  en  leur  particulier  leur  maistre  pour  la  célébra- 
lion  de  la  (été  Sainte  Anne  leur  patrone  chacun  an,  et  satisfaire 
à  leur  dévotion  :  Deft'end  à  tous  Iesdits  compagnons,  tant  ceux 
appelés  du  devoir,  qu'aux  Ga veaux,  de  faire  aucune  Assemblée 
en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  cette  ville  et  Banlieu  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amande,  pour  laquelle  ils  tiendront  pi'i- 
son  :  Enjoint  au  procureur  syndic  de  se  saisir  de  tous  ceux 
iju'il  treuvera  assemblés  en  quelques  lieux  que  ce  soit,  et  de 
les  constituer  prisonniers,  pour  leur  être  fait  et  parfait  leur 
procès  comme  rebelles  et  séditieux.  Deffend  aussi  ladite 
Chambre  à  tous  Hôteliers,  Cabaretiers,  et  autres  habitans  de 
cette  ville  et  fauxbourgs  de  les  souffrir  s'assembler  en  leurs 
maisons,  et  en  cette  occasion  de  leur  donner  à  boire  et  à 
manger  à  même  peine  de  50  livres  d'amande  et  d'être  expulsés 
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(lu  i;i  Ville,  ce  qui  sera  publié  et  affiché  a  la  diligence  du  Pro- 
cureur syndic  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Par  oidonnance,  Sigault,  secrétaire. 


Pliicurd   inijiriiné  rrprochiisant   la    <lrUbrr(ili<in 
du    ■')    no(\    ifî'jy- 

A.  i>ij.,  li  10.  [Nous  avons  ici  la   minute  et  le  texte   manuscrit  du    placard 

qui  porte  ce  titre  :  Extrait  des  registres  des  délUiérntions  de 
la  chambre  du  conseil  de  la  rÀlle  de  Dijon.  En  marge]  Signifié 
ce  douzième  jour  du  mois  de  janvier  mil  six  cent  septante 
luiict  par  moy  Alexandre  Commenere  (?)  sergent  en  la  mairie 
de  Dijon  à  Jean- Mestrier  maître  menuisier  et  procureur  delà 
communoté  desd.  m"  menuisiers,  en  son  domicilie,  parlant 
à  sa  personne,  qui  a  resue  volontaireinent  la  presante,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  maîtres. 

Supplique  (le  plusieurs  maîtres 

r/iii  prateslenl  contre  le  règlement  du  5  noc.  lOjy. 

vers  le  2 g  mars  i6yS. 

Messieurs  les  vicomte  maieur  et  eschevins... 

A.  Kij  .  G  10.  Suplient  humblement  Abraham  RoUin,  Isaac  Mathieu,  .lean 

Coequard.  Anthoine  Pair,  /\nne  Vilcot.  Guillaume  Vefizac, 
André  Dubois,  Anthoine  Guyon,  Anthoine  Viard,  Gilles  Sar- 
razin,  Anthoine  Chambord,  André  François,  Jean  Guyon, 
Guillaume  Guyon.  Pierre  Noireau,  François  Georges,  Simon 
Desjardin,  Anthoine  Charpentier,  Anthoine  Caillier  et  Anthoine 
Vassal,  tous  m"  menusiers  de  Dijon  ; 

Disans  que  despuis  vostre  délibération  du  5  novembre  der- 
nier, randue  sur  la  requeste  de  certains  maistres  menusiers  de 
cette  ville  en  nombre  de  dix  seulement,  dont  aucuns  ne  tien- 
nent boutique  ouverte,  et  d'autres  sy  peu  occupés  qu'ils  n'ont 
ouvrages  pour  leurs  mains,  bien  loing  do  pouvoir  tenir  des 
compagnons  ; 

Les  compagnons  dud.  mestier  de  menusier  qui  esloient  au 
nombre  de  plus  de  quarante  et  qui  travailloient  chez  de  bons 
maistres,  se  voyans  comme  contrainclz  il  ne  pouvoir  se  fré- 
quenter et  à  se  visiter  en  cette  ville  (ainsy  qu'ilz  font  aux 
bonnes  villes  du  royaume»  et  dans  la  crainte  d'estre  constitués 
prisonniers  s'ils  se  trouvoient  ensemble  aux  jours  de  festes, 
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soit  poiu'  faire  leur  dévotion,  ou  pour  manger  et  Ijoiie  en  toute 
honnesteté,  se  trouvent  à  présent  réduiclz  à  un  petit  nombre 
qui  ne  peut  astre  que  d'environ  dix  ou  douze,  qui  se  réduira 
encorre  à  un  moindre  par  la  malveillance  et  animosité  que 
lesd.  maistres  mal  occupés  leur  portent  sans  subiect  ; 

Laquelle  diminution  de  compagnons  portant  grand  préjudice 
aux  suplians  qui  ne  peuvent  contanter  et  satisfaire  aux  ouvra- 
ges des  personnes  de  condition  de  cette  ville,  les  oblige  de 
vous  faire  leurs  très  humbles  remonstrances... 

Ce  qui  est  de  vrai  que  despuis  ladite  délibération,  lesd.  Pair 
et  ^[athieu  qui  ont  des  ouvrages  de  commande  de  la  part  des 
dames  de  la  Visitation  S"  Marye  de  cette  ville  et  de  Madame  la 
cons"'  du  Genoul  ont  heu  bien  de  la  payne  à  se  conserver  leurs 
compagnons,  qui  auroient  suivy  les  autres  qui  ont  ja  quitté 
celte  ville,  s'ils  ne  les  avoient  retenu  à  force  d'argent  afin 
d'achever  leurs  ouvrages,  tellement  que  vous  connoissés. 
Messieurs,  que  la  ville  estant  dénuée  comme  elle  va  estre  bien 
tost  de  tous  compagnons  menusiers,  les  suplians  seront  dans 
l'impossibilité  de  travailler  pour  ceux  qui  les  voudront  employer, 
en  quoy  le  public  souffrira  aussi  bien  que  les  suplians,  par  ce 
,|u'y  ayant  beaucoup  d'ouvriers  en  un  lieu,  les  ouvrages  y  sont 
meilleurs  et  se  font  à  meilleur  compte,  au  lieu  que  sy  les 
suplians  manquent  d'ouvriers  ils  ne  pouronl  diligenter  les 
ouvrages,  et  il  en  faudra  donner  daventage  d'argent.  Car  de 
dire  que  les  autres  maistres  qui  manquent  d'ouvrages  en  prof- 
literont,  au  lieu  que  c'est  des  estrangers  ',  cette  raison  n'est 
pas  bonne  à  correction,  par  ce  que  plusieurs  personnes  ne 
voudront  avoir  afaire  ausd.  maistres  qui  ont  donné  la  requeste 
sur  laquelle  lad.  délibération  est  intervenue,  et  il  ne  suffit  pas 
d'entreprendre  des  ouvrages,  il  faut  les  faire  et  en  sortir  avec 
honneur,  et  contanter  les  personnes  de  qualité.  En  second  lieu 
c'est  que,  suposé  qu'il  faille  que  les  suplians  se  servent  desd. 
maistres,  il  arrivera  que  ce  qui  vaudra  vingt  solz  ilz  en  deman- 
deront trante  en  vue  de  ce  qu'il  n'y  aura  point  d'autres  ouvriers  ; 
d'ailleurs,  les  suplians  nepouront  commander  à  ces  maistres  de 
travailler  comme  ils  ont  droict  de  faire  à  des  compagnons, 
principalleraent  pour  diligenter  les  ouvrages...  Il  y  a  de  la 
justice  à  donner  au  public  des  ouvriers  estrangers  qui  quel- 
quefois sont  plus  perfectionnés  que  ceux  du  lieu,  pour  jouir  de 
la  liberté  commune  aux  autres  hommes,  sans  laquelle  on  ne 
peut  vivre  contans. 


I.  Loi  compagnons  sont  des  étrangers,   les  maîtres  sont  bourgeois  de 
Dijon. 
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A  ces  causes  il  vous  plaise...  ayant  esgard  que  lesd.  compa- 
gnons ne  quittent  cette  ville  que  par  ce  que  ils  n'ont  pas  liberté 
et  pouvoir  de  visiter  ny  \sic]  leurs  amis,  manger  et  boire 
ensemble  en  quelques  lieux  que  soit  sans  ciaiute  d'estre  saisis 
et  arrestés  prisonniers  soubs  de  fausses  apparences  par  l'ani- 
mosité  et...  que  les  nommés  Jaquinot,  Godin  et  consors  ont 
conceu  allencontre  d'eux...  Tant  pour  le  regard  desd.  compa- 
gnons que  pour  les  habitans  de  cette  ville  où  ils  seront  pour  y 
prendre  leur  subsistance,  par  ce  que  les  suplians  ne  sont 
obligés  qu'à  leur  donner  h  disner  et  souper  les  jours  de  festes, 
et  rien  du  tout  aux  jours  ouvriers  s'ils  ne  travaillent... 

Et  cependant  faire  très  e.xpresses  inhibitions  et  deftenses 
ausd.  .laquinot,  Dodin  et  consors  d'attaquer  ny  provoquer  en 
aucune  manière  les  compagnons  rnenusiers  comme  ilz  ont  faict 
en  la  rue  de  la  pouUalerye  chez  un  maistre  cordonnier  où  ils 
goustaient  du  vin,  il  y  a  environ  un  mois... 

(Signatures.  Pas  de  date,  mais  la  date  est  donnée  par  une 
pièce  ultérieure). 

Contreprotesiation  des  autres  maîtres. 

Messieurs  les  maire... 

Suplient  humblement  les  raaistres  menuisiers  de  la  ville. 

Et  dient  que  par  vostre  délibération  du  5'  novembre  dernier 
il  vous  plut  sur  la  plainte  à  vous  faite  par  les  supplians.  de 
casser  la  société  faite  par  les  compagnons  desd.  maistres  me- 
nusiers  qu'ils  appelloient  le  debvoir  et  tous  les  prétendus  règle- 
mens  par  eux  laicts  soubz  l'apparence  de  piété  poui' leur  con- 
frairie  dans  l'esglise  des  pères  eordeliers  de  cette  ville,  avec 
delTence,  etc. 

Neantmoins  lesd.  suplians  ont  apris  que  despuis  lad.  délibé- 
ration il  y  a  quelqu'un  des  maistres  de  leurd.  communaulté  qui 
se  sont  pourveu...  pour  faire  détourner  de  l'exécution  de  lad. 
délibération. 

|Kn  demandent  le  maintien.  Signé  .leaii  Maislricr,  procureur 
de  la  communauté,  f>t  I).  .lacquinot.  Non  daté.] 


Dclihrralion  jxatr  conipn^s^noiis  inerinziers. 

29  mars. 

A.bi).,  c.  10,  et       Sur  la  requeste  d'Abraham  UoUin...  (reproduit  cette   requête 
"'•"'■  '"'•  """■     et  celle  des  adversaires.  La  chambre  ordonne)  que  lad.  deslibe- 
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ration  du  5'  nov.  sera  exécutée...  permetlant  néanmoins  ausd. 
compaignons  de  se  fréquenter  honnestenient  jusques  au  nombre 
de  six,  sans  pourtant  faire  ny  contracter  aucune  société,  assem- 
blée ny  monopolie... 


XI 

COMPAGNONS    BONNETIERS 

(iM) 

C'est  la  première  fois  qu'il  esi  questinn  de  ce  compagnunnage.  Nous 
trouvons  ici  les  pratiques  ordinaires  :  embauchage  par  le  rôleur,  droit 
de  devoir,  levée  du  sac,  banquet,  mise  en  interdit  des  maîtres  mal 
notés.  Les  maîtres  réclament  le  bénéfice  de  la  législation  appliquée  aux 
menuisiers.  La  ville  le  leur  concède. 

Nous  apprenons  incidemment  que  la  guerre  de  Hollande  'transportée 
à  cette  date  sur  les  frontières  de  Bourgogne)  amenait  une  raréfaction 
de  la  main  d'œuvre. 

Je  joins  à  ces  pièces  un  fra.gment  d'un  arrêt  du  Parlement  qui  édicté 
des  défenses  générales  contre  les  compagnons  de  tous  métiers. 

Délibération   contre   les   compagnons    bonnetiers 

de   ne  faire  aucune  assemblée  société 

ny  cmbaucliage. 

29  avril  1678. 

Messieurs  les  maire  et  eschevins... 

Supplient  Dimanche  Negot  et  Anthoine  Letallonet  ',  maistres 
bonnetiers  en  cette  ville. 

Et  dient  que  les  conipaf^iions  bonnetiers  qui  sont  à  présent  à 
la  ville  et  qui  y  viennent  journellement  tiennent  une  coiiduicle 
qui  intéresse  le  publique  et  qui  ruine  entièrement  le  inestier 
des  supplians,  car  lesd.  compagnons  se  rendent  les  maistres  de 
ceux  de  cette  profession,  lesquels  viennent  travailler  en  ceste 
ville,  ils  veuUent  disposer  de  leurs  personnes  et  les  placer  en 
telles  boutiques  que  bon  leur  semble,  les  obligent  a  une  cer- 
taine formalité  qu'ils  appellent  debvoir,  c'est  à  dire  qu'ils  se 
saisissent  du  sacq  du  nouveau  venu,  le  portent  au  cabaret,  font 
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de  la  depance  de  la  valleur  dudit  sacq  en  sorte  qu'après,  les 
maistres  qui  le  plus  souvent  ont  besoing  d'ouvriers,  qui  ne  se 
rencontre  pas  facillement  :i  présent  à  cause  de  la  guerre,  les 
compagnons  '  (sic)  sont  contraints  d'aller  payer  cette  folle  des- 
pance,  autrement  ils  n'ont  poinct  de  compagnons  et  le  plus 
souvent  il  arrive  que  le  maistre  qui  ne  leur  plaist  pas  n'en  a 
poinct,  tellement  que  les  supplians  sont  despendants  desd. 
compagnons  par  le  moien  de  cette  fasson  de  faire  qui  ayant 
esté  abrogée  par  délibération  en  la  personne  des  compagnons 
menuisiers  et  autres  gens  de  profession,  les  suppliantz  re- 
courent : 

A  ce  qu'il  vous  jilaize.  Messieurs,  faire  tous  expresses  inhi- 
bitions et  défiances  à  touz  compagnons  bonnetiers  de  s'ingérer 
le  pouvoir  de  placer  ché  les  maistres  les  compagnons  de  cette 
proffession  lesquelz  viendront  en  cette  ville  pour  travailler  ny 
obliger  lesd.  compagnons  à  aucun  debvoir  ny  despance  souz 
quelque  prétexte  que  ce  soit...  (Signatures). 

Du  vendredy  29*  avril  1678. 

Sur  la  requeste...  sur  les  abus  et  desordres  qui  se  commet- 
toient  par  les  compuignons  dud.  mestier  qui  entreprenoient  de 
faire  une  société  et  des  assemblées  dans  lesquelzils  establissent 
des  règlements  qu'ils  appellent  le  devoir  et  font  des  exactions 
contre  les  compaignons  arrivans  lesquels  ils  engagent  en 
diverses  sommes  aux  cabarets  où  ilz  les  font  déposer  et  mettre 
eu  gage  leurs  sacqz  et  bagage...  La  chambre...  faict  inhibitions 
...ausd.  compaignons  bonnetiers  faire  aucune  assemblées,  esta- 
blissement  de  société,  règlement  ny  debvoir,  comme  aussi  de 
faire  aucunes  exactions  des  compagnons  arrivant  ny  de  se  sai- 
sir de  leurs  sacqz  ou  bagages  comme  aussy  d'entreprendre  de 
placer  lesd.  compagnons,  ains  de  les  laisser  libres  de  s'adres- 
ser aux  maistres  et  se  placer  où  bon  leur  semblera,  à  peyne  de 
l'amende  de  50  1.  pour  laquelle  ils  tiendront  prison  et  d'être 
proceddé  extraordinairemenicontre  lesd.  compaignons  et  autres 
qui  contreviendront  à  la  présente. 


I.  Il  faut  sans  doute  lire 
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Arrêt   du  Parlement   contre  les  désordres 
qui  se  font  de  jour  et  de  nuit  à  Dijon. 


10  janvier  1679. 
...Deffend  à  tous  écoliers  et  clercs  et  à  tous  compagnons  de    a.c.  o.  m  t2 


mestiers  de  porter  espéez,  pistolets  et  armes  offensives  et  leur 
ordonne  de  se  retirer  en  leurs  maisons  avant  la  nuit  à  peine 
d'estre  mis  en  prison. 


XII 


LES  MAÎTRES    MENUISIEliS  ET  L.\   LIIÎEHTE    DE    L  EMBAUCHAGE 
(1093-1706) 

De  1677  à  1693,  le  Devoir  des  menuisiers  ne  fait  pas  parler  de  lui. 
l'"aul-il  croire  que  ii  re.\cculion  sévère  des  défenses  t>  a  réellement  sus- 
pendu ((  .  .  les  abus,  les  monopoles  et  ies  débauches  »  ?  La  célébration 
de  la  Sainte-Anne,  le  renouvellement  de  la  confrérie  au.\  Cordeliers  en 
amènent  le  retour  et,  en  i6'j^,  le  Devoir  est  tout  puissant  une  fois  de 
plus. 

.Mais  de  nouveau  une  scission  se  produit  entre  les  maîtres.  Les  petits, 
qui  font  la  majorité,  tiennent  à  l'instituiion  du  clerc  embaucheur.  Les 
gros  pactisent  volontiers  avec  les  compagnons.  Us  vont  jusqu'à  deman- 
der le  maintien  du  Devoir  et  ils  avaient  même  pris  en  ce  sens  une  délibé- 
ration dont  copie  avait  été  remise  au\  compagnons.  Battus  sur  ce 
terrain,  ils  se  pourvoient  au  l'arlcment,  lequel  rétablit  la  liberté  de 
l'embauchage. 

Mais,  à  la  faveur  de  cette  «  liberté  »,  le  compagnonnage  reconstitue 
son  monopole  de  placement.  Des  deu.\  parties  de  l'arrêt  du  Parlement 
qui  interdit  également  au.\  maîtres  et  au.x  compagnons  d'être  embau- 
cheurs,  la  première  seule  a  été  exécutée.  C'est  toujours  chez  la  mère 
que  se  rendent,  en  j  706,  les  compagnons  arrivants,  et  le  roleur  les  place 
où  il  veut  ou  les  fait  passer  outre.  Ces  pièces  ont  été  signalées  par 
Levasseur,  II,  39  ;. 
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Sujiiiliijiii'  (les   /■(ii/ipti^niins   nii'niiisicrs   (li-iinim/dnl 
à  crlchfcr  la  Sainte  Anne. 

1B93. 
Mi'ssiouis  los  iiiau'c... 

Supplifiiil  liuiiililciiK'iil  les  compagnons  menuisiers  ili!  cotte 
ville. 

Mt  vous  remontrent,  Messieurs,  que  de  lous  temps  le  jourde 
sainte  Anne  les  compagnons  menuisiers  de  cette  ville  ont  fait 
faire  un  service  aux  pères  Cordeliers,  où  ils  offrent  un  pain 
l)6ny,  et  lous  les  |)remiers  dimanches  du  mois  pour  dire  une 
messe  et  oflVcnt  aussy  le  pain  benict  :  de  tout  temps  cela  s'étant 
faict  les  suppliants  voulant  continuer,  ils  ont  été  advortis  ces 
jours  passez  (ju'il  y  avoit  (luehiues  maîtres  nienusiers  qui 
v<)ulloi(MU  s'opposer  cette  année,  i]uoi  (pi'il?.  n'en  ayont  aucunes 
raisons  ny  moiens,  et  comme  cet  empêchement  pouroit  causer 
du  bruit  et  (|ueU|ues  diffieultées  le  jourde  la  fesle  saincte  Anne 
prochaine,  ils  ont  cren  se  dobvoir  pourvoir  :\  vous,  Mes- 
sieurs, 

A  ce  qu'il  vous  plai/.c  les  maintenir  en  la  possession  de  faire 
...à  la  manière  accoulumée,  avec  detVanccs  il  toutes  personnes 
de  les  troubler,  ii  peine  de  tous  despens... 

Lois  le  lîerton,  Martin  le  Picard,  François  le  (^lastinois, 
Toussaint  le  Provençal,  Nicolas  le  l'icar.  Jean  le  languedoc, 
Michel  le  Manceau,  (?)  le  lauragot. 

|Kn  marge)  l'ait  délibération  le  21  juillet  \WA.  —  Soit  com- 
ninniqué  au  pr.  sindicq.  l''ait  en  la  chambre  le  liSjuillet  1693.  — 
1-e  procureur  sijidiq  conclut  à  ce  qu'il  soit  permis  aux  suplians 
de  faire  célébrer  lu  messe  le  jour  de  leur  feste,  d'y  assister  avec 
dévotion  et  piété,  et  d'olTrir  un  pain  bény,  et  que  deffences  leurs 
soient  faites  de  s'assembler  avec  violions,  aubois  et  autres  ins- 
t rumens,  d'aller  [au I  cabaret,  Ijoire  et  manger,  s'attrouper  en 
tons  temps  ny  porter  armes  le  jour  et  la  nuit,  ijue  delfences 
leurs  seront  faictes  de  rien  exiger  des  compagnons  dnd.  ines- 
tier  sinon  ipie  de  lenrconsentement;  et  en  cas  de  contravention 
à  la  desliberation  qui  interviendra,  qu'il  soit  proceddé  contre 
les  conlrevenans  et  désobéissans  extraordinairement.  b'ait  à 
Dijon  le  U)  juillet  KîO.'i.  Michault.  ~  Soit  faict  comme  il  est  re- 
quis par  les  conclusions  du  procui'eur  sindic.  A  Pijon  ce  21' 
juillet  1G93.  .lannin.  (Voyez  ïi.  333,  f"  34,  21  juillet). 
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Extrait  des  registres  du  ParJetHcnt. 

(Arrêt  ili"  1U93,  joint  aux  pièces  dr  lOgff). 

Sur  ce  quy  a  esté  remontré  par  le  procureur  général  du  Roy  ; 
qu'il  a  esté  adverty  que  les  compagnons  menuisiers  et  tour- 
neurs (le  cette  ville  de  Dijon  se  disposoient  à  renouveller  les 
désordres  qui  avoient  été  condamnés  par  les  arrests  de  la  Cour 
des  28  juin  1646  et  14"  aoust  1674  et  par  délibérations  des  Maire 
et  eschevins  des  5  nov.  1677  et  15  juillet  1691,  que  lesd.  com- 
pagnons avoient  commancé  de  s'assembler  dans  la  maison  d'un 
hoste  près  la  porte  Guillaume  et  vouloient  couvrir  ces  assem- 
blées illicites  par  le  restablisseraent  d'une  confrairie  et  de 
quelques  services  qu'ils  se  préparoient  à  faire  célébrer  dans 
l'église  des  Pères  cordeliers  le  jour  de  Ste  Anne  pour  faire  en 
telle  sorte  que  sy  cette  conduitte  estoit  tollérée.on  verroit  aussi- 
lost  naistre  les  abus,  les  monopolles  et  les  desbaucbi^s  que 
l'exécution  sévère  des  défiances...  a  suspendu  depuis  plusieurs 
années... 

|Le  procureur  général  requiert  le  renouvellement  des  défenses 
aux  compagnons,  cabaretiers,  cordeliers  et  autres  communjiu- 
lés  ecclésiastiques]. 

La  cour  a  faict  inbibitions  et  deffenses...  h  peine  di'  100  I. 
d'amende,  etc..  I.e  24jiiillet  169;!. 

Assemblée  des  maiires  inennsiers  pour  faire  casser 

le  debi'oir  des  compagnons  du  meslier 

et  estiibUr  un  emlxicheur. 

27  novembre  1698. 

Claude  Cotberet.  escbeviii...  sçavoir  faisons  que  cejourd'liuy 
jeudy  27' novembre  l'an  1698...  par  devant  nous  et  le  secrétaire  or- 
dinaire de  lad.  chambre  est  comparu  Claude  Bugnet,juiésindicq 
desd.  m''  menuisiers,  assisté  de  M''  Pierre  Dargent  son  procu- 
reur, lequel  nous  a  remontré  qu'en  exécution  de  la  délibération 
de  lad.  cbambre  du  jour  dhier...  il  a  fait  convoquer  par  billets 
portés  de  pot  en  pot  par  Simon  Lobreau,  sergent  à  la  mairie, 
tous  les  m""  menuisiers,  affin  de  se  trouver  à  ce  présent  jour, 

1 .  Cette  pièce  nous  a  elé  conservée  eu  triple  expédition. 


iiij.,  (;  10. 
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lieu  et  heure  par  devant  nous  pour  délibérer  sur  les  tins  de  lad. 
re(|ueste,  tendant  à  ce  que  la  délibération  prise  par  la  plus 
grande  partie  desd.  m"  le  23  de  ce  mois  soit  homologuée...  avec 
deiïar.ces  aux  compagnons  desd.  raestier  de  s'atrouper  ny  d'y 
contrevenir,  et  qu'en  conséquence  tous  lesd.  m"  s'assemble- 
ront pour  nommer  un  embocheur  des  compagnons...  pour  em- 
pescher  les  monopoUes  que  lesd.  compagnons  font  journelle- 
ment au  préjudice  et  destriment  desd.  m'%  à  cause  des  boutiques 
qu'ils  deffendent  à  des  compagnons  arrivans,  ausquels  ils  font 
passer  la  ville  lorsqu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  paier  la  somme 
qu'ils  e.xigenl  d'eux,  ce  qui  ne  peut  estre  empesché  qu'en  det- 
téndant  ce  devoir  et  les  assemblées  desd.  compagnons  et  en 
mettant  un  embocheur  qui  sera  choisy  dans  le  nombre  desd. 
maistres... 

(Les  maîtres  comparant  en  personne,  Cotheret  fait  lire  la 
requête  et  délibération  des  23  et  26  nov..  l'arrêt  du  24  juillet 
1693,  puis  procède  à  l'appel  nominal  des  maîtres,  d'après  la  liste 
dressée  par  ordre  de  réception]. 

Estant  assemblés  au  nombre  de  54  pour  donner  leur  advis... 
il  s'est  trouvé  le  nombre  de  44  desd.  m^'  qui  ont  tous  esté 
d'advis  que  pour  le  bien  et  utillité  de  leur  communauté  et  pour 
enipescher  les  desbauches,  monopolles  et  desordres  des  com- 
pagnons, le  devoir  qu'ils  ont  restably  entre  eux  en  lad.  ville 
despuis  led.  ari'est  du  24  juillet  1693  sans  aucune  autorité  doit 
estre  deffandu  et  cassé... 

Et  le  nombre  de  dix  maistres  seuUement  qui  ont  esté  d'advis 
que  led.  devoir  desd.  compagnons  doit  subsister... 

[Sur  l'une  des  expéditions,  ou  lit  encore  ces  lignes,  qui  ont 
été  effacées  sur  une  autre  et  supprimées  sur  la  3%  la  seule  qui 
porte  l(^s  signatures]  jd'auliant  que  led.  devoir  avoit  esté  con- 
senty  ausd.  compagnons  par  une  grande  partie  desd.  m'%  sui- 
vant une  délibération  qui  est  entre  les  mains  du  plus  ancien 
desd.  compagnons. 

[La  liasse  contient  :  1"  la  liste  des  m"  menuisiei's  de  Dijon, 
57  en  tout,  5  absents,  dont  deux  ont  envoyé  leur  vote  favorable. 
2'  la  liste  des  44  votants  et  des  10  opposants.] 

Supplique  (le  la  nidJoriU'  dca  niailrrfi. 

(l''ail  doliboralioii  sur  li-  rrsfisirc,  le  -jh  novembre  itîgS.) 

A  Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Eschevins  de  la  ville  do  Dijon. 

Suplient  humblement  les  maisti'es  menuisiers  de  la  ville  de 
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Dijon,  et  disent  que  vous  ayant  donné  leur  vequeste  cy  jointe 
affin  de  l'aire  homologuer  et  autoriser  la  délibération  prise  entre 
eux  à  la  pluralité  des  voix  le  vingt-lroisieme  du  présent  mois, 
pourestre  suivie  et  exécutée  à  l'advenir  par  tous  les  maistres 
sans  y  contrevenirà  peine  dix  livres  d'amende  applicable  moityé 
à  la  ville  et  l'autre  à  la  confrairie  ;  il  vous  plaise  ordonner  avant 
que  faire  droit  qu'assemblée  seroit  faicte  en  la  chambre  de  ville 
par  devantM'  Cotheret  eschevin  pour  sçavoir  si  effectivement  les 
maîtres  étoient  de  ce  sentiment,  lesquels  se  trouvèrent  au  nom- 
bre de  cinquante  quatre,  lesquels  après  avoir  tous  esté  appelés 
en  leur  ordre  donnèrent  leur  sentiment  a  l'exception  de  dix. 
lesquels  mal  intentionnés  et  voulant  favoriser  les  desbauches 
de  leurs  compagnons  et  ruiner  secrettement  les  autres  furent 
d'un  sentiment  contraire  à  cette  délibération  quoi  qu'elle  ne 
soit  faicte  que  pour  empescher  les  débauches,  monopoles  et 
désordres  qui  se  commettent  et  de  jour  et  de  nuit  par  les  com- 
pagnons sous  préteste  d'un  debvoir  -qu'ils  ont  restabli  entre 
eux  en  ladite  ville  au  préjudice  des  deffences  portées  par  les 
arrêts  et  délibérations  données  en  1646,  1674,  1677,  1681,  auc- 
torisées  par  arrest  général  donné  sur  les  conclusions  et  reques- 
tes  de  Monsieur  le  Procureur  gênerai  rendu  le  24  juillet  1693 
cy  joinct,  qui  porte  deffense  à  peine  100  livres  d'amande,  avec 
ordre  au  syndiq  d'arrester  et  constituer  prisonnier  le  contreve- 
venant  intimant;  que  ces  deffences  estant  expresses  suivant 
qu'il  en  appert  par  les  pièces  cy  jointes,  et  que  cette  délibéra- 
tion formée  par  lesdits  maistres  n'est  que  pour  esviter  des 
désordres  continuels  et  entretenir  le  bon  ordre,  ils  recourent  : 
A  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieui-s,  homologuer  lesdictes  déli- 
bérations et  actes  d'assemblée  du  "ingt  sixième  du  présent 
mois,  ordonner  qu'elle  soit  suivie  et  exécutée  par  tous  lesdits 
maistres  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amande  contre  chacun  des  contrevenants,  et  en  conséquence 
que  les  maistres  menuisiers  choisiront  et  nommeront  annuelle- 
ment un  d'entre  eux  pour  amboscher  à  l'advenir  tous  les  com- 
paignons  de  leur  mestier,  lequel  omboscheur  viendra  prester 
le  serment  en  tel  casrequist:  faictes  très  expresses  inhibition  et 
deffences  à  tous  maistres  de  recevoiraucun  compaignon.  sinon 
des  mains  de  l'emboscheur,  à  peine  aussi  de  dix  livres  d'amande, 
et  à  tous  compaignons  menuisiers  et  tourneurs  contrevenant  à 
l'arrêt  dudit  jour  vingt  quatre  juillet  1693,  et  ù'empescher  direc- 
tement ou  indirectement  l'emboscheur  qui  sera  nommé  par 
lesdits  maistres  de  faire  le  debvoir  de  sa  charge,  à  peyne  de 
punition  corporelle,  ce  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où  il 
apprendra,  à  ce  que  aucun  ne  prétende  cause  et  ignorance. 
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Homologation  de  la  précédente  requête. 

Du  29  novembre  1698. 

A.  Di]  ,  (".  Kl.  ei  ^  eu  la  req'°  présentée  par  les  M'*  Menuisiers  de  cette  ville 
u  :t3«,  roi.  Kl.  tendant  ù  ce  qu'il  plust  à  la  Chambre  d'homraologuer  et  aucto- 
riser  la  délibération  prise  entre  eux  à  la  pluralité  des  vox  le  23 
du  présent  mois  pour  estre  suivie  et  exécutée  à  Ladvenir  par 
tous  Lesd.  M"  sans  y  contrevenir  à  peyne  de  livres  d'amende 
aplicable  moitlié  à  Laville  Et  Lautre  à  Leur  eonfrairie.  procès- 
verbal  dressé  le  27  du  même  mois  pai-  le  sieur  Cotheret  Esche- 
vin  com"  despulé,  par  lequel  apert  (jue  du  nombre  de  54  M" 
assemblés  à  l'hostel  de  ville,  il  y  en  a  44  qui  ont  esté  tous  davis 
de  l'exécution  delad.  délibération  comme  ayant  esté  faicte  pour 
le  bien  et  utilité  de  leur  com^e  et  du  publiq,  et  afiin  d'empêcher 
Les  débauches,  Monopoles  et  désordres  que  les  compagnons 
de  leur  Mestier  commettent  journellement  soubz  prétexte  de 
devoir  qu'ils  ont  restably  enlre  eux  en  lad.  ville  au  préjudice 
des  deft'ences  portés  par  Les  arrests  et  délibérations  des  années 
1646,  1674,  1677,  1681  el  aussy  Larrest  rendu  le  24  juillet  1693 
sur  les  conclusions  de  Monsieur  Le  piocureur  général,  portant 
deffense  aux  compagnons  Menuisiers  et  tourneurs  de  s'assem- 
bler et  airouper  dans  lad.  ville  et  Banlieue  à  peyne  de  punition 
corporelle,  à  tous  cabartiers  et  bosteliers  de  les  recevoir  et 
souffrir  en  leurs  maisons  pendant  le  jour  ou  la  nuit  à  peyne  de 
100  livres  d'amende,  sur  le  raport  de  Maître  Cotheret  com"  et 
les  conclusions  dud.  syndiq,  La  Chambre  de  Ville  a  auctorisé 
et  homologué,  auciorise  et  homologue  la  délibération  prise  en 
l'assemblée  des  Maîtres  menuisiers  led.jour23  de  ce  mois, 
ordonne  quelle  sera  suivie  et  exécutée  par  tous  lesd.  Maîtres 
selon  sa  forme  et  teneur  à  peyne  de  10  livres  d'amande  contre 
chacun  des  contrevenants  Et  en  conséquence  a  permis  et  per- 
met aux  Maître»  Menuisiers  de  choisir  et  nommer  Lun  d'entre 
Eux  pour  embocher  à  ladvenir  tous  les  Compagnons  de  leur 
mestier,  lequid  embocheur  viendra  prêter  le  serment  en  tel  cas 
lequis,  taisant  très  expresses  Inhibitions  et  deffences  lad.  cham- 
bre à  tous  raaistres  de  recevoir  aucuns  Compaignons,  sinon 
des  mains  de  Lambocheur  mesme  à  peyne  de  dix  livres 
d'amande  Et  a  lous  compagnons  Menuisiers  el  tourneurs  de 
îonlrevenir  a  Larrest  dud.  jour  24  juillet  1693  Et  d'empêcher 
directement  ou  nidireclement  Lcmbocheur  qui  fut  nommé  par 
lesd.  Maîtres  de  faire  Le  devoir  de  sa  charge   à  peyne  de  puni- 
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tion  corporelle,  ce  qui  sera  publié  et  affiché  partout  où  il  appren- 
dra à  ce  qu'aucun  ne  prétende  cause  dignorance. 


Su/>pli(jii('  lies  sj'ndic  el  Jurés  nicnuisie/'s. 

3  janvier  1699. 

A  Monsieur, 
Monsieur  le  Vicomte  Maijeur  et  Eschevins  de  la  Ville 
de  Dijon. 

Suplient  humblement  les  sindicq  et  Jurés  des  Maistres  me-    a.  uij 
nuisiers  de  la  ville  de  Dijon, 

Et  dit  qu'en  conformité  de  votre  délibération  homologuée  par 
arrest  pour  mettre  le  bon  ordre  entre  les  maistres  contre  les 
compagnons,  il  a  esté  nommé  deux  Maistres  pour  embaucheurs 
le  sept  décembre  1698,  dont  ils  demandent  l'homologatioa  à  la 
chambre,  Et  vous  supplient,  messieurs,  d'ordonner  au.x  embau- 
cheurs de  s'y  conformer  et  fixer  une  amende  de  dix  livres  apli- 
cable  moitié  à  la  ville  et  l'autre  moitié  à  la  confrairie  desdits 
maistres,  A  ces  causes  ils  recourent, 

A  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  ordonner  que  ladite  délibé- 
ration cy  jointe  sera  leue,  communiquée  el  homologuée,  Et  en 
conséquence  ordoiiiiei-  aux  embaucheurs  de  s'y  conformer  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  aplicable  la  moitié  à  la  ville  et 
mortié  à  la  confrairie,  et  sera  justice. 

(Autorisé  par  la  Ville  le  même  jour,  B  33S  f"  184  v°). 

Opposition  de  la  ininorité  des  maîtres. 

Extrait  îles  registres  de  Pai'lL'iueut  (deux  expéditions). 

20  mars  1699. 

Entre  Antoine  Pair,  Jean  (^ocquart...  [les  dix,  ou  plus  exac-    a.  Dij 
tement  douze  opposants]... 

Claude  Bugnet  procureur  de  la  communauté  dos  maistres... 
[etc.,  etc.] 

Led.  Pair  et  consoi's  avoint  demandé  d'estre  reçu.s  opposans 
a  l'exécution  de  deux  délibérations  prises  dans  les  assemblées 
d'environ  40  autres  M"  de  lad.  ville  les  23  et  29  nov.  1698... 
comme  aussy  à  l'exécution  de  larrest  donné  le  3  décembre 
ensuivant  sur  la  requesle  desd.  M"...  contenant...  injonction  à 
eux  de  nommer  deux  embaucheurs  au  lieu  d'un,  et  encore  à 
une  délibération  par  eux  faicte  le  7"  de  ce  mois  de  décembre  de 
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ne  mettre  qu'un  seul  compagnon  à  la  fois  en  chacune  boutiqne 
quand  même  le  maistre  qui  en  auroit  desja  un  auroit  demandé 
le  premier...  Qu'il  fut  permis  aux  m"  menuisiers  de  prendre 
tels  compagnons  et  en  tel  nombre  que  bon  leur  sembleroit  et 
aux  compagnons  de  servir  tels  maistres  qu'ils  desireroient. . . 
La  Cour...  fait  inhibition  et  deffense  au.K  m'"  menuisiers  et 
aux  compagnons  dud.  mestier  d'estre  embaucheurny  de  pren- 
dre aucune  chose  des  compagnons  qui  viendront  nouvellement 
en  cette  ville,  permet  auxd.  maistres  menuisiers  de  prendre 
tant  de  compagnons  que  bon  leur  semblera  et  aux  compagnons 
de  demeurer  chez  tels  maistres  qu'ils  jugeront  à  propos... 


Supplique  des  maîtres. 

Soit  iiiMiinuiiiqur  iui  pnH-iu'cur  siiulic.  Kait  on  lu  cluiinbrc  du  cnnseil 
lie  Dijon,  le- 2.S  aiiùt  l-uli.  Cmoimn. 

2,S  août  1706. 

Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Eriievins  de  la  \h\e 
et  Commune  de  Dijon. 

Supplient  humblement  les  maisti'es  menusiers  de  cette 
ville, 

Et  disent  que  quoy  que  par  arrost  du  vingt  quatre  juillet,  mil 
six  cent  nonarite  trois,  il  soit  fait  deffenses  au.x  compagnons 
menusier'set  tourneur  de  cette  ville  de  s'assembler  et  s'attrou- 
per dans  icelle  et  bans  lieux,  à  peyne  de  punition  corporele, 
aux  cabartiers  et  hosteliers  de  les  recevoir  et  souffrir  dans 
leurs  maisons  pendant  le  jour  et  la  nuii,  a  peyne  de  cent  livres 
d'amendes,  et  aux  monastères  et  communautés  ecclésiastiques 
de  les  recevoir  soub  prétexte  de  confrairie  ;  et  encor  par  celuy 
du  vingtième  mars  mil  six  cent  nonante  neuf  pareilles  inhi- 
bitions et  deffences  ont  esté  faites  aux  maistres  menuisiers  et 
aux  compagnons  dudict  mestier  d'estre  embaucheurs  ny  de 
prendre  aucune  chose  des  compagnons  qui  viendront  nouvelle- 
ment en  celte  ville,  et  qu'il  ayt  esté  permis  aux  dits  maîtres 
menuisiers  de  prendi'e  tel  nombre  de  compagnons  que  bon 
leur  semblera  et  aux  compagnons  d'entrer  chez  tels  maistres 
quils  trouveront  à  propos,  le  tout  sans  frais.  Néantmoins  les- 
dils  compagnons.au  mospris  dosdits  arrests,ne  laissent  pas 
journellemeni  de  s'assembler  dans  ditTerans  cabarets  et  not- 
tammont  en  la  maison  du  nommé  Sandre,  hoste  à  la  porte 
douche,  où    ils    l'ont    des    desbauches    excessives    et    conti- 


-  129  - 

miellés  où  ils  font  des  caballes  pour  arrester  tous  les 
couipagnons  qui  arrivent  en  cette  ville  pour  y  travailler  et 
veulent  s'immisser  à  les  embaucher  aux  boutiques  des  sup- 
pliants quoy  quil  leur  soit  expressément  deffendus  par  lesd. 
arrests,  et  outre  cette  entreprise,  ils  exigent  tant  des  dits  com- 
pagnons arrivons  que  des  maistres  des  sommes  quils  veullent 
avoir  pour  les  embaucher  et  les  mettre  chez  les  maistres  me- 
nuisiers, qui  se  trouvent  par  l;i  obligés  de  leur  donner  en 
avance  des  sommes"  considérables  que  les  dits  compagnons 
embaucheurs  leur  demandent  sur  ce  qu'ils  se  trouvent  pressés 
d'ouvrages,  ce  qui  est  très  préjudiciable  auxdits  maistres  me- 
nuisiers et  au  publique,  en  ce  que  d'un  costi:-  ils  empeschent 
les  supplians  de  satisfaix'e  aux  ouvrages  quils  ont  entrepris 
dans  le  temps  marqué  par  leurs  marchés  et  encor  à  plusieurs 
autres  compagnons  dudit  mestier  de  venir  travailler  en  cette 
ville  qui  n'hozent  se  présenter  aux  maistres  à  cause  des  sommes 
que  lesdist  compagnons  embaucheurs  exigent  d'eux  pour  les 
placer  et  non  contans  de  ce  procédé,  que  s'il  arrive  que  quel- 
ques maistres  ayt  un  compagnon  qui  ne  soit  pas  de  leur 
caballes  ils  le  font  sortir  de  la  boutique  de  son  maistre  tant 
par  menaces  que  mauvaix  traitement,  en  sorte  quil  se  trouve 
mesme  obligé  de  sortir  de  la  ville,  allans  les  dits  compagnons 
embaucheurs  dans  les  maisons  desdis  maistres  où  ils  jurent  et 
blasphèment  le  saint  nom  de  Dieu  tant  contre  les  dits  maistres 
que  contre  le  dit  compagnon  qui  n'est  pas  de  leur  caballes  et 
font  rendre  par  force  aux  dits  compagnons  leurs  hardes  par 
leurs  dits  maistres.  De  manière  qu'estant  souvent  deûes  aux 
dits  maistres  par  les  dits  compagnons  des  sommes  considéra- 
bles qu'ils  ont  esté  obligés  de  leur  advancer  ils  se  trouvent  par 
ce  mauvaix  procédé  obligés  de  les  perdre  :  ce  qui  ne  doit  estre 
davantage  toléré  par  les  supplians  et  comme  lesdils  compa- 
gnons pouvoient  lissimuller  les  dits  arrests  soub  prétexte 
qu'ils  n'ont  esté  ny  publiés,  signiffiés  et  allichés,  cest  pour 
quoy  les  dits  suppliants  recourent  : 

A  ce  quil  vous  plaise,  Messieurs,  véus  lesdits  arrest  cy 
joincs  des  vingt  quaii'e  juillet  mil  six  cent  quatre  vingt  treize 
et  vingtiesme  mars  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  neuf,  ordonner 
qu'à  la  diligence  du  sieur  procureur  sindio  de  cette  ville,  ils 
seront  leus,  publiés  et  alFichôs  dans  tous  les  carfours  de  cette 
ville  et  en  conséquanco  que  deffences  seront  réitérées  et  faites 
aus  dits  compagnons  et  cabartiers  de  contrevenir  aus  dits 
arrests  à  peyne  de  punition  corporelle  contre  les  contrevenant, 
ce  faisant  que  defîences  seront  faites  sçavoir  aus  dits  cabare- 
tiers  et  à   toutes   autres   personnes  de  les  recevoir  et  souffrir 
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dans  leurs  maisons  attroupés  pendant  le  jour  el  la  nuict  soub 
(|Uolque  j)rc'toxte  que  ce  soit  à  peyiie  de  cent  livres  damandes  et 
Mux  compagnons  residans  dans  cette  ville  d'embaucher  les 
compagnons  arrivans,  d'exiger  aucune  chose  d'eux,  de  les  lais- 
ser libres  de  choisir  tel  maistre  que  bon  leur  semblera,  ny  de 
les  faire  sortir  des  boutiques  où  ils  seront,  de  les  maltraiter, 
injurier,  desbaucher,  ny  les  obliger  à  sortir  de  la  ville,  comme 
aussy  leur  ordonner  de  porter  honneur  et  respect  aus  dits  maî- 
tres supplians  et  ne  les  troubler  en  manière  que  ce  soit  ny 
jour  ny  nuict  soit  dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs  atteliers,  a 
peyne  de  punition  corporelle  et  exemplaire  contre  les  dits  com- 
pagnons contrevenans  et  sévère  Justice. 

René  Chartan. 

Fleury,  Claude  Chapuis.  B.  Chanbot. 

P.  Ga'ult,  J.  Maigrot,  Pierre  David  (?) 

H.  Moreau,  C.  Bugnet. 

Jacque  Gault. 

Pierre  Thomas  pour  le  jeune  la  + 

Chicotlin  (?  ,  Balthazar  Videl. 

Antoine  et  Jacque  Cochet. 

Jean  Patouliet,  Jaque  Fleuriot. 

Nicolas  Conuer,  C.  Bouhin. 

|En  marge.]  28  aoust  1706.  Soit  communiqué...  Il  requiert 
estre  dit  que  les  arrests  de  règlement  et  de  police  concernant 
les  maistres  menuisiers  et  les  compagnons  dud.  mestier 
soient  exécutés...  que  la  délibération  qui  interviendra  sera  leue, 
publiée  et  affichée  partout  où  il  appartiendra. 

B  342,  f"  218,  28  août.  Veu  la  requête...  La  chambre  fait  très 
expresses  inhibitions...  (défenses  ordinaires). 


XIII 

COMPAGNONS    IMI'KIMEURS 
(i(k/), 

Nous  n'avons   aucun   renseignement  sur  celle  aliaiie.  donl  les  rcgis- 
ires  du  fonds  B  ne  disent  rien. 

Exirdit  (les  r('i>/.s//7'.s...  de  la  Chambre 
(lu  conseil... 

i!  mars  1696. 
A.  Uij.,  {"■  16.  Entre  Jean  l"'ouchol.  Jean   Batiste   Blanchard.  Claude  Per- 
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sonne.  Pierre  Arluison,  .Jacques  Delveil,  Pierre  l;i  Forge, 
Estienno  Austret  et  Pierre  Gruiere.  compagnons  impiiineuis 
et  libraires  a  Dijon...  demandeurs,  par  requestes  des  21  et  24 
de  février... 

Les  marchands  maistres  imprimeurs  et  libraires...  deffen- 
deurs... 

Sans  avoir  égard  au.x  re((uestes  desd.  compagnons  impri- 
meurs, a  ordonné  et  ordonne  que  la  délibération  prise  en  l'as- 
semblée desd.  maîtres...  du  19  février  dernier...  tiendra  et  seia 
-  e.xécutée... 


.\IV 

DEVOIR  DES  SERRURIERS.  S.VISIE  DU  COFFRE. 
(1702-I717) 

Même  organisation  que  chez  les  menuisiers.  D'après  les  maîtres,  cette 
organisation  ne  date  que  de  1700  Ils  avaient  aussi  formé  une  confrérie, 
qui  se  tenait  au.x  Minimes.  —  Condamnés  par  la  Ville,  les  compagnons, 
représentés  par  trois  d'entre  eux,  en  appellent  au  Parlement.  .Mais  la 
cour  confirme  la  décision  de  la  chambre  de  Ville. 

Cependant  le  compagnonnage  est  si  peu  mort  qu'en  1717  on  nous 
conte  l'histoire  d'un  maître  qui  a  été  interdit  trois  mois  (document  cité  par 
Martin  St-Léon,p.65,etG.  Martin,  173).  C'est  à  sa  requête  qu'a  lieu  la  sai- 
sie du  coffre,  sur  le  contenu  duquel  on  ne  nous  donne  que  des  renseigne- 
ments assez  vagues  :  il  y  avait  des  lettres  des  compagnons  d'autres  villes. 

Ce  qui  est  piquant  c'est  que  les  autres  maîtres  abandonnent  leur  con- 
frère et  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  à  se  plaindre  des  compagnons,  que  le 
devoir  n'existe  plus  depuis  1702,  Ils  ferment  volontairement  les  yeux, 
puisque  les  compagnons  eux-mêmes  avouent  que  le  devoir  existe,  et 
osent  même  solliciter  la  restitution  de  leurs  archives, ce  qu'ils  obtiennent. 
L.e  maître  qui  les  avait  attaqués,  se  sentant  battu  d'avance,  ne  vint  même 
pas  à  l'audience.  —  Il  est  vrai  que  les  compagnons  promeitent  de  ne 
plus  <(  faire  ce  devoir  »  dont  ils  tiennent  tant  a  recouvrer  les  papiers. 
Ah  !   le  bon  billet  qu'a  la  Ville  ! 

Supplique  (les  rnaitres. 

8  mars  1702. 

Messieurs  les  maire  et  échevins... 

Supplient...  les  maîtres  serruriers.  a.  Dij. 

Les  compagnons  serruriers  depuis    environ   deu.x   ans   sous 
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prétexte  d'un  devoif  qu'ils  ont  établi  entre  eux,  ilz  s'assemblent 
journellement  en  divers  endroits  de  la  ville  où  ilz  commettent 
des  desordres  et  des  monopoles  a  l'égard  des  suplians  pour  le 
service  qu'ils  doivent  espérer  d'eux,  exigeant  des  supplians  le 
prix  de  leurs  ouvrages  qu'ils  fixent  entre  eux  avec  de  telles  pre- 
caultions  que  sy  un  desd.  compagnons  y  contrevenoit,  ils  le 
t'eroient  sortir  de  la  ville,  et  d'autre  part  empeschenl  les  gar- 
dons serruriers  des  villes  voisines  de  venir  travailler  en  celle 
cy  ;  lorsqu'il  en  passe  ilz  leur  donnent  de  l'argent  pour  aller 
plus  loin,  atin  d'exécuter  leur  pernicieux  dessein.  Mais  de  plus 
ilz  sont  convenus  entr'euxque  où  les  supplians, chacun  en  leur 
particulier,  voudroit  se  plaindre,  de  se  joindre  ensemble  pour 
le  maltraiter,  et  sur  ce  fondement  font  des  débauches,  de  sorte 
qu'il  est  difficil  aux  supplians  de  les  avoir  dans  les  tems  des 
ouvrages  qui  sont  les  plus  pressés... 

Il  vous  plaize...  faire  deffences  aux  compagnons  serruriers 
de  s'assembler...  et  à  tous  cabaretiers...  de  les  recevoir...,  à 
tous  Religieux  ot  Monastères  de  les  recevoir  sous  prétexte  de 
eonfrairie  ou  autrement... 


Délibéralion  de  la  Chambre  de  Ville. 

8  mars  1702. 

Sur  la  requête  présentée.  —  Contenant  ([ue  depuis  environ 
deux  ans  les  compagnons  serruriers  sous  prétexte  d'un  devoir 
([u'ils  ont  établis  entre  eux  s'ssambloient  journellement  en 
divers  endroits  (copie  la  requête)...  et  que  comme  étrangers  ils 
pourroient  complotter  de  mauvais  desseins  contre  les  suplians 
qui  par  cet  endroit  ne  se  trouverroient  point  en  seureté  dans 
leurs  maisons  et  dans  la  ville...  a  fait  et  fait  inhibition... 


Exploit  signijié  aux  Révvrenda  Pères  Cordeliers. 

^^0  mars  1702. 

.\.  c.  (I  .  (i  VI".  [Je  trouve  dans  \e  fonds  des  Cordeliers,  Confréries,  un  Extrait 
des  registres  des  délibérations  de  la  Chambre  du  Conseil  de  la 
ville  deDijon  du  merredy  8'  mars  1702. sur  la  requeste  par  les 
maîtres  serrurier  s, s\iW\  de  VExtraiet  des  registres  du  Parle- 
ment, le  tout  en  forme  d'exploit]  : 

Yen  l'extraict  do  la  délibération  des  maire,  eschevins,  for- 
mée le  8'  de  ce  mois  sur  les  plaintes  des  maittres  serruriers  de 
lad.   ville  contre  les  monopoles,  assemblées  et  débauches  de 
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leurs  coinpagnons,  qui  n'out  /' 5 it-^  contants  de  fixer  le  prix  de 
leurs  ouvrages  et  sommes  oxliorbilantes,  d'avoir  ('silV  résolut 
de  clinsser  ceux  d'entre  eux  qui  contreviendroint  à  cette  fixa- 
tion et  d'empescher  qu'aucuns  autres  compagnons  serrurier 
étranger  ne  travaille  en  eelto  ville...  l.a  cour  a  homologué... 
22  mars  1702. 

[l,es  mailres  demandent  (|ue  les  arrêt  et  délibération  soient 
signifiés  tant  aux  eonjpagnons  qu'aux  cabaretiers,  et]  au  cou- 
vent des  Relligieux  où  ils  font  des  confréries  et  assemblées.  ;i 
ce  qu'ils  nyent  à  ne  les  recevoir,  aux  peines  portées  par  lesd. 
délibérations  et  arrest...  Signifié  le  30°  mars  1702  par  moy 
huissier...  aux  R.  P.  Cordeliers...  à  un  frère  portier  qui  a 
refusé  de  dire  son  Inoml... 


Tentati\'c    d'opixisitioji   tics   compatirons.    —   Extrait 
(les  rci>istrcs  du  Ptirlcrncrit. 

28  juillet  1702'. 

Kntre  Jacques  Nyot,   Pierre  Roux,   Joseph  Jourdan  et  con-    a.  Dij.,  g  lis. 
sorts,    compagnons   serruriers,    appelants   d'une    délibération 
formée  en  la  Chambre  du  conseil  de  cette  ville  le  8  mars  der- 
nier et  opposants  à  l'arrêt  du  21  dud.  mois  qui   l'homologue... 

François  Sonnois,  juré  du  corps  des  maîtres  serruriers.  . 

Par  laquelle  délibération  en  conformité  des  arrêts...  rendus 
au  sujets  des  compagnons  des  autres  corps  de  métiers,  inhibi- 
tions et  deffences  auroient  été  faites  aux  compagnons  serru- 
riers de  s'assembler...  à  tous  cabaretiers...  et  à  tous  monas- 
tères... 

La  cour,  sans  s'arrêter  à  rop|)Osition...  met  l'appellation  au 
néant... 

[La  communauté  des  maîtres  prie  la  Ville]  de  vouloir  bien 
tenir  et  faire  tenir  la  main  à  l'exécution  dud.  arrêt  coiifirmatif... 
d'empescher  les  assemblées  des  compagnons  serruriers  pour 
éviter  les  bruits,  les  disputes  qui  arrivent  journellemeut  entre 
eux,  déclarant  qu'ilz  ont  fait  signifier  le  d.  arrêt  tant  aux  com- 
pagnons menuisiers  qu'a  leur  mère  et  aux  RR.  PP.  Minimes 
où  ils  s'assembloient  sous  prétexte  de  confrérie... 

[Cet  extrait  a  été  délivré  le  21  oct.  1761.  sans  doute  en  vue 
d'une  nouvelle  poursuite]. 
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Saisie  du  trésor  des  compagnons  serruriers. 

Itj  juillet  1717. 

A.  Dij.,  (i  2011.  Jacques  Guillier  procureur  à  la  Cour  et  Sindic  de  la  ville  de 
Dijon,  sçavoii-  fais  que  cejourd'huy  seizième  de  juillet  mil  sept 
cent  dix  sept,  sur  environ  les  six  heures  du  mattin.  En  mon 
étude  et  par  devant  moi  s'est  présenté  Philippe  Leschelle,maitre 
Serrurier  à  Iiijon,  lequel  s'est  plaint  de  ce  qu'au  préjudice  des 
délibérations  et  des  arrêts  qui  les  ont  confirmez.  Les  compa- 
gnons serruriers  de  cette  ville  continuent  de  s'assembler,  de 
faire  un  devoir  qui  leur  est  deffendu  par  le  dernier  arrêt  rendu 
contre  eux  aux  peynes  y  contenues,  et  par  ce  moyen  se  ren- 
dent maîtres  des  compagnons  serruriers  qui  arrivent  dans 
cette  ville  pour  les  y  placer  ou  les  faire  passer  outre  quand  bon 
leur  semble,  de  cette  sorte  ils  taxent  entre  eux  les  ouvrages 
qu'ils  fabriquent  chez  leur  maîtres.  Lesquels  n'osent  leur  rien 
contredire  parce  que  s'ils  le  faisoient  les  compagnons  feroient 
en  sorte  que  le  maître  qui  se  seroit  plaint  n'auroit  de  compa- 
gnons de  plus  de  trois  mois,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à  l'égard  du 
dit  Lescbelle  qui  a  beaucoup  d'ouvrages  et  qui  ne  peut  avoir 
de  compagnons,  ayant  mesme  appris  que  la  semaine  dernière  il 
était  arrivé  en  cette  ville  des  compagnons,  entre  autres  un 
très  habile,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  qu'il  soit  resté  et  l'ont  obligés 
d'aller  plus  loing  prendre  boutique.  Et  quand  ils  se  trouvent 
des  compagnons  qui  ne  veulent  point  se  mettre  du  devoir,  Ils 
le  font  maltraiter  et  II  faut  qu'il  quitte  la  ville.  Ainsi  ayant  in- 
térêt de  demander  l'exécution  des  délibérations  et  des  arrêts 
qui  ont  fait  deffense  à  ces  compagnons  de  continueur  le  devoir 
etably  entre  eux,  El  de  s'assembler,  Il  m'a  requis  de  me  trans- 
porter en  la  maison  où  sont  desposés  les  papiers  contenant  ce 
devoir,  pour  les  saisir  et  les  faire  déposer  en  l'hostel  de  ville 
pour  y  être  veus  et  examinés.  Et  ensuite  pourvu  ainsy  qu'il 
appartiendra,  m'ayant  Indiqué  que  le  coffre  où  sont  les  papiers 
est  dans  une  chambre  haute  sur  une  eseurie  de  la  maison  du 
nommé  Perron,  cabaretier  rue  Saint-Nicolas,  où  ils  font  les 
assemblées  et  leurs  délibérations.  Et  s'est  soussigné,  sans 
avoir  voulu  m'nccompagner  en  la  maison  dudit  Perron,  parce 
qu'ils  craignoit  qu'il  ne  luy  arrive  quel  que  chagrin  do  la  part 
d'iceux  compagnons.  Lecuelle. 

Et  sur  environ  Les  neufs  heures  du  mattin  du  mesme  jour. 
Je  me  suis  transporté  en  la  maison  dudit  Perron,  lequel  j'ay 
Ititerpellé  de  me  Conduiri'  dans  la  Chambre   où   est  déposé   le 
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colTre  desdits  eoiiip:if;nons  serruriers,  à  quoy  siitisfaisant  il 
m'a  conduit  dans  une  cliambro  sur  le  derrière  de  la  maison  et 
sur  une  écurie,  ainsy  qu'il  m'a  esté  désigné  cy-dessus,  en 
laquelle  étant  entré  m'a  montré  ledit  coffre  fermant  à  deux 
clefs  et  m'a  dit  que  ledit  coffre  lui  appartenoit,  mais 
comme  il  m'a  assuré  que  ledits  compagnons  en  avoient  les 
clefs,  j'ai  saisy  leur  coffr'p  et  l'ay  fait  porter  en  la  Chambre  du 
Secrélaria  de  l'hostel  de  ville  par.  Jean  Levesque,  Jeai)  Queneau 
et  Claude  .lacquelin,  sergents  en  la  Mairie  qui  m'ont  assisté. 
Ledit  Perron  s'estant  soussigné.  Perron. 

Et  estant  arrive  audit  hostel  de  ville  en  la  chambre  du  secré- 
taria,  j'ay  fait  apposer  sur  les  entrées  des  clefs  de  la  serrure 
dudit  coBre  le  sceau  de  la  Ville  par  Maître  J. -Baptiste  Borot. 
secrétaire  de  la  Ville,  et  lui  laissé  ledit  coffre,  dont  de  tout  ce 
que  dessus  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  valloir  et 
servir  ce  (]u'il  appartiendra.  Et  me  suis  soussigné  avec  ledit 
M'  Jean-Baptiste  Borot  et  lesdits  Levesque,  Queneau  et  Jac- 
quin,  ayant  laissé  le  présent  procès-verbal  entre  les  mains 
dudit  Jean-Baptiste  Borot. 

(Suivent  les  signatures). 

Délibération    de    la   Chambre   de  Ville  sur  l'afj'aire 
LescheUe. 

21  juillet  1717. 

Le  |)iocureur  scindic  a  dit  à  la  chamlire  que  le  16  du  ^jrésent 
mois  Philipes  Leschelle...  luy  lit  plaiiite  qu'au  préjudice  des 
délibérations  et  arrest  qui  ont  fait  deft'enses  aux  compagnons 
serruriers  do  faire  un  devoir,  attendu  que  par  ce  moyen  ils 
vouloient  se  rendre  maîtres  des  compagnons  qui  arrivent  en 
cette  ville...  forçoient  par  là  [ces  maîtres]  à  leur  donner  plus 
grand  prix  des  ouvrages  qu'ils  ne  dévoient,  au  lieu  que,  suivant 
l'usage,  les  maîtres  ne  les  payent  qu'au  mois,  néantmoins  les 
compagnons  serruriers  de  présent  en  cette  ville  veuillent 
encore  entreprendre  ù  faire  ce  devoir  et  l'exécuter...  Luy  ayant 
déclaré  que  le  coffre  et  les  papiers  desd.  compagnons  serru- 
riers estoit  dans  la  maison  du  nommé  Perron...  il  s'estoit  trans- 
porté au  domicilie  dud.  Perron  qui  luy  a  fait  voir  led.  cofire 
fermé  qu'il  a  saisy...  La  chambre...  a  oi-donné  que  le  coffre  en 
question  sera  présentement  ouvert,  ce  qu'ayant  esté  fait  se 
sont  trouvé  plusieurs  papiers  en  forme  de  lettres  des  compa- 
gnons serruriers  des  autres  villes,  un  petit  livre  en  forme  de 
registre  sans  dat(>,  et  autres  papiers  indifférents.  La  chambre  a 
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fait  entiei' Ifs  mailres...  pour  recevoir  leur  plainte...  sur  ce 
pit'lendu  devoir  doiil  on  leur  a  communiqué  les  papiers.  Ils 
ont  tous  dit  qu'ils  n'avoieiit  point  de  reproches  à  faire  contre 
lesd.  compagnons,  sur  leur  conduitte  ny  surle  devoir,  qui  ne 
s'cxécutoit  plus  en  cette  ville  depuis  la  délibération  du  8  mars 
1702;  que  depuis  ce  temps  ilz  n'avaient  point  eu  de  sujet  de 
plainte  desd.  compagnons,  que  si  Léchelle  se  plaignoit  d'eux 
se  pouvoit  estrepour  d'autres  causes,  mais  qu'à  leur  égard  ils 
n'avoient  point  sujet  de  sen  plaindre,  qu'ils  consentoient  que  le 
cofire  et  leurs  papiers  leur  fût  rendu... 

[Le  mayeur]  dit  et  fait  comprendre  [aux  compagnons]  les  def- 
fences  qui  avoient  esté  contre  les  compagnons  serruriers  pour 
raisondud. devoir  et  confrairie,de  s'attrouperdejouret  de  nuit... 
Lesd.  compagnons  ont  dit  qu'ils  ne  croyoient  point  que  leurs 
maîtres  eussent  aucunes  plaintes  à  faire  contre  eux  de  leur 
conduitte  ny  sur  leurs  ouvrages  ;  qu'à  l'égard  du  devoir  lesd. 
maîtres  n'en  avoient  rien  souffert,  mais  puisque  la  chambre  leur 
défendoit  ils  promettoient  de  ne  le  point  faire,  supliant  la  cham- 
bre leur  faire  rendre  led.  coffre  et  leurs  papiers  dont  ils  avoient 
besoin,  l'assurant  qu'incontinent  ils  se  rendront  dans  les  bou- 
tiques de  leurs  maîtres  pour  y  travailler  comme  du  passé.  . 

Lachambre...  a  envoyé  chercher  led.  Leschelle  pour  l'enten- 
dre sur  ses  moyens  de  plaintes...  lequel  n'estant  point  venu 
pour  s'en  expliquer...  la  chambre  sous  le  bénéfice  des  déclara- 
tions et  soumissions  présentement  faittes  par  lesd.  compagnons 
serruriers  de  ne  point  faire  de  devoir...  leur  a  tait  la  remise  de 
leurs  coffre  et  papiers...  leur  a  fait  itératives  inhibitions  et  def- 
fenses...  faire  jouer  aucunes  festes  avec  violons  et  autres  ins- 
truments dans  la  ville  et  banlieue.  .  à  tous  cabaretiers...  à  tous 
monastères,  etc. 


Resta iitinn  du  coffre  an.\  xerrtifiers. 

A.  Dij.,  G  200.  Le  Coffre  ou  les  papiers  demeurent   restitués  aux   garçons 

procès  verba!  du   serruriers  sous  le  bénéfice   de  leurs  déclarations  d'exécuter  la 
)b  juillet.)  délibération  du  huit  mars  1702  qui  leur  a  été   leue.  Fait  en   la 

Chambre  du  Conseil  à  Dijon  ce  Vingt  et  un  Juillet  1717. 
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XVI 


L  EMBAUCHAGE    CHEZ    LES    COIIDONNIEUS 

Il  y  eut  encdie  ici  1^  maîtres  qui  tentciem  de  s'nppnser  h  i'iugani- 
sation  patronale  de  l'embauchage. 

Sappli(fiie  des  inatires  cnidonniem. 

Soit  commuttiqué  au  procureur  scindicq  pour,  ses  conclusions  vues, 
estre  pourveu  ainsy  qu'il  appartiendra,  ("ait  eu  la  Chambre  du  Conseil,  a 
Dijon,  le  15  nov.  1714. 

4  nov.  1714. 
A  Messieurs, 

Messieurs  les  maire  et  eschcvins   de  la   ville  et  com- 
mune de  Dijon. 

Suplieiit  liumblement  M'  Pierre  Menadier  et  Jean  Chapotet, 
maîtres  cordonniers  de  la  ville  de  Dijon  et  .lurés  de  la  maîtrise 
de  cordonnier  de  la  communauté  des  Maîtres  cordonniers  de 
laditte  ville. 

Qu'il  vous  plaize  ordonner  riiomologalion  de  la  deliber;ilion 
faitte  par  laditte  communauté  dont  l'e.xlrait  est  cy-jomt  en  datte 
du  quatrième  du  présent  mois  de  novembre,  icelle  convoquée  à 
la  manière  ordinaire,  et  au  lieu  accoustumé,  attendu  qu'elle  ne 
tend  qu'à  entretenir  parmy  eu.x  le  bon  ordre,  et  la  police,  et 
qu'elle  est  convenable  d'ailleurs  et  de  j'interrest  public,  en  con- 
séquence ordonner  qu'elle  sera  execulée  suivant  sa  forme  et 
teneur,  et  sera  justice.  (Signatures). 

Procès-verbal  d'une  asseinhlcr  des  inailres  cordonniers. 

5  nov.  1714. 

Estienne  Cotherel.  eschevin  de  la  ville  de  Dijon,  député,  sça- 
voir  faisons  que  ce  jourd'liuy  cinquième  novembre  mil  sept 
cens  quatorze  à  heure  de  deu.\  après-niidy,  nous  estant  trans- 
porté en  Execution  de  la  Délibération  en  la  Chambre  du  Con- 
seil de  cette  ville  de  ce  jourd'huy,  aussi  M'.Ipan  Colin,  conseil- 
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1er  à  la  Cour,  secrétaire  de  la  ville,  en  une  salle  du  Conseil  dos 
Révérends  pères  Jacobins  où  les  maisires  cordonniers  de  cette 
dite  ville  ont  accoutumé  à  s'assembler,  allin  de  recevoir  l'advis 
de  la  délibération  que  lesdits  maistres  cordonniers  doivent 
faire,  conformément  à  ladite  délibération  de  ladite  Chambie  du 
Conseil,  au  sujet  de  l'acte  d'assemblée  par  eux  fait  le  queue  du 
présent  mois  de  novembre  pour  [traiter]  de  l'embochage  des 
garçons  cordonniers  que  les  maistres  cordonniers  prétendent 
estre  endroit  défaire  sans  qu'il  soit  permis  aux  garçons  cor- 
donniers d'entrer  chez  aucuns  desdits  maistres  pour  y  travail- 
ler qu'ils  n'ayent  este  présentés  par  l'embaucheur  et  autres 
choses  contenues  en  ladite  délibération,  et  étant  par  nous  les- 
dits maistres  cordonniers  assemblés  en  ladite  salle  [suivent  43 
nomsj,  lesquels  ayant  tous  esté  appelés  à  hante  voix  l'un  après 
l'autre  afifin  de  donner  leurs  déclarations  et  suffrages  au  sujet 
de  la  délibération  dudit  jour  quatre  du  premier  mois  de  novem- 
bre s'ils  entendent  que  ce  soit  exécuté,  ils  ont  tous  d'un  com- 
mun accord  déclaré  qu'ils  veulent  et  entendent  que  ladite  déli- 
bération dudit  jour  quatre  du  présent  mois  de  novembre  soit 
exécutée  dans  toutes  ses  parties,  suivant  sa  forme  et  teneur  en 
témoin  de  quoy  eux  se  sont  signés  et  sont  soubsigiiés  avec 
nous  ledict  Colin  secrétaire,  donnant  à  cest  effet  tout  pouvoir 
auxdits...  scindic  et  jurés  desdits  maistres  cordonniers  de  faire 
lés  poursuiltes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'homologation  des- 
dites délibérations.  Dont  ledit  jour  nous  avons  donné  acte  aux- 
dicts  cordonniers  pour  leur  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 

(Suivent  les  signatures]. 

21  nov.  1714. 

Sur  ce  que  les  jurés  des  cordonniers  ont  remontré  qu'ils  se 
sont  pourvus  par  requête  à  la  Chambre  pour  faire  homologuer 
une  délibération  par  eux  faite...  ordonne  que  les  maistres  cor- 
donniers s'assembleront  aujourdhui  pour  délibérer  sur  le  fait  .. 

2<>  nov. 

La  Chambre...  ijui  a  veu  la  délibération  du  21...  ensemble  la 
requeste  présentée  par  les  garçons  cordonniers,  mesme  les 
mémoires  d'environ  14  des  anciens  maîtres  cordonniers  de  cette 
ville  contenant  leur  opposition  à  l'homologation...  ordonne  que 
l'ancien  usage  qui  s'est  pratiqué  du  passé  ;\  l'occasion  des  gar- 
çons cordonniers  sera  suivi  et  exécuté...  ceux  des  garçons  qui 
viendront  de  dehors  on  cette  ville  seront  embauchés  suivant 
led.  usage  et  placés  sans  aucune  distinction  ny  préférance  chez 
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les  maistres  qui  en  auront  besoin,  et  à  l'égard  des  garçons  es- 
lablis  dans  la  ville  ou  qui  y  or.t  demeuré  quelque  temps,  il  leur 
demeurera  permis  de  changer  de  maîtres  lorsqu'ils  le  jugeront 
a  propos  après  neantmoins  qu'ils  auront  achevés  les  ouvrages 
par  eux  entrepris...  [défense  aux  maîtres  de  se  débaucher  leurs 
garçons,  d'exiger  plus  que  les  5  sols  dus  àl'embaucheur  parles 
arrivants  et  les  3  sols  en  cas  de  changement]. 


XVII 

ASSEMBLÉES    DES    C.OMP.VUNONS    SERRUHIERS 

(i72'3) 

Les  rijunions  persistent, soit  dans  les  mcinastères, soit  dans  les  caharels. 
11  est  même  curieux  de  constater  que,  malgré  la  saisie  de  i  7  i-,le  cabareiier 
qui  éiait  le  père  des  serruriers  â  cetle  date  n'a  pas  cessé  de  les  recevoir 
en  1723.  Les  nouveaux  arrivants  sont  toujours  conduits  chez  lui,  et  pla- 
cés par  le  bureau  de  la  société.  Les  compagnons  se  remettent  â  inter- 
dire les  maîtres  dont  ils  ont  a  se  plaindre.  Les  maitics,  demandent  que 
l'embauchage  se  fasse  par  l'ancien  ei  les  jurés  de  la  communauié. 

Supplique  des  nuiilres  seifiiriers. 

La  Chambre  a  ordonné  que  la  présente  soit  communi<|uée  à  M.  le  Pro-     \    ojj  ,  q  us. 
curenr  syndic([.  —  Fait  à  Dijon  le  20  mars  lyi'i. 

A  Messieurs, 
Messieurs  le  vicomte  mayeur  et  esclievins  de  la  ville 
et  commune  de  Dijon. 

Suplie  liumblement  la  communauté  des  maîtres  serruriers  do 
la  ville  de  Dijon. 

Disant  que  les  maîtres  serruriers  de  cette  ville  ont  esté  obli- 
gés d'obtenir  plusieurs  arrest  et  délibérations  de  la  Chambre 
en  différents  temps  au  sujet  des  monopoles  et  des  désordres 
que  commettaient  les  compagnons  serruriers  ;  la  dernière  dé- 
libération que  la  Chambre  a  rendue  à  ce  sujet  est  du  huict  mars 
mil  sept  cent  deux,  elle  fait  inhibition  et  deffence  de  s'assem- 
bler et  atrouper  dans  la  ville  et  lieu  de  Dijon,  ;i  peyiie  de  puni- 
lion  corporelle  ;  à  tous  cabaretiers  et  bosteliei's  ou  autres  pei- 
sonne.s  de  les  recevoir  et  soulTrir  dans  leur.s  maisons  pendant  le 
jour  ou  la  nuici  à  peyiie  de  cent  livres  d'amende,  et  à  tous  mo- 
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nastère,  communauté  et  ecclésiastique  de  les  recevoir  sous  pré- 
texte de  confrérie,  il  est  enjoint  à  Monsieur  le  Procureur  syn- 
dicq  et  à  ses  substitua  d'arrester  et  constituer  prisonniers  les 
contrevenants  ;  ce  qui  a  esté  leû,  publié  et  affiché  partout  où 
besoing  a  esté. 

Le  motif  de  cette  délibération  estoit  d'empêcher  les  assem- 
blées illicites  des  compagnons  serruriers.  On  avoit  reconnu  par 
e.xpérience  que,  sous  prétexte  de  confrérie,  ils  s'assembloient, 
tantost  dans  un  monastère  ou  maison  religieuse,  taniost  dans 
des  cabarets,  où  ils  formaient  des  résolutions  entr'eux  pour 
fixer  le  prix  de  leurs  ouvrages  et  pour  se  distribuer  les  uns  aux 
autres  chez  tels  maistres  qu'il  leur  plaisoit,  en  telle  sorte  que 
celuy  des  maîtres  qui  ne  vouloit  pas  leur  donner  le  prix  dont 
ils  convenoient  eux-mêmes,  n'avoit  pas  de  compagnons,  parce- 
iju'entr'eux  ils  lui  donnaient  l'exclusion;  que  lorsqu'un  compa- 
gnon étranger  arrivoit  à  la  ville,  ils  l'obligeoient  d'aller  travail- 
ler chez  celuy  des  maîtres  qu'eux-mêmes  lui  indiquoient  et  que 
si  un  maître  ne  vouloit  pas  luy  donner  le  prix  qu'ils  souhai- 
toient  des  ouvrages,  ils  fournissoient  à  ce  compagnon  de  l'ar- 
gent pour  aller  plus  loin  demander  ;  que  les  compagnons  eux- 
mêmes  estoieiit  maîtres  du  travail  et  du  prix  des  ouvrages. 

Les  sages  précautions  de  votre  délibération,  Messieurs,  ont 
tenu  les  compagnons  serruriers  dans  le  respect  qu'ils  dévoient 
pendant  quelque  temps,  mais  depuis  plusieurs  années  en  çà, 
les  dits  compagnons  se  sont  mis  sur  le  même  pied  qu'ils  es- 
toient  auparavant,  en  sorte  que  les  supliants  sont  dans  une  sçi- 
tuation  aussi  fâcheuse  qu'ils  estoient  alors  ; 

Les  compagnons  serruriers  s'assemblent  journellement  tous 
ensemble  dans  la  maison  du  nommé  Perron,  cabartier  en  cette 
ville,  et  quelquefois  dans  la  maison  du  nommé  Ragondey  aussi 
cabartier  en  la  dite  ville,  et  dès  qu'il  arrive  un  compagnon  en 
cette  ville,  ils  le  conduisent  dans  ces  endroits  et  là  ils  délibè- 
rent entr'eux  l'endroit  ou  la  boutique,  dans  laquelle  ils  veuil- 
lent le  faire  travailler,  et  si  le  nouveau  compagnon  refuse  d'o- 
béir à  ce  qu'ils  souhaitent,  ils  l'obligent  de  battre  au  chanipt  et 
lui  fournissent  de  l'argent  s'il  en  manque  pour  cela; 

Si  un  compagnon  sort  de  chez  un  maître  ou  que  le  maître 
veuille  le  quitter,  les  compagnons  s'assemblent  et  entr'eux  ils 
le  placent  où  ils  jugent  à  propos,  sans  qu'ils  spuffrent  qu'ils 
puissent  se  choisir  un  maître  ny  que  les  maîtres  puissent  en- 
tr'eux le  donner  il  celui  (jui  en  a  besoing; 

Los  dits  coujpagnons  s'assemblent  encore  tous  les  premiers 
dimanches  du  mois  et  toutes  les  bonnes  festes  de  l'année  dans 
une  communauté  ecclésiastique,  sous  prétexte  Je  confrérie,  et 
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là  ils  délibèrent  entr'eux  de   ceux   qui  doivent  rester  chez  les 
maîtres  et  de  ceux  qu'ils  veuillent  obliger  de  sortir  ; 

La  Chambre  entend  par  ces  raisons,  que  les  compagnons 
serruriers  renouvellent  tous  les  abus  et  toutes  les  malversa- 
tions dont  les  suppliants  se  plaignirent  en  mil  sept  cent  deux 
et  qui  donnèrent  lieu  à  la  délibération  du  huict  mars  de  la 
même  année  et  quoique  cette  délibération  ayt  esté  homologuée 
par  arrest  du  vingt  un  du  même  mois  de  mars,  etquecet  arresi 
de  même  que  notre  délibération  leurs  ayt  esté  deument  notif- 
fiée,  néantmoinsils  manquent  de  respect  à  l'un  et  à  l'autre  ;  une 
preuve  certaine  de  ce  fait  résulte  d'un  procès-verbal  qui  fut 
dressé  le  neuf  septembre  dernier  par  un  substitu  de  Monsieur 
le  Procureur  smdicq  sur  les  réquisitions  des  jurés  des  su- 
pliants,  par  lequel  il  paroit  qu'il  trouva  six  compagnons  serru- 
riers assemblés  dans  la  maison  du  nommé  Perron  avec  un  sep- 
tième compagnon  arrivant,  et  qu'ils  délibéroient  de  l'endroit  où 
seroit  placé  ce  compagnon  arrivant,  en  sorte  qu'aujourd'huy  les 
maîtres  serruriers  se  trouvent  dans  une  telle  situation  qu'ils  ne 
sont  pas  maîtres  d'avoir  des  compagnons  quant  ils  en  ont  be- 
soing  et  que  ceux  des  maîtres  qui  ont  voulu  s'oposer  ou  se 
plaindre  des  monopoles  des  compagnons  n'ont  put  depuis  quel- 
que temps  en  avoir  chez  euxquelque  nombre  qui  soient  arrivés 
dans  la  ville,  parceque  les  compagnons  entr'eux  délibèrent  qu'il 
ne  sera  donné  aucun  compagnon  à  plusieurs  maîtres,  et  cela  est 
exécuté,  parceque  les  compagnons  se  sont  rendus  maitres  de  se 
placer  eux-mêmes,  et  comme  il  est  nécessaire  et  même  de  i'in- 
térest  du  publique  de  remédier  à  ces  abus  si  préjudiciables  aux 
supliants,  ils  sont  obligés  de  recourir, 

A  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs, 
veûe  votre  délibération  du  huict  mars  mil  sept  cent  deux,  l'ar- 
rest d'homologation  du  vingt  un  du  même  mois,  les  statuts  du 
corps  des  maitres  serruriers,  et  le  procest  verbal  du  substitut 
de  Monsieur  le  Procureur  Sindicq  du  neuf  septembre  dernier, 
en  conformité  de  ces  délibérations  et  arrest  d'homologation 
faire  inhibition  et  deffence  aux  compagnons  serruriers  de  s'as- 
sembler et  atrouper  dans  la  ville  et  banlieue  de  Dijon  à  peyne 
de  punition  corporelle; 

A  tous  cabartiers,hosteliers,ou  autres  personnes  de  les  rece- 
voir dans  leurs  maisons  soit  de  jour  ou  de  nuict  à  telles  peynes 
qu'ils  ayant  sujet  d'obéir  et  à  tous  monastère,  communauté  et 
ecclésiastique  de  les  recevoir  sous  prétexte  de  confrérie  ; 

Ordonner  qu'à  l'avenir,  quand  il  arrivera  un  compagnon  en 
cette  ville  il  sera  tenu  de  se  présenter  à  l'ancien  et  au  juré  du 

10 
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corps  des  maîtres  senurjers.  qui  luy  indiqueront  celuy  des 
maîtres  chez  lequel  il  devra  travailler  ;  ordonner  à  cet  effet  à 
tous  les  maîtres  serruriers  de  faire  leurs  déclarations  à  l'ancien 
et  au  juré  du  nombre  de's  compagnons  qu'ils  ont  dans  leurs  bou- 
tiques pourestre  les  compagnons  distribués  à  ceux  qui  en  au- 
ront besoing  et  chacun  à  son  tour;  faire  deffence  ;i  tous  les 
maîtres  serruriers  de  recevoir  aucuns  compagnons,  que  ceux 
qui  leurs  seront  distribués  par  l'ancien  et  leur  juré,  à  telle  peyne 
qu'ils  ayent  suject  d'obéir,  sans  néantmoins  que  les  anciens  et 
les  jurés  puissent  retenir  des  compagnons  qu'à  leur  tour  et  sui- 
vant le  besoing  qu'ils  en  auront,  et  sera  justice. 

(JIRARD,  HOUDOT. 

F.  Bossu,  Claude  Quillot. 

Cazal,  .1.  Joseph  Saint-Jean. 

F.  SoNNOis.  M.  Robert. 

Claude  Molle,  Dorse. 


Intcrdiclion  des  assemblées  des  comjiagnons 
serruriers. 

■20  mars  1723. 

Yen  la  requeste  ..  des  M"  serruriers...  expositive  qu'au  mé- 
pris des  délibérations...  [reproduit  presi|ue  la  requête]. 

La  Chambre.,,  fait  itératives  inhibitions...  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir Il  s  compagnons  qui  viendront  en  cette  ville  se  présenteront 
à  l'ancien  et  jurés  des  M'"  serruriers  qui  leur  indiqueront  celuy 
o".  ceux  des  M"  qui  en  auront  besoin,  lesquels  feront  leur  dé- 
claration ausd.  ancien  et  jurés  de  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs 
boutiques,  pour  être  lesd.  compagnons  distribués  à  tous  les 
M"^  chacun  à  leur  tour...  défenses  à  tous  lesd.  M"  serruriers  do 
recevoir  et  prendre  aucuns  compagnons  autres  que  ceux  qui 
leur  seront  airisy  présentés  et  distribués. 


XVIII 

I.F.  r.OMP.Vr.NONNAOE   UE8  CII.VUDRONNIEHS 

(1-3.1) 

l'iéce  unique  sur   ce  compagnonnage.    Nous    y  trouvons  le  droit   de 
devoir   de   l~!   livres,    l'embauchage   par  les  mains  des  compagnons,  les 
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réunions  chez  la  mère,  la  battue  aux  champs.  Les  maîtres  se  contentent 
de  réclamer  la  liberté  de  l'embauchage;  ils  ne  mentionnent  pas  la 
création  d'un  clerc  embaucheur. 


Dclibcratii>n  des  niailrcs  chaudronniers. 

12  mai  1734. 

...A  ce  que  deffenses  soienlfaittes  à  aucuns  compagnons  dud. 
métier  tant  de  la  ville  que  les  étrangers,  de  faire  ce  qu'ils 
appellent  le  devoir,  ny  d'exiger  aucun  droit  d'embochage  pour 
raison  dudit  devoir...  Il  sera  permis. à  tous  les  compagnons 
arrivant  en  cette  ville  d'entrer  dans  les  boutiques  où  il  se  trou- 
verra  de  l'ouvrage,  sans  être  obligés  de  passer  par  led.  devoir, 
ny  de  payer  aucun  embocbage  ;...  que  ce  n'est  qu'un  droit  que 
les  compagnons  se  sont  arrogés  sans  fondement  et  seulement 
pour  avoir  occasion  de  faire  des  débauches  extraordinaires, 
qui  les  jettent  dans  des  scandales  et  des  disputes  qui  les  obli- 
gent souvent  de  quitter  la  ville... 

Quand  un  compagnon  arrive,  il  faut  qu'il  consigne  8  1.  pour 
le  droit  d'ambochage  pour  estre  employez  en  débauches,  et 
souvent  ne  se  trouvans  pas  un  sol  il  faut  que  le  maître  chez 
qui  il  doit  entrer  leur  avance  les  huis  livres  ; 

Et  faisans  ces  sortes  de  manœuvres  pour  favoriser  celui  qui 
arrive,  il.-3  font  batre  aux  champs  à  un  compagnon  qui  travaille 
chez  un  maître,  et  l'argent  (jue  le  maître  a  avancé  se  trouve 
perdu  pour  luy  ;  ils  sont  tous  [les  maîtres]  actuellement  dans 
ce  cas... 

Ils  font  des  assemblées  dans  des  cabarets  qu'ils  appellent 
leurs  mères...  y  passent  des  nuits  et  dos  Jours  entiers,  et  pen- 
dant ce  tems  les  inaitros  ne  sont  point  servis  de  leurs  ouvriers 
et  ne  peuvent  fournir  leurs  pratiques... 

Ces  deffenses  ne  seront  que  trop  justes  et  favorables  aux 
compagnons...  parce  que,  outre  qu'ils  ne  dépenseront  pas  leur 
argent...  leur  travail  sera  plus  continuel  et  par  conséquent 
plus  lucratif... 

[Homologué  par  la  ville  le  15  mai,  H.  368,  72  v°]. 
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XVII 


ADOPTION,  PUIS  ABANDON  PAH  LES  MAITItES  MENUISIERS 

n'UN  RÈGLEMENT  SUR  l'eMBAUCHAGE 

(1737-I740) 

La  survivance  du  compagnonnage  des  menuisiers  nous  est  attestée 
en  17  j-  par  une  nouvelle  saisie  du  coffre,  opérée  chez  la  mère.  La  Ville 
profile  de  cet  incident  pour  renouveler  ses  interdictions  antérieures. 
Interdiction  bien  inefficace,  comme  en  témoignent  les  pièces  de  1759- 
1740. 

Il  est  peu  de  documents  où  se  révèle  plus  a  plein  la  puissance  du 
compagnonnage,  puisque  ceux-ci  nous  montrent  les  maîtres  acculés, 
après  quelques  mois  de  lutte,  â  la  plus  déshonorante  des  capitulations. 
Fi.xons  chronologiquement  les  péripéties  de  la  bataille 

Le  10  novembre  1739,  la  communauté,  dans  une  réunion  provoquée 
par  la  Ville,  constate  que  les  (c  abus  n  reprennent  de  plus  belle,  y  com- 
pris la  confrérie.  (Les  compagnons,  nous  dit-on,  nomment  un  "  capi- 
taine ».  Ce  terme  semble  avoir  une  valeur  technique,  et  désigne  sans 
doute  le  u  premier  en  ville  )).)  60  maîtres  demandent  le  renouvelle- 
ment des  défenses,  et  la  reconstitution  de  l'embauchage  patronal.  Une 
requête  du  16  novembre  sollicite  pour  ce  règlement  l'homologation, 
qui  est  accordée  le  iS  par  la  Ville  et  le  5  mars  17.10  par  le   Parlement. 

Le  17  août  i7')0,  les  maîtres  constatent,  dans  une  nouvelle  supplique, 
que  leurs  compagnons  les  ont  quittés  et  que  les  nouveau.x  arrivants 
passent  outre  :  Dijon  a  été  mis  en  interdit.  D'autre  part,  des  maîtres 
chargés  d'ouvrage  ont  contrevenu  aux  décisions  patronales  et  pris  des 
compagnons  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  clerc.  Les  condamnations 
qu'ils  ont  encourues  n'ont  eu  d'autre  etVet  que  d'arrêter  complètement 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre. 

.Malgré  une  minorité  qui  s'attache  au  règlement,  la  communauté 
revient  tur  ses  votes  antérieurs  et  sollicite  la  destruction  de  son  œuvre. 
Cette  dérisoire  sati^faction  lui  est  accordée  le  16  septembre.  Je  ne  sais 
s'il  y  a,  dans  les  archives  d'autres  villes,  benucoup  d'exemples  d'une 
pareille  palinodie.  Le  régime  qui  est  officiellement  établi  dès  lors,  c'est 
la  liberté  de  l'embauchage;  mais  on  sait  combien  cette  n  liberté  »  se 
prêtait,  en  fait,  à  la  reconstitution  clandestine  du  compagnonnage. 

Je  n'ai  trouvé  ces  documents  capitaux  mentionnés  nulle  part. 

iSdisic  (lu  ctijj'rc  des  coininignuns. 

26juillBt  1737. 
A.  Dîj.,   li  371,        Entre  le  siiitiic...  contie  le  nomme»  Tiùiilufiei- lioiilaiigei-,  pour 

fol.  !I0  v. 
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estre  condamné  en  telle  amande  qu'il  plaira  à  la  Chambre  pro- 
noncer, pour  avoir,  au  préjudice  des  règlements  et  delîenses^ 
retiré  chez  luy  des  compagnons  menuisiers  et  des  gavaux.  où 
ils  faisoient  leurs  dépenses  comme  chez  leur  mère,  comme 
encore  pour  estre  dit  qu'ouverture  sera  faitte...  d'une  armoire 
ou  placard  qu'il  a  confié  auxd.  compagnons  et  gavaux  dans 
laquelle  ils  reserrent  leurs  olïets  et  papiers  et  notamment  un 
rolle  de  repartition  l'ait  entre  eux,  de  laquelle  ils  ont  la  clef... 

31  juillet  1737. 

...En  exécution  de  la  délibération...  du  2ti...  et  du  procès 
verbal  dressé...  contre  Denis  Tainturier  cabaretier  en  cette 
ville  et  Louis  Mondon  dit  Dauphiné  compagnon  menusier  tra- 
vaillant chez  le  nommé  Charquot  lilz.  iceluy  Mondon  déposi- 
taire des  clefz  servantes  à  l'overture  d'un  petit  coffre...  Ordonne 
que...  overture  sera  faite  dud.  coHro  pour...  être  procédé  à 
l'inventaire  et  description  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera  ren- 
fermé... et  acte  aud.  Mondou  de  la  remise  qu'il  a  présentement 
faite  entre  les  mains  du  secretnire  de  la  chambre  de  deux 
petites  clefz  servantes  à  l'ouverture  dud.  coffre. 

...  Cejourd'huy  26  juillet  1737  sur  l'heure  de  cinq  de  i-elevée, 
en  conséquence  de  la  délibération  de  la  chambre  de  ce  jour,  je 
me  suis  transporté  au  domicile  de  Denys  Teintuiùer  maitre 
boulanger  en  lad.  ville,  sciz  près  le  Morimont...  lequel  aprez 
estre  entré  aud.  domicilie  m'auroit  conduit  dans  une  chambre 
haute  ayant  son  aspect  sur  la  rue,  où  estant  il  m'auroit  fait  ou- 
verture d'une  petite  armoire  en  forme  de  placard  de  la  profon- 
deur d'un  pied  et  plus  dans  le  mur  proche  la  cheminée  de  lad. 
chambre,  dans  lequel  placard  il  ne  s'est  trouvé  qu'un  petit 
coffre  neuf  de  bois  de  chesne  de  la  longueur  d'environ  un  pied 
et  demy  sur  environ  dix  poulces  de  largeur,  fermant  à  clef, 
garny  de  deux  charnières,  lequel  coffre  m'a  dit  appartenyr  aux 
compagnons  menuisiers  de  lad,  ville,  qu'il  ignore  lequel  d'entre 
eux  peut  en  avoir  la  clef;  sur  laquelle  déclaration  j'ay  fais 
enlever  led.  coffre  et  porter  au  secrétariat...  De  quoy  j'ay  dressé 
le  présent  procez  verbal  et  me  suis  soussigné  avec  led.  Tein- 
turier.,, 

Déposé  au  secrétariat  de  la  chambre  avec  le  coffre  y 
énoncé,,. 

Et  depuys  cejourdhuy  31  dud,  mois  de  juillet,  sur  l'heure  de 
trois,    en  présence  de  M.   Baudot,  eschevin   et  commissaire 

I.  Publié  par  M.  G.  Martin,  p.  114,  mais  avec  une  référence  inexacte  à 
G  aoo,  et  sans  date. 


-  146  - 

député  par  délibération  de  ce  jour  et  dud.  Teinturier  et  de 
Louis  Mondon  dit  Dauphiné,  compagnon  menuisier,  qui  a 
représenté  les  clefz  dud.  cofl're...  Ouverture  a  esté  faille  dud. 
coffre  dans  lequel  il  s'est  trouvé  un  roUe  en  deu.x  grandes 
feuilles  et  demye  de  papier  simple,  contenant  les  noms  et  règle- 
ments des  compagnons  menuisiers,  en  différents  articles  qui 
doivent  tous  estre  suivys-  à  peyne  d'amande,  entre  autres  des- 
quels articles  il  y  en  a  un  par  lequel  chaque  arrivant  est  tenu 
de  donner  40  solz.  dont  10  s.  sont  payés  à  la  boëte  des  compa- 
gnons et  30  s.  à  traitter  les  ofïiciers  principau.x  de  ces  compa- 
gnons qui  sont  nommés  capitaine  et  rolieur;  une  autre  feuille 
volante  sur  laquelle  sont  inscrits  des  noms  de  quelques  com- 
pagnons qui  ont  encouru  des  amandes  ;  et  une  demye  feuille 
contenant  les  noms  de  ceux  qui  ont  rendus  visittc  au  capitaine 
pendant  qu'il  estoit  à  l'hôpital. 

Il  s'est  encore  trouvé  dans  le  coffre  un  écu  de  six  livres,  une 
pièce  de  douze  sols,  douze  pièces  de  deux  sols  chacune  et  qua- 
tre liards,  le  tout  faisant  la  somme  de  7  I.  17  s.,  qui  sont  touttes 
les  espèces  et  papiers  trouvés  aud.  coffre,  qui  a  esté  sur  le 
champ  fermé  en  présence  desd.  Teinturier  et  Mondon  et  les 
clefs  remises  au  sieur  secrétaire  de  la  chambre...  N'ayant 
voulu  led.  Mondon  signer,  de  ce  enquis,  lequel  a  déclaré  que 
l'argent  provenant  des  amandes  et  les  dix  sols  d'embauchage 
de  chaque  arrivant  sont  destinés  pour  soulager  les  compagnons 
malades  ou  incommodés  et  fournyr  aux  besoins  des  passants 
et  assister  ceux  (jui  sont  forcés  de  quitter  les  boutiques  des 
maîtres  et  d'aller  plus  loin.  Baudot.  Peigné.  Tainturieh. 

2  août  1737. 

Il  a  été  procédé...  à  l'inventaire  et  description  des  papiers  et 
argent  renfermés  dans  le  coffre...  saisy  dans  la  maison  du 
nommé  Tainturier,  boulanger  en  cette  ville,  sur  les  compa- 
gnons menusiers  qui  s'assembloient  chez  luy  comme  chez  leur 
mère...  Les  papiers  seront  assoupis  au  greffe  de  la  chambre, 
delïenses  seront  faittes  à  la  forme  des  règlements  et  ar-estz 
au.xd.  compagnons  menusiers  de  s'assembler  et  attrouper,  et  aud. 
Tainturier  de  les  recevoir  chez  luy  en  (]ualilé  de  mère...  et 
à  l'égard  dud.  colTre  et  de  la  somme  de  7  I.  17  s.  y  renfermés, 
que  la  confiscation  en  sera  prononcée...  au  profit  de  l'hôpital... 

Di'libé ration  des  mafircs  iiicmiisiers  et  rhénislos. 

10  nov.  1739. 
...  Etant  assemblés  dans   la   salle   des  RR.  PP.   Carmes... 
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lieu  ordinaire  à  tenir  les  assemblées...  lesd.Maigrot  etPerrier, 
jurés,  ont  remontré  que  quoyquo  par  différentes  délibérations  de 
la  chambre  do  police...  il  ait  été  fait  deffenses  aux  compagnons 
menuisiers  et  tourneurs  de  s'assembler  et  atroupper...,  à  tous 
cabartiers  et  lioteliiers  de  les  recevoir...,  à  tous  monastères  et 
communautés  ecclésiastiques  de  les  recevoir  sous  prétexte  de 
confi'érie,  comme  ausày  d'embaucher  les  compagnons  arrivants, 
d'exiger  d'eux  aucune  chose....  et  qu'il  ait  été  permis  aux 
maîtres  menuisiers  de  choisir  et  nommer  l'un  d'entre  eux  pour 
embaucher... 

Cependant,  par  un  mespris  formel...,  l'abus  qui  avait  été 
introduit  par  les  compagnons...  a  été  rerais  sur  pied  depuis 
quelques  années.  En  effet  les  compagnons  voulans  se  rendre 
les  maîtres  des  maîtres  mêmes,  ont  fait  et  font  encore  actuel- 
lement des  assemblées  et  atrouppements  et  à  cet  effet  ont 
choisis  des  cabarets  en  cette  ville  où  ils  se  retirent  joui- et 
nuit.  I,à  ils  y  disposent  des  compagnons  arrivants,  les  embau- 
chent et  les  donnent  aux  maîtres  qu'il  leur  plait,  ils  font  sortir 
ceux  qui  sont  placés  et  les  font  entrer  chez  d'autres  maîtres  et 
les  font  battre  au  champ  suivant  leur  caprice. 

Dans  lesd.  assemblées  ou  attroupemens,  les  compagnons 
forment  des  règlements  parray  eux  qui  sont  contraires  au  bien 
public. 

Et  pour  donner  quelque  couleur  à  ces  diffei'entes  assem- 
blées... ils  ont  formé  une  confrérie  qui  loing  d'être  tolérée  doit 
absolument  être  deft'endue  parce  qu'elle  ne  conduit  qu'à  la 
débauche. 

Les  compagnons  font  plus.  Ils  établissent  parniy  eux  un 
capitaine  et  autres  officiers  pour  imposer  des  peines  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  suivre  leurs  aveuglements,  ce  i[ui  aura  été 
prescrit  dans  les  assemblées  illioitent  qu'ils  auront  tenues. 

Enfin...  lesd.  compagnons  se  voulants  rendre  indépendants, 
ne  souffrent  aucune  remontrance  de  la  part  des  maistres  chez 
lesquels  ils  sont,  et  si  les  maîtres  s'avisent  d'en  porter  leurs 
plaintes  à  MM.  les  magistrats,  ils  les  quittent  et  laissent  les 
ouvrages  qu'ils  ont  commencés  et  quelquefois  emportent  l'ar- 
gent qui  leur  a  été  avancé... 

[La  réunion  des  maîtres  a  été  provoquée  par  la  Ville.  Les  mai- 
tresdemandent  :  l'Nouvelle défense  auxcompagnonsdo  s'assem- 
bler à  plus  de  3;  2°  aux  cabaretiers  de  les  recevoir  sous  peine 
d'amende.  On  avait  écrit  :  amende  applicable  1/3  à  la  commu- 
nauté, 1/3  à  l'aumône  générale,  1/3  à  la  ville.  Effacé,  et  rem- 
placé par  :  1/2  à  la  communauté,  1/2  à  la  ville.  —  3°  défense  aux 
religieux  et  monastères  de  les  recevoir  ;  4°  réorganisation  de 
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l'embauchage;  5°  cha(iue  compagnon  arrivant  paiera  10  sols, 
chaque  compagnon  changeant  de  boutique  5  sols  a  l'embau- 
cheur,  sommes  retenues  par  le  nouveau  maître  sur  le  salaire  ; 
...  7°  défense  aux  compagnons  d'embaucher  et  de  percevoir  ; 
8°  Défense  aux  maîtres  de  recevoir  des  compagnons  autrement 
que  par  l'embaucheiir  ..  9"  obligation  pour  les  maîtres  d'assis- 
ter aux  assemblées.  -  La  délibération  sera  présentée  à  la 
Chambre  et  h  la  Cour.  (iO  signatures]. 


Siipi>li'/uc  (les  mêmes. 

14  nov.  1739. 

A  Messieurs  les  maire  et  eschevin... 

A.  Dij..  G  m.  Supplienthumblement  les  maistres  menuisiers  et  ébénistes... 

Et  disent  que  pour  faire  revivre  les  anciens  règlemeiis  faits  à 
l'ocasion  des  compagnons  et  maintenir  le  bon  ordre  dans  leur 
communauté,  ils  ont  formé  entre  eux  une  délibération  qui 
contient  plusieurs  dispositions...  [ils  en  sollicitent  l'homolo- 
gation. En  marge,  homologation  :]  à  la  restriction  néanmoins 
que  la  moityé  de  toutes  les  amandes  apartiendront  à  la  ville  et 
que  sera  ajouté  à  la  requeste  que  les  compagnons  qui  se  mes- 
leront  d'embaucher  autres  ou  recevront  et  exigeront  quelques 
droits  des  nouveaux  venus  seront  expulsés  de  la  ville. 
16  nov.  1739. 

18  nov. 

A.  Dij.,   B  ni,        Vpu   la  requeste...  La  chambre   homologue....  permet  de  la 
fol.  119  v\         ,.  .       ■  ■  ,  ,.  .     fp   u 

taire  imprimer,  publier  et  afncher... 

Extrait  des  i-egistt-es  du  Parlement. 

A.  Uij.,  ç.  t(i.  —  Y(>u  la  délibération  des  maîtres  menuisiers  et  ébénistes  de 
celte  ville  du  10  novembre  dernier,  homologuée  en  la  Chambre 
du  conseil  et  de  police  de  ladite  ville  le  18  du  même  mois  ;  la 
requête  desdits  menuisiers,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner 
que  ladite  délibération  serait  homologuée  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur,  leur  permettre  de  la  faire  impri- 
mer, ensemble  le  jugement  rendu  en  ladite  Chambre  de  police 
et  l'arrêt  qui  interviendroit.  et  de  faire  publier  et  afficher  le  tout 
dans  les  places,  coins  et  carrefours  de  cette  ville,  à  ce  que 
qu'aucune  personne  n'en  put  prétendre  cause  d'ignorance  ;  ce 
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qui  sei'oit  exécuté  nonobstniit  toutes  oppositions  el  empéche- 
iiieiis,  poui-  lesquels  il  ne  seroit  difleré  :  conclusions  ilu 
Procureur  général  du  lUii,  et  ouï  le  rapport  du  commissaire. 

I 

La  Cour  a  homologue  et  homologue  ladite  délibération  poui' 
être  exécutée  aux  modifications  faites  sur  l'article  dix  d'icelle, 
et  en  la  forme  (jui  suit.  Ce  faisant,  a  fait  itératives  inhibitions 
et  défenses  à  tous  compagnons  menuisiers  et  tourneurs  de 
s'assembler  et  attroupper  dans  cette  ville  et  banlieue,  à  plus 
grand  nombre  que  celui  de  trois,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle. 

II 

Défend  à  .tous  cabaretiers  et  hôteliers  de  les  recevoir  et 
souffrir  dans  leurs  maisons  pendant  le  jour  ou  la  nuit,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenons,  appli 
cable  moitié  au  profit  de  la  communauté  des  menuisiers  et 
l'autre  moitié  au  profit  de  la  ville  ;  au  paiement  de  laquelle 
amende  les  conti'evenans  seront  contraints  par  toutes  voies. 
même  par  corps,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  toutes  oppo- 
sitions et  autres  empèchemens  quelconques,  pour  lesquels  il 
ne  sera  dilléré. 

III 

Fait  pareillement  défenses  à  tous  religieux,  monastères, 
communautés  et  ecclésiastiques  de  recevoir  lesdits  compa- 
gnons, sous  prétexte  de  confrérie,  ou  sous  d'autres  prétextes, 
à  peine  d'y  être  pourvu. 

IV 

Et  alin  que  lesdits  compagnons  arrivans  soient  placés  à 
l'instant  de  leur  arrivée  et  sans  affectation,  de  même  que  ceux 
qui  changeront  de  boutique  pour  entrer  dans  une  autre,  en 
observant  néanmoins  ce  qui  est  prescrit  par  les  statuts  ;  le 
procureur  et  receveur  de  la  communauté  qui  sera  nommé 
annuellement,  et  en  cas  d'absence  ou  maladie  l'ancien  juré  de 
ladite  communauté  embauchera  il  l'avenir,  et  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  les  compagnons  qui  arriveront  on 
cette  ville  pour  les  donner  aux  maîtres  qui  en  auront  besoin 
chacun  a  leur  tour. 
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Ledit  procureur  ou  juré,  pour  i|u'il  n'ait  aucune  prédilection 
ni  connivence,  sera  tenu  de  tenir  un  registre  sur  lequel  il 
inscrira  le  nom  des  maîtres  qui  lui  demanderont  un  ou  plu- 
sieurs compagnons  et  la  date  du  jour  que  la  demande  aura  été 
laite,  alin  que  les  plus  anciens  en  date  en  aient  préférablemenl 
aux  postérieurs. 

VI 

Pour  dédoMimagiM-  aucunement  ledit  rcceveui-  ou  jure  de  la 
peine  qu'il  se  donnera,  il  lui  sera  payé  par  chaque  compagnon 
arrivant  di.\  sols,  et  cinq  sols  pour  chaque  compagnon  qui 
changera  de  boutique  pour  entrer  dans  une  autre,  observant  ce 
qui  est  ci-dessus  prescrit. 

VII 

Les  dix  sols  d'une  part,  et  cinq  sols  d'autre,  accordés  à 
l'embaucheur  par  le  précédent  article,  lui  seront  payés  par  le 
niaitre  chez  lequel  le  compagnon  entrera,  en  déduction  de  son 
travail. 

VIII 

Et  dans  le  cas  où  il  seroit  reconnu  et  vérifié  que  l'embau- 
cheur seroit  contrevenu  à  ce  que  dessus,  il  sera  condamné  à 
l'amende  de  dix  livres,  applicable  comme  dessus,  et  destitué  de 
son  emploi. 

IX 

Fait  défenses  aux  compagnons  lésidans  en  cette  ville  d'em- 
baucher aucuns  compagnons  arrivans,  ni  d'exiger  d'eux  aucune 
chose. 

X 

Fait  pareillement  défenses  à  tous  mailres  menuisiers  de 
recevoir  aucuns  compagnons,  soit  arrivant  ou  par  changement, 
que  de  la  main  de  l'embaucheur,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
contre  chacun  contrevenant,  applicable  moitié  au  prolit  dp  la 
communauté  et  l'autre  au  profit  de  la  ville. 
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Fait   en  Parlement,  à  Dijon,  le  5'  jour  de  mars  1740.  Signé 
Chancelier.  CoUationné  Miette. 

(A  Dijon,  chez  Causse,  imprimeur  du  Parlement 
et  de  rintondnnce,  place  Saint-Etienne,  1768.) 


Nouvelle  siip/ilifjtif  (/es  Maîtres. 

A  Messieurs  les  maire  et  échevins, 

Suplient...  les  maîtres  menuisiers  et  ébénistes... 

Et  disent  que  dans  l'espérance  qu'ils  ont  eu  d'engager  les 
compagnons  de  cette  proffession  à  remplir  avec  e.vactitude  tout 
ce  qui  leur  serait  prescrit...  ils  formèrent  une  délibération... 

Les  suplians  pensoient  alors  qu'il  n'y  auroit  aucun  inconvé- 
nient... Ils  s'estoient  imaginés  au  contraire  que  c'étoit  l'intérêt 
du  particulier  et  du  générnl,  mais  les  suitles  ont  apris  le 
contraire. 

1°  L'on  a  vu  d'abord  la  plus  considérable  partie  des  compa- 
gnons qui  étoient  en  cette  vdle  quitter  leurs  maîtres  sans  sujets 
et  battre  aux  champs  ; 

2"  Les  compagnons  arrivants,  trouvant  un  changement  dans 
leur  embauchage,  ont  pour  la  plupart  passé  outi'e,  et  surtout 
les  meilleui's  ouvriers,  et  les  autres  n'ont  accepté  l'embauchage 
de  la  main  du  maître  commis  que  parce  que  d'un  costé  ils 
estoient  mauvais  ouvriers,  et  d'un  autre  hors  d'état  d'aller  plus 
loin,  manquant  d'argent,  lesquels,  après  avoir  amassé  dequoy 
à  faire  dix  ou  vingt  lieues  au  plus,  ont  aussy  battu  aux  champs. 

Quelqu'uns  des  maîtres  chargés  d'ouvrages  plus  que  d'autres 
s'êtant  aperçus  qu'il  leur  étoit  impossible  de  remplir  les  entre- 
prises par  eux  faittes,  ont  pris  des  compagnons  arrivants  sans 
les  tenir  de  la  main  du  maître  embaucheur.  Ils  ont  été  cittés  par 
devant  vous,  messieurs,  et  conformément  aux  règlements  ils 
ont  été  condamnés  en  des  amendes... 

Du  depuis  aucun  compagnon  Ti'ost  arrivé  en  cette  ville,  ou  en 
tous  cas  ceux  qui  y  sont  venus,  ont  passé  leur  chemin  au 
moment  qu'ils  ont  été  instruits  de  la  façon  dont  se  faisoit 
l'embauchage,  au  moyen  de  quoy  les  suplians  se  sont  trouvés 
et  se  trouvent  encore  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  les 
entreprises  par  eux  faittes. 

Dans  ces  circonstances  ils  se  sont  assemblés  plusieurs  fois 
afin  de  pouvoir  déterminer  quelque  chose  de  capable  d'obvier  à 
ces  inconvénients.  Dans  ces  assemblées  il  s'y  est  trouvé, 
comme  il  est  assez  d'usage  dans  tous  les  corps  des  arts  et 
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métiers,  des  gens  ennemis  de  la  paix  et  de  l'union,  et  surtout 
ceux  qui  par  eux-mêmes  peuvent  faire  tous  leurs  ouvrages  sans 
le  secours  des  compagnons,  qui  ont  pensé  que  le  règlement 
étant  fait  il  falloit  qu'il  fut  exécuté.  Touttes  les  remontrances 
qui  leur  ont  été  faittes  n'ont  pas  été  capables  de  les  faire 
changer  d'avis.  Mais  comme  ces  particuliers  ne  sont  qu'un 
petit  nombre  et  qui  ne  composent  pas  le  demy  quart  de  la 
communauté,  les  autres  ont  formé  une  délibération  le  11  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  a  été  convenu  que  le  receveur  élu  n'em- 
baucheroit  plus. 

[Ils  sollicitent  l'homologation  de  la  ville  et  la  suspension 
provisoire  des  art.  4.  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  règlement.  Ils  réitè- 
rent les  motifs  donnés  ci-dessus,  insistent  sur  les  procès  qui 
leur  sont  intentés  pour  non-exécution  des  marchés,  sur  leurs 
charges  de  famille.  Ils  font  appel  à  l'équité  de  Messieurs  et 
leur  demandent]  la  révocation  d'un  ouvrage  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes  et  dont  ils  n'ont  pas  senty  les  inconvénients... 

[En  marge.]  Soit  communiqué...  17  août  1740  JLe  sindic 
conclut  à  ce  que  préalablement  la  communauté  soit  assemblée 
par  devant  un  commissaire  de  la  Chambre]  pour  savoir  si  la 
communauté  ne  trouve  aucun  inconvénient  concernant  les  fins 
de  lad.  requeste...  17  août  1740.  Joly. 

DcUbérntion  de  In  Chambre  de  ville. 

17  août  1740. 

Veu  la  requeste  présentée  par  la  communauté  des  maîtres 
menuisiers  et  ébénistes...  La  Chambre  avant  faire  droit... 
ordonne  qt'e  la  communauté  s'assemblera  par  devant  M'  Nicolas 
Legrand...  premier  échevin...  pour  savoir  si  lad.  communauté 
ne  trouve  aucun  inconvénient  contre  les  fins  et  conclusions  de 
lad.  requeste,  ou  si  au  contraire  il  est  de  leur  interrest  et  du 
bien  public  de  les  admettre. 

Procès -verbal  contenant  les  siif  rages  des  nienusiers 
au  sujet  des  embauchages  des  compagnons  de  leur 
profession. 

19  et  27  août  174t1. 

[Par  devant  Nie.  Legrand.  premier  échevin,  comparaît 
Fr.  Daubenton,    procureur  des    maîtres.    On   a   convoqué    les 
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maîtres  pour  leur  demander  s'ils  eiitfiidiMil  que  l'embauchage 
soil  lail  suivant  la  délibération  du  10  nov.  ou  s'ils  entendent 
que  l'embauchage  soit  libre.  Vote  par  appel  nominal.  Le  pre- 
mier appelé]  est  d'avis  qu'il  est  plus  avantageux  à  lad.  commu- 
nauté de  laisser  les  erabauchages  libres  comme  avant  lad. 
délibération...  que  si  cette  déhbération  subsistoit  les  maîtres 
ne  pouroient  avoir  aucun  compagnon  pour  travailler;  qu'il  est 
de  sa  connoissance  que  depuis  cette  délibération  aucun  compa- 
gnon n'a  voulu  rester  en  cette  ville,  ne  voulant  point  être 
embauché  par  les  maîtres;  qu'il  est  encore  à  sa  connoissance 
qu'il  y  a  près  de  50  ans  que  les  maîtres  ayant  voulu  faire  une 
délibération  pareille...  on  fut  obligé  de  la  révoquer... 
[Suivent  les  avis  de  chacun  des  comparants.] 


Supplique  des  niailres. 

A  MM.  les  maire  et  echevins... 

Suplie  ..  la  communauté... 

...  pour  satisfaire  à  votre  sentencedu  17°  de  ce  mois,  les  maî- 
tres ou  du  moins  pour  la  plus  considérable  partie  se  sont 
assemblés  pardevant  M.  Legrand...  pour  délibérer  sur  les  fins 
de  la  requeste...  Il  résulte  des  procès  verbau.x...  que  de  94  mai- 
Ires  dont  cette  comnmnauté  est  composée,  il  y  en  a  55  qui  ont 
été  d'avis  de  laisser  libre  l'embauchage,  24  qui  ont  été  d'avis  au 
contraire  que  l'embauchage  doit  être  fait  par  un  maître  confor- 
mément à  la  délibération  du  10  nov.,  13  ont  été  défaillants...  et 
2  ou  3  autres  absents  de  la  ville.  Or  dès  le  moment  qu'il  parait 
que  le  plus  grand  nombre  a  été  d'avis  de  laisser  l'embauchage 
libre,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté... 

Les  24  particuliers  qui  sont  d'avis  contraire...  n'ont  aucuns 
compagnons  ou  du  moins  il  y  en  a  très  peu,  en  sorte  que  s'ils 
ont  été  d'avis  que  l'embauchage  soit  fait  par  un  maître,  c'est 
plutôt  par  caprice  et  dans  le  seul  esprit  de  faire  de  la  peine  à 
ceux  qui  sont  plus  occupés  qu'eux... 

lEn  marge.]  Soit  communiqué...  le  3  sept.  1740.  Le  soussi- 
gné sindic  n'empêche  les  conclusions  de  la  présente.  A  Dijon, 
le  16  sept.  1740.  Joly. 


Iluinologation  du  iiduvctiu  rèffleitienl. 

17  sept. 

Veu  la  requeste...  disons  <\ue  poui'  satisfaire  .'i  lu  sentence  de    ,\     oij.,  it  3; 

fol.  I3S  V. 
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la  chambre...   se  sont  assemblés   pardevant    M"    Legrand.  — 
[Résume  le  procès  verbal]... 

La  chambre...  a  admis  et  admet  les  conclusions  prises  par 
lad.  communauté...  ordonne  qu'a  l'avenir  les  art.  4,  5,  6,  7.  8,  9 
et  10...  n'auront  aucun  effet  et  que  les  compagnons  pourront 
s'embaucher  eux  mêmes  sans  aucun  embauchage... 


XIX 


COMPAGNONS    TAILLEURS 

Gondaiiination  de  la  mère. 

22  avril  1755. 

Entre  le  sindic  demandeur  contre  la  nommée  Perrot.  cabare- 
tière  rue  des  Champs,  pour  être  condamnée  en  l'amende  portée 
par  les  reglemens  de  police  pour  avoir  retiré  habituellement 
chez  elle  les  garçons  tailleurs  sous  la  qualification  de  leur 
mère,  et  avoir  occasionné  des  disputes  entre  eux,  en  leur  don- 
nant ù  boire  avec  excès...  la  condamne  en  10  1.  d'amende...  lui 
fait  defences  de  souffrir,  dans  son  cabaret,  plus  de  3  garçons 
du  métier  à  la  fois,  sous  peine  de  50  1.,  d'être  déchue  de  la 
maîtrise  de  cabaretierel  son  cabaret  muré.  [Rn  marge  ;  ]  Des- 
chargée de  l'amende. 


XX 

lîÈC.LKMENTS    DKS    ClI.VliPENriEltS 
(1755-I764) 

Je  supprime  de  ce  texte,  iiès  cl(.Haillc,  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  notre 
sujet  (assemblces  des  maîtres,  veuves,  etc.).  Je  laisse  figurer  les  articles 
relatifs  aux  salaires,  parce  qu'on  y  voit  figurer  cette  question  du  vin 
(six  fois  par  jour  !)  qui  jouera  un  rflle  capital  chez  les  menuisiers  en 
1768-69.  Le  post-scriptum  est  pour  nous  le  passage  capital  :  les  maures 
ont  besoin  de  se  faire  défendre  par  décision  municipale  de  donner  à 
leurs  ouvriers  du  vin  plus  de  quatre  fois  par  jour  ;  car  si  la  délibération 
de  la  communauté  n'était  pas  homologuée  par  la  \'ille,  il  se  produiiait 
des  défections  dans  la  classe  patronale,  et  le  ciimpai;nonnai;e  interdirait 
les  maîtres  qui  lui  résisteraient. 
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Supplique  des  inaUres. 

Soit  coramuuiqui'e  au  siiulic  ;i  HijinL  le  Iniil  avril  mil  sc|it  l-ciiI  cim|uaiitc    A.  t)ij  .  (i  20. 
cinq.  Mahtin. 

Je  n'empêche  les  Uns  de  la  |)i'éseiile  l'equrte  à  la  réserve  des  veuves 
envers  lesquelles  il  en  sera  uzé  comme  du  passé.  A  Dijon  ce  huit  avril  mil 
sept  cent  cinquante  cinq.  Pouillot,  substitue. 

A  Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Eclieviiis  de  la  Ville 
et  Commune  de  Dijon. 

Suplienl  humblement  les  maîtres  charpentiers  de  cette 
ville. 

Disant  que  par  des  causes  légitimes  ils  ont  délibérés  en  leur 
assemblée  tenue  cejourd'huy  o  avril  1755  en  la  salle  des  Carmes, 
lieu  ordinaire,  suivant  les  articles  cy-aprés,  et  pour  lesquels  ils 
demandent  à  Messieurs,  de  leur  octroyer  les  articles  suivants 
par  homologation... 

...  Art.  3  le  dernier. 

Les  aacieris  maîtres  chai'peii tiers  avaient  coutume  et  l'ont 
encore  aujourdbuy  de  donner  à  leurs  compagnons,  qui  com- 
mencent de  travailler  à  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sept  du 
soir,  six  fois  du  vin  par  jour,  qui  est  trois  fois  entre  les  repas, 
ce  qui  ne  se  pratique  qu'en  cette  ville,  ii  cet  effet  par  une  aug- 
mentation inutil  les  occasionnent  la  plupart  du  tems  d'aban- 
donner les  ouvrages,  de  s'abimer  par  des  chuttes  fréquentes, 
au  surplus  de  se  chercher  noise  et  de  s'assommer,  dont  les 
malgré  leur  prudence  et  e.xactitude  soutirent  du  retard  que  ces 
compagnons  aportent  à  leurs  entrepi'ises  ;  pour  remédier  a  ces 
inconveniens  et  abus  il  est  nécessaire  qu'ils  se  conforment  à 
tous  les  forgerons  et  autres  métiers  semblables  de  cette  ville, 
qui  depuis  les  quatre  heures  du  matin  sont  attachés  à  leurs 
travaux  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  pendant  tout  lequel  tems 
ne  font  que  quatre  repas  qui  sont  composés  du  déjeuné,  du 
diner,  du  goûté  et  du  souper,  ce  dernier  à  huit  heures  du  soir 
lorsqu'ils  quittent  louvrage. 

Cet  ancien  abus  est  également  préjudiciable  à  l'intérêt 
publicq,  et  à  celuy  des  maîtres  charpentiers.  Le  publicq  en 
soufre  en  ce  que  les  maîtres  faisant  de  la  dépense,  il  faut 
que  louvrage  paye  tout,  les  maîtres  de  leur  costé  suportent  la 
perte  du  temps  (jne  ces  compagnons  employentà  boire  si,\  fois 
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du  vin  par  jour,  et  poui'oient  encore  s'en  dédommager  sur  le 
publicq  par  une  augmentation  du  prix  des  ouvrages,  en  sorte 
que  cest  vous  seuls,  Messieurs,  qui  pouvés  remédier  à  cet 
étrange  abus,  en  deffendant,  sous  défense  et  peine  aux  maîtres 
charpentiers  de  cette  ville  de  donner  aux  compagnons  plus  de 
quatre  fois  par  jour  du  vin. 

Les  supliant  ozent  espérer  de  vous,  messieurs,  leffet  de  leurs 
justes  demandes,  et  ils  ne  cesseront  d'adresser  des  vœux  pour 
vos  prospérités  et  santé.  Jacque  Mdnié. 

Il  semble  dabord  quil  ne  tienne  quaux  maîtres  de  faire  cesser 
eux  même  cet  abus,  mais  les  supliants  ont  Ihonneur  de  vous 
observer,  messieurs,  que  si  les  uns  le  font,  et  que  les  autres  ne 
le  fassent  pas,  les  premiers  se  trouveront  tout  de  suite  privés 
de  compagnons,  au  lieu  que  si  vous  avez  la  bonté  de  former  un 
règlement  politique  à  cet  égard, personne  nozera  y  contrevenir, 
puisque  vous  êtes  en  droit  de  le  faii-e  par  les  Chartres  de  nos 
ducs.  Munie. 


Election  d'un  inaîlrc  charge  de  V embaucha o-e. 

A.  Dij.,  o  20.  Cejourdhuy  vingt  deux  juin  mil  sept  cent  soixante  quatre,  vu 

les  représentations  faites  par  les  jurés  de  la  communauté  des 
Maîtres  charpentiers  de  cette  vdle,  lesdiis  maîtres  en  consé- 
quence s'étant  assemblés  dans  la  salle  des  Révérends  pères 
Carmes,  lieu  ordinaire  à  tenir  leurs  assemblées  à  l'effet  de  sa- 
tisfaiie  aux  règlements  de  police  des  7  et  28  août  1762.  qui 
ordonne  qu'il  soit  donné  un  maître  pour  embaucher  les  compa- 
gnons non  domiciliés,  à  cet  effet  nous  avons  nommé  Pierre 
Marnotte  l'un  des  maîtres  qui  a  accepté  cette  charge,  où  tous 
les  maîtres  seront  obligés  d'envoyer  une  carte  du  nombre  des 
compagnons  qu'ils  auront  besoin,  où  il  sera  deffendu  à  tous  les 
dits  maitres  d'en  recevoir  ny  embaucher  si  ce  n'est  de  la  part 
du  maître  embaucheur  en  exercice,  sous  les  peines  portées  par 
les  règlements  de  police. 

Jacques  Munie,  ansient.  J.  Laurent,  juré. 

Jacques  Blanchard,  juré. 

Eiu-ogisti-é  il  Dijon,  le  2:!  juin  17ti4. 
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Supplique  des  niaitres. 

A  Messieurs, 
Messieurs  les  mayeur  et  échovins  de  la  ville  lie  Dijon, 
juges  de  police. 

Supplie  huuibleinent  la  communauté  des   maîtres   charpen-    ,\ 
tiers  de  la  ville  de  Dijon, 

Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  vu  la  délibération  delà  commu- 
nauté du  vingt  deux  de  ce  mois  faite  en  exécutioii  des  règle- 
ments des  7  et  28  août  1762,  ordonnés  que  laditte  délibération 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  or- 
donner qu'elle  sera  registrée  au  registre  de  la  Chambre  défaire 
défenses  à  tous  les  maîtres  charpentiers  d'y  contrevnnii'  aux 
peines  portées  par  les  règlements  de  lu  Chambre. 

Enjoindre  à  cet  effet  audit  Marnote  de  se  conformer  aux  dits 
Reiglements  sans  pouvoir  favoriser  l'un  des  maîtres  au  préju- 
dice des  autres,  à  peine  d'y  être  pourvu  par  la  Chambre  ainsi 
qu'il  appartiendra,  et  sera  justice. 

Menu. 

En  marge.  —  Soit  communiqué  au  syndic.  Fait  en  la  Cham- 
bre du  conseil  et  de  police,  le  23  juin  1764. 

RONDOT. 

Je  n'empêche, 

.lOLY. 

(Homologuée  le  23  juin,  B  398,  f°  190). 


XXI 


RIXE  ENTRK  SERRURIERS  DU  DEVOIR  ET  MENUISIERS  G.WOTS. 

POURSUITES  CONTRE  LE  CARARETIER   SOUVER.\IN. 

B.VPTÈME    DES   COMPAGNONS. 

(irGa) 

Le  2  mai,  entre  9  et  10  h.  du  soir,  au  coin  des  Cinq-Rues,  trois  com- 
pagnons serruriers  du  Devoir  furent  attaqués  et  maltraités  par  plusieurs 
menuisiers  Gavots.  Onze  d'entre  ces  derniers  furent  incarcérés  le  lende- 
main. La  charge  qu'on  faisait  peser  sur  eux.  c'était  d'avoir,  un  peu  avant 
la  rixë,  bu  ensemble  chez  le  cabaretier  Souverain,  et  d'y  avoir  comploté 
la  bataille.  Ils  se  défendent  en  invoquant  des  alibis,  le  plus  compromis, 

11 
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Pierre  Morin,  dii  Rouergue,  prétend  être  resté  chez  Souverain  avec  le 
domestique  d'un  conseiller  à  la  Cour.  Les  autres  sont,  à  les  en  croire, 
rentrés  chez  «  leur  bourgeois  »  et  n'ont  eu  connaissant  cie  la  rixe  qu'au 
moment  de  leur  arrestation!  Ils  protestent  n'avoir  jamais  entendu  parler 
de  difficultés  entre  Gavots  et  compagnons  du  Devoir. 

Souverain  est  compris  dans  les  poursuites  comme  père  des  Gavots.  Une 
perquisition  opérée  à  son  domicile  amène  la  découverte  de  pièces  com- 
promettantes; aussi  son  second  interrogatoire  ne  ressemble-t-il  pas  au 
premier.  11  essaie  de  soutenir  qu'il  n'est  pas  le  père,  et  affirme  n'avoir 
rien  su  de  la  bataille.  11  obtient,  en  s'adressant  aux  sentiments  d'huma- 
nité de  la  Chambre,  sa  liberté  provisoire.  Les  compagnons  sont  égale- 
ment élargis,  après  t  3  jours  de  détention,  mais  ils  sont  remis  à  la  garde 
de  leurs  maîtres,  qui  s'engagent  à  les  représenter  à  la  prochaine  au- 
dience. 

(Ces  pièces  ont  été  en  partie  citées,  en  partie  résumées  par  Germain 
Martin,  p.  68,  n.  3.) 

Douze  mois  s'étaient  a  peine  écoulés  que  l'attention  de  la  Ville  était 
de  nouveau  attirée  sur  les  serruriers,  à  propos  des  cérémonies  par  les- 
quelles ils  procédaient  i  la  réception  des  aspirants  compagnons.  C'est  le 
seul  document  où  nous  trouvions,  d'une  façon  très  vague,  le  reproche 
fait  au  compagnonnage  de  parodier  les  rites  de  l'Eglise. 

Extrait  des  registres  du  conseil  de  ville. 

5  juin  1762. 

.\,  Lii)  ,  li  21'.!       Ont  été  amenés  à  celte  audience,  Pierre  Morin  dit  Rouargue, 
et  H  3'.ir>  le  nommé  Carpenlras,  le  nommé  Champagne,  Julien  Lei-oux 

dit  Angevin,  André  Michel  dit  Flamant,  Jean  Rey  dit  Beaujo- 
lois,  François  Billard  dit  Dauphiné,  Pierre  Larrivierre,  Alexis 
Gentes  dit  Comtois.  Joseph  Garnier  dit  Vivarest  et  Jean  Cha- 
rolle  dit  Bourguignon,  tous  compagnons  menuisiers,  détenus... 
pour  mauvais  Iraitemens  faits  pendant  la  nuit  à  François  Char- 
pentier, Antoine  Bâche  et  au  nommé  Perrier  dit  Baussei'on, 
compagnons  serruriers...  iceux  ouïs...  ensuite  la  tille  Boissol 
débitant  tabac,  le  fils  Petit-tambour,  Berlhelot  cordonnier,  le 
nommé  Aucourt,  la  femme  Lamiral  cordonnier,  le  nommé  Car- 
rière, le  nommé  Collard  et  sa  femme... 
[Ordonne  la  réintégration  en  prison  des  accusés]. 

Extrait  des  registres  de  la  chambre. 

9  juin  1762. 

.\    Dij  .1.  iili  et        (Citation  de  Souvoiaiii].  pour  avoir  donne  à  boire  en  son  ca- 
ls ivii.  fol   sa.      |)„,.ot  à  des  compagnons  menuisiers  attroupés  au  nombre  d'en- 
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vii-on  d'onze,  du  nombre  desquels  t'ioit  Pierre  Morin  dit  Rouar- 
gue  et  d'autres  garçons  détenus  es  prisons  de  cette  ville  pour 
avoir  maltraité  violemment  trois  compagnons  serruriers,  ce 
qui  arriva  le  mercredi  2  du  présent  mois  m  9  h.  12  du  soir,  au 
sortir  desd.  compagnons  du  cabaret  dud.  Souverain  qui  se  dit 
père  desd.  compagnons... 

Ordomie  que  led.   Souverain  soit  présentement  conduit  en 
prison... 


Interrogatoire  de  Jean  Souverain  '. 

10  juin  1762. 

S'il  n'est  pas  le  père  des  garçons  menuisiers  f  —  Non.  Ils 
viennent  chez  luy  comme  dans  tout  autre  cabaret.  —  Chez  qui 
vont  loger  les  garçons  menuisiers  arrivants  en  cette  ville?  — 
Ils  viennent  quelquefois  chez  luy,  et  il  ne  reçoit  que  des  Ga- 
veaux.  —  Recevoir  chez  soi  les  garçons  arrivants,  c'est  être 
leur  père?  —  Non,  il  ne  les  reçoit  pas  tous. 

Le  2  est  arrivé  vers  4  h.  soir  un  compagnon  de  Verdun-sur- 
Saone  qui  y  resta  jusqu'au  lendemain  matin.  Il  reçut  vers  7 
heures  la  visite  de  deux  camarades,  Cazimir  et  Garnier  dit 
^'ivarez.  Ils  sortirent  ensemble  jusqu'à  8  heures.  Entre  8  et  9, 
ne  vinrent  chez  lui  que  Rouergue  et  le  domestique  Brunet,  qui 
burent  avec  lui  jusqu'à  9  h.  1/2.  Après  la  sortie  de  Rouergue  ne 
vint  aucun  compagnon.  Quant  à  la  bataille  il  n'en  eut  con- 
nkissance  que  par  la  patrouille  qui,  vers  10  h.  1/2,  vint  voir  s'il 
n'y  avait  point  de  garçons  menuisiers  chez  lui. 

Le  lendemain  un  compagnon  est  venu  le  prier  de  porter  à 
manger  aux  prisonniers.  — 

Il  dissimule  la  vérité,  soit  en  niant  que  le  2,  entre  8  et  9,  il  y 
eut  chez  lui  12  ou  13  garçons  assemblés,  soit  en  ne  voulant  pas 
convenir,  par  ménagement  pour  eux,  du  nom  des  auteurs  du  dé- 
lit. Un  des  compagnons  mcarcérés  déclare  que  Souverain  avait 
13  garçons  menuisiers  chez  lui  et  qu'il  est  leur  père.  —  C'est 
faux.  —  S'il  ne  lui  est  rien  dû  par  les  menuisiers  ?  —  Notam- 
ment la  nourriture  fournie  en  prison,  et  peu  de  chose  au-delà. 
—  S'il  tient  un  livre  de  ce  qui  luy  est  du"?  —  Non,  il  le  marque 
sur  un  mur.  —  Et  en  son  absence?  —  Sa  femme.  Si  elle  sait 
écrire?  —  Non,  elle  tire  seulement  des  bares  sur  le  mur.  — 
Qu'avec  de  simples  bares  sur  un  mur  il   luy  seroit  impossible 


I    J'ai  essayé  de  rcsuiuei'  celle  pièce  tnul  en  cuiiservant  l'essentiel. 
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de  reconnaître  à  qui  ces  sortes  de  marques  apartiennent  et  qu'il 
est  plus  vraysemblable  qu'il  tient  un  livre.  -  Les  garçons  peu- 
vent en  avoir  un,  mais  lui  n'en  tient  point. 

Procès-verbal  de  l'état  des  livres  du  nommé  Souverain, 
père  des  menuisiers. 

...  sur  la  dénégation  faite  par  led.  Souverain  qu'il  fût  le  père 
des  garçons  menuisiers  ny  qu'il  eût  aucun  livre  les  concer- 
nans,  nous  nous  serions  transporté...  chez  led.  Souverain...  ; 
que  nous  aurions  été  devancés  par  la  femme  dud.  Souverain 
qui  instruite  de  l'objet  de  notre  descente  chez  elle  s'y  seroit 
rendue  en  diligence...  A  quelques  pas  de  la  maison  dud.  Sou- 
verain nous  aurions  aperçu  une  fille  à  nous  inconnue  qui  en  sor- 
toit  en  cachant  quelque  chose  dans  son  tablier...  nous  aurait 
remis  deux  livres  couverts  en  parchemin...  l'un...  avec  un  titre 
commençant  par  ces  mots,  Registre  des  gros  manquans,  et 
autres  subséquens  qui  n'ont  ny  ordre  ny  suille...  Nous  serions 
entré  chez  led.  Souverain,  où  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes qui  buvoient...  nous  aurions  déclaré  à  la  femme  dud.  Sou- 
verain que  son  mary  en  ayant  imposé  nous  nous  saisissions 
des  livres  qu'elle  faisoit  clandestinement  emporter  de  chez  elle, 
laquelle  m'auroit  répondu  d'un  air  interdit  que  l'un  des  livres 
sur  lequel  il  n'y  a  rien  d'écrit  étoit  au  nommé  Fournier  son 
voisin...  ;  2°  une  feuille  volante  signée  Champagne  dit  Collot, 
contenant  un  compte  rayé  de  dépense  faite  par  led.  Cliampagne 
chez  Souverain  et  avances  failtes  pour  luy...;  3"  un  quart  de 
papier  contenant  mémoire  de  ce  qui  est  dû  par  Rouargue,  le 
parisien,  sans  datte  ;  4°  une  feuille  intitulée  liste  des  arrange- 
mens  parmy  le  père  et  les  compagnons,  datée  du  19  juillet 
1761,  signée  :  Angevin  Bellemine  ;  Capienne  l'italien.  l'Ale- 
gresse,  Bazade  l'aimable  et  Autiost(?)  l'intrépide...  Ouvertui-e 
faitte  de  l'autre  livre,  nous  aurions  reconnu  qu'il  est  le  journal 
exact  des  dépenses  journalières  qui  se  font  chez  Souverain  par 
les  garçons  menuisiers  :  la  pluspart  desd.  articles  de  dépense 
étant  rayés,  d'autres  non  rayés  et  encore  dus  ;  partie  datés, 
partie  non  datés;  led.  Registre  contenant  44  feuillets...  Dans 
leijuel  livre  se  seroient  trouvés  15  morceau.\  de  papiers  vo- 
lants, contenants  des  mémoires  rayés  et  non  rayés  de  comptes 
faits  ou  à  faire  avec  cesd.  garçons  menuisiers... 
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2'  Interronatoiri'  de  SoiH'crdiii,  du  1 1  juin. 

S'il  persiste  à  dire  que  le  2  m'  soupa  chez  lui  aucun  Jargon  A.  [)ij.. 
menuisier?  No  s'y  éUuu  point  trouvé,  il  ignorait  que  les 
nommés  Dauphiné  et  Cochois  y  avoienl  soupe.  —  S'il  persiste 
à  dire  qu'il  n'est  point  le  père  des  menuisiers  et  qu'il  ne  tient 
aucun  livre  les  concernant?  —  S'il  nous  a  dit  qu'il  ne  tenoit 
aucun  livre,  il  a  cru  que  nous  voulions  kiy  parler  d'un  livre  en 
règle  et  capable  d'être  présenté  en  justice,  au  lieu  qu'il  ne  tient 
que  des  brouillons  et  feuilles  volantes  pour  luy  servir  de  mé- 
moire. S'il  a  dit  au  reste  qu'il  n'etoit  point  père  des  menuisiers, 
c'est  qu'en  effet  ils  vont  dans  d'autres  endroits  que  chez  luy  et 
que  s'ils  luy  donnent  cette  qualité,  ce  n'est  pas  de  son  consen- 
tement. 

[On  lui  représente  le  résultat  de  la  perquisition]  d'où  il 
résulte  qu'il  est  le  père  des  garçons  menuisiers,  que  c'est  chez 
luy  que  viennent  les  arrivants,  que  c'est  chez  luy  qu'ils  sont 
embauchés,  que  c'est  chez  luy  quils  vont  en  débauche,  en  ma- 
ladie ou  lorsqu'ils  changent  de  maître.  —  Il  reconnaît  les 
papiers  comme  écrits  de  sa  main,  a  l'exception  du  mémoire 
intitulé  Liste  des  arranyements  parmy  le  père  et  les  compa- 
gnons qui  est  écrit  de  la  main  d'un  garçon  italien  ;  qu'il  paraît 
en  effet  résulter  de  toultes  ces  pièces  qu'il  est  le  père,  mais 
que  dans  le  fait  il  n'est  l'ien  de  plus  que  ce  qu'il  nous  a  dit.  — 
S'il  souffre  que  i,-;s  garçons  jouent?—  Il  ne  tient  point  de 
cartes  et  n'en  souffre  point  chez  luy.  Mais  il  leur  arrive  seule- 
ment quelquefois  de  jouer  du  vin  au  jeu  qu'on  appelle  la  Sainte 
Vérité,  ra\son  pourquoy  il  se  trouve  sur  ses  livres  et  mémoires 
quelques  articles  qui  font  meiUion  du  jeu. 

Interrogatoire  des  compagnons. 

Interrogatoire  de  Pierre  Morin,  8  juin.  —  Il  est  gaveau.  —  ihid. 
S'il  n'a  jamais  eu  part  aux  difficultés  qui  de  temps  à  autres 
s'élèvent  entre  les  garçons  du  Devoir  et  les  garçons  gaveaux? 
—  Il  ne  s'en  est  jamais  meslé.  —  S'il  a  connaissance  de  la 
bataille...?  —  Il  n'en  a  été  intruit  que  lorsqu'il  a  été  arrêté.  — 
S'il  sortit  après  souper?  —  Il  fut  chez  Souverain,  aubergiste, 
père  des  garçons  menuisiers.  —  S'il  y  fut  seul  ?  —  Avec  le 
nommé  Brunet,  domestique  de  M.  le  conseiller  Cœurderoy  ;  ils 
y  burent  une  bouteille  en  présence  de  Souverain  et  de  Leroy  et 
sa  femme.  —  S'il  y  a  vu  d'autres  menuisiers  ?  —  Entre  8  et  9  h. 
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il  y  avait  iMiviron  12  à  13  garçons, qui  sortirent  à  9  h.  et  l'y  lois- 
sëreiii  avec  Brunet.  —  S'ils  étaient  armés  de  couteaux  de 
chasse,  cannes,  marteaux,  etc.  ?  —  Il  n'en  aperçut  aucuns. 

Interrogatoire  de  Julien  Leroux  dit  Langeviii,  garçon  menui- 
sier chez  Fournier,  gaveau.  [Mêmes  réponses.  ! 

Inl.  de  Pierre  Rivierre.  gaveau.  n.  de  Fontenne  le  Bourg, 
pays  de  Caul.x  en  Normandie.  —  Si,  avant  de  rentrer  chez  son 
bourgeois,  il  n'apprit  pas  qu'il  y  avoit  eu  une  diflicullé  au  Coin 
des  Cinq  Rues  entre  les  compagnons  menuisiers  gaveau.x  et 
les  garçons  serruriers  du  Devoir?  —  Il  n'en  a  eu  aucune  con- 
noissance.  —  S'il  n'était  pas  armé  d'un  couteau  de  chasse  ou 
d'une  canne? —  Non.  Que  les  gaveaux  n'en  portent  jamais  en 
ville  et  qu'il  n'y  a  que  ceux  du  Devoir  tant  charpentiers  que 
menuisiers  (]ui  quelquefois  en  portent. 

Interrogatoire  de  François  Billiard,  de  Bourguoin  en  Dau- 
phiné,  du  11  juin.  —  Conduit  à  son  arrivée  chez  Souverain  par 
un  garçon  boulanger  comme  étant  le  logis  ordinaire  d'une 
partie  des  garçons  menuisiers  arrivants.  11  n'y  a  vu  aucune 
assemblée.  Il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  rixe. 

Int.  de  Jean  Charolles  dit  Bourguignon,  de  Verdun-sur- 
Saône,  11  juin. 

Int.  d'Andréas  Michiels  dit  Flamand,  de  Bruxelles,  du 
15  juin. 

Int.  de  Jean  Rey  dit  BeaujoUois,  de  Saint  Sephorien  fsicj.  du 
15  juin.  —  .Comme  les  précédents,  il  ne  sait  lien. 

Int.  de  Pierre  Memmie'  Geoffroy  dit  Champagne,  de  Join- 
ville,  15  juin.  —  S'il  est  gavot  ou  du  Devoir?  —  Il  est  gavol, 
c'est-à-dire  du  party  libre.  —  Si,  pour  soutenir  cette  liberté,  il 
n'est  pas  convenu  entre  tous  les  gaveaux  d'attaquer  ceux  du 
Devoir  partout  où  ils  les  rencontrent  ?  -  Au  contraire,  les 
gaveaux  ne  sont  jamais  que  sur  la  deffensive. 

Int.  de  Joseph  Garnier,  de  Moufaucon  en  Velay.  15  juin. 

Int.  d'Alexis  Gentet,  natif  de  Piedmorin  en  Comté,  15  juin. 

Int.  d'Esprit  Joseph  Tussat  dit  Carpentras,  de  Vesat  dans  le 
Comtat  d'Avignon.  -  S'il  est  gavot  ou  du  Devoir?—  Qu'il 
n'est  ny  l'un  ny  l'autre  et  vit  avec  tous.  —  Si  les  gavots  s'as- 
semblent habituellement  chez  Souverain  leur  père?  —  Lors- 
(pi'il  y  a  des  arrivants  chez  ied.  Souverain,  les  garçons  suivant 

I.  Sic  sifftmliim.  mais  le  ti'xU"  dit  «  .Miiui  " 
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l'usage  le  vont  voir  et  embaïu'hei'.  —  Si  le  2  il  n'y  eut  pas  des 
arrivants,  qui  donna  lieu  à  l'assemblée  des  gavots  ?  —  N'étant 
point  gavot  luy  même,  il  ne  s'est  point  trouvé  avec  eux  led. 
jour.  Il  n'a  rien  su  qu'après  coup. 


Supplique  de  Jean  Souverain. 

Soil  communiqué  au  Syndic  ensemble  les  interrogatoires  ftud.  Souve-     \.  Dij..  G  2!9. 
rain  et  des  compagnons  détenus.  A  IJijon,  le  iS.juin  1762.  —  .Mahion. 

A  Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Echevins  Je  la  Ville 
et  Commune  Je  Dijon. 

Suplie  humblement  .Tean  Souverain  cabaretier  demeurant 
derrier  Saint  Nicolas. 

Disant  qu'il  est  voisin  du  nommé  Fournier  menuisier  qui  a 
ordinairement  plusieurs  compagnons  •hès  luy  ;  lesquels  pour 
leur  commodité  viennent  souvent  boire  chês  luy  et  y  amraen- 
nent  quelque  fois  de  leurs  amis.  Ceu.x-cy  s'y  étant  trouvés  il  y 
a  quelques  jours  engagés  dans  une  bataille  avec  les  compa- 
gnons du  Devoir,  plusieurs  furent  mis  en  prison,  le  supliant 
lui-même  mandé  à  l'audience  de  police  de  mercredy  dernier  ; 
il  y  avait  une  présomption  naturelle  contre  le  supliant  en  ce 
qu'il  leur  avait  donné  à  boire,  de  laquelle  on  pourrait  induire 
qu'il  était  leur  père  ;  qu'en  conséquence  le  complot  de  la 
bataille  pouvait  avoir  été  formé  chês  luy  ; 

En  exécution  de  délibération  de  la  Chambre  du  même  jour,  il 
fut  même  traduit  dans  les  prisons  sur  les  dépositions  de  la 
femme  du  nommé  Leroy  qui  déposa  qu'Elle  avait  vu  cinq  ou  six 
compagnons  boire  chès  luy,  et  d'un  auli'e  compagnon  qui  dit 
qu'ils  y  avaient  été  dix  ou  douze. 

Ces  faits  sont  vrays.  le  supliant  ne  les  désavoue  point,  mais 
il  observe  que  ces  compagnons  n'y  aeaient  été  en  pareil  nom- 
bre que  le  jeudy  précédant  la  dispute,  que  le  jour  de  cette 
affaire,  il  n'y  en  était  venu  qu'un  seul,  et  qu'il  n'a  ny  vu,  ny 
scù  cette  dispute,  ne  s'étant  point  trouvé  chês  luy  ;  il  affirme 
même  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  bruit  entre  eux  dans  sa  maison, 
qu'il  observe  encore  qu'il  n'a  jamais  donné  à  boire  qu'aux  com- 
pagnons dudit  Fournier,  et  quelques  uns  de  leurs  camarades, 
mais  qu'il  n'a  jamais  retiré  les  compagnons  en  corps  et  qu'il 
n  est  même  pas  en  état,  n'ayant  qu'un  lit  à  donner.  Cela  se 
prouve  avec  d'autant  plus  d'évidence  que  le  supliant,  s'il  reti- 
rait les  compagnons  en  corps,  aurait   un  livre  en  règle  dans 
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lequel  il  inscrirait  les  noms  de  tous  les  nouveaux  venus  et  des 
autres  compagnons,  au  lieu  qu'il  n'a  que  des  feuilles  sur  les- 
quelles il  inscrit  ce  que  chacun  prend  à  crédit.  Une  autre  Rai- 
son, c'est  qu'il  aurait  reçu  tous  les  compagnons  du  Devoir  en 
général  au  lieu  qu'il  n'en  a  jamais  reçu  que  quelques-uns  ;  dans 
ces  circonstances,  il  ne  croit  pas  devoir  être  détenu  plus  long- 
temps dans  les  prisons.  C'est  une  charité  que  vous  ferés  à  sa 
femme  qui  est  enceinte  et  à  ses  enfants  qui  souffrent  de  sa 
détention  et  une  justice  que  vous  rendrez  au  supliant. 

Par  ces  considérations  il  recourt  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Mes- 
sieurs, vu  l'exposé  en  la  présente,  ordonner  que  le  supliant 
sera  élargi  desdittes  prisons  par  le  geôlier  qui  en  demeurera 
bien  et  valablement  déchargé. 

Subsidiairement  et  où  il  ne  vous  plairait  le  prononcer  de  la 
sorte  purement  et  simplement,  en  ce  cas,  sous  le  bénéfice  de 
l'offre  qu'il  fait  de  se  représenter  à  toutes  Réquisitions,  or- 
donner toujours  son  élargissement,  et  sera  justice. 

Souverain.        Fennard. 

En  marge  :  Je  n'empêche  l'élargissement  du  supliant,  et, 
attendu  que  il  y  a  longtemps  que  les  compagnons  sont  empri- 
sonnés, je  n'empêche  point  i]u'ils  ne  soient  tous  élargis.  A 
Dijon,  led.  jour. 

JOLY. 

Vu  la  requête  cy-contre,  les  jugements  rendus  en  la  Cham- 
bre de  police  les  cinq  et  neuf  du  présont  mois,  les  procès-ver- 
baux dinterrogats  et  l'éponses  tant  de  Jean  Souverain  que  de 
Pierre  Morin.  Julien  Leroux,  Pierre  Rivierre.  François  Bd- 
lard,  Jeon  CharoUe,  .Vndré  Michel,  Jean  Rey,  Pierre  Geofroy. 
Joseph  Garniei,  .\lexis  Gentet  et  Joseph  Tussa  dit  Carpentras, 
tous  compagnons  menuisiers,  des  huit,  diz.  onze  et  quinze  de 
ce  mois,  l'ordonnance  à  communiquer  au  Sindic  et  ses  conclu- 
sions écrites;  ouï  sur  le  tout  le  rapport  de  Monsieur  Dauben- 
ton,  avocat  échevin  commissaire  en  cette  part,  la  Chambre  a 
ordonné  et  ordonne  que  ledit  Souverain  sera  mis  en  liberté 
provisionnellement,  à  la  charge  par  lui  de  se  représenter  à 
l'audience  de  police  de  samedi  prochain  pour  être  pourvu  à  son 
égard  ainsi  qu'il  appartiendra;  ordonne  pareillement  que  les 
compagnons  cy-devant  dénommés  seront  aussy  mis  en  liberté, 
à  la  charge  par  leurs  maîtres  de  faire  leur  soumission  de  les 
représenter  à  l'audience. de  samedi  prochain.  Fait  en  la  Cham- 
bre du  conseil  et  de  police,  le  seize  juin  mil  sept  cent  soixante 
deux. 

Marion. 
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Sniimissiori  de  plusiciifs  ntaitres  qui  s'eng-agent 
à  représente!'  leurs  compagnons. 

Nous  soussignés,  Claude  Dubois,  Joseph  l''ournier,  Denis  a.  Dij.,  c  219. 
Guy,  niaittres  inenusicrs  à  Dijon,  en  executtion  du  jugement 
de  la  Chambrai  de  |)olice  de  cejourdhuy,  déclarons  que  nous 
nous  soumettons  de  faire  rettrouver  à  la  Chambre  de  police  les 
nommés  Morin  dit  Rouargue,  Carpenttra,  Champagne,  Leroux 
dix  Angevin,  Pierre  La  Rivierre,  GeJittes  dit  Conttois  et  Gar- 
nier  dit  Vivarey,  nos  compagnons  aretté  detteuu  aux  pri- 
son de  cette  ville,  lesquells  nous  ontt  estes  presenttement 
remis  aux  moyens  des  presenttes  soumisions  que  nous  faisons 
sous  les  peine  i|u'il  plaira  à  la  Chambre  aux  cas  que  lesditts 
compagnons  ne  se  reltrouve  pas  à  laudiauce  de  police  de  sem- 
bedy  prochain  dix  neut  du  présent  mois  à  Dijon.  Le  seize  juin 
mil  sept  cent  soixaiitte  deux. 

1).  (juy      .1.  FouRNiER.     Dubois. 

Je,  soubsigné,  Joseph  Bochar,  maitre  menusier  à  Dijon, 
déclare  que  je  me  soumet  a  representter  à  laudiance  de  police 
de  sembedy  prochain  Jean  Charol  di  Bourguignon,  compagnon 
menusier,  dettenu  aux  prison  de  cette  ville  en  executtion  du 
jugement  du  cinq  de  ce  mois,  lequel  m'a  elté  presenttement 
remis  conformément  aux  jugement  de  cejourdhuy  seize  juin 
mil  sept  cent  soixantte  deux. 

BoCHAR. 

Je  sousigné,  M'  menuisier  à  Dijon,  déclare  qu'il  m'a  été 
présentement  remi.s  Michel  dit  Flamant,  Jean  Rey  dit  Beaujo- 
lois,  et  François  Billiard  dit  Dauphiné,  mes  compagnons, 
détenus  os  prisons  de  cette  ville,  en  exécution  du  cinq  de  ce 
mois  et  ce  conformément  a  lordonnance  de  la  Chambre  de 
police  de  ce  jour  duhy,  lesquel  compagnons  je  me  soumet  de 
les  représenter  à  laudiance  de  samedy  prochain  au  peinne 
de  drois.  A  Dijon,  ce  16  juin  1762. 

FonoY. 

Condamnalion  de  Souverain. 

19  juin  1762. 

...  Contre  Souverain,   cabaretior,  père  des  compagnons  me-    A.  Dij.,   it  sue, 
nuisiers....  et  les  nommés  Morin...  mis  en  liberté  provision-  0.,  . 
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nelle...  La  Chambre,  pour  raison  de  la  contravention  aux 
re|_'lements  de  police  par  led.  Souverain  en  recevant  des  com- 
pagnons de  profession  en  son  cabaret  en  grand  nombre,  le 
condamne  en  l'amende  modérée  à  20  1.  envers  la  Vills  et  par 
corps  ;  ordonne  néantmoins  que  la  liberté  a  lui  accordée  pro- 
visionnellemeni  demeure  convertie  en  définitive,  lui  fait  très 
expresses  défenses  ne  recevoir  en  son  cabaret,  à  l'avenir, 
aucuns  compagnons  menuisiers  ou  autres  garçons  de  métier 
de  quelque  profession  que  ce  soit,  et  en  quelque  nombre  que 
ce  puisse  être,  à  peine  d'être  déchu  de  la  maîtrise  de  cabare- 
tier,  son  cabaret  muré  e't  puni  corporellement  s'il  y  échoit  ; 
ordonne  que  les  livres  et  accords  trouvés  en  la  puissance 
de  Souverain  demeureront  assoupis  au  secrétariat  de  cette 
Chambre.  —  Et  en  ce  qui  concerne  lesd.  compagnons,  ordonne 
que  l'élargissement  à  eux  accordé  provisionnellement  demeure 
converti  en  définitif;  leur  fait  très  expresses  défenses  de 
s'atrouper,  se  battre  avec  qui  que  ce  soit,  à  peine  d'être  arrê- 
tés et  punis  exemplairement. 

Extrait  des  refiistrcs  des  délibérations  de  la  Chumhic 
du  conseil  et  de  police  de  la  Ville  et  Comnnuie  de 
Dijon  1 . 

Du  samedi  7  août  1762. 

Entre  le  Syndic  de  cette  ville,  demandeur  par  citation  à  cette 
audience,  contre  le  nommé  Petit  et  les  deux  frères  Beuchon, 
joueurs  de  violon  ;  et  !•;  pommé  Manceau,  compagnon  serru- 
rier, et  fo  disant  capitaine  desdits  compagnons,  a  été  dit  par 
ledit  Syndic,  qu'il  a  apris  que  lesdits  compagnons  après  s'être 
assemblés  pour  faire  entre  eux  la  Fête  de  Saint  Pierre  aux 
Liens,  choisie  pour  celle  desdits  serruriers,  ils  auraient  bû 
pendant  la  nuit  chez  la  nommée  Gaudelet,  cabaretière  rue 
Saint  Nicolas,  qui  se  dit  leur  mère  ;  que  le  lendemain  2  de  ce 
mois,  ils  ont  quittés  les  boutiques  de  leurs  maîtres,  et  sont 
tous  allés  à  la  Colombière,  où  sur  le  bord  de  la  rivière,  ils  ont 
lallfinieni  jette  d'eau  à  des  jeunes  compagnons  qui  vouloient  se 
faire  enrôler  pai'uii  les  compagnons  du  Devoir,  que  l'un  d'eux 
en  a  été  suffoqué,  et  en  est  actuellement  dans  un  état  déses- 
péré pour  sa  santé  ;  et  sont  lesdits  compagnons  dans  l'usage  de 
faire  tous  les   ans  pareille  cérémonie,  qu'ils  osent  appeller  du 

1.  l'ii'Oi'  imi>riiik'e,  i'(iriinuirii(|iu'i'  pur  M.  Cliainiis. 
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nom  de  Rfiptcmo,  et  qui  n'ii  pour  olijel  que  l'oisivetf^  et  la 
débauche;  que  le  surlendemain  de  ladite  Kète  qui  fut  le  mardi 
3  de  ce  mois,  lesdits  compagnons  s'assemblèrent  encore  dans 
un  cabaret,  où  ils  firent  la  débauche  :  y  burent  avec  excès,  y 
donnèrent  un  bal,  et  se  promenèrent  par  la  ville,  ayant  à  leur 
tète  des  joueurs  de  violon  ;  et  qu'enfin  le  troisième  jour  après 
la  Fête  qui  fut  le  4  de  ce  mois,  une  partie  des  compagnons 
quittèrent  encore  la  boutique  de  leurs  maîtres,  furent  se  réunir 
au  cabaret  d'où  ils  sortirent, ayant  encore  un  violon  à  leur  tète, 
pour  débaucher  les  compagnons  qui  se  proposoient  de  tra- 
vailler ce  jour  lu.  et  passant  devant  les  boutiques  des  maîtres 
crioieni,  montroient  au  doigt,  et  se  moquoient  des  compagnons 
qui  y  restoient  ;  que  de  tels  abus  méritent  l'attention  des  ma- 
gistrats, par  le  préjudice  qui  en  résulte  au  public,  à  la  société, 
aux  maitres,  et  même  auxdils  compagnons,  pourquoy  requé- 
roit  ledit  Syndic,  qu'il  plût  a  la  Chambre  réprimer  lesdits  abus, 
en  inlligeant  des  peines  si  sévères  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront au  Règlement  qui  interviendra,  que  chacun  des  cabare- 
tiers,  joueurs  d'instruments,  compagnons  d'arts  et  métiers, 
leurs  maitres  et  tous  autres,  eussent  à  s'y  conformer  ;  sur 
quoi  les  opinions  prises,  et  faisant  droit  : 

La  Chambre  du  conseil  et  de  police,  en  conformité  des  arrêts 
des  28  juin  1646...  a  fait  et  fait  très  expresses  défenses  à  tous 
compagnons  ou  garçons  d'arts  et  métiers  de  cette  ville,  de 
s'assembler  en  ladite  ville  et  ladite  ville  et  banlieue,  en  quelque 
lieu  et  en  quelque  tems  que  ce  soit,  soit  pour  célébrer  la  Fête 
de  leurs  professions,  soit  pour  recevoir  un  compagnon  ou  gar- 
çon étranger,  ou  pour  l'embaucher  ou  lui  faire  donner  de  l'ou- 
vrage par  un  maître,  soit  pour  faire  la  conduite  à  un  garçon  ou 
compagnon  qui  partira,  ou  en  quelques  autres  occasions,  et 
sous  quelques  prétextes  que  .se  puisse  être,  ù  peine  d'être  sur 
le  champ  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et  retenus  pendant 
quinze  jours  au  cachot,  oii  ils  seront  nourris  au  pain  et  a 
l'eau  ; 

Fait  très  expresses  défenses  aux  maitres  de  quelque  profes- 
sion d'arts  et  métiers  que  ce  soit,  de  donner  aucune  somme 
aux  compagnons  pour  embauchage,  lorsqu'ils  entreront  en 
leurs  boutiques,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  forte  amende  en  cas  de  récidive,  tant 
contre  le  maitre  qui  auroit  payé  l'embauchage,  que  contre  le 
compagnon  qui  l'auroit  exigé. 

Enjoint  auxdits  maîtres  de  donner  avis  au  Syndic,  ou  à  l'un 
de  ses  substituts,  des  absences  de  leurs  compagnons  pour 
cause   d'assemblée  quelconque,  et  de   l'endroit    qu'ils    auront 
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apris   que  devra  se  faire  l'assemblée,  et  ce   sous  les  mêmes 
peines  d'amende  de  vingt  livres  ; 

Enjoint  pareillement  aux  jurés  de  toutes  les  communautés 
d'arts  et  métiers,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente, 
et  de  donner  avis  au  Syndic  de  ladite  ville  des  maîtres  ou 
compagnons  qui  y  auront  contrevenus,  aussi  à  peme  d'a- 
mende. 

Fait  très  expresses  défenses  à  tous  hôteliers,  cabaietiers. 
vendants  vin,  et  autres,  de  recevoir  chez  eux  des  compagnons 
ou  garçons,  de  quelque  métier  que  ce  soit,  ni  d'en  souffrir  chez 
eux,  s'ils  ne  sont  arrivaiis  pour  travailler  en  cette  ville,  ou 
passans,  et  en  plus  grand  nombre  que  de  trois,  à  peine  d'être 
lesdits  hôteliers  et  cabaretiers  déchus  do  la  maîtrise,  et  leurs 
cabarets  murés,  et  tant  eux  qu'autres  qui  auroient  favorisé  les- 
dits compagnons,  condamnés  en  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  contravention  ; 

Fait  pareillement  défenses  à  tous  joueurs  de  violon  ou  autres 
instruments  de  jouer  en  public  pour  lesdits  compagnons  ou 
garçons  de  métier,  à  peine  d'être  sur  le  champ  arrêtés  et  con 
duits  es  prisons  de  cette  ville,  pour  y  être  retenus  le  tems  qu'il 
plaira  à  la  Chambre,  comme  encore  de  donner  des  bals,  si  ce 
n'est  pour  mariages,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  M.  le  'Vicomte-Mayeur,  ou  de  celui  de  MM.  les 
Echevins  i]ui  le  remplacera  en  cas  d'absence  ; 

Et  pour  qu'il  ne  puisse  être  prétexté  cause  d'ignorance,  la 
présente  ordonne  qu'elle  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affi- 
chée dans  toutes  les  rués,  places,  carrefours  et  fauxbourgs  de 
cette  ville,  notifiée  à  la  diligence  du  Syndic  aux  communautés 
d'arts  et  métiers,  en  la  personne  de  leurs  jurés  lesquels  seront 
tenus  d'en  faire  lecture  en  une  Assemblée  générale  des  mailres 
de  leurs  professions,  de  l'inscrire  sur  le  Registre  de  leur  com- 
munauté, et  la  placarder  en  leur  salle  d'assemblée,  ce  dont  ils 
seront  tenus  de  justifier  au  syndic,  à  peine  d'y  être  sévèrement 
pourvu.,. 


XXII 

DIJON    MIS   EN    INTERDIT. 
(1768-1765)) 

l.ciuirme  tlossicr  relaiif  m  celte  i;iave  ali'aire  coiuient  irciis  groupes  tie 
pièces  ; 
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r  Des  letlres  ei  mémoires  émanant  de  la  communauté  des  maitres- 
menuisiers  de  Dijon,  et  une  partie  de  la  correspondance  échangée  à 
l'occasion  de  l'interdit  entre  cette  communauté  et  celles  d'autres  villes 
du  royaume.  On  trouvera  ici  la  circulaire  imprimée  adressée  par  les 
maîtres  dijonnais  a  leurs  confrères,  en  juillet  1768,  pour  les  mettre  au 
courant  des  événements  dont  ils  sont  victimes  et  leur  proposer  un  plan 
de  campagne  commun  ;  un  Mémoire,  probablement  destiné  à  être  sou- 
mis aux  gens  du  Roi  ;  des  lettres  des  maîtres  de  Blois  et  d'Orléans,  de 
décembre  et  janvier,  qui  se  plaignent  du  silence  gardé  depuis  juillet  par 
ceux  de  Dijon,  et  qui  les  mettent  au  courant  des  efforts  tentés  par  leurs 
confrères  de  diverses  villes  et  par  eux  mêmes  ; 

2'  Des  délibérations  de  la  communauté.  La  plus  curieuse  est  celle  où, 
pour  parer  un  coup  très  habile  des  défenseurs  de  Poulain,  elle  déclare 
ce  compagnon  incapable  d'aspirer  à  la  maîtrise  ; 

3°  Les  pièces  du  procès  intenté  à  Poulain  dit  Tourangeot  et,  par  con- 
tumace, à  Beaugency,  procès  dans  lequel  sont  également  compris  les 
pères  et  mères  du  Devoir  et  des  gavots  :  suppliques  des  demandeurs  ou 
de  Poulain;  information  des  2^-28  janvier  1768;  interrogatoires  des 
accusés,  18-22  février  ;  récolement  de.témoins,  10  mai;  confrontation  de 
témoins,  17  mai;  nouveaux  interrogatoires, -51  mai  (c'est  le  même  jour 
qu'est  rendue  la  sentence)  ;  pièces  relatives  à  l'incarcération  de  Gaspard 
Poulain  et  à  la  non  comparution  de  Beaugency.  On  ne  peut  rêver  un 
dossier  plus  complet. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  intégralement  toutes  ces  pièces,  qui 
sont  surchargées  de  formules  de  style,  et  qui  se  répètent  avec  une  mono- 
tonie désespérante.  C'est  ainsi  quej'ai  fortement  élagué  les  interrogatoires 
de  janvier,  dont  les  principales  données  reviennent,  avec  plus  de  préci- 
sion, dans  les  interrogatoires  postérieurs.  Enfin  j'ai  systématiquement 
supprimé  les  nombreux  extraits,  sur  timbre,  des  minutes  des  procédures, 
lesquels  n'ajoutent  rien  à  notre  connaisance  des  faits. 

On  peut  ainsi  reconstituer  l'histoire  de  Jacques  Battaille,  dit  Gaspard 
Poulain,  dit  Tourangeau,  natif  de  Rugny  au  diocèse  de  Tours,  âgé  de 
vingt-six  ans,  compagnon  menuisier  du  Devoir,»  roulant  pour  son  tour 
de  France  ».  11  avait,  à  notre  connaissance,  travaillé  à  Nîmes.  Il  était 
arrivé  à  Dijon  vers  août-septembre  1767,6!  y  travailla  successivement 
chez  deux  maîtres.  C'était  l'une  des  têtes  chaudes  du  Devoir,  puisque 
son  nom  ligure  dans  l'arrêté  d'expulsion  rendu  le  9  janvier  1768  (et  con- 
firmé le  13)  contre  plusieurs  compagnons.  .Mais,  la  veille  même,  il  avait 
pris  ses  précautions.  Le  8  janvier  (il  avait  d'abord  dit  vaguement  entre 
le  5  et  le  10  ;  mais,  foi  ce  de  préciser,  il  dit  :  ((  le  surlendemain  des 
Rois  i)|,  il  était  entré  aux  Chartreux  pour  y  travailler  et  v  y  faire  son 
salut  )i.  11  affirmequele  vicomte-mayeur  a  toléré  sa  présence  dans  cette 
maison  religieuse  et  l'a  même  autorisé  à  venir  quelquefois  en  ville  pour 
s'acheter  des  outils.  A  en  croire  l'accusation,  il  s'emploie  de  concert  avec 
un  autre  compagnon  (sans  doute  un  gavot)  du  nom  de  Beaugency,  à 
faire  respecter  l'interdit.  La  mère  du  Devoir  lui  envoie  â  la  Chartreuse 
les  compagnons  passants  qui  débarquent  chez  elle,  et  il  se  charge  de  les 
faire  battre  aux  champs.  On  l'a  vu  plusieurs  fois  en  ville,  à  jours  ouvra- 
bles, faisant  la  conduite  a  des  compagnons  passants,   buvant    avec   eux. 
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On  l'accuse  d'avoir  insulte  un  compagnon  qui  travaillait,  d'en  avoir 
gifle  un  autre.  On  le  soupçonne  d'avoir  pris  part  à  une  attaque  noc- 
turne conire  deux  compagnons.  Le  tout  malgré  une  délibération  muni- 
cipale du   lo  juin,  qui  rappelait  celle  des  5-12  janvier. 

Poulain  nie  tous  ces  faits.  Il  a  pu  commettre  l'imprudence  de  traver- 
ser la  ville  un  peu  trop  souvent  ;  il  a  pu  se  laisser  entraîner  a  des  paroles 
un  peu  vives  contre  les  maîtres  qui  lui  en  voulaient  personnellement. 
.Mais  il  n'a  pas  débauché  de  compagnons.  Bien  au  contraire,  il  a  tou- 
jours prêché  la  paix  et  la  conciliation. —  En  même  temps  qu'il  se  dépeignait 
ainsi  comme  un  petit  saint,  il  essayait  d'amener,  en  se  portant  candidat 
à  la  maîtrise,  l'arrêt  de  la  procédure  commencée  contre  lui.  —  Les 
maîtres  ne  se  laissèrent  point  prendre  à  ce  stratagème  et  Poulain  fut  de 
nouveau  déclare  banni  de  la  Ville  «  tant  qu'il  serait  compagnon  », 
condamné  à  10  1.  d'amende  et  retenu  en  prison  jusqu'à  entier  paiement. 
Les  père  et  mère  du  Devoir,  ses  complices  présumés,  s'en  tirent  avec  un 
avertissement  sévère,  tandis  que  les  père  et  mère  des  Gavots  sont  con- 
damnés aux  frais,  sans  doute  parce  qu'ils  avaient  essayé,  dans  les  inter- 
rogatoires, de  frauder  la  justice. 

Ces  faits  si  intéressants  n'ont  guère  été  sérieusement  signalés,  en  quel- 
ques lignes,  que  par  M.  Levasseur,  II,  818  et  820.  M.  G.  iMartin  p.  i^8 
a  cité  d'après  G  221  la  délibération  du  12  janvie  ri/OS.—  .'VI.  l'archiviste 
de  Loir-et-Cher  a  bien  voulu  m'aviser  que  ni  dans  son  dépôt,  ni  dans  le 
dépôt  communal  de  Blois  un  ne  trouvait  de  pièce  sur  cette  alïaire; 
.\L  Bourgeois  n'en  a  pas  cité  davantage  dans  ses  Corporations  de  Blois. 
.\1.  Camille  Bloch  n'en  avait  pas  relevé  dans  les  documents  Orléa- 
nais qu'il  a  transmise  M.  Germain  Martini. 

le  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  un  document  d'origine  dijon- 
naise  antérieur  de  peu  de  temps  à  ceux  que  nous  citons  ici,  parce  qu'il 
provient  non  de  nos  archives,  mais  de  celles  du  Loiret  (B,  989)  et  sur- 
tout parce  qu'il  a  été  publié  in-exienso  par  M.  G.  .Martin  (p.  122  n.  1). 
C'est  une  lettre  adressée  le  r.j  mai  I/67  par  les  compagnons  menuisiers 
et  serruriers  «  non  du  Devoir  »  de  Dijon  à  leurs  confrères  des  villes  et 
faubourgs  du  lourde  France  pour  leur  signaler  deux  compagnons  11  qui 
sont  partis  en  coquins  de  Dijon  i>,  c'est-à-dire  qui  ont  emporté  de 
l'argent  au  pore,  au  compagnon,  a  la  blanchisseuse.  Les  compagnons 
menuisiers  non  du  Devoir  donnent  leur  adresse  chez  ce  même  Malcou- 
rant,  aubergiste  à  la  'réie  de  cheval,  qui  sera  mêlé  aux  afl'aires  de  1768. 
Ils  signent  au  nombre  de  36.  L'avant-dernier  nom  doit  être  lu  u  Bugiste  i), 
c'est-à-dire  du   Bugey. 

Délibération  de  la  chambre. 

9  janvier  176S. 

iMitre  la   communauté  tles  M"  Menuisiers  et  ébénistes...  à 

eux  joint  le  syndic,  contre  le  nommé  Malîiourant  cl  sa  femme 

et  le  nommé  Dubois,  aubergiste,  et  encore  contre  les  nommés 

Provençal  compagnon  de  Petit,  Bourguignon   compagnon   de 

1 .  Le  loiiils  (le  la  (.:hartrcniso  do  ('.liampiiiol  pirsoiiti-  uuillieiuvuseiueiit 
une  lacune  pour  les  années  qui  nous  intéresseraient. 
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Chalon,  Bosseron  compagnon  de  Galois,  les  2  compagnons  de 
Hozierie  fils,  Bericlion  compagnon  de  Jarreau.  et  les  nommés 
Languedoc  et  Tourangeot  compagnons  de  Mongin,  pour  être 
tous  condamnés  aux  peines  qu'il  plaira  ù  la  chambre  pouravoii- 
concouru  à  empêcher  que  les  compagnons  menuisier?  ne  fus- 
sent embauchés  et  ne  travaillassent  en  cette  ville  parce  que  les 
maîtres  avoient  délibéré  que  pendant  que  dureroit  la  chéreté  du 
vin  il  en  seroit  retranché  un  verre  de  trois  que  lesd.  maîtres 
étoient  dans  l'usage  de  donner  a  chaque  compagnon  par  repas, 
et  en  outre  lesd.  Malcourant  et  Dubois  pour  avoir  reçu  des 
compagnons  en  leur  cabaret  en  plus  grand  nombre  que  celui 
porté  par  les  règlements... 

La  chambre  ordonne  que  les  nommés  Provençal,  Bourgui- 
gnon et  les  deux  Bosseron  seront  présentement  conduit  en 
prison  pour  y  être  enfermé  au  cachot  pendant  le  temps  qu'il  plai- 
ra a  la  chambre...  et  en  ce  qui  concerne  les  autres  compagnons 
cités  leur  fait  très  e.'ipresses  defïenses  de  s'assembler  non  plus 
que  de  débaucher  les  compagnons  qui  viendront  en  cette  ville... 
et  à  l'egai'd  desd.  Malcourant  et  Dubois...  défenses  de  recevoir 
en  leurs  cabarets  aucun  compagnon  menuisier... 


Supplique  des  maîtres  :  t'isite  des  malles  du  eapiiaine 
des  dévorants. 

Suplient...  les  maîtres  menuisiers... 

Et  disent  qu'en  exécution  Je  la  délibération  de  la  chambre  du 
12  du  présent  mois,  les  sacs  et  effets  des  compagnons  caba- 
leurs  ont  été  remis  aux  jurés,  parray  ces  effets  se  trouvent  deux 
malles  dont  l'une  apartienl  à  un  nommé  Provençal,  compa- 
gnon du  sieur  Petit,  et  comme  led.  Provençal  étoit  capitaine 
des  dévorants  l'année  dernière,  et  qu'il  est  probable  qu'il  avoit 
le  secret  de  la  cabale,  et  que  sa  maie  qui  est  exactement  fermée 
renferme  ce  secret  et  les  papiers  où  il  peut  être  consigné... 

Plaise  ordonner  que  les  maies  desd.  compagnons...  seront 
ouvertes...  pouren  cas  qu'il  s'y  trouve  quelques  papiers  relatifs 
à  la  cabale  desd.  compagnons,  être  iceux  saisis... 

[En  marge]  Vu  la  présente  ordonnons  qu'en  présence  du 
commissaire  du  quartier  les  malles  seront  ouvertes,  etc.  Dijon, 
le  14  janv.  1768.  Rousselot. 
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Procès-verbal  de  saisie   des  malles. 

15  janvier  1768. 

[Avec  3  maîtres  le  commissaire  se  transporte  rue  du  Port 
snnglier  chez  Guy  maitre  menuisier,  où  on  lui  présente  l'ordon- 
nance du  14].  J'aurois  invité  led.  Pierre  Guy  {Petit  effacé)  de 
me  représenter  tous  les  effets  du  nommé  Provençal  et  les  deux 
malles...  il  m'auioil  représenté  une  quaisse  de  bois  de  sapin, 
longue  de  3  pieds,  2  pieds  de  large  et  10  pouces  de  profondeur  : 
[vérifie  les  scellés]  j'ay  ouvert  lad.  quaisse  avec  la  clefque  led. 
Provençal  m'auroit  donné  en  prison...  et  après  avoir  examiné 
touttes  les  nippes,  papiers  qui  sont  dedans,  il  ne  s'y  on  seroit 
trouvé  aucun  mentionné  dans  lad.  requette  ny  qui  y  ait  trait  n_y 
rapport...  Ledit  Guy  m'auroit  encore  représenté  un  sac  de 
peau  à  poil  noir...  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  des  papiers  énoncés 
dans  lad.  requette... 


Bannissement  des  comjxignons  eabaleurs. 

12janv.  1768. 

Entre  led.  syndic  à  luy  joints  les  jurés  des  m"  menuisiers  et 
ébénistes...  contre  les  sieurs  Petit,  Gallois,  Mongin.  Roziere, 
Potier,  C'nalon,  Chaubon,  Bahuan,  Bureau,  Jarreau  et  Triquet, 
m"...  et  contre  les  nommés  Rouard...,  René  Aubert  dit  Baus- 
seron,  Jean  Delisle  dit  Languedoc  et  Tourangeot...,  ,T.-B.  Chau- 
mard  dit  Bourguignon  et  Jean  Fournier  dit  Languedoc..., 
Provençal...,  Bourguignon....  Pierre  la  Fronde  dit  Bourde- 
lois...,  Jean   Cazémajor  dit  Bayonne (oaii    Fity  dit   Niver- 

nois.  .  et  Louis  Lasseret  dit  Bericlion... 

Sçavoir  lesd.  comp.  qu'ds  seront  tenus  tous  solidairement  à 
payer  les  sommes  qu'ils  ont  empruntées  des  maîtres  et  tenus 
de  battre  au  champ  avec  deffenses  de  rentrer  en  cette  ville, 
attendu  qu'ils  se  sont  soumis  par  tous  l'-s  compagnons  qui 
étoient  en  lad.  ville  d'empêcher  les  compagnons  menuisier.s 
étrangers... 

Et  lesd.  maîtres  pour  ouir  dire  (|uo  delïensfs  leur  seront 
faites  d'ocuper  lesd.  compagnons... 

La  chambre  condamne...  etc..  ordonne  au.xd.  m"  de  remettre 
es  mains  des  jurés  de  leur  communauté  les  hardes,  effets  et 
sacs  de  leurs  compagnons  pour  être  par  eux  conservés  et 
remis  au.xd.  particuliers  lors  de  leur  sortie  de  celte  ville... 
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Fait  injonction  aux  nuiitivs...  de  s'assembler  incessamment 
pour  nommer  un  juré  enibaïu'lieui-  des  compagnons  qui  vien- 
dront en  lad.  ville... 


Gondainnatiuii  d' un  iiiaitvc  (/ni  favorise  les 
compagnons. 

13janv.  1768.  . 

Entre  le  sindic,  a  lui  joints  les  jurés...  contre  le  nommé 
Jarrot...  pour  avoir  au  préjudice  du  jugement  du  jour  d'hier 
l'efusé  de  remettre  le  sac  et  les  elïets  de  son  compagnon  au.x 
jurés  et  aux  deux  sergents  qui  les  accompagnaient  auxquels  il 
a  dit  des  injures  atroces,  ouïr  dire  que  deflenses  luy  seront 
fuitles  de  récidiver,  même  de  se  trouver  aux  assemblées  de  la 
communauté  pendant  plusieurs  années,  attendu  le  trouble  qu'il 
y  occassionne  par  son  opiniâtreté  et  la  licence  qu'il  se  donne 
d'insulter  les  maîtres  lorsque  les  délibérations  n'y  sont  pas 
formées  selon  son  avis  |10  1.  d'amende,  défense  d'assister  pen- 
dant 3  ansl. 


Nom'el  arrêté  d'expulsion  contre  les  compagnons. 

10  juin  1768. 

Entre  le  syndic,  à  lui  joints  les  jurés,  contre  les  nommés  a. 
Tourangeot  et  Bayonnois,  c""  menuisiers  actuellement  occupés 
aux  Chartreux,  et  le  nommé  Berichon  c°"  menuisier  astuelle- 
meril  occupé  par  le  s'  Bazenet,  marchand,  dans  ses  bâtiments 
du  faubourg  S' Nicolas,  pour  ouïr  dire  ([u'ils  seront  tenus  de 
vuider  la  ville,  fauxbourg  et  banlieue,  attendu  qu'ils  continuent 
d'empêcher  les  c°"^  étrangers  d'entrer  à  la  ville  pour  y  tra- 
vailler... 

Contre  le  s'  Bazenel,  Marchand,  pour  ouïr  dire  que  défenses 
luy  seront  faites  de  retirer  ou  occuper  aucun  des  compagnons 
expulsés  de  celte  ville... 

La  chambre...  ordonne  que  le  jugement  par  elle  rendu  le 
12  janv.  dernier  sera  ordormé  et  exécuté,  en  conséquence  en 
donnant  défaut  contre  Tourangeot  et  Bayonnois  non  compa- 
rant... leur  a  de  plus  fort  enjoint  de  vider  la  ville,  f.  et  b.,  dans 
les  24  heures...  fait  délenses  aud.  Bazenet  et  à  tous  autres 
habitans  de  lad.  ville,  f.  et  b.,  de  retirer  et  occuper  lesd.  cous. 


12 
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Lettre  circulaire  des  iiiattres  meniiisie/'s 
(le   Dijon  aux  comnmnantés  des  autres  tailles. 

Messieurs  et  chers  Confrèi-es, 

L'événement  qui  nous  est  survenu  ù  l'égard  des  compagnons, 
intéresse  de  trop  près  tous  les  gens  de  notre  état  en  général  et 
en  particulier,  pour  que  nous  retardions  plus  long-temps  de 
vous  en  faire  part.  D'ailleurs,  vous  en  pourriez  déjà  être  ins- 
truits; mais  il  est  très-probable  que  l'on  vous  aura  présenté 
les  choses  contre  la  vérité,  ce  qui  nous  est  une  raison  pres- 
sante de  vous  les  raconter  avec  exactitude,  afin  que  de  concert 
nous  prenions  les  précautions  convenables,  pour  n'être  pas 
[lerpétuellement  oprimés  et  maîtrisés  par  des  cabales  aussi 
repréheusibles  que  celles  ilont  il  s'agit. 

Vous  savez  que  depuis  deux  ans  et  plus  le  vin  est  d'une 
cherté  extrême,  ainsi  que  toutes  les  autres  denrées  de  consom- 
mation, sans  que  le  public  daigne  augmenter  les  prix  de  nos 
ouvrages  d'une  obole;  nous  sommes  d'ailleurs  dans  l'usage  de 
nourrir  nos  compagnons  et  de  leur  donner  de  la  pitance  et  sin- 
gulièrement du  vin  à  leurs  quatre  repas,  au  moyen  de  quoi 
nous  ne  pouvons  pas  gagner  la  vie  en  bien  travaillant  et  bien 
souvent  nous  consommons  peu  ;i  peu  notre  propre  patrimoine. 

Dans  une  si  dure  extrémité  notre  Communauté  a  cherché  un 
moyen  de  diminuer  tant  soit  peu  la  dépense.  Nous  délibérâmes 
donc  en  Novembre  de  l'année  dernière,  que  pendant  que  le  vin 
seroit  au  prix  excessif  où  il  est,  on  retrancherait  aux  compa- 
gnons un  verre  de  vin  par  chaque  repas.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs et  chers  Confrères,  la  justice  et  la  nécessité  de  ce 
retranchement,  des  gens  raisonnables  s'y  seroient  prêtés  dans 
un  temps  de  calamité  comme  celui-ci;  d'ailleurs  nos  compa- 
gnons eussent  été  les  maîtres  de  se  nourrir  en  ville,  et  nous 
leur  eussions  payé  leurs  journées  plus  fortes  eu  égard  au  prix 
des  denrées,  sous  la  déduction  de  ce  verre  de  vin  qui  fait  un 
objet  d'un  quart  de  pinte  par  jour  tout  au  plus.  Mais  comme  ils 
se  sont  accoutumés  à  être  nos  maîtres,  le  sage  tempérament 
que  nous  avions  pris  et  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour  un 
temps,  les  révolta  au  pointqu'ils  s'assemblèrent  et  délibérèrent, 
1°  de  décamper  tous  en  même  temps  et  d'empêcher  qu'aucun 
com[)agnon  ne  s'arrêtât  pour  travailler  à  Dijon  pendant  l'espace 
de  (]uatre  ans  :  2"  d'en  laisser  quelques  uns  en  ville  pour  faire 
partir  Ions  les  arrivans  au  moment  de  leur  arrivée;  ce  qui  leur 
étoit   facile,    parce  que    tous   ceux  (jui    viennent    se    rendent 
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d'abo'd  chez  la  Mère  où  les  chefs  do  la  cabale  se  trouvent 
ordinairement  et  font  partir  sur  le  champ  de  gré  ou  de  force, 
et  par  suppositions  ou  menaces,  tous  ceux  qui  viennent  dans 
le  dessein  de  travailler  ici  ;  d'un  autre  côté,  ceux  qui  décam- 
pèrent au  nombre  de  soixante  ou  environ,  se  donnèrent  quit- 
tances de  leurs  dettes,  tant  envers  leurs  Maîtres  qu'envers  les 
autres  Habitans  :  objet  qui  les  fit  partir  plutôt  que  le  retran- 
chement du  verre  de  vin. 

Cette  cabale  eut  tout  l'effet  qu'ils  s'en  étoient  piomis,  nous 
fumes  d'abord  un  mois  entier  sans  avoir  un  seul  nouveau  com- 
pagnon, tant  les  chefs  d'émeute- ijui  étoient  restés  ici,  étoient 
exacts  à  congédier  ceux  qui  arrivoient,  jusqu'à  employer  à  cet 
elïel  les  menaces  et  les  mauvais  trailemens  :  la  Police  s'en  est 
mêlée  au  bout  de  ce  temps-lù,  et  sur  les  preuves  complettes 
qu'elle  a  eues  de  la  manœuvre,  elle  fit  arrêter  les  têtes  chaudes 
qui  manœuvroient  si  bien  ici,  ils  furent  en  prison  pendant  un 
certain  temps,  au  bout  duquel  il  leur  fut  ordonné  de  vuider  la 
Ville  et  défenses  d'y  jamais  rentrer,  à  peine  de  leur  être  leur 
procès  fait  comme  perturbateurs  du  repos  public;  on  les  retint 
néanmoins  prisonniers  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  leurs 
dettes    et  celles  des  compagnons  qu'ils  avoient  fait  décamper. 

Toutes  ces  précautions  n'ont  pas  sufli  pour  arrêter  l'etîet  de 
la  cabale.  Les  chefs  se  sont  retirés  dans  les  petites  villes  et 
villages  voisins,  oti  ils  arrêtent  tous  les  compagnons  passans 
et  leur  font  défenses  de  s'arrêter  à  Dijon,  et  ils  ont  soin  de 
prendre  leurs  noms  et  leurs  signalemens  ;  d'ailleurs  par  leurs 
correspondances  avec  les  chefs  des  compagnons  des  principales 
villes  du  Royaume,  ils  empêchent  tous  les  ouvriers  de  passer 
parl)ijoii.  Nous  avons  été  forcés  d'en  tirer  quelques-uns  avec 
grande  peine  de  la  Suisse,  de  la  Lorraine  et  des  Provinces  de 
Franche-Comté  et  Champagne  ;  facilités  que  plusieurs  Villes 
dans  le  fond  de  la  France  ne  peuvent  pas  avoir  :  mais  cependant 
comme  nous  devons  également  concourir  à  la  destruction  de 
pareilles  cabales  si  préjudiciables  à  notice  état  et  au  bien  public, 
nous  vous  donnons  avis  que  nous  sommes  déterminés  à  prendre, 
de  concert  avec  tous  nos  chers  Confrères  des  autres  Villes,  les 
tempéramens  les  plus  justes  et  les  plus  efficaces  pour  anéantir 
de  pareilles  révoltes  qui  sont  en  même  temps  déshonorantes  et 
l'uineuses  pour  notre  profession,  même  de  nous  pourvoir  au 
Roi  et  à  son  Conseil  pour  obtenir  un  Règlement  général  pour 
tout  le  Royaume,  qui  mette  ordre  à  des  abus  si  honteux. 

Nous  vous  prions  donc.  Messieurs  et  chers  Confrères,  de 
nous  faire  part  de  vos  intentions  et  de  vos  lumières  sur  cet 
objet    important;    comme  aussi    des   griefs   que  vous   pouvez 
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avoir  en  votre  particulier  sur  pareils  faits  et  autres  semblables; 
des  jugemens  que  vous  pourriez  avoir  obtenu  en  pareil  cas,  et 
à  cet  effet  de  nous  en  envoyer  des  expéditions  en  forme  avec 
une  délibération  en  règle  de  votre  communauté,  contenant  le 
détail  de  vos  griefs  que  nous  joindrons,  si  vous  le  voulez  bien 
permettre,  aux  représentations  que  nous  nous  proposons  de 
faire  au  Ministre  :  si  mieux  vous  n'aimez  les  lui  adresser  vous- 
mêmes  directement. 

Vous  sentez,  Messieurs,  de  quelle  importance  il  est  pour 
nous  d'être  unis  en  toute  occasion  et  principalement  dans 
celle-ci,  où  il  s'agit  de  détruire  jusqu'à  la  racine  une  cabale 
qui  nous  vexe  depuis  si  long-temps,  et  qui  n'est  pas  moins  pré- 
judiciable au  public.  Nous  espérons  donc  que  vous  vous  réu- 
nirez à  nous  pour  un  objet  aussi  intéressant,  et  que  vous  nous 
ferez  une  prompte  réponse. 

Nous  sommes  avec  respect. 

Messieurs  et  chers  Confrères. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  Serviteurs. 

Les  Jurés  en  exercice  de  la 

Communauté  des  Maîtres  Menuisiers  ' 

de  la  Ville  de  Dijon. 

A  Dijon,  le       juillet  1768. 

Mémoire  pour  la  Communauté  des  Maîtres  Menuisiers 
de  la  Mlle  de  Dijon  au  sujet  des  Compagnons  '. 

(Sans  ilatc.  mais  évidemment  de  i;68). 

Ce  n'est  pas  d'aujourdhuy  seulement  que  l'on  s'est  aperçu 
des  inconvéniens  sans  nombre  des  confrairies.  des  assosiations, 
assemblées,  non  autorisées  des  Artisans  et  Gens  de  métier 
dans  le  Royaume.  Il  y  a  longtems  que  les  Ordonnance.*;  de  nos 
Roys  les  ont  proscrittes. 

Celle  de  Villers  Cotterets  du  mois  d'aoust  1539,  art.  185, 
contient  celte  disposition  :  Suivant  nos  anciennes  ordonnances 
et  arrêts  de  nos  Cours  Souveraines,  seront  abatues,  interdites 
et  déjendues  toutes  confrairies  de  Gens  de  métier  et  artisans 
par  tout  nôtre  Royaume.  Les  ordonnances  postérieures  de 
Charles  IX,  du  5  février  1561,  du  même  Roy  aux  Etats  de  Mou- 

I.  M.  Chapuis  pussi-di-  lui  soooiul  exeiuplaii-o,  eg-alenieiit  inamiscril.  de 
ce  mèmoirr. 
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lins,  art.  74,  et  d'Henry  IIl  aux  Etats  de  Blois  en  1579,  art.  37, 
l'espirent  If  raëme  esprit.  De  lii  est  venu  le  principe  si  connu 
qu'aucune  cont'rairie  et  assenil)'(;e  des  confrores  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  lorsque  l'autorité  publiiiue  les  u  permises  et 
autorisées. 

Au  préjudice  de  ces  Lois,  il  n'est  que  trop  notoire  qu'il  existe 
dans  l'Etat  une  confrairie  immense  entre  les  Compagnons  des 
arts  et  métiers  et  singulièi'eraent  entre  les  Compagnons  menui- 
siers ;  cette  confrairie  est  divisée  en  deux  branches,  Compa- 
gnons du  devoir,  et  Compagnons  Gaveaux,  très  divisés  entre 
eux  lors  qu'il  s'agit  de  leurs  interrèts  respectifs,  mais  très 
unis  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  interrèts  communs,  soit  contre  le 
Public,  soit  contre  les  Communautés  de  leurs  Maîtres.  C'est 
par  une  suite  de  cette  union  que  .les  Maîtres  Etablis  et  reçus 
dans  les  Villes  et  Bourgs  du  Royaume,  sont  dans  la  totale 
dépendance  des  Compagnons.  Un  Maitre  a-t-il  la  moindre  diffi- 
culté avec  un  Compagnon,  même  pour  la  plus  juste  cause,  soit 
pour  yvrognerie,  débauche,  abscence,  une  façon  d'ouvrage, 
fainéantise,  infidélité,  etc.,  aussitôt  la  boutique  de  ce  Maître  est 
désertée  par  tous  les  Compagnons,  ceux  cy  s'assemblent 
jugent  souverainement  le  Maître  sur  le  récit  du  Compagnon, 
Interdisent  sa  Boutique  pour  un,  deux,  quatre,  six  mois,  une 
ou  deux  années  ;  ce  qu'ils  appellent  Interdire, c'est  une  déffense 
à  tous  Compagnons  de  travailler  chés  un  tel  maître  pendant  tel 
tems,  à  telle  peine  ;  aussitôt  des  Lettres  Circulaires  aux  Roys 
ou  chefs  du  devoir  sont  envoyées  dans  les  Villes  principales  du 
Royaume,  pour  donner  avis  de  la  décision  formée  en  telle  Ville. 

Mais  dirat'on ,  comment  feront-ils  exécuter  de  pareilles 
interdictions  ?  cela  est  aisé  à  concevoir  lorsque  l'on  Sait,  qu'en 
chaque  Ville  il  y  a  un  Lieu  de  retraite  et  d'assemblée,  où  tous 
ceux  résidents  s'assemblent,  ou,  sy  la  Police  y  met  ordre,  c'est 
dans  un  cloître  de  communauté,  dans  une  Eglise  sous  prétexte 
de  prière,  c'est  dans  un  Champ  hors  la  Ville  si  on  ne  peut  faire 
autrement. 

L'endroit  de  retraitte  à  la  Ville  s'appelle  chés  la  Mère,  c'est  là 
ou  se  rendent  en  droiture  tous  lesCompagnons  passants  et  arri- 
vants ;  c'est  là  où  les  passans  reçoivent  les  ordres  pour  rester  où 
pour  battre  aux  Champs  ;  ils  restent  ;  c'est  le  Roy  ou  le  Chef  du 
devoir  ou  l'un  de  ses  aides  de  camp  qui  le  place  chés  tel  maitre 
que  bon  luy  semble;  s'il  faut  partir  l'ordre  est  donné  et  à  l'ins- 
tant exécuté,  ne  fut  il  donné  que  par  signe,  il  faut  obéir;  Il  ne 
feroit  pas  bon  s'arrêter,  à  la  première  rencontre  le  récalcitrant 
seroit  roué  à  coups  de  règle,  et  certain  d'être  raaltraitté  jusqu'à 
ce  qu'enfin  il  se  détermine  à  décamper,   certain  qui   plus  est 
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d'être  nottiS  insulté,  battu  en  quelque  ville  qu'il  se  rende,  par- 
ceque  ce  n'est  pas  ici  une  confrairie  particulière  à  telle  ou  telle 
ville,  mais  elle  s'étend  dans  tout  le  Royaume  :  quelque  part 
qu'arrive  un  Compagnon  il  est  sur  d'y  être  connu  par  son 
signalement  et  par  son  attachement  plus  ou  moins  grand  au 
devoir. 

Les  Interdictions  (îénérales  d'une  Ville  ou  d'un  Bourg  ont 
lieu,  lorsqu'en  général  les  Compagnons  se  figurent  avoir 
quelques  griefs  contre  les  maîtres  du  lieu  ,  alors  on  voit 
décamper  dans  un  jour  tous  les  Compagnons  de  ce  lieu  ;  on 
ne  laisse  que  les  têtes  les  plus  chaudes  pour  faire  partir  tous 
les  arrivants  et  de  plus  on  écrit  dans  toutes  les  autres  Villes 
pour  avertir  de  ne  point  passer  par  celle  cj',  qu'elle  a  été  inter- 
ditte  pour  tant  de  lems,  et  la  marque  certaine  de  l'interdiction, 
c'est  que  l'on  emporte  dans  une  autre  Ville  le  Registre  de  la 
Confrairie  du  devoir,  auquel  on  a  donné  un  nom  particulier;  et 
jusqu'à  ce  que  ce  Registre  soil  raporlé  eu  pompe  dans  la  Ville 
interdilte,  son  interdiction  subsiste.  On  conçoit  que  tous  ces 
mistères  d'iniquité  ne  subsistent  que  sous  la  loy  du  secret  le 
plus  inviolable,  la  vie  d'un  Compagnon  qui  l'auroit  trahi  seroit 
à  chaque  instant  exposée.  Moyennant  quoy  il  n'est  pas  possible 
d'avoir  d'autres  preuves  de  ces  mistérieuses  anecdotes,  que 
par  les  Evènemens  qui  en  arrivent.  Il  y  a  même  une  liaison 
intime  entre  les  Compagnons  des  différentes  professionsi 
ensorte  qu'un  traître  à  l'une  des  professions  est  assuré  de  rece- 
voir des  avanies  des  Compagnons  de  toutes  les  autres  en  quel- 
que part  qu'il  se  rencontre. 

Les  Compagnons  se  rendent  ainsy  despotiques  vis  à  vis  de 
leurs  maîtres  et  du  Public,  Cela  est  allé  au  point  que  dans 
différentes  Villes  la  Police  a  souvent  tenté  d'y  mettre  ordre, 
mais  faute  de  loy  générale,  ce  qui  se  réprime  dans  un  lieu, 
se  réitère  impunément  dans  un  autre,  en  sorte  que  jusqu'à 
présent,  il  a  falu  plier  sous  le  despotisme  des  Compagnons, 
chercher  des  expédiens  pour  en  avoir  ;  souffrir  toutes  leurs 
débauches,  leurs  insolences,  leur  fainéantise  &'.  La  Ville 
de  Dijon  en  fournit  un  exemple  déjà  ancien  :  par  un  Règle- 
ment de  la  Cour  du  5  mars  1740,  un  arrêt  entreprit  d'ôler 
l'embauchage  aux  Compagnons  pour  le  transférer  aux  Maîtres. 
Cet  embauchage  est  une  des  principalles  sources  du  désordre; 
mais  ce  Règlement  tout  sage  qu'il  étoit,  d'une  part  n'atlaquoil 
pas  la  racine  de  l'assosiation,  d'autre  part  il  n'a  jamais  été  pos- 
sible à  Dijon  de  le  faire  exécuter,  et  pourquoy  cela  "?  la  raison  en 
est  sensible,  c'est  qu'il  faudroit  une  loy  générale  dans  tout  le 
Rovaume. 
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En  effet,  (|iie  l'on  exécute  fe  règleiiieiU  à  Dijon,  à  quoy  on 
ne  parviendra  jamais,  aussytot  et  si  cela  étoit  possible,  l'inter- 
diction de  la  Ville  s'ensuivroil  bientôi,  tous  les  Compagnons 
Battroient  aux  Champs,  certains  d'êti-e  reçus  partout  ailleurs 
où  ce  règlement  particulier  n'est  pas  et  ne  peut  être  connu. 

Il  faudroit  donc  au  moins  en  attendant  une  Loy  générale,  que- 
la  Cour  eut  la  bonté  sur  les  réquisitions  de  M^'  Le  Procureur 
Général,  de  déclarer  ce  Règlement  commun  pour  son  ressort 
et  de  l'envoyer  dans  tous  les  Badlinges  et  Juridictions  de  ce 
même  ressort,  sans  quoy  tous  les  autres  Lieux  serviront  de 
rotraitte  aux  Compagnons  révoltés  de  la  Ville  de  Dijon. 

Mais  ce  ne  seroit  point  assés,  et  il  paroit  qu'il  seroit  à  propos 
d'ajouter  a  ce  Règlement  en  attendant  de  plus  grandes  pré- 
cautions qu'aucun  compagnon  ne  seroit  admis  et  reçu  à  tra- 
vailler dans  une  Ville  ou  Bourg,  qu'après  avoir  justifié  d'un 
certificat  de  Bonnes  vie,  moeurs  et  conduite,  du  Curé  ou  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  ou  paroisse  où  II  à  travaillé 
en  dernier  Heu,  lequel  certificat  seroit  visé  par  l'Officier  de 
police  de  la  Ville  où  II  voudra  travailler  avant  que  de  pouvoir 
être  reçu  dans  aucune  boutique  avec  déffense  à  tous  Maîtres 
de  les  recevoir  sans  cette  formalité  à  peme  d'une  amende  quel- 
conque. 

Cette  précaution  produiroit  un  bien  efficace  :  l°on  connoitroit 
tous  Les  Compagnons  arrivants,  on  sauroil  autant  qu'il  est 
possible  s'ils  sont  bons  ou  mauvais  sujets  ;  2°  Il  ne  dépendroit 
plus  des  Compagnons  de  les  placer  ou  de  les  congédier,  parce 
quelques  parts  qu'ils  fussent  dans  le  Ressort,  il  faudroit  en 
passer  par  là,  c'est-à-dire  justifier  d'un  Certificat  et  se  faire 
connoitre  du  Magistrat. 

La  dernière  révolte  des  Compagnons  à  Dijon  qui  a  eu  et  qui 
a  encore  de  si  fàclieuses  suittes  engagera  sûrement  M»'  le  Pro- 
cureur général  et  Messieurs  Les  officiers  do  Police  à  rétablir 
l'ordre  par  un  Règlement  général  pour  tout  le  ressort  en  atten- 
dant que  l'on  puisse  solliciter  une  Loi  générale,  et  les  Menui- 
siers ont  lieu  d'espérer  que  ces  Magistrats  par  leurs  Lumières, 
trouveront  encore  bien  d'autres  moyens  que  ceux  que  présen- 
tent les  Menuisiers,  pour  que  le  Règlement  qui  sera  fait  ne 
reste  pas  sans  fruit  comme  celui  de  1740. 

Quel  a  été  le  Sujet,  quelles  ont  été  les  Suites  de  la  révolte 
générale  des  Compagnons  au  mois  de  Novembre  dernier.  Le 
Sujet  est  le  retranchement  d'un  seul  verre  "de  vin  par  repas. 
Les  artisans  et  surtout  les  menuisiers  font  quatre  repas  ;  à 
chaque  repas  on  Leur  donne  de  la  pitance,  et  de  la  viande 
à  tous  les  repas,  excepté  dans  le  tems  des  fruits,  on  leur  donne 
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des  fruits  a   goûlt-,  mais  aux  q\iati'e  repas  on  leur  cionnoit  un 
chauveau  de  vin,  c'est  une  pinte  par  jour. 

Dans  un  lems  où  l'on  ne  peut  avoir  de  viu  potable  (ju'à  dix 
ou  douze  sols  la  pinte,  on  conçoit  que  ce  seul  objet  augmentoit 
de  dix  à  douze  sols  la  journtie  d'un  compagnon,  cela  est  consi- 
dérable, surtout  lorsque  toutes  les  autres  denrées  même  le 
pain  sont  également  chers,  sans  ijue  l'on  ait  songé  à  rien 
retrancher  sur  la  nourriture  et  la  Pitance;  mais  seulement  et 
uniquement  un  verre  de  vin  par  repas,  ce  qui  fait  à  peu  près  un 
Chauveau  par  jour. 

Les  compagnons  ne  devoient-ils  donc  pas  entrer  aussy  bien 
que  les  Maîtres  dans  la  peine  Publique,  ou  vouloient  ils  que 
les  Maîtres  doublassent  le  prix  de  leurs  ouvrages,  vis  à  vis  le 
Publiq  ;  alors  cela  n'étoit  pas  aussy  facile  que  juste,  et  cependant 
il  est  notoire  que  le  prix  de  la  nourriture  a  doublé  sans  que  le 
prix  des  ouvrages  ait  augmenté  du  moins  relativement  aux  jour- 
nées et  aux  façons. 

C'est  néanmoins  ce  verre  de  vin  retranché  qui  a  révolté  les 
Compagnons,  ne  leur  en  eut  on  ôté  qu'un  demi  verre  par  jour, 
c'étoit  pour  eux  la  même  chose  ;  Ils  sont  les  Maîtres  et  les 
Maîtres  ne  sont  que  leurs  Valets,  voilà  comme  ils  pensent. 
Ainsy  dès  l'instant  du  retranchement  ils  s'assemblèrent  etdans 
un  seul  jour  50  à  60  Compagnons  battirent  aux  Champs,  la 
Ville  de  Dijon  fut  Interditte  pour  quatre  ans;  pour  l'exécution 
de  cette  Interdiction  on  Laissa  à  Dijon  une  douzaine  de  testes 
chaudes,  des  plus  qualifiées  dans  le  dei^oir  :  qui  étoient  chargés 
de  faire  décamper  tous  les  arrivants  et  d'écrire  dans  toutes  les 
Villes  du  devoir  pour  empêcher  qu'aucun  ne  passa  par  Dijon  et 
il  est  à  remarquer  que  puis  que  tous  ceux  qui  partirent  dévoient 
à  Leurs  Maîtres  pour  les  avances  qu'ils  avoient  reçus,  et  qu'en 
battant  aux  Champs,  une  partie  de  la  punition  de  leurs  Maîtres 
concistoit  dans  la  perte  de  leurs  avances. 

Cette  résolution  n'a  été  que  trop  bien  exécutée  par  les  testes 
chaudes  qui  sont  restées;  pendant  un  mois  et  plus,  on  ne  vil 
pas  un  seul  Compagnon  à  Dijon,  tous  ceux  qui  arrivoient  chés 
la  mère  étoient  à  l'instant  congédiés;  on  employoil  jusqu'à  la 
menace  pour  les  faire  partir,  alors  la  Police  s'en  mêla,  les  faits 
furent  prouvés,  on  fit  emprisonner  les  Exécuteurs  de  l'Inter- 
diction; on  les  expulsa  ensuite  de  la  ville  vu  leur  obstination  ; 
ils  se  retirèrent  dans  les  villages  voisins  pour  veiller  de  plus 
près  aux  ordres  de  la  Confrairie  du  devoir  ;  on  n'a  point  vu  de 
t^ouipagnons  ;  quelques  uns  seulement  ont  été  tirés  à  grand 
peine  de  la  Suisse  et  de  la  Franche  Comté,  mais  cela  ne  fournit 
pas   les   Boutiques,    lés    ouvrages   languissent    et   languiront 
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pncoro  lonsti'ins,  et  eiitin  un  de  ces  Compagnons  révoltés  a  eu 
raii(la<'e  de  poiter  à  la  Cour  une  apellation  par  lui  inlerjetlée 
des  ordonnances  de  la  Police  ';  la  Cont'rairie  luy  fournit  l'ar- 
gent nécessaire  pour  en  faire  les  frais.  Et  l'objet  est  de  faire 
Couronner  la  Révolte  et  confirmer  implicitement  les  règles 
niistérieuses  de  cette  Société  qui  est  une  lâche  ou  plutôt  une 
lèpre  dans  l'Etat. 

Il  n'en  faut  sûrement  pas  tant  pour  exciter  le  ministère 
Public,  les  Maîtres  Menuisiers  y  mettent  leur  confiance 
entière  en  même  temps  qu'ils  implorent  son  secours. 

Lettre  des  Jurés  menuisiers  de  Blois. 

A  Blois.  le  26  décembre  1768. 

Messieurs  et  très  chers  confrères  nous  sommes  ti'es  surpris  v.  uij. 
de  ce  que  vous  ne  nous  avez  pas  fait  reponce  à  celle  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire  il  y  a  environ  5  sepmaines 
par  laquelle  nous  vous  demandions  comment  vont  vos  affaires 
qui  sont  les  nôtres  au  sujet  ^les  compagnons.  Nous  vous 
réitérons  la  memme  demande  vous  suplians  de  faire  tous  vos 
elïort.s  pour  faire  sortir  cest  arest  de  la  Cour  du  Parlement  qui 
confirme  nos  règlement  de  police  dont  en  voila  un  cy  inclus. 
Toutes  nos  villes  voisinnes  aspirent  après  cet  arest.  Nanles 
Angers  Saumur  Blois  Orléans  et  Chartre  ont  obtenu  de  leurs 
polices  les  mêmes  règlements  que  le  notre.  Orléans  a  ouvert 
son  bureau  le  24  du  mois  courant  ainsi  que  nous.  Mais  il  y  a 
bien  16  mois  qu'il  a  été  établi  a  Angers,  le  tout  au  grand  dépit 
des  compagnons  qui  ne  nous  menacent  rien  moins  que  de  nous 
tuer.  Mais  tout  cela  n'est  pas  capable  d'ébranler  notre  cons- 
tance ny  la  fidelitté  que  nous  vous  avons  promis,  avec  laquelle 
nous  sommes...  les  jurés  menuisiers  en  la  ville  de  Blois. 
MicHAU.  BuTTON  (?).  En  l'absence  do  nos  confr.nires  qui  sont 
en  campagne. 

Nous  envoyions  a  Orléans  Châtre  et  O.xer  Snumure  Anger  et 
Nante  police  fsiej  Bourdeaux. 

Lettres  des  Jurés  d'Orléans. 

Messieurs  et  chers  coulreres 
Nous  avons   l'honneur  de  vous  informer  que  notre   bureau    ibid. 

I.  Je  n'ai  pu  trouver  trace  de  cet  appel  dans  les  .\rcliives  du  Parlement. 
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poui"  les  compagnons  est  enfin  établi  et  en  exercice.  Nos 
confrères  de  Blois  ont  aussi  etalîli  et  exercent  le  leur.  Ainsi, 
comme  vous  voyez  nous  nous  conformons  à  vous,  aiin  que  pour 
fsicj  l'unité  nous  soyons  plus  dans  le  cas  de  résister  aux  abus 
du  compagnonnage.  Nos  confrères  de  Blois  nous  ont  marqué 
qu'ils  n'avaient  point  reçu  de  vos  nouvelles  depuis  qu'ils  vous 
ont  envoyé  leur  pouvoir,  nous  sommes  dans  le  même  cas. 
Nous  vous  prions  de  rompre  ce  silence,  en  nous  instruisant  si 
vous  avez  entamé  quelque  chose,  et  si  vous  pouvez  toujours 
vous  llater  de  réussir.  Nous  sommes...  les  jurés  de  la  comu- 
naulé  des  m"  menuisiers  d'Orléans.  Breton.  Chaufour. 

Orléans,  le  27  décembre  1768.  Nous  attendons  votre  réponse 
avec  impatience. 

[suscription)  A  Messieurs  Messieurs  les  jurés  et  la  comu- 
iiauté  des  maîtres  menuisiers  de  Dijon.  A  Dijon,  [timbre 
humide  :!  Orléans. 


A^oiwellc  lettre  des  Jurés  de  Blois. 

A  Blois  ce  20  janvier  1769. 

Monsieur  et  Ires  cher  confraire  nous  ne  sçavons  s'il  est 
parvenu  jusqu'à  vous  une  lettre  que  nous  avons  ecritte  à  votre 
communauté  en  datte  du  26  décembre  dernier  adressée  aux 
jurés  en  exercice  de  votre  ditte  communauté  dont  vous  on  ête 
un.  Nous  avons  joint  à  cette  leire  une  sentence  de  police  de 
notre  ville  tm  forme  de  règlement  contre  les  compagnons  de 
notre  état  et  mémo  de  tous  les  états.  Cette  letre  est  la  seconde 
que  nous  avons  ceritte  depuis  la  reponce  que  nous  vous  avons 
fait  à  celle  que  vous  nous  avez  envoyée  en  datte  du  30  juillet 
dernier  laquelle  était  moulée  et  nous  avons  apris  par  nos 
confraires  dos  villes  voisinnes  que  vous  leur  en  avez  aussi 
envoyés. 

Le  sujet  pourquoy  nous  vous  adressons  cette  letre  en  per- 
sonne est  que  n'ayant  re(;iie  aulcune  reponce  do  ces  letres 
nous  craignons  que  quelqu'uns  de  vos  maîtres  qui  ne  sont 
point  de  votre  parti  ne  les  eussent  interceptées  et  par  ce 
moyen  qu'elles  n'eussent  pu  parvenir  jusqu'à  vous.  Dans  le 
cas  que  cette  chose  soit,  nous  vous  prions  de  nous  en  infor- 
mer. Les  maitros  de  Saumur  et  Angers  font  les  mêmes  plaintes 
contre  vous  et  ne  sçavent  que  penser.  Plusieurs  pensent  que 
sans  doutte  vous  vous  êtes  désisté  de  tout  ce  que  vous  avez 
fait  et  projette  el  que  vous  avez  rapellé  les  compagnons  dans 
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votre  ville  ce  iiui  soroit  une  très  mauvaise  alTaire  pour  nous  et 
pourroil  être  regardé  corne  une  noirre  trahison  de  votre  part 
après  avoir  mis  en  mouvement  une  bonne  partie  des  villes  de 
ce  royaume  contre  les  compagnons. 

Pour  nous,  chères  confraires,  nous  pensons  mieux  que  cela 
sur  voti'S  compte  et  nous  croyons  que  ce  qui  vous  a  retardé  à 
nous  faire  réponse  est  que  vous  poursuiviez  toujours  à  obtenir 
un  edit  du  roy  qui  absorbe  et  anéantisce  le  compagnonnage  de 
tous  les  dit'erents  états  qui  sont  nos  attentes.  Nous  vous  dirrons 
de  plus  Mrs.  que  nous  avons  présenté  un  placet  en  forme  de 
remontrance  à  Mgrs  le  chancelier  et  procureur  gênerai  et  leurs 
avons  envoyé  à  chacun  un  exemplaire  de  notre  ordonnance  de 
police  comme  celuy  qui  vous  a  été  envoyé  de  notre  part.  Les 
maîtres  d'Angers  ont  fait  de  même  et  ceux  de  Nante  ont  envoyé 
un  arest  rendu  en  cour  de  Parlement  de  Renne.  Touts  ces 
mouvements  doivent  vous  invitter  a  poursuivre  courageuse- 
ment et  à  ne  pas  fléchir  contre  une  caballe  aussy  détestable 
nuisible  et  ruineuse  non  seuUement  à  nous  mais  au  public.  Les 
maîtres  de  Saumurnous  ont  écrit  qu'il  y  a  bien  20  compagnons 
en  prison  dans  leur  ville  pour  leurs  rebellions,  il  y  en  a  3  entre 
autres  qui  y  sont  depuis  au  moins  six  mois,  ils  nous  prie  de 
vous  presser  pour  obtenir  de  vous  une  reponce,  ce  que  nous 
espérons,  ou  vous  maïquerez  distinctement  touttes  les  particu- 
larités, ce  que  nous  espérons  en  vous  asseurant  que  nous 
sommes...  Michau,  Button  (?),  Granier  fils. 

Monsieur,  Monsieur  Guy  maître  menuisier  et  jure  en  exer- 
cice de  la  communauté  des  maîtres  menuisiers  de  la  ville  de 
Dijon.  A  Dijon,  [timbre  humide]  Blois. 

Incarccralion  de  Toarangeot. 

Quittance  de  12  livres  16  sols  délivrée  par  un  sergent-major    a.  l)ij  ,  il  lu, 
à  la  Mairie  au  receveur  de  la  communauté  des  m'"  menuisiers 
pour  courses  faites  par  lui  et  soldats  du  guet  a  l'effet  d'arrêter 
Tourangeot,   C"   menuisier    travaillant   aux   R.   P.   Chartreux. 
16janv.  1769. 

Délibéraiion  au  sujet  de  Tourangeot. 

16  janv.  1769. 

Entre  la  comunauté...  contre  Gaspard   Poulain  dit  Touran-    .v.  »ij  ,  li  «o; 
geot  co"  menuisier  détenu  ez  prisons  de  celte  ville,  arrêté  pour  "  • 
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avoir  au  préjudice  du  jugement  contre  lui  rendu...  le  12  janv. 
1768  resté  en  la  banlieue  de  cette  ville  et  continué  de  débaucher 
les  c""s  menuisiers  et  ébénistes  qui  venoient  en  cette  ville  pour 
y  travailler,  les  avoir  conduits  en  cette  ville  pour  leur  faire  voir 
ce  qu'il  pouroit  y  avoir  de  curieux  et  les  en  avoir  fait  partir 
contre  leur  volonté  par  une  suilte  du  complot  l'ormé  entre  les 
c>"'s  au  terme  des  délibérations  de  cette  chambre  des  9  et  12 
janv.  aud.  an  1768,  et  malgré  autre  jugement  du  10  juin.  Led. 
Poulain  amené  des  prisons  et  ouï  en  personne...  Par  led.  l'oulain 
a  été  soutenu  qu'il  n'a  débauché  aucun  compagnon  arrivant  ou 
ayant  séjourné  en  cette  ville.  Par  les  demandeurs  a  été  conclu 
il  ce  qu'il  plût  à  la  chambre  leur  permettre  d'informer  en  icclle 
de  la  désobéissance  ilud.  Tourangeot...  La  chambre...  permet 
de  faire  informer... 


Supiilicjuc  des  inaitrcs  incnnisiers  contre   Tourangeot. 

21  janv.  1769. 

...  Au  préjudice  des  délibérations...  contre  le  nommé  Poulain 
dit  Tourangeau,  son  expulsion  de  la  ville,  faubourg  et  banlieue, 
il  n'a  cessé  d'y  rester  et  de  débaucher  et  faire  battre  aux 
champs  les  autres  compagnons  qui  viennent  pour  y  travailler... 
ce  qui  a  donné  lieu  à  l'emprisonnement  fait  de  sa  personne... 

...  Plaise...  ordonner  qu'il  sera  informé...  des  faits  de  déso- 
béissance et  de  contravention  dudit  Pascal  fsic)  dit  Touran- 
geot... 

Rejet  de  la  caiididnlure  de   Tourangeot  à   la  niailrise. 
Extrait  des  iléliltérations  des  maîtres  menuisiers. 

27  janv.  1769. 

(Assemblée  tenue  aux  Cordeliers).  Les...  jurés  ont  dit  que  le 
nommé  Tourangeau!  compagnon  du  devoir...  a  été  constitué 
prisonnier... 

Que  dans  ces  circonstances  il  est  revenu  aux  jurés  qu'une 
communauté  religieuse  de  cette  ville  vouloit  s'intéresser  pour 
obtenir  la  liberté  dud.  Tourangeot  sous  prétexte  qu'il  proposoit 
ou  que  l'on  proposoit  pour  luy  de  le  faire  recevoir  maitre.., 

...  Il  a  été  délibéré  d'une  voix  unanime  qu'il  est  de  la  dernière 
conséquence  pour  la  communauté  et  pour  le  public,  même  pour 
l'honneur  de   la    magistrature,   de  poursuivre  la  punition   des 


-  185  — 

désobéissances  et  conliavcntioiis  manifestes  et  obstinées  dud. 
Tourangeot,  sans  quoy  tous  les  autres  compagnons  dit  du 
devoir  se  moqueront  à  son  exemple  et  de  la  justice  et  de  la 
communauté  et  ne  cesseroient  de  débaucher  impunément  tous 
les  compagnons  arrivans;  qu'une  telle  désobéissance  est  d'un 
très  pernicieux  exemple  et  que  l'impunité  tireroit  aux  plus 
dangereuses  conséquences,  qu'ainsy  il  est  du  devoir  de  la  com- 
munauté de  continuer  la  procédure  commencée  d'autant  plus 
qu'une  telle  rébellion  pourroit  être  suivie  des  plus  grands 
excès  si  on  la  laissoit  empirer  ;  que  d'ailleurs  il  ne  dépend  pas 
de  la  communauté  de  terminer  de  son  chef  une  affaire  crimi- 
nelle ou  la  partie  publique  est  intéressée  ;  qu'ainsy  quand 
même  led.  Tourangeot  proposerait  d'aspirer  à  la  maîtrise,  non 
seulement  la  nature  de  cette  affaire,  où  sa  désobéissance  obs- 
tinée est  si  bien  caractérisée  devroit  l'en  exclure,  mais  que 
d'ailleurs  on  ne  pourroit  pas  plus  compter  sur  cette  proposition 
que  sur  celle  faitte  par  les  nommés  Antoine  Devaux  et  Louis 
Labrosse  qui  après  avoir  demandé  des  chefs  d'œuvres  afin  de 
se  tirer  des  mains  de  la  justice  ont  battu  aux  champs  aussitôt 
que  la  communauté  leur  eut  accordé  leurs  demandes... 

Information  à  la  requête  des  menuisiers  contre 
les  compagnons  de  la  même  profession'. 

24,  26et28janv.  1769. 

En  exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  la  Chambre  le  20 
de  ce  mois  en  marge  de  la  plainte  de  la  communauté  des  menui- 
siers... contre  le  nommé  Poulain  dit  Tourangeot... 

1°  Malhurin  Balureau,  m"  menuisier...  Depuis  environ  une 
année  il  a  vu  plusieurs  fois  le  nommé  Poulain...  passer  et 
repasser  devant  son  domicile,  rue  Basse  Saint-Jean,  avec  des 
compagnons  guêtres,  et  ayant  des  cannes  ou  bâtons...  La 
troisième  fête  de  Noël,  led.  Tourangeot  passa  devant  chez  lui 
avec  deux  compagnons  en  guêtre,  allant  du  côté  de  la  porte 
d'Ouche...  Il  les  suivit  avec  un  sergent  et  l'un  des  jurés 
jusqu'au  delà  de  la  porte,  les  deux  compagnons  allèrent  vers 
l'Hôpital,  Tourangeot  ver  les  Chartreux...  etc. 

2°  Claude  Collet,  m°  menuisier  de  Paris...  arrivé  en  juillet 
dernier,  avant  d'entrer  en  ville,  alla  aux  Chaitreux  voir  les 
ouvrages  de  menuiserie  qu'il  sçavoit  être  capables  d'exciter  sa 
curiosité.  Introduit  par  un  frère  dans  la  boutique  des  menui- 
siers, il  y  trouva  deux  compagnons...  L'un  d'eux,  grand  de 

I.  Je  donne  une  analyse  avec  extraits  de  ces  pièces. 
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5  pieds,  le  visage  rempli,  vêtu  d'une  veste  grise,  lui  demanda 
s'il  était  compagnon  et  si  son  intention  était  de  travailler  à  la 
ville.  Il  répondit  qu'il  comptait  aller  à  Lj'on.  Le  compagnon 
répliqua  qu'il  feroit  bien,  que  la  ville  de  Dijon  était  interditle, 
qu'a  la  vérité  les  compagnons  étaient  libres  d'y  travailler,  mais 
qu'on  pouvait  se  retrouver  sur  les  champs.  Collet  repondit 
qu'il  n'était  point  compagnon  et  n'était  d'aucun  parti.  Il  alla 
au.x  bénédictins  oij  il  travailla  en  qualité  de  compagnon,  et  où 
il  est  encore. 

3"  Mongin...  Il  y  a  environ  dix  mois  un  compagnon  menuisier 
de  la  Dombes  venant  de  Paris  se  présenta  chez  lui  pour  y 
travailler,  s'assura  et  y  laissa  son  sac.  Le  même  jour,  au  lieu  de 
travailler,  il  dit  qu'il  alla  se  promener  aux  Chartreux,  d'où  il 
revint  vers  6  à  7  heures  du  soir.  Le  lendemain  il  demanda  son 
sac  et  voulut  partir.  Sur  le  refus  de  Mongin  il  demanda  à 
emprunter  4  1.  pour  payer  ce  qu'il  devait  à  un  camarade  qui 
était  déterminé  à  quitter  la  ville  sans  y  travailler.  Mongin  lui 
prêta  4  1.  4  s.,  et  le  compagnon  resta  chez  lui  la  journée  seule- 
ment. Mongin  lui  demanda  plusieurs  fois  et  notamment  fi  diner 
pour(]uoi  il  se  déterminait  à  pailir  de  Dijon  sans  y  travailler; 
lo  compagnon,  après  avoir  longtemps  refusé  d"  satisfaii'P  à  sa 
demande,  lui  dit  enfin  avoir  apris.  mais  sans  dire  par  qui,  que 
la  ville  était  défendue.  Au  souper  il  avoua  que  cette  prétendile 
défense  lui  avait  été  aprise  par  les  compagnons  menuisiers  des 
chartreux.  Le  lendemain  matin,  dans  la  nuit  du  dimanche  au 
lundi,  il  partit  emportant  ses  bardes  et  ses  4  1.  4  s. 

4"  [Denis  Brenaut  m"  a  assisté  à  la  dispute  de  mai  I76î>|. 
Mougeol  reçut  un  soufflet  qui  lui  fit  venir  le  sang. 

5°  .loseph  Penard,  compagnon  charpentier,  travaillait  aux 
Chartreux  en  novembre  1768.  11  a  entendu  Tourangeot  parler 
avec  un  autre  compagnon  menuisier.  Tourangeot  disait  que 
Rôzier  menuisier  était  fort  rustique,  qu'il  était  cause  de  tout 
ce  qui  était  arrivé  aux  compagnons  menuisiers  ;  que  Galois 
était  venn  à  la  Chartreuse  pour  parler  aux  compagnons,  et  que 
s'il  se  fût  trouvé  ailleurs  il  auroit  été  mal  reçu. 

7"  Nicolas  Galois.  —  En  novembre,  deux  de  ses  compagnons 
ont  disparu  lui  emportant  12  I.  11  alla  s'infoi'nier  .lupi'cs  îles 
menuisiers  des  Chartreux.  Tourangeot,  le  prenant  pour  le  juré 
Guy,  lui  parla  d'un  ton  aigre.  11  se  lit  connaître,  et  Tourangeot 
lui  parla  de  Guy  d'un  ton  menaçant,  et  lui  lit  entendre  que  s'il 
tenait  ledit  Guy  il  lui  ferait  un  mauvais  parti.  Un  de  ses  com- 
pagnons actuels. Alsace. lui  avoua  ciuc  s'il  avait  ciu  Tourangeot 
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qui  lui  avait  défendu  de  travailler  à  Dijon,  il  serait  parti  dès  le 
jour  de  son  arrivée. 

8°  Déposition  de  Claudine  Guay  (Voy.  p.  189,  où  sa  déposi- 
tion est  plus  complète). 

9°  Jean  Jaques  Bourquin  dit  l'Allesace.  —  Il  ne  connaît  pas 
pas  Tourangeot.  Arrivé  en  ville  il  y  a  environ  deux  mois,  reve- 
nant de  Paris.  Avant  d'aller  à  la  ville,  il  entre  aux  Cliartreu-x 
demander  de  l'ouvrage.  On  lui  dit  qu'il  n'y  en  avait  point;  il 
sortit  sans  avoir  parlé  aux  menuisiers.  Depuis  qu'il  est  chez 
Galois,  le  nommé  Bourbonnois  qui  y  travaille  aussi  lui  a  dit 
que  s'ils  étaient  connus  des  autres  compagnons,  ils  seraient 
battus  et  qu'on  leur  casserait  le  col. 

10°  Antoine  Germain,  comp.  menuisier.  Il  a  connu  l'inculpé  à 
Nîmes,  et  l'a  vu  aux  Chartreux  pendant  que  lui-même  travaillait 
au  château  de  Plombières.  Il  l'a  vu  plusieurs  fois  en  ville  avec  des 
compagnons.  [Récit  de  la  rixe  de  mai.]  Tourangeot  lui  demanda, 
en  se  servant  de  termes  insultants,  s'il  voulait  faire  à  Dijon 
comme  il  avait  fait  à  Nîmes,  c'est-à-dire  travailler  dans  une  bouti- 
que défendue.  Germain  se  justifia,  sortit  avec  Tourangeot  en  se 
disputant.  Mougeot  sortit  pour  apaiser  la  querelle,  et  reçut  un 
soufflet,  soit  de  Tourangeot  soit  de  Boijancy.  A  la  Pentecôte, 
ayant  entrepris  de  l'ouvrage  chez  le  maître  Taillé,  il  avait  as- 
suré le  compagnon  Quercy  et  lui  avait  donné  des  arrhes.  Quercy 
vint  le  lendemain  matin  les  lui  rendre,  et  lui  dit  qu'il  ne  pouvait 
plus  travailler  à  la  ville,  parce  qu'd  était  tourmenté  par  Boijancy 
et  Tourangeot, qui  l'avoient  même  menacé  s'il  continuaitdo  tra- 
vailler, et  qu'en  effet  il  partit. 

11"  Jean  Antoine  Milan  dit  Lorain,  compagnon  chez  Rozier. 
—  Il  ne  sait  rien  de  Tourangeot...  Il  y  a  15  jours,  il  se  trouvait 
avec  plusieurs  compagnons  chez  Malcourant,  père  des  Gavots. 
Il  demanda  à  l'un  d'eux,  actuellement  parti,  s'il  connaissait 
deux  compagnons  qui  buvaient  là  On  lui  répondit  qu'ils  tra- 
vaillaient aux  Chartreux. 

12°  François  Legros.  sergent  à  la  marie.  —  L'été  dernier, 
étant  allé  aux  Chartreux  pour  signifier  àTourungeot  son  expul 
sion,  celui-ci  lui  protesta  n'avoir  jamais  débauché  aucun  com- 
pagnon et  que  s'il  restait  aux  Chartreux,  c'est  parce  <iu'on  vou- 
lait l'y  garder;  mais  que  les  Chartreux  n'avaient  qu'à  le  payer 
et  qu'il  était  prêt  de  battre  au  champ. 

IS"  François  Parreau  dit  Bourbonnais.  —  A  Dijon  depuis 
Pâques.  Dès  lors  il  lui  fut  dit  que  la  ville  était  défendue,  que 
les  compagnons  qui  y  resteraient  et  y  travailleraient  seraient 
battus  et   forcés   de  partir.  En  efl'et  huit  jours  après,  lui  et  son 
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camarade  furent  assaillis  le  soir  dans  une  rue  écartée  par  5  ou 
6  compagnons  dont  un  seul  se  dit  charpentier.  Après  les  avoir 
interrogés,  ils  les  accablèrent  de  coups  ;  il  en  l'ut  malade  3  ou 
4  jours  cl  son  camarade  obligé  de  rester  un  mois  à  l'hôpital. 
Mais  il  croit  ses  agresseurs  partis  depuis  longtemps. 

14°  Jean  Daubourg  dit  Bourbonnais.  Depuis  qu'il  est  en 
cette  ville,  il  a  appris  comme  une  chose  publique  et  notoire 
qu'il  était  défendu  aux  compagnons  de  travailler  à  Dijon.  Le 
1"  mai,  passant  le  soir  rue  de  Condé,  son  camarade  et  lui 
furent  battus  par  plusieurs  compagnons  dont  un  se  disait  char- 
pentier. Il  reste  3  semaines  à  l'hôpital.  S'ils  furent  battus  de  la 
sorte,  ce  fut  parce  que  les  compagnons  ne  voulaient  pas  c]u'ils 
travaillassent  à  la  ville... 

15"  Marir  Ciémencel.  —  Elle  ne  s'informe  pas  s'ils  sont 
Gavots  ou  du  Devoir  et  ne  connoit  aucun  d'eux...  (Voy.  plus 
loin). 

16"  Malcourant...  (Voy.  plus  loin). 

17"  Joseph  Durand.  —  N'a  pas  entendu  Boijancy  et  Touran- 
geot  détourner  les  compagnons...  (Vov.  plus  loin). 

18°  Louis  Dubois...  CVoy.  plus  loin). 

Vu...  Lad.  Chambre...  ordonne  que  Gaspard  Poulain...  et 
Bojancy...  demeurent  décrétés  de  prise  de  corps...  que  Malcou- 
rant, Marie  Clemencet,  Louis  Dubois  et  Claudine  Guay... 
demeurent  décrétés  pour  être  ou'is...  4  fév.  1769. 


Interrogatoires. 

18  fév.  1769. 

INTERROG.VTOIRE    DE    >1-\RIE    CLEMENCET 

A  la  véi'ité  elle  a  été  mère  des  compagnons  gavots  ijul  di'liar- 
quoient  chez  elle  en  arrivant  à  la  ville  et  qui  restoient  jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  embauchés.  Mais  depuis  janvier  1768,  elle  a 
cessé  d'avoir  cette  qualité  de  mère,  et  n'a  plus  i'ei;u  aucun  com- 
pagnon. —  On  lui  répond  qu'elle  en  a  reçu,  des  Gavots  ou  du 
Devoir,  et  qu'elle  a  souffert  qu'ils  tinssent  chez  elle  des  assem- 
lilées.—  Elle  le  nie  :  il  n'y  a  pas  eu  d'assemblée  chez  elle;  aucun 
compagnon  n'y  a  couché  ;  s'il  en  est  venu  pour  boire,  elle  ne 
les  a  pas  connus  comme  compagnons  ;  elle  n'est  pas  obligée 
d'interroger  ceux  qui  viennent  boire,  ni  de  s'informer  de  leurs 
noms,  qualité  ou  profession,  comme  elle  y  est  tenue  pour  ceux 
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qui  y  viennent  coucher.  —  Défaite  grossière,  parce  qu'elle  ne 
manquait  pas  de  connaiti'e  tous  les  compagnons  en  sa  qualité 
de  mère,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  guère  possible  de  se  mépren- 
dre sur  leur  état,  pour  peu  que  l'on  fasse  attention  à  leur  lan- 
gage et  il  leur  habillement.  — 

Elle  nie  connaître  Tourangeot  et  Beaujency.  —  Cependant 
un  jour  où  ils  buvaient  chez  elle,  d'autres  compagnons  qui 
buvaient  dans  la  même  chambre  ayant  demandé  qui  ils  étaient, 
il  leur  lut  répondu  que  c'étaient  les  deux  garçons  menuisiers 
qui  travaillaient  aux  Chartreux.  —  Elle  ne  s'en  souvient  pas. 

Elle  ignore  si  les  deux  accusés  ou  d'autres  ont  débauché  les 
arrivants  et  les  aient  empêchés  de  travailler. 

tS  fév.  1769. 

INTERROGATOIRE    DE    CLAUDINE    OAY 

Si  elle  connaît  les  deux  accusés  ?  —  Oui.  Elle  a  été  inère  du- 
Devoir  :  elle  les  a  connus  é  leur  arrivée.  Tourangeot  est  arrivé 
après  la  délibération  de  janvier  1768.  Pour  Beaujancy,  arrivé 
après,  «  ce  garçon,  qu'elle  était  assurée  n'être  d'aucune  société, 
Iravailloit  en  campagne,  et  fut  mandé  par  les  P.  Chartreux 
pour  travailler  dans  leur  couvent  ».  Il  débarqua  chez  elle 
comme  dans  une  auberge,  où  on  est  tenu  de  recevoir  tous 
ceux  qui  se  présentent. 

Depuis  lors  Beaujency  n'est  pas  venu  chez  elle,  sauf  le  jour' 
de  l'arrestation  de  Tourangeot.  Tous  deux  y  entrèreiJt  en  son 
absence  et  en  sortirent  un  insiant  après.  Tourangeot  n'y  était 
venu  que  2  ou  3  fois  dans  l'année  avec  son  gendre  Bille.  Il  n'y 
a  bu  qu'une  fois  avec  Bille,  qai  avait  fait  venir  du  vin  en  comp- 
tant avec  des  ouvriers. 

—  Si  elle  sait  qu'ils  ont  détourné  les  compagnons  d'aller  tra- 
vailler à  la  ville?  —  Son  mari  lui  a  dit  au  contraire  que  Tou- 
rangeot (elle  avait  d'abord  dit  Beaugency)  lui  a  recommandé  de 
ne  pas  envoyer  les  arrivants  aux  Chartreux. 

—  Si  depuis  janvier  1768  elle  n'a  pas  soijtîerl  des  assemblées  "? 
—  Il  n'y  a  plus  eu  d'assemblée  dans  sa  maison,  les  compa- 
gnons ayant  assuré  dès  lors  aux  Cordeliers  une  salle  pour  y 
tenir  leurs  assemblées.  Si  des  compagnons  ont  bu  chez  elle 
c'est  sans  s'être  fait  connaître  comme  compagnons,  car  elle  les 
aurait  congédiés. 

18  fév.  1769. 

INTERROGATOIRE  DE  MALCOURANT 

S'il  est  le  père  des  compagnons? —  «  Il  ne  sait  pas  du  tout  ce 
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que  veut  dire  ni  ce  que  c'est  que  la  qualité  de  père  des  compa- 
gnons et  qu'il  n'a  jamais  eu  connaissance  de  leur  société.  »  — 
C'est  un  mensonge,  puisque  «  les  compagnons  gavots  ou  (sicj 
du  Devoir  n'avoient  point  d'autre  bureau  d'adresse  que  sa  mai- 
son, qu'ils  y  débarquoient  comme  ils  font  peut-être  encore  en 
arrivant  à  la  ville,  et  que  c'étoit  à  lui  père  des  compagnons  que 
les  lettres  étoient  adressées  pour  les  leur  faire  remettre.  »  —  Il 
c,onvienl  que  les  Gavots  débarquaient  chez  lui  et  y  recevaient 
leurs  lettres.  Mais  depuis  janvier  1768  il  ne  reçoit  plus  ni  eux 
ni  leurs  lettres.  Cependant  depuis  lors  quelques  compagnons 
sont  venus  chez  lui  demander  de  l'ouvrage,  et  il  les  a  conduits 
dans  les  boutiques  où  il  savait  qu'on  avait  besoin  d'ouvriers; 
s'ils  arrivaient  trop  lard,  il  les  a  couché.s.  Mais  il  ne  les  a  reçus 
et  conduits  qu'à  la  sollicitation  des  maîtres  eux-mêmes.  — 
Quels  sont  les  maîtres  qu'il  prétend  lui  avoir  demandé  ce  ser- 
vice"? —  Il  en  cite  7  ;  et  «  que  jeudy  dernier  le  père  Rozier  lui 
demanda  encore  s'il  n'avait  pas  de  compagnon  ».  l'n  aiiire  lui 
en  a  demandé  aujourd'hui  même. 

—  Pourquoi  il  a  continué  de  se  mêler  de  l'embauchage,  malgré 
les  défenses  formelles  ?  —  Il  n'a  pas  cru  mal  faire  en  se  prêtant 
aux  désirs  des  maîtres.  Chargé  de  famille  et  d'un  loyer  consi- 
dérable, il  faut  bien  qu'il  reçoive  ceux  qui  viennent  demander  à 
loger.  Il  croit  qu'on  lui  a  simplement  défendu  de  souffrir  chez 
lui  des  assemblées.  Enfin,  comme  des  compagnons  sont  partis 
sans  le  payer,  il  lui  fallait  bien  s'informer  de  leur  adresse  auprès 
des  arrivants. 

.lamais  les  compagnons  n'ont  fait  d'assemblées  chez  lui  :  ils 
les  tenaient  aux  Minimes,  lis  ne  sont  jamais  venus  boire  chez 
lui  en  grand  nombre. 

Il  dit  ne  pas  connaître  Beaujency  et  Tourangeot.  —  On  lui 
répond  que  si.-  Il  demande  à  les  voir.  Il  y  en  a  toujours  dans 
le  nombre  dont  il  ne  sait  pas  le  nom.  — 

S'il  a  toujours  déclaré  les  compagnons  qui  sont  venus  loger 
chez  lui? —  Oui.  —  Non.  Car  s'il  l'avait  fait,  on  lui  aurait  fait 
remarquer  qu'il  ne  devait  pas  en  recevoir. 

S'il  a  su  que  Tourangeot,  Beaujency  ou  autws  aient  débau- 
ché des  compagnons  ;  s'il  a  su  qu'en  général  les  compagnons 
aient  formé  entre  eux  le  projet  de  ne  point  entrer  à  Dijon  et 
de  ne  pas  soullVir  que  porsonno  d'entre  eux  y  travaille  ".' — 
Xc.ii. 

•22  février  ITliO. 

inti;rrog.\toiiu-;  de  touranoeot 

S'il  est  du  Devoir  ou  des  (iiivots  ".'  —    Du  Devoir.    —    Depuis 
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(|uaml  à  Dijon,  "l  —  16  ou  17  mois.  D'abord  chez  M':  Husson, 
environ  6  semaines.  Auttint  chez  M'  Mongin.  Aux  Chartreux 
depuis  le  5  ou  10  janvier  176S.  -  S'il  est  à  sa  connaissance  que 
les  garçons  du  Devoir'  ou  les  Gavots,  conjointement  ou  séparé- 
ment, aient  formé  et  e.\ecuté  le  projet  de  ne  plus  travailler  chez 
aucun  maître  de  la  ville,  et  d'empêcher  tous  les  arrivants  d'y 
travailler  !  —  Non.  —  Il  en  impose  bien  grossièrement.  Par 
délibérations  des  9  et  12  janvier  1768  il  lui  fut  fait  défense  ainsi 
qu'aux  autres  compagnons  y  dénommés  de  s'assembler  et 
débaucher  les  arrivants,  et  que  pour  n'y  avoir  pas  obéi  il  fut 
condanné  à  vuider  la  ville,  avec  plusieurs  autres  de  ses  cama- 
rades. —  Persiste.  — 

Où  les  compagnons  tenaient  leurs  assemblées?  —  Aux  Cor- 
deliers.  —  Depuis  quand  ont-ils  cessé  leurs  assemblées  ?  — 
Depuis  le  premier  départ  des  compagnons.  —  S'il  n'y  en  a  eu 
point  chez  Dubois,  père  des  compagnons  ?  —  Non.  —  Si  lui  et 
les  autres  qui  restaient  après  le  départ  des  autres  ne  demeu- 
raient pas  dans  l'intention  de  détourner  les  arrivants  ?  —  Il 
ignore  ce  que  les  autres  peuvent  avoir  fait.  Quand  il  alla  au.x 
Chartreu.\,  il  mit  un  autre  compagnon  à  sa  place  chez  M'  Mon- 
gin. —  Pourquoi,  au  mépris  de  son  expulsion,  il  eut  l'affecta- 
tion de  se  retirer  aux  Chartreux?  -  La  délibération  ne  lui  fut 
pas  notifiée.  —  Nouveau  mensonge,  puisque  la  délibération 
porte  qu'il  était  présent.  —  Il  ne  se  souvient  pas  d'y  avoir 
assisté. 

Il  entra  aux  Chartreux  le  surlendemain  des  Rois.  Il  lut  cité 
à  l'Hôtel  de  Ville,  mais  n'y  vint  pas.  —  La  délibération  du  12 
janvier  fut  renouvelée  par  une  du  10  juin,  dont  copie  lui  a  été 
donnée.  —  S'il  ne  s'y  est  pas  conformé,  c'est  qu'on  ne  lui  a  pas 
fait  son  compte.  —  S'il  ne  restait  pas  aux  Chartreux  exprès 
poui' servir  de  bureau  d'adresse  aux  compagnons  et  les  empê- 
cher de  travailler  à  la  ville"'  —  Il  n'a  jamais  servi  de  bureau 
d'adresse  ni  débauché  aucun  compagnon.  Il  en  appelle  à  tous 
ceux  qui  l'ont  connu  à  la  Chartreuse.  Plusieurs  compagnons 
arrivants  sont  venus  le  voir,  parce  qu'ils  avaient  appris  par  les 
camarades  qu'd  y  a  de  beaux  ouvrages  en  menuiserie  à  la 
Chartreuse.  —  La  délibération  de  juin  dit  le  contraire. —  C'est 
faux.  —  S'il  a  vu  à  la  Chartreuse  Collet,  et  s'il  lui  a  dit  «  qu'il 
feroit  bien  de  ne  pas  travailler  à  Dijon,  attendu  que  la  ville 
était  interditte,  et  qu'on  pourroit  bien  se  retrouver  sur  les 
champs  »?  —  Il  a  vu  Collet  le  26  juillet,  qui  se  dit  Canadien 
venant  de  Valon  (sic).  Il  lui  demanda  simplement  s'il  allait  tra- 
vailler à  Dijon.  Collet  répondit  qu'il  ne  s'y  arrêterait  pas,  qu'il 
allait  à  Lyon  avec  un  relieur.  Le  tout  en   présence  de  Beau- 
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gency  et  du  relieur.  Il  est  possible  que  Beaugency  lui  ait  dit 
autre  chose.  —  Si  en  avril  dernier  il  engagea  un  compagnon  à 
ne  pas  travailler  et  à  emporler  de  chez  son  maître  ses  hardes 
ot  l'argent  avancé  ?  —  Buvant  chez  Cocunot  avec  Mongin, 
celui-ci  lui  dit  que  son  compagnon  Languedoc  allait  partir  et 
le  pria  de  lui  en  envoyer  un  autre  lorsqu'il  verrait  des  arrivants 
h  la  Chartreuse.  Peu  de  jours  après,  il  vit  à  la  Chartreuse  Lan- 
guedoc avec  un  nommé  Dombiste,  qui  lui  dit  avoir  remplacé 
Languedoc.  Toui'angeot  l'en  félicita.  Le  dimanche  suivant. 
Mongin  vint  lui  dire  que  Dombiste  était  parti  en  lui  emportant 
4  livres,  mais  sans  accuser  Tourangeot  ;  il  lui  est  même  arrivé 
plusieurs  fois  de  boire  avec  lui.  —  Cependant  Dombiste  ne 
quitta  la  ville  qu'après  avoir  appris  de  lui  qu'elle  était  interdite. 
—  .absolument  faux.  Jamais  Mongin  ne  s'en  est  plaint.  — 

S'il  connaît  Antoine  Gei'main,  compagnon  ".'  —  Non.  —  Cepen- 
dant il  l'a  connu  à  Nîmes.  —  Mais  sous  le  nom  de  Bourgui- 
gnon. -  Si,  en  mai  1768.  Beaugency  et  lui  ne  burent  pas  avec 
Germain  dans  un  cabaret  du  faubourg  d'Ouche  ;  si  lui  Touran- 
geot ne  s'y  est  pas  répandu  en  invectives  contre  Bourguignon, 
lui  demandant  s'il  voulait  faire  à  Dijon  comme  à  Nîmes,  c'est- 
à-dire  travailler  dans  des  boutiques  défendues;  s'ils  ne  sont 
pas  sortis  se  disputant,  et  si  un  autre  compagnon,  Mougeot, 
ayant  voulu  les  apaiser  n'a  pas  reçu  de  lui  un  soufflet?  —  Un 
dimanche  de  mai,  jour  où  l'on  tirait  un  oiseau  en  l'ile,  dans 
le  cabaret  de  Jovin  avec  Beaugency  et  autres  compagnons,  il 
sortait  de  la  chambre  et  en  traversait  une  autre  pour  gagner  la 
rue;  il  y  trouva  d'autres  compagnons  buvant,  dont  Bourgui- 
gnon, auquel  il  demanda  si  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  emporté 
9  livres  à  un  maître  menuisier  de  Niines.  Bourguignon  l'avoua, 
mais  qu'il  les  avaii  rendus.  .\  ce  propos,  un  des  compagnons 
de  Bourguignon,  grand  de  taille  et  en  habit  cannelle,  répartit 
«  que  si  Bourguignon  faisait  bien,  il  emporterait  l'argent  des 
maîtres  de  Dijon  comme  de  ceux  de  Nismes,  parce  que  les 
maîtres  le  méritaient  bien  ».  Tourangeot  répliqua  que  Bour- 
guignon aurait  toit,  puisque  les  maîtres  ne  songeaient  plus  à 
ce  qui  s'était  passé.  Il  sortit  le  premier,  et  après  lui  Beaugency, 
Bourguignon  et  d'autres  gardons,  qui  s'arrêtèrent  un  instant 
devant  le  cabaret  pendant  qu'il  allait  vers  les  (Miarlreu.x.  Mou- 
geot dit  à  ceux  qui  étaient  ai-rrtés  :  «  Qu'est-ce  (/ue  t^otis  J.  les 
loups  f  »  Beaugency  lui  ayant  reproché  son  insolence  lui 
donna  un  soudlet.  Mougeot  rentra  au  cabaret  en  menaçant 
Beaugency  et  Tourangeot  de  les  faii'e  mettre  en  prison.  — 

Si  à  la  Pentecôte,  Beaugency  et  lui  ont  déterminé  le  compa- 
gnon Quercy  a  sorlii  de  la  vdie.  quoiqu'il  eût  reçu  des  arrhes 
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dp  Mongin,  et  l'ont  menacé  de  le  battre  s'il  restait  ? —  Il  n'a 
jamais  parlé  à  Quercy  iin'une  seule  fois  iju'il  vint  aux  Char- 
treux voir  Beaugency  avec  qui  il  avait  travaillé  à  Marseille.  Il 
ne  l'a  jamais  invité  à  partir.  Pendant  li  Pentecôte,  il  se  trouva 
à  Plombières  avec  Chaubon  et  sa  femme  ([ui  se  plaignirent  de 
ce  qu'il  leur  avait  débauché  leurs  compagnons  et  le  menacèrent 
dii  le  faire  pendre,  en  présence  de  plusieurs  témoins,  dont  le 
maître  menuisier  de  Plombières.  Il  se  justifia  si  bien  qae  peu 
de  jours  après  la  femme  Chaubon  alla  chez  Gabet  serrurier 
faire  les  mémos  reproches  à  ses  compagnons.  — 

Même  s'il  dit  vérité,  l'insulte  gratuite  adressée  s  Bourgui- 
gnon avait  pour  objet  de  le  diffamer  et  de  lo  forcer  à  quitter  la 
ville.  —  Il  confesse  avoir  eu  tort,  quoi  qu'il  eût  dit  la  vérité.  Il 
le  considérait  comme  un  polisson  dangereux  a  fréquenter  :  il 
avait  battu  à  Nîmes  un  de  ses  maîtres  en  le  quittant.  — . 

Si,  depuis  qu'il  est  aux  Chartreux,  il  n'a  pas  bu  dans  d'autre 
cabaret  que  celui  de  Jovin  ?  —  Le  lendemain  de  la  Sainte  Hos- 
tie, il  déjeuna  chez  Bizot  avec  4  compagnons  menuisieis  de 
Saint-Seine  qui  avaient  travaillé  à  Dijon  et  en  étaient  partis 
avant  janvier  1768.  De  ces  4,  3  sont  partis  pour  Paris,  et  un  est 
resté  à  Saint-Seine  ;  ils  se  nomment  Bourguignon,  Béziers, 
Languedoc  et  Flamand.  Venus  à  Dijon  pour  voir  la  Sainte 
Hostie,  ils  étaient  descejidus  chez  Dubois  en  arrivant  et  vinrent 
souper  aux  Chartreux  le  jour  de  leur  arrivée  ;  il  ignore  où  ils 
couchèrent.  Le  jour  de  la  Sainte  Hostie,  il  but  dans  un  cabaret 
rue  du  Bourg  avec  2  compagnons  de  Beaune  et  ceux  de  Saint- 
Seine.  Ceux  de  Beaune  étaient  venus  voir  la  Sainte  Hostie  et 
logeaient  chez  Dubois  où  il  alla  les  voir  le  matin.  Il  y  but  un 
coup  avec  2  ou  3  de  ceux  de  Saint-Seine.  —  S'il  a  bu  encore 
chez  Malcourant  ou  Dubois  avec  des  compagnons?  -  Il  n'a 
mis  qu'une  fois  les  pieds  chez  Malcourant  il  y  a  15  à  16 
mois.  11  est  allé  quelquefois  chez  Dubois  pour  voir  Bille.  Il  a 
bu  avec  Beaugency  et  autres,  notamment  avec  Carpentras,  ac- 
tuellement reçu  maître,  mais  n'y  a  jamais  débauché  de  compa- 
gnons. -  Il  ment  :  1°  Il  y  a  été  très  souvent,  et  en  sortait  le  jour 
qu'd  fut  arrêté  ;  2°  en  janvier  dernier  il  a  été  vu  buvant  chez 
Malcourant  avec  un  grand  nombre  de  compagnons. —  Impossi- 
ble. Le  jour  où  il  fut  arrêté,  comme  il  allait  avec  Beaugency  voir 
une  curiosité  aux  Capucins,  il  entra  demander  Bille  |)our  l'em- 
mener avec  eux.  -  Pourquoi  est-il  venu  en  ville,  ce  (|ui  lui 
était  défendu  ?  —  Il  a  eu  tort,  mais  sans  mauvaise  intention. 
Les  Magistrats  lui  avaient  permis  de  rester  à  la  Chartreuse, 
de  venir  à  Dijon  pour  faire  ses  achats.  M.  le  Mayeur  pourra  se 
rappeler  le  lui  avoir  accordé   un  jour  qu'il    dinait  à  la  Char- 
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treuse  avec  M.  le  marquis  do  la  Tour  du  Pin,  sur  les  instances 
d'un  des  officiers  de  la  Chartreuse.  Il  a  été  plusieurs  Ibis 
par  la  ville  avec  des  compagnons  en  guêtres  et  en  canne  pen- 
dant les  jours  ouvrables,  pour  accompagner  les  garçons  et  les 
faire  sortir  de  la  ville.  —  Faux.  11  ne  peut  avoir  été  vu  qu'une 
fois  en  guêtre  et  en  canne  avec  un  serrurier  et  un  vitrier  qui 
portaient  chacun  une  canne  et  qui  étaient  ouvriers  de  la  Char- 
treuse, qu'ils  allaient  tous  à  Longchamp  pour  de  l'ouvrage  pour 
les  Chartreux.  —  A  quelle  date  ?  —  Courant  de  juillet.  —  Or.  l'a 
vu  aussi  à  la  3'  fête  de  Noël  dernier,  allant  vers  la  porte  d'Ou- 
i-he,  avec  2  compagnons  guêtres.  2''Ouel(|ues  jours  avant  Noël. 
3°  Le  10  janvier,  places  Saint-Etienne  et  Saint-Michel  avec  plu- 
sieurs autres  compagnons  en  guêtres  qui  entrèrent  à  Saint- 
Michel.  Enfin  le  jour  qu'il  fut  arrêté.  —  Rien  de  vrai,  sinon 
que  la  S'  fête  de  Noël,  un  compagnon  de  Nuits,  dit  Bourgui- 
gnon, et  un  autre  du  même  nom  travaillant  à  Saint-Seine, 
venus  pour  marchander  de  l'ouvrage  aux  Bénédictins,  vinrent 
déjeuner  avec  lui  à  la  Chartreuse  et  allèrent  avec  lui  boire  chez 
.lovin  avec  le  maître  menuisier  de  Saint-Seine.  Puis  ils  allèrent 
chacun  de  son  côté.  —  Les  propos  injurieux  qu'il  a  tenus  sur 
les  trois  maîtres  qu'il  accusait  d'être  les  auteurs  de  l'expulsion 
des  compagnons.  11  a  même  menacé  Gallois  de  le  battre.  —  Il 
lui  a  échappé,  dans  des  moments  de  vivacité,  des  plaintes 
amères  contre  quelques  uns  des  menuisiers  qui  lui  en  voulaient 
personnellement.  Mais  il  ne  leur  a  jamais  rien  dit,  si  ce  n'est  à 
Galois.  Un  jour,  aux  Chartreux,  Galois  vint  demander  à  Beau 
gency  et  à  lui  s'ils  n'avaient  pas  vu  deux  compagnons  qui  lui 
avait  emporté  36  livres.  Touraiigeot  répondit  qu'il  ne  les 
avait  pas  vus,  qu'il  s'étonnait  de  cette  question  puisiju'il  ne 
se  mêlait  plus  d'aucune  allaire  des  compagnons  et  qu'il  n'était 
pas  comptable  des  avances.  Si  lui  et  Beaugenoy  n'ont  pas  un 
soir  de  mai  1768  battu  et  assommé  deux  compa>jrnons  rue  de 
Condé.  parce  qu'ils  ne  voulaiiMit  pas  quitter  la  ville".'  —  .lamais. 

22  février  1769 

INTERROGArOlKE    DE    LOUIS    DUBOIS 

S'il  n'a  pas  été  père  des  compagnons  du  devoir?  —  Il  l'a  clé 
8  ou  9  années.  Depuis  4  ans  il  a  cessé.  —  Il  a  cepejidant  re^u 
des  compagnons  jusqu'en  janvier  dernier.  —  Deux  compagnons 
sont  venus,  l'un  il  y  a8  jours  venant  de  Saint-Seine,  mandé 
par  les  Chartreux,  l'autre  vers  Carnaval,  mandé  par  un  maître. 
—  Pourquoi  il  a  ainsi  contrevenu  aux  defences"?  Le  second 

était  compère  de  sa  fille.  Le  premier  lui    est   connu    dès   long- 


temps.  -  Si  depuis  janvier  176S  il  a  donné  ii  hoire  à  des  com- 
pagnons".' —  Non,  ou  du  moins  pas  à  su  connaissance.  —  S'il 
connaît  Toarangeot  et  Beaugency.  -  Pour  les  avoir  vus  au.v 
Chartreux  où  travaille  son  gendre.  —  S'il  sait  qu'ils  ont  débau- 
ché des  oompiigiions  "?  —  Tout  au  contraire,  l'été  dernier,  Tou- 
rangeot  dit  chez  lui,  pai-lant  de  la  division  qui  régnait  entre  les 
maîtres  et  les  compagnons,  quebitii  loin  qu'on  pût  l'accuser  de 
débaucher  des  compagnons,  il  voudrait  qu'il  en  arrivât  cinq  ou 
six  et  qu'il  les  embaucherait  pour  travailler  à  la  ville, 


Siip/jlif/ue  (les  mnitres  menaisk-rs  «  inslig'anls  ». 

a  avril  1769. 

Contre  Tourangeot  «  compagnon  menuisier  de  la  cabale 
appelée  du  Devoir...  prisonnier...  et  le  nommé  Baujancy  aussy 
c°"  menuisier  de  lu  .même  cabale...  conlumax;  Touis  Dubois  et 
Claudine  Gay,  sa  femme,  pore  et  mère  des  compagnons  de  lad. 
cabale  du  Devoir...,  Pierre  Malcourant  et  Marie  Clémencet  sa 
femme,  père  et  more  des  compagnons  de  la  cabale  ditle  des 
Gaveaux...  » 

«  La  révolte  générale  des  compagnons  a  été  au  point  que 
vous  avez  expulsé  de  la  ville  les  rebelles  avec  défenses  d'y 
rentrer...  Tourangeot  et  Baujancy  étoient  du  nombre  de  ces 
révoltés  ;  cependant  par  un  mépris  insupportable  de  vos  déci- 
sions, les  deux  compagnons,  comme  les  têtes  les  plus  fortes 
et  les  plus  obstinées,  comme  les  plus  impudens  et  les  plus 
hardis  à  faire  face  à  la  justice,  sont  restés  en  ville  ou  plutôt  se 
sont  retirés  dans  une  maison  religieuse  à  la  porte  de  la  ville 
pour  être  a  portée  d'arrêter  en  route  tous  les  compagnons  pas- 
sans  afin  de  les  faire  passer  outre,  d'empêcher  qu'ils  ne  s'arrê- 
tent et  ne  travaillent  point  à  Dijon  que  les  cabales  réunies  des 
Gaveaux  et  du  Devoir  avoient  interdit  pour  quatre  ans.  C'est 
de  là  que  non  seulement  ils  faisoient  le  guet,  mais  où  tous  les 
compagnons  arrivans  qui  avoient  leur  adresse  alloient  les  voir 
et  recevoir  leurs  ordres  n.  Et  «  ceux  des  compagnons  passans 
qui,  paravanture,  n'avoient  pas  l'adresse  des  deux  députés  se 
rendant  chez  les  père  et  mère  des  compagnons  ne  manquoient 
point  d'être  aussitôt  instruits  que  Tourangeau  et  Baugency 
étoient  en  sentinelle  aux  Chartreux  ».  Ou  ils  allaient  aux 
Chartreux,  ou  c'étaient  les  deux  députés  qui  venaient  chez  Du- 
bois et  Malcourant.  Puis  les  nouveaux  venus  battaient  aux 
champs,  «  ne  s'arrêtant  qu'autant  de  tems  qu'il  falloit  pour 
s'instruire  de  ce  qui  s'étoit  passé  à   Dijon,..    Les  compagnons 
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passans  n'osoient  s'y  arrêter  et  demander  de  l'ouvrage,  sans 
(|Uoi  ils  auroient  été  exposés  à  être  assommés  de  coups  de 
rè^le  et  de  compas  quelque  part  qu'ils  eussent  été  trouvés...  >\ 

H...  Les  pèi-e  et  mère  qui  sont  les  fauteurs  et  les  enti'emet- 
leurs  de  cette  rébellion,  ne  peuvent  avoir  oubiiii  la  multitude 
des  ordonnances...  Ce  sont  eux  cependant  qui  1 -s  ont  reçus, 
qui  leur  ont  donné  à  boire,  qui  leur  ont  donni' l'adresse  des 
deux  députés  des  Gaveaux  et  du  Devoir...  ([ui  ont  procuré 
les  entrevues  »  Il  faut  leur  interdire  la  tenue  de  leurs  caba- 
rets. 

Les  suppliants  ne  discuteront  pas  les  réponses  des  accusés, 
dont  on  ne  peut  attendre  la  vérité. 

Supplique  fie  Toiirangeot. 

29  avril  1769  (  réservé  i. 

Il  a  été  arrêté  le  15  janvier  dernier  à  l'instigation  des  maîtres 
menuisiers  «  sous  le  vain  prétexte  qu'il  dcbaucboit  leurs  com- 
pagnons, qu'il  les  einpêohoit  île  travailler  en  cette  ville...  » 

Il  affirme  que  les  maîtres  n'ont  pu  en  donner  Va  [jri'uve.  à 
moins  de  déposer  en  leur  propre  cause.  Il  réclame  une  confron- 
tation. 

1°  Il  suppose,  d'après  les  interrogatoires,  qu'on  l'accuse  d'a- 
bord de  s'être  assemblé  avec  d'autres  compagnons  chez  Du- 
bois. Or,  depuis  le  départ  des  compagnons,  le  12  janvier  176<S, 
il  n'a  eu  aucune  liaison  avec  eux,  s'étant  retiré  pour  travailler 
à  son  métier  dans  la  Chartreuse  de  cette  ville,  d'où  il  n'est 
sorti  que  pour  ses  affaires  et  faire  emplette  des  outils  néces- 
saires à  son  état. 

2°  On  l'accuse  d'avoir  débauché  des  compagnons,  qu'il  s'est 
retire  après  à  la  Chartreuse  pour  servir  de  bureau  d'adresse 
aux  arrivants  et  les  empêcher  dé  travailler  en  ville  II  se  peu; 
que  des  compagnons  arrivants  soient  allés  à  la  Gliartrcuse 
pour  y  voir  les  beaux  ouvrages  de  menuiserie  qui  servent  à 
décorer  celte  église,  mais  jamais  il  n'a  cherché  à  les  débau- 
cher. Au  contraire,  ceux  à  qui  il  a  parlé  et  qui  lui  ont  témoigné 
leur  mécontentement  sur  la  conduite  des  maîtres  menuisiers 
envers  eux,  il  s'est  efforcé  de  détruire  les  griefs  qu'ils  parais- 
saient avoir.  Il  leur  a  même  indiqué  des  boutiques. 

3°  Le  seul  crime  du  suppliant  est  d'être  entré  dans  la  ville 
au  préjudice  de  la  délibération  du  10  juin,  ce  qui  ne  regarde 
pas  les  maîtres,  mais  seulement  «  le  ministère  public  n. 

Lors  des   plaintes   formées    par  les  menuisiers    contre    les 


-  197  - 

compagnons,  il  s'est  retiré  de  l'agrément  de  la  Ville  y  la  Char- 
ti-euse  |iour  y  travailler.  Il  en  est  sorti  très  rarement,  il  est 
venu  en  ville  2  ou  3  fois  dans  une  année  pour  ses  affaires,  ce  à 
i|uoi  on  l'avait  autorisé,  et  pour  prendre  les  mesures  nécessaires 
liaiis  la  maison  que  les  Vénérables  de  la  Chartreuse  font  cons- 
truire rue  Porte  Guillaume,  pour  dresser  la  boiserie  et  concerter 
avec  les  charpentiers,  serruriers  et  autres  ouvriers  le  plan  de 
son  ouvrage.  C'est  alors  qu'il  est  allé  chez  Dubois,  non  pour  y 
boire  ni  voir  les  compagnons  arrivants,  mais  pour  parler  à 
Bille,  char-penlier,  et  lui  communiquer  le  projet  des  ouvrages. 

«  Vous  lui  aviez  permis  de  travailler  à  la  Chartreuse,  vous 
laviez  tranquillisé  sur  les  menaces  journalières  qu'il  recevoit 
de  la  part  des  maîtres  de  faire  exécuter  la  délibération  du  mois 
de  juin  ».  Et  cependant  les  maîtres  le  tiennent  en  pi-ison  depuis 
4  mois.  «  L'esprit  de  jalouzie  et  d'intérêt  est  leur  seul  mobile  ». 
Son  seul  crime  est  «  d'avoir  été  admis  chez  les  Chartreu.\  pour 
y  faire  leur  ouvrage.  Les  maîtres  ont  vu  de  mauvais  hmI  qu'il 
leur  étoit  préféré  ».  Ils  lui  ont  suscité  un  procès  pour  retarder 
son  travail  et  engager  les  Chartreu.x  à  le  faire  continuer  par 
eux-niùmes. 

Il  a  même  otïert  au.K  maîtres  de  so  faire  recevoir  dans  leur 
corps.  Mais  ils  ont  [iris,  au  contraire,  une  délibération  qui 
l'excluait.  Ils  ont  refusé  toute  conciliation,  «  pour  vexer  un 
malheureux  ouvrier  qu'ils  retiennent  inju.stement  dans  les 
fers  ».  Incarcéré  le  15  janvier,  on  n'informe  contre  lui  que  le 
24  avril. 

Il  r('pète  que  depuis  janvier  1768  «  il  n'a  point  travaillé  dans 
cette  ville,  mais  seulement  dans  une  communauté  religieuse  », 
et  avec  le  bon  gré  de  Messieui's. 

Si  son  nom  ligure  dans  la  délibération  du  10  janvier  1768, 
c'est  une  erreur  de  fait,  puisque  tous  les  compagnons  qui  y 
donnèrent  lieu  furent  sur  le  champ  constitués  prisonniers  et 
oblig(:'s  de  quitter  la  ville.  Arrêtés  le  10,  ils  furent  élargis  le  23. 
Oi',  Battaille  travaillait  alors  chez  le  s'  Mougin,  et  n'en  est  sorti 
que  poui' aller  chez  les  Chartreux,  où  Mougin,  quelque  temps 
après  vint  lui  appoi'ter  l'argent  qu'il  avait  gagné  cliez  lui. 


Délibération  de  la  Chambre. 

2  mai  1769. 

Vu  en  la  Chambre...  la  plainte  des  maîtres  menuisiers  et  ébé- 
nistes... les  décrets  de  prise  de  corps  décernés  contre  Gaspard 
l'oulain,  dit  Tourangeot,   et   le  nommé   Bojancy,  compagnons 
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menuisiers;  ceux  de  soit  oui  aussy  donnés  contre  Piei're  Mal- 
courant, aubergiste,  et  Marie  Cletnencet,  sa  femme,  Louis  Du- 
bois, aussy  cabaretier,  et  Claudine  Guay,  sa  femme,  le  4  dud. 
mois  de  février...  les  procès-verbaux  d'interrogatz  et  réponses 
de  Claudine  Guay,  femme  Dubois,  Pierre  Courant  et  Marie 
Clomencet,  sa  femme,  le  18  du  même  mois...:  celui  des  inter- 
rogatz  et  réponses  de  Louis  Dubois...  du  22...,  et  l'interroga- 
toire fait  aud.  Gaspard  Poulain  (dans  lequel  il  s'est  nommé 
.laques  Battaille.  dit  Tourangeot)...  le  même  jour. ..Vu  aussy  la 
requête  dud.  Jaques  Battaille...  par  laquelle  il  a  conclu  à  sou 
renvoy  avec  dépens,  dommages  et  interest. 

...  A  ordonné  et  ordonne  que  les  témoins...  seront   récolés... 
et  ceux  faisant  à  charge  confrontés... 


Recoleineni  des  témoins. 

10  mai  1769. 

Louis  Dubois,  natif  do  Phalsbourg,  aubergiste. 

Denis  Bernaiid  m'  menuisier,  n.  de  la  Grande  loge  en  Comté. 

Claudine  Guay,  n.  de  Dijon. 

Marie  Clemencet,  n.  de  Dijon,  femme  Malcourant. 

Joseph  Durand,  m"  serrurier  à  Dijon,  n.  de  Clisson  en 
Bietagne,  déclare  «  avoir  vu  lad.  Tourangeot  avec  un  de  ses 
compagnons  à  la  ville,  ils  allèrent  tous  ensemble  à  Longchamp 
travailler  pour  les  Pères  Chartreux,  et  qu'ayant  fait  observer 
aud.  Tourangeot  qu'il  u'auroit  pas  du  passer  par  la  ville  pour 
se  rendre  à  Longchamp.  il  luy  répondit  qu'il  y  avoit  longtemps 
qu'il  n'y  étoit  venu  ». 

Mathurin  Baluraux,  m'  menuisier  en  cette  ville,  n.  de  Xante 
en  Bretagne. 

Joseph  Pinard,  comp.  charpentier  en  celte  ville,  n.  de  Saint 
Jean  le  Vieux  en  Bugey. 

François  Parreau  dit  Bourbonnais,  c^^"  menuisier,  n.  de 
Auxonne. 

Jean  Dambourg.  dit  Hoarbonnais,  n.  de  Cressange.  c^'"  me- 
nuisier. 

Nicolas  Gallois,  n.  Doulevant  le  Château  en  Chani|iagne. 
m'  menuisier  en  cette  ville. 

Cl.  Collet,  m'  menuisier  de  Paris,  n.  d'Ellemouru  on  Cham- 
pagne. 

Nie.  Mongin,  m'  menuisier,  n.  de  S'  Dizier  en  Champagne. 

Pierre  Malcourant,  aubergiste,  n.  de  Vie  de  Chassenay. 

Jean  Ilusson,  ra'^  menuisier,  n.  de  S.  Aubin  en  .\rgogne. 
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Confronlalion  de  hhnoins. 

17  mai  1769. 

Claudine  Guay  a  été  «  la  mère  des  compagnons  menuisiers  ». 
lîaltaille  se  plaint  d'avoir  eu  des  difficultés  avec  elle  pour  un 
règlement  de  compte. 

Nicolas  Gallois,  maiti'e  menuisier.  Bnttaille  lo  récuse  :  1° 
«  parce  qu'il  est  maître  menuisier  et  conséquemment  sa  partie 
ou  son  accusateur,  puisqu'il  est  membre  d'un  corps  qui  a 
sollicité  et  obtenu  son  emprisonnement  »  ;  —  2°  Gallois  doit  être 
«  vivement  indisposé  contre  lui  »,  parce  qu'étant  venu  au.v 
Chartreux  il  y  a  trois  mois  pour  s'informer,  deux  compagnons 
<|ui  étaient  sortis  de  chez  lui  et  lui  avaient  emporté  36  1., 
Battaille  lui  répondit  vivement  que  cela  ne  le  regardait  pas,  et 
lui  reprocha  d'avoir  recelé  des  effets  volés  par  un  compagnon 
dit  Piedmontois...  —  Gallois  nie  le  fait  de  recel.  D'ailleurs 
leur  conversation  aux  Chartreux  a  eu  lieu  en  présence  du 
«  fi'ère  menuisier  ».  —  Battaille  riposte  que  ce  frère  était  dans 
son  cabinet. 

Battaille  reconnaît  qu'aux  Chartreux  Bojancy  dit  à  Gallois 
«  en  se  servant  de  ternie  sale  qu'il  se  moquait  d-^s  maîtres  et 
des  compagnons  ».  Gallois  confond  en  croyant  avoir  été  insulté 
par  Battaille.  —  Gallois  prétend  que  «  le  frère  menuisier  des 
Chartreux  se  mit  entre  eux  deux...  Bojancy  était  présent  a  leur 
entretien,  et  il  travaillait...  » 

Battaille  nie  être  entré  en  ville  la  3"  fête  de  Noël.  Ce  jour  là, 
lo  matin,  il  alla  au  cabaret  le  Pamllon,  au  faubourg  d'Ouche, 
boire  avec  Durand  le  serrurier,  m"  menuisier  de  Saint-Seine, 
el  deux  compagnons  menuisiers  appelles  Bourguignon,  ira- 
vaillant  l'un  à  Nuits,  l'autre  à  Saint-Seine,  et  venus  pour 
marchander  de  l'ouvrage  aux  Bénédictins.  Il  les  quitta  à  10  h. 
pour  retourner  à  la  Chartreuse  où  il  travailla  le  reste  du  jour, 
comme  en  fera  foi  le  livre  du  frère  menuisier.  —  Le  maître 
maintient  l'avoir  vu,  et  qu'il  avait  une  veste  grise  et  une  culotte 
rougeàtre  ou  cannelle.  —  Battaille  réplique  que  ce  sont  les 
vêtements  de  Beaugency;  lui  ne  portait  les  jours  ouvrables 
qu'une  culotte  grise... 

Mongin.  -  Battaille  nie  avoir  dit  au  Dombiste  que  la  ville  de 
Dijon  était  défendue  aux  compagnons,  engagé  celui-ci  ni  aucun 
autre  à  quitter  la  ville.  Au  contraire  le  maître  Mongin,  dont  un 
compagnon   Languedoc  quittait  ia  ville,  est  venu  demander  à 
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Battaillo  de  lui  envoyer  à  l'occasion  un  compagnon.  Mais  Lan- 
guedoc fut  remplacé  par  Dombisle  qui  ne  fui  pas  fourni  par 
l'accusé.  Dombisle  vinl  aux  Charlreux  voir  Haltaille.  qui  le 
lélicila  d'èlre  entré  dans  cette  boutique  ;  d'ailleurs  io  maître  ne 
lui  a  jamais  fait  de  reproches  sur  l'évasion  du  Dombisle.  — 
Mongin  reconnaît  que  le  Dombiste  n'a  jamais  nommé  Battaille. 
mais  lui  a  dit  avoir  appris  que  la  ville  était  interdite  par  des 
compagnons  menuisiers  travaillant  aux  Chartreux.  . 

Pierre  Malcourant...  déclare  ne  pas  connaître  l'accusé.  Celui- 
ci  dit  le  connaître  pour  l'aubergiste  à  la  teste  de  cheval  de 
pierre,  rue  Guillaume. 

Jean  Ilusson.  m''  menuisier,  chez  qui  Battaille  a  travaillé, 
affirme  l'avoir  vu  en  ville  avec  des  compagnons  Battaille  nie  y 
être  venu  depuis  son  entrée  aux  Chartreux,  et  s'en  réfère 
toujours  au  livre  du  frère  menuisier. 

Joseph  Durand,  m'  serrurier  de  Dijon  el  celui  de  la  Char- 
treuse... 

Claude  Collet,  m>-'  menuisier  de  Paris,  demeurant  aux  Béné- 
dictins, est  venu  aux  Chartreux  le  lendemain  de  Sainte  Anne 
avec  un  garçon  relieur.  Collet  n'a  pu  entendre  que  Beaugency. 
D'ailleurs  Collet  dit  ne  pas  reconnaître  Battaille.  Il  se 
rappelle  même  qu'un  autre  ouvrier  travaillait  en  chemise, 
tandis  que  celui  qui  parla  était  en  veste. 

Dubois.  —  Battaille  a  déclaré  que  quatre  compagnons  de 
Saint-.Seine  et  deu.\  de  Beaune  avaient  logé  chez  lui  Dubois  loi'S 
de  la  Sainte  Hostie,  et  que  lui  Battaille  avoit  bu  quelquefois 
avec  Bojanci  et  d'autres  compagnons,  notamment  avec  le 
nommé  Garpentras  dans  son  auberge  ;  tous  ces  faits  ne  soni 
absolument  pas  de  sa  connoissance,  et  s'ils  sont  vrais  ils  se 
sont  passés  pendant  qu'il  était  en  campagne.  Il  n'a  vu  chez  lui 
que  les  deux  de  Saint-Seine.  Il  n'a  jamais  vu  Battaille  buvant 
seul  ou  avec  d'autres  dans  son  cabaret. 

Claudine  Guay.  —  Tourangeot  la  connaît  «  pour  avoir  été 
mère  des  compagnons  menuisiers  •.  Répond  comme  son  mari. 
Elle  n'a  vu  Batlaille  buvant  chez  elle  qu'une  seule  fois  avec 
Bille,  son  gendre,  et  des  ouvriers  travaillant  aux  Chartreux. 
Depuis  la  délibération  de  janvier  1768,  elle  n'a  donné  à  boire 
ni  (\  Bojanoy  ni  à  Carpentras.  Le  jour  de  la  Sainte  Hostie,  il  y 
a  eu  grande  afflueiice  chez  elle,  elle  a  donné  à  boire  à  beaucoup 
de  personnes,  presque  toutes  à  elle  inconnues.  Il  a  pu  s'y 
trouver  «  quelque  compagnon  qu'elle  ne  connaissoit  pas  pour 
tel  ;  au   moyen  de  quoy  ne  les  ayant  pas  re(;u  en  qualité  de 
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compagnons,  on  ne  peut  pas  luy  l'eiirocher  d'avoir  contrevenu 
aux  délibérations  qui  lui  défendent  de  les  recevoir  ». 

15  mai  1769. 

Le  procureur  syndic  demande  qu'il  soit  enjoint  aud.  Battaille 
de  sortir  de  celte  ville,  faubourgs  et  lianlieucs  avec  deffenses 
d'y  rentrer  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  compagnon  menui- 
sier... Beaugency  déclaré  contumace...  Malcourant  et  les  époux 
Dubois  mis  hors  de  cour,  mais  de  nouveau  requis  de  se 
conformer  au  règlement. 

31  mai  1769. 

Interrogatoire  de  Claudine  Guay,  femme  de  L.  Dubois, 
aubergiste  au  Chapeau  Rouge,  assignée  devant  In  chambre  de 
ville  à  requête  des  maîtres  menuisiers. 

VAle  répète  que  depuis  janvier  176X  Beaujency  n'est  pas,  à  sa 
connaissance,  venu  chez  elle.  Tourangeot  y  est  venu  deux  ou 
trois  fois  avec  Bille,  charpentier,  ouvrier  des  Chartreux,  son 
gendre. 

S'il  est  à  sa  connaissance  que  Tourangeot  ait  parlé  à  des 
compagnants  arrivants.  —  Au  contraire,  Tourangeot  «  a  dé- 
fendu a  Dubois  d'envoyer  des  compagnons  menuisiers  aux 
Chartreux,  s'il  en  arrivoit  chez  lui  ». 

Même  réponse  que  précédemment  sur  le  jour  de  la  Sainte 
Hostie.  S'il  y  a  eu  des  compagnons  menuisiers,  «  certainement 
•  ils  ne  se  sont  point  annoncés  par  leur  état  ». 

B  Si  les  compagnons  menuisiers  ne  continuent  pas  d'aller 
chez  elle  et  de  la  qualilier  leur  mère?  »,  —  Que  non,  qu'elle  n'a 
plus  voulu  les  recevoir  depuis  les  défenses  de  la  chambre, 
i[uoique  les  maîtres  coutinuent  de  s'adresser  à  elle  pour  avoir 
des  compagnons  quand  ils  en  ont  besoin. 


Noiweaiix  inlerrogalolres. 

;V1  mai  1769. 

Interrogatoire  de  Marie  Clèmencot. 

■  Si  les  compagnons  menuisiers  (îavots  n'ont  pas  continué 
d'aller  .chez  elle  depuis  le  mois  de  janvier  dernier?  b  —  Répond 
que  non.  —  A  elle  remontré  qu'elle  en  impose,  puisque  la 
chambre  est  instruite  que  plusieurs  compagnons  ont  bu  depuis 
led.  tems  au  cabaret  d'elle  Malcourant,  et  que  les  maîtres 
même  s'adressent  à  elle  pour  en  avoir.    —   Répond  que  «  si  il 
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est  venu  des  compagnons  boire  chez  elle  dep.iis  le  tems  susdit, 
elle  ne  les  a  point  connu  pour  menuisier.*,  qu'elle  n'en  a  réelle- 
ment point  reçu  quoique  les  maîtres  lui  en  aient  souvent 
demandé  ». 

31  mai  1769. 

Interi'ogatoire  de  Jacques  Battaille.  s'étant  dit  Gaspard 
Poulain  dit  Tourangeot,  n.  de  la  paroisse  de  Rugny,  diocèse  de 
Tours.  26  ans,  c°"  menuisier  de  sa  profession,  roulant  poui-  son 
tour  de  France,  travaillant  cy  devant  à  la  maison  des  P.  Char- 
treux de  cette  ville... 

Pourquoi  a-t-il  contrevenu  à  l'ordre  de  bannissement?  — 
0  Qu'il  croyoit  ne  point  contrevenir...  en  se  retirant  dans  la 
maison  monacale  des  Chartreux,  ou  il  vivoil  tranquillement  et 
cherchoit  a  y  faire  son  salut  ». 

Si  «  les  différentes  fois  qu'il  est  venu  à  la  ville,  il  n'a  point 
détourné  de  compagnons  d'y  travailler  et  s'il  n'en  est  pas  venu 
le  trouver  aux  Chartreux  ?»  —  Il  en  est  venu,  mais  «  il  ne  les 
a  jamais  engagés  de  quitter  la  ville  ou  deffendu  d'y  travailler  ». 

Condamnation  de  Tourangeot. 

Entre  la  communauté  des  m"  menuisiers  demandeurs... 

.lacques  Battaille,  c""  menuisier  à  la  Chartreuse  de  cette  ville, 
détenu;  Bojancy,ausy  C"  menuisier  à  la  Chartreuse, contumax. 

Pierre  Malcourant...  Marie  (^lémencet...  Louis  Dubois... 
Claudine  Guay...  tous  deffendeurs... 

Vu  la  plainte  des  m"  menuisiers... 

l'ordonnance  ensuite  dud.  jour  1.5  may... 

les  iuterrogais  et  réponses... 

La  chambre...  déclare...  Tourangeot  atteint  et  convaincu 
d'avoir  demeuré  dans  la  banlieue  et  être  venu  plusieurs  fois  en 
cette  ville,  au  préjudice  des  jugements  de  la  chambre...  le 
condamne  en  10  1.  d'amende  envers  la  ville,  jusqu'au  payement 
de  laquelle  il  tiendra  prison,  ordonne  de  plus  fort  que  les 
jugements...  seront  exécutés,  en  conséquence  condamne  Icil. 
Jaci|ues  Battaille  à  vuider  la  ville  et  la  banlieue  de  hiquelle  il 
demeure  expulsé,  lui  fait  défense  d'y  rentrer  lai;l  (]u'il  sera 
compagnon,  non  plus  que  de  débaucher  aucun  compagnon  de 
cette  ville  et  banlieue  à  peine  de  punition  corporelle. 

[les  Malcourant  condamnés  aux  frais],  leur  fait  très  expresse 
défense  de  recevoir  en  leui-  cabaret  aucun  garçon  menuisier, 
[les  Dubois  mis  hors  do  cour,  sans  dépens,  mais  mêmes 
défenses).  31  mai  176(1. 
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Pièces  relatives  à  l'incarcération  do  Gaspard  Poulain,  dit 
Tourangoot,  garçon  menuisier,  écroué  à  la  requête  de  la 
communauté  des  maîtres  menuisiers.  —  Le  concierge  des  pri- 
sons de  la  ville  donne  quittance  au  receveur  de  lu  communauté 
de  8  1.  5  sols  pour  aliments  et  droits  de  geôle  pendant  un  mois, 
17  fév.-16  mars  1769. 

Pareille  somme  10  marsl:i  avril. 
Id  10  avril-15  mai. 


Certificat  délivré  par  le  même  concierge  des  prisons  aux 
maîtres,  comme  quoi  le  nommé  Bojancy,  compagnon  menuisier 
à  la  Chartreuse,  décrété  de  prise  de  corps  par  la  chambre  de 
police  le  4  fév.  dernier,  ne  s'est  point  presanté...  ni  mis  en  état 
ez  dittes  prisons...  28  avr.  1769. 

Divers  e.xtraits  des  minutes  de  procédures... 

Certificat  du  concierge  des  prisons  :  Boijancy  ne  s'est  pas 
présenté,  31  mai  1769. 


XXIII 

l'embauchage  chez  les  cordonniers 
(1781) 

Les  embaucheurs  dont  il  est  ici  question  ne  semblent  pas  être  des 
i<  maîtres  commis  i)',  mais  bien  des  cabaretiers,  analogues,  par  consé- 
quent, au\  anciens  pères  des  compagnons,  puisqu'il  leur  est  défendu 
d'inciter  les  compagnons  â  boire.  Il  est  aussi  défendu  a  l'un  d'eux  (sans 
doute  l'autre  est  célibataire)  de  se  faire  suppléer  par  sa  femme  :  crai- 
gnait-on de  voir  se  reconstituer  l'institution  de  la  u  mère  u  .- 

Ce  qui  distingue  ces  embaucheurs  des  «  pères  1),  c'est  qu'ils  sont 
désignés  par  la  communauté.  Us  doivent  se  succédera  tour  de  rôle,  de 
mois  en  mois,  et  injonction  est  adressée  à  chacun  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  mois  de  son  collègue,  —  Les  lettres-patentes  données  à  Com- 
piègneen  août  177^,  qui  réunissaient  en  une  seule    communauté   celles 


1.  Pour  l'un  d'eux,  Ladrairal,  son  nom  ne  ligurp  pas  parmi  les  24  signa- 
tures. Pour  l'autre,  Renaud,  il  y  a  bien  un  maître  qui  signe  Pierre  Renaud, 
mais  une  homonymie  est  possible. 
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des  cordonniers  et  savetiers  de  Dijon  (Dijon  ryjS,  in-4'),  disaient  sim- 
plement, art.  XIV  :  <i  Faisons...  défenses  à  tous  compagnons  et  ouvriers 
de  s'assembler  en  corps  sous  prétexte  de  confrérie  ou  autrement,  de 
cabaler  entre  eu.x  pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez  des  maîtres,  ou 
pour  en  sortir,  ni  empêcher,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  lesd. 
Maîtres  de  choisir  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  soit  François  ou  étran- 
i<ers  . .  I),  mais  ne  parlaient  pas  des  embaucheurs. 


Exti'ait  du    registre  de  la    coinmnnaiitc    des    Maîtres 
cordonniers  de  la  cille  de  Dijon. 

A.  iiij,,  G  2j,  Ce  joufd'huy  onze  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  un,  houi-e 

de  deux  de  relevée,  les  gardes  jurés  de  la  communauté  des  Maî- 
tres cordonniers  de  cette  ville  ayant  convoqué  les  24  députés 
pour  régir  les  afïaires  de  la  ditte  communauté  se  sont  rendus 
à  la  salle  des  Révérends  pères  Jacobins  lieu  ordinaire  à  tenir 
les  assemblées,  les  dits  24  y  étant  les  gardes  Jtirés  leur  ont 
représenté  qu'il  se  commettait  diftéreiis  abus  entre  les  embau- 
cheurs l'un  frustrant  le  droit  de  l'autre;  après  les  représenta- 
tions faites  les  dits  24  ont  délibéré  et  arrêté  que  dorénavant  et 
à  continuer  ;i  toujours  à  compter  du  premier  avril  mil  sept 
cent  quatre  vingt  un,  Renaud  ancien  embaucheur  lui  seul  en 
fera  la  fonction  tant  pour  embaucher  les  ouvriers  que  pour  les 
services  de  la  confrérie  jusqu'au  dernier  du  métne  mois  et 
l'admirai  reprendra  au  premier  May  jusqu'au  dernier  du  même 
mois  et  pendant  que  celui  fsiej  qui  enibochera  les  dits  ouvriers, 
l'autre  portera  les  Billets  de  l'assemblée,  pour  les  faciliter  à 
placer  les  garçons  ;  réciproquement,  il  en  sera  usé  de  même  de 
mois  en  mois,  sans  qu'il  soit  permis  à  l'un  deux  d'embaucher 
aucun  ouvrier  pour  le  mois  de  leur  exercice  sous  peine  d'être 
destitué  de  leurs  charges,  et  que  detlenses  leur  soit  faites  d'ex- 
citer les  ouvriers  qu'ils  embaucheront  à  la  dépense  et  de  Boire 
avec  eux,  ce  qui  est  préjudiciable  pour  l'exactitude  que  demande 
leur  charge  et  qu'il  soit  enjoint  au  dit  L.admiral  de  remplir  sa 
place  en  personne  et  d'embaucher  les  dits  garçons  lui-même 
quand  il  sera  de  mois,  la  Communauté  n'entendant  point  se 
servir  de  sa  femme  pour  en  faire  les  fonctions,  le  tout  sous 
pareilles  peines  portées  ci-dessus;  seront  tenu  les  dits  embau- 
cheurs de  se  trouver  tous  deux  pour  la  grande  fête  de  la  Saint 
Crépin,  et  lorsque  les  assemblées  seront  général  les  Billets 
seront  partagé  par  chacun  d'eux  à  moitié.  Le  tout  délibéré  et 
arrêté  par  les  dits  vingt  quatre,  les  gardes  jurés  demeure  aulo- 
risi's  à  faire  controller  la  présente  Délibération,  ensuite  la  pré- 
senter a  Messieurs  les  olîiciers   municipaux   pour  en  obtenir 
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l'homologation  et  les   dits    24   se    sont    soussignés    avec    les 
quatre  gardes  jurés. 

Quant  aux  dits  Lechaleler  et  Lambert  ils  ont  déclaré  ne 
scavoir  signer  de  ce  enquis.  Le  registre  est  signé  Saclier, 
B.  Bolet,  J.  Devillebichot,  Sordet,  Mortureux,  Denizot,  Mathey, 
Viller,  Alione,  Mongin,  Gonier,  Ragot,  Limonet,  Simmonat, 
K.  Gaudelet,  Picard,  Dufourg,  Couturier,  Pierre  Renaud,  Mal- 
salé, Châvenet,  Lintenet  garde  juré,  Clément  garde  juré, 
Mathieu  garde  juré. 

Controllé  à  Dijon  le  12  Mars  1781.  Reçu  quatorze  sols.  Signé 

BONNART. 

Pour  expédition  conforme  au  registre 
Lintenet,  garde  juré.  Clément,  garde  juré.  Finot,  garde  juré. 
Mathieu,  garde  juré. 

Règlement  Jixanl  à  deux  le  nombre  des  embnncheui's 
cordonniers . 

A  Messieurs 
Messieurs  les   Maire  et  Echevins  de  la  ville  et  commune 
de  Dijon. 

Supplie  humblement  la  communauté  des  maîtres  cordonniers    a.  Dij.,  G  .4. 
de  la  ville  de  Dijon. 

Qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  vu  la  délibération  formée  en  as- 
semblée de  la  Communauté  le   11  Mars  1781  ci-jointe,  ordon- 
ner qu'elle   sera   homologuée   pour  être    exécutée    suivant  sa 
forme  et  teneur,  en  conséquence  que  déffense  seront  faitte  aux 
embaucheurs  d'embaucher  aucun  compagnons  que  pendant  le 
mois  de  son  exercice  et  qu'il  ne  pourront  exciter  les  dits  com- 
pagnons à  la  débauche  à  peine  d'être  destitué  de  leurs  fonctions, 
que  deffenses  seront  pareillement  faitte  à  la  femme  du  nommé 
Ladmiral  d'embaucher  les  compagnons,  qu'injonctions  seront 
faittes  au  dit  Ladmiral  de  remplir  les  fonctions  d'embaucheur 
en  personne  aux  mêmes  peines,  et  ferés  Justice. 
Lintenet,  garde  juré. 
Clément,  garde  juré.    Finot,  garde  juré. 
Mathieu,  garde  juré. 

En  haut,  en  marge.  —  Soit  la  présente  et  la  délibération  y 
jointe  communiquée  au  syndic.  Fait  en  la  chambre  du  Conseil 
et  de  Police  à  Dijon,  17  mars  1781.  —  Raviot. 

Je  n'empêche  :  Forey. 

[Homologuée  le  même  jour,  B  415  f"  26  7°.] 
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XXIY 

RÈGLEMENT 

Di;     BUREAT;     DE     PLACEMENT     DU    JURÉ     EMBAUCHEUR 

DE    LA   COMMUNAUTÉ    DES   MENUISIERS-ÉBÉNISTES  ' 

(1785) 

Règlement  extrait  des  vegiatfes 

des  délibérations  de  la  chambre  du  Conseil  et  de  Police 

de  la  cille  de  Dijon.  Du  samedi  5  oct.  i yy6  '■ 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  chambre  par  le  syndic  que 
les  dift'érens  vols  qui  se  sont  faits  en  cette  Ville  depuis  quelque 
temps,  et  les  désordres  qui  sy  commettent  journellement, 
exigent,  de  la  part  des  Ofliciers  de  Police,  un  redoublement  de 
vigilance... 

Que  tous  les  soldats,  compagnons  et  gens  de  métier  qui 
seront  trouvés  dans  les  rues  après  dix  heures  du  soir,  seront 
arrêtés  et  constitués  prisonniers. 

...  Ainsi  que  lesd.  compagnons  qui  aussi,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  porteront  des  cannes  et  se  trouveront  au-dessus  de 
trois... 

(défense  aux  caburetiers  de  recevoir  après  9  heures  du  soir). 

Extrait   des   registres...    du    Conseil...    Du   samedi 
i3  août  I  rS5  \ 

Cabaretiers  et  compaynons.  —  Entre  le  Procureur  Syndic... 
à  ce  que  le  Défendeur  ci  après  soit  condamné  en  telles  peines 
qu'il  plaira  à  la  Chambre,  pour  avoir  reçu  chez  lui  environ 
vingt  Compagnons,  et  leur  avoir  donné  ù  boire  et  à  manger 
Dimanche  dernier  après  neuf  heures  du  soir... 

L(>  nommé  Pbiquot.  Cabaretierà  Dijon,  Défendeur... 


I.  Je  donne  d'ubord  dtMix  pièces   relatives  à  la   persistance   di 
monnaie, 
a.  l'ièce  inipriniée  coinnmniquéo  par  M.  Cliapuis. 
3.  l'iècc  imprimée  connnunii|uée  par  M.  Cliapuis. 


—  iJO?  - 

Donnant  acle  de  l'aveu  fait  pai-  ledit  Plaquet,  que  led.  jour  et 
à  lad.  heure,  il  y  avait  chez  lui  i(uatorze  Compagnons  qui  sou- 
poient,  lesquels  il  nourrit  ordinairement...  condamne  led.  Pla- 
quet à  l'amende  modérée  à  3  1.5s.;  lui  fait  défenses  de  réci- 
diver, à  peine  d'y  être  plus  sévèrement  pourvu... 

Fait  de  nouveau  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  Hôteliers,  Cabaretiers  et  autres  vendons  vin  de  donner  à 
boire  et  ù  mangera  des  Compagnons  ayant  boutique  en  ville, 
si  ce  n'est  du  consentement  et  avec  permission  par  écrit  des 
Officiers  de  Police.  Leur  fait  pareillement  défenses  de  recevoir 
chez  eux  d'autres  compagnons  que  des  compagnons  étrangers 
venant  travailler  en  cette  ville,  ou  passant,  et  en  plus  grand 
nombre  que  de  trois,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire,  même 
d'être  lesd.  Hôteliers  et  Cabaretiers  déchus  des  droits  de  maî- 
trise et  leurs  cabarets  murés... 


Requête  des  inaUres  menuisiers-ébénistes 
et  projet  de  règlement. 

Gaiuli't  procureur.  Soit  l;i  prrscnto  requête  ainsi  que  cette  joiutr  p.ii- 
addition  communiquées  au  sindic  pour  sur  ses  conctusions  cire  ordonné  ce 
qu'it  appartiendra.  Fait  en  la  Chambre  du  Conseil  le  Sojuillet  ijSS. 

Signé  :  Morelet. 

Je  re(|uière  qu'it  soit  ordonné  avant  faire  droit  que  les  suptianls  seront 
tenus  de  s'asscrabter  en  corps  et  détil>érer  sur  te  contenu  en  la  présente, 
pour  à  la  vue  de  leur  délibération  être  statué  ce  <(u'il  appartiendra.  A 
Dijon,  le  Trente  juillet  ijS."). 

Sig:né  :  TiiuiXAiiii. 

A  Messieurs 
Messieurs  le  Maire  et  Echovins  de  la  ville  et  commune 
de  Dijon, 

Supplient  humblement  les  maîtres  menuisiers  ébénistes  de  la 
ville  et  commune  de  Dijon,  poursuites  et  diligences  de  leurs 
jurés  en  exercice. 

Et  disent  que  l'intérêt  d'arrêter  le  progrêt  des  abus  et  des 
désordres  qui  se  comraettoienl  dans  quelques  villes  du  Royaume 
a,  depuis  quelques  années,  fait  penser  que  le  meilleur  moyen 
d'y  parvenir,  concistoit  à  maintenir  la  subordination  qui  doit 
régner  entre  les  maîtres  et  les  compagnons  des  arts  et  métiers. 

Que  dans  ce  point  de  vue  le  Législateur,  les  Cours  de  Parle- 
ment et  d'autres  dépositaires  de  l'authorité  de  justice,  se  sont 
successivement  occupés  à  former  plusieurs  règlements  (jui 
détern'inent  aucunement  la  conduite  que  doivent  tenir  les  niaÎT 
très  envers  leurs  compagnons,  et  ceux  ey  envers  leurs  maîtres  : 
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en  telle  sorte  que  leurs  intérêts  respectifs  soyent  à  couvert  et 
la  tranquilité  publique  moins  couipromise. 

Que  le  sagesse  rie  ces  règlements  s'est  étendue  jusques  à 
deffendre  les  assemblées  des  compagnons  au  dessus  du  nombre 
de  trois,  et  aux  cabaretiers  de  les  recevoir  au  dessus  de  ce 
nombre  sous  des  peines  très  sévères. 

Que  les  mêmes  règlements  veulent  que  chaque  compagnon 
ait  un  livret  contenant  de  suilte  en  suitte  et  datte  par  datte  les 
congés  et  certificats  de  contentement  de  chaque  maitre  chez 
lequel  il  a  travaillé  de  sa  profession.  Qu'il  ne  puisse  être  placé 
dans  aucune  boutique  que  par  le  préposé  de  la  communauté. 
Qu'il  n'en  puisse  sortir  pour  aller  travailler  ailleurs  ou  sous  les 
ordres  d'un  autre  maitre  qu'après  avoir  fini  le  tems  pour  lequel 
il  s'est  engagé,  avoir  parachevé  les  ouvrages  par  lui  com- 
mencés ou  entrepris,  lui  avoir  remboursé  toutes  avances,  et 
l'avoir  avertit  huit  jours  avant  le  tems  de  sa  sortie. 

Que  par  réciprocité  les  mêmes  règlements  imposent  aussi 
des  obligations  aux  maîtres  envers  leurs  compagnons,  et  aux 
maîtres  envers  leurs  confrères, en  telle  sorte  que  ces  règlements 
qui  renferment  plusieurs  autres  dispositions  sont  à  vrai  dire 
calqués  sur  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  et  sur  l'impor- 
tance de  la  Iranquilité  publique. 

Que  la  réunion  de  ces  avantages  inestimables  et  de  nombre 
d'autres  qui  ne  peuvent  manquer  de  résulter  de  l'assiduité  des 
compagnons  et  de  la  bonne  armonie  entre  eux  et  leurs  maîtres, 
fait  désirer  depuis  longtems  aux  suppliants  d'y  contribuer  par 
l'obtention  et  l'exécution  scrupuleuse  d'un  règlement  parti- 
culier contenant  le  détail  des  lorraalités  à  observer,  tant  de 
leur  part  que  de  celle  des  compagnons. 

Le  droit  de  former  ce  règlement  vous  appartient,  Messieurs, 
et  comme  son  objet  ne  peut  manquer  d'opérer  tout  à  la  fois  le 
bien  des  compagnons  et  des  maîtres  :  ainsi  que  la  tranquilité 
publique  confiée  à  la  puretée  de  vôtre  administration,  les  sup- 
pliants sont  persuadés  que  c'est  vous  servir  à  votre  goût  en 
vous  fournissant  l'occasion  de  contribuer  à  cet  acte  de  votre 
justice  :  c'est  pourquoy  ils  recourent, 

A  ce  qu'il  vous  plaise,  Messieurs,  ayant  égard  au  contenu  en 
la  présente,  ordonner  que  dans  huitaine  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  jugement  que  vous  formerez  sur  la  présente, 
les  suppliants  établiront  en  cette  ville  et  dans  l'endroit  qu'ils 
estimeront  le  plus  à  portée  de  tous  les  maîtres  d'icelle.  un 
Bureau  auquel  seront  tenus  et  obligés  de  s'adresser  tous  les 
compagnons  menuisiers  et  ébénistes  qui  voudront  entrer  en 
bùulique,  audevant  de  la  porte  d'entrée  de  la  maison  duquel 
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buroau.  il  sera  placé  un  tableau  sur  lequel  seront  peints  en 
gros  caractères  ces  mots  :  Bureau  du  juré  embaucheur  de  la 
communauté  des  Maîtres  Menuisiers  et  Ebénistes. 

2°.  —  Que  dans  le  même  délai  de  huitaine  les  suppliants  for- 
meront une  assemblée  générale  en  laquelle  ils  procéderont  par 
scrutin,  si  déjà  n'est  fait,  à  l'élection  d'un  d'entre  eux  d'une 
capacité  suffisante  et  d'une  probité  notoire  pour  exercer  à 
l'exclusion  de  tous  autres  etjusques  à  réoocation,  les  fonctions 
de  Juré  embaucheur  des  compagnons  menuisiers  et  ébénistes 
qui  arriveront  en  cette  ville  ou  qui  quitteront  une  boutique 
pour  aller  travailler  dans  une  autre. 

Laquelle  réeoeation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas  de  préva- 
rication ou  d'empêchements  légitimes  duernent  vérifïiés. 

3°.  —  Que  dans  le  même  délais  de  huitaine  ce  juré  embau- 
cheur sera  tenu  de  se  représenter  pardevant  vous  et  à  votre 
audience,  Messieurs,  et  d'y  prêter  serment  entre  vos  mains,  de 
bien  et  fidèlement  s'acquiter  de  ses  fonctions. 

4°.  —  Que  dans  le  même  délais  de  huitaine,  ce  juré  embau- 
cheur sera  tenu  d'avoir  et  aura,  en  effet,  aux  frais  des  sup- 
pliants, un  registre  relié  qui  sera  cotté  et  paraphé  par  le 
secrétaire  de  la  Chambre,  lequel  registre  sera  divisé  en  deux 
parties  ou  chapitres. 

Le  premier  intitulé  :  Chapitre  des  compagnons  arrioants. 
sur  lequel  il  enregistrera  les  noms  de  baptême,  surnom,  de 
famille,  l'âge,  le  lieu  de  la  naissance  de  chaque  compagnon 
ébéniste  qui  viendra  en  cette  ville  pour  y  exercer  sa  profession, 
les  nom,  surnom,  qualité  et  demeure  de  ses  père  et  mère,  celui 
de  la  ville  la  plus  orochaine  de  leur  résidence  et  celui  de  la  pro- 
vince dans  laquelle  elle  est  scituée.  Les  nom,  surnom  et 
demeure  du  dernier  maître  chez  lequel  il  aura  travaillé,  avec 
mention  des  jour,  datte  et  heure  dudit  enregistrement  et  de  la 
représentation  que  le  compagnon  lui  aura  faite  du  congé  et 
certifficat  de  contentement  dpnné  au  compagnon  par  le  dernier 
maitre  chez  lequel  il  aura  travaillé,  à  bas  duquel  congé  ledit 
juré  embaucheur  mettra  son  ml  à  Dijon  avec  la  datte  et  signera. 

L'autre  chapitre  qui  sera  intitulé  :  Chapitre  des  maitres  qui 
ont  demandé  des  compagnons,  sur  lequel  chaque  maitre  menui- 
sier et  ébéniste  qui  désirera  avoir  un  ou  plusieurs  compagnons, 
sera  tenu  et  obligé  d'inscrire  le  nombre  des  compagnons  qu'il 
veut  avoii'  avec  mention  des  an.  mois,  jour,  quantième  et  heure 
de  la  demande,  sans  pouvoir  l'antidater  à  pêne  d'amende  arbi- 
traire et  de  n'avoir  les  compagnonsqu'il  aura  demandé,  qu'après 
que  tous  les   autres   maîtres  qui  pendant  la   huitaine  suivante 
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àui.jiii  ■i.nriit  OU  fait  inscrire  li-uis  demandes,  seront  approvi- 
sionnés et  sera  chaque  maître  tenu  de  signer  sa  demande. 

El  dans  le  cas  où  il  seroil  iilitéré,  ledit  enregistrement  sera 
fiiit  sur  ses  réquisitions  et  en  sa  présence  par  le  juré  embau- 
cheur. 

5°.  —  Qu'en  lôle  de  chacun  des  enregistrements,  tant  des 
maitres  que  des  compagnons  seront  mis  les  numéros  1"  en 
continuant  de  suite  en  suite  sans  interruption  et  sans  laisser 
plus  d'un  poulce  de  blanc  d'un  enregistrement  à  l'autre,  par  les 
numéros  i,  3,  et  autres  subséquents,  jusques  à  ce  que  ledit 
registre  soit  remplis,  pour  ainsi  continuer  de  registre  en 
registre. 

Que  le  juré  enibrtuclieur  sera  tenu  et  obligé  de  conduire  chez 
le  premier  maître  en  datte  de  demande  le  premier  compagnon 
(]ui  arrivera  et  qui  lui  aura  justiffié  d'un  certifficat  de  conten- 
tement du  dernier  maiire  chez  lequel  il  aura  travaillé,  et  en 
usera  successivement  de  même  eu  suivant  la  priorité  des  dattes 
et  heures  des  demandes  de  chaque  maître  et  de  l'enregistre- 
ment de  chaque  compagnon. 

Et  à  l'instant  qu'un  compagnon  aura  été  placé  le  juré  embau- 
cheur  fera  mention  en  marge  de  l'enregistrement  dudit  compa- 
gnon des  jour  et  heure  et  du  maitre  chez  lequel  il  aura  été  placé. 
Il  fera  aussi  mention  en  marge  de  la  demande  du  maitre  du 
placement  du,  ou  des  compagnons,  avec  mention  de  son  nom. 
et  de  leurs  noms  s'il  y  en  a  plusieurs  et  le  quantième  de  ce  phi- 
ceinenl  avec  énonciation  du  mois  et  de  l'année. 

Que  néanmoins  s'il  arrive  qu'au  nombre  des  maitres  c^ui  dans 
la  révolution  de  moins  de  huit  jours,  auront  demandé  des  com- 
pagnons, l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  eussent  déjà  Jeu.x  com- 
pagnons ;  tandis  que  d'autres  maîtres  demandeurs  en  dattes 
postérieures,  n'en  auroient  point;  en  ce  cas  sans  avoir  égard 
à  la  priorité  des  datte  et  heure  le  juré  embaucheur  conduii'a  les 
compagnons  arrivants  chez  chaque  maître  (jui  n'en  aura  point 
en  commençant  parles  premiers  en  datte  de  demande  et  d'ar- 
rivée, et  ensuite  placera  les  autres  compagnons  arrivés,  ou  qui 
arriveront,  suivant  l'ordre  chronologique  de  leurs  arrivées  et 
des  demandes  qui  auront  été  formées,  lequel  ordre  sera  cons- 
tamment observé  hors  le  cas  cy  devant  prévu. 

S'il  y  a  plusieurs  maîtres  demandeurs  à  la  même  dette  et  à 
la  même  heure  le  plus  ancien  maitre  en  réception  sera  servi  le 
premiei'.  mais  n'aura  que  le  premier  compagnon  dont  l'enre- 
gistrement sera  antérieur  à  celui  des  autres  et  ainsi  de  suite 
en   suite,  ayant  toujours  égard  ;i  la  priorité  en  réception  de 
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cliaque  inailfe  et  ii  la  pi'iorilù  d'enrogistroiiieiit  de  chaque  com- 
pagnon. 

Que  s'il  y  a  plusieurs  compagnons  à  placor  en  même  tems 
pour  être  arrivés  et  s'ùtre  t'ait  enregistrer  le  môme  jour  à  la 
même  heure,  et  qu'il  y  ait  aussi  plusieurs  maîtres  demandeurs 
du  même  jour  et  à  la  mémo  heure,  celui  d'entre  eux  qui  sera 
le  plus  ancien  en  réception  choisira  sur  ces  compagnons  celui 
qu'il  jugera  à  propos  et  il  en  sera  successivement  usé  de  la 
sorte  à  l'égard  des  autres  maîtres  qui  seront  tenus  de  payer 
comptant  chacun  quinze  sols  audit  juré  emhaucheur  pour  chaque 
compagnon  qu'il  placera  chez  eux,  desquels  quinze  sols  le 
compagnon  sera  tenu  de  faire  imputation  audit  maître,  sans 
que  ledit  juré  emhaucheur  puisse  exiger  ni  même  recevoir 
aucune  autre  rétribution  ni  buvette,  à  peine  de  cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  pr>.'mière  contravention  et  de  plus  forte  punition 
en  cas  de  récidive,  même  de  destitution  s'il  y  échet. 

1°.  —  Que  si  par  quoique  événement,  un  compagnon  venoit  à 
changer  de  boutique  avant  lu  révolution  de  la  huitaine  à 
compter  du  jour  de  son  entrée,  soit  parceque  cette  boutique  ne 
lui  conviendroit  pas,  ou  qu'il  ne  conviendroit  pas  lui-même  au 
maître  chez  lequel  il  auroit  été  placé,  qu'en  ce  cas  le  juré  em- 
haucheur sans  avoir  égard  aux  demandes  postérieures  des 
autres  maîtres,  sera  tenu  de  remplacer  par  le  premier  compa- 
gnon arrivé  ou  qui  arrivera  celui  qui  sera  récédé,  sans  pouvoir 
prétendre  ni  exiger  nouveau  payement  dudit  compagnon  qu'il 
sera  au  contraire  tenu  et  obligé  de  placer  incontinent  et  gratis 
chez  un  autre  maître  à  moins  (ju'il  n'y  ait  plaintes  légitimes 
contre  ledit  compagnon,  comme  infidélité,  agression,  mauvais 
traitements  OM  mauvais  procédés  graves  envei's  le  maître,  sa 
femme,  leurs  enfants  ou  proches  parents,  desquels  les  jurés  en 
exercice,  l'ancien  du  corps  et  le  bâtonnier  décideront  après 
avoir  entendus  les  parties  intéressées  et  pris  les  autres  éclair- 
cissements nécessaires. 

8".  — Que  s'il  s'élève  i[ueli[ues  dilllcultés  (>ritre  le  rnaitre  et  le 
compagnon,  entre  les  compagnons  et  l'embaucheur,  môme  entre 
celui  cy  et  un  maître,  dans  tous  ces  cas,  comme  en  celui  prévu 
par  l'article  7,  les  parties  s'adresseront  aux  jurés  de  la  com- 
munauté à  l'ancien  et  au  bâtonnier  qui  feront  en  sorte  de  les 
concilier  conformément  aux  statuts  de  ladite  communauté  et  à 
ce  qui  aura  été  ordonné  par  la  C.liamhre  sur  les  Hns  de  la  pré- 
sente requête. 

9°.  —  Faire  très  expresses  inhibitions  et  delïenses  à  toutes 
sortes  de  personnes,  notament  aux  hôteliers  et  cabaretiers 
de  débaucher  les   compagnons    menuisiers  et  ébénistes   pour 
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les  engager  à  aller  Iravailler  en  d'autres  boutiques,  ou  dans 
d'autres  villes,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

10".  —  Faire  pareillement  deffenses  auxdits  compagnons  de 
se  débaucher  entre  eux  pour  passer  d'une  boutique  dans  une 
autre,  ou  pour  aller  travailler  dans  une  autre  ville,  à  peine  de 
trente  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  du  double 
en  cas  de  récidive  et  d'être  en  outre  expulsé  de  la  ville. 

11°.  —  Faire  aussi  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  à 
tous  les  maîtres  de  débaucher  ou  faire  débaucher  les  compa- 
gnons les  uns  des  autres,  directement  ni  indirectement,  ou  d'en 
recevoir,  sous  aucun  prétexte,  d'autres  mains  que  de  celles 
du  juré  embaucheur  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  et  de  plus  forte  punition  en  cas  de  réci- 
dive. 

12°.  —  Dire  néanmoins  qu'il  sera  loisible  et  permis  à  chaque 
maître  de  recevoir  et  occuper  de  sa  profession,  dans  sa  bouti- 
que, sans  être  astraint  aux  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles précédents,  ses  frères,  beaux- frères  et  autres  parents, 
jusques  et  compris  les  cousins  issus  de  germain  qui  arriveront 
en  cette  ville,  mais  il  ne  le  pourra  néanmoins  qu'à  la  charge  et 
non  autrement 

1°  D'avertir  préalablement  et  au  moins  vingt-quatre  heures 
auparavant  le  juré  embaucheur  qui  enregistrera  l'arrivant  con- 
formément à  l'article  4.  Après  avoir  visé  son  congé  et  certi- 
ficat de  contentement  du  dernier  maître  chez  lequel  cet  arrivant 
aura  travaillé,  pour  lesquels  enregistrement  et  visa  ledit  embau- 
cheur ne  pourra  rien  exiger  pour  cette  fois;  mais  sera  payé 
comme  des  autres  compagnons  lorsqu'il  placera  ce  parent  de 
maître  dans  une  autre  boutique. 

2°  De  justifïier  en  même  lems  et  à  toutes  '"équisitions.  de 
lalite  parentée. 

X'aura  néanmoins  lieu  la  [lermission  accordée  aux  maili'es 
par  le  présent  article,  qu'à  l'égard  des  compagnons  arrivants 
et  de  ceux  qui  après  avoir  travaillé  lmi  cette  ville  che?  un  autre 
maître  en  sortiront  de  son  agrément  auront  ou  se  seront  mis 
dans  le  cas  d'obtenir  de  lui  un  congé  et  certifïîcat  de  conten- 
tement. 

13°.  —  Faire  très  expresses  inhibitions  etdeffences  aux  compa- 
gnons de  quiter  leurs  maîtres  après  huit  jours  de  travail  sans 
les  avoir  avertis  huitaine  avant  le  teras  au  quel  ils  auront  des- 
sein de  sortir,  soii  pour  changer  de  boutique  ou  pour  aller  tra- 
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vaillor  dans  une  autre  ville,   à  peine  do  dix  livres   d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

■)4°.  —  Ordonner  sous  les  mêmes  peines  que  les  compagnons 
ne  pourront  dans  aucun  cas  quitter  leurs  maîtres  avant  la  fin 
de  la  semaine  qui  suivra  celle  de  leur  avertissement,  à  moins 
qu'ils  n'en  ayant  une  permission  expresse  et  par  écrit  du  maître 
qu'ils  quitteront, 

15°.  -  Oidonner  sous  les  mêmes  peines  que  les  compagnons 
ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  pour  aller  travailler  chez  un 
autre  ou  dans  une  autre  ville  qu'après  qu'ils  auront  bien  et 
duement  parachevés  les  ouvrages  qu'ils  auront  commencés  ou 
marchandés,  qu'après  qu'ils  atiront  remboursé  les  avances  à 
eux  faites  par  leurs  maîtres  et  acquité  les  dettes  dont  ils 
auront  répondu  pour  eux,  même  celles  qu'ils  auront  contrac- 
tées en  cette  ville,  s'ils  veulent  en  sortir  pour  aller  travailler 
ailleurs. 

16°.  —  Ordonner  que  le  juré  embaucheur  ne  pourra  placer 
chez  un  autre  maître  un  compagnon  sans  que  celui  cy  lui  ait 
préalablement  justifïié  du  certifficat  de  contentement  du  maître 
qu'il  aura  quité,  ou  d'une  permission  par  écrit  de  la  Chambre 
de  police,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
contravention,  du  double  pour  la  seconde  et  de  destitution  en 
cas  de  récidive. 

17°.  —  Ordonner  que  si  un  maître  refuse  de  délivrer  au  com- 
pagnon un  congé  et  certificat  de  contentement,  et  que  le 
compagnon  prétende  que  ce  refus  n'est  pas  fondé,  en  ce  cas 
l'un  et  l'autre  se  retireront  sans  délais  pardevant  les  jurés  en 
exercice,  l'ancien  et  le  bâtonnier  de  la  communauté  qui  après 
s'être  assemblés  et  les  avoir  entendus  s'expliqueront  de  la 
légitimité  ou  injustice  du  refus  et  en  donneront  même  leur 
déclaration  par  écrit  s'ils  en  sont  requis  pour  par  le  maître  et 
le  compagnon  s'en  prévalloir  en  cas  de  plus  amples  contesta- 
tions entre  eux  et  si  cette  déclaration  est  en  faveur  du 
compagnon  il  sera  par  provision  placé  chez  un  autre  maître 
par  le  juré  embaucheur. 

18°.  -  Que  toutes  les  amendes  qui  seront  prononcées  en 
exécution  du  jugement  qui  sera  formé  sur  la  présente,  seront 
applicables  moitiée  au  proffît  de  cette  ville,  l'autre  moitiée  au 
proffit  de  la  suppliante. 

19".  —  Ordonner  conformément  à  l'article  4  des  Lettres 
patentes  en  forme  de  règlement  du  douze  septembre  mil  sept 
cent  quatre  vingt  un   registrées  au  Parlement  de  cette  ville  le 
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trois  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux,  qu'a  datter  du  jour 
de  la  publication  du  jugement  qui  sera  formé  sur  la  présente, 
les  compagnons  menuisiers  et  ébénistes  seront  tenus  d'avoir 
chacun  un  livret  ou  petit  cahier  dont  toutes  les  pages  seront 
collées  sur  lesquels  seront  enregistrés  de  suite  en  suite,  datte 
par  datte  sans  aucun  blanc  interruption  entrelignes  ni  ratures, 
les  congés  et  certifficats  de  contentement  qui  leur  seront  déli- 
vrés ou  par  les  maîtres  chez  lesquels  ils  auront  travaillé,  ou  en 
certains  cas  par  Messieurs  les  Officiers  m-unicipaux.  à  défaut 
de  la  représentation  desquels  congés  et  certifficats  lesdits 
compagnons  ne  pourront  être  admis  à  travailler  en  cette  ville  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  vous.  Messieurs 
après  avoir  juridiquement  ouï  le  compagnon  et  les  jurés  des 
suppliants. 

20°.  —  Ordonner  qu'aucun  maître  chez  lequel  travaillera  un 
compagnon,  soit  à  la  journée,  par  entreprise  ou  autrement,  ne 
pourra  le  renvoyer  qu'à  la  fin  de  la  semaine,  qu'après  qu'il 
aura  fini  et  parachever  les  ouvrages  par. lui  entrepris  et  qu'après 
lui  avoir  payé  tant  le  prix  convenu  entre  eux  que  tout  ce  qu'il 
pourra  lui  devoir  d'ailleurs,  sur  quoi  en  cas  de  contestations, 
les  parties  seront  tenues  d'en  passer  à  l'estimation  des  jurés 
de  la  communauté,  le  tout  h  peine  des  dommages  intérêts  du 
compagnon  eu  égard  au  salaire  à  lui  promis  et  au  bénéfice 
qu'il  auroit  pu  faire  sur  les  ouvrages  par  lui  entrepris,  sur  le 
montant  desquels  dommages  intérêts  les  parties  seront  pareil- 
lement tenues  d'en  passer  à  l'estimation  des  jurés  de  la 
communauté,  lesquels  dommages  intérêts  en  cas  de  plus 
amples  contestations  seront  arbitrés  d'office  par  vous  Mes- 
sifiurs. 

21°.  —  Faii'e  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  au  juré 
embaucheur  de  favoriser  aucun  maître  ni  compagnon  en  con- 
travention du  règlement  qui  sera  formé  sur  la  présente,  soit  en 
plaçant  des  compagnons  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de 
l'être  faute  de  congé  et  certifiicat  de  contentement  de  leur 
dernier  maître  ou  d'attestation  équivalante;  en  anticipant  le 
tour  des  maîtres  qui  auront  requis  compagnons,  et  celui  des 
compagnons  à  placer,  ou  en  donnant  les  meilleurs  compagnons 
à  un  maître  au  préjudice  des  autres,  ou  enfin  la  meilleure 
boutique  à  un  compagnon  au  préjudice  de  celui  qui  devroit  y 
élre  placé,  à  peine  par  ledit  juré  embaucheur  de  destitution. 

22*.  —  Ordonner  que  le  compagnon  qui  sera  placé  dans  la 
boutique  d'un  maître  chargé  de  la  menuiserie  d'édifices  publics 
en  cette  ville  ou  ailleurs,  soit  que  ledit  compagnon  travaille  à 
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la  journée,  \):iv  entreprise,  à  lort'ais  ou  autrement,  ledit  compa- 
gnon ne  pourra  i|uiter  son  niailre  pour  aller  travailler  ailleurs, 
qu'un  mois  après  le  jour  de  l'avertissement  do  son  projet  de 
sortie. 

Ordonner  pareillement  que  le  compagnon  qui  sera  placé  chez 
un  maître  chargé  de  la  menuiserie  d'un  château,  d'un  hôtel, 
d'une  maison  en  cette  ville  ou  ailleurs,  ou  de  quelques  autres 
ouvrage.?  de  sa  profession  dont  la  confection  exige  un  tems 
considérable  ;  en  ce  cas  le  compagnon  ne  pourra  le  quiter 
qu'après  la  révolution  d'une  qumzaine  a  compter  du  jour  de 
l'avertissement  du  compagnon  ([u'il  se  propose  d'aller  travailler 
ailleurs.  Et  par  réciprocité  que  dans  les  deux  cas  prévus  par  le 
présent  article,  le  maitre  ne  pourra  non  plus  congédier  le 
compagnon  qu'après  l'avoir  pareillement  avertis  et  qu'après  la 
révolution  du  tems  cy  dessus  expliqué  à  peine  d'être  le  contre- 
venant condamné  en  des  dommages  intérêts  proportionnés  au 
préjudice  résultantde  sa  contravention  et  en  dix  livres  d'amende 
applicable  comme  cy  dessus  :  le  tout  à  moins  que  le  contreve- 
nant ne  justiffie  de  causes  et  moyens  suffisants  pour  authoriser 
sa  contravention  aux  dispositions  du  présent  article. 

23*.  —  Que  si  un  maître,  pour  être  illitéré,  ne  peut  donner  un 
congé  et  certifficat  de  contentement  au  compagnon,  en  ce  cas, 
il  lui  sera  donné  par  l'ancien  des  jurés  en  exercice  de  la 
communauté  qui  le  signera  et  il  vaudra  comme  s'il  eût  été 
donné  par  le  maître  lui  même  duquel  le  nom  sera  rappelle  dans 
ledit  congé  avec  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  aura  été 
délivré  et  souscrit  par  ledit  juré,  et  en  cas  d'absence  ou  em- 
pêchements dont  sera  pareillement  fait  mention,  ledit  congé  et 
certifflcat  de  contentement  sera  souscrit  par  l'autre  juré  ou  par 
le  receveur  de  la  communauté  qui  ne  pourront  exiger  ni  recevoir 
aucune  chose  pour  icelui  à  peine  d'y  être  pourvu  et  de  restitu- 
tion du  double. 

24°.  —  Enfin  que  pour  prévenir  toutes  fraudes  et  assurer 
d'autant  mieux  la  sincéritée  du  dernier  congé  et  certificat  de 
contentement  qui  sera  donné  au  compagnon  qui  voudra  quiter 
cette  ville  pour  aller  travailler  ailleurs,  il  se  présentera  avec  le 
juré  embaucheur  au  secrétaire  de  l'hôtel  de  cette  ville  qui 
écrira  au  bas  dudit  certifficat  son  ml  bon  avec  la  datte  signera 
et  apposera  de  suite  en  encre  d'imprimerie  le  seau  de  cette 
ville. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispositions  des  Lettres 
patentes  du  12  septembre  1781,  de  l'exécution  des  arrêts  du 
Parlement  des  5  mars  1740,  12  novembre  1778,  autres  décisions 
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antérieures  et  postérieures  ni  des  autres  peines  prononcées 
par  ces  règlements  qui  seront  exécutés  suivant  leu;'  forme  et 
teneur  et  ferez  justice. 

Signé  :  Gaudet. 
HussoNJuré.         GoissET  sindic. 
Requête  contenant  conclusions  en  règlement. 

Pour  la  communauté  des  maîtres  menuisiers  ébénistes 
de  Dijon. 

Du  23  juillet  1785. 

Signé  :  Gaudet. 


Gaudet  procureur.  A  Messieurs 
Messieurs  les  Maire  et  Echevins  de  la  ville  et  commune 
de  Dijon. 

Supplie  humblement  la  communauté  des  Maîtres  Menuisiers 
Ebénistes  de  Dijon. 

Et  dit  que  lorsque  le  vingt-trois  de  ce  mois,  elle  eut  Ihon- 
neur  de  vous  présenter  sa  requête  en  règlement  de  ce  qui  doit 
s'observer  entre  eux,leurjuré  embaucheuret  leurs  compagnons. 
ils  ne  firent  pas  attention  à  deux  choses  essentielles. 

La  première  que  leur  juré  embaucheur  étant  tenu  à  une 
assiduité  continuelle  pour  ne  retarder  ni  le  placement  des  com- 
pagnons, ni  l'exercice  des  autres  obligations  dont  il  est  tenu 
en  sa  qualité  d'embaucheur  il  est  juste,  même  nécessaire,  de  le 
dispenser  d'assister  aux  assemblées  de  la  suppliante,  et  pour 
cet  effet  d'ajouter  cette  dispense,  par  un  article  de  plus  dans  le 
règlenient  que  vous  aurez  la  bonté  de  former. 

La  seconde  qu'étant  plus  que  firobable  que  quelques  maîtres 
après  avoir  formé  leur  demande  pour  avoir  compagnon  refuse 
de  le  recevoir  et  occuper  lorsqu'il  ne  l'estimera  ni  d'une  force 
ni  d'une  capacité  suffisante  et  qu'il  préfère  d'attendre  jusques  à 
ce  qu'il  s'en  présente  qui  réunissent  ces  deux  avantages  :  en 
sorte  que  par  ce  procédé  il  parviendroit  aisément  à  n'avoir  que 
des  compagnons  de  choix  ;  tandi.s  que  les  autres  maiires  n'au- 
loient  au  contraire  que  des  compagnons  d'une  force  et  d'une 
capacité  inférieures,  ce  qui  serait  injuste  et  blesseroit  sensible- 
ment l'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  suppliants  ;  en  sorte 
c[ue  pour  la  maintenir  et  obvier  à  toutes  difficultés  il  importe 
encore  de  prescrire  par  un  autre  article  ce  qui  doit  être  observé 
à  cotte  occasion  ;  c'est  pourquoi  les  suppliants  recourent 

A  ce  qu'il  vous  plaise.  Messieurs,  en  procédant  au  règlement 
cy  devant  demandé  par  la  suppliante  y  comprendre  les  deux 
articles  cy  après. 
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XXV. 

Ordonner  qu'attendu  que  les  fonctions  du  juré  euabaucheiir 
exigent  une  assiduité  continuelle  en  son  bureau,  tant  pour  l'en- 
registrement des  compagnons  arrivants,  celui  des  demandes 
des  maîtres,  le  prompt  placement  desdits  compagnons,  que 
pour  l'exercice  des  autres  fonctions  de  sa  place,  il  sera  et 
demeurera  dispensé  d'assister  aux  assemblées  de  la  suppliante 
et  néanmoins  tenu  de  s'y  rendre  aux  peines  des  statuts,  s'il 
vient  à  être  révoqué. 

XXVI. 

Ordonner  que  si  un  maitre  après  avoir  formé  demande  en 
compagnon,  refuse  celui  qui,  suivant  l'ordre  de  son  enregis- 
trement, lui  sera  conduit,  en  ce  cas  tous  les  autres  maîtres 
demandeurs  à  une  datte  postérieure  à  la  sienne  seront  non 
seulement  servis  avant  ce  maitre  refusant  ;  mais  il  ne  pourra 
avoir  et  n'aura  en  efïel  compagnon  que  suivant  l'ordre  de  la 
nouvelle  demande  qu'il  en  aura  formée  sur  le  registre  à  ce 
destiné  et  ferez  justice. 

Signé  :  Gaudet. 

Police. 
Requête  en  addition  de  a  articles  à  règlement. 
Pour   la    Communauté   des    maîtres    Menuisiers   et 
Ebénistes  de  Dijon. 
Contre  etc. 

Signé  :  Gaudet. 

30  juillet  1785. 

Vues  deux  requêtes...  (reproduites  presque  en  entier).  (La 
(;hambre  demande  nouvelle  délibération). 

27  aoîU  1785. 

Vu  la  requête...  à  la  pluralité  des  voix  de  35  maîtres  sur  24 
contraires...  La  Chambre  homologue  (mais  l'homologation 
semble  porter  sur  les  amendes  dont  il  avait  été  parlé  dans  une 
délibération  du  28  juillet). 
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